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M  ÉTHODIQUE, 

o  u 

P^R  ORDRE  DE  MATIÈRES; 

PAR     UNE    SOCIÉTÉ   DE   GENS    DE  LETTRES^ 
DE  SAVANS  ET  D'ARTISTES; 

Précédée  ctun  Vocabulaire  imiverfel  ,  fervant  de  Table  pour  tout 
VOux  ragey  ornée  des  Portraits  de  MM.D1DEROT& d'Alembert, 
premiers  Editeurs  de  /'Encyclopédie. 


E  NCYCLOPÉDIE 

MÉTHODIQUE. 


FINANCES. 


TOME  SECOND. 


A  PARIS, 

Chez  PANCKOUKE  ,  Libraire,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins  ; 

A  L        I        É         G        E  y 

Chez    Plomteux  ,   Imprimeur  des  États. 


M.    D  C  C.    L  X  X  X  V. 
Avec   Approbation»  et   Privilège  du  Roi. 
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Eaux  de  mer.  On  ne  fcn  pas  étonné  de 
Ifouvet  cet  anîcle  dans  un  diaionnaire  de  fitïaBce» 
quand  on  bura  qat^  pour  l'intérft  du  privilège  ex- 
dafif  de  la  vente  du  fel ,  le  Itgiflitctir  a  été  oblige 
de  défendre  de  puifcr  de  Vem  a  la  tuer*  Telles  font 
les  fartes  d'un  impôt,  vicicuit  par  fa  nature  ,  que 
XDQt  ce  qui  cft  ordonné  pour  !e  conferver  Se  Vé- 
tendre  ,  devient  auffi  contraiic  à  l*cxtrcicc  de  la 
hbeni  ,  qtt  aux  confeib  de  la  laifon, 

L'acttclc  LVIL  du  titre  14.  de  rordonnance  des 
pbdies  «  du  mois  de  mai  a  défendu  de  faire 

Citainerce  ,  même  d  employer  à  quelques  fataifons 
qat  n  fàt  ^  non  feulement  dans  les  viJles,  bourgi 
Se  ptroîfTes  mcntiannés  en  ce  titre  ,  mais  encore 
^  dxns  tome  l'étendue  du  pays  de  gabelles  ,  Se  des 
4cpàrs  ^  des  eaux  de  la  mer ,  ou  de  celles  des  four- 
cesj  puits  &  fontaines  falées ,  à  peine  de  mille  U- 
»ies  d'amende  contre  chaque  contrevenant  »  &  de 
corsÊcation^  tant  des  vaiÛeaux  Bc  inftruniens  pro- 
pres i  ks  puîfer  j  que  des  chevaux  ou  voiruics  qui 
âaroiem  fervî  i  Leur  pranfponu 

On  troure  ks  motifs  d^une  pirric  de  ces  difpo- 
Ûàon%  »  dans  Tart.  XX  VIL  de  l'ordonnance  rendue 
»      ior  Je  favc  des  gabelles ,  au  mois  de  janvier  16^^, 
Suivant  cet  article  ^  quelques  perfonnes  alloient 
chercher  de  Icau  de  mer  ,  en  formoicnt  defmaga- 
Mas,  &  b  vendoicnt  auxgens  dupuple,  en  ie.^alfu- 
ram  qu'ils  pouvoient  s'en  fervjr  pour  faler  leurs 
|Mic^ei.  Cet  ufage  portait  un  grand  préjudice  aux 
dmh  de  eabelles  «  &  d  ailleurs  occauonnoît  rrcs- 
foavcJit  des  maladies  dangereufes.  Le  motif  de  la 
iurcté  des  peuples  j  autant  que  de  la  confervation 
des  droits  du  roi  ^  diâa  donc  cette  difpofiiion*  Il 
Jlit  fait  défenfc  i  toutes  perfonnes  d'aller  chercher 
de  l'eau  de  mer  ,  d'en  vendre  ,  d'en  acheter  »  ou 
d'en  ufcr  ^  à  peine  contre  les  vendeurs  d  'être  pu- 
fwi  comme  faux-fauniers  ,  &  de  cent  livres  oa- 
ncode  tant  contre  ceux  qui  en  aiirolent  acheté 
^^oc  contre  ceux  qui  en  auroient  ftit  ufage» 

I  te  racine  article  enjoignît  nux  officiers  des  gre- 
niers ;  de  faire  faire  perquifidons  Se  recherches  des 
c#ncrcvenans  à  ces  dcfenfes  ,  &  aux  employés  , 
ë  arrêter  ceux  qui  tranfportcroient  de  Teau  de  mer 

I      aircc  des  chevaux.  Il  ordonna  enfin  à  J'égard  de 

'  ceux  qui  en  porteroient  dans  des  vafes  de  terre  ou 
de  bois  ,  que  ces  vafes  fcroient  caffés  j  &  que 
lorfqu'ils  feroicni  de  métal ,  ils  feroient  repréfentés 

I  aux  o^ders  des  greniers  ,  pour  en  être  par  eux  la 
confifcation  prononcécj  en  fus  des  amendes  que  les 
contre venans  auroient  encourus* 

I         L'ordonnance  de  lé}^  n*avoJt  rien  ftaïué  fur 
b^:f  ofige  Se  le  commerce  des  eaux  de  puits  ^  fources 
fonuines  filées  i  mais  un  arrër  du  confeil  du  6 
^novembre  1659  ,  en  ordonnant  qu  cUç  fcroit  «6- 
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cutéc  pour  ce  qui  concenioit  tes  eaux  de  mer , 
avoir  formellanent  défendu  i  routes  perfonnes  de 
vendre  ,  acheter  ou  ufer  des  eaux  provenant  des 
puits,  fources  ^  fontaines  falces  ;  &  pour  éviter 
les  inconvéniens  aiixnuels  ces  puits  j  fources  ^ 
fontaines  pourroicnc  donner  lieu  ^  il  avoir  ordonne 
qu'elles  fcroient  démolies  ,  ruinées  ou  bouchées 
en  préfence  des  oficiers  des  greniers  dans  les  rcf- 
forts  defquels  elles  feroiçnt  ikuées  ,  de  mantcte 
que  l'on  ne  pût  fe  fervir  de  leurs  eaux  ,  Bc  autorifS 
lefdits  oiîîcjers  à  procéder  exmordinairemcnt  con- 
tre les  fcigneurs  ou  lutrei  qui  y  appoiteroicm  etm- 
pechcmcns  ,  fauf  à  les  rendre  rcfpan fables  de  k 
perte  &:  reititution  des  diminutions  que  lefdires 
eaux  pourroient  occalîonner  aux  droits  de  glabelles. 

L'article  de  l'ordonnance  du  roois  de  mai  1680  » 
rapporté  ci-devant ,  a  été  cal<^ué  fur  ces  réglemens  i 
mars  comme  on  avoir  obmts  d'autorifer  de  n<Wi- 
veau  radjudicataire  ^  ainfi  qu'il  l'avoit  été  en  1 659  , 
i  faire  tarir  Se  combler  les  puits  Bc  fontaines  fa- 
lés ,  l'arrêt  du  confeil  du  4  août  1699  y  a  fupplcé  , 
en  pcnnertant  au  fermier  de  faire  *  â  fes  frais ,  les 
ouvrages  qu'il  jugeroit  ï  propos  pour  le  Tubmer- 
g^ent  &  dépériifement  nés  fontaines  falées  ,  & 
de  prendre  à  cet  cffet^  en  indcmnifant  les  proprié- 
taires j  telles  portions  de  terre  ou  de  pré  qui  fc- 
roient néceflaiTCS-  Cet  arrêt  a  en  même  tems  fait 
défcnfes  à  toutes  perfonnes  ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  ,  de  ruiner  ^  changer  ou  altérer  les 
travaux  que  le  fermier  auroit  fait  faire* 

On  voit  par  Tarret  du  confeil  du  19  janvier  ijcXÇt 
qu'un  grand  nombre  de  vagabonds  &  faux^fauniÈts 
sVtoient  attroupés  ,  pour  enlever  &  dîftribuer  à 
force  ouverte  les  eaux  falées  que  fourni  floit  alort 
en  abondance  une  fontaine  fi  tuée  dans  la  parotfle 
de  Saint- Voye  près  Vejelay* 

Cet  arrêt  commit  M.  rintcndanc  de  Paris  pour 
procéder  contre  les  auteurs  de  ces  attroupcmens  , 
Se  un  fécond  arrêt  du  ié  du  même  mois ,  défendit 
à  toutes  perfonnes  d'enlever  des  eaux  de  ladite 
fontaine  j  a  peine  de  fâux-faunage* 

Suivant  le  préambule  de  la  déclaration  du  11  fé* 
Vfier  1714  j  la  fé vérité  des  peines  prononcées  par 
l'article  LVIL  du  titre  14*  de  Tordonnance  du 
mois  df  mai  1680,  contre  les  contrevenans  à  cet 
article  «  avoir  produit  un  efTet  abfolument  contraire 
à  celui  qu'on  s'en  écoit  promis  i  ce  qui  procédoïc 
de  ce  que  ramcnde  de  mille  livres  cxcédoit  fi  ex- 
ceOivcmenr  les  facultés  du  plus  grand  nombre  des 
habitans  des  paroilfes  fituées  i  Ta  proximité  de  U 
mer  ou  des  fources  falées  ,  que  le  fermier  qui  au- 
rcit  vainement  tenté  de  la  faire  payer  ^  ne  cher* 
choit  pas  même  a  la  faire  prononcer. 

Pour  tticttre  ua  terme  i  ^t  inconvéniert ,  6r 
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ne  plus  laîfler  à  ceux  qui  acheterôîent ,  vendroîent 
ou  confommcroîent  des  eaux  de  la  mer  ou  des  : 
fontaines  Talées,  l'efpérancc  de  voir  leur  contra- 
vention impunie  j  Taniclc  IL  de  la  dcclarattnn  dont 
il  s'agit  t  a  ordonné  que  ceux  qui ,  nonobllant  les 
dcfenfes  renouvellces  par  larricle  h  fcroient  trou- 
vés faifîs  ,  foît  en  campagne  ,  foït  à  leur  donnîdle , 
de  quelques  parties  d  eaux  de  h  mer  ou  des  four- 
ces  falces,  enlevées  ^ns  lai  permitrion  par  écrit  du 
ftrmîerj  feroknt  pour  la  première  fois^  condamnés 
à  vingt  livres  d'amende  pour  un  pot  furqu'à  dix  in- 
clufivcment ,  Se  à  quarante  livres  ,  torfqyc  la  quan-  ; 
mé  cxcédcroit  dix  por«  i  ce  qui  auroit  lieu  indc* 
pendaramentdc  la  confifcadon  des  vaiffeaux,  che- 
vaux ,  charrettes  8c  uft enfiles  qui  auraient  Tervi  à 
puîfer  ces  ttux  *  à  les  tTanfportcr  ou  à  les  ref- 
lirrer- 

I^^artîclc  III-  a  ajouté,  qu'en  cas  de  récidive  les 
amendes  ci-defflis  feroîent  doublées  s  &  que  pour 
Ja  troifieme  fois  Tamendc  fcroît  de  cent  livres  , 
fans  égard  à  la  quantité  des  eaux  faifies. 

L'article  IV.  a  ordonné  que  les  amendes  feroient 
prononcées  contre  chacun  des  concrevenans  ,  Bc 
que  les  complices  d'un  mêmefaîtj  feroient  folîdaî- 
res  de  toutes  les  amendes  comprifes  en  une  même 
condamnation^ 

Enfin  rartide  V;,  a  fait  défenfes  aux  Juges  ^e 
modérer  ces  amendes  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût  ,  à  peine  d'en  rcpondrc  eu  leur  nom  ^  $t 
d'inierdiàtion  ^  ou  de  plus  grande  peine  sll  f  avoît 
lieu- 

Ceft  d'après  ce  dernier  article  ,  que  Farrêt  du 
coîifeii  du  18  juillet  1714  ,  a  caflTc  tjnr  fentence 
des  officiers  du  grenier  de  Bayeux  ,  qui  avoient 
modère  Tamende  encourue  par  Pierre  Duchcmiii, 
au  domicile  duquel  il  avoit  été  faifi  douze  pots 
d'eau  de  mer- 

Les  articles  CCXXV.&  CCXXIIL  des  baux 
faits  à  Carlier  à  Fofo^villc  en' 172^  5f  en  fy^^  3 
portent  qi^  tout  ufage  det  eatut  de  la  mer ,  des 
fpurces  ,  puits  &  fontaines  falées  ,  &  des  étangs- 
ou  aigueflTeaux  faunans  ,  demeuteri  interdit  dans 
rëtendue  des  gabelles  ,  dépôts- &  pays  de  Quar- 
bouillon  j  à  peine  de  confifcation  des  vaiffeaux  , 
chevaux  j  barnoîs  &  înftrumens  qui  auroient  fervi 
J  les  puITer  ou  voituter ,  )fc  des  amendes  pronon* 
cées  par  la  déclaration  du  11  Février  1714* 

l'Article  IL  de  ce  Règlement  a  depuis  con- 
firmé par  l'arrêt  du  confdl  du  21  février  1747  ,  qui 
a  cafTe  une  fentence  des  officiers  du  grenier  de 
Sdnt- Valéry  en  Caiir  j  en  ce  qu'elle  avoii  renvoyé 
des  concluions  prifes  par  k  fermier  contre  le  nom- 
me  Defchainpi  ,  au  domicile  duquel  il  avoit  été 
faifi  une  cuvette  de  terre  &  un  barril  rempli  d  eau 
d*  mer ,  ft^t  le  motif  que  cette  eau  n  étoit  pas  rc>^ 
préfentée. 

Cet  arrct  qui  a  condamné  le  nommé  Dcfcbamps 
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en  Tamende  de  quarante  livres  &  aux  dépens ,  a  en 
outre  ordonné  ,  que  les  faîfieî  d'eaux  falécs  fe- 
roient ^  quant  aux  quantités  ^  jugées  fur  les  procès^ 
verbaux  des  commis  ,  en  repréfentant  feulement 
des  échantillons  defdites  eaux  *  pour  qu'en  cas  de 
conteflation  ,  la  qualité  pût  en  être  vérifiée  j  8c 
fait  défenfes  à  tous  juges  d'adopter  une  jurifpru- 
dence  contraire. 

Un  autre  arrêt  du  16  décembre  1747,  a  cafTé 
une  féconde  fentence  des  mêmes  officiers  ^  qui 
avoient  renvoyé  de  la  demande  du  fermier  urv ha- 
bitant de  Saint- Valéry  enCaux  >  chez  qui  il  avoit 
été  faifi  huit  pots  d  eau  de  mer  ,  fous  le  prétexte 
que  la  déclaration  de  1714  ne  pouvoir  pas  rece- 
voir fon  exécution  dans  fintérieur  des  villes  de 
franchife.  On  remarque  dans  le  vil  de  cet  arrêt, 
qui  a  prononcé  Tamende  de  vingt  livres  avec  dé- 
pens j  qne  le  fermier  a  fondé  fa  demande  en  caffa- 
tion  fur  les  termes  mêmes  de  Tarticle  LVIL  du  tit. 
i4<  de  l'Ordonnance  de  i^So* 

Cet  article  a,  en  effet,  défendu  Tufage  des  eauit 
de  mer,  non-feulement  dans  Téten due  des  gabelles 
Be  dépôts  J  mais  encore  dans  les  iltfférens  lieux  dé- 
nommés au  titre  dont  fl  fait  partie*  Ce  titre  con- 
cerne particulièrement  les  villes  de  franchifes  j  & 
cette  dtcanftance  établîffoit  d'une  manière  bien 
précife,  que  les  officiers  du  grenier  de  Saint-Va- 
lery  en  Caux  avoient  fait  erreur  j  lorfqu'ils  avoient 
fuppofé  que  les  rcglemens  qui  avoient  prohibé  Tu- 
fage  rfcs  eaux  de  mer  ^  ne  dévoient  pas  recevoir 
leur  exécution  dans  Tintéricur  des  villes  de  fran- 
chi fes/ 

La  légîflarion  des  petites  gabelles  ne  contient 
pas  ,  fur  la  prohibition  du  commerce  Bt  de-l'ufage 
des  eaux  falêes  >  des  dffpofitions  moins  pofitives 
que  celles  qui  fonr particulières  aux  grandes  gabel- 
les i  Bc  d'ailleurs  Tarcicle  CCXXIIL  du  bail  de 
Forceviîle  j  rappelle  les  défenfes  générales  portées 
par  h  déclaration  du  11  février  1714.  ? 

VsLtu  XXIL  de  l'édit  du  mois  de  février  166^^ 
portant  règlement  général  pour  les  gabelles  de 
Provence  fie  de  Dauphiné  ,  après  avoir  défend^ 
d'ufer  ou  de  donner  aux  belliaux  des  eaux  de  mer, 
foUTceSj  puits  j  fontaines, étangs  (aWs  ,  &  des  fcis 
fabriqués  avec  lefdites  eaux:^  permet  a  ladjudica- 
taire  des  fermes^  de  les  faifir^  ain/i  que  les  chevaux, 
hamois  &  voilures  qui  aurotent  fervi  â  les  tranf- 
porter  i  d^  caffer  ics  vafes  de  terre  ou  de  bois  *  Src, 
_,^omme  on  a  vu  ci-devant,  11  rautorifeà  foire  dé- 
truire les  fontaines  fairesr  ,  étangs  ou  aigueffcaux 
faunans  *  fans  êrrc  tenu  d*cn  indcmnifer  les  proprié- 
taires. Enfin  il  a  enjoint  aux  propriétaires  des  étangs 
falés  ,  d  empêcher  qu'il  n'en  fût  emporté  des  eaux  , 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ^  Bc 
de  dix  mille  livres  d'amende. 

L'exécution  de  cet  article  a  été  maintenue  ^  p:^ 
un  crand  oonibie  d  anêcs  de  !a  cour  des  aides 
;  d'Aix, 
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la  cour  des  aides  de  Montpellier  >  par  nn  arrêt 
ic  règlement  du  lo  novembre  1657 ,  a  fait  défen- 
(ès  z  coûtes  perfonnes  d'ufer  des  eaux  des  fontai- 
nes «  étangs  &  aigoefleaux  falés ,  Bc  des  fels  prove* 
Dans ,  foit  defdites  eaux  ,  foit  des  terres  falées , 
foos  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  en^ 
joint  aux  viiîteurs  &  contrôleurs  généraux  des  ga- 
belles ^  ainfi  que  leurs  lieutenans  ^  d'informer  con- 
tre les  contrevenans  ,  pour  leur  être  leur  procès 
fait  8c  parfait  ainfi  qu'il  appartiendra  ^  &:  permet 
aa  fermier  des  gabelles  de  foire  rompre  les  fontai- 
nes ùlécs  ^  fubmerger  &  dépérir  les  aiguelTcaux , 
&  faifir  les  terres  falées  ^  enfemble  les  chevaux  ^ 
mulets  &  ufieniiles  qui  auront  fcrvi  à  leur  tranf- 
port. 

L'art.  CXXXI.  du  bail  de  Forceville  en  17^8 , 
autorife  cet  adjudicataire  i  faire  détruire  les  fon- 
taines falées  y  étangs  &  aiguefleaux  faunans  qui 

Î>u  voient  fe  trouver  dans  l'étendue  des  gabelles  du 
yonnois^  Languedoc^  Provence  Scpauphiné^fans 
rae  tenu  d*indemnifer  les  propriétaires.  Il  lui  a  néan- 
moins impofé  l'obligation  de  payer  chaque  année , 
(ans  aucune  diminution  fur  le  prix  dçfon  bail .  une 
fomme  de  quatre  mille  livres  au  comte  deTailard^ 
en  confidération  de  la  réunion  de  la  fontaine  falée 
deXalIard^  à  la  ferme  des  gabelles^  conformément 
à  l'arrêt  du  confeil  du  19  Mai  1 6;  1 .  Le  fermier  ac- 
tuel paye  des  fommes  aflex  confidérables  à  quel- 
ques autres  propriétaires  de  fontaines  falées  ^  qui 
(e  font  chargés  de  Tentreden  des  ouvrages  faits 
pour  en  aflorer  le  dépNerilfemcnt.  Koyei  ci- devant 
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ÉCHANTILLER  ^  a.  qui  fignifie  la  même 
cbofis  qu'éulooner.  C'eft  vérifier  une  mefure  fur 
celle  qui  fert  de  règle  ,  3c  qu'on  appelle  matrice  , 
parce  qu'elle  eft  cenfée  engendrer  toutes  les  me- 
îures  qu'on  lui  compare. 

L'article  CLXX.  &  les  fuivans  du  bail  de  For- 
ceville £ut  en  1738  •  règlent  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  formalité  d'échantilier  les  mefures  fervant  au 
mefurage  des  fels  dans  l'étendue  des  petites  gabel- 
les. Le  premier  article  porte  que  les  mefures  pour 
les  emplacemens  des  fels  dans  les  grenier&&  en«- 
trepôts  des  gabelles  du  Lyonnois  &  Dauphiné , 
feront  échantillées  en  préfence  des  vifiteurs  &  au- 
tres officiers  des  gabelles  i  Lyon ,  fur  les  matrices 
de  bronze  qui  feront  dépofées  au  greffe  des  ga- 
belles. 

Ce  même  article  prefcrit  les  mêmes  formalités 
pour  les  chargemens  de  fels  aux  falins  de  Berre , 
d'Yeres  ,  de  Badon  &  Maries  ,  &  pour  les  em- 
placemens dans  les  greniers  &  entrepôts  de  Pro- 
vence ;  elles  doivent  être  remplies  en  prcfcnce 
des  vifiteurs  des  gabelles  au  Saint-Efprit. 

Les  vifiteurs  &  autres  officiers  des  gabelles  i 
Montpellier  ,  font  défignés  pour  faire  l'cchantil 
des  mefures  fervant  aux  falins  de  Peccais  j  Peyriac 
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&  Sijean  ;  8c  ceux  de  la  jurifdlûjon  des  gabelles 
de  Touloufe  ,  pour  procéder  à  cette  opération  , 
fur  les  mefures  qui  fervent  aux  emplacemens  dans 
les  greniers  8c  entrepots  du  haut-Languedoc  >  Au- 
vergne &  Rouergue. 

Les  articles  CLXXL  CLXXIL  &  CLXXIIL 
ordonnent  que  l'étalonnement  des  mefures  fera 
fait  par  les  officiers  >  en  préfence  de  l'adjudicataire 
des  fermes  ou  de  fon  commis  ,  qui  fignera  leur 
procès-verbal  5  &  que  pour  empêclier  la  fuppofi- 
tion  de  l'échantil ,  les  armes  du  roi  y  feront  ap- 
pofées. 

Qu'il  fera  payé  pour  les  vacations  des  officiers, 
trois  livres  pour  le  minot  ^  quarante  fols  pour  te 
demi-minot  j  trente  fols  pour  le  quart  de  minot  « 
&  vingt  fols  pour  l'oflave  ou  huitième  s  le  tout 
pour  être  partagé  entr'eux. 

Que  les  mefures  ainfi  échantillées  feront  remt- 
fes ,  fans  frais .  aux  falins  •  dans  lesentrepôts  >  gre- 
niers 8c  chambres  ,  fans  que  les  officiers  puiUent 
procéder  à  un  nouvel  échantil ,  à  peine  des  dom- 
mages-intérêts de  Tadjudicataitc  j  &  de  dix  miUe 
livres  d'amende. 

EAU-DE-yiE.  Liaueur  extraité  du  vin  •  du 
cidre  »  de  la  bierrc  &  des  grains.  Il  n'en  eil  quef* 
tion  ici  que  par  rapport  aux  droits  confidéra* 
bles  qu'elle  paye  »  &  aux  formalités  prefcrites  pour 
affurer  leur  paiement. 

On  prétend  que  ce  n'ell  qu'au  commencement 
du  dix-feptieme  fiécleque  l'eau- de- vie  eft  devenue 
une  boiflon  ,  &  que  jufqiies-là  elle  n'avoit  fervi 
qu'à  compofer  des  remèdes-  En  effet;»  nuls  régle- 
mens  n'en  font  mention  pour  l'aifujettir  i  des 
droits.  Cen'eft  Qu'en  1659  qu'on  trouve  les  arrêts 
du  confeil  des  18  mai  &  6  novembre  ,  qui  impo- 
fent  les  droits  de  quatrième  &  de  huitième  fur  cette 
liqueur  vendue  en  détail.  Elle  fut  cAfuice  alTujettie 
aux  droits  de  gros  &  d'au^nentation.  par  un  autre 
arrêt  du  25  décembre  i66f  1  8c  enfin  i  celui  de 
fubvention  i  l'entrée  des  villes  &  à  l'entrée  du 
royaume ,  par  l'ordonnance  de  i68o. 

Différens  réglemens  j  &  notamment  h  décla- 
ration du  2^  janvier  1713  •  ont  défendu  ,  fous 
peine  de  trois  mille  livres  aamende  &  de  confif- 
cation  ,  de  fabriquer  de  l'eau  de-vie  avec  de  Is 
mélaffi: ,  dt  la  bierre  ^  du  grain  ^  &  en  général 
avec  toute  autre  matière  que  du  vin*  Mais  ce  n'eft 
que  dans  les  provinces  oà  les  aides  ont  cours ,  que 
cette  prohibition  peut  être  exaftement  maintenue  , 
fauf  les  exceptions  faites  en  faveur  de  quelques 
provinces.  Par  exemple  ,  en  Normandie  &  en 
Bretagne  ,  à  la  réferve  du  diocèfc  de  Nantes  ,  il 
eft  permis  de  fabriquer  des  eaux  de-vie  de  cidre  8c 
de  poiré  5  mais  il  eft  défendu  d'en  f^iire  commerce 
hors  de  ces  provinces.  En  Champagne  ,  un  ufage 
ancien  a  toléré  &  établi  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie arec  du  raaic  de  raifin  j  c'eft-à-dire  ^  des 
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raidns  paffés  &  foulés  au  prcffolr  pour  en  «eprî- 
mer  les  fucs.  En  Bourgogne  ,  de  me  me  qu'en 
Dauphiné ,  Se  d^ns  quelques  autres  provinces  ,  on 
£]ît  des  eiux  dc  vic  avec  des  lies  de  vin  ,  mais 
elles  y  rcftent  pour  la  coïifommation  des  habjtans. 

Les  caux-de-vic  étant ,  ainfi  qu'on  Ta  dit  ,  fu- 
jcttes  â  des  droits  confidérables  en  pays  d'aides , 
on  a  pris  toutes  les  précautions  poiftbles  pour 
empêcher  de  les  éluder,  tant  à  lafabricarion  des 
eaux-de-vie  ^  que  lors  de  leur  débit  &  de  leur 
iranfport.  En  cotiféquence  les  bouilleurs ,  c'eft  à- 
dire  ,  ceux  qui  fabriquent  des  eiux-de*vîe  ,  font 
artbjettis,  avant  de  mettre  le  feu  fous  la  chaudière, 
à  déclarer  la  quantité  qu'ils  prétendent  fabriquer, 
&  la  qualité  qu  ils  entendent  leur  donner }  car  on 
diftinguc  les  eaux-dc*vie  fimples  des  eaux- de-vie 
doubks  ou  reaifiécs,  &  de  Te  fprit  de  vin.  Ils 
font  tenus  de  déclarer  atiffi  les  vins  &  autres  boîf 
fons  qu'ils  ont  'chez  eux  ,  &  de  fouffrir  qu'ils 
foient  marqués  &  vifités  par  les  commis  ^  a  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  qui  ne  peut  être  ni 
remife  m  modérée  par  les  juges  i  &  ils  ne  peuvent 
dirpdfcr  de  la  moindre  fiartie  d'cau-dc-vie  ,  fans 
qu'au  préalable  ils  n*cn  aient  fait  déclaration*  Tel 
cil  le  précis  des  difpoAtîons  des  régkmens  des  9 
décembre  i^ij  ,  z6  janvier  i6^z  ^  de  50 janvier 
1717,  Foyei  Entrepôts*  * 

Dans  quelques  provinces  ^  notamment  dans  les 
paroifTes  des  généralitcs  de  Paris  &  de  Soiflbns  ^ 
qui  font  firuces  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de 
la  générairré  d^Amtens  ,  où  les  eaux-dc-vie  font 
fujettes  â  un  droit  de  quinze  livres  i  l'arrivée  , 
par  barrique  de  VHi^t-fept  veltes  ou  cent  huit  pin- 
ces »  il  avoir  été  défendu  à  tout  marchind  dérail- 
leur d*cau-de  vie  ^  par  Tarrêt  du  confeil  du  ;o  oc- 
tobre 1774  *  de  tenir  en  magafin  des  caux-de  vie  en 
pipes  ,  buffes  ,  muids  ,  dcmi-muids^  quarts  de 
muîds  ,  8c  autres  tonneaux  ;  iï  leur  étoit  feule- 
ment permis  de  s'approvifionner  en  bjrfils  de  foi- 
xante  pintes  &  au  deffous.  Mais  fur  les  rcpréfcrt- 
tattons  faites  par  les  négocians  en  gros  qui  four- 
nlITent  ces  détaiileurs  ^  que  la  consommation  de 
Tcau  de-vie  pou  voit  ccrc  gênée  dans  des  paroîfles 
confidérables  où  rapprovifionnement  fixe  a  foi- 
Stantc  pintes  pouvoir  être  infuftifant  »  Tarrêt  du 
A  mars  1775  rétcndîc  i  une  pièce  de  foixantc  à 
loixante-dtx  veltes  ou  deux  cens  quarante  pintes* 
Cette  faveur  ne  fur  f)as  de  langue  durée.  Un  au* 
ttf:  arrêt  du  aj  janvier  1781  ,  rappellant  les  dif- 
pofîtions  de  celui  du  oûobre  1774  »  en  a  de 
nouveau  ordonné  Texécution,  Ses  motifs  ont  été  , 
ouc  pendant  Tannée  1780  il  a  voit  été  confommé 
douze  mille  veltes  d'eau  de- vie  dans  les  villages 
du  Beauvoiiîs  ,  dont  il  ndl  pas  poffjble  j  porte 
fit  arrêt  ,  que  runivcrfalitc  des  nabi  tans  en  ait 
confommé  la  quarantième  partie  >  d  où  il  ré  fuite 
que  le  furplus  a  été  verfé  en  fraude  dans  la  gé- 
néralité d'Amiens  ,  où  les  droits  font  beaucoup 
pUa  confidérables  que  dans  celles  de  Patis  &  Soif* 
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fons.  A  cette  reftrJûion ,  l'arrêt  ajoute  la  condi- 
tion de  n'avoir  qu'un  feul  barrit  à  la  fois  ^  de 
n'en  faire  la  revente  qu'à  pot  &  à  pinte ,  ou  autres 
moindres  mefurcs  ,  éc  feulement  pour  la  confom- 
mation  des  lieux  qu'habitent  les  débitans  ^  àpcrne 
de  confifcauon  de  l'eau-de  vie  ,  8c  de  cinq  cens 
livres  d'amende. 

Le  tranfport  des  caux-de-vîe  n*e(ï  pas  afliijettî  \ 
moins  de  formalités»  La  déclaration  du  24  août 
ïyii  ,  Bc  dïfférens  arrêts  du  canfetl  de  1740  6c 
Î74Î  ,  ont  défendu  d'enlever  &  conduire  des 
eaux  ife  vie  ^  en  barrils  au  de0ous  de  foixantc  pin- 
tes ,  fans  avoir  déclaré  au  Bureau  du  fermier  le 
nom  ,  la  demeure  &  la  qualité  des  vendeurs  %C 
des  acheteurs  ,  la  quantité  d'eau-de-vie  vendue  , 
le  lieu  de  fa  deOînation  ^  &  fi  c'eft  pour  être  ven- 
due en  détail  >  ou  pour  la  canfommatîoa  de  l'a* 
cheteur^ 

D'autres  régkmens  enioigncnt  à  ce  dernier,  8r 
à  toutes  perfonncs  indiflinéicment  qui  font  venir 
de  l'eau-de-vie,  de  déclarer  au  moment  de  fon  ar- 
rivée en  pays  d'aides ,  fi  elles  entendent  la  vendre 
en  gros  ou  en  dérarl  ,  ou  l'employer  i  leur  ufagc. 
A  de£iut  de  cette  formatité  ,  elles  font  dans  le  cas 
d'être  contraintes  au  paiement  des  droits  de  détail 
de  fcau-de-vîe  qu'elles  ont  reçue. 

Ceux  qui  expédient  Teau-de-vic  font  tenus  j  de 
leur  côté ,  de  faire  leur  Coumîffion^  &  de  donner 
caution  folvable  ^  de  rapporter  le  certificat  du 
commis  du  lieu  pour  lequel  Teau-de  vie  cft  dcÔt- 
née  j  portant  qu  elle  y  a  été  déchargée  véritable^ 
ment  >  après  avoir  acquitté  les  droits  d'entrée  qui 
étoient  dûs.  Si  Teau-de^vie  a  dil  palfer  en  payi 
étranger,  il  faut  rapporter  la  quittance  des  droits 
de  fortie  du  dernier  bure^au  de  la  frontière.  Des 
eaux- de -vie  enlevées  fans  remplir  ces  formalités  , 
deviennent  fujettes  à  confifcation  avec  cmq  cens 
livre  d'amende, 

Jufqu  en  \j^6  il  étoit  di  cinquante  quatre  liv* 
par  barrique  de  vingi-fcpt  veltes  d'eau*de-vic  en- 
trant dans  la  généralité  d'Amiens,  &  pour  les  au- 
tres vaifTeaux  à  proportion  ^  foit  que  cette  liqueur 
fût  déclinée  pour  des  marchands  revendeurs  & 
autres  perfonnes  \  &  les  marchands  en  gros  étoient 
autorités  â  prendre  un  crédit  de  deux  mois  pour 
le  paiement  de  ces  droits  *  en  conformité  des  arrêts 
&  lettres-patentes  du  50  mai  1714*  A  l'époque  de 
1746  ils  éleva  une conteftation entre  les  marchands 
en  gros ,  les  détail  leurs  d'eau-de-vie ,  &  le  fous- 
fermier  des  aides  ,  qui  faifoit  le  commerce  d'eau- 
de-vie.  On  reprochoir  a  ce  dernier  d  accorder  la 
remife  du  droit  annuel  de  neuf  livres  douze  fols^ 
aux  dérailleurs  Bc  débitans  qui  s'approvifionnoient 
à  fon  magafin,  &  de  vouloir  envahir,  par  ce  moyen 
le  commerce  excluftf  de  cette  liqueur,  au  préju- 
dice de  plus  de  trots  mille  particuliers  ,  dont  le 
droit  de  cinquante- quatre  livres  étoit  tigoureufe* 
ment  exigé-  Cette  conteltaiiop  fut  terminée  pax 
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fmtt  du  emfeîl  dit  17  mai  >  qui  j  efl  maintenant 
liibas-femicr  des  aides  des  gtncralitcs  d"  Amiens 
t  de  Sotflbfis  dam  b  facuîtc  de  faire  venir ,  vcn- 
m  &  dâûter  tdit  qyamitë  d'cau-dc-vic  it  ju* 
poit  i  propos ,  Im  Bt  defenfc  de  remettre  le  piic- 
«est  âu  émit  annuel  aiuid|^r3tUeurs  qui  Te  fourni- 
lQie8td*eiux-d£'Vicdans  le^  m  jgafins  &  cantines  « 
&BSfcUes  peines  qa'U  appartiendront. 

Un  autre  arrêt  du  11  novembre  1777  a  confirme 
m  dilpcvfitiotts  *  en  y  ajourant  que  le  droit  de 
doquantc^quatre  livres  feroit  partagé  ea  deux  pir- 
M  ,  l'utie  de  trente  ïîcuf  livres  ,  qui  feroit  pjyéc 
ptr  les  détailleurs  a  mefure  de  leur  cônfomnïâtion 
Coalment  *  Se  Tautrc  de  quinze  livres  ,  qui  feroit 
acqotrté  par  les  marchands  en  gros  fif  autres  *  des 
1  arrivée  des  eaux  de- vie  ,  fans  pouvoir  prétendre 
mcun  crédit ,  nonobllanc  les  lettres  patentes  da 
|o  mil  17^4.  II  fut  en  même  tcms  expédié  des 
Ictucs  patentes  ^  adrcifécs  à  ta  cour  des  aides  de 
Parts  î  &  elles  y  furent  enrcgiftrces  te  6  février 
1778- 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que  ,  ftîî- 
WJDC  La  déclaration  du  9  décembre  1687  ,  il  eft 
dé&oda  de  faire  aucun  mélange  d'eau  avec  de 
''cau-dc-vic  ,  à  peine  de  mille  jivrcs  d'amende 
U  première  fois ,  &  du  quadruple  en  cas  de 
z^éirc.  Cette  déclaration  ordonne  auffi  aue  le 
émblc  des  droits  qui  ont  lieu  fur  les  eaux-de*vîe 
fimplcs  ,  Icra  levé  fur  les  eaujc  dc-vicrcdifiécsj  & 
k  crïple  flirrcfprit-de-via. 

Ces  dernières  difpofîtîons  ont  été  confirmées 
par  des  Icrtrcs-patentcs  du  ij  février  1781*  Et 
«oiir  conftater  les  différentes  qualités  des  eaux-dc- 
«  ,  elles  ont  ordonne  que  h  vérification  en  fe- 
roit fmc  dans  tous  les  pays  d'aides  *  par  Taréo- 
Mtxc  o«i  pefc-liqucur  >  inventé  par  le  fieur  Car- 
tier ,  Se  dont  Tufage  ,  d'après  le  rapport  de  l'aca- 
4émie  des  fcicnces  ,  a  précédemment  été  prefctit 

S ries  arrêt  U  lettres^patcntes  du  ^  août  177Î' 
[i*en  confé<3uence  ^  reau-dc-vie  dans  laquelle  le 
peTc-liqueur  enfoncera  lufqu'au  vingt-deuxième 
Ac&i  ciclufivcment  ,  fera  qualifiée  eau- de- vie 
£mpk  i  celle  où  il  s'enfoncera  depuis  &  compris 
le  vtfl^  deuxième  jufqti'au  trcnte  quiriWlnc  degré 
cicIt^vcTnem^  fera  déclarée  eau  dc-vic  double  ou 
leCtifiée  i  Bc  celte  où  il  s'enfoncera  depuis  Bc  com- 
pris te  trentc-quatricmc  degré  Si  au  defliis  ^  fera 
lépQtée  efprit  devin,  La  cour  des  aides  j  par  fon 
dtfegiftrement  des  lettres  patentes  de  J?8i  ,  a 
inpofé  la  condition  ^  que  la  vérificarion  des  eaux- 
dévie,  par  l'arconietrCa  ne  pourtoit  être  faite  par 
Ici  commis  ^  qu'après  qu'elles  auront  été  rame- 
nées an  dixicme  degré  au-deffus  de  la  congélation 
ia  thermomètre  de  Réaumur  ;  circonftance  dont 
Os  feront  tenus  de  faire  une  mention  expreflc  dans 
kmr»  procès-verbaux* 

Poitï  entendre  cette  cUufe ,  il  convient  de  don- 
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ner  quelques  notions  de  Tariometre  fc  de  fon 

a^ion. 

L'aréomètre  eft  un  irîRrument  en  argent,  d*une 
forme  ronde  de  deux  pouces  de  circonférence  * 
allongée  Se  terminée  en  pointe.  Il  eft  furmonté 
d  un  tube  cylindrique  ,  formant  une  échelle  dont 
les  degrés  font  en  progreflîon  arithmétique. 

Le  propre  de  raréometre  eft  de  nigcr  perpen- 
diculairement dans  les  fluides  ,  en  s*y  enfonçant 

f»Iu$  ou  moins  fuivant  leur  denfité  i  de  façon  que 
e  degré  de  cet  enfoncement  détermine  la  pefan- 
tcur  fpécifique  des  différentes  liqueurs- 
La  graduation  de  laréometre  comprend  trente- 
trois  degrés*  Le  premier*  qui  eft  le  n^*  10,  in* 
dique  reau-de-vie  pure  »  les  autres  font  poui  le 
vin     les  liqueurs  fpiritueufcs. 

Comme  tous  les  corps  font  foumîs  aux  effets 
de  l'air  qui  Ici  environne  ,  de  même  les  liqueurs 
en  reçoivent  une  împrefTton  fenfible.  Le  froid ,  en 
les  condenfant  ,  augmente  leur  pefantcur  fpécifi* 
que  s  la  chaleur ,  au  contraire  *  qui  les  raréfie  ,  les 
rend  plus  légères.  11  a  donc  fallu  fixer  le  degrc  de 
température  où  elles  doivent  être  ramenées  tors 
de  leur  vérification^  2c  c'cll  le  dixième  degré  au- 
deiîus  de  la  congélation  du  thermomètre  de  Rcau- 
mur  i  comme  le  prefcrit  U  cour  des  aides.  Il  en 
réfutte  qu'une  eau-de  vie  ordinaire  vérifiée  danis 
un  air  tempéré  *  &  prife  au  dixième  deçré^  biffera 
enfoncer  Taréometre  jufqu'au  vingt-umeme  degréi 
au  lieu  que  fi  cette  même  eau  de- vie  eft  frappée 
par  te  froid  ^  &  fe  trouve  dans  une  température  de 
glace  ^  etie  ne  donnera  a  t'aréomctrc  que  vinf.c 
degrés  j  fi  elle  eft  échauffée  jufqu'au  trentième 
degré  de  chaleur  #  raréometre  defcendra  à  vingt* 
trois  degrés. 

Pour  affurer  d'autant  mieux  f  exécution  des  rc- 
gtemens  concernant  les  eaux*de*vie  *  on  a  établi 
a  Paris  un  bureau  chargé  de  toute  la  correfpon- 
dancc  relative  à  cette  liqueur  j  &c  dont  tes  frais 
font  payés  â  moitié,  par  ta  ferme  générale  &  par  la 
régie  générale.  Tous  les  directeurs  des  provinces 
font  tenus  d'envoyer,  chaque  mois,  à  ce  bureau,  un 
état  des  eaux- de- vie  enlevées  de  leur  département, 
pour  une  généralité  étrangère  à  la  leur  i  ce  bureau 
en  envoie  l'extrait  au  direûeur  dans  le  départe- 
ment duquel  fc  trouve  le  lieu  de  la  dcftination ,  Se 
0  fait  vérifier  fi  réellement  Tcau-de-vie  y  eft  arrU 
vée.  Dans  le  cas  contraire  ,  le  direfleur  du  Heu 
de  Tcnlévement  eft  chargé  de  pourfuivre  le  fou- 
miffinnnaire  ou  la  caution  qui  n'a  point  rapporté 
le  certificat  de  déchargement  de  l'eau- de-vie  au  licii 
déclaré  ,  de  la  même  minière  qu'il  en  eft  ufé  pour 
les  acquits  à  caution. 

Il  eft  une  obfsrvatîon  intérelTante  à  faire  fur  le 
commerce  des  eaux-de  vie  nationales  ^  8c  fur  Ici 
encouragemcns  qu'il  attend  du  gouvernement  î  en* 
couragemcns  faiis  lefqucls  il  feroit  bientôt  anéanti. 
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Ofl  Taît  que  plufîeurs  provinca  ia  roraume* 
dont  h  plus  grindc  partie  du  fol  n  eft  propre  qu'à 
lacukurc  des  vignes  ^  font  tovcics^  par  la  qualité 
de  leurs  vins ,  à  les  convertir  en  eaux-de  vie. 

Ce  genre  de  culture  Se  d'indyftric  a  ,  comme 
eti  Va  vu  ,  été  de  tout  tems  m's-imérçflint  pour 
les  revenus  du  rtïi  ^  auquel  il  procure  de  bons  pro-  ^ 
duits.  Liqu4icé  des  eaux-dc- vie  de  France  les  tai-  , 
foie  jouir  \W  la  préférence  fur  toutes  celles  de  ; 
rEuropc  5  de  façon  que  cette  br^mche  de  com^ 
mcrce  ctoit  regardée  comme  eitclufive. 

Dans  cette  confiance  ,  &  d'après  Tinaftion  &r 
rindolencc  des  Efpagnols  qui  fiibriquent  aufli  des 
eaux4c'VÎc  ,  on  n'a  pas  craint  de  charger  les  eaux- 
de  vie  de  droits  CTès-confidenbles  ,  tant  a  Texpor- 
tation  que  dans  la  confommadon  nationale-  L  ci^ 
~ec  de  dédain  qu  on  faifoit  des  éaux-de-vie  crran^  * 

Ères  ,  doDt  on  redoutait  peu  l'importation  >  les 
p  préfervé  de  droits  p  ou  ,  du  moins  *  elles  n'ont 
te  foumifcs  qu'à  des  droits  modiques. 

Mais  depuis  environ  huit  à  neuf  ans .  TEfpagne 
i*eft  éclairée  fut  fes  intérêts,  La  fabrication  des 
eaux-de  vie  de  Catalogne  s'cft  pcrfeaionnée  i  on 
a  ttouvé  moyen  de  les  dépouillée  d'une  gran^ 
lie  partie  de  leur  âprcté  qui  les  rendoît  défa- 
gt cables  ,  &:  elles  font  entrées  en  concurrence 
avec  les  nôtres.  Le  gouvernement  efpagnol  dans 
le  même  tems  ,  pour  encourager  ce  commerce ,  a  ! 
fupprimc  tous  les  droits  fur  les  C3ux-de*vje  expor- 
fées-  Tous  les  marchés  de  T Europe  s*en  fourni f* 
fcnt  ,  quoiqu'elles  foient  encore  d'une  qualité  m- 
férieuic  aux  eaux  de-vie  de  France.  Nos  provin- 
ces leptentrionales  même  ,  la  Picardie  &  la  Nor- 
inandte  ,  en  reçoivent  des  approvifîonnemens  con-  I 
fidérabics  ,  qui  arrivent  jufquà  Paifs  ^  &  cette 
préférence  vient  de  ce  que  la  qualité  inférieure  de 
ces  eaux'de^  vic  ell  rachetée  par  la  médmcrïte  de 
leur  prix. 

De* là  s'enfuit  la  perte ,  dans  le  royaume ,  d'une 
grande  partie  des  débouchés  quV  tiouvoicnt  nos 
propres  eaux-dc-vie.  Les  fermiers  du  BTc  j  au  lieu 
dcclairerradminîllracîon  fur  les  inconvéniens  de 
cet  ént  des  chofes  .  &  de  propofer  ïe  moyen  de 
les  faire  ccffer  ,  en  doublant  ou  triplant  les  droits 
d'entrée  fur  les  caux-de  vic  étrangères  ,  fe  îont 
contentes  de  percevoir  les  droits  exiftans  ^  Se 
même  ont  fouvent  écarté  par  leurs  raifonnemens  , 
les  demandes  faites  par  le  Languedoc  d  une  dn 
lïiinution  de  droits  ,  tant  fur  I  cxpomnon  des 
eaux-de  vie  de  cette  province ,  que  fur  leur  intro- 
duftion  dans  celles  de  Picardie^  de  Flamlre  Se  de 
Normandie. 

Les  Efpagnols  ont  profité  de  cette  faute  pour 
((rendre  leur  commerce  jufques  à  Paris  :  il  (erojc 
inutile  d'ajourer  des  réflexions  à  ces  faits.  Si  Ton 
confulte  ks  rcgiftrcs  des  doujuies  ^  on  voit ,  d  une 
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part^  que  les  droits  de  fortie  fur  les  caux-de-¥Ïe 
dans^  létcndue  du  tarif  de  i66^  ,  ont  diminué 
confidérablement  dans  le  cours  du  bail  de  David', 
par  comparaifon  à  celui  d'Alatcire,  Que  cette  di- 
minuiion  a  été  plus  fenfibic  encore  fur  les  droits 
de  la  traite  de  Charc^c  ^  perçus  également  fut 
les  eaux-de-vie  de  Saintonge  ,  dont  la  deftinatîon 
ert,  ou  pour  la  con fommation  nationale  ou  pour  le 
commerce  étranger»  C'ert  une  preuve  incontcfta- 
b!e  que  les  eaux-de-vtc  de  Catalogne  ont  trouvé 
des  débouchés  confidérabics  chez  Tctranger  ,  Se 
même  enTrance  ,  dont  le  commerce  en  ce  genr« 
a  reçu  une  atteinte  fenfibte. 

D'une  autre  part ,  ces  mêmes  regtftres  juftifient 
que  les  droits  d'entrée  fur  les  eaux-de-vie  étran* 
gères  importées  dans  le  royaume ,  fe  font  confidë- 
rablemcnt  accrus.  Dans  le  bail  d' Alaterre  ^  ils  ne 
formoient ,  année  commune^  qu*un  objet  de  qua- 
torze à  quinze  mille  livres  en  principal.  Pour  le 
bail  de  David  ^  ils  donnent  un  produit  annuel 
d'environ  foixante>dix  mille  livres- 

^  On  doit  penfer  que  fi  TEfpagne  reuffit  â  perfec- 
tionner encore  les  eaux-de- vie  de  Catalogne^  Sc 
que  les  nôtres  reftenc  affujctties  aux  mêmes  droits 
qui  ont  lieu  afèucllement  *  il  faudra  néceffai rement 
en  abandonner  le  commerce  *  quelque  in  té  reflan  t 
qu'il  puifie  devenir,  par  les  nouveaux  débouchés 
que  lui  offre  le  continent  de  l'Amérique*  Alors  le 
mal  feroit  infiniment  plus  difficile  à  réparer  qu'il 
ne  l*cll  aujourd'hui  j  oû  la  qualité  des  ejux*de- 
vie  de  France  balance  encore  le  bon  marche  de 
celles  d'Efpagne^  qui  leur  font  inférieures* 

Pour  mieux  fentir'la  néceffité  de  foire  un  nou* 
veau  régiement  fur  ce  commerce,  &  reconnoître  les 
moyens  d*y  procéder,  il  convient  de  préfenter  le 
double  tableau  des  droits  perçus  fur  les  eaux-de-vie 
de  France  &  fur  celles  d'Efpagne,  foit  pour  îa  con- 
ibmmation  nationale^  foit  pour  la  vente  à  l'étrangcu- 

Les  eaux^de  vie  deSaîntonge  apportées  en  Notw 
mandîe  &  en  Picardie,  acquittent  d'abord  a  la 
fortîe  de  cette  première  province  ^  le  droit  de 
traite  de  Charente  ,  fixé  à  onze  livres  par  barrique 
de  jauge  g£dinaire>  ce  qui  revient,  parmuid  de  Pa^ 
ris ,  compris  les  dix  fols  pour  livre  ,  â  vingt  livres 
douze  fols  fix deniers  j  ci  .  .  *  »  lo/iv.  iif*6d^ 

A  i'cntrçe  de  la  Normandie  & 
de  la  Picardie  ,  les  droits  du  ta- 
rif de  1664  ,  rcvenans  au0i  par 
muid  de  Paris  ,  avec  les  dix  fols 
pour  livre   1       7    &  . 

Les  caux-de-vie  de  t'Angoumoîs  étant  forcées 
d'emprunter  le  territoire  de  la  Saintonge  pour  les 
mêmes  defti nations  ,  acquittent  les  mêmes  droits ^ 
II  en  eft  de  même ,  à  peu  de  chofe  près ,  des  droiti 
que  payent  aufli  les  caux-dc-vie  de  Ouienii& 
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A  regard  des  eaux  dc-vie  étrangères  importées 
C3  Normandie  &  en  Picardie  j  elles  ne  font  fu  jet- 
ts  qu'aux  mêmes  droits  du  urif  de  16^4  > 

«  à  ceux  de  jauge -courtage  &  de  fubvention 
is:  doublement.  Ces  diffcrens  droits  réunis  re- 
iiennent  par  muid  de  Paris ,  à  treize  liv.  cinq  fols  , 
ri  -13        S  I 

Ainfi  il  réfulce  de  cette  compa- 
laifon,  que  leseaax-de-vie  natio- 
nales payent  a  l'entrée  ^  par  muid^ 
neof  Irrres  quinze  fols  de  plusque 
les  eaux-de-yîe  étrangères.  ...  9 

Celles-ci  font  d'ailleurs  d'un  prix  fi  modique  , 
eue  les  caux-de-vjc  même  du  Blaifois  &  de  la 
Tourainc  ,  qui  n'ont  aucuns  droits  à  oayer  pour 
arrircr  i  Paris  ^  ne  peuvent  foutenir  la  concur- 
rence de  celles  de  Barcelonnê. 

Dans  le  comaierce  d  exportation  ,  le  préjudice 
pour  les  eaux-de-vie  nationales  n'eft  pas  moindre. 
Celles  de  Satntonge  &  de  l'Angoumois  payent 
les  droits  de  la  traite  de  Charente  ,  rcvcnans  à 
vingt  liv.  douze  fols  par  muid.  Celles  de  Guienne 
font  foomifi»  â  des  droits  prefque  éqmValens.  Les 
eaaz-de-rie  de  la  Catalogne  ne  doivent  aucuns 
droits  à  lenr  ezporutiôn  j  c'eft  un  avantage  de 
¥ingt  francs  par  muid  s  il  fuffit  bien  pour  en  corn- 
penfer  la  qualité. 

Ces  obfervatîons  cônduîfçnt  i  penfer  que  la  po- 
litique &  la  jufticë  s'accordent  ici ,  pour  foUiciter 
une  loi  prôpre  i  raffuter  lecbmmerce  de  nos  eaux- 
de-vic  j  &  à  I^nr  procurer  line  préférence  au(C 
ccnaine  chez  l'étranger ,  que  dans  la  confomma- 
Don  du  royaume. 

Il  conviendroit  dans  cette  vue ,  1^.  de  fixer  à 
douze  livres  par  muid  ,  mcfure  de  Paris  ,  le  droit 
d'entrée  fur  les  eauxrde-vie,  étrangères  j  droit  qui 
deviendroft  général  &  i^niForme  »  (ins  préjudice 
de  ceux  de  ja^c  &  coihtàge ,  &  de  fubvention 
par  doublement  ",  dans  les  dreonftanccs  oà  ih 
font  dûs. 

1'.  De  réduire  les  droits  de  fortîe  des  eaux-dç- 
vje  emportées  par  mer  à  l'étranger  de  quelque  pro- 
vince eue  ce  foit,  à  deux  ou  trois  livres  par  muid 
même  mefureid  exempter  cc'drbit  des  dix  fols  podt 
livTc,  &  d'affranchir  les  eaux  dc-vie  de  tous  dtoît$ 
de  circulation. 

De  modérer  de  moitié  lès  droits  de  la  traité 
it  Charente  ,  dé  convoi  ,  &  autres  droits  de 
triîie  perçus  fur  les  eaux  de-vie  exportées  de 
Saintonge  ,  de  Guienne ,  Languedoc  &  Provence^ 
lorfqu 'elles  font  deftinées  pour  la  confommation 
nrionale  ,  farts  toucher  encore  aux  droits  d'aides 
&  autres  droits  étrangers  â  h  panic  des*  traites. 

4^.  De  régler  la  perception  de  ces  droits  ^  non 
comme  celle' des  droits  d'aides  ,  p^r.les.lepcres- 
patentes  du  13  février  1781  ^  parce  que  le  comr 
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merce  ne  cefle  de  faire  des  repréfentations  tontrç 
cet  arrangement  >  mais  d'ordonner  cette  percep* 
tion  fimple  fur  les  eaux-de-vie  fimples  jufqu'au 
vin^^deuxieme  degré  de  l'aréomètre  »  d'y  ajouter 
moitié  fur  les  eaux-de-vie  qui  feront  du  vingt  trois 
au  vingt-buideme  de^ré  ;  de  la  faire  double  fur 
celles  qui  feront  du  vmgt-hoit  au  trente  quatrième» 
&  triple  fur  toutes  celles  qui  excéderont  le  trente^ 
quatneme  degré. 

Tandis  qu'on  imprimoit  cet  anicle  ,  une  partie 
des  vœux  que  nous  faisons  pour  des  changemèns 
favorables  dans  les  réglemens  qui  concernent  le 
commerce  des. eaux-de-vie  j  vient  d'être  exaucée  ^ 
mais ,  (i  otf  ofe  le  dire  s  le  bien  n'eft  fait  qu'à 
B\oitic* 

Uh'anêt  du  confeil  du  21  juillet  1784  ,  a  éta- 
bli une  nouvelle  légiflation  à  cet  égard ,  &  il  ne 
manqne  peut-être  à  fa  pcrfeûion  ,  que  d'avoirlm- 
pofe  un  droit  général  8c  uniforme  fur  toutes  les 
eaux  de  vie  étrangères  importées  dans  le  royaume. 
On  doit^néanmoÎBS  efpéier  que  ra&anchiUement 
de  droits  apcordé  aux  eaux- de- vie  nationales  à 
l'exportation  ^  avec  U  facilité  d'en  fabriquer  avec 
dès  matières  jufqu'ici  prohibées  dans  ks 
d'aides  ^  fuffira  pour  étendre  beaucoup  le  com- 
mercc.extérieur  de  cette  liqueur^  fi  toutefois  des 
eaux-de>vic  de  qualité  médiocre  on  mal  fabriquées 

Î')euvent  erre  exportées  avec  avantage  ,  &  obtenir 
a  préférence  fur  les  eaux-de-vic  d'tfpagtie, 

Laiflbns  parler  ici  la  nouvelle  loi.  . 

''L6  roi  étant  informé  qué  les  droits  qqi  fe  per- 
çoivent fur  les  eaux  de  vie  à  la  forrie  du  royaume  , 
nuifent  à  leur  exportation  ^  &  en  rendent  le  com- 
merce làngiiiâant  dans  les  provinces  dont  il  eft  la 
principale  richelfe  ^  a  cru  devoir  facrifier  àl'inté-  . 
rêt  de  fes  peuples  ^  une  perceprion  deftmâive  de 
l'objet  même  fur  lequel  elfe  eft  affile.  Sa  majeflé  a 
cotrfidéré  en  même  tems  ,  que  les  anciennes  dé^ 
fenfes  de  diftiiler  les  lies  &  tes;  baiflières  de  vin  , 
ainfi  ique  les  marcs  de  raiiin  j  •  avoient  eu  pour 
principe  ,  l'opinion  où  on  étoit  que  Tufage  des 
eaux  de  vie  qui  en  proviendroient  feroit  préjudi* 
ciable  au  corps  humain  ;  mais  que  leur  fabrication 
avoir,  depuis  été  permifc  ,  fans  aucun  inconvé^ 
nients 'dans  pkifieurs  provinces  i  qu'il  avoir  mêlhe 
c  tc  conftatc  par  les  expériences  des  gens  de  l-àrt, 
qu'elles  ne  font  pas  plus'nuifiblcs  à  la  fanté  que 
les  autres  ,eaux^de:Vie  de:vih  ,  6c  qu'elles  font 
d'ailleurs  trè6  -  convenables  à  la  fabrication  des 
vernis.  En  confcquence  ,  fa  majefté  a  reconnu 
qu'il  fcroif  auifi  jufte  qu'utile  ,  de  rendre  aux  pro- 
priétaires^ la  liberté  de  mettre  aptofit  toutes  les 
\  4>roduâions  de  leurs  vigncsp  iî^lle  a  de  plus  envi- 
(   Çigé  que  les  droits  auxquels  ce-^ nouveau  genre,  de 
^riliilation  donncroit  lieu«  compenferoifent-en  paA- 
tie*la  diminution  réfultante  de  la  fupprcffion  de 
tous  droits  de  traites  &  dé  foitie  fur  ks  eaux-de* 
vie  dellinées  à  Tétrangert  Par  la  réunion  de  ces 
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dirpofidons  ,  fa  majeftc  remplit  deux  objets  ég^* 
Icment  dignes  de  Tes  foins  ,  celui  d'étendre  les 
rclitîons  du  commerce  extérîeur ,  &  celui  de  mul- 
tiplier les  produits  de  Tagriculture  dans  fon  royau- 
me, A  quoi  voulant  pour\'oir  ;  oui  le  rapport  du 
fieur  de  Calonnc  ,  confeiller  ordinaire  au  confcil 
royal  ^  concioleur  ^néral  des  finances  ^  fa  majefté 
éimt  en  fon  confeil  ^  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit; 

Article  premier. 

Le*  eaux* de-vie  efprits-dc-vîn  fortanc  du 
foyaume  pour  Tétranger ,  ou  pour  ks  ports  francs 
ctablii  4  rinftar  de  Tettangcr  eflFe6tif ,  feront,  à 
l'avenir  ^  exempts  de  tous  les  droits  de  trartcs  qui 
ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  j  &  il  fera  feulement 
perçu  à  Jcur  fortie  un  droit  uniforme  de  cinq  fois 
par  mttid  d  çau-de-vïc  de  trcnte-fix  veltcs  *  pour 
conftatcr  l'exportation  ,  &  fcrvir  à  la  formation 
des  états  de  la  balance  du  commerce. 

I  I. 

Le  droît  uniforme  de  cinq  fok  par  muîd  d'eau- 
^e-vie  fortanc  du  royaume  ,  fera  perçu  double  fur 
les  eaux-de-vie  doubles  ou  rcâifiées ,  &  triple  fur 
les  efprîts  de -vin. 

I  I  L 

Les  eaux-dc  vie  &  efprits-de-vîn  fabriqués  dans 
les  provinces  où  les  aîaes  ont  cours  *  jouiront  i 
leur  expédition  pour  l'étranger  &  pour  lefdics 
ports  francs  j  de  rexemption  des  droits  de  [auge 
5c  courtage  ,  en  faifant  *  par  les  propriétaires , 
leur  foumilHon  dans  les  formes  prcfciites  par  les 
régletncns. 

Les  mêmes  liqueurs ,  à  la  même  dcftination , 
jouiront  de  la  liberté  du  tranfît  en  exemption  de 
tous  droits  locaux  de  traites ,  de  ceux  du  tarif  de 
,  Se  de  ceux  d'aides  qui  fc  perçoivent  à  ren- 
trée des  provinces  oà  les  aides  ont  cours  ,  en  pre- 
î^ant  au  lieu  du  départ  un  acquit* à- caution  énon« 
ciatïf  du  degré  de  leur  qualité  d'eau-de  vie  oti 
d'cfprit-de-vin  ,  dont  il  fera  fait  vérification  Scre- 
connoîïfance  au  dernier  bureau  de  fonie  ,  par  les 
procédés  ordinaires  Se  prcfcrits  »  avant  la  déchar- 
ge de  l'acquit  >  &  en  faifant  à  i'entréc  des  proyrn* 
ces  d'aides  ^  la  foumiflion  ordonnée  par  Tarticle 
précédent. 

V. 

Lefdits  eaux-de^vîe  &  efprits-de-vin  feront  pa- 
reillement àffranchis  de  tous  les  droits  qui  ont  été 
lafqu'à  préfcnt  perçus  â  leur  fottic  du  royaume  ^ 
au  profit  des  feigneurs  &  particuliers  ,  lefquels  fe- 
ront tenus  de  repréfenter  ,  dans  le  cours  de  fix 
mois  ,  aultcur  contrôleur  général  des  finances  ^  les 
titres  en  vertu  defquets  ils  perçoivent  lefdits  droits, 
nfemble  Tétat  du  produit  de  ces  droits  depuis  dix 
ns ,  pour  erre  pourvu  à  llndemnité  qui  leur  fera 
Je  pour  rexemption  defdits  droits  accordée  aux 
iaiix  de*v]e  &  efprits^dc-viOt 
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La  même  exemption  aura  lieu  î  Tégard  des  droit* 
de  fortie  qui  fe  perçoivent  furlefditcs  liqueurs, 
au  profit  d* aucunes  des  villes  du  royaume,  telles 
que  celles  de  Bayonne,  de  tîordeaux  ,  deChaions- 
fur-Saone  j  de  Dax ,  de  Saînt-Malo,  de  Méziêres, 
dcMont-dc-Marfan  ,  de  Perpignan  ,  ou  autres  , 
lefqueiles  Teroni  pareillement  tenues  ,  dans  le 
cours  de  trois  mois  feulement  ,  de  repréfenter  par- 
devant  les  fleurs  intcndans  &  comraiffaircs  dépars 
tis  pour  rexécution  des  ordres  du  roi  en  leur  pro- 
vince ,  les  titres  en  vertu  defquels  elles  perçoivent 
des  droits  fur  la  fortie  des  caux-de-vic  hors  da 
royaume  ,  enfemble  l'état  du  produit  defdits  droit$ 
depuis  dix  années  ,  Ôc  les  obfervations  des  maires  , 
echevins  Se  autres  officiers  municipaux  ,  fur  les 
moyens  d  économie  ,  ou  de  rcmpbcement,  équî- 
vaïens  auxdiis  produits,  pour  être  fur  le  tout,  St 
d'après  l'avis  defdits  fieurs  intendans  &r  commif- 
faites  départis ,  ftatué  par  fa  majefté  en  fon  coa* 
feil  ^  ainfi  qu'il  appartiendra* 

VIL  : 

Permet  fa  majefté  dans  toutes  les  provinces  dt 
fon  royaume  ^  de  dillillerles  lies  &  baiffidrcs  de 
vin  ^  ainfi  que  les  marcs  de  raifin  ^  à  la  charge  des 
obligations  ,  formalités  Se  droits  établis  pour  la 
fabrication  &  le  commerce  des  eaux-de-vic  ;  dé* 
rogcant  ,  quint  à  ce,  aux  difpofitjons  de  la  décla- 
ration du  14  janvier  171  j  :  n'entendant  néanmoins 
que  cette  diltitlation  puiffe  avoir  Ifcu  dans  Télet- 
tion  de  Paris ,  ni  dans  les  villes  fujettes  aux  droits 
d'entrée ,  jufqu'à  ce  ou  il  en  ait  été  autrement  or* 
donné*  Et  feront  fur  !r  préfenr  arrêt  ^  toutes  let- 
tres néceffaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  j  tenu  1  Verfaillcs  le  m 
Il  juillet  1784. 

II  convient,  avant  de  terminer  rarticlc  des  eaux- 
de-vie ,  de  parler  de  celle  de  geÉèvrc  ,  qui  eft 
d'un  ufage  général  dans  le  nord  de  TEuroj^e  ,  & 
dont  il  fait  une  confommation  três-conudériblç 
en  Angleterre  ^  en  Hollande  Se  dans  rAUemagnc. 

Cette  eaU'de-vie  ,  appellée  genièvre  dans  totlf 
ces  pays  j  fc  fabrique  avec  de  la  farine  de  feigfe  Se 
un  quart  de  farine  de  fucrion  ou  d'orge  ,  qui  a  été 
femé  avant  rhiver  i  on  les  met  en  fermentation 
avec  de  Teau,  dans  la  proportion  de  cinc[  livres  dç 
liquide  pour  trois  livres  de  farine  ;  enfuitc  on  dif- 
title  deux  fois  h  lioueur  m  dans  laquelle  on  mec 
environ  cent  livres  ac  baies  de  genièvre  macf  ret 
pendant  vingt-quatre  heures  ;  on  dîHillc  le  tout 
une  troifieme  fois  »  Se  il  en  rcfulte  une  liqueur  fpi- 
ritueufe  inflammable  ,  très*pénétranre  ,  &  impre* 
gnce  de  tous  les  principes  du  genièvre^  d£  fur-tout 
de  fon  huile  ^  ce  qui  la  rend  à  la  fois  d'un  ufago  ^ 
agréable  aux  habitans  des  contrées  qui  la  confom-* 
ment.  Se  falutaire ,  I  ce  que  prétendent  les  médc* 
ans ,  âm  les  climats  froids^  humides  mztèç^ 
geux- 

Suli 
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Soimit  h  dicbratioa  du  14  jmvier  1719  ,  ré-  I 
iD^uéc  par  ranrêc  de  1784  «  on  ne  pouvoit  fà-  | 
Ûquer  8c  commeioer  en  France  que  de  Teau- 
de-vie  de  vin*  D'cptès  cette  prohibition ,  la  pet^ 
miffion  demandée  par  plufieurt  ports  de  Nor- 
mandie Se  de  Picardie  ^  d'avoir  des  entrepocs 
<f can-de^vîe  de  genièvre  ^  avoit  fréquemment  été 
Rfettée.  Eo  Tain  objeâoit-on  que  le  peuple  Anglois 
«îme  beaucoup  cette  liqueur  ,  qui  forme  une  bran- 
che confidérable  d'un  commerce  doublement  clan- 
deftin  •  en  ce  qu'elle  ouvre  un  débouché  en  même 
tems  a  nos  eauz-de-vie  de  vin  ,  qui  font  prohi- 
bées dans  la  Grande-Bretagne  ,  &  qu'elle  nous 
procure  des  laines  ,  dont  l'exportation  eft  défen- 
doe  fous  peine  de  la  vie.  L  adjudicataire  de  la 
ferme  étayoit  Tes  objections  contre  le  cbmmerce 
des  canx-de-vie  de  genièvre ^  de  la  loi  de  17H  >  & 
ajoutoit  encore  divers  raifonnemens  fur  les  dangers 
d'une  exception. 

Mais  cette  que(Hon  ajant  été  examinée  fous 
des  rapports  politiques  »  bien  fupérieurs  aax 
petites  vues  qe  fifcalité  «  elle  fut  décidée  en 
hveur  de  la  ville  de  Boulogne  le  f  juin  1778. 
F«yrf  les  mots  Boulogne  &  Calais  ^  ces 
deux  villes  étant  les  feules  qui  aient  obtenu  la 
fkulté  de  faire  le  commerce  des  eaux-de-vie  de 
genièvre  »  à  caufe  de  leur  proximité  des  cotes 
d'Angleterre  ^  &  de  leur  exemption  de  droits 
d'aides  9  d'après  les  arrêts  du  confeil  des  il  août 
1717.  &  aS  oâobre  fuivanp, 

EAUX  ET  FORÊTS;  Nom  d'une  jurifdiûion 
«yû  connoit  de  tout  ce  qui  concerne  les  eaux  & 
les  forêts  des  domaines  du  roi.  Les  eaux  &  forêts 
proprement  dits  »  formant  une  branche  de  reve- 
nus d'autant  plus  productive  qu'elle  eft  mieux  ad- 
miftrée  ,  il  ne  peut  qu'être  intéreflTant  de  faire 
connoître  les  précautions  qui  ont  été  prifes  dans 
tous  les  tems  pour  f;ijconfeivarion  &  pour  la  faire 
froâifier. 

'^îolls  ne  pouvons  donc  rien  faire  de  mieux  que 
deionner  ici  tout  ce  qu'on  trouve  fur  cet  objet 
dans  les  mémoires  concernant  les  impofitions  , 
inpnaiés  il  y  a  quelques  années  fous  les  ordres 
d'an  intendant  des  finances  ^  dont  les  eaux  Se  fo- 
rtes compofoient  le  département. 

Dans  l'origine  »  l^s  bois  &  forêts  dcpendans  du 
domaine  y  n'étoient  adminiftrés  que  relativement 
à  la  confervation  du  gibier.  Les  premiers  officiers 
dont  il  eft  fait  mention  dans  les  ordonnances  , 
quant  à  cette  partie  ,  font  les  foreftiers  ,  dont  la 

Cemière  inftitution  y  ainfi  que  les  fondions  qui 
or  étoient  attribuées  ,  avoient  pour  objet  les 
chailês.  On  voit  cependant  par  une  ordonnance 
de  I^hilippe- le  Hardi  ,  de  1280  ,  qu'ils  ttoient 
chargés  ae  délivrer  aux  uiagers ,  les  bois  néceffAi- 
Tes  pour  leur  ufage,  dans  les  lieux  les  plus  propres  & 
ks  plus  con vetubles  pour  l'amcnagement  des  forêts. 
Financer*  Tome  IL 
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^  Une  ordonnance  de'Phîlip^-k-Bel  ^'  du  mm» 
d'août  1191  •  adreffée  aux  maîtres  des  eaux  for« 
rêts ,  donne  lieu  de  préfumer  que  ces  officiers  fii* 
rent  éublis  foys  ce  prince  :  cette  ordonnance 
contient  un  règlement  fqr  le  fait  de  la  pêche  dans 
toutes  les  rivières.  Elle  porte  :  »  Sachez  que  pK 
»  notre  erand-CQnfcil  &  par  nos  Barons  ,  noui 
>»  avens  Fait  certaines  ordonnances  fur  les  pêche* 
>»  ries  &  fur  la  manière  de  pêcher  en  toutes  ri- 
»  vicres  ,  grandes  ou  petites  ,  en  la  manière  qui 
H  s'enfuit*  « 

Cette  ordonnance  prefcrit  la  dîmenfion  des 
fers ,  ceux  qui  doivent  être  regardés  comme  dé- 
fendus ,  l'échantillon  auquel  le  poifTon  peut  être 
péché  ;  ordonne  que  cçlui  qui  fera  pris  au-defToué 
de  ces  échantillons^  fera  confifqué  Se  donné  pour 
X>i>if  ,  c'cft-à-dire ,  aux  pauvres  ;  &  que  les  en* 
gins  &  filets  prohibes  feront  brûlés  ,  Zc  le  délin- 
quant condanuié  à  une  amende  de  foixante  fols 
tournois. 

Nous  avons  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel 
de  i^ot ,  fur  l'adminiftration  des  bois  ,  foit  des 
bénéfices ,  depuis  l'ouverture  de  la  réple  jufqu'i 
ce  qu'elle  foit  fermée  •  foit  des  fiefs  faifis  pendant 
qu'ils  font  fous  la  main  du  roi.  L'objet  de  cette 
ordonnance  eft  que  ,  pendant  ce  tems ,  l'aména- 
gement établi  dans  ces  bois  continue  d'être  ob- 
fçrvé  j  fe  qu'il  ne  s'y  faflè  aucune  coupe  par  an- 
tiçipation. 

Dans  tes  lettres  de  Louis-Hutîn  ,  du  21  juillet 
I  )  I  f  ,  connues  fous  la  dénomination  de  la  ckartre 
aux  Normands  ,  il  eft  dit  que  les  droits  de  tiers  Sc 
danger  ne  feront  pas  levés  furie  mort- bois  ,  dont 
il  rappelle  les  neuf  efpèces  ,  qui  font  le  faulx  , 
nurfaux ,  épine  ,  puifne  ,  feur ,  aulne ,  genêt ,  ge- 
nièvre &  ronces  i  ce  font  les  mêmes  cui  font  ex- 
primées dans  l'article  V.  du  titre  15.  de  l'ordon- 
nance de  1669. 

On  trouve  dans  l'ordonnance  que  Philippe-Ic- 
Loog  donna  le  1 8  juilict  i  ^  1 8  fur  Tadminirtration  , 
que  les  maîtres  dçs  eaux  &  forêts  compteront  en  la 
chambre  des  comptes  des  cmolumjcns  de  leurs 
oiffices  ,  ainfi  que  les  autres  officiers  5' que  Içs  ven- 
tes de  bois  feront  faites  aux  enchères  ,  à  peine  de 
nullité. 

Ce  prince  donna  à  la  fin  de  cette  même  année 
I  j  18  ,  c'ell  à  dire,  le  mardi  devant  Pâquc  ,  qui  , 
fuivant  le  nouveau  ftyle  .  feroit  en  1 3 19  ,  un  rè- 
glement pour  Tadminirtration  de  fes  forets  Sc  de 
fes  ctangs  de  Champagne  ;  il  ne  rcnfermoit  que 
quelques  dilVofirions.  Mais  le  1  juin  fuivant  ,  il 
fit  pour  fes  forets  une  ordonnance  générale  ,  Se 
beaucoup  plus  étendue. 

Il  commença  par  faire  cefler  un  abus  qui  anéan- 
tKToit  prefqu'entièremcnt  le  produit  des  ventes. 
Cet  abus  confiftoit  dans  les  dons  exceffifs  qui 
étoient  faits,  ou  en  argei;it ,  ou  de  bois  en  nature 

H 
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i  ptcndrc  fiir  les  ventes.  11  Aédm  quH  ne  fefoît 
pkis  de  pareils  dom  <  &  que  le  priJC  des  ventes 
coumeroît  en  totatité  à  Ton  profit. 

Cette  ordonnance  ne  fupprime  cependant  pas 
te&  dons  de  bois  que  Je  roi  etoit  dans  Tufage  de 
faire  ;  mais  elle  règle  Ii  forme  dans  laquelle  ces 
dons  feront  fairs,  è  la  manJèie  dont  il  fera  pour- 
vu à  ïeur  exécution. 

Les  maitm  des  eaux  âc  focêts  doivent  d^abord 
Conrtater  &  reconnoitre  le  canton  de  la  forêt  où 
la  livrairoFi  fera  moins  dommageable  au  roi  Se  aux 
marchands.  Ils  doivent  dans  ce  canton  faite  faire 
ia  îhrh  d'une  certaine  quantité  d'arpens  ,  eu 
égard  Â  1  état  &  à  la  poiTibilité  des  forêts*  L'or- 
donnance dénomme  même  pîufieurs  forêts  dans 
Icfqaclles  ces  Irvrces  n'auront  pas  Heu  ,  attendu 
leur  peu  d'ctencîue  ik  leur  mauvais  ccat- 

Les  maîtres  Vivent  avoir  égard  i  la  valeur  dif- 
férente des  divers  arpcns  :  faire  arpenter  le  canton 
quais  auront  afli^ne  ,  &  le  délivrer  par  compte, 
par  nombre  S:  par  pièce  *  aux  verdiers  &  maîtres 
icrgcas  ,  qui  ,  chacun  a  leur  égard  ,  raidront  au 
în litre  le  compte  le  plus  cxaft  &  le  plus  dcraillcj 
des  livrailbns  qu'ils  auront  faites  ,  &  les  maî- 
tres feront  tenus  de  le  porter  en  la  chambre  des 
comptes- 

Comme  les  cantons  affignés  doivent  être  fépa- 
th  du  furpïus  de  la  forêt  par  des  laies  ou  routes, 
les  maîtres  des  eaux  &  iWêts  &:  les  arpenteurs 
prerioient  une  partie  de  leurs  gages  fur  ce  que  les 
maîtres  pou  voient  retirer  du  bois  provenant  de 
cesroucL-s.  L'ordonnance  porte  que  ce  bois  fera 
vendu  aux  enchères  ^  que  fur  le  montant  de  Tad- 
judication  ,  le  marchand  paiera  les  gages  du  maî- 
tre des  eaux  &  forêts  ,  de  Tarpenrcur  j  &  les  fa* 
laircs  des  ouvriers  qui  auront  été  employés  a  faire 
ces  routes  ^  &  que  le  furplus  du  prrx  fera  remis 
aux  baillis^  fcnéchaux  ou  receveurs ,  qui  en  comp- 
teront au  profit  du  roi. 

Les  lettres  de  dons  de  bois  à  bâtir  ou  à  brtiler  j 
doivent  ^  aux  termes  de  cette  ordonnance  ^  énon- 
cer la  qualité  de  bois  qui  fera  délivrée-  Les  ver- 
diers &  maîtres  fergens  font  tenus  de  faire  fer- 
ment qu'ils  ne  fouffriront  pas  que  ceux  qui  auront 
de  pareils  donSj  en  difpofent  par  vente,  échange, 
oi  pour  d'autres  ufages ,  fous  peine  d'amende  con- 
tre ces  ofBcîcrs .  ^  &  même  de  privation  de  leur 
office.  Les  marchands  doivent  ,  de  leur  coté  , 
faire  ferment  de  ne  point  acheter  les  bois  ainfi 
donnés* 

Les  lettres  de  dons  n'ont  d'effet  que  pour  un 
an  3  elies  doivent  être  adreiTées  U  vériftées  en  la 
chambre  des  comptes  .  Se  ceux  qui  les  ont  obte- 
nue* ,  doivent  y  faire  ferment  de  faire  couper  ^  fa- 
çonner &  charger  a  leurs  frais  le  bois  donné ^  & 
de  l'employer  en  totalité  ,  fans  fraude  &  fans  en 
jieii  vendre  ,  ni  en  faire  aucune  autre  difpofition , 


EAU 

i  la  deftînatîott  pour  laquelle  le  don  leur  aura  é 
fait*  S*il  Tell  à  quelque  abbaye  ,  chapitre ,  corn 
munauté  de  ville  ,  églife  paroiffiale  ,  à:c.  les  pr 
cureurs      fyndics  font  tenus  de  faite  le  mê 
ferment* 

11  eft  dit  que  de  toutes  les  ventes  qui  fcron 
faites  ,  les  marchands  paieront  pour  chaque  qua 
rante  fois  »  une  livre  de  cire  pour  les  hôtels  du  i 
de  de  la  reine» 

Toute  vente  de  bois  extraordinaire  à  denier 
fecs ,  eft  interdite* 

^  L'entrée  des  bois  taillis  eft  interdite  aux  bes- 
tiaux ,  jufqu*à  ce  que  les  bois  foient  dlftnfûhks  ^ 
attendu  ,  par  cette  ordonnance  *  qu'une  bête  qui 
ne  vaudra  pas  foixante  fous  ou  quatre  livres  ^  peut 
y  faire  dommage  de  cent  livres  ou  de  plus  en  une 
feule  atmée* 

Elle  ordonne  <^ue  les  poîflbns  des  étangs  du  roî 
feront  vendus-  Cette  vente  ne  devoii  avoir  lietL 
que  lorfque  les  viviers  du  roi  ctoient  remplis  , 
qui  fait  connoître  i^èconomie  qui  dirigeoit  ]'admi-> 
niiUaiion  de  fes  domaines* 

Au  mois  de  juin  i\xù  ,  Charles- le  Del  fît  un 
règlement  fur  le  faît  de  la  pêche  ,  &  pour  la  con- 
fervatiotî  du  poifTon  dans  les  rivières  ,  qui  rap- 
pelle plufieurs  difpofîtions  contenues  dans  Tor- 
donnance  de  Philippe-Je-Bel  ^  dont  on  a  renda 
compte. 

Ce  règlement  contient  la  dénomination  des  fi- 
lets ou  engins  qui  font  prohibés, 

II  interdit  toute  pêche  depuis  la  mi- mars  ]ufqu*i 
la  mi-mai  j  qui  eft  le  tems  du  frai  du  poifTon» 

11  eft  adtelTé  aux  maîtres  des  eaux  â:  forêts  J 
pour  le  faire  exécuter  ,  ou  par  eux  ^  ou  par  ceusl 
qu'ils  commettront,  * 

Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois ,  du  1 
juillet  Mîî  j  6ra  aux  maîcces  des  eaux  &  forêtsj 
rinfçedion  fur  les  rivières  ^  &  en  dorjna  la  con-^ 
noiflance  aux  baillis  Se  ftnéchaux  5  ils  font  eo' 
même  tems  chargés  du  foin  des  étangs  \  ils  doi- 
vent vérifier  la  quantité  dVran^s  que  le  roî  a  dans 
chaque  baii liage  &  fénéchauffée  ,  celle  d*arpen$ 
d'eau  que  chaque  étarrg  contient  j  &  comment  ils 
font  peuplés,  &  cninftruire  la  chambre  des  comp- 
tes, a&i  que  le  roi  puilTe  ordonner  ce  que  bon  lui 
femblera* 

Ces  difpofitions  furent  changées  par  une  or- 
donnance du  même  prince  >  du  19  mai  1  346  ,  qûi 
règle  ^  réforme  l' a dmînifl ration  des  eaux 
forêts* 

Elle  nomme  des  maîtres  des  eaux  &r  forêts ,  8t 
défïgne  les  départemens  dans  Icfquels  ils  doivent 
exercer  leurs  tonâions  %  elle  fupprime  tous  les 
autres  ,  aînfi  que  les  gruyers  :  les  maîtres  des  eaux 
fie  forets  qu'elle  établit  j  font  au  nombre  de  dix. 
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eux ,  ran  nommé  Benaui  b  Titt' 
ce  P^illeviLùm  ^  font  chaigés  de  fbnâions  parti* 
oliéres  ^  rebdTemcDt  aux  cables  da  roi  ,  de  la 
princes*  Benaud  doit  £iire  venir  pour 
ces  tables  le  poiflbn  des  éangs  du  domaine  ,  ven- 
dre celui  qu'il  n'y  auroit  aucun  profit  à  confom- 
oer  pour  cette  deftination  j  &  en  acheter  du  poif- 
foo  de  mer* 

Tout  Targent  provenant  des  forits  &  des  bois  > 
doit  être  remis  à  PoilUvilmin  y  pour  remployer  i 
rachat  <les  viandes  &  volailles  j  &  autres  objets 
qui  lui  font  commis* 

Le  tout  doit  être  exécuté  de  la  manière  la  plus 
profitable  >  par  ordonnance  des  gens  des  comptes. 

11  eft  enjoint  aux  maîtres  des  forêts  ,  d'y  faire 
de  fréquentes  vifites  ;  lears  gages  font  fixés  i  dix 
fous  par  jour  &  cent  livres  par  an  $  &  leurs  jour* 
nées  &  leurs  vacations  lorfqu'ils  iront  pour  le  fait 
des  eaux  &  forêts  ,  â  quarante  fous  par  jour.  Le 
msrc  d'argent  eft  évalué  ^  fout  ce  règne  ^  ^fix  livres 
kuMi  fois  deux  deniers  Jix  trente  •  deuxième  de  de- 
nier» 

^  II  leur  eft  défendu  de  prendre  aucun  autre  droit 
ni  profit  ,  de  recevoir  robes  &  penfions  de  quél- 
qae  perfonne  que  ce  foit ,  de  fe  charger  d'aucune 
ferme. 

Il  eft  défendu  aux  verdiers  ^  châtelains ,  ou  mat- 
cres-fergens  ,  de  faire  aucune  vente  que  du  com- 
mandement des  maîtres.  Us  ne  peuvent  connoxtre 
des  délits  »  que  jufqu  i  foixante  fous.  I/appel  de 
leurs  fentences  doit  être  porté  devant  les  maîtres  , 
&  l'on  ne  peut  appeller  que  devant  le  roi  ^  des 
Saitences  que  rendront  ces  derniers. 

Les  parens  des  maîtres  j  les  gentilshommes ,  les 
officiers  du  roi  ,  les  avocats  ^  les  eccléfiaftiques  j 
font  exclus  des  ventes* 

Les  verdiers  »  les  châtelains  &  les  maîtres- fer- 
gms»  doivent  rendre  compte  aux  maîtres,  de  leur 
^àscmiftration  deux  fois  l'année  $  en  Normandie  , 
c»(;(émaines  ou  un  mois  av^mt  Pâques  ^  &  cinq 
iêsixDes  ou  un  mois  avant  la  Toofiaint  \  &  dans 
les  anres  pays  j  avant  i'Afcenfion  &  avant  la 
Toailaint. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent,  dans  les 
mêmes  termes ,  faire  paifer  les  produits  des  reve- 
nus ordinaires  des  forets  y  aux  baillis  y  fénéchaux 
ou  receveurs ,  pour  qu'ils  puiflent  les  comprendre 
dans  leurs  comptes,  &  ils  doivent  être  préfens  à  la 
reddition  de  la  panie  des  comptes  qui  concerne  le 
fait  des  forets ,  pour  qu  on  foit  afluré  de  la  remife 
eriâe  de  la  totalité  des  produits  :  ils  doivent  auffi 
rendre  compte  de  ceux  qui  ne  font  pas  employés 
èms  les  comptes  des  baillis  y  fénécnaux  ou  rece- 
veurs. 

Cette  ordonnance  ôte  aux  baillis  &  aux  châte-? 
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;  lains  VvLÙffi  de  la  pêchâ  ,  ic  tous  hrr  chiuffaget' 
qui  leur  avoient  été  accordés  ;  elle  rend  aux  maî-* 
très  des  eaux  &  forêts ,  la  connoiflance  &  l'admi* 
niftration  des  rivières  ;  leur  enjoint  de  faire  em- 
poiflbnnerles  étangs  ,  &  d'en  prendre  la  dcpcnfe 
fur  le  produit  des  amendes  ;  &  en  cas  d'înfuffi* 
fance ,  fur  celui  des  ventes  de  bois  Elle  les  aïKo-^ 
rifc  à  donner  â  ferme  les  petits  éxiw^s  &  les  petite 
buiflbns ,  d'un  revenu  trop  médîbcrc  ,  &  dont  la. 
garde  eft  onéreufe ,  mais  à  condition  que  les  baux, 
feront  faits  en  préfence  des  baillis  &  des  procu* 
reurs  du  roi. 

Les  pillages  auxquels  la  France  avoir  été  expofée 
dans  Icsicmsqui  avoient  précédé  Charles  V  ,  & 
fous  fon  règne  ,  avoient  occafionné  la  delîruâion 
preque  totale  des  forêts  ,  à  la  confervacion  def*: 
quelles  les  maîtres  &  enquêteurs  des  eaux  &  fo- 
rêts n'avoient  fjoînt  d'ailleurs  apporté  Tartentioa 
néceflfahre;  ce  ftit  ce  qui  engagea  ce  prince  à  éta- 
blir pluficurs  membres  de  fon  confcil  ,  généraux 
réformateurs  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts  5  &  fur 
le  rapport  qu'ils  lui  firent  de  l'état  des  chofes  & 
des  moyens  qu'ils  avoient  juge  les  plus  propres  ï 
rétablir  l'ordre  convenable  dans  cette  aaminillra- 
tion,  il  donna  en  1576  une  ordonnance  ,  conte- 
nant un  règlement  général  ,  qui  ,  en  rappellant 
plufieurs  des  dîfpoîitîons  des  réglemcns  précé- 
dens  ,  en  contient  un  grand  nombre  de  nouvelles- 
Cette  ordonnance  mérite  d'autant  plus  d'être 
remarquée  .  qu'elle  a  (ervi  de  bafe  &  de  fonde* 
ment  à  la  plus  ^grande  partie  de  celles  qui  ont  ccé 
données  dans  la  fuite  fur  cette  matière  ,  8c  no- 
tamment à  celle  de  i  *  dans  lacjuclle  la  plupart 
des  articles  de  celte  de  1 576  ont  été  infères  pcef- 
que  dans  leur  totalité. 

On  reconnoît  auffi  dans  l'ordonnance  de  ^66^  y 
plufieurs  de  ces  difpofitions  y  &  c'eil  ce  qui  nous 
engage  y  pour  faire  connoitre  dans  fa  fource  cette 
branche  d  adminîilration ,  à  retracer  avec  des  dé- 
tails que  nous  avons  jugé  néceifaires  y  toute  l'éco- 
nomie de  cette  lot. 

Elle  commence  pi^r  reftreîmirc  fc  fixer  le  nom- 
bre des  maîtres  des  eaux  &  forêts ,  qui ,  félon  les 
,  apparences  y  avoir  été  confidérablemcnt  accru  j 
elle  ordonne  que  dans  le  duché  de  Noimai.  lie  , 
qu'elle  dit  être  plus  peuplé 'qu'aucune  autre  -ro- 
vince  du  royaume, ^vde  (orêts ,  bois  &  buifloiis  , 
tant  du  domaine ♦  qiifi  fujiets,àu  tî^rs  &  danger,  il 
fera  établi  .pour  eba\;erner  &  vifiçer  les  eaux  & 
forêts,  deux  maîtres,  inttruits  des  coutumes  Si 
ufaf^s  du  pays  ,  par  lefquels  les  droits  du  prince 
&  ^e  fes  fujets  feront  bien  gardés. 

Et  que  pour  les  autres  provinces ,  il  fera  établi 
tel  nombre  de  maîtres  que  le  roi  jugera  à  ,*5ropos 
de  fixer  j  &  que  ,  quant  à  préfent ,  il  en  feri*  pré-» 
pofé. un  pour  TOrléanois  ,  deux  pour  la  Brie,  ftir 
Champagne  ,  l'ifle  de-France  &  la  1  icardie.  Ils" 
doivent  avoir  chÎKiun  ,  par  an,  quatre  clhs  livroi 


E  A'  U 


fournois  pont  tous  gages  &  chcirauchcei  ^  fe  Ufî 
chauffage  en  nature  ,  dont  Ja  quotîré  eft  fixée  pnr 
cette  ordonnance  i  ce  chauffage  doit  leur  ctre  dé^ 
livré  par  les  marchands  ^  auxquels  ,  fur  la  quît- 
unce  des  makies ,  les  vicomtes  ou  receveurs  doi- 
vent en  tenir  compte  fur  le  pkd  de  la  vdeui  des 
hok  dans  le  tems  de  cette  livraitbn. 

'  Cette  ordonnance  impofc  aux  maîtres  l'obliga- 
tion de  faire  chaque  année  ^  au  moins  deux  vifitcs 
générales  des  forêts  j  d*al!er  de  garde  en  garde,  en 
préfence  des  baillis  ^  prévôts  ,  vicomtes  des  lieux 
ou  leurs  lîeutenans  ,  des  vcrdiers,  gruyers  ,  maî- 
trcs-fergens  &  fergens  j  de  dreffer  a  chaque  vifite 

fïfoccs  verbal  de  1  état  de  h  force  >  pour  en  faire 
eur  rapport  où  il  appartiendra  ,  notamment  â  la 
chambre  des  comptes* 

Les  verdier,  gruyer ,  ^irde  ou  maître-fergcnt , 
<ïoi*ent  vifiter  ,  de  quinzaine  en  quinzaine  au 
nifîiui  ,  tous  les  gardes  de  la  foret  dont  ils  font 
chargés  ^  examiner  Tétat  Se  la  conduite  des  fer- 
gens,  reconnoître  les  délits  qui  auront  été  com- 
mis, êc  eu  faire  ^  fans  délai  ^  leur  rapport  aux 
maîtres  des  eaux  &  forêts. 

Ces  dtiférens  officiers  font  aflujcctis  à  donner 
chacun  ,  en  ]a  chambre  des  comptes ,  une  caution 
de  cinq  cens  livres  tournois» 

Les  différens  officiers  des  eaux  &  forêts  exer* 
çoient  une  jurifdidion  ambulatoire.  Ils  faifoicnt 
donner  aux  parties  des  affignatîons  en  général  , 
pourcomparoître  devant  eux  dans  les  lieux  oïl  ils 
fe  irouveroient ,  fans  en  défigner  aucun  fixe  ni 
certain  :  il  leur  eft  enjoint  de  tenir  leur  jurifdic- 
tion  dans  tes  lieux  jjublics  &  notables  ,  &  dans 
lefquels  les  parties  puifiTent  trouver  commodément 
ks  conlVîh  dont  elles  peu  veut  avoir  bcfoin- 

Il  leur  cft  défendu  de  prendre  connoiifance 
d'aucune  autre  matière  ^  Que  de  celle  concernant 
ks  eiux  &  forêts* 

On  étoit  dans  Tufagc  de  faire  dans  les  forêts  ,  a 
volonté  ,  des  coupes  multipliées ,  fans  aucun  or- 
dre ni  régïe  :  l'ordonnance  fait  cefiTer  cet  abus» 
Elle  prefcHr  de  faire  des  ventes  de  vingt  &  trente 
arpens ,  tant  pleins  que  vuidcs  ,  fans  accorder  aux 
marchands  aucun  remplageou  remplacement. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent  détermi- 
ner le  canton  q&  la  vente  fera  a/Tife  ^  après  en 
avoir  conféré  avec  les  ofiiciers  l'en  y  appeflant  les 
ftrgens  (  qui  font^auiourd'hui  les  gardes  )  les  plus 
ïntellîgens  ,  6i  même  des  marchands  ,  i'rfs  le  ju* 
genr  nécefliire.  On  doit  donner  fix  mois  pour  la 
coupe  Se  yuidangc  ,  fans  que  les  maîtres  puiffent 
accorder  aucune  prorogation  de  ce  terme,  qui  ne 
peut  |tre  proroge  que  par  le  roi  ou  la  chambre 
'comptes.  On  donne  trois  années  pour  le 
pmimm  final  des  ventes  j  les  marchands  font  te- 
ips  de  iournir  bonne  5c  fuM^nte  cauûon  devant 
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le  vicomte  ou  receveur  du  lieu  î  îIs  doivent  Itre 
chargé»;  par  les  claufes  de  l'adjudication  j  de  faire 
clorrc  les  ventes  ,  afin  de  mettre  la  recrue  à  l'abri 
du  dégât  des  belliaur* 

L'Ordonnance  prefcrit  les  formes  dans  lefquel- 
les  les  ventes  ordinaires  ,  &  celles  qui  fe  font 
comme  menus  marchés^  doivent  être  ordonnées ^ 
publiées  adjugées. 

On  ne  fera  plus  de  vente  cxtraordînaire  â  Toc* 
camion  des  dons  j  ni  de  tout  autre  mandement  § 
le  bois  fera  pris  dans  la  vente  ordinaire  de  la  fo- 
rêt fur  laquelle  le  don  aura  été  affigné ,  &  fur  le 
marchand  auquel  il  en  fera  tenu  compte ,  fur  k 
premier  terme  de  paiement  Se  fur  les  fuivans. 

1!  ell  défendu  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts  ,^ 
de  mettre  à  exécution  aucun  mandement  ni  lettres 
de  don  ,  terme  ^  répit  ^  prorogarion  ni  autre  grâ- 
ce ,  s'il  ne  leur  appert  qu'elles  ont  été  vérifiées  ^ 
par  la  chambre  des  comptes- 

On  voit  par  cette  ordonnance  ,  que  la  réfcrve 
des  baliveaux  ou  étalons  pour  ie  repeuplement 
des  forêts  ,  étoit  depuis  long -tems  ordonnée  } 
mais  fou  vent  les  maîtres  des  eaux  &  forêts  j  ou 
par  négligence  j  ou  par  tout  autre  motif  >  omet- 
toicnt  j  dahs  les  claufes  des  adjudications,  cette  rc- 
fervc  s  $z  lorfqu'il  falloir  enfuîte  y  revenir  ^  le 
marchand  faîfoit  payer  à  un  prix  très-confîdéra- 
ble  *  les  arbres  dont  on  lui  interdifoit  la  coupe* 
L'ordonnance  fait  celfer  cet  abus.  Elle  ordonne 
que  la  retenue  de  huit  ou  dix  baliveaux  par  ar- 
pent ,  fera  fous-entendue  dans  toutes  les  ventes  ^ 
quand  même  elle  ne  fcroit  pas  exprimée  ;  elle 
rend  les  maîtres  folidairemenr  refponfablcs  avec 
les  marchands  ,  des  relîitutions  auxquelles  donne- 
roit  lieu  rinexécutjon  de  cette  réfervc. 

II  doit  être  délivré  au  marchand  ^  à  Faudience; 
ou  aux  aQîfes  ,  un  marteau  pour  marquer  le  bois 
de  fa  vente  :  il  doit  faire  ferment  de  ne  Tem- 
ployer  qu'a  cet  ufage  ;  Bc  s'il  en  marque  d'autres 
bois  ,  la  vente  eft  confifquée  ,  &  le  marchand 
condamné  en  telle  amende  qui  fera  arbitrée  par 
le  maître  des  eaux  &  forêts.  Le  terme  de  la  cou- 
pe &  vuidangc  expiré  >  le  marchand  don  rappor» 
ter  fon  marteau  pour  être  brîfé ,  de  manière  qu'il 
ne  puiflc  plus  en  être  fait  aucun  ufage*  ^ 

On  a  vu  ce  qui  conccriae  le  chauffage  qui  eft  at-  fl 

tribué  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts  i  celui  des  ^ 
autres  ofîkicrs  doit  être  fixé  par  les  vicomtes  ou 
receveurs  ,  6c  pris  fur  le  boîs  fec  ou  les  rema- 
nens  ,  coupeaux  &  branches  y  qui  ne  peuvent  ^ 
avoir  d  autre  delbnation.  ^ 

Ccrte  ordonnance  règle  en  même  tems  ce  qui  ^ 
concerne  Texercice  des  ufafjes  ,  tant  en  bois  que 
pâturages  ,  panages ,  &  autres  chofes  femblabïes. 
Les  difpofitions  en  fonr  rédigées^  fous  le  point  de 
vue  que  les  ufagers  jouiQlnt  de  tcijrs  droits  3  8c 
que  les  forets  du  domame  ne  foiçnt  plus  expo- 
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Ucs  l  être  dfeuices  par  k  mauvais  ofage  qu'ils  en 
iooient. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent  fe  faire 
icpréfenter  les  titres  j  conftater  la  pofleflîon  »  la 
oanière  d'ufer  j  l'état  de  la  foret  &  fa  polfibilité  : 
ctsoL  qui  ont  abufé  doivent  être  privés  de  leurs 
nlages  j  &  ceux  qui  ont  ufé  avec  modération , 
doivent  être  maintenus  fuivant  la  polfibilicé  de  la 
ibret  ;  mais  uniquement  dans  les  cantons  qui  leur 
Ibat  aiSSgnés  par  leurs  titres  &  la  pofleflîon. 

Un  a(igerqui  aura  été  pourvu  de  Toflice  de 
iêrgent ,  ne  doit  point  jouir  de  fes  droits  d'ufage 
tant  qu'il  exercera  fon  office. 

Les  ufages  font  annuels ,  temporels  &  momen* 
tanés  i  &  T'ordonnance  défend  ,  fous  prétexte  de 
non  jouiflance  j  d'accorder  aucune  refiitution  par 
forme  d^arrérages. 

L'ordonnance  veut  que  tout  fergent  foit  établi 
&  pourvil  par  lettres  du  roi  ^  &  ne  laifle  aux  maî- 
tres la  libené  d'en  établir  qu'à  tems  Se  par  pro- 
Tî£on  9  &  pour  caufe  évidente  &  fuffifantc.  Elle 
détermine  la  part  que  les  fereents  auront  dans  la 
condSfcation  ;  les  amendes  doivent  être  au  profit 
du  roi  »  elle  fait  cefler  l'abus  dans  lequel  étoient 
les  of&ciers  ,  d'ufer  de  comppiitions  pour  les 
amendes  &  confifcations  j  elle  ordonne  qu'ils  fe- 
ront tenus  d'entendre  les  parties ,  de  juger  fuivant 
la  nature  du  fait  ,  de  ne  prendre  pour  le  roi  que 
ce  qui  lui  appartient  ^  de  n'en  faire  ni  dons  ,  ni  gra- 
CCS  y  &  d'attendre  les  ordres  du  roi  ,  auquel  feul 
appartient  de  faire  du  fien  à  fa  volonté» 

On  avoit  coupé  jufqu'alors^fans  rè^Ie  ni  mefure^ 
&  à  proponion  des  befoins  ,  les  bois  néceflaires^ 
ibir  pour  les  bâtimens  de  mer  ,  foit  pour  les  châ- 
teaux &  édifices  dépendans  du  domaine  ,  ce  qui 
avoir  endommagé  confidérablement  les  forêts. 
L'ordoniunce  ^  dans  la  vue  de  remédier  à  ces 
abus  j  établit  une  police  convenable  pour  la  cou- 
pe &  délivrance  des  bois  qui  doivent  être  em- 
pbyés  à  cette  deftination  ;  elle  défend  à  ceux  qui 
iact  chargés  de  la  confeâion  des  ouvrages  ,  de 
praire  aucun  bois  avant  que  le  maître  des  œu- 
vres .  les  vicomtes  ou  receveurs  des  lieux  ,  ou 
Icanfieutenans ,  &  les  verdiers ,  eruyers  j  gardes 
M  fflaitres-fexgens  aient  été  appelles. 

Ils  doivent  tous  de  concert ,  déterminer  la  qua- 
lité &  quantité  de  bois  néceflaire  y  choifîr  l'em- 
placement de  la  coupe  dans  le  lieu  le  moins  dom- 
D^eable  ^  ainfi  que  les  chênes  &  autres  arbres 
fuivant  le  befoin  ;  ces  arbres  doivent  être  mar- 
qués du  marteau  des  ofiiciers  »  &  prifcs  à  leur 
iufte  valeur }  c'efl  en  fuite  au  vicomte  ou  receveur , 
ou  au  miitre  d'œuvre  ,  à  les  faire  couper  &:  en- 
lever ,  &  le  vicomte  ou  receveur  doit  donner  fa 
leconnoiflance  des  arbres  ainfl  marqués  &  enle- 
vés ,  aux  ofHciers  ou  au  fergent  dans  la  garde  du- 
quel ils  auront  été  pris  »  pour  fervir  à  fa  décharge 
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lorfqu'on  fera  la  viCte  de  la  forêt  }  le- maître  des 
œuvres  doit  auflî  de  fon  coté  en  délivrer  fon  rt* 
cépifle. 

Il  eft  dit  que  les  dîmes  en  bois  ne  feront  plus 
perçues  en  nature  y  mais  payées  en  deniers  fur  le 
prix  des  ventes  par  le  vicomte  ou  receveur  , 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qui  auront  été 
réglés  pour  le  paiement  de  la  vente. 

L'ordonnance  fixe  aufli  les  vacations  ,  tant  des 
officiers  des  C3ux&  forêts,  que  du  vicomte  ou  re- 
ceveur «  pour  leur  aflilhnce  au  bail  ou  adjudication 
de  la  glandce. 

Elle  impofe  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts  IV 
bligation  de  fe  rendre  ,  au  moins  une  fois  chaque 
annécj  à  la  chambre  des  comptes,  foit  pour  ce  qui . 
les  concerne  »  foit  pour  que  la  chambre  puifle  * 
avoir  leur  rapport  fur  les  comptes  des  vicomtes  . 
ou  receveurs  :  ils  font  tenus  d'apporter  leurs  re- 
gîftrcs  des  ventes  faites  dans  les  forêts  où  ils  font 
éiMh ,  &c  des  exploits  &  amendes  ,  afin  que  tout 
puifle  être  connu. 

Enfin  cette  ordonnance  règle  ce  qui  doit  être 
obfervé ,  relativement  aux  bois  fujets  au  tiers  &c 
danger  ;  elle  s'explique  fur  les  droits  de  police  5c 
jurifdiâion  que  les  otKciers  du  roi  doivent  exer- 
cer fur  ces  bois  &  fur  les  formes  auxquelles  les 
propriétaires  font  afliijettis  en  cas  de  vente  ,  afin 
que  le  roi  ne  foit  pas  fruilré  de  la  portion  qui  doit 
lui  revenir. 

Cate  ordonnance  eft  adreflee  aux  officiers  de 
■  la  chambre  des  comptes  ,  pour  TenregiRrer  &  te- 
nir la  main  a  fon  exécution  ,  avec  injonâion  aux 
généraux  rcformarcurs  fur  le  fait  des  eaux  &  fo-. 
rêts  du  royaume ,  de  la  faire  garder  &  accomplir . 
dans  tout  fon  contenu. 

Sainaion  rapporte  des  lettres  de  Charles  VI , 
du  1 1  juillet  1304 ,  par  lefquelles  ce  prince  établie 
&  inftituaCharles,  fire  de  Châtillon ,  dans  l'état 
de  fouverain  &  général- maître  inquifiteur  ,  orde- 
veur ,  difpofircur ,  8c  reformateur  fcuI ,  &  pour  le 
tout  3  des  eaux  &  forêts ,  ifles  ,  prennes ,  fleuves 
&:  leurs  appartenances  ,  avec  puiflance  d'enquérir 
&  réformer  fur  tous  &  chacun  les  officiers  quel- 
conques par-tout  le  royaume.  Ses  lettres  de  pro-' 
vifîons  furent  adreflees  à  la  chambre  des  comptes, 
oii  il  prêta  ferment  le  i  y  du  même  mois  de  juillet. 

Suivant  Sainftion  ,  il  eut  pour  fucccfleur  Guil- 
\  laume  ,  vicomte  de  Mclun  ,  comte  de  Tancar- 
villc  5  mais  Rouifcau  ,  dans  fon  recueil  des  édits 
&  ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens  des  eaux  & 
forêts  ,  prétend  que  le  comte  de  Tancarville  fut 
le  premier  pourvu  de  cet  ofHce  de  fouverain  maî- 
tre Se  rcfornviieur  des  eaux  Se  forêts  vers  Tan 
I  j6i ,  8c  que  ce  fut  Charles  ,  iîre  de  Châtillon  , 
qui  lui  fuccéda. 

Saindlion  rapporte  les  dates  des  provîfions  de 
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djns  cene  adminilhation  un  nouvel  arrangement , 
dootoaiura  lieu  de  rendre  camptcdaus  fa  fuite. 

Il  piroît  que  le  nombre  *  nnt  des  maîtres  que 
des  autres  officiers ,  s'<*coît  confîdérabîement  mol- 
iipiré  \  e'eft  ce  que  fih  çonnotrfe  y  ne  ordonnance 
de  Chifles  VI.  du  i  mars  i  ^S^î ,  contenant  féfbr- 
mAdoa  fur  1  adminiftratîoa  du  domâmc. 

Elle  réduit  icinq  quî  y  font  denom:nt?s,  !es maî- 
tres des  eiux  &  forets  pour  la  partie  du  royaume 
appelléc  la  LangutdoU  ;  elle  les  charge  de  s'in- 
former ,  fans  perte  de  tems  ,  du  nombre  des  au- 
tres officiers  des  eaux  &  forets  *  de  leur  capacité 
&  conduite  ,  pour  en  faire  leur  rapport  au  con^ 
feî! ,  S:  fpcciaîement  au  vicomte  de  Mclun  ,  afin 
qu'il  f  foit  pourva  ainfi  qu'il  appariicndra. 

Nous  avons  fous  ta  mcme  date  une  ordonnance 
de  ce  prince  ,  qui  contient  règlement  fur  les  eaux 
&  forées.  Cette  ordonnance  crt  prcfqu  entière- 
inent  conforme  i  celle  de  Charles  V.  de  1576  ; 
I  efle  ne  renferme  que  quelques  difpotnîoni  nou- 
'  vellef  par  rapport  aux  ventes  ,  dans  lelquelies 
efle  aamet  les  doubtemcns  Se  les  ticrcemens  » 
dont  elle  règle  les  formalités.  Elle  rappelle  aufll 
les  ordonnances  précédentes  fur  îe  fait  de  la  pê- 
c!ie  ,  lur  îe  rems  pendant  fequel  elle  doit  être  in- 
terdfte  >  prefcrit  les  dimenfions  dans  ces  diflTércns 
rems  de  rannée  ^  des  filets  dont  on  peut  fe  fctvir  , 
dcnomme  ceux  qui  fooc  prohibés  ,  &  enjoint  aux 
oificicrs  des  eaux  9*:  forêts  d'y  tenir  la  main. 

Cette  ordonnance  qui ,  relativement  aux  forêts, 
ne  concerne  que  celles  qui  dépendoicnt  du  do- 
mafnc  *  eft ,  quant  ï  la  police  pour  !a  pêche ,  ainfi 
que  les  précédentes  ^  générale  pour  tout  le  royau- 
me. Son  but  cft  de  prévenir  le  dépeuplement 
des  fleuves  ,  grandes  &  petites  rivières  ,  mundu 
^  *ii  sppartîcm  au  roi  ,  de  Jhn  droit  royal ,  dt  curer 
<d  ptnftr  du  hom  état  Ù  profit  cQmman  de  fondît 
royaumt^ 

Au  mois  de  (eptembre  1411,  Charles  VL  fie 
un  nouveau  règlement  fur  les  eaux  &  forêts  j  ce 
règlement  qui  cft  divifé  en  foixantc-feixe  articles, 
cft  une  compilation  des  difpofitîons  contenues 
dans  les  ordonnances  de  1576  &  ijSS.  Il  feroît 
inutile  de  fe  jetter  dans  le  dctail  des  changemens 
qui  font  faits  par  ce  règlement  i  quelques-unes 
de  ces  difpofitîons  ,  ni  de  ce  qu'il  peut  renfermer 
de  nouveau-  Il  cft  adreffè  au  comte  de  Tancar- 
vilîe  ,  fouverain  maître  Bc  général  réformateur  des 
eaux  8c  forêts  *  à  la  chambre  des  comptes  ,  aux 
tréforiers  &  aux  maîtres  des  eaux  &  forces* 

Suivant  Roufteau  ,  ce  comte  de  Tancarvîlîe  fut 
\c  fécond  de  ce  nom  pourvu  de  cet  office  de 
fmiverain  £k  réformateur  des  eaux  &  forêts  en 
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On  ne  croît  pas  nécefTaire  de  s'êrendre  fur  Tor- 
donnance  de  François  T  du  mois  de  mars  «ftf* 
Cette  ordonnance  ne  fait  que  rappellcr  les  dif* 
pofiiions  de  celles  prccédemmeut  rendues  ,  &r 
fuptout  j  ainfi  que  l'on  en  a  déjà  prévenu  ,  de 
l'ordonnance  de  Charles  V  j  de  i  jj6. 

Plusieurs  officiers  des  eaux  &  forêts ,  5^  no- 
tamment ceux  de  la  foret  d'Orléans,  permettoient 
aux  marchands  d'entrer  dans  les  ventes  ,  &  de 
commencer  leur  exploitation  avant  que  radjudi» 
caton  eût  reçu  fa  perfeélton  totale  ,  par  la  clôture 
des  enchères  ,  ticrccment  &  doublement.  Cet 
abus  donna  lieu  à  une  ordonnance  du  mois  de 
mars  1  n^j  1  ciui  ordonne  que  les  ventes  fe  feront 
dans  trois  dilférens  jours  ,  de  huitaine  en  huitai- 
ne ,  devant  les  maîtres  des  eaux  Bz  forets  des 
lieux  4  ou  leurs  licutcnans  ,  en  préfcnce  du  pro- 
cureur du  roi  &  du  receveur  ordinaire  du  domai- 
ne ,  avec  défcnfes  aux  marchands  d'entrer  dans 
les  ventes  ,  jufqu'à  ce  que  les  enchères  5  ticrcc- 
ment Se  doublement  foient  entièrement  faits  6c 
pafles. 

On  a  reconnu  depuis  ,  les  înconvéniens  qui  ré- 
fuitoicnt  de  ces  délais  >  les  enchères,  ticrccment 
&  doublement  font  aftHelIcment  reçus  le  même 
jour.  Les  tiercement  Se  doublement  ne  font  ad- 
mis que  dans  les  vingt- quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation  ,  8c  il  fuffit  ,  aux  termes  de  Tordonnance 
de  i66<)  ,  ou  11  y  ait  une  huitaine  franche  entre  k 
dernière  pubUcation  Se  radjudication* 

Au  mois  de  janvier  i  JïS  ,  François  L  donna 
une  nouvelle  ordonnance ,  par  la<^uellc  il  fixa  le 
falaire  des  maîtres  des  eaux  &  forets  pour  Texpé* 
dition  des  lettres  de  vente  Se  délivrance ,  fur  le 
pied  de  dix  fous  pour  chaque  vente;  celui  des 
gtuyers  ,  verdicrs  &  maîtres*fergens  ,  pour  leur 
afimance  Se  vacation  au  mefurage  &  martelage  , 
à  raifon  de  huit  fous  ,  par  chaque  journée  ;  celui 
des  fergens  ou  gardes ,  à  raifon  de  trois  fous  feu-' 
Icment  j  celui  du  mefureur  ou  arpenteur  ,  â  rai- 
fon de  huit  fous^  &  deux  fous  pareillement  par 
journée  à  chacun  des  aides  jufqu'au  nombre  de' 
trois  ,  qu'il  eft  autorîfé  d'avoir  avec  lui  pour  ou-' 
vrir  les  routes  ,  ou  layer  &  porter  la  chaîne  oir 
corde  pour  ce  mefurage^  Les  falaires  du  greffier 
font  aufii  fixés  *  â  raifon  de  cinq  fols  par  chaque' 
lettre  de  vente  &  délivrance. 

11  eft  dit  que  les  tréforiers  ,  chacun  en  fa  chae^J 
ge  ^  en  faifant  les  états  des  receveurs  ^ïarticuliers* 
ou  vicomtes ,  bifferont  entre  leurs  mrtuis  les  fonds 
nécelfaîres  pour  le  paiement  de  ces  falaires* 

Il  cft  défendu  aux  officiers  de  permettre  dans 
les  forêts  aucun  établiffcment  de  tuiliers  ,  forge- 
rons* potiers,  verriers  ,  ni  aucun  attelîer  de  cer- 
cliers  j  tourneurs  ,  fabotiers  »  ni  de  laitTcr  extraire 
des  terres  j  des  mines  j  du  bois  *  &  faire  dei 
cendres. 
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L'Ordonnance  interdit  tous  monopeles  i  intel- 
ligences y  compagnies  >  aflbciations  fecrettes  ^  au 
moyen  dierquelles  les  ventes  des  forêts  font  ad- 
Tugées  à  vil  prix  \  elle  défend  de  détourner  direc* 
lement  y  ni  indireâement  ceux  qui  voudroient  fur- 
enchérir  «  (bit  par  des  promeiTes  de  leur  lailTer 
partie  des  ventes  »  foxt  par  des  dons  ^  convendons 
ou  autrement:  elle  laîfTe  cependant  aux  marchands 
la  liberté  de  s'aflbcier  pour  une  vente  jufau'au 
nombre  de  trois  ou  quatre  y  à  condition  de  fe 
£dre  connoitre  &  enregiftrer  au  greffe  ^  le  fécond 
jour  des  enchères. 

Elle  enjoint  aux  officiers  de  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  ne  foit  fait  aucun  défrichement  dans  les  fo- 
rets du  domaine  »  ni  dans  celles  dans  le(quelles  le  • 
roi  a  des  droits  de  gruerie  y  -tiers  &  danger  y  ou 
autres  droits  j  &  de  pourfuivre  les  contrevenans. 

Elle  rappelle  les  défènfes  faites  par  les  ordon- 
nances précédentes  •  de  mettre  ni  tenir  aucuns 
beftiaux  dans  les  forêts  y  ï  peine  d'amende  &  de 
confiication.  Elle  laifle  Tamende  à  l'arbitrage  des 
officiers  ;  cette  amende  a  été  fixée  depuis  par  Tor- 
donnance  de  1669. 

Celle  dont  on  rappelle  les  dirpofitions  y  or- 
donne de  faire  prendre  &  faifir  les  beftiaux  trou- 
vés en  contravention  ,  fans  ufer  de  tolérance  ni 
diffimulatîon  par  don  y  promefles  »  affeâion  ni 
autrement ,  fous  peine  de  privation  de  leur  office  y 
&  même  de  pumtion  corporelle* 

Les  beftiaux  des  ufagers  font  feuls  exceptés 
dans  les  tems  permis  >  félon  la  condition  de  Vu* 
fige  »  &  dans  les  cantons  dé&ntàbles  &  qui  leur 
font  dcftinés.  « 

Cette  ordonnance  eft  la  première  qui  ait  d^  . 
terminé  des  peines  pécuniaires  fixes  &  certaines 
pour  les  diffcrens  délits  en  matière  de  coupe  de 
bois. 

Elle  entre  y  à  cet  égard  «  dans  les  plus  grands  , 
imils  ;  elle  dénomme  les  différentes  effences  & 
^his  des  arbres ,  &  proportionne  le  taux  de 
i'aiBQde  â  leur  valeur  $  elle  en  fixe  le  montant  au 
pie<ile  tour  ,  pour  les  arbres  dont  la  grofleur  peut 
étreitconnue  ^  à  la  prendre  un  pied  hors  de  terre  $ 
&r  pour  le  bois  qui  eft  mis  en  œuvre  y  &  dont  la 
gFDifnir  ne  peut  être  reconnue  y  i  une  fomme 
<;ti  elle  détermine  par  charetée  ou  voiture  :  ellç 
prononce  auffi  des  amendes  pour  les  arbres  cou* 
pcs  en  cime  y  ébranchés  &  déshonorés. 

Celles  qu'elle  inflige  pour  la  coupe  des  arbres 
mircués  par  les  officiers  pour  être  réfervés  ,  tels 
que  biUveaux^  parois  y  arbres  de  lifières  &  pieds 
comiers  foot  infiniment  plus  fortes* 

Elle  diftingue  y  dans  tous  ces  cas  y  fi  les  délits 
onr  été  commis  par  des  pcrfonnes  privées ,  c*eft- 
à-dirc  .  étrangères  à  la  foret  »  ou  par  des  ufagers  , 
adjodicauires  des  ventes  y  ou  officiers  $     ^  en  ce 
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eas^  elle  double  l'amende.  Les  ufigert  •  es  cas  de 
récidive ,  font  privés  de  leurs  ufages ,  &  les  offi- 
ciers deftitués  de  leurs  offices  y  &  même  punis  pai; 
des  peines  corporelles* 

Dans  tous  les  cas  où  il  écheoit  de  prononcer 
l'amende  y  les  délinquans  doivent  être  condamnés 
à  pareille  fomme  ^  pour  reftitution  ^  dommages  & 
intérêts. 

Enfin ,  fi  les  délits  ont  été  commis  la  nuît ,  avec 
fcie  &  feu  y  l'amende  eft  du  double. 

L'ordonnance  de  1 66^  a  augo» nté  le  taux  des 
différentes  amendes  prononcées  par  celle  du  moJ$ 
de  janvier  iii8  ^  dans  la  proportion  de  laugmen- 
tation  qu'avoir  reçue  depuis  cette  époque  la  va^ 
leur  des  bois. 

Dans  les  tems  qui  ont  précédé  cette  ordonnan- 
ce «  &  conformément  aux  difpofitions  de  celles 
qui  exiftoient  alors  y  les  officiers  des  eaux  8c  fo- 
rêts ne  connoiflbient  que  de  ce  qui  concerhoit  les 
eaux  &  forêts  du  domaine  y  &  des  forêts  dàn^ 
lefquelles  le  roi  a  quelques  droits  ,  tels  que  ceot 
de  tiers  &:  danger ,  gruerie ,  graîries  &  fégraîrie 
juftice^  chafle  y  &  autres  droits. 

François  I .  par  l'article  XXX.  de  cette  ordon- 
nance >  conndérant  la  ruine  &  dépopulation  de 
Tes  forêts  »  &  de  toutes  les  autres  forêts  du  royau- 
me ,  au  grand  détriment  de  la  chofe  publique.  & 
de  fes  fujets ,  déclara  &  ordonna ;que  les  princes^ 
prélats,  églifes,  fcigneurs,  nobles ^  viflaux,  & 
autres  fes  fujets ,  pourrount  ,  fi  bon  Uurfimhloip\ 
ufer  y  chacun  en  leur  égard  ,  dans  leurs  Ivûs'âp 
forêts,  des  ordonnances  &  défenles  portées  par 
fon  ordonnance  concernant  la  cônfifcatidn  du  l>é* 
tail  y  adjudications  &  taxations  d'amendes  pour 
arbres  y  bois  abattus  &  dérobés  &  défrichement  ^ 
fans  toutefois  déroger  aux  ufages  &  droits  de  fet 
fujets,  fi  aucuns  en  avoienD  . 

Il  admonefté  aufurplus  ,  par  le  même  article  j 
lefdits  princes  y  prélats  .  églifes  ,  feigneurs  ,  no«> 
bles  ,  vafiaux  &  autres  fes  fujets  ,  de  donner  tel 
ordre  &  provifion  à  l'entrercnement  de  leurs  bois 
&  forêts  »  en  ayant  égard  à  fes  ordonnances ,  c^ie 
par  leur  faute  &  négligence  il  n'en  advienne  in» 
convénient  à  la  chofe  publique  &  fujets  de  fon 
royaume. 

Cette  ordonnance  eft  adrc/fée  aux  parlçrncné 
de  Paris ,  Toruloufe ,  Bordeaux ,  Rouen ,  Di^'on  , 
à  la  chambre  des  comptes  &  tréforiers  à  Paris  , 
au  grand  maître  enquêteur  8c  général  réformateur 
des  eaux  &  forets  du  royaume  ,  aux  baillis  ,  fcnc- 
chaux,  prévôts ,  maîtres  des  eaux  &  forêts ,  &  i 
tous  autres  jufiiciers  ou  officiers ,  &  knrs  lieu- 
tenans. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  i  fij  ,  François  I. 
créa  un  procureur  du  roi  en  titre  d'cffice  ,  dans 
les  fièges  des  maîtrifes  qui  txiftoient  alors  j  &  par 


m  autre  éik  i\x  mois  de  jain  if  î4  ,  ît  crfi*  en 
qualité  de  père  3c  de  légitime  adminîftraceLir  & 
^liufruider  des  biens  de  fan  fiis  le  diuphin  ,  duc  Bc 
leigneur  propriétaire  des  pjiyi  Se  duché  de  Breta- 
gne ^  un  maître  général  réformnteut  des  eaux  Se 
Iror^ts  dans  ce  duché  ^  avec  un  lieutenant ,  un  pro- 
cureur du  roi  Sr  un  greffier ,  dont  le*  appels  rcf- 
fgrtiroientau  parlement  de  Bretagne^ 

Ce  prince  inftruit  que  plufîeurs  prélats  du 
royaume  j  indépendamment  des  ventes  ordinaires 
&  accontumces  dans  les  bois  dépend  ans  de  ïeurs 
bénéHces  ,  faifoient  couper  ,  &  dé|radoient  les 
bois  de  haute- fûtaic  qui  faifoîcnt  patne  du  fonds  ^ 
domaine  &  patrimoine  des  égïife  ,  fans  caufe  ^ 
-moyen  ^  décret  ni  permiflTion  valable  ,  ordonsa  , 
par  une  déclaration  du  7  jtiin  ^SU  $  les  bé* 
néficiers  ne  pourroicnt  faire  que  les  coupes  ordi- 
naires Se  accoutumées  ,  ni  ufer  de  leur  bois  que 
comme  bons  adminirtratcurs  ^  leur  înterdifant 
toute  coupe  extraordinaire  ?  fauf ,  en  cas  de  né- 
ceflitc  urgente  j  à  fe  pourvoir  pour  obtenir  ,  en 
connoî'flancc  decaufc^  la  pcrmiflion  que  les  ck~ 
ctniibnces  pourroicnt  exiger. 

Il  cxîftoît  un  fiège  général  de  la  table  de  marbre 
du  palais  a  Paris  ,  dont  il  y  a  apparence  que  la 
création  remonte  à  l'époque  de  celle  de  la  charge 
de  gtand-maîtrc  Se  général  reformateur. 

Ce  ficge  étoit  celui  de  ce  grand-maître  ;  c*ctoît 
lui  qui  nommoit  les  oflkicrs  qui  rendoient  la  juf- 
tïce  ;  leurs  fcntenccs  étoicnt  intitulées  en  fon 
nom  J  comme  elles  le  font  aujourd'hui  au  nom  des 
grafids^maitrcs. 

Par  édit  donné  à  Blois  ,  au  mois  de  novembre 
j^qSj  Louis  XIL  créa  un  fiège  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Rouen ,  avec  pouvoir  au  grand- 
maître  de  commettre  un  lieutenant-général  ,  tel 
que  bon  lui  remblcroit. 

,  Parédit  du  mois  de  décembre  îJ4y  ,  François  L 
âjouta  au  ficge  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris  i  qui  n'étoit  corn pofé  que  dun  lieutenant* 
généra! ,  d'un  lieutenant  particulier ^  d*un  avocat, 
d'un  procureur  du  roi  Se  d^un  greffier  j  Ûx  con- 
fciliers  qu'il  créa  en  titre  d'office* 

Le  préambule  de  cet  édit  fak  connoîtrc  que 
Jufqu*!  cette  époque,  les  officiers  des  eaux  &  fo* 
th%  n*avoi€nt  pris  connoiffance  des  bois  des  gens 
de  main  morte  &  des  particuliers .  qu'en  vertu  de 
commiffions  données  par  le  roi. 

Par  le  premier  article  ,  François  L  leur  donna  le 
pouvoir  de  connoître  j  fiuf  l'appel  en  la  table  de 
îïurbre ,  des  maticres  d'eaux  ^  forêts  ,  des  prin- 
ces ,  prtlars  >  nobles  ,  communautés,  &  autres 
proprictatres  des  forets  où  riviires  dans  Icroyau- 
ffiei  e'crt,  pour  ainfi'dire,  a  cette  époque ,  que 
Ton  peut  fi!ccr  rétabliflcment  de  b  jurifdiélton  des 
eaux  Se  forets  j  qui  ^  par  des  édits  3e  des  r^gte- 


mens  pôff érîeurs  .  a  été  ruccefTiVcmcnt  étencTue; 
en  la  aiHinguant  de  la  jurirdiâion  ordinaire  ;  mais 
qui  n'a  acquis  une  véritable  confiftancc  que  pa^r 
Tordonnance  de  l66^. 

Jufqu'en  Ifî4,  les  offices  des  cau^  &  forêts 
avoient  été  exercés  fur  des  commiffions  du  roi  ou 
du  grand-maitre  ;  les  anciennes  ordonnances  en 
défendoient  la  vente  ,  Se  prefcri voient  de  ne  les 
confier  qu*â  des  fujets  d'une  capacité  &  d*unc  pro- 
bité reconnues. 

Henri  IL  donna  au  mois  de  février  de  cette  an* 
née ,  un  édit  qui  forme  un  règlement  général  pour 
lei  eaux  &  forets. 

Pat  Tarticle  L  de  cet  édit ,  il  créa  en  titre  d'offi- 
ce tous  ceux  des  eaux  Se  forêts  .  révoqua  &  an- 
nulla  toutes  les  commilTions  qui  avoient  pu  êtri 
données  à  ce  fujct. 

Par  l'article  IL  il  établit  dans  chacun  des  palah 
des  patJemens  de  Touloufe ,  Bordeaux  ,  Dijon  ^ 
Provence  ,  Dauphiné  &  Bretagne  ^  un  fiège  du 
grand-maître  &  général  réformateur  des  eaux  Se 
forêts  ,  &  en  chacun  ,  un  lieutenant  avec  quatre 
confeillcrs ,  un  Avocat ,  Se  un  procureur  du  roi  , 
un  greffier  ,  un  receveur  des  amendes ,  Se  quatre 
huiifiers. 

Et  au  fiège  de  la  table  de  marbre  de  Rouen  , 
créé  ,  ainfi  qu'on  l'a  dit ,  en  iJoS  ^  quatre  confetl^ 
1ers  Se  quatre  huiffiers« 

Cet  article  de  Tédit  porte  que  cette  création  eft 
faite  à  rinftar  de  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
ta  fans  toutefois  déroger  aux  droits  ,  autorité  & 
»  prééminence  du  lieutenant -général  du  grande 
«  maître  Se  général  réformateur  des  eaux  Se  fo- 
»  rets  du  royaume  ,  qui  a  fa  réfidencc  en  la  ville 
«  de  Paris  ,  exerçant  la  jurifdiûion  des  eaux  fie 
»  forêts  audit  fiège  de  la  table  de  marbre  du  palais 
«  i  Paris ,  &  lequel  lieutenant  général  pourra  allée 

par  tous  lefdits  parlcmens  de  notredit  royaume, 
»  voir,  vifiter^  reformer,  en  l'abrencc  dugrand- 
**  maître  des  eaux  Se  forêts  y  étant  ,  ainfi  qu1I 
"  verra  être  faire  ,  Se  que  befoin  en  fera  ^  &  tenir 
»  le  fiège  en  faifant  lefditcs  vifitations  tant  feu le- 
«  ment ,  ainfi  que  font  les  maîtres  des  requêtes  ci 
«  bailliages  Se  rénéchauffées  du  royaume  ,  vou- 
»•  lant  qu'il  ait  l'autorité  Se  prééminence  ei.  fiègct 
s>  de  la  table  de  marbre  defdits  parlemens  ,  lui  ^ 
»  ctant  ,  tel  qu'y  avoit  ou  pourroît  avoir  ledit 
«  grand-maître ,  s  il  y  ètoit  en  peifonnc*« 

Par  rarticle  IV.  du  même  édit ,  Henri  II  créa 
en  tittre  d  office  ,  dans  chaque  bailliage  ,  féné' 
chauffée  Se  jugent  du  royaume  ,  en  Bretagne  dans 
chaque  évêché  ,  un  maître  particulier  ,  un  îreutê' 
nant  J  un  avocat ,  un  procureur  du  roi^  &  un  gref- 
fier >  Se  leur  attribua  des  gngcs. 

Il  ne  fut  pas  alors  quettion  de  l'office  de  garde^ 
marteau  i  les  différens  gtuyets  ou  verdicts  établis  i 
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h  garde  des  forêts  »  ëtoient  dépoficaîres  du  mar- 
na ,  &  ils  rapportoieoc  pour  les  opérations  à 
âire  dans  les  bois  par  les  officiers  des  maîtrires. 

Ce  fut  Dar  une  dirpofidon  de  rédit  du  mois  de 
Janvier  i  f  8)  ,  qui  forme  un  règlement  paruculier 
pour  les  eaux  &  forêts ,  qu'Henri  III.  créa  en  titre 
loffice  de  garde-marteau. 

L'ordonnance  de  i66^,  pour  prévenir  les  abus  > 
a  ordonné  que  le  marteau  du  roi  «  deftiné  â  la 
marque  des  arbres  de  réferve  »  feroit  dépofé  dans 
on  coffre  à  trois  défi,  dont  le  maître  particulier, 
on  le  lieutenant  en  fon  abfence ,  en  auroit  une ,  le 
procureur  du  roi ,  une  autre ,  &  le  garde-marteau  » 
la  rroifieme;  que  le  marteau  n'en  pourroit  être  tiré 
que  de  leur  confentement  commun  ,  &  ^ue  cha- 
que jour  il  y  feroit  remis,  lorfque  Topération  pour 
laquelle  il  en  aroit  été  tiré,  auroit  été  faite. 

Par  un  édît  du  mois  de  mars  ijjS ,  Henri  II- 
établie  des  îugpes  en  dernier  relfort  à  la  table  de 
aiarbre  du  palais  à  Paris. 

Suivant  cet  édit  j  ces  juges  doivent  être  com* 
poTés  d'un  préfident  du  parlement  on  maître  des 
requêtes  ^  en  appellant  avec  lui  îufqu'au  nombre 
de  dix  ,  pour  le  moins  ,  tant  des  confexilers  du 

r'Iement  ,  que  des  lieutenans  &  confeillers  de 
table  de  marbre  ,  à  la  charge-  toutefois  que 
ceux  du  parlement  qui  feroient  appelles  j  &  fe 
trouveroient  au  jugement  du  procès  en  dernier 
reflbrt  ^  excéderoient  en  nombre  double  le  nom- 
bre de  ceux  de  la  table  de  marbre. 

L'enregiftrement  de  cet  édit  éprouva  les  plus 
grandes  difficultés  au  parlement.  :  cette  affaire  de- 
meura fufpendue  par  la  circonftance  du  décès 
dTIenri  IL  Le  parlement  ne  vouloit  fe  détermi- 
ner à  enregiftrer  cet  édit  ,  qu'en  y  appofant  des 
modifications.  Il  fit  de  premières  remontrances , 
auxquelles  Henri  IL  n*eut  point  d'égard  \  il  en  fit 
d'itératives  ,  qui  n'eurent  pas  un  fuccès  plus 
iKnrenx. 

^bfin  ^  fous  François  II.  l'édit  fut  enregiftré  le 
a6]nii559^  avec  les  modifications  fuivantes. 

I*.  Que  quand  il  feroit  queftion  du  fonds  & 
propriété  des  eaux  &  forêts  ,  foit  du  roi ,  foit 
des  prélats  ,  princes  ,  barons  ,  gentilshommes  , 
Choeurs  &  autres  particuliers  ,  la  table  de  mar- 
ine ne  jugeroit  qu'à  l'ordinaire  ,  &  fauf  l'appel  au 
parlement. 

2^.  Qu'il  y  auroit  pareillement  appel ,  quand  il 
feroit  queftion  de  rérormation,  abus^  crimes  & 
délits  commis  dans  les  bois^  lorfqu'il  y  auroit  ju* 
gement  de  mort  naturelle  ou  civile. 

j"".  Qu'il  y  auroit  toujours  un  préfident  du  par* 
kmenr. 

Pour  terminer  entièrement  ce  qui  concerne  les  , 
tables  de  marbre  &  les  juges  en  dernier  reiTort  j 
finance.  Tome  11% 
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on  obfervera  que  par  un  édit  du  mois  de  février 
1704,  toutes  les  tables  de  marbre  &  juges  en  der- 
nier reOTort  ,  furent  fupprimés.  Il  fut  créé  en 
leur  place^  dans  lés  parlemeos  de  Paris^  Touloufe, 
Rennes  ,  Rouen  ,  Dijon  ,  Tournay  ,  Bordeaux , 
Metz  ,  Befançon ,  Grenoble ,  Aix  ,  Pau  ,  &  con- 
feil  de  Colmar  >  une  chambre  pour  juger  fouverai- 
nement  &  en  dernier  refibrt  ^  touces  les  inftacces 
&  procès  concernant  les  eaux  &  forets. 

Cet  édit  n'eut  fon  exécution  que  dans  quelques 

f)arlemens  :  celui  du  mois  de  mai  1704  ,  rétablît 
a  table  de  marbre  de  Paris  ,  telle  qu'elle  exiftoît 
auparavant  j  &  qu'elle  fubfille  encore  aujour- 
d'hui. 

Par  un  édit  du  mois  de  juillet  de  la  même  an- 
née 1704,  on  créa  une  chambre  des  eaux  &  fo- 
rêts au  parlement  de  Berançon  ^  à  laquelle  fut  unie 
celle  qui  avoit  été  créée  par  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier précédent. 

Au  mois  de  feptcmbre ,  un  édit  érigea  une  qua- 
trième chambre  au  parlement  de  Flandre  ^  &  on  y 
réunit  celle  des  eaux  &  forêts. 

Un  édit  du  mois  d'oûobre  fuivant  »  unit  au 
corps  du  parlement  de  Rennes  ,  la  chambre  des 
eaux  &  forêts  ;  on  créa  de  nouveaux  officiers  dans 
ce  parlement  ^  &  on  attribua  à  la  chambre  des  re- 
quêtes du  palais  ^  le  jugement  des  affaires  des  eaux 
&  forêts. 

Un  édit  du  même  mois  &  de  la  même  année, 
fupprima  la  chambre  créée  près  le  parlement  de 
Bordeaux  ^  par  l'édit  du  mois  de  février  précé- 
dent «  &  réunit  la  jurifdiâion  de  la  table  de  mar- 
bre à  la  chambre  des  requêtes  du  palais  ;  mais  cet 
arrangement  demeura  fans  exécution  $  la  table  de 
marbre  fut  rétablie  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
i  fur  le  même  pied  qu'elle  exiftoit  avant  la 
fuppreflîon  portée  par  l'édit  du  mois  de  févriec 
1704. 

Enfin  ,  par  un  dernier  édit  du  mois  de  janvier 
I70y ,  la  chambre  des  eaux  &  forêts  crcce  près  le 
parlement  de  Touloufe  a  été  unie  à  celle  des  re- 
quêtes du  palais  près  cette  cour. 

Les  tables  de  marbre  n'ont  éprouvé  ^  depuis 
cette  époque ,  aucun  changement. 

Dans  les  tables  de  marbre  oà  il  y  a  des  juges  en 
dernier  reflort ,  les  jugemens  que  rendent  ces  ju- 
ges font  intitulés  de  la  manière  fuivante-: 

»  Les  juges  ordonnés  par  le  roi ,  pour  juger  en 
»  dernier  refTort ,  &  fans  appel  ,  les  procès  de 
»  réformation  des  eaux  &  forêts  au  ficge  de  la  ta<« 
»  ble  de  marbre.  •< 

Et  lorfque  les  officiers  de  la  table  de  marbre 
jugent  à  l'ordinaire ,  leurs  fentences  s'intitulent  : 

Les  grands-maîtres ,  enquêteurs  y  généraux  ré» 
»  formateurs  d^s  eaux  iç  forces  de  FrancCj  &c. 
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On  i  vu  que  fous  François  t ,  tes  rcgtemens 
qui  étoient  uiîs  pour  la  police  &  li  confervi- 
rion  des  bois  ,  ne  concernoietit  encore  que  ceux 
dépendais  du  domaine.  Ce  prince  en  ifiS  , 
par  Tordonnincc  qu'il  rendit  au  mois  de  jan- 
vier ,  permit  aux  princes  ,  prclats  »  egïifcs,  no- 
bles ,  &  va^aux  ,  d'ufer  ,  é  bon  leur  fcmbloit, 
rclativemeni  â  leurs  bois  »  des  difpofitions  de 
cette  ordonnance  s  mais  fous  le  règne  de  Charles 
IX  ,  les  vues  du  gouvernement  &  de  Tadminirtra- 
tion  s  t'tendireiit  plus  loin  ,  &  U  légiflation  com- 
mença à  embianér  la  (otalité  des  bois  du  tof  aume* 

Ce  prince  ,  par  un  édit  du  mois  de  fcptembre 
ïj6î  ,  fit  détenfcs  a  tous  parnculiers  de  faire 
couper  des  taillis  avant  l'âge  de  dix  ans  ,  à  peine 
de  conEfcation  de  bois  &  d'amende  arbitraire, 
&  leur  enjoignit  d'y  laifler  le  nombre  de  baliveaux 
prtfcrit  par  les  prixcdentcs  ordonnances. 

On  voit  pat  le  préambule  de  cet  édit ,  que  l'u- 
fage  qui  avoir  lieu  auparavant  ,  ctoic  de  cooper 
Jcs  bois  a  Tâgc  de  fix  â  fept  ans  ;  il  eft  dit  qu'en 
différant  cette  coupe  de  trois  années,  le  chauffage 
en  feroic  beaucoup  meTlleur  ,  bc  que  b  recrue  en 
profiteroit  infiniment  mieux. 

11  n'avoît  été  faît  aucun  réglctnent  pour  laiffer 
rcctoîcte  en  Aitare  le  bois  de  cette  efpèce  qui 
avoit  été  abattu  j  il  rubfilloit  réduit  en  n^àture  de 
taillis ,  ôc  dcmeuroit  fur  ce  pied  en  coupes  ordi- 
naires ,  ce  qui  cxpofoh  le  royaume  à  être  dépouc- 
Tu  entièrement  de  bois  de  conHruâion, 

Par  un  édit  du  mors  d'oftobre  t  J^i  ^  Charles 
IX'  ordonna  que  la  froiiicme  partie  des  boircatl- 
ïn  dépendons  du  domaine  ,  ainfi  que  de  ceux  ap- 
pattenans  aux  bénéficicrs  &  communautés  ,  tant 
eccléfiaftiques  que  laïk^iues  ,  feroit  réfervéc  pour 
croître  en  futaie-  U  fiit  dit  ,  qu'immédiatement 
après  la  publication  de  l'édit  y  les  bois  feroicnt 
reconnus  arpentés  pour  Kappotition  de  cette 
téfc'tve ,  &  que  les  otficiers  des  maitrifes  y  tien- 
droicnt  la  main  ,  ainfi  qu'à  leur  confcrvatioH  ^  à 
peine  de  privation  de  leurs  ofHces. 

_  Le  parlement  de  Paris  ordonna  par  fon  arrêt 
d'enrcgirtrement  du  I  Ç  j.tnvier  1561  >  que  fi  un 
bois  taillis  ,  par  !a  ftériîitédu  fonds  ou  eîTcnte  du 
bois  ,  ne  pouvoir  croître  en  fuuie  ^  il  en  feroit 
informé  d  office  à  ta  requête  du  procureur  géné- 
ra! ^  pour  l'information  vue  par  la  cour  ,  y  être 
pourvu  î  que  le  tiers  réfcrvé  pour  croître  en  fu- 
taie ,  feroit  fafîo)^e  »  borne  6c  marqué  de  qnelqttes 
înarqucs  notables  &  apparentes  ,  pour  faire  con- 
noître  que  c'cccc  ua  bois  défcnf^ilc  &  réfcrvé  i 
BiT  que  quant  aux  deux  tiers  qui  reltoienren  nature 
de  bois  r;ïi!lîs  ^  i\  feroit  ,  lors  des  coupes  qui  en 
reroient  f;iitcs  ^  réfervé  &  nu^telé  les  pieds  cor- 
niers  ^  gros  arbres  ,  les  laïcs  ik  mcicns  baliveaux 
4e  l'âge  du  boîs  ,  avant  ane  les  matchands  les 
puflent  exploiter  ^  fous  peine ,  quant  aux  ven- 


deurs j  de  la  confifcation  de  leur  vente  ,  du  prîk 
de  l'achat,  de  d'amende  arbitraire. 

Les  commandeurs  chevaliers  de  Tordre  de 
Malthc  ,  s'étoîent  fait  difpcnfer  de  cette  réferve  , 
par  des  lettres-patcnces  du  28  oÛobre  5  mais 
ils  y  furent  aïTujettis  de  nouveau  par  Tédit  du 
mois  de  mai  î  f 97  ^  &  ils  1  ont  été  encore  pat 
rordonnancc  du  mois  d  août  1669, 

Un  édit  du  mois  d'août  157^  ,  ordonna  qu*au 
lieu  de  la  troifieme  partie  ,  tous  les  eccléfiaftiques 
&  gens  de  main  morte  iaifTeroient  feulement  le 
quart  en  réferve  dans  Tcndroit  où  le  fonds  fe  trou* 
veroit  le  meilleur^  &  le  plus  propre  l  produite  ds 
la  haute  futaie. 

L'édit  donné  a  Melun  en  ïj8o^  révoqiirceux 
de  1^61  &  i  f7j  ^  Se  permit  aux  ecciéfiariiquesS^ 
communautés  ,  de  faire  couper  les  bots  taillis  dé- 

fïendans  de  leurs  bénéfices  ^  fuivanr  Fufagc  dans 
equel  ils  étoient  avant  ces  édits  ,  8c  fous  la  réfer* 
vc  feulement  du  nombre  de  baliveaux  porté  pat 
les  ordonnances  î  mais  on  reconnut  fous  Henri  IV, 
l'importance  dont  il  étoit  de  faire  revivre  lesdif* 
poiïtions  des  Wits  qui  a  voient  ordonné  Tétabliffe- 
ment  de  cette  réferve  :  Tcxécution  en  fut  ordonnée 
par  rarticlc  XXX.  de  Tédit  du  mois  de  mai  1/97  j 
&  la  réferve  fut  fix^e  au  tiers. 

L'ordonnance  de  1669,  Yz  réglée  au  quart  ati 
moins  j  dont  le  choix  &  triage  doit  être  fart  par 
les  grands  maîtres  j  aux  endroits  les  pluspropres^ 
&  où  le  fonds  pourra  mieux  porter  de  la  futaie. 

On  doit  ici  obferver  qae  j  par  un  arrêt  dti  con^ 
'  feil  du  19  juin  1706^  revêtu  de  lettres-patentes en^ 
rcgiftréei  au  parlement  de  Flandre  ,  les  eccléfiafti- 
ques â:  communautés  laïques  ,  féculières  &  réçu* 
licres  des  provinces  de  Flandre  ,  Hainanit  8c  Ar- 
tois ,  ont  etédifpenfés  de  Tappofition  du  quart  de 
réferve ,  à  b  charge  feulement  de  laifTer  croître 
en  futaie  la  huitième  partie  des  bois  qui  con- 
tiendront quarante  arpens  &  au'-defTus ,  dans  ur» 
feu)  ténement  ^  avec  dêfenfe  d'y  faire  aucune 
coupe  fans  permiflîon  du  confeil.  Cette  cxceptioa 
a  été  déterminée  par  des  confîdérations  particu* 
liéres  ^  qui  font  fans  applications  pour  les  aur- 
très  eccléfiaftiques  &  communautés- 

L'édit  du  mois  d'août  1^73  ^  dont  on  vient  de 
parler  ,  contenoit  en  même  tcms  un  règlement 
proviÈonnel  pour  la  vente  des  bois  du  roi. 

II  n'avoîi  été ,  avant  Charles  IX.  établi  aucune 
dîvifîon  ni  introduit  aucune  règle  dans  les  coupcî 
des  bois  &  forets  dépendans  du  domaine- 

Par  des  lettres  patentes  du  14  janvier  i  j  ,  ^ 
prince  nvoit  ordonné  ,  que  dorénavant  tous  fcS 
bois  ^  forêts  en  hiute-futaîe  ou  taillis  ,  feroien^ 
rédiirts  en  coupes  ordinaires  \  que  pour  y  par- 
venrr  ,  defcTiprion  feroit  faite  defdites  forêts  par 
^  k  ficur  Roftaing  *  grand-iiiaicre  *  ou  ceux  qui  fc- 
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Si5fent  par  lut  commis  *,  qu'elles  feroient  itptntées, 
&  procès-verbal  dreflfé  de  leflence  &  qualité  des 
bois  par  le  grand- maître  ^  qui  ,  en  même  tems  » 
donneroit  fon  avis  ,  après  avoir  entendu  les  offi* 
ders  des  eaux  &  forêts  des  lieux. 

De  nouvelles  lettres  furent  adreffées  ,  en  date 
du  6  novembre  i  pi  j  au  fieur  de  Fleurir ,  fuccef- 
fêar  du  fieur  Ro&aing.  Ces  lettres  lui  ordonnoient 
defe  faire  envoyer  par  les  officiers  des.  eaux  & 
forêts ,  la  déclaration  &  le  dénombrement  de  tous 
ks  bois  &  forêts  du  roi  :  ces  déclarations  dévoient 
contenir  la  quantité  d'arpens  ,  la  nature.^  l'eflence 
&  la  qualité  des  bois  ,  les  droits  d'ufage  ^  &  au- 
tres charges  dont  ils  étoient  grevés^ 

La  plus  grande  partie  des  officiers  adrelTerent^ 
en  conféquence ,  leurs  procès-verbaux  Se  déclara- 
dons  ^  mais  il  paroit  qu'ils  ne  contenoient  pas  des 
Fcnfeignemens  fuffifans  pour  établir  un  règlement 
fixe  &  certain ,  &  qu'il  fut  jugé  que  l'on  avoit  be- 
fbin«  pour  y  procéder,  de  nouvelles  vifites ,  de  nou- 
veaux arpentages ,  &  d'informations  plus  amples  ^ 
dont  legrand-maitre  des  eaux  &  forêts  fût  chargé- 
Dans  de  pareilles  circonftances  »  la  néceffité  des 
affaires  »  &  le  motif  ou  prétexte  de  fubvenir  fans 
retardement  au  rachat  du  domaine  ,  engagèrent 
Charles  IX.  à  ordonner ,  par  l'édit  du  mois  d'août 
^5T^  3  <în*«l  fcroit  £iit  vente  &  coupe  de  la  quan- 
«té  d'arpens  de  bois  dédarée  dans  l'état  &  dé- 
partement arrêté  par  tnt  en  fon  confeil  j  &  annexé 
ibus  lecontre-fcel  de  cet  édit. 

'  Que  ceux  qui  feroient  commis  pour  procéder  i 
cette  vente ,  tcroient  d'abord  faire  le  mefurage  & 
arpentage  de  la  quantité  de  bois  contenue  dans 
Tétat  9  à  la  prendre  dans  la  futaie  la  plus  ancienne 
&  b  plus  depériflante  &  avec  réferve  du  nom- 
bre de  baliveaux  porté  par  les  ordonnances ,  & 
même  d'un  plus  grand  nombre  fi  faire  fe  devoir^ 
afin  de  régler  enfuite  les  coupes  de  futaie ^  à  l'âge 
de  cent  ans  au  moins. 
Que  les  cantons  oA  les  ventes  &  coupes  au- 

yieat  été  faites  »  feroient  enfuite  labourés  &  fe- 

Aésie  glands,  foflbyés  &  plantés  de  haies  vives  ^ 

â  la  ffigence  des  adjudicataires* 

Oie  les  mêmes  repeuplemens  feroient  faits 
dus  les  cantons  dans  lefquels  il  avoit  été  depuis 
Tmgt  à  trente  ans  ,  fait  des  ventes  de  haute-futaie, 
&que  les  receveurs  ordinaires  des  lieux  fourni- 
roient  les  fonds  nécelTaires  pour  cette  dépcnfe,  fur 
les  deniers  provenans  des  coupes  qui  feroient  ci- 
après  faites. 

Enfin  y  que  le  furplus  de  ces  deniers  feroit  em* 
ployé  au  rachat  du  domaine  aliéné  ,  &  non  ail- 
leurs ,  à  peine  ,  contre  les  receveurs  ,  d'en  être 
«itfponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  ainfi 
qoe leurs  héritiers,  fucceifeurs  &  ayans  caufe. 

II  fut ,  en  conféquence ,  arrêté  au  confeil  le  19 
du  même  mois  j  un  département  de  trois  cents 
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mille  livres  ^  dont  le  roi  entendoit  (Att  état  en 
fes  finances  «  pour  l'année  iùivante  »  commençant 
en  janvier  1J74. 

Ces  fommes  dévoient  être  prifes  fur  les  ventes 
&  coupes  des  bois  dans  les  forêts  ,  énoncées  en- 
fuite  dans  ce  département  ;  &  ce ,  par  provifion,' 
jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  règlement  &  une  liquida** 
tion  des  droits  d'ufage  ,  &  autres  charges  préten- 
dues fur  ces  forêts  ,  Se  qu'il  eût  été  plus  ample-», 
ment  conftaté  quelle  quantité  s'en  pourroit  cou-, 
per  chaque  année  «  pour  les  réduire  &  mettre  ett 
coupes  ordinaires. 

A  la  fuite  eft  la  répartition  de  cette  fomme  fut 
les  différentes  forêts  iiépendantes  du  domaine  ,  & 
la  quantité  d'arpens  qui  feroic  coupée  dans  cha- 
que forêt. 

Cette  quantité  par  détail ,  montoit ,  fuivant  le 
département  ,  à  deux  mille  quatre  cens  trente -fix 
arpens  ,  que  l'on  eilimoit  devoir  produire  deux 
cens  quarante- trois  mille  livres. 

Les  forêts  des  duchés  de  Bourgogne ,  Bretagne^* 
Angoumois  &  comté  de  Poitou  ,  n'y  étoient  pas 
comprifes,  &  l'on  devoir  y  faire  des  ventes  jufqu'à 
concurrence  de  cinquante- fept  mille  livres,  pour 
compléter  les  trois  cens  mille  livres. 

Il  paroit  3  fuivant  l'édit  du  mois  d'août  i  S7Î  • 
que  ces  ventes  dévoient  être  renouvcllées  chaque 
année,  pour  fournir  un  fonds  annuel  aux  finances ^ 
car  les  commiffaires  qui  les  aurdient  faites  ,  dé- 
voient en  adrefler^  chaque  année ,  un  extrait  fom- 
maire  au  greffe  de  la  table  de  marbre  du  palais  i 
Paris  ,  contenant  la  quantité  de  bois  vendu ,  le 
triage ,  le  prix  de  la  vente  j  &  les  tenans  &  abou* 
tiflans. 

La  drconftance  du  règlement  de  ventes  &  cou- 
pes ordinaires  ,  établi  fous  Charles  IX.  par  l'cdit 
du  mois  d'août  157^  ^  pour  l'exécution  duquel 
on  avoit  été  chaque  année  dans  l'embarras  de 
commettre  dans  les  différentes  provinces  des 
perfonnes  capables ,  fut  un  des  principaux  motifs 
énoncés  dans  l'édit  du  mois  de  mai  i)7f  y  par 
lequel  Henri  III.  fupprima  l'office  unique  ,de 
grand  inaitre  enquêreur  &  général  réformatjeuc 
des  eaux  &  forêts  de  France  «  dont  le  fieur  de 
Fleury  étoit  alors  revêtu  ,  &  créa  par  ce  rafr» 
me  édit  fix  offices  ,  dont  il  affigna  les  départe- 
mens  ,  &  attribua  à  chacun  de  ceux  qui  en  fe« 
roient  pourvus,  dans  leur  reffortSc  département» 
tels  Se  femblables  droits  »  autorité ,  prééminence 
pouvoir  ,  attribution  ,  exercice  de  juftice  Se  pti* 
vilèges ,  dont  jouiifoit  le  fieur  de  Fleury  ,  exeo» 
çant  feul  ledit  état  de  grand  maître  par  tout  le 
royaume  ,  ainfi  Se  de  la  même  manière  que  fi  ces 
droits  &  pouvoirs  étoient  fpécifiès  dansTédit. 

Il  ordonne  ,  au  furplus  ,  qu'aucune  commiflGon 
ne  fexa  exécutée  ùn$  leur  attache  ;  que  les  régle- 
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maii  ^tats  de  toutes  les  ventes  leur  feront 
adfelTées  ;  qu'ils  feront  pafler  ^  dès  çue  les  tentes 
feront  faites  j  Tétat  des  deniers  qui  en  provien- 
dront >  au^  receveurs  généraux  des  bois  nouvelle- 
ment créés,  qui  en  enverront  deux  copies.  Tune  au 
confeil ,  l'autre  au  tréforier  de  France  ^  chacun  en 
Cg  charge  &  province. 

L*ordonnance  de  Blois  fupprîma  cet  office ,  8c 
voici  comment  s'explique  ,  à  cet  égard  ,  rartîcle 
CCXLVIl-  de  cette  ordonnance, 

S3  Nous  entendons  aufli  être  compris  dans  la 
M  préfence  fuppreflian  ,  les  grands-maîtres  des 
M  eaux  &  forets  j  par  nous  nouvellement  ériges  , 
«  pour  être  lefdits  états  réduits  à  un  feul  office  » 
if  vacation  advenant  j  femblablement  les  receveurs 
«  des  boisj  félon  qu'ils  ctoient  du  tcms  de  nottedit 
»  feigneur  &  frère.  « 

Cette  fuppreflîon  demeura  fans  exécution  ^  Sr 
au  mois  de  février  îjii6  ,  il  fut  créé  fix  antres 
offices  de  grands  maîtres  ahemacifs  ,  avec  pareil 
les  fonctions  &  droits  que  les  Cx  anciens*  Le 
préambule  de  cet  édit  de  création  ^  fait  affez  con- 
soicre  les  principaux  motifs  qui  portoîcnt  â  faire 
cet  établilTemcnt. 

3j  En  quoi  faifant ,  eft-îl  dit ,  nous  pourrons  ti- 
5>  rer  quelque  fccours  en  l'extrême  néceflité  de 
»  nos  affaires,  pour  fubvenir  à  fjartic  de  la  dé- 
»  penfe  que  nous  fommes  contraints  fupporter  a 
M  fa  confervation  de  notre  état  ^  &  pour  le  paie- 
»  ment  des  grandes  fommes  de  deniers  par  nous 
»  dûes  aux  étrangers  ^  qui  reviendra  att  foulage - 
»  ment  &  décharge  de  nofdics  fujets  »  fur  lefquels, 
M  ceflant  la  préfcntc  occafion  ^  nous  ferions  con- 

traints  de  faire  lever  lefdttes  fommes  par  impo- 

fition ,  à  notre  très-grand  regret. 

Les  mêmes  confidérations  déterminèrent  i  créera 
par  un  autre  édic  du  même  mois  ,  des  offices  de 
maîtres  particuliers  des  eaux  Se  forets  alternatifs. 

Le  défordre  qui  ,  du  tems  d'Henri  IIL  ré^^na 
dans  les  différentes  parties  de  radminiftration , 
s'étendit  pareillement  aux  eaux  Bc  forêts.  Les 
bcfoins  avoîent  fait  multiplier  les  coupes  extraor- 
dinaires dans  les  bois  dépendans  du  domaine  ;  les 
produits  croient  prefqu'endèrcmeni  abforbés  par 
les  gages  ,  taxations,  chauffages  ,  &  autres  droits 
attribués  au  nornbrc  exceifif  d'officiers  qui  avoient 
été  crées.  Les  torcES  n'en  étoient  pas  mieux  con- 
fervées  ,  &  les  oflicicrs  ne  donnoient  point  l'at- 
tention néceflaire  à  ^exercice  des  droits  d'ufage  , 
dont  ceux  qui  en  jouifibient,  ne  ceffoient  de  com- 
mettre des  délits  &  des  abus. 

Dans  la  vue  de  rétablir  Tordre  qui  pouvoJt 
feul  j^réfcrvet  les  forêts  d'une  dcflrudlion  totale, 
Henri  IV,  par  un  édit  donné  à  Rouen  au  mois  de 
janvier  i  ^97  ,  ordonna  que  ,  par  les  commifTitres 
qui  fcrotent  députes  â  cet  çfla  #  il  feroit  faitj 


fans  retardement  ,  une  vifite  générale  dans  les  fo- 
rêts ,  pour  en  conihter  l'état  &  les  charités  ^  & 
que  fur  les  procès-vctbaux  qu'ils  en  adrefferoient, 
&  qu'ils  enverroicnt  au  confei!  avec  leurs  avîs  , 
il  feroit  arrêté  un  règlement  de  ventes  &  coupes 
ordinaires  *  qui  fe  devroient  &  pourroient  faire 
dans  chaque  foiêt  ^  tant  en  futaie  qu'en  taillis* 

Il  ordonna  qu'il  feroit  fnrfis  à  toutes  coupes 
extraordinaires,  Qc  que  celles  de  l'ordinaire  fc- 
roient  continuées  ,  fui  van  t  les  régie  mens  &  or- 
donnances ,  jufqu'i  ce  qu'il  y  eût  été  par  lui  aur  j 
tremcnt  pourvu,  Ê 

Il  révoqua  rous  ufages  &  chauffages  concédés 
par  lui  ou  fcs  prédéceffeurs  ,  à  titre  gratiiit  ^  de-  j 
puis  le  règne  de  François  I ,  à  quelque  pcrronnci  ■ 
&  pour  quelque  caufe  ,  tcms  &  occafion  que  ce  il 
fût,  même  aux  gouverneurs  j  lieutenans- généraux 
des  provinces  ,  gouverneurs  &  capitaines  des  vil-  J 
les  &  châteaux  ,  &  tous  autres  ,  de  quelque  qua*  I 
litc  qu'ils  fuffentj  quoique  ces  ufages  &  chauffa*  ^ 
gcs  euflent  été  vérifiés  dans  les  cours  de  parlc-^ 
mens  ,  chambre  des  comptes  ^  tabîc  de  marbre, 
&  ailleurs  1  fe  réfervant  de  pourvoir  à  l'indem- 
nité de  ceux  qui  auroient  pu  être  acquis  d  titre 
onéreux. 

Il  ordonna  en  même  tems ,  que  ceux  donc  It 
conceffton  étoîtplus  ancienne,  feroit  réglés felort 
la  pofTibilité  des  forêts  &  la  teneur  des  titres  >  Cut 
la  repréfcntation  qui  en  feroit  faite,  dans  le  délai 
de  fix  mois  j  à  peine  de  privation  defdits  droits. 
Que  îorfquHs  auroient  été  jugés  &  réglés ,  il  en 
feroit  drcffé  un  état  général ,  qui  feroit  dépof^ 
dans  les  chambres  des  comptes  Se  aux  fièges  des 
tables  de  marbre  j  afin  qu'il  ne  pût  pas  s'introduire 
d;  nouveaux  ufages ,  pour  fcrvir  en  même  tems 
de  titres  aux  anciens  ufagcrs.  ^  A 

Il  fupprima  par  le  même  édit ,  tous  les  oBclctf 
des  eaux  3c  forêts  créés  depuis  le  décès  de  Char- 
les IX*  à  la  charge  que  j  dans  le  terme  de  deux 
années  ,  ils  feroient  rembourfés  de  la  finance  qu'ils 
juflifieroienc  avoir  payée  ;  3c  que  s'ils  ne  l'étoicnc 
pas  dans  ce  tems  ,  ils  rentrcroient  dans  leurs  offi^^ 
ces,  pour  en  jouir  comme  auparavant,  ■ 

Les  grands-maîtres  firent  des  re  pré  fen  rat  ion  s 
fur  les  dirpofitions  de  cet  édit  ,  qui  les  dépouil- 
loit  de  leurs  fondions  ^  fans  aucune  certitude  de 
leur  rcmbourfement-  11  intervint ,  le  24  avril  de 
la  même  année  1597  j  une  déclaration  ,  portant 
que  l'intention  du  roi  étoit  ^  qu'ils  demeuraffcnt 
en  poOeffion  3^  exercice  de  leurs  offices  jufqu'au 
rcmbourfement  ^  <jm  devoir  être  effeftué  dans  le 
terme  de  deux  années  ^  de  la  finance  qu'ils  juftifie^ 
roient  avoir  réellement  pi^yéc  ,  8c  de  ce  qui  leuE 
feroit  dû  de  leurs  gages  ;  &  le  roi  affeaa  à  ce  ' 
rcmliourfement  ,  les  deniers  de  ventes  de  bois  , 
aliénations  de  bail  a  cens  ,  des  terres  vaines  8e 
vagues  ^  dclaiiTcmcnt  de  rivicrcs  j  ventes  8c  alicn 
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rim  des  gmerîes  ^  grairks  ^  tiers  &c  din^,  qui 
looicnt  faites  i  renies  Se  dcnicis  d'cntrcc ,  pour 
csEc  deftmauon. 

Ce  Temboarfonent  n'ayant  pu  être  entièrement 
zSi^mmé  dam  le  rems  qu'il  avoir  été  indiqué  ,  la 
fiçpreffion  n'eût  fon  rffirt  que  pour  les  départc- 
wns  de  rifle-dc- France  &r  de  NoTmandie  ,  qut 
ftiteest  donnés  au  fieui  de  FJcury  ,  fous  le  tît#e  de 
gr^d-m^tre  enquêteur  &  réformateur  gcintr.d  ^ 
9^  j  aio£  qu'on  l'a  vu  ^  étoit  pourvu  île  cccte 
cbttgc  311  moment  de  fédit  de  1575^  lorfqu'elie 
étmt  unique  pour  tout  le  royaume  ,  de  pour  k- 
'  Henri  IV-  étoic  porte  d'affeition  ,  ca  confia 
ion  des  ferviccs  impôt  tans  qu'il  en  avoir  re- 
dans  les  ambaûades  extraordinaires  dans  Icf- 
qodks  il  avoir  été  employ  é. 

Le  Toî  lui  donna  même  le  titre  de  furintendatvt 
des  eaux  5c  forêts  de  France  ,  par  brevet  du  ^ 
finrier  if^j  ,  pour  en  avoir  feut  le  feing  au  con- 
"l  d'ctac.  Toutes  les  rcqueces  adicflees  au  rrîi 
croient  renvoyées  ,  alun  que  tous  les  mande- 
^  dons,  concenions,  iîc  autres  expédidoiiSj 
ctrc  vues  ^  figntes  de  lui.  Il  envoyait  chaque 
éc  les  cammitîloiis  de  ventes  de  bçis  qui  de- 
oîenc  fe  faire  dans  les  forêts  du  roi  |  i!  dfcûfbir 
confci!  j  l'état  général  de  tous  les  deniers  qui 
provenoient  ,  &  étoit  chargé  de  toute  I  jdmi- 
atîon  relative  à  !a  confcrvation  &  amétiagc- 
t  des  bois,  eaux  &  forets  du  royaume. 

On  ▼îcfït  de  dire  j  que  la  fuijprefl&oiî  ordonnée 

Krédît  du  mois  de  janvier  j  597  ,  n'avoit  eu 
que  pour  les  départcmens  de  Tlflc  de-Frarice 
&de  ul4onnaiidîe- 

Les  quatre  autres  o/fices  de  grands- maîtres  con- 
Opa^rent  de  fubfîlUr  j  il  en  fut  »  au  mois  de  dé- 
œobfc  ,  créé  de  triennaux  dans  tous  les  dépar- 
mefii.  &  de  quaniennaux  ^  par  édît  du  mois  de 
Iqxmbfe  11^4/ « 

Ces  offices  ont  fubfifte  ,  jufqu'au  moment  où 
\LCoJbcrt  entreprit  de  rétablir  l'ordre  dans  Tad- 
Mlntloii  des  eaux  &  forets* 

Qii  vu  i  quel  point  on  s'en  étoît  écarté  fous 
lex^de  Louis  XUL  &  dans  les  premiers  rems 
éecàû  de  Louis  XIV.  ;  les  créations  multipliées 
rfbfces ,  auxquelles  la  nécefTité  des  conjonfturcs 
avïwr  donné  lieu  j  toutes  les  aliénations  de  domaî- 
W  qui  avosent  été  faîtes  ,  Bc  dont  les  bois  n'a- 
tmm  pas  été  excepiés.  M.  Colbert  donna  une 
aezenoon  d'autant  plus  particulière  à  cette  portion 
précieufc  dti  domaine ,  que  fes  vûes  pour  la  créa- 
tioo  d'une  rmrîne  ,  dont  il  avoir  reconnu  Timpor- 
UDce ,  poar  la  gloire  &  h  défenfe  de  l'état  ,  & 
'é  Bc  1  aggrandiffement  du  comnrverce* 
:  éne  remplies  que  par  les  reffourccs 
procurerolent  j  pour  la  conftniftîon  ,  les  fo* 
ms  du  roi  ,  des  qu'elles  feroicnt  aménagées  rcla^ 
moDCQt  à  c«f  objtt  s  &  féglemens  fages 
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&  économiques  en  aiTurerotent  la  canferration  £ 
&  en  perpétuer  oient  eu  même  tcms  les  avantages. 

Il  commença  cet  ouvrage  important  en  lé^t. 
Le  roi  ordonru  ,  par  un  arrêt  du  mois  d'oétobre 
iCùî  ^  que  toutes  les  forêts  du  domakie  demcu^ 
rcraicnt  fermées ,  &  qu'il  fcroit  procédé â  la  rifor* 
mation  générale  des  eaux  3c  foréti  du  royaume. 

Le  choix  des  commiflaircs  fe  fixa  fur  les  per- 
fonnes  les  pbjs  capables  de  iccoimoitrc  les  abus 
oui  fubfiiïoicnt  alob  dans  cette  admi  ni  11  ration  ,  Se 
«e  propofer  les  moyens  ks  plus  eflicaces  pour  les 
faire  cefler. 

Le  roi  ayant  été  pleinement  informé ,  par  Icnr 
rapport,  que  ces  délbrdres  procédoicnt  tnincipa- 
fcment  de  la  mauvaife  conduite  des  officiers  ,  il 
fnpptima  ,  par  un  édic  du  mois  d'avril  1667^  les 
offices  de  grands-maîtres  ,  à  l'exception  de  ceu^c 
de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  S:  i!  rédui- 
fit ,  dans  chaque  itèee  ,  le  nombre  des  officiers  de 
maîtrîfcs  a  cinc|  ^  tefs  qu'rïi  fubfîftent  aujourd'hui! 
favôir  J  un  maître  particulier  ,  un  lieutenant  *  nît 
procHireur  du  roi  j  un  garde  marteau^  U0|;reffier. 

Le  même  édit  ordonna,  que^  dans  les  forêts  8c 
btiiffbns  éloignés  ^  à  la  confervation  dèfquels  ces 
officiers  de  maîtrifes  ne  pou  voient  veiller  que 
ttês-difficilement  ^  i!  ferott  établi  un  çtuyer  j  donc 
les  appcb  lelTortir oient  à  la  miitrjfc  ^  &  ur| 
greffier. 

On  a  vu  qwe ,  dans  lear  origme ,  bs  $ruycrs  m 
pouvoient  connohre  que  des  délits  dont  l'amende 
croit  fixée  a  foiî^ante  fots.  L'edit  du  mois  d'avril 
i£i67  ,  leur  attribua  Ki  connoifiancc  des  délits  juf- 
qu'a  fix  livres  d  amende  ï  &  l^ordonnance  de  1^69 
a  étendu  jufqu'à  dou^e  livres  ^  le  pouvoir  que  les 
gruyets  ont  de  juger  des  délits. 

Rien  ne  fait  mieux  connoître  les  cîrconftances 
dans  Icrquelles  rordonnance  fur  le  fait  des  eaux  8c 
forêts  du  mois  d'août  1669  ,  fut  rendue  ^  &  Jçs 
travaux  qui  en  précédèrent  ta  rédadioa  ^  que  le 
préambule  de  cette  ordonnance. 

Le  roi  expofe  que  ,  quoique  le  défordre  qut 
s'étoît  glilfé  dans  les  eaux  Se  forêts  du  royaur^c  * 
fut  fi  univerfeî  8c  û  invétéré  j  que  le  remède  en 
paroiffbir  prefque  impoffible  î  néanmoins  Je.  ciel 
a  voit  tellement  favorifé  rapptîcatïon  de  huit  aa* 
nées  qu*il  avoir  données  au  rétablifTement  de  cette 
noble  S:  précîéufe  partie  de  fon  domaine ,  qu'A 
la  voyoit  en  écar  de  fleurir  plus  que  jamais  /  ctç 
produire  avec  abondance  ^  au  public  ,  tous  les 
avantages  qull  en  pouvoir  crpércr  j/foir  pour  la 
commodité  de  la  vie  privée  ^  fait  pour  Içs  nécèffi- 
tés  de  la  guerre  ^  ou  enfin  ,  pofir  rornemenc  de 
la  paix  &  raccrpîffcnient  du  t  ^  par  les 

voyages  de  long  co'uis  dans  tou,.  .  parties  du 
monde. 

M^îs  quecommçil  ç^ejpffirgu  pas  d'avoir  réi^ 
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Wt  Tôf  Jre  &  ta  dilcipHnc  *  fi  on  ne  Tafluroît  par 
de  bons  fit  fagcs  rcgîemens  ,  pour  en  faire  paffer 
le  fruit  à  h  portcrité  î  A  zvoit  ettimé  qu'il  écoît 
de  fa  jtiftice ,  pour  confommer  un  ouvrage  û  utile 
$c  fi  néceflaire  ,  de  le  faire  rapporter  toutes  les 
ordonnances  ,  unt- anciennes  que  nouvelles  ,  qui 
concernoîeiH  k  matière  >  afin  que  les  apnt  con- 
férées avec  les  avis  qui  lui  avoicnt  été  envojrcs 
des  provinces ,  par  les  commîfîaîres  départis  pour 
h  réformât! on  des  eaux  &  forets^  il  ptit  *  fur  ie  tout^ 
former  î3n  corps  de  lorx  ^  claires  ,  précifes  &  cer- 
taines ,  oui  diftipêf oient  toute  robfcurité  des  pré- 
cédentes ,  &  ne  laffleroicnt  plus  de  prétexte  ou 
d'excufe  à  ceux  qui  pourroient  tomber  en  faute» 

Le  plati  tracé  par  ce  préambule ,  tÛ  exaâemenc 
rempli  dans  toute  Téconoaiic  de  h  rédadion  de 
cette  ordonnance  >  elle  a  emprunté  des  anciennes  , 
lesdifpoficions  les  plus  fage^  pour  ra<lminîftration 
&  la  confen'atîon  des  bois  ,  éc  elle  a  fait  les  chan- 
çemcns  ou  additions  que  l'expérience  avoit  fait 
jygcr  ncceflaires. 

On  a  vu  à  quel  excès  les  aliénations  de  cette 
partie  précîâufc  du  domaine  .,  ayoient  été  portées, 
au  mépris  dfs  difpnfitions  des  Ifiix  précédemment 
înteryemies-  l/ordonnance  ,  en  renouveîhnt  cette 
prohibition  ,  prend  les  précautions  les  plus  fortes 

fmur  en  affurer  1  exécution  ^  pour  intéreffer  tous 
es  officiers  à  la  maintenir  ,  retenir  par  les  peines 
ceux  qui  s  en  écarceroicnr  ,  détourner  ceux  qui 
feroient  teiués  de  ûire  dê  pareilles  acquilitbns  i 
&  c'cll  dans  cette  vue  qu'a  été  rédtgë  Tarticle  L 
du  titre  17^  de  cette  ordonnance  ^  qui  porte  : 

«  Réitérons  la  prohibition  faite  par  lordon- 
>ï  fiance  de  Moulin^  ,  de  faire  aucunes  alitrnationi 
M  i  Tavenir  ^  de  quelque  partie  que  ce  foit  de  nos 
»  ioréts  j  bols  bui fions  ,  à  peine  ,  contre  les 
*•  officiers  *  de  privatîoïi  de  leurs  charger^'  &r  di?c 
»  niiRe^  Itvres  damèmi^'  contre,. les  acquéreurs  , 
^  entre  la  réunion  d  notre  4omaine Sl  confifca- 
«  ti6fi  à 'rwtre  profit  ,  de  rout  ce  qui  pour  toit 
»  avoir  été  femé ,  planté  ou  bati  fur  les  places  de 
*»  cette  qualité.  « 

Une  des  principales  eau  Tes  àci  dégradât  îons 
cômmifcs  d;ins  les  forêts  du  domaine  ,  étoit  le 
j|Yand  nombre  des  ufagcs  en  bois  à  b5tir  S».'',!  ré- 

farcr  >  S:  des  chauffages  qui  avoient  été  accoVdes. 
our  faire  ceflTer  ces  abus  ,  que  rexercice  de  res 
drous  occafionooit ,  lordonnance  de  1669  a  fup- 
primé  tous  les  ufages  en  bois  à  bâtir  ^  à  réparer  i 
&  elle  na  cônfervc  de  chaufaeies  en  nature ,  que 
'ceux  qui  aVoient  pour  principe  la  dotation  Sr 
fondation  des  établiifemens  de  U  piété  des  fhuvc- 
rains  dont  e!lç  a  encore  ïubc/donné  la  fourni- 
ïiire  eci  efpèces^  à  la  pofiibilité  des  forets  fur  lef- 
qûelles  ils  étQÎent  aïfignés.  ' 

En  fupptimant  tous  les  ufa^s  en  boisâ  bâti^  & 
à'réparer,  pour  quelque  cûmtf ,  &  fous  quelque 
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prétexte ,  8c  par  quelque  titre  que  la  concefiïon  cit 
dît  été  farte  ou  confirmée  ,  elle  a  voulu  qu'il  fik 
pourvû  â  rindemnité  de  ceux  qui  en  pofTédoicnt 
à  titre  de  dotation  ou  fondation  ^  ou  qui  julHfie'' 
roient  d'une  pofieiîion  antérieure  à  Tannée  1560  » 
ou  enfin  ,  que  ceî  droits  leur  avoient  été  concédée 
à  titre  onéreux. 

Elle  a  pireilloment  ordonne  j  que  ,  quant  aux 
chauffaiçc^  en  bois,  qu'elle  fuppiimoic  ,  ceux  qui 
ên  poffédoient  pourcaufe  d'échange  6:  indemnité* 
&  qui  jurtifieroient  d'une  poficflion  antérieure  à 
Tannée  1560  ,  en  feroicnt  dédommagés- 

Ainfi  il  ne  fubfifte  plus  de  droits  d^ufages 
bois  a  bâtir  $c  à  réparer  ^  dans  les  forêts  du  do- 
maine? iSc  Tindemnitédc  ceux  qui  écorent  fondés 
à  en  prétendre  une  pour  cette  fupprefïîon  ^  auï 
termes  de  Tordonnance  de  i6ûy,  a  été  réglée 
par  des  états  arrêtés  au  confeil  en  1673  ^  1674 

Tous  les  chauffages  en  nature  ^  autres  que  ceui 
d  titre  de  fondation  S:  dotation  ,  qui  ont  étécon'* 
fervés  j  ont  été  évaluée  &:  convertis  en  argcnCj 
fuivanr  les  états  arrêtés  au  confeil  fous  les  mê- 
mes époques. 

Quant  aux  ufages  pour  le  pâturage  Sf  le  pana* 
ge  ,  en  même  tems  que  Tordonnance  de  1669  a 
réglé  Texercice  de  ces  droits  ^  elle  a  voulu  qu'ils 
ne  fuffcnt  con fervés  qu^à  ceux  qui  pré fcntet oient 
des  litres  futfifans  poâXî  être  compris  dans  les 
états  qui  en  feroient  arrêtés  au  confeil. 

Ces  états  ont  pareillement  été  arrêtés  en  167Î  j 
1(^74  &  1675  ;  ils  ont  été  formés  fur  les  procès- 
verbaux  que  les  réformateurs  ont  drcfiïs  des  titres 
des  ufagers  ,  &  fur  les  avis  qu1ls  ont  donnés*  On 
a  toujours  }ugé  depuis  j  que  tes  communautés  on 
particuliers  qui  n'avoient  point  été  compris  dam 
ces  états  /  ou  n'avoient  point  de  titre  j  on  qu'au 
moins  ceux  qu'ils  ^voient  reprefentés  n'avoient 
pas  paru  fitflifan*  pour  opérer  la  confirmation  des 
droits  qu'ils  réclamoient  i  ^  quelque  polTefiion 
qu'ils  aient  pu  fe  ménager  depuis  cçtte  époque  ^ 
elle  a  toujours  été  confidéree  comme  une  polTef- 
fion  vîcieufe\^  qui  ne  pouvoit  prévaloir  fur  Tim- 
prefcripcibilité  des  droits  du  domaine^  de  fur  l*ex« 
çlufion  qui  eft  réputée  avoir  été  prononcée  co»* 

tre  eux. 

;  r: 

L'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  ^  en  compre^ 
nant  tous  les  objets  que  la  matière  pour  Tiquellc 
elle  a  été  rendue  ,  doit  cmbralfer  ^  a  principale* 
ment  eu  en  vue  ^  ainfi  que  les  détails  dans  lefquels 
on  eft  défA  entré  ,  I  ont  fait  conuoitre,  le  domaine 
de  b  couronne  j  elle  a  regardé  tes  bois,  comme  en 
faifancla  partie  la  plus  noble  &  la  plus  précîeufe  s 
elle  a  prçfcrit  des  règles  pour  les  admtniilrer ,  cllt 
a  déterminé  les  fondions  des  différcns  fiçges  qiB 
en  doivent  connokre. 

EUe  n'a  point ,  «ti  même  tems ,  né^fligé  ce  qii*c# 
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tTgeon  la  confervation  des  bois  des  gens  de  main* 
sorte  3  &  de  ceux  des  propriétaires  particuliers  ^ 
fKc  que  CCS  bois  intéreflcnt  également  le  fervicc 
à  l'état  &  du  public  y  foit  pour  les  conftruâions 
it  terre  &  de  mer  j  foit  pour  la  coiifommation 
journalière. 

Elle  n'a  point  déterminé  Tâge  auquel  les  bois 
do  domaine  dévoient  être  coupés  ;  cet  objet  fut 
rcfcrré  pour  un  travail  particulier  ,  annoncé  par 
l'ordonnance  même ,  &  qui  n'a  été  confommé 
eue  dans  les  années  1675 ,  1674  167^.  11  a  été 
alors  arrêté  des  états  au  confeil  ^  contenant  le 
nombre  d'arpens  qui  devoit  être  annuellement 
vendu  dans  les  forêts  du  domaine. 

Ces  états  font  exaâement  fuivis  ,  à  moins  que 
Texpérience  ne  falTe  connoitre  qu'il  eft  plus  utile 
d'y  apporter  quelques  changcmeus  j  ce  qui  donne 
quelquefois  lieu  d'introduire  dans  cenaines  forêts 
on  autre  ordre  de  coupe. 

Ces  états  furent  dreffés  ,  d'après  les  renfeigne- 
mens  les  piîis  exaâs  &  les  plus  approfondis. 

On  a  vu  qu'il  avoir  été  envoyé  dans  toute  Té;- 
tendue  du  royaume ,  des  commilTaires  y  pour  re- 
cotmoîcre  l'état  des  forêts.  Ils  avoient  été  en  même 
tems  chargés  de  vérifier  à  quel  âge  il  étoit  con- 
venable d'en  régler  les  coupes  ,  foit  eu  égard  à  la 
lutare  &  à  l'euence  des  bois  j  foit  par  rapport 
aux  befoins  3c  à  la  confommation  du  pays  >  foit 
relativement  aux  débouchés  &  i  l'approvifionne- 
mcDt  des  gnmdes  villes  ^  où  les  b^is  pouvoient 
2txe  conduits  &  débités. 

Le  plus  grand  avantage  du  domaine  n'a  pas  été 
uniquement  confulté  dans  cet  arrangement  $  on 
n'a  pas  toujours  envxfagé  ce  qui  pouvoir  produire 
le  plus  i  des  vâes^ptus  élevées  ont  guidé  lecou- 
vememcnt.  En  même  tems  que  l'on  autorifoit  les 
paticuliers  à  couper  leurs  bois  à  1  âge  de  dix  ans^ 
00  a  réglé  ceux  du  domaine  «  à  cent  ^  cent  cin* 
ouate  y  deux  &  trois  cens  ans  ^  fuivant  l'e/Tencè 
iaWis  &  la  poffibilité  du  terrein  ,  afin  de  mé- 
n^Sr  de  conferver  des  reffources  pour  l'état  & 
pour  ie  public. 

La  conjonâures  aûuelles ,  font  encore  mieux 
fiodrla  fagcffe  qui  a  préfidé  â  ces  arrangemens. 

Si  ¥on  a  vu  autrefois  des  particuliers  conferver 
des  corps  de  futaie ,  c'cft  qu'alors  les  bois  n'a- 
voient  pas  la  valent  que  Texceffiye  confommation 
leur  donne  aujourd'hui. 

Il  faut  des  fiècles  entiers  pour  former  &  pro* 
duire  Je  la  futaie  ;  &  fi  on  détruifoit  celle  des  fo- 
rets du  domaine  ^  en  rcduifant  les  coupes  à  un 
âge  moins  avancé  j  on  ne  trouveroit  bientôt  plus 
dans  le  royaume  de  bois  de  conilru£{ioH  ^  &  on 
étroit  forcé  d'en  aller  acheter  chez  l'étranger  à  un 
prixexccfiiÊ 
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Une  aigmentation  de  revenu  pour  le  roi  ,  fur 
un  objet  de  ce  genre  ,  eft  ^  dans  1  ordre  de  l'admi* 
niftration ,  ce  qui  doit  le  moins  affeâer^  toutes  les 
fois  qu'il  peut  en  rcfulter  un  préjudice  pour  Ictati 
celui  de  n'avoir  plus  dans  le  royaume  des  bois  de 
cOnftruâion ,  eft  trop  fcnfible ,  pour  ne  point  s'oc 
cupcr  à  en  conferver  Texiftence  &  l'efpccc. 

Les  bois  des  gens  de  main-morte ,  ont  égale- 
ment excité  l'attention  du  léi»iflateur.  Sous  cette 
dénomination  ,  font  compris  les  bois  dépendans 
des  évcchés  ,  des  abbayes  ,  des  communautés 
régulières  &  féculières  ^  &  des  habitans  des  pa« 
roifTcs. 

L'ordonnance  de  166^  ^  a  ordonné  >  pourTad* 
miniftration  de  ces  bois^  desrêeles  particulières  j 
elle  a  prçfcrit  que  le  quart  des  bois  feroîAnis  eq 
réferve  ,  &  que  le  furplus  feroit  exploité  en  C0Q7 
pes  ordinaires  ^  à  l'âge  de  dix  ans  j  lous  la  réfervè 
de  feize  baliveaux  par  arpent. 

L'établiflcment  d'un  quart  de  réferve  ^  a  un 
double  objcft  5  l'un  de  conferver  pour  Tétat  &  le 
public ,  des  bois  de  conftruâioa  5  l'autre^  de  mé- 
nager une  relfource  au  bénéfice  ^  à  la  communau* 
té,  pour  des  cas  imprévus  ,  déterminés  par  l'or- 
donnance même 3  tels  que  les  incendies^  les  ruines^ 
démolitions  &  reconftruâions  des  bâtimens. 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  ï66^ 
n'avoit  aftiijetti  les  gens  de  main-morte  i  régler 
leurs  coupes  ordinaires  ,  qu'à  Tage  de  dix  ans. 
Ces  coupes  deftinées  â  la  confommation  journa- 
lière ,  faites  dans  un  âge  auHî  tendre  ,  ne  produi- 
foient  que  du  fagotage  «  tSc  ne  pouvoient  remplit 
l'objet  de  leur  deftination. 

^  Dès  1710  ,  le  confeil  ,  par  des  arrêts  particu- 
liers j  ordonna  que  les  coupes  ordinaires  des  gens 
de  main-morte ,  ne  fe  fcroient  qu'à  Tàge  de  vingt- 
cinq  ans  i  &c  qu'au  lieu  de  feize  baliveaux  par  ar* 
peut ,  que  prefcrivoit  l'ordonnance  j  il  en  feroit 
réfervé  vingt-cinq.  f 

Le  principe  ,  aujourd'hui  généralement  fuîvî 
dans  l'aménagement  des  bois  des  gens  de  main- 
morle  ,  eft  d'en  porter  les  coupes  à  Tâce  de  vingt- 
cinq  ans.  Il  reçoit  cependant  quelquefois  des  ex- 
ceptions 3  que  la  qualité  du  fol ,  l'emplacement  Se 
Teffence  des  bois  rendent  indifpenfabies. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  conduit  à  une  ré- 
flexion générale  qu'il  eft  intcreflânt  de  faire  ,  re- 
lativement à  l'ordonnance  des  eaux  &  fôréts. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  ordon- 
nance eft  principalement  une  loi  d'adminiftration  , 
dont  les  difpofitions  fonf  toujours  fondées  fur  le 
principe  qui  doit  cire  le  plus  généralement  adop- 
té ,  &  dans  rétabliffcment  duquel  le  lé^'iflateur  a 
reconnu  le  moins  d'inconvcniens  j  mais  fa  vo- 
lonté ,  toute  puiffante  qu'elle  eft  ,  ne  peut  com- 
nundcr  aux  cliiudcs  :  &  comme  l'intérct  Se  l'avau* 
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agc  At  fes  peuples  ont  déterminé  Ij  loi  qu'il  a 

ortéc  ,  cts  mcmes  motifs  exigent  des  tîicepcions 
orales,  qu'il  fc  refetve  trautorifcr  ,  fuivant  ks 
circontbnces  ,  Bc  c'eft  ce  qui  conftkue  lexercicê 
de  cette  branche  d  adminiftration. 

L'ccorçage  des  bois  nous  en  fournît  un  exemple. 

Pont  rendre  cet  écorçage  utile  à  la  tmneric  , 
çouc  laquelle  le  tan  ert  une  matière  tiéceffaire  ,  il 
faut  y  procéder  en  tems  de  lîve  ,  Se  même  dans 
le  momeni  où  elle  agit  m^c  plus  de  force  j  ce- 
pendant l'article  XV\  du  titre  40.  de  lordonnance 
des  eiux  Se  forêts  ,  porte  que  les  bois  feront  cou- 
pés dans  Je  i  ;  avril ,  &  l'article  XX Vllï.  du  titre 
i7.  de  la  m^me  ordonnance  ^  défend  à  tous  mar- 
chand^, de  peler  les  bois  de  leur*  ventes  étant 
debout  ét  fur  pied  ^  à  peine  de  cinq  cens  livres  dV 
rtehdc  &  de  confication. 

Les  commiffaîres  qui  ^  avant  la  rédaâion  de 
cette  ordonnance  ,  avoient  été  envoyés  dans  les 
différente*  provinces  du  royaume  ^  pour  rccon- 
noîtrc  ce  qùi  pouvoir  être  le  phis  utile  pour  la 
meilleure  adminiftration  des  bois ,  fc  font  unique- 
nient  occupés  de  ce  qui  pouvoit  en  procurer  la 
confervation ,  fans  trop  s'arrêter  aux  inconvénrens 
qui  en  pourroîent  léfuker  pôUr  toute  autre  bran- 
che de  commerce*  Ils  ont  penfé  que  dès  que  la 
fève  commcnçoit  à  agir  dans  les  bois  j  il  conve- 
noic  d'en  arrêter  l'exploitation.  Le  terme  du  ij 
mai  j  qui  avoit  lieu  avant  cette  ordonnance  ,  leur 
a  paru  trop  reculé  ,  ils  Tont  fixé  au  i  ;  avriU  Mais 
l'adminirtration  a  été  obligée  de  tolérer  rufage  qui 
fubfirtoit ,  qui  a  continué  dans  différentes  pro- 
vinces ,  de  couper  en  tems  de  fève,  les  bois  dcfti- 
nés  à  ctre  écorcés  ,  S:  le  commerce  de  la  tanne- 
rie y  qui  auroit  fouffert  un  préjudice  fenfible  de 
rexécutioD  ftriâe  de  rordonnancc  j  a  exigé  cette 
facilité. 

L'ordonnance  de  î6%  ,  a  embraffé  également  j 
dans  Tes  dïfpofitions  ,  les  objets  concernant  la  po- 
lice des  grandes  rivières  ,  pour  ce  qui  regarde  le 
flottage  &  la  navigation  ,  pour  que  les  marche- 
pieds  des  bords  de  ces  rivières  fuuenc  entretenus 
dans  une  largeur  fufHrante  ,  pour  que  la  pêche  ne 
s*y  fit  que  par  des  maîtres  pêcheurs ,  avec  des  fi- 
lets permis  j  &  dans  des  tems  &  faifons  conve- 
nables ,  afin  de  prévenir  le  dépeuplement  des  ri- 
vjêres« 

Elle  a  donné  aux  officiers  3  auxquels  rinfpeflion 
&  le  foin  de  cette  branche  d'adminifhation  font 
conÂés  ,  rautorité  Se  le  pouvoir  ncceffaires  pour 
f emplir  ces  différens  objets  ,  &-  veiller  avec  la 
même  attention  ,  à  ce  que  les  petites  rivières 
foîent  curées;  i  ce  que  les  eaux  ,  en  fe  répandant 
fur  les  poffefîions  voîfines  ,  ne  faffcnt  point  per- 
dre aux  propriétaires  le  fruit  de  leur  récolte  ;  i 
ce  que  les  propriétaîres  des  moulins  fupérieurs  ne 
Vçtîennent  point  l'eau  au  préjudice  de  leurs  voi- 
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fins  *  &  que  le  niveau  des  eauir  foit  toujours  exa 

tcmenc  obfervc»  Ils  font  chargés  de  veiller  a 
confervation  des  prés  ,  pâtis  Sz  marais  communs 
qui  fervent  i  l'engrais  des  terres  Be  i  h  fubiîlbn^ 
des  belliaux  ,  &  mettent  les  habitans  de  la  ca 
pagne  a  portée  de  payer  leurs  împofitions. 

Telle eft  >  en  général  Bc  en  abrégé,  Tidée  qu'o 
peut  fc  former  des  difpofitions  principales  de  l'or- 
donnance des  eaux  fie  forêts  de  1669  ^  qui  ,  cft 
fuppofant  même  que  Icxpcrience  ait  fait  rccon- 
noiire  quelque!  inconvéniens  dans  quelques-unes 
de  fes  difpoiîtions,  ce  qui  clî  le  partage  inévitable 
de  toute  légiflation  j  jultiJîc  cependant ,  par  la  f*-. 
gefTe  de  fes  réglemens  fur  tout  ce  qui  concerne  1^ 
p©lice  établie  pour  la  confervation  &  Texploita- 
tion  des  bois  ,  le  choix  de  ceux  qui  ^  fous  les 
yeux  d'un  grand  mîniftrc  ,  furent  employés  ixmà 
ouvrage  auflî  important.  *  \ 

Comme  1  etabliflement  d'une  marine  entroît^ 
ainfi  qu'on  l'a  fait  connoître  ,  dans  le  plan  de  Mw^ 
ColberCi  pour  la  léformation  des  forêts  ^  on  Vii| 
rappeller  les  mefures  qui  furent  prifes  alors  ^  potic 
aiturer  Si  ménager  les  reffources  quelles  pou- 
VQÎent  procurer  ^  relativement  aux  bois  de  conC- 
truétion. 

Avant  l'ordonnance  de  166*)  ,  on  coupoit  a^ 
bitrairement  les  bois  dans  les  tbréts  du  domaine 
pour  lesconrtru^tions  des  biumens  de  terre  Se  d 
met, 

SI  on  eût  continué  cet  ufage  ,  il  n'eût  pas  été 
poffible  de  fuîvre  ^  dans  l'ordre  des  coupes  ,  le 
réglemciu  ,  qui  3  fuivant  Tordonnance  de  i64^  m 
devoit  être  exécuté  fous  les  peines  les  plus  graves.  ^ 

D'un  autre  coté  ,  il  étoit  convenable  de  pour^ 
voir^  à  ce  que  l'on  pût  trouver  dans  les  bois  ceux 
qui  étoient  néceflaires  pourks  conilruftions. 

Ce  double  objet  fe  trouve  rempli  ^  par  cc,^ 
prefcrit  l'ordonnance  de  1669. 

En  même  tems  qu'elle  défend  de  faire  aucune 
vente  extraordinaire  ^  par  arpens  ou  par  pieds 
d'arbres  ,  pour  les  conllruftions  Se  lépararions 
des  maifons  royales  Se  des  bâtimens  de  mer  j  elle 
prefcnt  la  manière  dont  on  pourra  avoir  les  bois, 
néceffaire*  pour  ces  conftruàions  s  elle  charge  le»^ 
adjudicataires  des  ventes  ordinaires  des  forêts  du 
domaine  ,  de  fournir  ceux  qui  font  propres  à  ces 
travaux  J  en  leur  payant  le  prix^  fuivant  une  efti-i 
mation  à  dire  d'experts,  J 

On  prévoit  même  le  cas  où  on  pourroît  avoit^ 
befoin  de  pièces  de  telle  groflfcur  &  longueur 
qu^clïes  ne  puflent  fe  trouver  dans  les  ventes  or- 
dîn aires  î  en  ce  cas  3  Tordonnance  veut  que  le 
grand*  maître  1  fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
au  confeil  ^  puiffe  faire  marquer  Se  abattre  des 
arbres  dans  les  forets  du  roi  ,  Se  aux  endroits  les 
moins  dommageables  j  &  s'il  ne  s'en  trou  voit 

point 
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pomt  5  <pe  le  grand-maître  les  fafle  choifir  & 
fiendre  aans  les  bois  des  fujets  du  roi  «  tant  ec- 
dàEaftiques  qu'autres»  fans  diftinâion  de  qualité^ 
Jttouioors  à  la  charge  de  payer  la  valeur  ,  qui 
fin  eftimée  par  les  experts. 

Pour  fc  procurer  plus  de  reflburce  pour  les 
i>ois  de  inarine  ^  la  même  ordonnance  aliujettit^ 
fixis  peine  d'amende  &  de  confifcation  ,  les  pro- 
niétaiFes  particuliers ,  qui  poflîdeot  des  bois  de 
naate-futaie  à  dix  lieues  de  la  mer  ^  ou  à  deux 
lieiix  des  rivières  navigables  >  à  avertir  ^  fix  mois 
avant  de  les  vendre  ou  de  les  faire  couper  ,  le 
cootrôleor  général  des  finances  &  le  grand-maî- 
tre ^  afin  que  pendant  cet  intervalle  de  fix  mois^ 
co  puifle  les  taire  vifiter  j  8e  reconnoître  s'il  n'y 
ca  a  pas  de  propres  à  la  marine. 

Ces  dirpofitions  ont  été  étendues  par  deux  ré- 
^emens  poftérieurs^  l'un  du  ii  feptembre  1700  ^ 
rautre  du  ai  mars  1757. 

^  Celui  du  21  feptembre  1700^  contient  plufieurs 
difpoficions ,  dont  voici  le  précis. 

Après  que  Taffiette  des  coupes  ordinaires  des 
{bfèts  du  roi  eft  faite.»  les  commiffaires  de  la  ma- 
fine  peuvent  aller  lcs*vifitcr  en  préfcncc  &  con- 
)otnteinent  avec  un  officier  de  la  maitrife  des 
&  drefler  un  état  des  arbres  qu'ils  auront 
xeconnns  propres  pour  la  marine  »  &  qu'ils  doi- 
vent envoyer  au  fecrétaîre  d'éut  qui  a  le^  dépar- 
tement de  la  marine.  L'officier  de  la  maitrife  du 
fies  doit  ,  de  fon  coté  ^  dreffer  un  procès-verbal 
deTéut^  confiftance  &  valeur  de  ces  arbres  ^  & 
l'envoyer  i  M.  le  contrôleur-général. 

Le  fecrétaire  d'état  doit  remettre  à  M.  le  con- 
tiôlenr-géaéral^  l'état  des  arbres  dont  on  a  befoin 
pour  la  marine  ,  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 
&  poa#  donner  les  ordres  ou  arrêts  néceifaires  , 
afin  que  le  grand-maître  du  département  charge 
ks  adjudicataires  des  ventes  ^  de  fournir  les  ar- 
Wi  contenus  en  l'état  donné  par  le  fecrétaire 

ttoij  au  prix  de  l'eftimation. 

Oaidoic  £tre  ufé  de  même  pour  les  bois  des  ec- 
dofafiques  &  gens  de  main-morte,  lors  des  ven- 
fsdes  bois  de  mtaie  ou  baliveaux  fur  taillis  ^  dont 
ikpat  obtenu  la  penniffion  de  faire  la  coupe. 

Qoan^  aux  bois  des  propriétaires  particuliers  ^ 
Tordonnance  de  i6è^  n  avoir  compris  dans  fa  dif- 
pofition^  relativement  à  la  marine  ,  que  ceux  qui 
étoient  utués  à  dix  lieues  de  la  mer  ^  &  à  deux 
Bûies  des  rivières  navigables  $  mais  le  règlement 
de  1700.  veut  Que  les  propriétaires  de  futaie  & 
baliveaux  fur  taillis ,  fitués  i  fix  lieues  des  rivières 
navigables  ,  &  à  quinze  lieues  de  la  mer ,  qui  vou- 
dront en  Éure  couper,  en  hffcnt  leur  déclaration,  - 
61  mois  auparavant  j  au  greffe  de  la  m^^ik  des 

Finances»  Tom  Uf 
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'  Ces  déclarations  doivent  faire  mention  de  la 
quantité  ,  quaUté  ,  eflcnce  ,  âge  ,  fituation  des 
bois ,  &  de  leur  diftance  de  la  mer  &  des  rivières 
navigables. 

Les  greffiers  des  maîtrîfes  doivent  délivrer  gra- 
tis des  extraits  de  ces  déclarations ,  aux  commif- 
faires de  la  marine  ,  lorfqu'ils  en  font  requis ,  & 
en  doivent  envoyer  des  expéditions  à  M.  le  con- 
trôleur général  &  au  grand-maître  du  département, 
huitaine  après  les  avoir  reçues. 

M.  le  contrôleur-général  en  donne  avis  enfuîte 
au  fecrétaire  d'état  qui  a  le  département  de  la 
marine. 

Pendant  l'intervalle  des  fix  mois  ,  les  commif- 
faires de  la  marine  peuvent  marquer  dans  les  bois 
ainfi  déclarés  ,  ceux  qui  feront  propres  pour  la 
conftruûion  ou  le  radoub  des  vaiflcaux  ,  &  ils 
doivent  en  envoyer  ï'état  au  fecrétaire  d'état  qui 
a  le  dépanement  de  la  marine. 

Le  prix  de  ces  bois  doit  être  payé  aux  proprié- 
taires ,  ou  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts  5  & 
en  cas  de  conteftation  ,  les  parties  ,  pour  les  bois 
des  particuliers  ,  doivent  fe  pourvoir  devant  l'in- 
tendant de  la  province. 

Si  les  commiffaires  de  la  marine  trouvoient  dans 
les  bois  des  particuliers  ^  qui  ne  voudroicnr  point 
les  vendre  ,  quelques  arbres  néceflaires  pour  la 
manne ,  ils  doivent  en  envoyer  l'état  au  -minif- 
tre  ,  qui  fait  pa0er  la  note  de  oeux  qu'il  juge  à 
propos  de  prendre  ,  à  l'intendant  de  la  province, 
pour  entendre  le  propriétaire ,  fur  les  snconvé- 
niens  &  les  dommages  qu'on  pourroit  caufer  efl 
les  coupant  &  en  les  voiturant ,  dont  l'intendant 
drefie  procès-verbal ,  qu'il  envoie ,  avec  fon  avis  ^ 
au  fecrétaire  d'état  de  la  marine  &  à  M.  le  contrô- 
leur-général ,  pour  y  être  pourvû  par  le  roi. 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  166^. 
n'affujettifibit  aux  déclarations .  oue  les  propri^ 
taires  qui  poifédpient  des  bois  a  dix  lieues  de  U 
mpr  ,  &  à  deux  lieues  des  rivières  navigables  >  iç. 
que  cet  ^ujettifiement  a  été  étendu  ,  par  le  ré'- 
glementduai  feptembre  1700^  aux  bois  fitués  i 
quinze  lieues  de  la  mer  ^  &  à  fix  lieues  des  rivi^ 
res  navigables.  Le  dernier  règlement  ^  du  i  mars 
1757  ,  a  appliqué  cette  difpofinon  à  tous  les  bois 
de  futaie  indiftinâement,  à  quelque  diftance  qu'ils 
foient  de  la  mer  &  des  rivières  navigables. 

Le  confeiia  cru  devoir  prendre  ce  partie  à  caufe 
des  facilités  qui  fe  trouvent  pour  le  tranfportdes 
bois,  depuis  que  le  gouvernement  a  fait  faire ,  dans 
toutes  les  provinces^  des  routes  &  des  chemins. 

Les  rclfources  confidérables  que  la  manne  avoîf 
tirées  des  bois  des  Pyrénées  ,  fous  le  miniftèrc  dé 
M.  Colbert ,  &  fous  celui  de  M.  de  Pontchar- 
train ,  ont  engagé  le  confcil  à  former  un  réglemçûC 
parçiicuRef  p^ur  la  cçmpc  de  ces  bois. 
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•  Ces  boîs  ,  &  principalement  ceux  de  la  vallée 
d*Aurc  j  font  très- conJiJcraWtf s,  Lesunsappar- 
«cnnçnt  au  roi  en  toute  propriété  ,  â  en  juger  par 
le^  états  arrêtes  au  confeil  en  léyj-  On  ne  voit 
pas  d'une  manicrc  bien  prédfe  a  qui  ]es  autres 
appartiennent  ;  de  tout  ce  qui  paroît  certain  à  ce 
fuîet,  c'cll  qu'ils  font  chargés  ,  envers  des  cotn- 
munautés  voifînes  ,  de  droits  fi  étendus  ,  qu'elles 
ont  tous  les  effets  de  la  propriété  ucilcp 

Le  11  mars  ijci  .  le  confeil  rendit  un  arrêt ^ 
pour  la  police  Bc  radminillration  de  ces  bois* 

Cet  arrêt  ordonne  ,  i^.  Que  par  le  grand-maî- 
tre du  départemctit  de  Guyenne  ,  il  feroit  procédé 
en  préfencc  d'un  commiflaire  de  la  marine  ,  à  la 
vifite  &  reconnoi  fiance  de  Tétat  des  forêts  de  h 
vallée  d'Aure  ,  &  autres  des  Pyrénées  ,  pour  re- 
connoître  ceUcs  dans  lerquelles  il  exiftoit  des  bois 
propres  pour  les  arfenaux  de  la  marine  ,  dont  il 
dreîreroit  procès- verbal  ,  &  douncroic  fou  avis  ^ 
fur  lequel  il  feroit  pourvil  par  S-  M, 

1*.  Que  le  commiflaire  de  la  marine,  ou  les  en- 
treprencurs  delafournîttire  des  bois  propres  pour 
la  conftruftiondcs  vaiffeaux,  pourroient  faire  cou- 
per le  nombre  de  fapins  nt  celTaires  pour  fournir  les 
mats  j  matériaux  j  jumelles  ëc  efpares^  qui  feroienc 
'ordonnés  pnr  S*  M*,  dans  les  endroits  les  moins 
dommageaDles  des  forets,  qui  ieroîent  défignés  par 
le  grand-maître ,cn  payant  le  prix  des  aibrcs  fuivanc 
reltimation  qui  en  feroit  faite  ^  favoir  ,  pour  ceux 
qui  feroient  pris  dans  les  forées  appartenantes  au 
roi  ,  entre  les  mains  du  receveur  général  des  do- 
maines &  bois  î  &  pour  ceux  qui  feroient  pris 
dans  les  bois  appartenans  à  des  communautés  ^  en- 
tre les  mains  des  confuls  des  lieux  ,  pour  être 
employés  ,  fans  aucun  divettiflement ,  â  la  déchar- 
ge des  communautés  ^  fur  Tavis  du  commiirairc 
départi. 

Que  les  habîtans  de  chaque  communauté 
qui  auroient  befoin  de  bois  pour  des  réparations  , 
en  rcmettroient  annuellement  un  mémoire  entre 
les  mains  des  confuls  des  lieux  ,  qu^ils  certifie- 
roient  véritabJe,3près  avoir  fait  taire  la  vifite,  &  un 
rapport  de  l*état  Jes  bâtimens  auxquels  les  répara- 
tions feroient  néccffaires ,  par  experts  &  gens  à  ce 
connoiflàns  ^  &  le  rcmettroient  au  grand-maître  ^ 
qui  procéderoit  ,  en  préfence  du  commilTairc  de 
ïa  marine  ,  i  h  vi/îte  ,  dé/îgnation  j  $c  marque  du 
marteau  du  roi  ,  de  la  quantité  d'arbres  qui  fe- 
roient néceflaires  ,  dans  les  endroits  les  moins 
dommageables  des  forêts  appartenantes  aux  com- 
munautés ,  ou  dans  lefquelles  elles  auroient  des 
droits  d'ufage  ,  dont  le  grand*  maître  drcireroit 
procès*vcrbar  ,  pour  être  enfui  te  ,  fur  fon  aviSj 
pourvu  par  le  confeiK 

4**.  Que  les  communautés  qui  feroient  en  né- 
ccfltté  Je  vendre  partie  des  bois  de  leurs  forêts, 
fe<|ueaoieD^  k  grand-maure  d'en  faire  U  vifitc. 


pour  en  conftatcr  Tétat,  en  préfence  du  comThii^ 
faire  de  b  marine  ,  &  reconnoître  s'il  n'y  en  avok 
point  de  propres  à  la  conftruÛion  des  vaiifeaux* 

S°,^  Qu'iréaard  des  forêts  oii  il  n'y  avoir  point 
de  mats  &  de  bois  propres  à  la  marine  ^  la  déli* 
vrance  des  ufages  en  feroit  faite  au  profit  du  roi  & 
des  communautés  ,  par  le  miniftêre  du  grand^maî- 
tre  ,  fans  Tinter vcnti on  du  commiflaire  de  la  ma- 
rine ^  après  que  la  perinifllon  en  auroit  été  accor- 
dée par  S.  M.  aux  communautés. 

6".  Que  les  marchands  de  Bordeaux  Se  de  Tou^ 
loufe  feroient  leurs  déclarations  ,  dans  le  mois  de 
janvier  de  chaque  année  ^  aux  gretfes  des  maîtriCtS 
des  lieux  j  de  la  quantité  qualité  des  bois  qui 
leur  feroient  néceifaires  pour  leur  commerce  j 
afin  aue  le  grand -maître  en  alTignat  les  coupes 
dans  tes  forêts  qui  pourroient  les  fuppoiter ,  fans 
en  forcer  la  poffibilité-  : 

7^,  Que  le  grand-maître  procéderoit  i  la  vîfitè 
&  reconnoiflance  de  tous  les  moulins  â  fcie  , 
conflruits  au-dedans  &  aux  rives  des  forêts  dei 
Pyrénées,  &  fe  feroit  préfenter  les  titres  de  leurs 
établiflemens ,  pour,  fur  fon  procès-verbal  &:  foa 
avis  ,  être  pourvû  par  fa  majefté  ainfi  qu'il  appar- 
tien  droit. 

8^-  11  eft  fait  défenfes  1  toutes  pctfonncs,  de 
couper  dans  ces  forêts  aucuns  fapins  ,  de  quelque 
âge  qu'ils  puilfent  être  ,  qu'en  obfetvant  les  fop* 
malités  prefcrites  par  ce  règlement,  à  peine  d 
mille  livres  d^amende  pour  la  première  fois  * 
de  punition  corporelle  pour  la  feconde- 

9*^-  Les  mêmes  défenfes  font  faites  aux  com^ 
munautés  ,  pour  les  forêts  qu'elles  pofl"édent  en 
propre,  Se  dans  lelquelles  elles  orit  des  droit» 
d*ufage,  à  peine  de  confifcation  des  bois  coupés  , 
mille  livres  d^amende  ^  &  de  privation  <e  leurs 
ufages. 

_io**,  A  régard  des  forêts  plantées  de  chênes 
hêtres  ^  appartenantes  aux  communautés  ,  ou  fi 
jettes  envers  elles  a  Jes  droits  d'ufage  ,  il  cft  or 
donné  qu  elles  feront  réglées  &  aménagées  ,  con- 
formément à  Tordonnance  des  eaux  &  forêts  de 
i  66i) ,  autant  que  la  fituatîon  de  ces  forêts  pourra 
le  permettre  j  6c  à  la  charge  que,  dans  les  coupes 
Se  ventes  des  bois  de  hêtre  ,  les  plus  beaux  arbres 
leront  rcfervés  ^  pour  fervir  à  faire  des  rames  df 
galères-  :| 

Cependant  il  ne  paroît  point ,  que ,  dcpuîs  Vi4 
poque  de  ce  règlement  ,  on  ait  tiré  de  ces  forêt*' 
de  grands  fccours  pour  la  marine  i  la  difficulté  de 
1  extradion  des  bois  y  a  formé  le  principal  obi* 
tacle. 

En  1748  Sf  17JI  j  rinfpedeur  nommé  pour  Im 
confervation  de  ces  forêts  ,  reconnut  dans  celles 
.  où  il  pût  pénétrer  j  près  de  trois  mille  mâts  des 
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prnîère^  (îi*îCTifiois  »  près  de  mille  bîllons  ,  S: 
mtrmdc  quantité  de  pethes  numrcs. 

Cctre  d^oavcTte  a  donne  lieu  à  b  fc^timirtlnn 
erf'ane  coiTipjgnie  z  faire  de  fournir  une  certaine 
xméié  de  mâts  ^  cparcs  j  billons ,  8cc,  aut  prix 
portés  pi7  la  foumîllion. 

Cette  foumiûjop  a  étc  acceptée  en  Î7Î9  *  &  (>n 
ionacoc  I  Vitploîtiiioïî  des  arbres  que  Ton  tire  des 
foçte  des  Pyrénées  ,  Se  dont  on  forme  des  mâcu- 
lespour  le  port  de  Dayonnc. 

LfsdtfpDfiEÎons  qui  ont  érc  rappcHées  de  l'or* 
immcc  de  1669  ,  8f  des  régicmens  qui  ont  ùc 
fdt$  jepuîf  ccnc  ordannance  j  font  connoître 
Vorffe  qui  a  c:é  établi  pour  la  confcrvation  & 
IrnAoîtation  des  hnh  ,  qyi  ,  par  leur  qualité  , 
tof^rorU  rcfToarce  k  plus  imcreflinte     k  plus 

j/àùak  pouï  rétif. 

ladpe  par  l'cdit  d'avril  iC^7  ,  les  offices  de 
Ifoiidhiiiâicres  des  eaux  Se  forets  furent  fuppri* 
méf  »  OR  forma  huit  départemens  ,  pour  lefQucls 
fc  mr  donna  des  commilfions  à  pîufienrs  de  ceuK 
ijgi  avoient  été  employés  à  la  reformat  ion  ^èné- 
nîeétabtjecn  j66i.  Il  eût ,  0ns  doute  ^  été  a  de- 
firtr  ^  que  cet  arran|emcnt  eût  fub/îllé  |  mais  les 
^  '      iTu'entraîna  la  guerre  de  168S  ,  forcèrent  a 
^e  de  toutes  les  reffources  que  Ton  pou- 
\i4t  ic  procurer  ;  &  par  un  édit  du  mois  de  février 
168^  ,  fl  fut  créé  &  rétabli  fçize  offices  de  grands- 
maîtres  dans  fcixc  dtpanemens ,  indépendamment 
de  «lui  d'Orléans  ,  qui  avoit  été  excepté  de  la 
ikppreflion  prononcée  par  Tédit  de  i66y* 

On  a  forme  j  en  1720 ,  le  département  d'Aîen- 
tm  d'oîK  paxtic  de  celui  de  Cacn  ^  ce  qui  fait  le 
i-htiinatic  dépancment, 

D  en  rxlftc,  depuis  le  déces  du  feu  roî  de  Polo- 
fçnc  ,  an  dix-neuvième  ^  qui  eft  celui  des  duchés 
de  Lot  rime  8f  de  Bar.  Sous  les  ducs  de  Lorraine, 
kd«aftemenmtdcs  eaux  &  forêts  étoit  adminiftré 
par  fix  grandi  grujfcrs  ,  qui  avoicnt  fous  eux  des 
gruyers  particuliers- 

Le  fctt  roi  de  Pologne  a  érigé  qutnxe  fîèges  de 
maitrifc  dans  les  deux  duchés  ,  5r  par  un  édit  dn 
cnois  de  mai  1756  ,  il  a  crée  un  ofKce  de  grand- 
nicfe  des  eatîx  S:  forets. 

I    D  cxîftc  actuellement ,  en  y  comprenant  les  du- 
I  chês  de  Lorraine  &  de  BaTj  cent  quatre-yingt  fiè- 
|;es,  tant  de  maîtrifcs  que  de  grucrics  j  indépcn- 
ëimmcnt  des  tables  de  marbre  &  des  chambres 
ics  eaux  ^  forêts. 

Comme  les  officiers  chargés  de  la  recette  des 
bois ,  cfoicnt  les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes &  bois  .  il  leur  a  été  fubftitué  en  1777 
adniinillratfon  d'abord  particulière,  qui  cft  enfui  te 
cscrée  dans  Tadminitration  générale  des  domaines* 
/«/q  le»  mots  Domaine  &  K£CBVEt;aSf 
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L*ordolinince  de  166^,  avoit  déclaré  le  droit  de 
tiers  ft:  d.inzcr  ^  dans  les  bois  de  la  Normandie, 
imprcfcriptîble  &  inaliénable ,  comme  faifant  par- 
tie de  l'ancien  domaine  de  la  couronne  j  elle  a%^ott 
feulement  excepté  de  cet  aflujettiffement  les  bois 
plantés  â  la  main  ,  les  morts-bois  fpécifiés  dans  U 
chirte  normande ,  Se  ceux  dont  les  pofreffcurs  rap- 
poncroîenc  des  titres  précis  d  exemption,  ouéca- 
bliroiem  Aiffifamment  une  pofTeiFton  contraire. 

I  c  tiers  &  danger ,  faivant  lordonnancc,  étott 
la  diilradtion  au  profit  du  roi  ,  fur  le  total  de  li 
vente  ,  foiten  cfpècc  ou  en  deniers  ^  àfonchoix, 
du  tiers  &  du  dîxîemei  en  forte  que  fi  l'adjudica- 
tion étoit  de  trente  arpens  pour  une  fomme  de 
trois  cens  livres ,  le  rot  devoir  en  avoir  dix  arpens 
pour  le  tiers  de  trente,  $z  trois  pour  le  dixième 
de  la  même  quantité  ,  ce  quî  faifoir  treize  arpens 
fur  trente  ;  ou  fi  le  droit  de  tiers  S:  danger  étoît 
pris  en  argent  ,  cent  livres  pour  le  tiers  de  crois 
cens  livres.  Se  trente  livres  pour  le  dixième  de  la 
même  fomme. 

Ce  fut  en  conféquencc  des  difpofitions  de  Tor- 
donnance  ,  que ,  par  un  arrêt  du  1 5  août  1670  ,  il 
fut  ordonné  que  tous  ceux  qui  prétendroient  que 
leurs  bois  écoicnt  exempts  des  droits  de  tiers  Se 
danger  ^  &  ceux  qui  fe  craîroient  fondés  à  jouir 
de  ces  droits  fur  leurs  vaflTaiix  ,  même  ceux  qui 
prétendroient  jouir  de  ce  droit  à  titre  d  engage- 
ment, fcroicnt  ténus  de  repréfenrer  dans  un  moiSj 
pour  tout  délai ,  devant  le  commifTaire  départi  * 
grand  maître  au  département  de  Normandie  ,  les 
titres  fur  lefquels  ils  fe  fondotent  i  finon  ,  &  faute 
de  fatisfaire  à  cet  arrêt  dans  le  délai  fixé ,  tous  ces 
bois  furent  déclarés  affujettis  au  droit  de  tiers  & 
danger,  1]  fut  ordonné  qu'il  en  feroit  fait  des  ar- 
pentages Se  levé  des  plans  ,  fur  lefqueh  il  feroit 
procédé  ,  par  les  commillaires ,  au  jugement  dé» 
finitif. 

L'état  des  chofes  changea  >  à  cet  égard  ^  en 
1675, 

Par  un  édit  du  mois  d'avril  de  cette  année ,  te 
roi»,  fur  ce  qui  lui  fut  repréfcnré  que  la  recherche 
du  droit  de  tiers  &:  danger  entraîne  roir  la  ruine  de 
plufieurs  familles  ,  Se  que  d'ailleurs  le  recouvre- 
ment nxn  pourroit  être  fait  qu'avec  les  plus  grandes 
dépenfes  ,  déclara  que  ce  droit  n  étoit  ni  royal  , 
ni  univerCcl  t  mais  qu'il  lui  appartenoit ,  comme 
faifant  partie  de  fes  domaines* 

En  conféquence  ^  ce  droit  fut  éteint  &  fuppri- 
mé  ï  perpétuité  fur  tous  les  bois  de  la  province 
de  Normandie  judiftindlcmeni:  ;  le  roi  le  chargea 
de  rembourfer  ou  dindemnifer  ceux  qui  le  poif^- 
doient  à  titre  d'apanage  ,  engagement,  même  par 
échange,  le  tout  néanmoins,  fans  préjudicie*usc 
droits  Se  redevances  que  tes  feigneurs  partîculiejt 
des  fiefs  pou  voient  avoir  à  exercer  fur  les  bois  da 
leurs  y#aux  ,  à  caufc  de  ces  fiefs*  ^  .à 
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Enfin  le  ro!  ,  par  cet  édit ,  pour  tenir  lieu  An 
droit  de  tiers  &  danger»  ordonna  c;iie  tous  ceux 
qui  poffedoient  des  bois  dans  la  province  de 
Normandie ,  feroient  tenus  de  payer  les  fommes  ^ 
dont  il  feroit  arrêté  des  rôles  au  confdl^i  &  en 
cas  d'ôppofition  à  rexécution  de  ces  rôles  ,  h 
connoîfTance  en  fut  envoyée  à  la  chambre  de  la 
îfformation. 

Uexécutîon  de  cet  édit  donna  Heu  à  des  diffi* 
ultcs  ,  les  unes  de  la  part  des  propriétaires  des 
ois  qui  étoient  affujectis  au  droit  de  tiers  &  dan- 
er  envers  des  feigneurs  particuliers  ,  qui  conti- 
□oient  à  en  exiger  le  paiement  j  les  aurres  ^  fur 
e  fondement  j  qucc'étoit  au  procureur  général  de 
la  chambre  ,  ou  à  les  fubftioits  ,  à  établir  que  les 
is  étoient  fujcts  au  droit  de  tiers  &:  danger» 

Il  fut  donné  le  7  novembre  1674  ^  une  décla- 
ation  ,  portant  ,  t**.  que  les  extraits  qui  ïeroieut 
*rés  de  la  chambre  ,  de  par  lefquels  il  feroit  conf- 
taté,_que  le  droit  de  tiers  Se  danger  avoitété  payé, 
feroient  fuffifans  pour  établir  la  fujécion  A  ce 
droit,  &  que  la  chambre  de  la  rétbtmacjon  feroit 
enue  de  prononcer  »  en  conformité  de  ces  ex- 
traits* 2'»  Que  les  propriétaires  des  bois  qui 
pay oient  le  droit  de  tiers  &  danger  à  des  fei- 
*gBeurs  particuliers  »  en  feroient  affranchis  à  per- 

Ïïétuité  ,  fauf  à  ces  feigneurs  à  fe  retirer  pardcvers 
c  roi ,  pour  être  pourvû  a  leur  indemnité  ,  s'il  y 
avolt  lieUi 

Le  parlement  de  Rouen  adrelTa  des  remontran- 
ces  ,  par  lefquelles  il  expofa  que  cette  déclaration^ 
en  fupprîmant  le  droit  de  tiers  &  danger ,  même 
fur  les  bois  qui  en  étoient  tenus  envers  les  fei- 
gneurs particuliers  ,  étoit  contraire  à  Tédit  du 
^mois  d'avril  \6y^  ,  qui  réfervoit  à  ces  feigneurs 
ces  droits  fur  les  bois  de  leurs  vaflaux  j  mais  par 
U0arrct  ,  qui  fut  revêtu  de  lettres- parentes  le  ij 
Janvier  1675  ^  le  roi  j  fans  s'arrêter  a  ces  remon- 
trances ,  ordonna  rextfcution  de  la  déclaration  j 
&  permit  aux  feigneurs  particuliers  ^  qui  prétcn- 
«doient  avoir  le  droit  de  tiers  &  danger  fur  les  bois 
.de  leurs  vaflaux  ,  â  caufe  de  leurs  fiefs  *  de  faire 
régler     fixer  pardevaut  la  chambre  de  la  réfor- 
,'ination  ^  ce  qui  pouvoir  leur  être  dd.  Cet  arrêt 
^porte  j  qu»;  les  vaflaux  feroient  tenus  de  payer  , 
chaque  année  >  les  fommes  auxquelles  le  droh  de 
îticrs  &  danger  auroit  été  régie  ^  &  de  les  com- 
*prendre  dans  les  aveux  &  rcconnoiflances  ^  com- 
me les  autres  redevances  de  leurs  fiefs. 

*  Ainfi  ,  au  moyen  des  arrêts  &  lettres-patentes 
^'que  Ton  vient  de  rappeller ,  les  feigneurs  pirticu- 
iicrs  ont  cêflé  de  pouvoir  exiger  les  droits  de  tiers 
danger  de  leurs  vaflaux  .  &  il  ne  leur  eft  refté 
qii^Ia  faculté  d'en  faire  liquider  le  montant  j  &: 
d'en  exiger  le  paiement  chaque  année. 

Nous  ajouterons  ici,  pour  compléter*  autant 
qu'il  eft  poSbk  ^  tout  ce  qui  concef  ne  ks  eaux  Se 
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forêts,  que  I  arrêt  du  11  juin  17^5 ,  confirma Taf^ 
ticleXIL  du  titre  11.  de  l'ordonnance  des  eauX 
Se  forêts  du  mois  d'aoât  166^) ,  concernant  les  af* 
fifes  j  portant  ;  Hun  jours  avûm  touvtnur^  dti  af- 
fifes  ^firom  unus  les  pêchtars  de  Véandue  de  chaque 
mukrlfe^  afftgnis  par  txpîohs  fiparis  ^  pour  chacun  , 
à  leurs  ptrfonnts  qu  domiciks  ,  par  U  ftrgtni  garde 
péché  j  d'y  çQmpûroiirt  ,  pour  titre  des  mahrts  dé 
communamL  En  confcquence ,  cet  arrêt  du  confcîl 
cafle  &  annullc  un  jugement  de  la  table  de  mar- 
bre du  palais  à  Paris  ,  du  17  août  17^8  ,  en  ce 
qu'il  faifoit  défcnfe  au  procureur  du  roi  de  la  maî- 
trifede  Saînt-Germain  en-Laie  ,  de  faire  condam-| 
fier  des  particuliers  en  l'amende  ^  pour  avoir  éijé' 
feulement  dcfaillans  aux  afllfes.  Ordonne  que  les 
meûniers  $c  pêcheurs  du  reflbrt  de  ladite  maîtrifej 
feront  tenus  de  comparoître  auxdites  aflifes  011^ 
hauts-jours  de  ladite  maîtrife  ,  ce  aux  jours  Sc\ 
lieux  qui  leur  feront  indiqués  ^  à  peine  j  contrej 
chacun  des  défaillans  ,  de  trois  livres  d'amende  j 
pour  la  première  fois  ^  &  de  fix  livres  en  cas  dd 
récidive ,  conformément  a  Tarrêt  du  confeil  du  m 
décembre  1758. 

L'année  fui  vante  ,  un  arrêt  du  confeil  du  igl 
aoilti  fupprimales  droits  de  boétes^  impoféspoue 
fubvenir  aux  ouvrages  &  entretien  de  la  naviga- 
tion j  Se  au  balifaçe  des  rivières  de  Loire  Se  d'Aï-* 
lier  j  à  compter  du  15  oftobre  17(^4  ,  &  fit  d 
fenfes  de  les  percevoir  ,  à  peine  de  concuflio 
Foyii  Loire, 

Dans  la  même  année  parut  un  autre  arrêt  d 
confeil  3  du  24  oftobic  ^  pour  régler  la  perccptio 
des  droits  de  contrôle,  fur  les  procês  vetbaux  d 
gardes  des  eaux  Se  forêts, 

11  en  ré  fuite ,  que  les  procès- verbaux  Se  ra 
ports  pour  faits  de  chafle  Se  pour  délies  commi 
dans  les  bois  Se  fur  les  rivières  des  feigneurs  pat 
tîculiers  ,  feront  contrôlés  au  contrôle  des  ex-, 
ploits  dans  les  trois  jours  de  leurs  dates  j  lorf" 
qu  ils  feront  rédigés  parles  gardes  des  bois  defdi 
feigneurs  ^  Se  qu'il  ne  fera  payé  qu'un  feul  dro 
de  neuf  fols  flx  deniers  Se  les  fols  pour  livre 
pendant  le  tems  qu'ils  auront  Heu  ,  i  caufc  ' 
chacun  des  délinquans  y  dénommés  j  tant  pour 
le  contrôle  du  rapport,  que  de  Taflign^tion  donnée 
en  conféquence  ,  pourvu  que  laffignation  foie 
renfermée  dans  le  même  procès-verbal  ,  Se  avant 
qu'il  foir  clos  -y  mais  fi  ie  rapport  eft  clos ,  &  q 
,  Taflignation  foit  donnée  par  un  afle  fubféquen 
il  ne  fera  payé  pour  le  procês-verbal  qu'un  fc 
droit  j  en  quelque  nombre  que  foient  les  déli 
quans. 

A  legard  des  procès-verbaux  rédigés  pat  1 
greffiers  des  feigneurs  ,  fur  la  décb ration  ou 
rapport  des  gai  des  ^  ils  doivent  être  control 
dans  la  quinzaine  de  leurs  dates  ^  fur  le  prix  rég 
par  Kafticle  LXXIL  du  tarif  du  19  feptcmbre 
J7iz^&  il  û'cll  dd  qu'un  dioii  pour  cbacuu 
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tes  pcocès-verbauz  ,  quel  que  foît  le  nombre  des 
délinquans  qui  y  font  dénommés* 

Les  procès  verbaax  de  diligence  des  gardes  des 
Ëgneurs  ,  faits  par  eux-mêmes  ou  rédigés  par  les 
|;^ers  fur  leurs  déclarations  ,  pour  chablis  abat- 
os  par  Icsî  vents  ,  cerfs  trouvés  morts  ,  ou  pour 
^Jts  commis  par  gens  inconnus  ,  font  exempts 
d'enregillrement  &  de  tous  droits  de  contrôle. 
Mais  U  y  par  la  fuite ,  les  auteurs  des  délits  vien- 
nent à  être  connus ,  les  affignations  qui  leur  feront 
données  feront  contrôlées  dans  les  trois  jours  de 
leurs  dates  ,  fc  il  fera  paye  un  droit  pour  chacun 
des  délinquans  a(Egnés  ,  foit  par  un  feul  exploit, 
Ibit  par  plufieurs. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  confidcrer  les 
eaux  &  forêts  dans  leur  contribution  aux  finances 
de  l'ctat ,  on  verra  au  mot  Forêts  ,  quelle  cft  la 
confiftancc  de  celles  du  roi,  le  produit  qu  elles 
donnent  annuellement,  &  à  quels  droits  font  fujct- 
tts  les  coupes  des  forets  des  gens  de  mam-morte  & 
4es  communautés* 

ÉCHANGE.  C*eft  un  aÛe  par  lequel  deux 
-perfonnes  fe  tranfportent  réciproquement  la  pro- 
priété d'une  chofe. 

L'échange  a  été ,  fans  doute,  le  premier  moyen 
da  commerce  5  lun  donnoit  à  l'autre  ce  qui  lui 
étoit  inutile  ou  indifférent.  Rechange  de  fonds 
ou  d'héritages  ,  eft  une  tranflation  réciproque  , 
une  permutarion  ,  en  vertu  de  laquelle  rhéntagc 
pris  en  échange  tient  même  nature  que  celui  quï 
ift  donné.  Ces  aûes  doivent  être  paffes  pardevant 
notaires  ,  qui  doivent  en  garder  minute  ,  à  pcmc 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  les  particu- 
liers oui  auroient  échangé  autrement  que  par  con- 
trats; &  d'interdidUon  contre  les  notaires  qui  au- 
roient reconnu  des  aûcs  faits ,  dans  ce  cas  ,  fous 
teig  privé.  C'cft  ce  que  prcfcrit  l  arrêt  du  confeil 
^10  avril  168}. 

'  Ces  aâcs  font  fujets  aux  droits  de  contrôle,  à 
«Ton  de  la  valeur  des  biens  échangés,  &  à  ceux 
riinuation  ,  fur  le  pied  du  centième  denier  de 
larcftimauon.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
asiast  droits ,  que  les  premiers  ne  font  dûs  que 
fiirla  valeur  d'un  des  deux  fonds  échangés  ,  au 
licoque  ceux  de  cenricme  denier  fe  payent  fur  h 
valeur  entière  des  deuï  hémages  ou  immeublci 
'échangés.  - 

Le  droit  d'amortiffement  eft  également  dd^par 
les  gens  de  main-morte  en  cas  d'echanee,  même 
avec  d'autres  gens  de  main-morte ,  fur  le  principe 
ou'un  bien ,  quoiqu'amorti ,  ne  peut  paflcr  d  une 
main-morte,  a  une  autre,  fans  être  fujet  à  un  nou- 
veau droit  d'amortiflcmcnt. 

Les  échanges  qui  fe  font  entre  un  abbé  ou  un 
çricurcommcûdataiic  85  les  rehgjcux dclr abbayç 


ECIÏ 


ou  du  prieuré  ,  ne  font  pas  moins  fufceptibles  dit 
droit  d'amortiflement ,  que  tous  ceux  qui  ont  lieu 
entre  tous  autres  gens  de  main-morte;  mais  s'ils  ne 
font  que  le  fimple  partage  des  biens  communs  à  la 
manfe  abbatiale  ou  prieurale  ,  &  à  la  manfe  con<- 
ventuelle  ,  il  n'eft  dû  aucun  droit  d'amortifle* 
ment.  Ce  partage  une  fois  fait ,  tous  aâes  pofté« 
rieurs  qui  en  changent  la  difpofition  ,  donnent  ou- 
verture aux  droits. 

Indépendamment  de  ces  droits  dûs  fur  les  con- 
trats portant  échange  de  propriété  ,  il  eft  des 
^oits  di  échange  proprement  dits  ,  établis  par  les 
édits  &  déclarations  de  1645  «  1673  &  1674^ 
pour  être  perçus  au  profit  du  roi. 

Le  motif  de  cet  établiffement  a  été  ,  fuîvanc 
Vauttur  du  diiiionnaire  des  domaines  ,  de  remédier 
aux  fraudes  qui  fe  pratiquoient  contre  les  droits 
des  feigneurs,  en  déguifant  des  ventes,  fous  le  ritre 
fc  la  forme  iî échanges  d'héritages  contre  hérita^ 
ges ,  ou  contre  des  rentes  foncières  ou  conftituées  \ 
parce  (|ue  dans  la  plupart  des  coutumes ,  les  échan* 
ges  n'etoient  aifujettis  à  aucuns  droits  feigneu-* 
riaux ,  &  que  dans  d'autres ,  ils  n'étoient  fujets  qu'à 
des  droits  beaucoup  plus  modiques  que  ceux  fixés 
par  lefdites  coutumes  pour  les  ventes  à  prix  d'argent. 

En  conféquence  il  fut  ordonné  ,  par  édit  du 
mois  de  mai  164;  ,  qu'en  tous  contrats  d'échange 
de  terres  ,  hériuges  ,  maifons  &  autres  immeu* 
bles ,  tant  en  fief  au'en  cenfive  ,  dépendans  du  roi 
&  des  feigneurs  féodaux  &  cenfiers  dans  tout  le 
royaume  ,  contre  des  rentes  rachetables  ou  non* 
rachetables  ,  conftituées  à  prix  d'argent  ,  de  bail 
d'héritages  ou  autres ,  les  droits  de  mutation  éta* 
blis  par  les  coutumes  des  lieux  ,  feroient  payés 
ainfi  qu'ils  font  réglés  par  lefdites  coutumes  pour 
les  contrats  de  vente  à  prix  d'argent }  lefquela 
droits  appartiendroient  au  roi ,  pour  être  vendus 
aux  feigneurs  ,  &  ^  à  leur  refus ,  i  ceux  qui  vou- 
droient  les  acquérir.  Exceptant  néanmoins  dudit 
édit ,  les  échanges  d'immeubles  contre  immeu- 
bles, fans  foulte  ni  retour,  parce  qu'au  cas  qu'il 
y  eût  foulte  ,  &  qu'il  fût  donné  des  rentes  en 
échange  ,  les  droits  feroient  pavés  au  roi  ,  ou  i 
ceux  auxquels  ils  auroient  été  aliénés.  Ce  même 
édit  portoit ,  en  même  tems  ^  que  ces  droits  fe* 
roient  vendus  aux  feigneurs  féodaux  ou  cenfiers  , 
pour  ce  qui  dépend  de  leurs  fiefs  &ccnfives ,  & 
à  leur  refus  ,  à  ceux  qui  voudroient  les  acquérir  , 
pour  en  jouir  incommutablcmcnt  &  en  toute  pro- 

[)riété  5  que  dans  les  domaines  du  foi  ,  engagés  , 
es  engaciftes  en  jouiroient ,  en  payant  une  taxe 
qui  tiendroit  lieu  de  finance  ,  &  que  dans  les  do- 
maines non-aKénés  ,  la  jouiffance  defdits  droits 
d'échange  feroit  engagée  à  faculté  de  rachat  à  ceux 
qui  voudroient  s'en  rendre  adjudicataires. 

La  déclaration  du  10  mars  1675  ,  prefcrîvoît 
l'exécution  de  Tédit  de  1645,  laquelle  avoit  été 
différée  jufqu'alois.  Elle  ajouta  que  les  droits  de 
quioc  $(  ds  rcquint  ^  ceux  de  lods  &  ventes ,  8c 
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autres  droits  de  mutation  établis  par  les  coutu- 
mes ,  fcroicnt  payés  pour  les  échanges  de  terres  , 
feigneuries  ,  maifons  ,  héritages  ,  &  autres  im- 
meubles ,  contre  des  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent,  comme  pour  les  ventes  faites  en  argent,  & 
que  l'exemption  de  ces  droits,auroit  lieu  feulement 
pour  les  échanges  d'héritages  contre  héritages. 

Cette  dernière  claufc  d'exemption  fut  fuppri- 
mée  l'année  fuivantc  ,  par  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier j  &  la  déclaration  du  i  mai  1696 ,  confir- 
mant le  paiement  du  droit  dans  tous  les  cas  d'é- 
change ,  foit  qu'il  y  eût  foultc  ou  non  ,  ordonna 
de  plus ,  qu'il  feroit  payé  ,  même  dans  les  coutu- 
mes qui  attribuent  aux  feigneurs  un  droit  de  re- 
lief ou  autre  droit ,  aux  mutations  par  échange , 
pourvû  néanmoins  qu'il  fût  moindre  que  celui 
qui  feroit  dû  en  cas  de  vente  ,  auquel  cas  le  fur- 
plus  feroit  payé  au  roi  •  ou  aux  acquéreurs  des 
droits  d'échange. 

La  déclaration  du  1 1  août  1705 ,  permit  enfuitc 
aux  feigneurs  de  retirer  les  droits  d'échange  dans 
Jeurs  fiefs  &  feigneuries  ,  fur  les  acquéreurs  parti- 
culiers ,  en  les  rcmbourfant  dans  trois  mois  ,  & 
en  payant  au  roi  un  doublement  de  finance;  pzffé 
lequel  délai  ils  en  demeureroierit  déchus  ,  & 
Icfdits  acquéreurs  particuliers  maintenus  &  con- 
firmés à  perpétuité  ,  en  payant  au  roi  pareille 
fomme  que  celle  qu'ils  avoient  précédemment 
payée  pour  leurs  acquifitions.  Cette  même  décla- 
ration autorife  auffi  les  traitans,  par  provinces  ou 
généralités  ,  à  continuer  de  vendre  ,  attendu  que 
ceux  qui  acquerroient  d'eux  feroient  tenus  de 
payer  au  roi  le  doublement  du  prix  de  leur  acquî- 
fmon  ,  fans  pouvoir  entrer  en  poflel&on  qu'après 
le  paiement. 

Dans  la  fuite  ,  c*eft-à-dirc  en  1724  ,  Tarrct  du 
confeil  du  11  décembre  ,  ordonna  que  tous  ceux 
qui  avoient  fait  ou  feroient  des  échanges ,  feroient 
tenus  d'en  payer  au  roi  les  droits  feigneuriaux  & 
féodaux  ,  tels  X)u'ils  font  réglés  par  les  coutumes 
des  lieux  ,  pour  les  acquifitions  a  titre  de  vente  , 
s'ils  ne  juftinoient  du  paiement  par  eux  fait  à  ceux 
qui  les  ont  acquis  du  roi  ;  il  défendit  à  tous  fei- 
f;neurs  engaciftes  ou  autres  j  qui  n'avoient  pas  fi- 
nancé pour  les  acquérir ,  de  recevoir  aucuns  droits 
d'échange  ,  fous  peine  de  reftitution  du  quadru- 
]>le  ,  &  des  peines  portées  par  l'édit  du  mois  de 
lévrier  1674. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  difpofitions  »  que  les 
droits  d'échange  varient  fuivant  les  coutumes  , 
puifqu'ils  ne  font  que  la  repréfentation  de  ce 
qu'elles  fixent  pour  les  acquifitions  par  contrats 

vente  ;  que  les  droits  qui  appartenoient  aux 
feigneurs  dans  les  cas  d'échange  font  reftés  entiers; 
mais  que  comme  ,  en  général ,  ils  font  moindres 
que  ceux  qui  font  dûs  lors  d'une  vente  à  prix  d'ar- 
gent ,  le  droit  d'échange  perçu  par  le  roi ,  eft  le 
lupplcmcnt  de  celui  qui  eft  payé  au  fcigncurj  de 
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fa^on  que  ce  fupplément  forme  la  totalité  dudroh 
dû  pour  une  vente  à  prix  d'argent.  » 

Ainfi ,  lorfqu'un  acquéreur  par  échange  a  paye 
aufeigneurun  droit  de  relief,  ou  autre,  il  lui  eft 
tenu  compte  du  montant  de  ce  droit  fur  celui 
d'échange  ,  attendu  qu'il  ne  doit ,  en  ce  cas  ,  que 
ce  qu'il  auroit  payé  pour  une  acquifition  à  prix 
d'argent. 

II  faut  diftinçuer  dans  les  droits  d'échange^ 
ceux  qui  font  dus  à  caafe  de  biens  mouvans  im- 
médiatement du  roi  ,  &  ceux  qui  fe  prenoient 
pour  biens  fitués  dans  les  direâes  &  mouvancei 
des  feigneurs. 

Les  premiers  font  réputés  droits  domaniaux  , 
par  la  réunion  qui  en  a  été  faite  aux  domaines 
dont  dépendent  les  mouvances  ,  &  les  droits  font 
partie  de  ceux  qu'on  appelle  cafuels ,  dont  précé^ 
demment  les  receveurs  généraux  des  domaines  Se 
bois  faifoient  le  recouvrement.  Toutes  les  con^ 
teftations  au  fujet  de  ces  dtoits  doivent  être  po#» 
tées  aux  bureaux  des  finances ,  & ,  par  appel  y  aux  • 
parlemens,  ou  pardevant  tels  autres  juges  auxquels 
appartient  la  connoiffance  des  matières  domania- 
les j  chacun  dans  leur  rcffon ,  ainfi  &  de  la  même 
manière  que  les  demandes  formées  pour  les  droits 
feigneuriaux  dûs  dans  les  cas  de  vente. 

Quant  au  droits  d'échange  de  la  féconde  clafle  , 
ils  (ont  toujours  entrés  dans  la  ferme  des  domai- 
nes j  &  font  perçus  par  le  fermier  de  cette  partie. 
Les  conteftations ,  pour  raifon  de  ces  droits  ,  font 
portées  devant  les  jntendans ,  &  ,  par  appel ,  au 
confeil.  C'eft  ainfi  que  s*Éxplique  l'arrêt  du  con- 
feil du  13  oûobre  1739  ,  portant  règlement  fur 
les  deux  claffes  de  droits  d'échange. 

Les  fculs  privilégiés^  à  l'égard  de  ces  droits ,  font 
ceux  qui  jouiffent  généralement  de  l'exemption  des 
droits  domaniaux  cafuels  ^  &  dans  le  cas  feulement 
où  il  feroit  queftion  d'échange  de  biens  fitués  dans 
les  mouvances  &  diredtes  du  roi  5  mais  ce  privi- 
lège celfe ,  dès  qu'il  eft  queftion  de  fonds  dépen- 
dans  des- feigneuries  ou  des  fiefs  des  parriculiers* 
C'eft  ce  qui  a  été  décidé  en  nombre  de  circon(V 
tances  ^  notamment  par  arrêt  du  confeil  du  23  dé- 
cembre 1738  ,  rendu  contradidloiremcnt  entre 
l'infpeâeur  général  du  domaine  ^  &  les  princes^ 
prélats  ^  commandeurs  &  officiers  de  Tordre  du 
faint-£fprit  ,  &  par  les  arrêts  du  confeil  des  i  i 
juin  1744  ,  ZI  fcptembre  I74J  *  &  ^8  ofiobre 
1777- 

On  voit  par  ce  qui  a  été  dit  page  616  du  pre- 
mier volume,  fur  laconfiftance  de  l'adminiftrarion 
générale  des  domaines  ,  qu'elle  eft  chargée  de  la 
régie  ,  de  la  fuite  &  du  recouvrement  des  droits 
domaniaux  cafuels  ,  parmi  lefquels  font  comptés 
ceux  d'échange.  Le  produit  de  ces  derniers  for- 
me ,  à-peu-près,  les  deux  cinquièmes  de  la  maffc 
tQtalc  des  droits  cafuels  ^  évaluée  anaueilçment  ^ 


éax  millions  quatre  cens  mille  livres ,  aIniG  qu'elle 
lécé  prcfentce  au  mot  Casu£LS.  (Droits) 

D  n'eft  pas  inutile  de  rappcller  ici ,  que  plu- 
iEors  rcglemens  ont  affranchi^  non- feulement  dès 
éUis  £  échange ,  mais  de  ceux  de  centième  denier^ 
IMS  les  aâes  d'échange  faits  dans  la  province  de 
Boargogne  &  pays  ,  en  dépendans  ^  pour  raifon 
f  héritages  &  de  partie  de  terreins  au-deflus  de 
îGz  arpens.  Voye^  au  mot  Bo  urgogne  ^  pag.  1 3  4 
&  fui  vantes. 

Échange  des  biens  dp  domaine  ,  ou  échange 
entre  le  roi  &  des  particuliers.  Ceft  le  feul  moyen 
dont  on  puifle  ufer  pour  acquérir  des  biens  du 
docnaine  avec  fûreté  &  fans  attaquer  les  princi- 
pes de  fon  inaliénabilitë.  L'cdit  du  mois  d'oc- 
tobre tyii  ,  prefcrit ,  à  cet  'égard  ,  toutes  les 
formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  ces  for- 
tes d'échanges  ,  &  ils  ne  font  point  regardés 
comme  des  aliénations. 

Ces  formalités  confillent  à  faire  faire  des  pro- 
cès-verbaux d'évaluation  des  fonds  qui  font  don- 
nes au  roi  en  échange  de  ceux  qu'on  en  reçoit  \ 
&  leur  valeur  eft  égale  à  ceux  qui  font  cédés  par 
k  roi ,  Vaûe  d'échange  fubfifte  à  perpétuité }  mais 
s'il  y  a  eu  léflon  ,  ou  fi  les  formalités  requifes 
n'ont  pas  été  remplies  ,  le  roi  peut  rentrer  dans 
les  biens  échangés  ,  en  rendant  les  fonds  qu'il  a 
ftçns.  Ceft  ce  qui  a  été  ordonné  par  l'édit  du 
Bois  d'août  i667. 

Cette  légîllation  s*eft  toujours  maintenue ,  & 
ti  chambre  des  comptes  en  a  développé  tous  les 
principes  ,  dans  fon  arrêt  du  2  avril  1776  5  elle 
kt  défenfe  au  duc  de  Bouillon  ^  &  aux  autres 
^han^es  qui  n*ont  point  fait  enregiftrer  des  Ict- 
nci  de  radncation  des  évaluations  des  biens  & 
droits  échangés  avec  le  roi  ,  de  recevoir  des  pro- 
pdéures  des  fiefîs  mouvans  &  relevans  des  do- 
ues i  eux  cédés  par  fa  majefté  à  titre  d'échan- 
aûc  de  foi  &  hommage,,  aveu  &  dé- 
Mbccment* 

Lalétails  que  préfente  cet  arrêt  font  trop  in- 
térefitt  pour  négliger  de  les  rapporter.  Ils  fer- 
ftfinotinire  connoitre,  quand,  &  dans  quel  tems 
BO  ^diang;e  fait  avec  le  roi  ,  peut  être  régardé 
p^ait  &  confomnné. 

»  Sur  la  requête  préfentée  àla  chambre  par  le  pro- 

*  carcur  général  du  roi ,  contenant ,  que  tout  ce 
»  qui  intérelle  la  confervation  des  droits  du  roi  dans 
»  l'étendue  des  domaines  de  fa  majefté  eft  pour 

*  hii  un  objet  continuel  de  furveillance  5  qu'il  ef- 
time  qu'il  eft  des  devoirs  indifpenfables  de  fon 

»  miniftcre  ,  de  préfenter  à  la  chambre  des  abus 
»  qui  $*introduifcnt  au  préjudice  de  fa  majefté  &  de 
»  propofcr  au  Tcle  de  U  cour  les  moyens  d'y 
»  pourvoir  ;  que  dans  ces  vûes,  &  en  s*occupant 

*  des  moyens  de  faite  lendre  à  ia  majefté  les  devoirs 
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*9  &  (ervices  qui  lui  font  dds  par  les  propriétaires 
»  des  fiefs  fitués  dans  l'étendue  de  fes  domaines  ^ 
»  il  auroit  reconnu  que  tous  les  domaines  faifanc 
»  partie  des  échanges  commencés  &  non  con« 
a»  fommés  »  les  propriétsûres  de  fiefs ,  pour  le  plus 
»  grand  nombre  ,  ne  faifoient  aucun  fervice  féo- 
»  dal  >  ou  que  des  enga^iftes  ,  qui  n'ont  de  droit 
»  qu'à  l'utile  des  domames  jufqu'â  l'enregiftre- 
»  ment  des  lettres  de  ratification  expédiées  après 
»  la  clôture  des  évaluations  ,  &  le  complément 
»  des  formalités  prefcrites  par  ces  échanges  ,  ont 
»  néanmoins  exigé  des  propriétaires  de  fief,  des 
»  aâes  d'hommage ,  des  aveux  &  dénombremens» 
»  &  qu'aucuns  defdits  propriétaires  ,  foit  par 
»  ignorance  de  principes  ,  foit  par  féduûion  ou 
»  crainte  des  pourfuites  ^  ont  fausfait  i  ces  de- 
»  mandes  halardées  ,  &  fe  croient ,  par  un  fer* 
»  vice  illégal  ,  affranchis  envers  S.  M.  des  aâes 
»  de  vaflalité  qu'ils  n'ont  point  celfé  de  lui  devoir  $ 
'3  qu'il  eft  de  principe  ^ue  la  propriété  deséchan« 
»  giftcs  n'eft  que  précaire  ou  jouiflance  provifion- 
»  nelle,  tant  que  l'échange  eft  imparfait  s  que  le 
»  laps  de  tems  écoulé  depuis  l'époque  du  projet 
»  d'échange  ,  ni  la  longue  poffeffion  de  l'echan- 
»  ge  «  ne  peuvent  altérer  les  droits  du  roi  ;  qu'en 
»  aucun  cas ,  l'échangifte  qui  n'a  pas  obfervé  les 
»  formes  j  n'a  le  droit  de  prétendre  ou  d'exercer 
les  droits  du  propriétaire  incommutable  ;  qu'on 
33  ne  peut  affîmiler  les  échanges  faits  avec  le  roi , 
a*  avec  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  particu* 
»  liers  ;  que  ces  derniers  acquièrent  leur  perfec- 
»  tion  3  par  la  fignature  de  Taâe  qui  annonce  la 
»  volonté  des  parties  ,  tandis  que  les  échanges 
»  avec  le  roi  ne  font  que  projettés  par  la  fignature 
»  du  contrat,  &  qu'ils  deviennent  dès-lors  fujets 
>»  à  des  formalités  qui  font  tellement  efTentielles  ^ 
»  aue  l'omifilon  des  loix  intervenues  fur  le  fait 
M  des  échanges  ,  compromet  à  toujours  la  pro- 
»  priété  \  qu  il  eft  important  d'arrêter  un  abus  auflî 
»  deftruâif  des  droits  du  roi ,  &  de  mettre  des 
»  bornes  aux  entreprifes  qui  fe  font  fur  fon  domai- 
»  ne  \  que  cet  abus  eft  préjudiciable  auxéchangiftes 
»  eux-mêmes  ,  en  ce  qu'il  paroit  être  le  principe 
»  de  la  négligence  qu'ils  portent  dans  la  luite  des 
»  opérations  qui  peuvent  feules  réalifer  leurs 
»  échanges  \  &  leur  inaâivité  »  fondée  fur  cette 
»  erreur  ,  les  expofe  ,  par  un  afte  de  la  volonté 
»  du  roi  ,  à  voir  échapper  de  leurs  mains  les 
»  avantages  qu'ils  avoient  cherché  à  fe  procurer 
»  dans  leurs  échanges ,  &  ils  peuvent  encore  fe 
M  trouver  injuftement  expofés  au  foupçon  d'être 
»  détempteurs  de  dédommageniens  plus  confidé- 
»  rables  que  ceux  qui  leur  appartiennent.  Qu'il 
»  croit  devoir  ,  avant  de  préfenter  à  la  chambre 
^  les  moyens  d'y  parvenir,  remettre  fous  fes  yeux, 
»  comme  exemple  d'abus  ,  contre  lequel  il  récla* 
»  me,  l'échange  non-confommé  de  la  principauté 
»  de  Sedan  »  qui  lui  a  paru  mériter  une  attention 
y>  particulière ,  par  la  nature  &  l'importance  des 
»  domaines  qu'il  cmbralfe  ,  &  dont  l'époque  re- 


>^  moîite  à  îtfn  >  51^1^  Louis  XI V  ^  en  fuîvant  la 
*i  rcfolution  du  tù\  Louis  Xill  ,  Ton  pcre,  ayant 

jugé  néceflaire  de  s'affurer  de  la  place  de  Scdan>  ' 
"  a  cédé  à  M-  le  duc  de  Bouillon  ,  par  remplace- 
ment  de  cette  principaiitc ,  plufieurs  terres  con- 
3>  fidérables  ,  telles  que  le  duché  de  Chàteau- 
m  Thierry  3  le  comté  d*  Auvergne  ,  labaronnie  de 
«  la  Tour^  les  fcigncuries  de  Poîfly  &  de  Sainte- 
James  ,  la  châtellenie  de  Gambais  ,  le  comté 
d'Evreux  ,  le  duché  d*Albret ,  la  baronnie  de 
Durance  ,  le  comté  du  Bas-Armagnac  ,  &  le 
s>  comte  de  Beaumont  en  Périgord,  avec  tous  les 
3>  droits  dépendans  defdits  domaines  ,  &  dont  la 
jouiffance  refpedtivc  des  fruits  a  été  ftipulée  du 
premier  janvier  i^yi  >  encore  que  le  contrat 
»  n'ait  été  paffé  que  le  lo  mars  fuivant»  Qu'à 
»  cette  époque  ^  la  chambre  j  conformément  aux 
«  principes  ,  n'accorda  par  fon  enregillremenr , 
^  au  duc  de  Bouillon  échangifte ,  qu'une  jouiffan- 
»  ce  provifoire  des  «iomaines  qui  lui  étoient  cédés; 
*3  qu'alors  différens  commiflaires  furent  nommés 
m  pour  la  connoiffance  Se  évaluation  de  ces  do- 
«  maines  \  que  ceux  de  la  chambre  procédèrent 
«  m%  opérations  qui  conccrnoient  le  duché  de 
»  ChâteaU'Thietry  ,  le  comté  d'Auvergne  3  la 
«  baronnie  de  la  Tour  ,  les  feîgncuriçs  de  Poifff 
»^  &  Sainte  James  ,  &  la  châtellenie  de  Gambais  , 
93  tous  objets  fitués  dans  fon  reffort  ;  qui  d'au- 
"  très  commiffaires  choifis  dans  les  cours  fouve- 
raines  d'où  reflorti/roicnt  les  auttcs  domaines 
»a  énoncés  dans  le  contrat  ,  comme  devant  faire 
«  partie  de  l'échange  ,  furent  chargés  des  opcra- 
»i  fions  qui  étoient  la  fuite  du  contrat  de  î6|i  f 
«  que  les  évaluations  finies  j  le  duc  de  Bouillon 
ne  crut  pas  devoir  adopter  les  jugemcns  des 
3î  commi/faires  ^  fe  pourvut  au  confeil ,  où  j 
53  par  arrêt  du  confeit  du  18  juillet  1676 ,  il  a  été 
«  nommé  de  nouveaux  commiffaircs  pour  la  re- 
viiion  des  évaluations  \  que  par  différentes  cir- 
3w  conlhnccs .  dont  il  eft  inutile  d'entretenir  la 
»  chambre  ^  les  commiflaires  n'ayant  procédé 
a>  a  aucune  des  opérations  de  la  révifion  ,  feu 
.5*  M.  le  duc  de  douillon  ,  dernier  décédé  ^  a 
«  expoféau  roi  les  inconvéniens  de  la  commi/ïîon 
du  confeil  ;  &  j  fur  fes  repréfentations  ^  il  eft 
*5  intervenu  des  lettres-paEentes  du  y  août  1770, 
«  regirtfécs  a  la  chambre  le  i8  des  mêmes  mois 
^  Sf'^an  j  cjui  ont  renvoyé  ta  revilîon  de  toutes  les 
*j  évaluations  ,  pardevant  de  nouveaux  commif- 
«  faire  s  choifis  parmi  les  officiers  de  la  chambre.  ; 
i»  Qu'enfin  les  lettres  de  revifion  ont  été  enregif- 
«  trées  parlacommiiTion  le  ^  décembre  1770,  ôf, 
*>  depuis  ce  tcras  ^  les  opérations  de  la  révifion 
n'ont  pas  été  plus  fuivies  qu'auparavant. 

»  D'après  cet  CKpofé,  le  procureur-général  du 
»  roi  eftime  ^  que  la  chambre  s'apperccvra  aifé- 
»  ment  ^  par  cet  exemple  ,  combien  les  échangif- 
«  tes  en  général ,  &  celui-ci  en  particulier  ,  peu* 
»  vsm  caufcr  de  dommages  au  igi ,  par  inaftivité  , 


dans  la  fuite  des  opérations  qûî  font  néceflâirét 
»  pour  la  confommacion  des  échanges.  Le  plui 
»  confidérable  j  fans  doute  ^  eft  la  détérioration 
»î  des  mouvances  du  roi  i  les  propriétaires  qui  nç 
M  font  ftimulés  par  aucune  diligence  ^  fe  tiennent 
^3  à  récart  ;  le  domaine  perd  la  trace  de  fa  fuxe- 
«  ratnetéj  les  ufurpations  fcmuhiplient,  &  Ton 
«  voit  s'élever  ftir  les  domaines  du  roi ,  des  pré- 
«  tentions  de  patrimoniatité  ,  qui  font  la  fourc^ 
"  des  difcuifions  les  plus  épineufes* 

33  Les  commiïraîres  de  lachambre^  accoutumé* 
»  dans  tous  les  tems  â  prévoir  ^  dans  las  opéra- 
>^  rions  qui  conccrncni  ks  échanges  ^  tout  ce  qu 
»  peut  intéiefler  le  domaine  du  roi  ^  s'étoien^ 

précautionnés  contre  les  abus  de  la  négligcnc 
»  des  échangiftes  ,  en  faifant  dreflcr  des  états  d 
»  fiefs  compofans  les  mouvances  des  différens  do 
»î  maines  ^  donc  la  reconnoilTance  &  les  évalua- 
"  tions  avaient  été  confiées  â  leurs  foins  î  mai 
»  cette  fage  précaution  n'a  pas  été  fuivic  pour  le 
«  autres  domaines  compris  au  contrat  de 

Il  n*a  point  été  fait  d'état  pour  le  domaine  d  E 

vreux  ,  &  i!  eft  indifpen fable  de  rappeller  le 
»  propriétaires  de  fiefs  à  la  néceffité  de  fervir  1 
»  roi.  L'échangiftc  y  trouvera  lavantage^  quan 
«  à  préfent ,  de  jouir  de  la  totalité  des  droits  q 
"  ont  pu  être  inconnus  ou  ufurpés  5  ainfi  5  à  Tin 
«  térêt  du  roi  fc  réunit  celui  du  duc  de  Bouillon 

Se  de  tous  les  autres  échangiîhs  >  dont  le 
"  échanges  ne  font  point  encore  terminés  ,  pou 
"  exiger  des  vaflaux  ,  au  profit  du  rot  .  tous  I 
»  devoirs  qui  leur  font  prefcrits  ,  tant  par  1 

coutumes  locales ,  que  parles  loîx  qui  onç  pou 
»  objet  la  confcrva^ion  du  domaine  du  roî. 

»  Pour  rétablir  Tordre  dans  cette  partie  , 
^  procureur-général  du  roî  n'aura  befoin  que 
»  remettre  fous  les  yeux  de  la  chambre  ^  les  prin 

cipes  qui  la  déterminèrent  à  rendre  fon  arr* 
"  du  J  6  juillet  1718  ,  lorfque  le  feu  duc  de  Bouil 
j»  Ion  demanda  I  la  chambre  des  lettres  d'attache 
*'  fur  la  foi  &  hommage  au  il  avoit  rendus  au  ro 
^5  encre  les  mains  de  M.  le  chancelier  ,  pour  r  * 
»  fon  des  terres  qui  lui  avoient  été  cédées  en  co 
«  tr'échange  de  la  principauté  de  Sedan-  Lacham* 
"  brcj  en  ordonnant  le  furfis  jufqu'après  Tenre- 
-î  giftcemenc  des  lettres  de  ratification  à  interve* 
»  nir  furies  évaluations ,  reconnut  qu'il  n'exiftoi| 
"  dans  le  duc  de  Bouillon  qu'une  propriété  éver 
"  tuellc  &  une  pofleflton  provifoire  ;  &  craignan 
"  que  Je  duc  de  Bouillon  ne  tirât  avantage  de  la  * 
«  miffion  imparfaite  de  fon  hommage  j  lui  fitd' 
«  fenfe  d'exiger  des  vaflaux  pu  propriétaires 
"  fiefs  ,  terres  &  fcigncuries  ,  mouvans  dcfdi 
«  domaines  j  les  aÛes  de  foi  S:  hommage  par  eu 
"  dilsj  &  ordonna  aux  propriétaires  de  n'en  re" 
»  dre  â  d'autres  qu'à  S.  Kl ,  fauf  à  cîre  les  droi 
^5  fcigneuriaux  I  utiles  payés  au  ducdeBouîllo 
»  Ainfi  les  difpofîtions  de  cet  arrêt  ont  maincen 
»  les  droite  du  ioi  4  fans  porter  atteinte  àçeux  d 

do 
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duc  de  BouîlloB  ^  ni  à  Teffet  de  la  iouifTin* 
ce  proYÎfoite  qui  lui  ccoîc  précédemment  ac- 
cordée. 

»  Cet  arrêt  avoir  prévu  les  abus  de  la  propriété 
indéterminée  du  duc  de  Bouillon  >  il  v  avoir 

Courra  par  des  difpoficions  donc  la  jultice  & 
s  droits  du  roi  étoient  la  bafe.  En  ordonnant 
Ton  exécution  ,  Se  y  ajoutant  y  il  produira  en- 
core le  bon  effet  de  mettre  fin  à  une  négligence 
préjudiciable  aux  intérêts  du  roi.  i 

•>  Pourquoi  requêroit  le  procureur  général  du 
roi ,  qu'il  plût  à  la  chambre  ,  en  confirmant  les 
difpoutions  portées  par  Ton  arrêt  du  16  juillet 
172.8  y  fiiire  défenfes  au  duc  de  Bouillon  ^  &  i 
tous  autres  échangiftes  «  dont  les  lettres  de  ra- 
tifications des  évaluations  n*auroient  pas  été 
définitivement  regiilrées  »  de  recevoir  des  fiels 
mouvaiis  &  dépendans  des  domaines  à  eux  cé- 
dés par  le  roi  y  aucun  aâe  de  foi  &  hommage  ^ 
aveux  &  dénombremens  >  en  conféqucnce  or- 
donner que  tous  lefdits  propriétaires  de  fiefs 
feront  tenus  de  faire  au  roi  ,  dans  fix  mois  ,  à 
compter  de  la  date  de  Tarrêt  qui  interviendroit 
fur  lefdites  concluions ,  leurs  foi  Se  hommage  ^ 
»  9c  fournir  aveux  &  dénombremens  dans  le  tems 
»  prefcrit  par  la  coutume  j  finon  ,  à  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  délai ,  &  icelui  pafTé  ,  qu'ils  y 
»  feront  contraints  par  la  faifie  de  leurs  fiefs  ^  & 
»  établiffement  du  commiflaire  ^  en  la  manière  | 
»  accoutumée  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ledit  arrêt  feroit 
»  fignifié  au  duc  de  Bouillon  ^  &  i  tous  autres 
a  échangiftes  ^  lefquels  n'ont  aucun  droit  à  la 
»  propriété  incommutable  des  biens  échangés , 
»  julqu'à  ce  que  les  lettres  de  ratification  à  in-  ! 
»  tervenir  fur  les  évaluations^  foient  définitivement 
»  regiftrées  en  la  chambre  >  comme  auffi  que  ledit 
»  arrêt  feroit  lu  &  publié  dans  tous  les  bailliages 
»  dêpeodans  defdits  domaines  ,  Se  affiché  par- 
«  tout  où  befoin  feroit  ^  à  ce  que  lefdits  vaflaux 
•  &  propriétaires  de  fiefs  n'eu  prétendent  caufe 
»  (fl^orance  ,  de  aient  à  y  fausfaire  »  fous  les 
•  ^nes  y  portées  ,  fc  réfervant  le  procureur-gé- 
>  acol  du  roi  de  prendre ,  par  la  fuite  ^  telles  au- 
"  0BS  conclufions  qu'il  avifera  bon  être. 

«  La  chambre  ,  en  confirmant  les  dtfçofitions 
»  de  foD  arrêt  du  16  juillet  1718  ^  fait  défenfes  au 
»  dnc  de  Bouillon  »  &  à  tous  autres  échangiftes 
a  qui  n'ont  point  obtenu  &  fait  regitlrer  en  la 
»  chambre  j  lettres  de  ratifications  des  évalua- 
»  tions  des  biens  &  droits  échangés  entre  le  roi 
»  &  eux  ,  de  recevoir  des  propriétaires  de  fiefs 
»  monvans  8c  relevans  des  domaines  à  eux  cédés 
«  par  ledit  feigneur  roi  y  au  titre  d'échange^  aucun 
»  aâe  de  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dénombre- 
»  mens  ;  en  conféquence  ,  enjoint  la  chambre  â 
»  tous  les  vaflaux  &  détempteurs  defdits  fiefs  y 
»  d'en  rendre  leurs  foi  &  hommage  au  roi  dans 
»  trois  mois  ^  &  d'en  fournir  aveux  &  dénom*  ^ 
Finances,  Tome  IL 
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,  bremens  en  la  chambre ,  dans  le  tems  porté  par 
la  coutame  des  lieux  :  faute  de  quoi  ^  &  ledit 
»  tems  paffé  ,  ils  y  feront  contraints  par  la  faifie 
»  de  leurs  fiefs  ,  &  établiflcment  du  commiffaire 
»  auxdites  faifies ,  en  la  manière  accoutumée  5  Se 
«  fera  le  prcfent  arrêt  fignific  â  la  requête  ^  pour- 
«  fuite  &  diligence  du  procureur-général  du  roi , 
»>  tant  au  duc  de  Bouillon  qu'à  tous  autres 'échan- 
»  gifles  qui  n'ont  point  obtenu  &  fait  regiftrer 
fefdites  lettres  de  ratifications  des  évaluations 
»  des  biens  échanges  ;  &  copies  coUationnées  du 
»  prcfent  arrêt  ,  envoyées  aux  officiers  des  bu- 
»  reaux  des  finances,  bailliages,  fénéchauflees  du 
»  refl'ort  de  la  chambré.  « 

Ajoutons  ici  ,  que  lorfque  les  échangiftes  ont 
rempli  toutes  les  formalités  requifes  pour  la  vali- 
dité de  leurs  échanges  avec  le  roi  ,  ils  peuvent  re- 
tirer les  terres ,  parts  &  portions  des  domaines 
précédemment  aliénés  par  démembrement  des  do- 
maines qu'ils  ont  reçus  en  contr'échanges  ,  i  la 
charge  de  rembourfer  les  engagiftes  de  leur  finan- 
ce. Cette  faculté  eft  ordinairement  inférée  dans 
l'aâe  d'échange. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  fur  les  biens 
ainfi  retirés  ,  parce  que  c'eft  une  mutation  entre 
particuliers  }  mais  il  n'eft  dû  aucun  droit  pour  les 
contrats  d'échanges  £ûts  avec  le  roi. 

Comme  il  eft  queftion  des  échanges  dans  le 
compte  rendu  en  1781  ,  dont  nous  avons  déjà  eu 
occafion  de  parler  plufieurs  fois  ,  il  ne  fera  pas 
déplacé  de  rapporter  ici  l'anicle  qui  regarde  ces 
aâes. 

»  Ce  dont  je  ne  faurois  trop  détourner  votre 
»  majefté  ,  foit  pour  fes  domaines ,  foit  pour  fes 
»  forêts  ,  c'eft  de  confeniir  à  des  échanges.  Le 
«  fouverain  y  a  conftamment  perdu  ,  &  il  y  per- 
»  dra  toujours  ,  parce  que  les  agens  d'une  admi- 
3>  niftration  publique  ,  qui  fourniflent  aux  cham- 
M  bres  des  comptes  les  renfeignemens  nécelTaircs 
«  pour  les  évaluations  dont  elles  font  chargées  , 
>3  ne  peuvent  jamais  y  mettre  le  même  foin  ni  la 
M  même  difcuflion  ,  que  des  particuliers  qui  trai- 
»  tent  avec  le  domaine.  D'ailleurs  ,  on  propofe 
»  communément  au  roi  une  terre  dans  toute  ùl 
»  valeur  ,  pour  en  obtenir  une  négligée  depuis 
M  long  tems  i  &  comme  les  évaluations  s'établif- 
«  fent  fur  les  produits  ,  tels  qu'ils  ont  été  depuis 
;  M  dix  ans  ,  &  non  tels  qu'ils  pourroient  être  , 
»  c'eft  une  nouvelle  fource  de  défavantage  ,  indé- 
«  pendamment  de  tant  d'autres  ,  qu'il  eft  aifé 
»  d'appercevoir.  •« 

Le  roi  ayant  acquis  par  forme  d'échange  tons 
les  droits  qui  fe  lèvent  dans  le  Clermontois  ,  pays 
fitué  fur  la  frontière  de  la  Champagne  ,  de  la 
Lorraine ,  Se  des  Trois- Évêchés ,  appartenant  au 
prince  de  Condc  ,  on  croit  devoir  rapporter  Ic 
\  contrat  pa0ç  dans  cette  circonftance. 
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Les  motifs  qui  nous  déterminent,  font,  de 
ilonner  un  modèle  des  aâes  d'échange. 

2^.  De  faire  connoître  les  droits  qui  entrent , 
par  cette  opération  ,  dans  les  finances  de  l'état , 
&  doivent ,  par  conféquent  ,  être  confidérés  , 
chacun  fuivant  leur  narure  ,  comme  réunis  à  la 
partie  des  gabelles ,  à  celle  des  traites  «  à  celle  du 
tabac  j  des  aides  ou  des  domaines.  Mais  il  con- 
vient de  remarquer  ,  que  tous  les  droits  levés  par 
le  prince  de  Condé  donnent ,  dans  leur  état  pré- 
fcnt,  un  produit  annuel  de  deux  cens  mille  livres. 

3<^,  D'indiquer  quelles  font  les  autres  taxes  ou 
împofitions  établies  dans  le  Clermontois ,  &  dont 
Ja  levée  continue  de  fe  faire  au  profit  du  prince  de 
Condé ,  qui  en  a  fait  expreffément  la  réferve. 

4^.  Enfin  ,  de  donner  une  idée  des  vues  qui 
ont  lengagé  à  cette  acquifition ,  en  obfervant  que  fi 
elle  n'aegrandit  pas  bien.confidérablement  le  do- 
maine de  la  couronne  ,  elle  met  ,  du  moins  ,  le 
gouvernement  en  état  d'exécuter  les  grands  pro- 
jets d'uniformité  dont  il  efl  occupé  \  d'un  jcôté , 

i)our  la  profpérité  du  commerce  ,  par  la  fupprel- 
ion  de  toutes  les  douanes  intérieures  j  &  de 
Tautrc  ,  pour  le  foula^gement  des  provinces  fujct- 
tes  aux  gabelles  »  en  diminuant  &  réduifant  le 

Îrix  du  fel  à  un  taux  modéré.  Voyc^  le  mot 
)roit  s  Gabelle. 

^  Pardevant  les  confeillers  du  roi  j  notaires  à  Pa- 
lis ^  foufiignés» 

Furent  préfcus  ,  &c. 

Commiflaires  députés  par  fa  majefté  ,  par  arrêt 
de  fonconfeil  d'état  du  ij  février  1784,  dont 
une  expédition  en  parchemin  ,  fignée  le  maréchal 
de  Ségur  ,  eft  demeurée  jointe  à  la  minute  des  pré- 
fentes j  pour,  conjointement  avec  meffire  Charles- 
Alexandre  de  Calonnc  ,  chevalier ,  confeiller  or- 
dinaire au  confeil  royal  ,  contrôleur  général  des 
finances ,  &  miniftre  d'état  ,  ci-préfcnt,  faire  l'é- 
change ci-après  ,  d'une  part: 

Et  très-haut  ,  très-puilfant ,  &  très-excellent 
prince ,  monfeigneur  Louis-Jofeph  de  Bourbon  , 
prince  de  Condé  «  prince  du  fang  ,  duc  d'Enguien 
&  de  Guife  ,  comte  de  Clermont  en  Argonne , 
pair  &  grand -maître  de  France  ,  colonel  général 
de  l'nifanterie  Françoife  &  étrangère  ,  gouverneur 
&  lieutenant  général  ,  pour  le  roi  ,  en  fcs  pro- 
vinces de  Bourgogne  &  Brefle  ,  demeurant  à  Pa- 
ris ,  en  fon  palais  ,  rue  de  l'Univerfité  ,  paroilfe 
Saint-Sulpice ,  d'autre  part. 

Lcfquels  ont  dit,  (jue  par  lettres- patentes ,  don- 
nées à  Paris  par  le  roi  Louis  XIV.  au  mois  de  dé- 
cembre 1648  ,  enregiftrées  en  fes  cour  de  parle- 
ment ,  chambre  des  comptes ,  &  cour  des  aides , 
ce  monarque  ,  pour  les  caufcs  &  motifs  y  expri- 
mes ,  a  fait  don  à  Louis  de  Bourbon  ,  prince  de 
Condc  ,  premier  prince  du  fang,  premier  pair  & 
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rand-maître  de  France  ,  des  terres  &  fcîgncurîef 
eStenay,  Dun,  Jametz  ,  &  Clermont  en  Ar- 
Bonne  ,  ainfi  que  des  domaines  &  prévôtés  de 
Varennes  &  des  Montignons,  leurs  appartenances 
&  dépendances ,  lefquelles  compofent  aujourd'hui 
la  province  du  Clermontois  ,  pour  en  jouir  par 
lui  ,  fes  fucceffeurs  &  ayans  caufe  ,  comme  de 
chofe  à  eux  appartenante  en  tous  droits  de  pro- 
priété &  de  jullice  ,  fous  les  claufes  de  garantie 
qui  furent  exprimées  plus  particulièrement  dans 
un  brevet  du  18  des  mêmes  mois  &  an  ,  portant 
qu'au  cas  de  ceflîon  ,  acquifition  ,  tranfport ,  do- 
nation 3  ou  par  quelqu'autre  voie  &  manière  que 
ce  fût  ,  il  échut  à  fa  majefté  quelques  droits  de 
propriété  ,  fur  le  tout  ou  partie  defdites  terres  , 
lefdits  droits  de  propriété  y  feroient  joints  &  in- 
corporés. 

-  Qu'en  conféquence  de  ces  aûes ,  tous  les  droits 
&  impofitions  qui  avoient  lieu  fur  les  biens  ,  ha- 
bitans  &  fujets  defdits  comté  ,  terres  &  feigncu- 
ries  du  Clermontois,  ont  été  levés  &  perçus  au 
profit  de  S.  A.  S.  Louis  de  Bourbon  ,  prince  de 
Condé ,  &  de  fes  defcendans  &  fuccefleurs. 

Que  par  le  traité  de  mariage  de  monditfeigneur 
prince  de  Condé  ,  propriétaire  aâuel  ,  &  poffef- 
îeur  defdites  terres  &  feigneuries  ,  elles  ont  été 
aflujetties  à  la  fubftitution  graduelle ,  perpétuelle  , 
mafculine  ,  &  à  l'infini  ,  faite  par  5.  A  S.  j  & 
néanmoins  ,  ayant  été  prévu  que  le  bien  de  l'état 
pourroit  demander,  que  cette  propriété  fût  rétro- 
cédée en  tout  ou  en  partie  à  S.  M.  ,  il  a  été  fti- 
pulé  expreffément  que  ,  nonobftant  ladite  fubftî- 
i|  tution  ,  S.  A.  S.  auroit  la  faculté  d'échanger, 
^  avec  fa  majefté  uniquement  ,  le  tout  ou  partie  de 
fes  propriétés  dans  le  Clermontois ,  à  la  charge 
que  ce  qui  feroit  donné  en  contr'échange  ,  de- 
meureroit  grevé  de  la  même  fubftitution. 

Sa  majefté  ayant  reconnu  qu'il  importe  à  fes  fi- 
nances &  à  l'état  ,  que  les  perceptions  foienc 
,  uniformes  dans  le  Clermontois  &  dans  les  pro- 
^  vinces  voifines  &  limitrophes  ,  &  que  le  feul 
moyen  de  parvenir  à  ce  but  fi  defirable ,  eft  qu'elle 
puiffe  faire  percevoir  ,  à  fon  profit ,  les  différens 
droits  perceptibles  dans  le  Clermontois ,  donnés 
a  bail  par  S.  A.  S.  monfeigneurJe  prince  de  Con- 
dé ,  à  Jean  Loriot ,  fous  le  cautionnement  des 
fieurs  R^in,  Pignon,  Delaage  &  Saint  Amand, 
par  actes  paffés  devant  Bro  ,  l'un  des  notaires 
fouffignés,  &  fcs  confrères,  les  6  mars  1781  & 
12  mars  1785  ,  &  tous  autres  droits  qui  pourront 
par  la  fuite  être  impofés  &  perçus  dans  ledit  pays, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  ci-après 
nommément  réfervés  à  S.  A.  S.  ;  &  ayant,  S.M. , 
fait  connoître  fes  intentions  à  mondit  lêigneur 
prince  de  Condé  ,  il  s'eft  empreffé  de  s'y  confor- 
mer ,  &  en  conféquence  il  a  été  fait  ce  qui  fuit  : 

I      S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé  a  ,  par 
ces  préfentes  *  çcdc  $c  cède  à  titre  dï'change  au 
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îw\  ce  iceeptépaî  mcfiits  fteurs  fe*  cômmîlTjîres, 
lit  arrci  du  confeil  ,  demeuré  joint  à 
Itsunate  des  prifieatef^ 

Tans  les  droits  perceptibles  dans  le  Clcrmon- 
loîs^  compns  aux  deux  baux  que  S.  A*  S.  mon- 
fofneut  !e  prînce  de  Coude  a  paflcs  audit  Jean 
Lonoî  lefJ^rs  fours  6  mars  1781  &  11  décembre 
lyS^ ,  qui  font  : 

î^-  Le  droit  de  grandes  gabelles  ,  confinant 
im  h  vente  excluBre  des  Tels  dans  Tctendue  du 
Clcmiomôls.  ^ 

a*.  La  vente  exclulîve  du  tabac» 

Le  droit  de  haut-conduit  ou  grand  palTage* 

t'  L'impôt  fredcaii  ou  traites  foraines  *  &  les 
a^n  i  caution. 

/*  le  droit  de  quatorze  fols  par  queue  de  vin 
f^mé  Ains  le  Cletmontois  ,  mefure  de  Bar. 

6*,  Le  droit  de  facîendc  Je  bîcrrc, 

7^*  Le  droit  de  huitième  de  toutes  les  boiflbns 
Bc  îiqiîears. 

f^-  Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  des  pa- 
pîcn     parchemins ,  &  des  regiiires  ik  acquits- 

Le  droit  de  contrôle  des  exploits* 

lo*.  Le  droit  de  contrôle  des  aâes  de  notaires^ 
&  des         fous  fîguatuTCS  privées. 

I  !*•  Le  droit  des  ades  d  affirmation  de  voyage. 

11^.  Le  droit  de  tabeîlionnagc  ,  en  outre  les 
imtts  de  greffe  Bc  hypothèques',  &  la  police  des 
ponts  Bc  chauÛees  ^  ainfi  que  tous  autres  droits 
qui  ne  fe  tfou%"eronc  pas  réfervés  ci- après  j  $c  ceux 
qui  pourront  être  impoft's  3c  établis  par  la  fui  ce 
dan*  ledit  pays  ,  en  principal  ou  par  addition  aux 
dioits  ci-dcflus  fpécifics. 

Potir  ,  par  fa  majeflé  ,  jouir ,  faire  Se  dirpoCcr 
dcfditî  droits  atnfi  qu'elle  avifera  ,  $c  comme  de 
ehîïfe  i  elle  appartenante  en  pleine  propriété,  à 
compter  du  ptemi^r  janvier  de  la  prcfente  année 
Ï7S4- 

Et  en  contr* échange  defdits  droits  ainfi  cédés , 
ncfdtts  fieurs  les  commiffaires  du  roi  ont ,  en 
vertu  dudit  arrct  du  confeil  ,  conrtitut  pour  Se  au 
Rocn  de  fa  maîcfté  à  S.  A,  S-  mon  feigne  ut  le  prin- 
ce de  Condé  ,  pour  lui  S^  fes  fucccffeurt  ,  une 
rente  annueUe  &  perpétuelle  de  fix  cens  mille  li- 
tre* ,  au  priïïcipal  de  douze  millions  de  livres , 
fanchc  Bc  exempte  de  toutes  retenues  &  impofi- 
tioiîs  de  dixième  «  %'ingticmes  ,  ou  autres  impofi- 
GOJis  pré&ntes  8c  à  venir^  fous  quelque  forme  5c 
dénomination  qu'elles  puîfTent  erre  établies  par  la 
ftfî--  ,  ce^re  exemption  faifant  partie  des  cotidî- 
r  :  échange}  laquelle  tente  aura  cours 

à  .  _,Jit  joui  premier  janyier  1784  j  & 


fera  acquittée  de  fix  en  fit  mois ,  à  raîfon  de  trois 
cens  mille  livres  par  chaque  fémellre  *  par  les 
fermiers- régifTeurs  j  &  fur  les  rcvetïus  des  do- 
maines des  duchés  de  Lorraine  Bc  de  Bar,  des 
mains  defquels  fermiers  &  ré^ificurs  ,  S.  A.  S. 
monfeigneur  le  prince  de  Condé  &  fes  héritiers 
Bc  fucceffeurSj  recevront  dircdeincnt  Icfdits  arré^ 
rages  fur  leurs  fi/nplesquiîtances- 

A  avoir  Bc  prendre  tefdits  fix  cens  mille  livrcî 
de  rente  pré  fente  ment  conth  tuée  audit  titre  d'é- 
change *  par  aillgnat  fpécial  j  tant  pour  le  princi- 
pal que  pour  les  arrérages,  ^  par  privilège  8c  pré- 
férence à  la  partie  du  t  ré  for  royal  ^  fur  Icfdits  do- 
maines des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ^  par 
hypothèque  générale^  fur  tous  les  domaines  de  la 
couronne  j  le  tout  que  menSeurs  les  commiflaires 
du  roi  ont  chargé  j  affcâé  ^  hypothéqué  à  la  ga- 
rantie du  principal  de  ladite  rente  ^  Bc  au  paiement 
exa£l  des  arrérages  d'icelle  ,  dans  les  termes  ci- 
delfus  fpécifiés,  Bc  fans  aucune  diminution. 

Et ,  en  outre  ^  le  préfent  cchange  eft  fait  aux 
conditions  fuivantes  ^  Bc  qui  font  : 

Frtm'ùrimem,  Que  fa  majefté  demeurera  char- 
gée de  l'exécution  des  baux  faits  à  Jean  Loriot  & 
fes  cautions  par  mondit  feigneur  prince  de  Condé^ 
par  les  ait  es  defdits  jours  6  mars  17S1  Bc  11  dé- 
cembre  178^ ,  ou  de  Tindemniié  qu'ils  pourroienc 
prétendre ,  en  cas  qu'il  plût  à  fa  majellé  de  réfilier 
lefdits  baux  ,  étant  réfervé  â  fa  ma;cllé  le  droit  Bc 
faculté  de  conthiuer  Bc  établir  des  juges  Se  offi- 
ciers, pour  connoitre  des  contcftations  qui  pour- 
raient furvenir  à  Toccafion  des  droits  compris 
auxdits  baux  ^  &  cédés  au  roi  par  ces  préfentes. 

Stcondtmine,  Que  ladite  rente  de  fix  cens  mille 
livres  j  audit  capital  de  douze  millions  de  livres^ 
fera  &:  demeurera  chargée  de  la  fubtVimtion  ci- 
devant  annoncée  ,  de  même  que  pouvoient  Tètre 
lefdits  droits  échangés  ;  &  que  d.ïns  le  cas  où  il 

fjlairoit  i  fa  majefté  de  rembourfcr  le  capitjt  de 
adice  rente  ,  ce  rembourfement  ne  pourra  être 
ùk  qu'en  fourniflant  à  S.  A,  S»  monfeigneur  le 
prince  de  Condé  *  ou  à  fes  héritiers  Se  fuccef- 
feurs,  des  fonds  de  terres  fuffifans  pour  un  revenu 
égal  de  fix  cens  mille  livres  par  an ,  lefqncls  fonds 
de  terre  demeureront  chargés  de  la  même  fubfti- 
tution* 

Tf&ifemimtnt.  Enfin  >  que  S*  A.  S*  monfeigneur 
le  pritice  de  Condé  ,  «Se  fes  héritiers  Bc  fuccef- 
fenrs  »  continueront  de  pofTéder  &  de  jouir  in- 
commutablcmcnt  Bc  en  toute  propriété  ,  defdites 
terres  ^  comtés  ^  fiefs  Bc  feigneuries  de  Stenay , 
Dun  j  Janietïj  Clcrmont  en  Argonne  ,  domaines 
&  pré  votés  de  Varennes  &  des  Montignons  ,  en- 
femblc  de  tous  les  droits  non  compris  en  la  pré- 
fente ceilîon  ,  lefqiieU  S-  A,  S-  fe  réfervc  cxptef- 
fément  j  &  qui  confillent  : 

1^.  DaQS  le  àîQii  de  percevoir  à  fon  profit  li 
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captcatrott  ,  fixée  à  la  fomme  de  yîngt-fept  mîHc 
quatre  cens  folxame-dix  livres  quinze  fols  ^  aiiifi 
que  h  fubventian  j  fiitéc  à  vingt- fepc  mille  livres 
par  la  déclaration  du  ij  août  1769  ^  de  la  même 
manière  que  ces  droits  ont  été  perçus  iufqu'a  pré- 
fenï  au  profit  de  mondit  fcigneur  prince  de  Con- 
éé  ;  kfquelles  fommes  feront  réparties,  en  la  ma- 
hièrc  accoutumée  *  par  le  commandant  &  inten- 
dant pour  S*  S-  dans  le  Clermontois  ,  àTaiTif- 
tance  d'un  gentithomitie  de  la  province  ^  quant  à 
la  capîtation  des  nobles  $c  privilé|ié5 ,  &  à  13010 
tance  des  prévôts  de  chaque  prévôté  ^  quant  à  la 
capitatioa  &  â  la  fubvemion  à  repartir  fur  les  ro- 
turiers. 

^  1^-  Dans  les  droits  d*accrue,  attériflemens,  allu- 
vlon  j  poîice  Se  pêche  fur  la  rtvicre  navigable  de 
McuTe,  dans  route  Tétendue  du  Clermontois,  de 
même  que  le  roi  Texerce  fur  les  autres  rivières  na- 
vigables de  fon  royaume. 

5^.  Dans  le  droit  quil  a  d'avoir  8f  înftitucr  un 
grand-maître  j  &  de  faire  adminiftrer  par  ledit 
grand- maître  ,  8c  par  les  officiers  des  maîtrîfes 
particulières  des  eaux  &  forets  ^  étiblics  par  let- 
tres-patentes de  1777,  à  rinlbrdes  grands  maîires 
&  maîtrifes  particulières  royales  du  royaume  ,  les 
eaux  3  forêts  6c  buïffons  apparcenans  i  S.  A.  S. 
monfcigncur  le  prince  de  Condé  ^  aux  particuliers 
&  aux  communautés  laïques  &  ecc!éfiailiques  j  & 
autres  gens  de  maln-morte  ,  &  de  connonre  ,  par 
îefdits  officiers  ^  de  toutes  les  matières  d'eaux  & 
forérs,  fuivanr  Icsloix  &  ordonnances  du  royau* 
me,  &  les  réglemens  parriculiers  de  fimple  admi- 
niilration  de  mondit  feigneur  prince  de  Condé  > 
conformément  aux  lettres-patentes  de  1648  ^  Se 
aux  réglemens  &  arrêts  rendus  en  conféquence  , 
Zc  que  les  appellations  des  jugemens  des  maîrres 
particuliers  ,  continueront  dette  portés  &  relevés 
au  bailliage  de  Clermont  ,  féant  à  Varennes  ^  & 
dudit  bailliage  au  parlement  de  Paris  i  de  même 
que  dans  le  droit  d'avoir  un  receveur  des  domai- 
nes &  bois  j  dans  la  caifle  duquel  on  contrnuera 
dcverfcr  le  prix  des  adjudications  des  bois  des 
communautés  des  gens  de  main-morre  ,  pour  n'e- 
rre les  fonds  remis  aux  propriétaires  j  que  fur  ré- 
fulcats  du  confcit  de  mondit  feigneur  prince  de 
Condé  j  ainfî  que  cela  seft  pratique  jufqu'à  pré- 
f^nt. 

4^-  Dans  le  droit  de  nommer  Se  inftituer  les 
officiers  8c  cavaliers  de  maréchauifée  j  dont  la 
brigade  continuera  d'cire  habillée  aux  couleurs  de 
S.  A*  S  j  Se  de  correfpoodre  avec  les  maréchauf- 
fi:es  des  provinces  de  Champagne  &  des  Troîs- 
Évéchés  ,  aînfi  &  de  la  même  manière  qu'il  en  a 
été  ufc  jufqu*d  préient* 

5*^.  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France, 
©u  de  Lorraine  &  Barrois  *  Se  des  Trois-Évcchés, 
en  exemptions  de  tous  droits  d'entrée  ,  de  fortie 
&  de  marque  démines  »  t^utet  le^  mines  nécdfai- 


res  1  hliment  des  forges  de  Stenav  &  de  Mont- 

blainville  ,  appartenant  à  m  on  feigneur  le  prince 
de  Condé. 

6^,  Dans  le  droit  de  fabrique ,  vente  &  diftri* 
bution  des  poudres  Bc  falpêcres  dans  toute  IVten- 
due  du  Ciermontois  ,  ainfi  que  monfcigncur  le 
prince  de  Condé  en  a  toujours  joui- 

7^*  Dans  le  droit  de  préfenter  à  fa  majeftë  les 
fujets  pour  les  places  de  Heutenaiis-de-roi ,  Se  au- 
tres officiers  compofanr  rérat- major  de  Stenay  ,  Se 
autres  villes  5c  places  qu'il  plairoit  â  S.  M»  d*écr- 
blir  dans  le  Ciermontois. 

8^.  De  confervcr  au  lieutenant  de-roi  de  Ste-» 
nay  ,  aux  officiers  de  monfeigneur  le  prince  de 
Condé ,  &:  autres  perfonnes  dénommées  dans  Té- 
tât annexé  au  baif  du  Ciermontois,  Se  dont  copie 
collationnée  eft  jointe  à  la  minute  des  préfeo- 
tes  ^  leur  franc- falé  en  argent  ^  conformément  audir 
état, 

9^  Dans  la  junTdiflion  civile  &  crimincUcî' 
&  police  des  eaux  S^  forêts,  avec  le  droit  de  donner 
des  provifions  &  nommer  à  tous  les  offices  ^  tant 
de  mairies  des  hautes- jullices  appartenans  a  mon-^ 
feigneur  le  prince  de  Condé  ,  des  prévôtés  dit 
bailliage  de  Clermont  féant  à  Varennes ,  que  de  1» 
grande- maîtri le  Se  des  maîtrifes  particulières  ^  & 
de  la  nomination  &  préfentation  du  juge  des  cas 
royaux  a  Clermont  &  du  procureur  du  roi ,  com- 
me monfeigneur  le  prince  de  Condé  en  a  le  droit 
par  lefdices  lettres- patentes  de  i6^$  5  Se  que  les 
appellations  des  jugemens  qui  feront  rendus  par 
les  officiers  des  bailliages  defdites  terres  &  fei- 
gneuries  ^  &  par  les  prévôts  ,  pour  ce  qui  con^* 
cerne  le  domaine  Se  les  droits  domaniaux  &  fci-^ 
gneuriaux  de  monfeigneur  le  prince  de  Condé 
continueront  d'être  relevés  nucment  &  fans  moyeiï» 
tant  au  parlement  qu  à  la  cour  des  aides  de  Paris»! 
fuivanr  la  nature  des  cas  ,  avec  les  mêmes  privi- 
lèges &  prérogatives  que  les  pairies  du  royaume^, 
fuivani:  les  arrêts  &  réglemens  faits  &  rendus  pour 
Texcrcicc  defdites  jutildi^tions  ^  bailliages  6cpré-i 
votés, 

10***  Dans  le  droit  de  radminiftration  des  ho^ 
pitauXj  maifons  Se  établiffemens  de  charité. 

11^  Dans  les  domaines  corporels  ^  conGftans 
dans  les  villes  ,  châteaux  ,  forcere/fes  en  dépcn-' 
dans  j  dans  Tctat  de  démolition  nà  iJs  fe  trouvent 
actuellement  j  forges  j  moulins  baimaux  &  non» 
bannaux  à  eau  &  à  vent ,  preifoirs  bannaux  &  non- 
bannaux  J  métairies  *  fermes  j  gagnages^  terres  la- 
bourables ,  prés  ,  vignes  ,  chcncvitres  ,  enclos  ^ 
rufleries  ,  papeteries  j  &  toutes  autres  ulînes  & 
bâtimsns  quelconques  ,  tels  qu'hôtels  des  juiifdie-  ^ 
ttons,  prifons  J  hôtel  fervantau  logement  du  com- 
mandant &  inrendant  de  S.  A.  ii«  dans  h  province 
du  Ciermontois  ,  S:  maifons  particulières  ,  bois 
taillis  5c  de  haute  futaie  ^  terres  vaincs  &  vaguer. 


E  C  H 

xi^.  Dans  les  domaines  incorporels  ,  confîf- 
I2D5  dans  le  droit  d'aubaine  ,  déshérence  ^  batar- 
ifcj  épaves  Se  confifcations^  droit  de  troupeau  à 
pn  ,  tel  qu'il  cft  exercé  dans  les  duchés  de  Lor- 
sine  &  de  Bar ,  &  qu'il  eft  compris  dans  les  baux 
&  les  fous  baux  des  domaines  de  monfeigneur  le 
prince  de  Condc  dans  le  Clermontois ,  le  droit 
de  tiers  denier  de  tous  les  bois  Se  ufages  commu- 
naux dans  les  hautes- juftices  de  S-  A.  S.  ,  d.ms  les 
Idgneuries  en^gées  à  faculté  de  rachat  ,  &  dans 
les  bois  juftifies  venir  de  l'ancienne  conceffion  des 
docs  de  Lorraine  ^  comme  ledit  droit  de  tiers  de- 
&ier  eft  perçu  au  profit  du  roi^  fur  les  bois  &  ufa- 
communaux  des  duchés  de  Lorraine  &  de 
,  le  droit  de  guet  &:  garde  dans  les  lieux  où 
ils  font  établis  ,  le  droit  de  carrière  ,  l'aide  de 
Saiot-Remy  ,  h  faculté  de  rentrer  dans  les  do- 
laaines  &  feigneuries  engagées  à  faculté  de  rachat^ 
les  cens  ^  rentes^  droit  de  bourgcoifîe  ,  le  droit 
appelle  le  rachat  de  Noël  ,  amendes  ,  droit  de 
bailage  ^  ftelli^e  ,  &  minage  des  grains ,  dîmes  & 
terrages  des  erains  &  des  vins  s  la  redevance  ,  ap- 
peUée  ia  taille  des  conduits  ,  payable  par  chaque 
ménage  dans  les  villes  8c  bourgs  y  à  raifon  de  fix 
livres  par  année  ^  &  dans  les  villages  &  hameaux  ^ 
à  nibn  de  quatre  livres  feize  fols  auffi  par  année 
8c  par  chaque  ménage  }  preflurage  des  vins  & 
&afbaee  des  marcs  ^  droit  de  tavernier  pour  la 
pente  aenfeignes  ^  de  jaugeage  ,  droits  de  pcche 
dans  les  rivières  &  ruiifeaux  ,  droit  de  chafle  ^ 
droit  de  péage  &  paffage  par  eau  y  droit  de  bacs , 
pontons  &  bateaux  ,  droit  de  tonlieu  ,  foires 
Saint-Gilles  ,  &  autres  foires  Se  marchés  ,  plaids 
bazmaux^  droits  de  bienvenue^  droits  furies  bou- 
chers &  fur  tous  autres  métiers  $  mairies  &  doyen- 
nés y  nomination  à  tous  bénéfices  qui  ne  feront 
piscohfiftoriaux  $  corvées  feigneuriales  >  droits  de 
&Bvemens  ^  fiefs  ^  arrière-fiefs  &  mouvances  ; 
droits  feigneuriaux  en  cas  de  mutation  ^  foi  & 
knmuge ,  lods  &  ventes  ,  &  autres  droits  féo- 
daax^  fuivant  les  coutumes  y  titres^  arrêts  &  régie- 
«cas  rendus  pour  le  maintien  &  la  confervation 
iK%s  droits  3c  redevances  ,  comme  dépendans 
de&s  comtés  ,  terres  &  feigneuries  du  Clermon* 
cois  «  felon  que  lefdits  droits  font  dûs  à  caufe  de 
Ub&igneurie. 

13'.  Dans  rexemptîon  du  droit  de  contrôle 
des  aâes  y  pour  les  adjudications  des  bois  Se  eau- 
Koonement  faits  par  le  grand -maître  Se  les  offi- 
dcrs  des  maîtrifes  particulières  des  eaux  &  forêts 
<k  monfeigneur  le  prince  de  Condé.  A  l'égard 
des  exploits  faits  à  la  requête  de  fes  procureurs- 
fifcaux  y  tant  en  matière  civile  Se  criminelle  que 
do  eaux  &  forêts  ,  ils  continueront  d'être  con- 
RÔlés  gratis  ,  fauf  à  être  k  paiement  defdits  droits 
de  contrôle  ,  pourfuivi  &  recouvré  au  profit  du 
roi  contre  les  particuliers  ,  après  qu'il  fera  inter- 
venu jugement  de  condamnation  contr'eux. 

Dans  tous  lefquels  droits  çi-deifus  détaillés  ^ 
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appartenans  aux  feigneuries  particulières  8c  lo- 
cales de  monfeigneur  le  prince  de  Condé  y  il 
demeure  maintenu  Se  confervé  y  fans  aucune 
chofe  en  excepter  ni  réferver  y  Se  i  h  charge  , 
par  S.  A.  S. ,  fes  hoirs  ,  fuccelTeurs  Se  ayans  caufe 
efdits  comtés  ,  terres  &  feigneuries ,  de  continuer 
d'acquitter  les  fiefs  ,  aumônes  &  autres  charges 
foncières  >  l'uivant  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait 
par  le  commitTaire  départi  pour  leur  liquidation 
après  le  traité  de  Paris  du  19  mars  1641  ,  &  qui 
a  feivi  jufqu'à  ce  jour  pour  régler  l'état  annuel  8c 
le  paiement  de  la  quotité  defdits  fiefs  y  aumônes 
Se  charges  foncières  y  le  tout  conformément  aur 
lettres- patentes ,  brevet  de  garantie  de  1648  »  ar- 
rêts &  réglcmens  rendus  en  conféquencc  ,  Icf- 

3uels  y  quant  aux  propriétés  y  droits  &  objets  ci- 
elTus  réfervés  y  demeureront  en  leur  force  Se 
vertu  y  pour  être  exécutés  félon  leur  forme  ic 
teneur.  ' 

Il  fera  délivré  à  S.  A.  S.  monfeigneur  le  princ€ 
de  Condé  y  une  groffe  y  Se  quatre  expéditions  des 
préfentes. 

Tout  ce  que  defllis ,  fait  en  préfence  de  très- 
haut  ,  très-puiffant  ,  &  très-excellent  prince  , 
monfeigneur  Louis- Henri -Jofcph  de  Bourbon 
Condé  y  duc  de  Bourbon  y  prince  du  fang  y  grand- 
maîire  de  France ,  gouverneur  &  lieutenant  géné- 
ral pour  fa  maiefté ,  en  fes  provinces  de  Champa- 
gne &  Brie  y  demeurant  au  palais  de  Bourbon. 

Mondit  feigneur  duc  de  Bourbon  ,  fils  ainé  de 
mondit  feigneur  prince  de  Condé ,  Se  premier  ajv 
pellé  à  recueillir  la  fubllitution  graduelle  ,  perpé- 
tuelle ,  mafculine  &:  à  l'infini ,  portée  au  traité  de 
mariage  de  S.  A»S.  monfeigneur  le  prince  de  Cou- 
dé ,  reçu  par  les  fecrétaires  d'état  le  i  mai  17J5  , 
en  préfence  Se  du  confentement  du  feu  roi  Louis 
XV  ;  expédition  en  parchemin  duquel  traité ,  a 
été  dépofée  pour  minute  à  Rocer ,  notaire  à  Fa- 
ris  »  le  r6  juin  audit  an  ^  &  a  depuis  été  infinuc  # 
lu  &  publié  par-tout  oïl  befoin  a  été. 

Lequel ,  en  fadite  qualité  y  déclare  qu'il  accepte 
pour  ladite  fubfiitution  ^  &  a  pour  agréable  le 
remploi  &  remplacement  de  ladite  rente  de  fix 
cens  mille  livres ,  pour  y  Se  au  lieu  des  droits  ci*» 
defl'us  cédés  à  fa  majellé. 

Ledit  remplacement  pnreillement  accepté  pat 
François -Nicolas -Pierre  Dardct  de  Minerais  , 
Confeiller  ,  fecrctairc  du  confeil  de  S.  A.  S.  mon- 
feigneur le  prince  de  Condé ,  au  nom  ,  Se  comme 
tuteur  à  la  fublHrution  portée  audit  traite  de  ma- 
riage ,  nomme  par  lettres-patentes  du  roi  données 
à  Verfailles  le  9  mai  177^ ,  regiftréesau  parlement 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général  , 
le  11  dudit  mois  5  laquelle  qualité  il  a  acceptée 
devant  les  commiffîiires  de  la  cour ,  nommés  à  cet 
effet  par  arrêt  du  lendemain  ,  fuivant  le  procès- 
;  verbal  qui  en  a  ^té  drctie  par  eux  le  24  dudit 
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mois ,  contenant  la  prédation  de  <îrment  fait  à  ce 
fujet  par  ledit  fieur  Dardet  de  Minerais ,  demeu- 
rant au  palais  de  Bourbon. 

Promettant ,  obligeant ,  renonçant.  Fait  &:  paflc 
à  Paris  ,  favoir  ,  à  l'égard  de  LL.  AA.SS.  ,  & 
dudit  fieur  de  Minerais ,  au  palais  de  Bou  Aon  ;  & 
defdits  fleurs  commiffaires ,  &z  de  mondit  fieur  le 
contrôleur-général ,  en  leurs  hôtels  Se  demeures  5 
l'an  mil  fept  cent  quatrevingt  quatre  ,  le  onzième 
jour  de  mars.  Et  ont  figné  la  minute  des  préfenies , 
demeurée  à  M*  Picquais  ^  Tun  des  notaires  fouf- 
£gnés. 

Suit  la  teneur  de  l'État  annexé. 

État  des  francs 'fuies  accordés  par  S,  A.  S.  monfii- 
gnefir'  le  prince  de  Condè  ,  pour  tire  joint  au  bail 
des  gabelles  ^  &  autres  droits  réfervés  du  Cltr- 
montois» 


M.  de  Saint- André ,  commandant  &  in- 
tendant du  Clermontois  ,  ci  tfco/. 

M.  de  Bonneval  ,  commilTaire  à  la  re- 
cherche (Jes  fiefs  &  domaines  du  Clermon- 
tois >    •    •  ^  3 

M.  Dupré  ,  receveur  de  S.  A.  S.    .    .  550 

Les  religieufes  annonciades  de  Cler- 
mont  ,  400 

Les  religieufes  annonciades  de  Varennes  ^  400 

L'hôpital  de  Varennes  ^  

L'hôpital  de  Srenay,  150 

Les  prévôts  de  Clermont ,  Varennes , 
Dun  ,  &  Stenay  ,  à  chacun  cent  livres  ,  400 

Ceux  des  Montignons  &  Jametz,  à  cha- 
cun quatrevingt  livres  ,   160 

Les  lieutenans  des  prévôts  de  Clermont , 
Varennes ,  Dun  ,  &  Stenay ,  à  chacun  foi- 
xante-dix  livres ,  280 

Ceux  des  Montignons  &  Jametx ,  à  cha- 
cun cinquante  livres ,  100 

Les  procureurs -fifcftux  de  Clermont  * 
Varennes  ,  Dun ,  &  Stenay ,  à  chacun  foi- 
xante-dix  livres  ,  180 

Ceux  des  Montignons  &  Jametr  ,  à  cha- 
cun cinquante  livres^   •   •  100 

Les  greffiers  de  Clermont ,  Varennes , 
Dun ,  &  Stenay ,  à  chacun  cinquante  livres ,  200 

Les  greffiers  des  Montignons  6c  Jametz  ^ 
a  chacun  quarante  livres^  80 

Le  commandant  de  Stenay,    .    •   .   .  200 

L'aide- major  >  100 

\   • 

Total  4^^; 


En  Toriginal  dudit  état  annexé  à  la  minute  du 
bail  des  fermes-unies  du  Clermontois  ,  palTé  par 
S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Conde  au  fieur 
Loriot ,  devant  M''  Bro  ,  notaire ,  l'un  des  notai- 
res fouffignés ,  &  fon  confrère  ,  le  fix  mars  mil 
fcpt  c«nt  quatrcvingt-un  5  le  tout  demeuré  audit 
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M*  Bro ,  notaire ,  qui  a  délivré  ces  préfentes  ,  ^ce- 
jourd'hui  quatre  mars  mil  fept  cent  quatrevingt- 
quatre.  Signé  ^  &c.  &c. 

ÉCHIQUIER  ,  f  m.  Échiquier  d'Angleterre, 
ou  cour  de  l'échiquier,  eft  celle  qui,  comme  on  l'a 
dit  au  mot  Angleterre  ,  juge  fouverainement  les 
caufes  touchant  le  tréfor  &  les  revenus  de  l'état  i 
c'eft-à-dire,  les  impofitions  &  les  perceptions  de 
toute  efpèce. 

Cette  cour  eft  compofée  de  feprjuges ,  qui  font, 
le  grand  tréforier  ,  le  chancelier  ou  fous  tréforier 
de  1  échiquier,  qui  a  la  garde  du  fceau  de  réchi- 
quier  5  le  lord  chef  baron  ,  les  trois  barons  de  l'é- 
chiquier ,  &  le  curfitor-baron  ;  les  deux  premiers 
fe  trouvent  rarement  aux  affaires  que  Ton  doit  ju- 
ger fuivant  la  rigueur  de  lu  loi  -y  ils  en  laiffent  la 
décifion  aux  cinq  autres  juges,  dont  le  lord  chef- 
baron  eft  le  principal.  Il  eft  établi  par  lettres-pa- 
tentes. 

Le  curfitor-baron  fait  prêter  ferment  aux  shérifs 
ou  fous-shérifs  des  comtés,  aux  baillifs,  aux  pré- 
pofés  de  la  douane,  &c.  &c. 

Cette  cour  de  l'échiquier  eft  divifée  en  deux 
cours  -,  Tune  ,  qu'on  appelle  cour  de  loi ,  où  les 
affaires  fe  jugent  félon  la  rigueur  de  la  loi  5  l'autre, 
qu'on  appelle  cour  d'équité,  où  il  eft  permis  aux 
juges  de  s'écarter  de  la  rigueur  de  la  loi ,  pout 
fuivre  l'équité.  Les  évêques  &  les  barons  du 
royaume  avoient  autrefois  féance  à  la  cour  de  l'é- 
chiquier j  préfentement ,  les  deux  cours  de  l'échi- 
quier font  tenues  par  des  perfonnes  qui  ne  font 
point  pairs  ,  &  qu'on  appelle  pourtant  barons. 

Sous  le  chancelier  ,  font  deux  chambellans  de 
l'échiquier  ,  qui  ont  la  garde  des  archives  &  pa« 
piers ,  ligues  &  traités  avec  les  princes  étrangers  , 
des  titres  des  monnoies,  des  pojds  &  des  mefures, 

d'un  livre  fameux ,  appelle lé*/ivrf  de  l'échiquier^ 
ou  le  livre  noir  ,  compofé  en  1 17  J  par  Gervais  de 
Tilbury,  neveu  de  Henri  II ,  roi  d'Angleterre. 

Ce  livre  contient  la  defcription  de  la  cour 
d'Angleterre  de  ce  tems-là  ,  fes  officiers  ^  leurs 
rangs-,  privijèges  ,  gages  ,  pouvoirs  &  jurifdic- 
tJon  ,  les  revenus  de  la  couronne.  Ce  livre  eft 
renfermé  fous  trois  clefs.  On  donne  fix  fchelings, 
huit  fols ,  pour  le  voir  ,  &  quatre  fols  pour  cha- 
que ligne  que  l'on  tranfcrit. 

Outre  les  deux  cours  de  l'échiquier ,  il  y  en  a 
encore  une  autre  qu'on  appelle  le  petit  échiquier  $ 
celui-ci  eft  le  tréfor  royal  &  la  tréforerie  :  on  y 
reçoit  &  on  y  débourfe  les  revenus  du  roi.  Le 
grand-tréforicr  en  eft  le  premier  officier.  * 

Lorfqu'on  parle  des  billets  de  l'échiquier ,  ce 
font  des  effets  de  ce  dernier ,  &  ils  ont  cours  dans 
le  commerce  fur  le  pied  des  billets  de  banque  & 
des  allions  des  compagnies  de  commerce. 
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petit  échiquier ,  ou  le  tréfor  royal  ,  cft  ad- 
riniftré  par  plufieurs  officiers  que  le  roi  nomme , 
V  qu'on  appelle  feigneurs.  Lorfque  les  fonds 
saquent  à  U  trcforerie  ,  ces  officiers  font  auto- 
riH  â  faire  des  billets  qui  peuvent  fe  négocier,  & 
çdi  fe  paient  de  la  manière  fuivante. 

Quand  le  tréfor  a  des  fonds  fuffifans  pour  faire 
QoeiGues  paiemens ,  les  lords  de  la  tréforerie  font 
publier  qu'ils  paieront  à  tel  terme  les  billets  .  par 
eirTipîe  ,  depuis  dix  livres  fterlings  jufqu'à  cin- 
quante livres  fterlings  ,  &  ainfi  des  autres  fom- 
mcs  ,  en  proportion  des  fonds  qu'ils  ont.  Les 
particuliers  qui  ont  des  billets  de  Tcchiquier , 
rcnneiît  les  rapporter  à  la  caifTc  ,  &  ils  y  reçoi- 
Tcnt  le  principal  avec  les  intérêts,  à  raifon  de  fîx 
pour  cent  par  an* 

Comme  on  ne  fait  pas  toujours  le  tems  où  il  y 
aeta  des  fonds  à  la  treforerie«  il  eil  d'ufage  de  les 
Bcgocier  à  plus  ou  moins  de  perte  y  fuivant  les 
circonftances  du  befoin  du  propriétaire  ,  ou  de 
la  proximité  préfumée  du  rembourfement  du  ca- 
pital. 

On  fc  fouvieiit  qu'une  partie  des  fubfîdes  très- 
confidérables  qui  furent  accordés  par  le  parlement, 
pendant  la  guerre  terminée  à  la  paix  d'Utrecht  , 
ctoit  employée  pour  accréditer  les  billets  de  Té- 
dâquier  ,  &  donner  du  mouvement  â  leur  circu- 
Ision.  Cette  opération  tient  à  l'habileté  des  lords 
41atréforerie. 

ÉCHOUEMENT ,  f.  m.  par  lequel  on  défîgne 
kcboc  d'un  vaifTeau  contre  un  écueil  ,  ou  l'acci- 
[  im  par  lequel  il  touche  fur  un  banc  de  fable  , 
L  fiuim  bas-fond^  où  il  cft  arrêté  &  en  danger  de 

[  L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  ,  Se  celle 

I  fe&nnes  du  mois  de  février  1687  ,  règlent  tout 

I  cequconcéme  les  échouemens  ,  bris  &  naufra- 

1  VI,  8l  prefcrivent  les  formalités  qui  doivent  être 

I  ^eâ^pour  fauver  les  effets  &c  marchandifes 

F  'nBake  échoué  j  &  pour  affurer  le  paiement 
^  dfob  auxquels  elles  font  affujetties.  Vayei 

par  quintal  d*alun.  (droit d'un  )  Lorfque 
toates  les  marchandifes  eurent ,  en  général  ,  été 
aflîijctiitrs  à  des  droits  ,  on  rechercha  encore 
çoelies  pouvoient  être  les  efpèces  particulières, 
^  ,  par  leur  nature  eu  par  leur  valeur ,  pouvoient 
ofupponer  de  plus  confîdérables.  L'alun  fut  mis 
éin$  cette  ch  ffc.  Tels  font  les  malheureux  pro- 
grès dz  la  fifcalité,  que  plus  elle  obtient,  plus  elle 
cr.Tihit  ,  &  que  fa  force  ne  fait  qu'accroître  fon 
avidité. 

L'origine  du  droit  fur  les  aluns  remonte  à  Hen- 
ri II,  qui  l'établit,  pour  conrinuer  la  guerre  contre 
rEmpercur  8c  la  plupart  des  puilfaoces  d'Italie% 


EDI     E  F  F  35 

Cette  denrée  ayant  enfuite  confîdérablement 
augmenté  de  prix ,  &  jufqu'à  vingt-cinq  livres  du 
quintal  ^  des  matchands  Italiens  offrirent  ,  fi  l'on 
vouloit  leur  en  accorder  le  commerce  exclufîf  ^ 
d'en  amener  jufqu'à  douze  mille  quintaux ,  &  de 
le  donner  à  neuf  livres  5  en  forte  qu'en  percevant 
un  droit  d'entrée  de  trois  livres  par  quintal ,  il  ne 
reviendroit  qu'à  douze  livres  le  quintah  Mais  fur 
les  repréfentations  des  négocians  du  royaume ,  en 
faveur  de  la  liberté  de  ce  commerce  ,  l'exclufif  fut 
reful'c  5  mais  il  fut  ordonné  que  l'alun  ne  feroic 
vendu  que  neuf  livres  le  quintal  au-delà  de  Técu 
levé  au  profit  du  roi. 

Fin  i66.\ ,  lors  de  la  rédaftion  du  tarif  d'entrée 
&  de  fortie  des  cinq  groffes  fermes  ,  ce  droit  fai- 
foit  une  ferme  particulière  dans  les  provinces  mé- 
ridionales. 11  fut  confcrvé  dans  ce  tarif  à  fon 
taux  ,  en  forte  qu'on  peut  le  regarder  comme  un 
droit  général  &  uniforme ,  qui  doit  fe  percevoir 
par  tout  au  poids  brut  >  comme  marchandife  par- 
mi lefquelles  il  efl  claffé  dans  le  tarif  de  1664; 
nuis  dans  celui  de  la  douane  de  Lyon ,  il  eft  com- 
pris au  rang  des  drogueries  de  épiceries. 

Le  befoin  des  aluns  pour  toutes  les  fabriquer 
ui  l'emploient ,  a  fait  téduire  à  moitié  les  droits 
ont  ils  font  fufceptibles  ,  par  l'arrêt  du  j  5  mai 
1760  ;  nuis  cette  moitié  eft  grevée  des  dix  fols 
pour  livre. 

ÉDIT  ,  f.  m.  qui  vient  du  mot  latin  edUere  ^ 
fîgnifiint,  alUr  au-devant  des  chofes  ,  &  ftatuer  , 
par  avance.  Un  édit  eft  une  conftitution  générale 
que  le  prince  fait  de  fori  propre  mouvement  pour 
ordonner  ou  défendre  quelque  chofe.  On  peut 
voir ,  dans  le  didlionnaire  de  jurifprudence ,  com- 
bien on  diftingue  de  loix  par  le  nom  d'édit ,  & 
quel  a  été  leur  objet  particulier.  Nous  nous  con* 
tenterons  d'expliquer  ce  que  c'eft  qu'un  édit  burfaU  ' 
C'eft  une  loi  qui  n'a  pour  but  que  la  finance  oui 
doit  en  revenir  au  fouverain  s  telles  font  les  crea« 
tions  d'offices ,  les  impofitions  nouvelles ,  comme 
addition  de  fol  pour  livre  aux  droits  établis ,  dou- 
blement de  quelques  impôts  ,  &  autres  difpofî- 
tions  qui  fe  font  en  certaines  circonftances,  pour 
fubvenir  aux  befoins  de  l'état. 

EFFETS  ROYAUX.  On  donne  ce  nom  à  tout 
ce  qui  cft  émané  de  l'autorité  royale  ,  &  fe  né- 
gocie à  la  bourfe  ou  fur  la  place.  Ce  font  des  pa- 
piers qui  repréfentent  ou  un  capital  ou  une  rente, 
une  chance  de  loterie  ou  un  titre  quelconque  de 
créance  fur  le  roi  ,  comme  aûions  de  la  compa- 
gnie des  Indes  ,  refcriptions,  contrats,  billets  de 
loterie  ,  coupons  de  billets  ,  ordonnances  ,  afli- 
gnations,  lettres-de-change  des  colgnies,  borde-, 
reaux  d*emprunt  viager ,  &c. 

Depuis  que  les  emprunts  &  les  loteries  Te  font 
multipliés  ^  &  que  les  befoins  de  l'état ,  pendant 
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la  guerre  5  ont  fait  payer  en  contrats  à  quatre  pour 
cent ,  diffcrens  fournifleurs  de  la  maifon  du  roi  &  ' 
ées  troupes  ,  les  cflfets  royaux  fe  font  accrus  en 
tel  nombre  ,  que  la  feule  enumération  en  feroit 
auffi  longue  qu'ennuyeufe.  Il  fuffit  de  dire  ici ,  que 
la  négociation  de  tous  les  effets  royaux  ,  fe  fait 
ordinairement  par  les  agens  de  change  ,  au  moyen 
d'un  léger  droit  de  demi  pour  cent ,  payable  moi- 
tié par  le  Tendeur  &  moitié  par  l'acheteur, 

ÉGALEURS,  f.  m.,  par  lequel  on  défigne  ,  en 
Bretaene  ,  des  afleeurs  chargés  de  la  confeâion 
des  rôles  &  de  la  répartition  des  fouages  ,  fur  la 
paroiffe  ou  communauté  dont  ils  font  membres  j 
&  qui  les  a  choifis.  f^oyei  DretaCne. 

ÉLECTION  ,  f.  f.  C'eft  le  nom  d'une  jurif- 
diâion  royale  &  fubalterne  ^  qui  juge,  en  première 
inftance  ,  des  matières  dont  les  éours  des  aides 
connoi(fent  par  appel.  Les  officiers  qui  compo- 
fent  cette  jurifdiûion ,  portent  le  nom  d'élus  i  leur 
origine  paroit  remonter  à  faint  Louis. 

Ce  monarque  ayant  fait ,  en  1170  ,  un  règle- 
ment pour  établir  la  forme  de  procéder  à  la  répar 
titi«n  de  la  taille  coutumière  ^  ordonna  que  cette 
répartition  fe  feroit  par  des  prud'hommes ,  qui  fe- 
rment élus  dans  une  afTcmbléc  de  chaque  com- 
munauté ,  après  avoir  prêté  ferment  de  ne  fuivrc 
que  la  juftice  &  leur  confcience.  Cet  état  des  cho- 
fes  ne  fubfifta  pas  un  fiècle.  En  1588  y  lorfque 
Charles  VL  nomma  des  généraux  des  finances  >  il  ,  k 
leur  donna  le  pouvoir  de  nommer  &  deftituer  les 
élus  dans  les  diflférentes  ptovinces  du  royaume  « 
qui  étoit  alors  divifé  par  diocèfe  ,  quant  aux  im- 
pofitions. 

Dans  la  fuite ,  Charles  VIL  rendit  la  taille  une 
împofition  ordinaire  &  annuelle.  11  établit  en 
même  tems ,  &  inftitua  en  titre  d'office ,  les  élus  j 
if  demeura ,  dit  Coquille  dans  fon  hiftoire  de  Ne- 
vers  »  ie  nom  d'élus ,  jaf  oit  qu'Us  nefujfent  plus  élus  :  , 
6'  choifis  par  le  peuple. 

Ce  ne  fut  qu'en  144J  &  14^1,  que  les  ordon-  ' 
îiances  des  jo  juin  &  26  août  fixèrent  les  fièges 
des  élus  dans  tous  les  pays  d  eledlion  ,  &  Tarron- 
diffcment  fut  borné  à  cinq  ou  fix  lieues.  Elles  ré- 
glèrent en  même  tems  ,  que  ces  jurifdidlions  con- 
noîtroicnt  de  toutes  caufes  &  cas  civils  &  crimi- 
nels qui  furviendroient  fur  les  aides  ,  gabelles  & 
tailles  ,  6?  autres  Jubventions  mifes  &  à  mettre  pour  ^  ■ 
le  fait  des  guerres  ^  tuition  ,  &  défenfe  du  royaume 
&  desfujets;  &  qu'en  cas  d'appel ,  la  connoiffance 
en  appartiendroit  aux  généraux  confeillers  fur  le  , 
fait  de  la  juftice  des  aides. 

L'article  XVI.  de  l'ordonnance  du  16  août 
1451  y  fait  connoître  que  les  élus  étoient  alors 
chargés  de  régler  raffiette  &  la  répartition  des 
taillas  entre  les  dilfércns  lieux  de  leur  élection  j  \ 
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qu'ils  dévoient  s'aflembler  pour  cette  opération  ; 
&  examiner  les  facultés  des  diverfes  paroiffes  :  cec 
examen  fe  faifoit  d'après  les  vifites  auxquelles  ils 
étoient  obligés  ,  &  qui  «  fous  le  nom  de  chevau- 
chées y  leurTont  recommandées  Se  prefcrites  par 
toutes  les  ordonnances. 

L'article  V.  de  l'ordonnance  du  premier  avril 
1459  j  leur  enjoint  d'adreffer  chaque  année  ,  dans 
les  mois  d'avril  ou  de  mai  au  plutard  ,  des  copies 
des  affiettes  particulières  y  ou  celles  que  les  col-, 
leâeurs  doivent  »  aux  termes  de  l'article  II  ^  leur 
remettre  ,  aux  généraux  des  finances ,  chacun  en  fa 
charge ,  afin  que  lefdits  généraux  puijfent  ,  par  ce 
moyen  ,  connoître  le  nombre  des  feux  ,  &  la  faculté 
&  puijfance  de  chaque  éleSlion  y  &  en  avertir  le  roi  & 
ceux  de  /on  confeil  ,  pour  enfuite  difiribuer  &  dépatm 
tir  juftement  &  également  y  fur  chaque  pays  &  éleSion, 
la  portion  qu'il  devra  porter  de  la  taille  ,  &  faire 
que  l'un  ne  foit  pas  plus  grevé  que  l'autre. 

Louis  XII  y  par  fon  ordonnance  de  i  jo8  ,  en- 
joint aux  élus  y  à  peine  de  privation  de  leurs  offi- 
ces ,  de  les  exercer  en  perfonne  ,  &  de  faire  une 
réiidcnce  continuelle  aux  lieux  où  ils  font  établis» 
Il  leur  défend  ,  ainfi  qu'aux  afféeurs ,  fous  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  d'affeoir,  ni 
fouffrir  qu'il  foit  impofé  aucune  fomme  de  deniers 
quelle  qu'elle  foit  j  autres  que  celles  qui  feront 
portées  par  les  mandemens  &  commiflTions  ,  avec 
ce  qui  elt  prefcrit  parles  ordonnances  pour  la  col-' 
leâe  &  façon  des  rôles  ,  &  pour  les  menus  firais.* 
Ordonne  aux  colleâeurs  y  lorfque  l'affiette  fera 
achevée  y  &  avant  de  faire  aucune  levée  »  d'ap- 
porter y  dans  la  quinzaine  y  les  rôles  aux  élus  » 
pour  qu'ils  les  vérifient  8c  les  fignent. 

L'ordonnance  de  François  I ,  de  lyiy  ,  porte 
que  y  fur  ce  qu'il  eft  inflruit  que  quoique  les  éltif 
foient  tenus  de  chevaucher  leurs  éleâions  pour 
connoître  les  facultés  des  habitans  y  ils  ne  s'en 
acquittent  point ,  &  reçoivent  néanmoins  les  tah 
xations  qui  leur  font  attribuées  y  d'où  il  arrive^ 
journellement  y  qu'en  formant  l'affiette  &  le  4é*^ 
partement  des  tailles  y  ils  n'y  gardent  aucune 
lité  ^  il  leur  enjoint  très-expreflement  de  fiani> 
chaque  année  leurs  vifites  y  de  s'enquérir  diligeoi*  : 
ment  des  facultés^  pertes  &  inconvéniens  des  pa^' 
roiffi^s  3  &  de  rapporter  au  receveur  >  avant  de 
toucher  leurs  taxations  ,  des  certificats  defditcf 
vifites  y  fignés  du  greffier  y  avec  injonâion  au  pco^- 
cureur  du  roi  &  au  receveur  des  éleâions  ,  d*»' 
vertir  les  généraux  y  tant  fur  le  fait  &  gouverne» 
ment  des  nnances  que  de  la  juftice  des  aides  y  qnt 
en  feront  la  punition  fuivant  l'exigence  des  cas; 

Il  elt  enjoint  aux  élus  y  que  y  dans  la  huitaine 
qu'ils  auront  reçu  les  mandement  &  commiffioli 
pour  impofer  les  tailles  »  ils  procèdent  à  en  £ûre 
Taffiette  &  le  département  fur  les  paroiffes  parti- 
culières des  éleâions  y  le  fort  portant  le  foible  , 
conformément  aux  anciennes  ordonnanççs  ^  8ç 

Vie 


4de  le.Hépsrtethent  fkit^  ils  faflêht  iéUrttt  let 
cniDiiii£îons  aux  receveurs  des  cailles  ,  pour  les 
enroyer  aux  paroiiTes  le  plus  diligemment  que 
faire  fe  pourra  ,  à  peine  d'ccre  refponfables  du  re- 
cardemenc  ^  &  d'amende  arbitraire. 

Il  eft  recommandé  aux  élus  ,  en  faifant  leurs  vî- 
Sces  ^  de  s'informer  fi  cous  les  habitans  font  a^ 
&impofés  aux  taiiles  ;  défaire  porter  ceux  qui  V 
le  (èroient  pas  fuivanc  leurs  facultés  »  à  un  taux 
rafonnable  d'appeller^  avec  eux ,  trois  ou  quatre 
des  plus  gens  de  oien  de  la  communauté  pour  les 
iraporer  ,  au  cas  que  les  habitans  &  alTeeurs  ne 
t'occupent  pas  de  cette  répartition. 

Enfin ,  il  eft  défendu  aux  élus  ^  fous  peine  de 
fufpenfion  de  leurs  offices  &  d'amende  Arbitraire  j 
de  commettre  des  collecteurs  pour  la  levée  des 
billes  ;  ils  dbivenc  être  élus  par  les  habitans  ^  â 
leurs  rifques  3c  périls^  &  avoir  douze  deniers  pour 
lirre  ^  pour  frais  de  colleâe ,  &  au-deflbus ,  s'il  en 
cft  qui  veulent  mettre  au  rabais  :  les  taxations  doi- 
vent être  impofées  avec  la  taille. 

On  peut  voir  dans  le  diftionriaire  de  jurifpru- 
icnct  j  quelles  Vont  les  fonâion^  ,  les  formes  dé 
ppocéder  des  officiers  des  élevions  ,  &  quel  eft 
leur  nombre  en  chacune  de  cêS  jiuifdiûions.  On 
&  contentera  de  dirç  ici  ^  que  les  droits  de  pttù 
fui  font  dâs  dans  les  élevions  ,  comme  dans  les 
ancjes  jurifdiâions  royales  ^  &  de  faire  mention 
des  privilèges  des  élus  par  rapport  aux  impofi- 
Oons. 

Ces  privilèges  font  de  deux  fartés  <  le£U0S:.d'or? 
pinîon  ^  les  autres  réels.  Nous  appelions  privilè- 
ges d'opinion  ,  ceux  qui  confiSent  dans  des  titres 
it  décoration  y  qui  procuretit  une  (impie  qualité 
èftinâive  ^  fans  attiibutipns  ni  fonddons  rela- 
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n&ut  mettre  â  ce  rang,  le  titre  de  confeiller  du 
ni ,  fi  commun  ,fi  peu  utile  .  piufqu'il  eft 
faiTeot  uni  â  des  charges  dont  l'exercice  exi- 

Ï\  peine  que  fe  tîtuliire  fâche  écriire.  Ce  titre 
itoELfeîIIer  du  roi  a  été  attribué  aux  élas^  par 
fé&do  mois  de  juillet  IJ78  ,  dans  les  termes 
iifMs  z 

»  Dcfirant  reconnoître  envers  nofdits  élus  & 
*  cmroleurs  de  oos  aides  -  &'  taiiles  ,  les  Services 
»  qu'ils  nous  font  en  l'exercice  At  leurs  o6Eces  > 
»  Bc  leuc  donner  occafion  de  continuer  de  bien  en 
»  mieux,  nous  avons  bien  voulu  &  voulons  les 
»•  honorer  &  décorer  de  la  qualité  des  titres  de  nos 
«  confeillers^lcauel  nous  leur  avons  donné, odroyé 
»  Se  ittribué  ,  donnons  ,  ofitroyons  8c  attribuons 
»  par  ces  préferttes  ,  avec  confirmation  de  tous  & 
»  chacunsles  privilèges^affranchiflementde  toutes 
■»  tailles  ,  crues  &  impofltions  qui  ic  lèvent  &  fe 
»  lèveront  par  forme  de  taille  ,  enCemble  des  ai- 
»  des ,  des  vingtième  >•  huitième  &  quatrième  ét$- 

m  vins  étant  de  leur  crû  feulcn>enCt  •«   i 

fîa^nçiSf  Tome  //• 


EMA  E.MB  EMO  4< 

Ce  paflage  indique  en  même  tems  en  auoi  con* 
fiftoient  alofs  les  privilèges  réels  des  élus  j  ces 
privilèges  furent  fufpcndus  par  Tédit  du  mois  de 
novembre  1640  ,  &  rétablis  la  féconde  année  du 
règne  de  Louis  XIV  ,  par  1  cdit  du  mois  de  dé- 
cembre 1644.  Les  différentes  ordonnances  qui  fu- 
rent rendues  fous  ce  même  règne  ,  fur  le  fait  des 
droits  d'aides ,  &  des  fermes ,  &:  des  gabelles  ^ 
fixèrent  définitivement  les  immuiutés  qui  Revoient 
avoir  lieu  relativement  à  ces  objets  ,  &r  on  ne  voit 
pas  qu'il  en  fût  accordé  à  cet  égard  aux  oâiciers  des 
cleâions. 

En  effet,  lorfcju'ils  réclamèrent  en  1758  l'e- 
xemption des  droits  d'aides  qui  leur  avoir  été  pré- 
cédemment accordée  ,  un  arrêt  du  confeil  du  15 
juin  1739  ,  les  débouta  de  leur  demande.  Il  pa- 
roit  y  par  tous  les  réglemens  intervenus  poftérieu- 
rement  .,  que  les  privilèges  de  ces  officiers  fe  ré- 
duifent  à  l'exemption  de  la  taille  perfonnellc  &  de- 
logement  de  gens  de  guerre  ,  de  milice  pour  leurs 
enfans  ,  &  de  toutes  charges  publiques.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  difpofîtions  de  Tédit  du  mois  d'aodt 
170s  ,  touchant  les  exempts  &  les  privilégiés  ,  dé 
celui  du  mois  de  juillet  1766,  applicable  généra- 
lement aux  exemptions  de  tailles. 

•  ÉMAGE.  (  droit  d')  Ancien  droit  dont  Torî- 
gine  efl  peu  connue.  Il  doit  être  resardé  comme 
une  portion  du  droit  de  la  prévôté  de  Nantes  , 
&  que  l'on  trouve  expliqué  de  la  manière  fui- 
vante  au  chapitre  V,  de  la  pancarte  qui  fcrrt  à  d 
perception  ,  page  ij. 

,  »  Eft  déclaré  auffi  que  fi  le  fel  eft  de  Poitou  > 
>>  ledit  fieux  roi  &  duc  prend  le  fixiemc  denier  du 
»  prix  que  fe  monte  ladite  ancieniîc  coutume ,  np- 
pellée  émage ,  fur  Icfdits  trois  deniers  par  cha- 
»>  cun  muid  nantois  ,  auparavant  que  le  clupitré 
«  &  l'évèquede  Nantes  Se  autres  ^  puiffent  pren» 
»  dre  aucjuiîc  chofe.  »  y oyei  Prévpté  de  Nantes.  ' 

EMBARQUEMENT.  (  droit  d"  )  Il  fe  perçoit 
dans  les  douanes  de  Naplcs  fur  les  marchandifes 
deftinées  à  être  embarquées  ,  à  raifoa  d'un  fol  fix 
denicis  par  quintal.  K oyei  Naplcs. 

ÉMpLUMENT,  f.  m.  ,  par  lequel  on  enten4 
les  profits xMi  le  revenu  que  produ,:t  une  place,  un 
emploi  ou  vpc^  chùi;f;e.  >  en  aénér^I-,  les  ciiîo 
lumens  d^4n  emploi  fe  diiimsî'JCjit,des  appointe^ 
mens ,  en  ce  que  ceux-ci  font  rixts  ,  tandis  que  les 
premiers  font  évcfuUcls  »  t<  là  fuite  de  certaines 
circonftances  <^u  ci'évcnemer.s  particuliers.  Aii^li  ^ 
dans  ce  fçns  ,  émolument  iignifie  bénéfice  indépenv 
pendant,  du  rapport  ordinaire.  En  terme  de  prati- 
que g  on  dit  qaun  officier  de  jufticc  cherche  a  émo-n 
lamenter  ,  quand  il. multiplie  fans  nécefKté  les  va- 
cations d'un  procès-verbal  ou  de  tout  ;&utre  acte  ^ 
afin  vie.  gagner  davantage. 
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EMPHYTÉOSE,  Ù  f.  C  eft  m  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  héritage  tn  cède  à  quel- 
qu'un h  jouifTancc  ,  pour  vingt-neuf  &  jufqu'i 
quatrevingt-dix  neuf  ans  j  a  là  charge  de  le  cuîti- 
ver  &  de  Tamif  Itof  cr  i  ou  d'un  fonds  ,  fous  la  con- 
dition d*y  bâtir  ^  &  moyennant  une  rccievance 
annuelle  ,  &:  quelquefois  une  fomme  d'argent 
comptant-  Au  rcfte ^  on  ne  parle  ici  de  rcmphjr- 
téofe  ,  que  pour  obferver  que  les  droits  de  con- 
trôle des  baux  cmphytt'ôîiques  font  réglés  par 
Tarrrcle  XVllI.  du  tarif  de  1-711  ,  furie  pied  du 
double  de  ce  qui  ell  fixé  pour  ks  bauic  a  loyer. 
Voyf^  fur  tout  ce  qui  concerne  ks  emphytéofes, 
le  diàioonaire  de  furifprudence. 

EMPLACEMENT ,  Cm.,  qui  fîgnifie,  dans 
le  langage  propre  2  la  régie  des  gabelles  ,  la  con- 
duire i  la  décharge  &  le  dépôt  des  fcts  dans  les 
greniers  &  les  magafins. 

L'eniplacement  des  fels  eft  auflj  la  manière  dont 
les  maffes  font  difpofces  dans  les  greniers.  Cet 
objet  a  paru  ft  important  ,  qu'il  a  fait  la  nrutiére 
du  titre  4.  de  rordonnance  des  gabelles  du  mois 
4e mai  j6So  ^  dans  lequel  cR  réglé  tout  ce  qui  a 
lapport  à  la  voiture  ^  à  la  dcfcenie^  &  à  l'emplace- 
ment des  fels  dans  les  greniers.  Les  articles  XXV» 
XXVL  XXVIL  XXVUL  XXIX.  &  XXX.  du 
bail  général  des  fermes  fait  X  Forceville  ,  rappel- 
lent encore  les  difpofitions  de  l'ordonnance  fur  ce 

foint,  &  en  ajoutent  de  nouvelles-  Fayei  le  mot 
OURNI  s  SEMENT. 

Efti placer  le  fel ,  c'cft  le  menre  dans  les  grenJers 
deftinés  pour  fa  confervation  Se  fa  diftribution  au 
peuple.  Comme  il  cft  défendu  ,  par  Tarticle  VIIL 
du  titre  4»  de  l'ordonnance  îles  gibelles  ,  a  Tadju- 
dicataire  de  ne  diiîribuer  le  fel  quaprès  deux  ans  de 
dépôt ,  à  perne  d'interdidlion  contre  les  ofîkiers 
des  greniers  ,  pendant  fix  mois  pour  la  première 
fois  ,  &  ^  en  cas  de  récidive  ^  d  être  déclarés  inca- 
pables d'exercer  aucun  office  :  ils  font  tenus  de 
drcffcr  des  procès- verbaux  de  larrivée  de  ces  fels 
&  du  jour  de  leur  emplacement  ,  ^'  il  leur  ett  ac- 
cordé une  fomme  fixe  par  chaque  muid  de  fel  qui 
cft  mefuré  &  cmplacé ^  ainfi  qu'on  le  va  voir* 

rarticIcXXVOr.  du  bail  de  Forceville^  règle 
lion- feulement  les  taxations  des  odiciers  du  gre- 
nier à  fel  de  Paris  pour  remplacement  4es  fels  ^ 
tnais  ceux  de  tous  les  autres  oiEciers  ^  dans  les 
termes  fuivans  : 

»  Les  officiers  du  grenier  à  fel  de  Paris  qui  af- 
»  fiftcrontaux  defcenteSj  pourront  recevoir  trente 
*>  fois  derétribution  par  chacun  muid  de  fel  me- 
«  furé  8c  emplâcé  audit  grenier  ,  conformément  à 
"  Tatrètdu  4  février  1690,  &  nonobllant  larii- 
»  cle  IV.  du  titre  4,  de  l'ordonnance  de  j<58d  \  te 

lesgrenctiers  &r  les  contrôleurs  des  autres  grc- 
*  niefSj  vingt  foIs>  fuivant  ks  ari^tsdes  10  juin  , 
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^  1^84  ,  8  Juin  iCié  y  14  &  ar  décembre  r^ftêi 
*»  &  18  mars  1719  ;  &  en  outre,  dix  fols  d'augf^ 

mentation  par  muid  ,  â  la  charge  d'en  mcfurcr 
»  &  tmplactr  jufqu'au  nombre  de  vingt-cinq  muids 
n  par  jour  à  chaque  trémie  ,  conformément  i 
^  rarret  du  ly  avril  17^/,  fans  qu'ils  pniffcnt 
»  exiger  aucuns  falaircs  pour  leur  affiflance  au£ 
^llégemcns  &  déchar^emcns  des  bateaux  ^  em- 

p!:iccmens  dans  les  dépôts  ,  &  relèvement  d'î- 
i>  ceux^  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  appeîlés  ott 
«  requis  d*y  affilier  \  auquel  cas  ils  pourront  rc- 
«  cevoir  de  celui  qui  les  aura  requis  ^  iufcfu'adit 

fols- par  muid  ^  conformément  au  fufdit  arrê| 
»  du  10 juin  JÛ84.  «  Kc'j'fi;  Fournissement, 

EMPLOI  j  t  m.  ,  par  lequel  on  défigne  uA 
genre  d  occupations  &  de  fondions  dans  toute 
crpèce  de  régre,  d'affaire  &  d'adminiftration,  Cc^ 
lui  qui  poffède  un  emploi  quelconque  ,  s'appelle 
tmpiùyi^  Comme  il  ne  doit  être  queftion  kl  que 
des  employés  attachés  à  une  partie  des  revenus  dti 
roi  ,  on  ne  peut  que  renvoyer  à  ce  qui  en  a  été  die 
fpus  le  mot  Commis  j  on  y  faitconnoîtrcl'efpcce 
de  hiérarchie  établie  paijrji  les  mployês  des  fer- 
mes générales  ,  parmi  les  employés  des  aides ,  & 
ceux  des  domaines.  On  appelle  îndifluiflement 
employés  fupérieurSj  ou  commis  fupérieUrs ,  ceui^ 
qui,  dans  îa  ferme  générale^  rempliffent  les  fooc- 
tions  de  direéleurs  ou  contrôleurs-généraux.  Ea 
général  ,  le  mot  d  employé  s'applique  plus  pani- 
cutiéremencaux  perfonnes  exerçant  un  emploi  fu- 
balterne.  Kt^y^^  les  mots  Commis  ,  ContrôieuJC 
GtNÉRALiJcs fermes,  Directeur, 

EMPRUNT  3  f.  m.  C'eft  ime  prompte  rc 
fource  pour  Ce  procurer  des  fonds  ^  lorfque  Torr^ 
la  confiance  publique.  Dans  les  tems  malhcureua 
les  emprunts  font  difficiles  ,  &  on  ne  les  propQ(_ 
pasouvcitcment*  G'ell  toujours  fous  des  formes 
différentes  qui  font  illufîon  i  mais  le  preftige 
dure  pas  long  tcms*  Alors  le  crédit  fe  perd  s  on 
cft  obligé  d'avoir  recours  à  des  cxpédicns  forcé* 
Se  onéreux. 

Les  emprunts  ejigîgent  Tétat ,  Se  le  chargent  d« 
dettes  j  de  lemprunt  réfuhenc  les  intéiecs 
ufures,  Koy^î  Intérêts - 

Il  y  a  de  dem  efpèces  d'emprunts  ;  les  uns  f« 
font  fnr  des  eftets  dont  le  fonds  cft  exigible  ^  3c 
les  autres  ^  fur  des  rentes  ou  dts  gages  ^  dont  le 
fonds  cli  aliéné* 

Les  premiers  peuvent  ^tre  rembotirfés  à  volon- 
té ^  comme  Tétoicnt anciennement  les  billets  de  la 
cailfc  d'emprunt  ,  les  billets  de  monnoie  de  Lc- 
geiiJrc  ,  de  l'état  ^  de  Ja  banque  j  Se  beaucoup 
d'autre^*  ^<c>yt'£  Billets^ 

'Les^QUtresv  dont  ïe  Capital  fe  rembourfc  par 
plfti^  d'année  en  année',  ou  au  bout  d*UD  certain- 
nombre  d'années  j  en  entier  3  font  ks  annuités^  k%i 


!  ,1c«  fentes  viagcres  &  tontînes ,  lei  rm 
*es  pcrpctuelki  ^  les  biUccs  d  amoEtilTemcnt,  ks 
Joccncs,         ces  mocs. 

Lôffqu'on  cft  obligé  d'âvoîr  recours  à  cette  rer^ 
fbuTCC  j  c  eft  un  mal  pomr  I  ecac  ^  quoique  ces 
nof ens  fbamiffent  promptemerK  des  fands ,  parce 
^le  ces  forces  de  fonds  j  la  lieu  de  foulager  réfac^ 
Je  chargent  d'intérécs  ajonuels  ^  Se  obligenr  le  gou- 
ftiiieioent  d'empriincer  de  plus  grolTes  fommes  ^ 
•fin  de  payer  les  intérêts  des  emprunts  précédens. 
Ctfefoit^  peut-ecre  j  peu  de  chofc  de  n*a voir  que 
dâinËéTct^  3  payer  ^  il  faut  ^  en  outre  j  cembour- 
famndleiiicnt  une  portion  du  capital* 

Rico  o'cft  fi  néccflaire  que  d'icquitcerdes  dettes 
&iEsd'iuf!î  bonne-foi  ^  Se  quelles  que  foient  les 
itmi  de  l'état  j  *û  fiut  les  payer  exaélement  :  le 
mAhns  le  paiement  eft  plus  que  ruffifaoc  pour 
te  il  confiance.  D'ailleurs  j  le  crédit  de  l'étac 
de  tant  de  circonilances  ,  qu'il  faut  que 
k§  m^ssmts  foient  faits  avec  beaucoup  de  pré- 

Uo  mîniftrc  qui  ne  fe  fert  de  cette  branche  de 
€rfdki)ite  pour  fe  la  ménager  comme  une  refiburce 
4âm  to^jcê&on  j  eft  ^  fans  doute ^  habile.  M»  Col- 
h&t  tfomvi  te  moyen  de  fournir  en  même  tems. 
m  frais  de  U  guerre  qui  fut  terminée  en  1^78 
par  le  traité  de  Nimegue ,  &  aux  dépenfes  immcn- 
fcs  des  Totoprueux  batimens  &r  des  différcns  éta- 
Uiflcmsns  faits  par  Louis  XIV  ^  &  ictat  n'étoit 
;  endette  à  la  mon  de  ce  mintilrc  en  i68j. 
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^  Celui  qui  eft  capable  de  porter  le  poids  inimcnfc 
d'une  adm;niftratJon  que  de  longues  guerres  ren- 
dent au^j  pénible  qu'importance  j  qui  eft  capable 
réparer  les  défordres  *  de  faire  des  emprunts 
des  tcms  dilHciieSj  fans  interrompre  la  circu* 
rton  te  le  commerce  *  fans  altérer  le  crédit  3  cft 
furéaient  le  plus  habile.  (Tous  ces  objets  ont  été 
îpîiscn  177S  ,  1779  &■  17S0  j  datis  des  cir- 
anftances  où  il  s'agiifort  de  mettre  fur  pied  une 
arioe  foimidablc  ,  qui  coûtoit  treize  Se  quinze 
ym  pat  mois*  Ainft  ^  d  après  les  principes  de 
de  cet  article  ,  on  peut  juger  le  diredieur 
raJ  des  finances  peiîdant  ces  mtmes  années. 
/^<ry«l  CoKTRÔLBUil  G£HJtRAL  dcs  inauces.) 

Le  crédit  de  Tciat ,  dans  les  tems  de  guerres , 
tpcnà  beaucoup  du  fort  des  armes.  Après  la  mal- 
rureufe  barailk  d  Hocftet,  chacun  s'enipreifa  de 
irer  fon  argent  de  la  caitre  des  emprunts  î  ce 
r  obligea  le  confeil  de  faire  furfeoir  au  paiement 
1  capitaux* 

-Par  arrlt  du  17  feptembre  1704  ,  on  accorda 
pour  cent  fur  les  deniers  qui  fêroienc  apportés 
ï  caifte  dei  emprunts  i  mais  le  crédit  fe  pqrdit 
le  plus  en  plus ,  &  on  fuppfima  !a  cailfe  ^  nen  ne 
pouYint  ranimer  k  confiance  ^  les  promeiïes  per- 
im  fat  h  place  quacrç  vins^  P9Uï  ççnu  { l\  ci\ 


!  d4Îr  eiii<  plus  l^emprun  teur  tcïord?  un  haut  in  té- 
rét  j  &  plus  il  perd  de  Ton  crédit^  en  augmentant 
fon  impuiflance  de  rembourfer*  ) 

Dans  tous  les  tems  ,  le  crédit  du  roi  fur  fcs 
peuples  cft  fondé  fur  l  amour  des  peuples  pour  le 
fouv^rain  ^  fur  la  confiance  dans  le  miniftre  chirgé 
de  jadminiftration  des  finances^  &  dans  ceux  qui 
régiffcnt  les  autres  parties* 

Il  faut  peu  de  chofc  pour  faire  perdre  ce  crédit 
fi  difficile  à  établir  ,  Se  nous  voyojis  que  le  pre- 
mier ébranlement ,  vient  prcfqoe  toujours  d^unc 
£iute  commife  dans  radminiftration» 

Depuis  M.  Colbcrt  j  plufieurs  rnîniftres  ont  fu 
rétablir  ce  crédîî  perdu  ^  &  à  peine  en  voyons- 
nous  un  ^ui  ait  pu  le  conferver*  Les  billets  de 
monnoie  ceoient  en  faveur  ;  la  grande  confiance  du 
public  donna  lieu  au  miniftre  de  fe  fervir  de  cet 
expédient  prompt  &  facile  pour  fubvenir  aux  be- 
foins  preffans.  On  multiplia  ces  billets  avec  fi  peu 
de  précaution  J  qu'il  ne  fut  plus  poflible  de  faire 
ùcc  aux  paîemens  j  de  là  vint  leur  décadence^ 

Souvent  lorfque  refprit  s  accrédite  trop  dans  le 
gouverncincnt  ^  il  fait  oublier  les  maximes  les  plus 
fages  i  l'imagination  prend  le  delfus  ^  on  fe  livre 
fans  prudence  i  des  cfftts  dangereux  ;  alors  Tétac 
incertafn  Se  fans  principe  ne  fe  conduit  plus  que 
par  faillie  >  c'eft  ce  qui  arriva  à  Tauteur  du  fyf« 
terne,  yayei  SvsxâME  de  Law.  Le  crédit  de 
l'état  dépend  toujours  de  Taffurance  fur  les  con* 
ventïons  publiques  *  fitôt  qu'elle  devient  incer- 
tatnc  ,  le  crédit  chanccile  les  opérations  pour 
faire  dçs  emprunts  ne  réuifinent  que  par  le  fort 
intérêt  qu'on  y  attache  j  &  qui  eft  prefque  toU-* 
jours  un  moyen  fur*  Les  hommes  ne  fe  conduifent 
que  par  l'appât  du  gain  :  mais  ce  moyen  utile,  pour 
le  moment,  ne  fait  qu'accélérer  la  chiite  du  cré- 
dit ,  qui  n'eft  jamais  que  la  fuite  de  la  liberté  & 
de  la  confiance  s  Se  lorfque  les  effets  publics  ont 
re^u  quelque  atteinte  dans  leur  crédit,  on  s'rpuife 
en  vain  pour  le  foutenir.  Il  cft  néceffairc  de  chan- 
ger de  batterie  Se  de  ptéfentcr ^'autres  objets*  On 
peut  dite  que  Sa  conSance  eft  en  proporrion  avec 
les  dettes.  Si  Ton  voit  que  Tétac  s'acquitte  j  elle 
renaît  ^  finon  elle  fe  perd.  Il  femble  pourtant  ^  à 
en  juger  par  les  exemples  pafTes  ,  que  h  co^fiancû 
îubliquc  dépend  moins  des  retranchemens  dans 
es  dépenfes  8c  de  Tordre  dans  les  recettes  ,  quQ 
des  idées  que  le  gouvernement  imprime*  Le  cal- 
cul des  recettes  &  dépenfes  eft  la  fcience  de  tout 
!e  n>onde  ;  celle  du  mjnîftrc  eft  une  arithmétique 
qui  fçaic  calculer  les  effets  des  opérations  &  des 
différens  réglemens.  Il  y  a  des  biens  de  confiance 
autant  oue  de  réalité,  C'eft  au  maître  habile  â  les 
faire  valoir  fans  les  prodiguer  i  i  ûvoîr ,  par  le 
calcul  politique  j  appréfffer  les  hommes  &  véri- 
fier toutes  les  parties  de  l'état»  Il  ne  feroît  pa& 
éjonnant  que  la  France  ,  avec  un  revenu  plus  fort 

ç^ut  4çî  ituueî  iw^  $  tiouvât  un  ctédu  plu* 
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abondâfit  «gn'auctin  fouveraîn  de  rEufôpê» 

de  M.  Du  four  ,  tii€  de  h  première  édition  de 

l'Encyclopédie*  * 

A  ce  qtte  nous  avonf  dît  au  mot  Crédit  fu- 
Btic  j  &  dont  une  partie  eft  cgalemerït  ïipplicablc 
aux  emprunts  quil  facilite  ,  nous  ajouterons  ce 
<ïti*on  trouve  fur  les  empnmts  d^ns  les  notes  fur 
Yéhqft  df^  Colbert  *  couronné  en  1773  ,  ouvrage 
eftcmable  ,  dans  lequel  nous  avons  trcquemmcnc 
puiTé  d'excellens  principes  d'adminilîtaeion- 

M  Un  befoin  de  cent  millions  furvient  dans  une 
focicté  ;  il  y  a  deux  manières  d'y  pourvoir ,  ou 
d*ordonncr  une  contribution  pour  cet^  fomme  , 
ou  de  remprunter  en  n'établiffant  un  impôt  que 
pour  Tintérêt  annuel  de  cent  millions. 

Quand  la  confiance  permet  h  réuHîee  de  cette 
dernière  manière  >  elle  cil  la  pks  facile  &  Li  plus 
commode  pour  toute  la  fociétéi  car  elle  fatisfait 
aux  défirs  de  ceux  qui  auroient  befoin  d'emprun- 
ter ,  pour  payer  leur  part  aux  cent  millions  tjètef- 
f^ires,  fans  contrarier  ceux  qui  aimcroient  mieux 
payer  ccnc  même  part  en  capital  ,  puïfqu'ils  peu- 
vent le  pUccr  dans  lemprunt  ^  &  retirer  un  intc* 
rct  annuel  équivalent  a  Timpot  annuel  établi. 

LV-rî/ï-^un/ public  ne  fait  que  remplacer  les  em- 
prunts entre  particuliers ,  cmprimts  qui^feroieni  la 
fuite  nèceff^ire  d'une  levée  trop  forte  &  difpro- 
portbnnee  aux  moyens  préfens  ti'un  gtand  nom- 
bre dentr'cux. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  fortes 
d*empruTiîs;  c'cfl  qtie  ceux  qui  fe  font  entre  parti* 
culiefS  n'intcrcfTeot  le  créancier  qu'à  fortune 
d*un  individu  j  au  lieu  que  le  prêt  au  fouverain 
attache  i  la  profpérite  publique. 

Le  crédit  fait  le  fuccès  d*un  emprunt  j  l'emprunt 
rend  ia  levée  des  impôts  plus  facile ,  Se  les  impôts 
pourvoient  aux  demândet  du  fouverain.  Si  ces  de- 
mandes ont  pour  bat  de  défendre  le  pays  contre  ta 
conquête  ,  ou  d'accomplir  tout  autre  deffcin  avan- 
tageux à  b  fociété^  le  crédit ,  Tcmprunt  l'im- 
pôt font  atïtant  de  forces  précieufes  ;  mais  elles 
deviennent  nuifibles  quaiid  elbs  rendent  plus  fa- 
ciles des  opérations  qui  font  contraires  au  bien  de 
rétat- 

Eft-ÎI  toujours  întécc/fant  d'emprunter  ou  d1m- 
pofer  ? 

Cette  qucflion  fc  prcfente  ici  naturellement ,  & 
fa  folution  cft  tiès-nitércftanie  dans  Tadminiitra- 
tion  des  Bninces, 

«  Impofcr  un  capital  m  l'emprunter  en  n'Im- 
pofaut  que  fon  intérêt ,  revient  a  peu^près  au  même 
Cl  foi  ^  ainfi  qu'on  vknt  c!e  le  préfentêr  j  mais  il 
ert  des  ciccoîillances  morales  qui  do/vent  dérer- 
fniner  la  préférence*  Quand  le  befoiri  dft  confidé- 
rabic  &  prcffé  ^  &  qu'il  y  a  du  crédit,  il  faut  em- 
ptoycr  1  emprunt*  paicc  tjue  h  Icvcç  d'un  gros 


împ8c  îerôîrSîfficile  Bf  occafionncroît  aeï  cofmtf- 
fions.  Mais  pour  des  befoins  modérés  j  H  faut  toii- 
Jpurs  préférer  l'impôt  ,  tant  pour  fimpiificc  kf 

opérations  Se  faire  plus  facilcmcni  réquilibre  des 
fincincesj  que  pour  ménager  le  crédit  public  S:  Je 
prix  de  rintét  èt  pour  la  rareté  des  emprunts,  ^ 

Obfervons  feulemenç  encore ^  en  fovcur  des  em-  M 
prunts  ^  comparé*  a  l'impôt  pour  le  capital  entier  ,  ^ 
que  l  'augmentation  annuelle  en  Europe  des  mé- 
uux  précieux  ,  adoucît  le  poids  des  tributs  ea 
argent  qu'on  paye  au  foiiTerain  ,  &  diminue  la 
%^a]eur  des  intérêts  qu'il  répartit  aux  rentiersj  car 
un  million  vaut  beaucoup  moins  aujourd'hui  qu'il  ^ 
y  a  vingt  ans ,  puifque  pour  ce  même  million  j  on 
auroit  eu  dans  ce  tems-là  beaucoup  plus  de  pro-^ 
dudtions  de  la  terre  ou  d  ouvrages  des  hommes  , 
qu'on  n*cn  obtiendroit  aujourdTiuf  pour  la  même  ^ 
fomme.  * 

On  obfeâe  avec  force  contre  les  cmpruncs  pu»  | 
bîicsj  qu'ils  font  Ja  fourcc  des  rentiers  3:  par  coa-l 
féquent  des  hommes  oififs,  It  fcmblc  qu'on  e3ta*j 

gère  cet  inconvénient.  . 

C'eft  une  propriété  quelcoinque  qui  entrait: 
Toifiveté  en  qifpcnfant  de  travailler  5  mais  k%en 
prufîis  publics  n'augmentent  pas  la  fomme  des  pro-^ 
priétés  :  ils  ne  font  que  les  déplacer  :  s'il  n'y  avoic 
pas  de  propriétaires  de  rîchcflcs  mobiliaircs ,  inu- 
tilenrent  ouvriroît-on  un  emprunt  ;  &  s'il  y  cil 
avoir  j  ils  trouvçroient  d'une  manière  ou  d'autre 
le  moyen  dechinger  ces  richeiTcSi  contre  une  pai|t 
annuelle  aux  produâiotis  du  travail  d'^^t^Vij  ca 
rcftanr  eux-mêmes  dans  roifîvcté,  \ 

On  ne  fauroîe  cependant  fe  di(!mîu!er  que  la  fa- 
cilité d'obtenir  de  gros  intérêts  par  les  emprunts 
publics  j  n'encourage  jorcju'â  un  certain  poiiK  cette 
oifîvcté,  en  préfcntant  au  proptiérairc  d'argent ,  un 
revenu  plus  confidérabîe  que  celui  qu'il  pouirolc 
-retirer  de  la  même  fomme  appliquée  1  des  objeu 
d  agriculture  ^  de  commerce  &  d'indulhie* 

Or  eft  quelquefois  induit  en  errelir  par  Is 
fomme  imme nfe  d'intérêt  que  paye  un  état.  On 
voit  cent  millions  de  rentes  dillribués  dans  lafo- 
cîécé  ^  8c  Ton  croit  qu'il  en  rélulte  des  hommes 
oiii fs  en  même  propor;ion  i  mais  l'on  ne  prend  pas 
garde  9 u' en  même-tems,  il  y  a  cent  millions  d'im- 
pôt établis  pour  pourvoir  à  ce^  intérêts  ,  de  que 
fouvent  la  plus  grande  partie  de  ces  impôts  cft 
payée  par  ceux  meuïes  qui  ont  des  rentes 

Il  arrive  fréquemment  qUe  le  roi,  pour  emprun» 
ter  ,  fe  fert  du  nom  &  du  crédit  des  états  de5  prof^ 
vinceSj  d'une  ville  ,  d*jin  corps  ,  comme  le  cler  gé  , 
la  ferme  générare»  les  receveurs  génér:iux  v  t. 
tm  interrîi  '  1^  ■  •  ^tû  afoute  i  la-  confîàiîce  dn  -  - 
teur  ik  l  y^vyri  les  mots  Grècii  :  .  - 

ENGHÈRE^  f,  £  ^  qui  fignifie  une  offre  fupc* 
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tSeoK  an  prix  offert  d*one  chofe  x)ueIconque.  On 
s'en  fert  auffi  pour  défigner  toute  mife  à  prix  , 
Kémc  la  première  ^  d'une  ferme  ou  de  biens  à 
lendre. 

L'ordonnance  du  la  juillet  1681  ^  fur  pluiieurs 
droits  des  fermes  ^  &  fur  tous  en  générai ,  a  réglé 
"por  un  titre  exprès  ^  portant  des  publications  ,  en- 
mèrts  &  ^uijuaications  des  fermes  »  b  enregifire-- 
mem  d»p»  baux  ,  tout  ce  gui  a  rapport  â  Taffiche  » 
aux  enchères  &  à  l'adjudication  des  fermes  du  roi , 
de  même  qu'à  l'admif&on  dans  les  fermes  &  fous- 
ibmes.  Aiais  on  a  vu  au  mot  Bail  ^  par  les  let- 
iK>*patentes  du  i7mars  1780,  oue  ces  difpodtions 
iboK  tombées  en  défuétude  oepuis  lonj-tems  , 
fc  qàt  leur  obfervàtion  eft  devenue  inutile ,  pour- 
v«  qae  l'evécution  des  conditions  proposées  par 
Îk  fermiers  généraux  pour  le  bail  des  fermes ,  leur 
fit  aflarée.  Il  feroit  donc  inutile  de  faire  connoj- 
ne  en  quoi  conâftoicnt  les  anciennes  formalités 
prefcrices  par  l'ordonnance  de  i6Si« 

Suivant  l'arrêt  du  confcil  du  ij  mai  17^4* 
viAh-es  pour  la  revente  des  domaines  du  roi  »  ne 

S cuvent  être  reçues  qu'en  rentes  ,  &  à  la  charge 
D  rembourfement  des  engagiftes. 

Un  autre  arrêt  du  12  juin  17IJ  a  réglé,  qu'a- 
nrès  les  adjudications  faites  par  les  commiiTaires 
du  roi ,  il  ne  pourra  être  reçu  de  ticrcemens ,  s'ils 
ne  font  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  des  ad- 
fiûiicanons^  &  s'ils  ne  font  au  moins  du  tiers  du 
prix  principal  1  auquel  cas  l'adjudication  définitive 
fin  remife  à  quinzaine  pour  tout  délai ,  après,  la- 
quelle ii  ne  pourra  plus  être  reçu  d'enchère  que 
pu  doublement  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
noicié  dn  prix  de  l'adjudication.  Ces  difpofitions 
lut  été  renouvellécs  &  étendues  par  Tarrêt  du 
Ccmfeil  du  7  mars  1777  '/  dont  nous  avons  donne 
fatrait  au  mot  DOMAijNB  j  pages  607  &  fui- 
îaMcs; 

ENCLAVES ,  f.  f.  Nom. par  lequel  on  dcfi- 
çtde  certaines  portions  de  tene,  qui,  étant  d'une 
psnnce  ou  d'une  domination  étrangère  ,  fc  trou- 
•axitnfertnées  dans  une  autre  province ,  ou  dans 
lopajs  appartenant  a  la  France. 

£n  Champagne  ,  il  fe  trouve  des  enclaves  de 
Lorraine  f  en  Lorràine ,  il  en  cil  qui  dépendent  de 
J'AUace  &  de  la  Franche-Comté. 

C'eft,  fur  tout,  dans  TAlface  &  dans  les  Trois- 
£f tchés  ,  que  fe  trouvent  des  enclaves  étrangè- 
res, c'eft  à  dire ,  des  diftriéls  qui  font  foiniiis  à  un 
prince  étranger  5  ce  font  des  efpèces  n'ifies  Alle- 
mandes ,  entourées  de  tous  cotés  des  terres  Fran- 
çoifes. 

ENGAGEMENT  du  domaine  de  la  couronne , 
cft  un  contrat  par  lequel  1«  roi  cède  à  quelqu'un 
un  immeuble  dépendant  de  fon  donniine  j  moyen- 
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nant  une  finance  &  les  conditions  ftipulées  »  pour 
en  jouir  jufqu'au  rembourfement  de  cette  finance  j 
&  fous  la  faculté  de  rachat  perpétueL 

L'étymologic  du  mot  engagement  vient  de  gage, 
&  de  ce  que  l'on  a  comparé  ces  fortes  de  con- 
trats,  aux  engagemens  qu'un  débiteur  fait  au  profit 
de  fon  créancier.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
l'engagement  que  fait  un  débiteur  ,  &  l'engage- 
. ment  du  domaine  du  roi  ^  que  le  premier,  dans 
les  pays  où  il  eft  permis  ,  ne  peut  être  fait  qu'au 
profit  du  créancier ,  leouel  ne  gagne  pas  les  fruits; 
ils  doivent  ctne  imputes  fur  le  principal  ,  renga- 
gement n'étant ,  à  fon  égard  ,  qu'une  fimple  filre- 
té  'j  au  lieu  que  l'engagement  du  domaine  du  roi 
peut  être  fait  tant  à  prix  d'argent  que  pour  plu- 
iieurs autres  caofes  :  de  plus  ,  fengagifte  gagne 
les  fruits  jufqu'au  rachat  ,  fans  les  imputer  fur  le 
prix  du  rachat  au  cas  qu'il  air  lieu. 

^  On  a  traité,  avec  étendue,  la  grande  queftion  Je 
Tinaliénabilité  du  doni-vne,  fous  ce  dernier  mot; 
il  feroit  fuperflu  de  la  ramener  ici,  en  aflurant, 
comme  dans  les  premières  éditions  de  TEn^do- 
pédie  ,  que  le  domaine  de  la  couronne  ,  foit  an- 
cien ou  nouveau,  grand  ou  petit,  eft  inaliénable 
de  fa  nature. 

• 

ENG  AGÎSTË  du  domaine ,  eft  celui  qui  tient,' 
à  titre  d'engagement  ,  quelque  portion  des  biens 
ou  des  droits  appattenans  à  la  couronne. 

Les  droits  dont  les  eti^agiftes  doivent  jouir ,  les 
charges  dont  ils  font  tenus  ,  feront  la  matière  de 
cet  article  ,  d'après  l'auteur  du  didionnaiie  des 
domaines. 

Les  cngagiftes  jouiffent  des  fruits  &  revenus 
naturels  ou  civils  ,  des  biens  qui  leur  font  enga- 
ges ,  mc.nc  des  tmolumcns  de  la  juftice ,  &  de  la 
nomination  des  oliitiers  ,  fi  ces  objets  font  ex- 
prclfément  compris  dans  le  litre  de  leur  engage- 
ment ,  en  conformité  de  Tédit  du  mois  de  mars 
1695. 

Mais  la  jullice  doit  être  exercée  au  nom  du  roi , 
comme  avant  l'cngagemet ,  fans  aucune  novation. 
Les  cngagiiles  ne  peuvent  pas  même  prendre  le 
nom  &  les  titres  des  terres  qui  leur  font  engagées , 
ni  appofer  leurs  armes  es  lieux  publics ,  c-glifes  ^ 
auditoires  dépendans  dtTdits  domaines  5  ils  peu- 
vent feulement  fe  qualifier  fcigncurs  par  engage- 
ment de  tel  comte ,  marquifat ,  &c. 

Le  litre  du  fi-^f  rtrte  toujours  en  la  main  du  roi, 
&  ne  peut  être  transtérc  ,  fi  ce  n'eft  par  cchance. 
Dans  tous  les  tems  on  a  pris  des  précautions  à  cet 
égard  ,  polir  conferver  le  domaine  ,  te  prévenir 
que ,  par  une  longue  fuite  de  tcms  ,  la  trace  de 
rengagement  ne  fe  per^lît.  Ces  différentes  diîpofî- 
tions  ont  été  rçjiouvellces  par  les  lettres-patentes 
de  Louis  XIII,  données  en  162.8. 
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^  Les  cngagiftcs  ne^  peuvene  préceudre  la  mou- 
VJîice  des  terres  titrées  j  elle  eft  attacliée  immé- 
diaccmenr  a  !a  couronne  ,  &  n'en  peut  être  pa- 
rce j  même  par  échange.  L'arrêt  du  confcil  du  16 
TTiai  1771  ,  a  révoqué  généralement  toutes  les 
aliénations  qui  avoicnt  pu  être  faites  miL  cngagîf- 
tes  ,  des  droits  de  mutation  des  biens  fitués  dans 
les  mouvances  3c  dire^es  du  roi  >  fauf  i  eux ,  s'ils 
fe  prétendoient  lézés  *  à  remettre  les  domaines 
qui  leur  avoienc  été  engagés  ,  Se  i  recevoir  le 
jcrnbourfement  de  leurs  finances- 

Un  autre  arrêt  du  confeil  ^  du  16  juin  de  la 
même  année  ^  a  fait  défenfc  aux  engagiiles  de 
s^immifcer ,  après  le  premier  juillet  fuivant ,  dans 
Ja  perception  d'aucun  des  droits  dont  il  s'agit ,  a 
moins  que  la  defhande  judiciaire  n'en  eût  été  for- 
mée avant  cette  époque  s  à  peine  de  reftitution  3c 
d'amende  i  S:  ces  difpofitions  ont  été  rcnouvellces 
&  confirmées  par  raxticlc  V*  de  Tarrêt  du  confeil  ^ 
du  ti  août  1774. 

Comme  ils  nç  font  point  fcigneurs  des  terres 
engagées  ,  dont  ils  n'ont  que  la  fimplc  faculté  de 
percevoir  les  fruits  ,  ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi 
&  hommage  des  fiefs  dépendans  des  terres  dont 
ils  font  engagiftes  5  la  rélerve  en  eft  même  faite 
au  profit  du  roi  .  par  l'article  XV.  de  Tédit  de 
Moulins ,  du  mois  de  févriçr  1  j66  j  &  par  Ja  dé- 
claration du  4  feptembrc  1 

De  même  Içs  engagiftes  ne  peuvent  faifir  féoda- 
lement  les  terres  mouvantes  cfe  leur  engagement , 
131  ufer  du  retrait  féodal  ,  a  moins  que  la  faculté 
ne  leur  ep  foit  cipreffétîient  odlroyée  î  mais  ils 
peuvent  réunir  toutes  les  panies  ufurpées  3  & 
nicme  ,  en  certains  cas  ^  retirer  les  parts  3c  por- 
tions dépendantes  de^  domaines  dont  ils  ont  rcn- 
g.ieement  j  en  rembourfant  les  engagiftes  parti* 
culicrs, 

Ils  n*ont  point  le  patronage  ,  s'il  n'eft  accorde 
par  une  claufe  particulière  ^  &  ne  peuvent  rece- 
voir le  droit  d'indemnité  en  deniers  j  mais  comme 
tonte  indemnité  due  au  roi ,  par  les  gens  de  main- 
morte ,  fe  liquide  en  rentes  perpétuelles  ,  les  en* 
gagilîes  jûuiflent  deçes  rentes  pendant  la  durée  de 
leur  engagement. 

L'engagifte  peut  ,  pendant  fa  j ou îflance  t  fous- 
inféoder  ou  donner  à  cens  ou  rente  ^  quelque  por- 
tion du  domaine  qu'il  tien:  par  engagement  ;  mais 
en  cas  de  rachat  de  ta  part  du  roi  j  toutes  ces 
diénations  font  révoquées  j  &  le  domaine  rentre 
dans  la  portion  foiis-engagéc  j  franc  de  toute  hy- 
pothèque de  Tcngagifte. 

On  a  vu  par  l'article  XV  FL  de  Farrêt  du  con- 
fcil du  7  mars  1777  3  rappotté  au  mot  Domaine, 
quelles  font ,  en  partie  ,  les  charges  des  engagif- 
tes des  domaines  du  roi.  Oji  ajoutera  ,  qu'ils  font 
tenus  de  fournir  des  états  en  détail  de  la  confif- 
t^€€  des  dgmâûiiss  igni  ib  }QUiÙ^m  i  qu  U»  m 
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peuvent  difpofer  d  aucune  futaie  j  d'aucun  balî-*' 
veau  >  d'aucuns  arbres  ,  fans  y  être  autorifés  par 
des  lettres-patentes  enrcgiftrées  au  parlement  &  à 
la  chambre 'des  comptes  :  c'eft  ce  que  prefcrivent 
l'ordonnance  des  eaujc  &  forêts  j  St  l'arrêt  du  con- 
feil du  14  mars  i68j. 

Les  lettres- patentes  qui  s'accordent  dans  cecaSjt 
ne  font  expédiées  que  fur  Tavis  ,  &  d'après  Ici 
procès-verbaux  de  la  maîtrife  des  eaux  &  i^^its.  m 

Les  roturiers  qui  font  engagiftes  des  domiinet  ^ 
du  roi  ,  ne  font  point  fujets  aux  droits  de  franc- 
fiefs  ,  pour  raifon  des  biens  nobles  qu'ils  ticnncot 
du  domaine  ,  parce  que  d'aucuns  édits  en  accor- 
dent Texcmption,  Cette  faveur  a  ,  de  nouveau  , 
été  confirmée  par  l'article  XX 1.  de  Tarrêt  du  con* 
feil  du  7  mars  1777.  ^^y^i  la  page  61  g,  du  prc* 
mier  volume. 

Ainfi  le  tiers-détenteur  ,  c'eft-à-dire  ^  celui  qui  ' 
a  acquis  du  preneur  eng;igifte  ou  de  fes  héritiers  , 
doit  jouir  du  même  privilège  qui  eft  accordé  i 
l'cngagifte  ,  parce  que  cette  immunité  n'eft  ^ïas 
perfonnclle  ,  mais  attachée  à  la  nature  des  biens 
engagés.  On  fent  bien  que  s  11  falloit  que  le  dé- 
tenteur d'un  donuine  ,  acquittât  le  droit  de  franc- 
fief,  il  paieroit  néceffai rement  une  moindre  finan^ 
ce  pour  rengagement  ,  &  que  ,  dès-lors  j  la  va^ 
leur  du  domaine  en  feroïc  angiblie- 

ENSAISINEMENT,  f  m.  par  lequel  on  dé-, 
figne  h  mife  en  pofTelTion  d'un  héritage  roturier*  ' 
L'aâe  qui  fert  à  mettre  en  poffetfion  d'un  fief,^ 
S'appelle  inféodation  ou  inveftiture- 

L'an  &  jour  du  retrait  lignager  ne  peut  couâ 
qu'après  l'enfaifinement  réel  fur  le  contrat^  8^ 
défaut  de  cette  formalité,  le  retrait  peut  être  cxcrè 
pendant  trente  années.  Le  Iparîement  dp  Paris  Ti  j 
jugé  ainfi  par  arrêt  du  17  février  Uo/.  f^oy^i  au 
furpîus  le  diftionnaire  de  jurifprudence- 

Nous  ne  devons  parler  ici  que  de  renfaifînement 
qui  concerne  les  biens  fitués  dans  la  mouvance  du 
roi,  parce  qu'il  a  pour  objet  la  confervation  des 
droits  du  domaine  de  la  couronne.  Dans  ce  cas  , 
renfaifinement  eft  une  formalité  introduite  pouc^ 
conferverles  direites  &  mouvances  du  roi,  par  la, 
connoiffance  des  mutations  qui  arrivent  du  chef 
des  détenteurs  des  biens  tenus  de  ces  diredtes  j  & 
pour  parvenir  au  renouvellement  des  teiriçrs  du 
domaine. 

Suivant  l'article  V.  de  l  edit  du  mofsdc  dêcea- 
bre  lyoi  ,  les  arrêts  du  confeil  du  7  août  1705  , 
19  novembre  1716^  6  juin  17^0  ,  &  18  mai  i7î7j 
tous  les  contrats  de  vente ,  échange,  adjudications 
par  décret,  licitations  de  autres  ades  tranflatifsde 
propriété  des  terres  &  héritages  tenus  en  fief  ou 
en  roture  ,  tant  des  domaines  qui  font  dans  U 
main  du  roi ,  que  de  ççuîiqia  iQat  engagés ^  dçj» 
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La  m^mê  formalité  doit  également  toe  obferrée 
i  Tc^d  des  biens  tenus  en  franc  bourgage ,  en 
fauche  boureeoifie  ouaùtrement^  d'après  les  arrêts 
h  confiûl ,  des  20  mars  1741*  10  juin  1749  ^  17 
ttrs  5c  7  décembre  1750. 

Les  droits  â  payer  dans  cette  drconftânce  font 
i^lcs  par  les  éaits  de  décembre  1701 ,  juin  171^, 
8e  décembre  ^ysy* 

i  Us  font  fixés ,  pour  les  biens  de  cent  livres  & 
«B-<kffiis^  à   iL  loC 

Pour  ceux  de  cent  livres  jufqu'â  mille 
Enes,  i  4L  lof.  j, 

Poii{  ceux  de  mille  livres  jnfqu'à  dix 
ftiille  livres  ^  à   pL  " 

Et  pour  ceux  au-deflus  de  dix  nulle 
Imes^  a  30L 

Nul  privilège  ne  difpenfê  du  paiement  du  droit 
d'enfainnement  pour  les  biens  qni  y  font  fujets , 
&  ce  droit  eft  perçu  par  Tadminiflration  générale 
des  domaines.  Son  produit  fait  à  peu-prés  le  ving- 
.tième  de  la  totalité  de  la  recette  des  droits  cafuels 
ém  il  compofe  la  mafTe. 

ENTRÉE.  (  droit  d*  )  On  donne  ce  nom ,  non- 
Icalement  aux  droits  de  traites  qui  fe  payent  à 
rentrée  du  royaume  ou  d'une  province,  mais  en-  ,  - 
core  aux  droits  d^aides  qui  font  dûs  à  l'entrée  ' 
des  Tilles  &  bourgs  fermés  de  murs  ^  ou  qui  l'ont 
été  anciennement.  : 

Sous  le  nom  de  droits  de  traites  â  l'entrée  , 
M  comprend  ceux  du  tarif  de  1664,  éublis  dans 
les  provinces  des  cinq  groiTes  fermes  >  ceux  de  la 
douane  de  Lyon  ^  de  comptablie  &  autres  ^  qui  fe 
lèvent  à  Tentrèe  d'une  ou  plufieurs  des  provinces 
xcpatccs  étrangères. 

Qnant  aux  droits  d'aides  ,  ceux  qu!  portent 

eVcalièrement  le  nom  de  droits  d'entrée ,  font 
looens  8c  nouveaux  cinq  fols  ,  la  fubvention  ^ 
hpogt  3c  courtage  &  le  droit  d'oâroi.  yoyei 
aocKQs  cinq  fols ,  &  ces  différens  mots. 

Lts  droits  d'entrée  de  Paris  devroient  égale- 
ment eue  compris  dans  la  dénomination  des  droits  , 
d'aides  .  puifque  la  plus  grandç  partie  porte  fur 
les  boiflons  &  Air  les  beftiaux.  Cependant  ils  ont 
toajours  formé  une  cbfle  à  part  y  d'abord  par  leur 
c^'ct ,  qui  eft  très-confidérable  ,  enfuite  ,  parce 
qac  le  nom  générique  de  droits  d'entrée  ,  renfer- 
me an  grand  nombre  de  droits  anciens  &  particu- 
liers, qui  ne  fuMftent  qu'à  Paris  ,  &  parce  qu'en 
effet  ils  s'acquittent  aux  barrières.  Ces  droits  peu- 
vent être  confidérés  comme  une  impofition  éta- 
blie  fur  le  luxe  &  fur  les  commodités  d'une  gran- 
de viKe  ,  dont  le  poids  eft  peu  fenfible  aux  con- 
sôbttables  ^  Se  qiu'iis  ne  fupportem  d'ailleurs  quç 
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dans  la  proponion  de  leurs  dépenfes.  C'eft  le 
remplacement  de  la  uille  )  car  où  finit  le  territoire 
fujet  aux  entrées  de  Paris  ^  commence  celui  qui 
eft  aifujetti  à  la  taille. 

On  fe  plaint  fouvent  de  Ténormité  des  droits 
auxquels  plufieurs  objets  font  affujettis  5  mais  en 
bonne  po!iti(|ue  ,  ils  ne  font  peut-être  pas  encore 
aflez  confiderables  ,  pour  empêcher  Paris  de 
prendre  un  accroi/fement  funefte  aux  provinces  , 
en  y  concentrant  les  richeffes  nationales  ,  & 
attirant  un  monde  d'oififs  aux  dépens  des  campa*) 
gnes  j  qui  forment  véritablement  la  nation  &  fon 
opulence.  Cette  queftion  fourniroit  la  matière 
d'une  annple  difcuflion  ,  fi  on  Sj^'arrêtoit  à  la  trai- 
ter i  mais  ce  feroit  s'écarter  de  notre  plan.  Nous 
nous  bornerons  à  rechercher  ,  à  la  fin  de  cet  arti# 
clCj^  fi  ,  d'après  l'opinion  où  nous  fommes  que  les 
droits  d'entrée  n'ont  rien  d*cxce(fif,  il  n'y  auroit 
pas  quelques  moyens  d'en  améliorer  le  produit, 
en  réprimant  les  fraudes  de  toute  efpece  qui  Taf- 
foibliifent  fenfiblement. 

Les  droits  d'entrée  de  Pans  fur  les  boiflbns  p 
étoient  originairement  compofés  d'un  grand  nom- 
bre de  droits  créés  en  dinérens  tems  ,  dont  la 
perception  étoit  devenue  auifi  difBcile  aue  com- 
pliquée. Sous  le  miniftère  éclairé  de  Colbert  ^  qui 
n'étoit  occupé  cju'à  faire  ou  préparer  le  bien  gé- 
néral t  on  fentit  la  néceffité  de  fimplifier  ces  droits* 
L'ordonnance  du  mois  de  juin  16S0.  les  réunie 
tous  en  un  feul ,  qui  fut  fixe  fur  chaque  efpèce  de 
boffibn. 

Avant  cette  époque  >  les  droits  fur  le  vin  con«« 
fiftoient  dans  ies  premiers  cinq  fols  ^  établis  en 
I5f  I  &  les  années  fuivantes  5  dans  Us  anciens  & 
nouveaux  cinq  fo/s  ^  de  1 561  &  1581  dans  ies 
trente  fols  par  muid  de  vin  ,  impofés  en  1601  $ 
dans  les  cinq  fols  des  pauvres  ^  mis  en  l6io  j  dans 
les  dix  deniers  ^  dits  ceinture  reine  ,  connus  avant 
161J  $  dans  les  dix  fols  par  muid,  dits  de  la  ville  ^ 
accordés  par  forme  d'oâroi  en  165a  ;  dans  Us  dix 
fols  du  canal ,  établis  en  1629  5  dans  les  cinqfoU 
des  bâtardeaux  ,  énoncés  dans  le  bail  de  1630$ 
dans  Us  quarante-cinq  foU  des  rivihes  ,  criés  pac 
déclaration  du  12  ianvier  1653  5  dans  Us  trois  //v. 
par  muid  împofces  en  1636  j  dans  Us  droits  du 
domaine  Ù  barrage  /  dans  les  vingt  fols  de  Sedan  , 
mis  en  1641  j  dans  la  fubvention  de  vingt  &  dix 
fols  ,  &  Y  augmentation  du  barrage  ;  enfin  dans  Us 
vingt  fols  dt  t  hôpital  général  y  du  1 1  février  1658^ 
&  dans  le  pari  fis  fol  &  fix  deniers  pour  livre» 

La  fixation  portée  par  l'ordonnance  de  1680, 
dura  jufqu'en  1719. 

Jufques-là  les  droits  à  la  vente  en  gros  8c  en 
détail  continuèrent  d'être  perçus  dans  Ta  ville  Çc 
les  fâuxbourgs  de  Paris  ,  comme  dans  les  autres 
lieux  fujets  aux  droits  d'aides.  Mais  le  grand  nom- 
bre de  marchands  faif^nt  commerce  de  boifibns  eu 
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^ros  ,  h  multitude  des  débita ns  en  lîtftaîl  ,  ocei- 
ïminoktit  une  régie  très  dt^ticik  S»:  trcî-dirpen- 
AicuCt  ,  fans  pouvoir  parvenir  à  réprimer  une 
ftxuic  très-commune  ,  parnrt  un  fi  grind  nombre 
gens  iittéreiTés  â  h  ptitiqucr. 

Ces  conridéranons  ucte:mincreftt  â  fupprîmer  j 
ans  Paris  ,  les  droits  diU  à  h  vente  en  gfos  Se  en 
"écail  ,  &  à  les  convertir  en  un  nouveau  drort 
d'entrée  de  cinq  livres  par  miud  de  vin  ,  qui  fut 
fcunî  à  ceux  de  Tordonnince  de  t^^So*  Cette  fe- 
fonde  fixation  fut  ordonnée  par  les  arrêt  &  lettres- 
p^ïtentes  du  !o  oflobre  1719  *^  &  s'étendit  â  route 
cfpèce  de  boilTon  ,  comme  vîn  de  liqueur  j  cau- 
de-VJ«  j  bierre  ^  cidre  &f  poiré. 

^  A  ces  droits  ,  fixés  en  1719  *  il,f?ut  ajouter 
ceux  qui  font  attribués  à  différens  officiers  fuppri- 
més,  &  perdus  au  profit  du  roi.  Tels  font  les 
droits  J'infpedcurs  ^  de  contrôleurs  ^  iaugeurs  , 
de  rouleurs-déchai^eurs  ,  de  jurcs  vcodeurs  ^  de 
courtiers  •  commîlffonnaircs  ^  de  jaugcurs  -  mefu- 
tetirs  ,  d'jnfpeâeurS'vérificateurs  des  lettres-dc- 
oiturc  j  d'intpciteurs-goormets  ^  deâ  gardes-de- 
utt ,  de  plancheycurs  ,  metteurs^- ports  ,  &  gar- 
es batciux  ,  des  droits  rétablis  Se  aliénés  î  du 
ingtieme  de  rhopitaL 

Jufqu'en  ijj^  ,  le  vïn  deftiné  pour  un  bour* 
gcois  pa)  oit  moins  de  droits  que  celui  que  faifoit 
venir  un  marchand  en  gros  ou  en  détaiL  Mais 
comme  cette  différence  rendoit  la  fraude  très-fa- 
cîlc  ,  par  Temprunc  d^un  nom  bourgeois  pour 
faire  entrer  des  vins  deflinrs  au  commerce  d'un 
marchind ,  l'article  XL  de  Tédh  du  mois  de  fcp- 
;^mbrc  de  cette  même  année  ,  ordonna  que  les 
'droits  levés  fut  les  vins  venans  à  l'adreils  des 
marchands,  fer  oient  également  perçus  fur  tous  les 
ins  qui  emrcroient,  L*arrèt  du  confeil  du  g  dé* 
etîibre  17  J9  ,  accorda  cnfuite  une  réduâion  des 
oits  d*enecce  jufqu'au  premier  avrti  fuivant  , 
pour  faciliter  rapprovifionnement  de  Paris  ,  qui 
Dianquoitde  vin  |  candis  que  ks  provinces  ea  rc- 
gorgeoient. 

On  a  dif  au  mot  Barrière  ,  que  les  vîns  qui 
arrivent  à  Paris  ,  ne  peuvent  y  entrer  que  par  cel- 
les qui  font  Héfignées  ^  6c  c'eft*là  que  la  déclara- 
tion doit  en  être  faite  ,  en  repréfenEaiit  tes  lettres- 
de- voiture  en  bonne  forme  ,  Se  les  congés  pris 
aux  lieux  de  renlevcment  des  vins  ^  s'iîs  provien- 
nent d'un  pays  d'aidei ,  ou  au  premier  bureau  de 
palTige  dans  une  province  fujettc. 

^  On  pewt  voir  au  mot  Barrïllage ,  avec  quelle 
ftfvérîtéles  loîx  ont  profcrrt  Tintroduilion  à  Paris 
du  vin  en  bouteilles  j  en  cruches  &  en  petits  vaif- 
Qàux*  Cette  rigueur  a  eu  pour  objet  ^  de  confer- 
ver  3z  d'aïlurer  le  paiement  des  droits  d'entrce. 

Parmi  les  droits  d'entrée  de  Patts  ,  font  ceux 

3 ni  fe  perçoivent  fnt  le  bétail  à  pied  fourché^  & 
□fît  on  place  Toriginc  à  l'année  jxj*  fous  le  re- 
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gne  dePepîn.  Ces  droits  font  compoTcf  j  emiitne 
ceux  que  fupportent  les  boiilons  »  des  droits  dt 
domaine  &  barrage  ,  du  droit  des  jurés-vcndeun, 
de!^  droics  d'infpedeurs-auT- boucheries  &  dft 
vingtième  de  Thopital ,  Se  enfin  des  infpcâeur*^ 
des- veaux  ,  des  langueycurs  ^  gardes- de  nuit  ^ 
planche  y  eu  rs  «  tfl 

Le  poîflTon  de  mer  ^  frais  Se  fa  lé  ^  le  poîflon 
d'eau- douce ,  font  également  fujets  â  des  droits 
d'entrée  à  Paris  *  compofcs  j  comme  les  préc^ 
dens  j  de  ceux  de  domaine  Se  barrage  j  du  vin^^ 
tiemc  de  rhopital  ,  &  des  jurés- vendeurs  , 
trolcurs  Se  compteurs  de  marée  ^  ou  jurés- ven*^ 
deurs  ^  contrôleurs  de  la  faiine  ,  ou  du  poifTon 
d'eau^douce,  |^ 

Les  droits  d'entrée  de  Paris  portent  encore  ftity 
le  bois  à  bâtir  ,  celui  de  fciage  &  charronnage^  j 
fur  le  bois  à  brûler  j  fur  les  fuifs  &  chandelles  , 
fur  le  foin,  la  paille  &  lavoine  j  fur  la  volaille^ 
fur  les  cendres  .  fondes  &  gravelées  ^oyi^  ïc  mt 
Cendres*  Chaque  objet  paj^Ci  intlépendammeii 
des  droits  de  domaine  Se  barrage  qui  s'étend  i 
tout  y  des  droits  particuliers  qui  cm  formé  primi 
tivement  une  attribution  attachée  a  des  othce^ 
créés  fpécialement  pour  infpeÛct  chaque  naturo^ 
de  denrée  ou  de  marchandifes.  Les  titulaires  djj^ 
ces  offices  doivent  exercer  des  fonctions  de  po-^ 
lice  i  dont  l'utilité  générale  paroilfoit  être  le  buti 
mais  j  dans  le  fait  ,  ces  fondions  n'avorent  été 
imaginées  que  pour  procurer  des  reffourccs  au 
gouvernement*  Ileilaifédc  le  reconnoîrre  aux  va- 
riations qu^ellcs  ont  éprouvées  ^  5c  à  la  multipli^^ 
cation  qu'on  en  a  faite*  fl 

De  tcîtrs  immémorial  ,  il  y  a  eu  différens  oflf?* 
cicrs  de  police  établis  dans  les  foires  j  dans  Ici^ 
marches,  fur  les  ports ,  les  quais.  Se  dans  les  ha!j  ^ 
les  j  foit.  pour  maintenir  le  bon  ordre  ^  foit  pou 
veiller  à  la  fdretc  du  commerce,  ils  étoient  d'à 
bord  payés  par  l  état ,  qui  percçvoit  des  droits 
comme  le  prix  de  fa  protedion.  Dans  la  fuite  1«( 
droits  de  rétat  furent  perçus  ,  la  deilinatton  de^ 
leur  produit  fut  détournée  ^  &  on  en  attribua  aui 
offîccs  t  dont  le  nombre  fe  multiplia  en  riifon  des 
befoins,  C'cft ,  furtouc,  au  commencement  de  ce 
ficelé  j  qu'on  fit  un  grand  ufagc  de  ce  moyea  dâ^ 
finance.  ^| 

On  ne  parlera  ici  que  des  offices  qui  ont  quet 
que  r.ippûtt  avec  les  entrées  de  Paris  j  Se  dont  le* 
auri  butions  font  partie  de  cette  perception  :  ja- 
mais il  n'y  eut  tant  de  motifs  de  création» 
C'cll  une  chofe  aufli  cuaeufc  que  fingulicre  ^ 
Que  rénumératîon  de  ces  offices  ,  Se  la  bixarrerio  ^ 
des  noms  inventes  par  la  fifcalité,  qui  leur  donnoi| 
naiff^r^ce. 

En  1683  ï  créer  les  offices  de  jdttgerï 

de  vin  ;  ceux  de  jurés  chargeurs  Se  rouleurs  d 
roancaux  j  par  édit  de  mai  lû^jOi  ceux  de  jUf 
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ten^eo»  de  tnar^  ,  par  éédt  de  mai  16^6  1  cêux 
jurés- vendeurs  de  volaille  &  gibier  ,  par  édit 
du  même  mois  ^  &  du  mois  de  mars  1708  {  ceux 
dû  contrôleurs  de  poiflbn  ,  par  édit  de  juillet 
iTor  ;  ceux  d'e(ra3reurs-vifiteurs  d'eau-de-vie  ^  par 
édît  de  février  170)  ;  ceux  de  jurés- vendeurs-con- 
trôleurs de  vins  ^  par  édits  de  mai  &  oâobre  fui- 
vant  >  ceux  de  nouveaux  rouleurs  &  déchargeurs 
detonneaui^^  par  édits  de  mai  170)  &  juin  1707  i 
xenxdeiaugeurs  mefureurs^  pat  édit  de  novembre 
l^of  ;  ceux  d'effayeurs-contrôleurs  de  bierre  ^  par 
îidk  de  décembre  de  la  même  année  s  ceux  de  fac- 
iesn-coniiniffionnaires  poùr  le  paiement  des  droits 
Centrée  ,  par  édit  de  novemore  1704  $  ceux  de 
ftrcs-hongrieurs  >  par  édit  de  janvier  170J  ;  ceux 
de  contrôleurs  de  la  volaille  ,  par  édits  de  mars 
170;  &  mars  171  )  5  ceux  de  jurés-plancheyeurs  ^ 
débacleurs  8e  commiflaires  au  nettoiement  des 
«ais  ^  Dar  édits  d'aodt  1705  &  mars  1706  i  ceux 
«iofjpîeaeurs ^  vifiteurs  ,  contrôleurs-généraux  de 
h  police  fur  les  quais  ^  oar  édit  de  fepternbre 
1705  ;  ceux  de  jurés-vendeurs  de  poifTon  d'eau- 
douce  jj>ar  édit  de  mai  1708  ;  ceux  d'infpeâeurs 
des  boiflons»  par  édits  de  juin  1708  &  août  171  ii 
ceux  de  tréforiers  de  la  boarfe  des  marchés  aux 
feaox  à  Paris  ^  par  édit  de  décembre  1708.  Foy^i 
Caisse  de  Poiny. 

Un  grand  nombre  de  ces  charges  fut  fupprimé 
après  b  paix  d'Utrecht  ,  par  l'édit  de  mai  171  f  3 
i^ec  le  quart  des  droits  qui  leur  étoient  attribués. 
Lo  trois  autres  quarts  ,  dont  la  perception  fut 
•nlonnée  au  profit  du  roi  «  furent  réfervés  ,  pour 
to  appliquer  le  produit  au  rembourfement  des  u- 
tdatres  ^  8c  même  l'autre  quart  fubfifta  encore 
fjkâcuis  années.  La  déclaration  du  15  mai  171X3 
lemit  les  droits  dans  le  même  éta(  où  ils  étoient 
mut  i7if. 

ljf$  riciilaires  des  offices  Aipprimés  n^avoient 
féfit  M  rembourrés  \  ils  firent  des  repréfenta- 
liiQi  4  on  les  rétablit  par  édit  du  mois  de  juin 
avec  Tattribudon  des  droits  modérés  & 
ji^apar  le  tarif  du  10  j^in  1714  ^  qui  furent  de 
potnm  arrêtés  par  un  tarif  du  x  $  juin  17^0.  On 
iule  nonibre  de  ces  officiers  à  trois  mille  cent 
q^pevîngt-dix-fept  »  &  leur  finance  à  quatorze 
jcens  foiicante  -  quatorze  mille  cinquante  livres  : 
3s  furent  divifés  en  vfAmt  tems  en  trente-cinq 
coninunautés. 

Comprenant  3  cent-vingt  frommiflaires  jurcs- 
vifiteurs ,  marqueurs  ,  mefureurs  6c  contrôleurs  des 
bois  à  bâtir  ^  oeuvrés  &  à  oeuvrer ,  de  fciage  &  de 
durronnage. 

10.  Vingt  înfpc^urs-contrôleprsdcs  déchirages 
des  bateaux* 

-,  30.  Dix  contrôleurs,  marqueurs,  eflayeurs  d'é- 
tab- 

4*.  Trente  contrôleurs,  vifiteurs,  raarquçurs  de 
foiiiies  fortes  de  papiers  8c  carcon$« 
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jo.  Quatrévingt-cinq  înfpeâeûrs  des  veaux* 
^      Trois  cens  foixante  jurés-contrôleurs,  coui** 
tiers ,  vendeurs  de  la  volaille,  gibier  «  cochons-dé- 
lait  &  chevreaux. 

7^«  Vingt -fix  jurés -mefureurs  de  charbon  d» 
terre. 

8^.  Trente-deux  jurés-porteurs  de  la  môme  mar- 
chaodife. 

9®.  Quatrcvingt-quînzc  jurés-vendeurs,  contrô^ 
leurs  &  compteurs  de  la  marée. 

iqo.  Cinquante  jurés-vendeurs  &  contrôleurs  dd 
barrillage  de  faline. 

11^.  Quarante  jurés -vendeurs  ,•  contrôleurs  & 
compteurs  de  poiflbn  d  eau-douce. 

1 1^.  Quatrevingt  jaugeurs  8c  mefureurs  des  vinSj 
eaux-de  vie  fimple  8c  double  ,  efprit  de  vin  .  li- 
queurs ,  cidres ,  poirés  >  vinaigres  ,  vins  gâtés  & 
verjus. 

13^  Cent- vingt  jurés  -  vendeurs  &  contrôleurs 
de  vin. 

14^.  Quatrevingt  dix  courtiers  commiffionnaires 
devin. 

ijo.  Cent-vingt  rouleurs  de  tonneaux. 

16^.  Cent-quarante  chargeurs  &  déchargeurs  de 
vins  &  boiflbns. 

17®.  Cent  vingt  infpeéleurs,  vifiteurs  &  contr&-> 
leurs-généraux  de  police  fur  les  vins. 

18^.  Cent  foixante  vérificateurs  de  letttf»Kle-voi« 
ture ,  lettres  d'envoi ,  &c. 

Cent -vingt  infpeâeurs- gourmets  fur  lef 

vins. 

aop.  Deux  çens  vingt  gardes-de  nuir  fur  les  quait 
&  bords  de  la  rivière. 

a  1^.  Cent-quatrevingt  gardes  de  bateaux  j  met* 
teurs-â-port  &  équippeurs. 

210.  Cent-fojxantedébaclçurs  j  plancheyeurs  81: 
boueurs. 

ijo.  Ccnt-trepte  eflayeurs  ,  vifiteurs  ,  contrô* 
leurs  &  commiflîonnairçs  d'eau  de-vie  &  d'efprit^ 
dç-vin. 

140.  Trente  infpeâeors^  contrôleart ,  vifitentt 

&  eflayeurs  de  bierre. 

150.  Cent  deux  courtiers-commiflîonnaircs  à  lâ 
vente  &  revente  en  gros  des  vips  «  çidres ,  poiré^ 
verjus  &  vins  gâjtés, 

160.  Quatrevingt  jurés- vendeurs ,  contrôleurr^ 
prifeurs  ,  pefcurs  &  vifiteurs  de  foin. 

170.  Soixante  quinze  courtiers  ,  tireurs  j  chui 
geurs ,  débardeurs  &  botteleurs  de  foin. 
280.  Trente  compteurs  de  foin. 
290.  Quatrevingt  jurés-mefureurs  ,  contrôleutf 
vifiteurs  des  graine  &  famines. 


QuafrevÎTijtt  jur^s-porfeais  de  grains  &  fa- 
lines  ,  leveurs  de  miijots  ^  &  autres  mcfiircurs  & 
brifctirs  de  farine, 
jiô.  Cent  jurés -auneurs,  vifirecrs  de  toilcf* 

'  î  lô.Qaitrc vingt  commiflaîrcs-coiitroîcun  fures- 
»\ou!eyrs  de  bois  ^  aides  â  mouleurs  ^  contrôleurs, 
chargeurs  &  déchargeurs. 

Î3^.  Seixc  infpeâeurs  ,  vîfîteurs  ,  kDgneycurs 
&  contrôleurs  des  porcs  &  pourceaux^ 

Deux  juris  meftircurSj  contrôleurs  Se  por- 
teurs de  chaux. 
5S^'  Quatorze  officiers-forts  du  port  Saint-Paul- 

Aux  droits  de  cette  multitude  d'officiers  ^  on 
ajouta  en  1745  k  quart  gc  toiue  partie  qui  avoit 
été  déclarée  fupprimce  par  édît  de  mai  17 1  J  ,  poiir 
^tre  perçus  pendant  quinze  années  au  proHc  du 
foi ,  &  ces  portions  reçurent  le  nom  de  droits  ré- 
tablis. Un  autre  édît  du  mois  de  fcptembrc  1747, 
©rdonna  encore  que  tous  les  droits  perceptibles  , 
«m  aux  entrées ,  que  fur  les  places  ^  foires  &  mar* 
ché*  ,  ports  ,  quais  ,  chantiers  Bc  balles  de  Paris  , 
/auïbourgs  &  banlieue  d'iceîlc  ,  feroient  fujetis 
aux  quatre  fols  pour  Jivre  *  dont  la  perception 
auroic  lieu  au  profit  du  roi.  En  176 \  &  177J  ,  ils 
furent  encore  augmentés  de  quatre  nouveaux  fols 
pour  livre  ,  quoique  dés  1759  >  la  fupprenion  de 
tous  CCS  offices  eût  été  ordonnée  par  l  coit  du  mois 
4e  reptembrc. 

Mais  le  préambule  de  I*édît  du  moîs  de  février 
'177^5  *  va  nous  donner  des  notions  fuffifantcs  de 

tout  ce  qui  regarde  les  offices  dont  il  s'agit  ,  en 
fwononçant  leur  «néaritiCfement  définitif  ,  fans 

toutefois  fupprimer  les  droits  qui  en  dépendent. 

Louis  t  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  âc 
de  Navarre  :  à  tous  préfens  Bc  a  renir  ,  falut,  La 
,«éf«1ution  où  nous  fommes  de  porter  notre  atten- 
tion fur  tout  ce  qui  peut  procurer  des  foulage- 
^en^  â  nos  fujeis  ,  dous  a  déterminé  â  nous  faire 
^epréfenter  le^  différens  édits  par  lefqucls  les 
fois  nos  prédecefleurs  ont  fucceifivement  créé  , 
•flipprimé  &  rétabli  différens  offices  ^  dont  la 
^his  grande  partie  effile  encore  fur  les  ports  ^ 
quais  »  halles  S*:  marchés  de  notre  bonne  ville  de 
ftm  i  &  les  df oies  de  différemc  nature  attribués  à 
cesoâices. 

i  Nous  avons  rccofinu  ,  par  les  feules  époques 
^e  leurs  cr tarions  ^  qii'rls  dévoient  leur  origine 
â  des  befoins  extraordinaires  de  TéBat  dans  des 
^ms  de  cahmité  î  âe  nous  nous  fotnmcs  affurés 
que  ,  dans  les  tcms  plus  hciipcui  ,  on  s'ett  tou- 
jours propofé  de  les  fypprimcr  ,  comme  onéreux 
aux  peuples,  Ec  inutîles  à  la  police  qui  avoit  fcrvi 
de  prétexte  à  leur  étabhffcraent. 

C'eft  par  ces  motifs^  que  la  fupprcfiTion  de  tou^s 
offices  de  ce  genre  j  créés  depuis  1688  ,  fur 
fiwoQcéc  P4f  i'édît  du  mois  de  mai  17^5  ^  8c  par 


celui  du  moîs  de  feptembre  171^  i  ëc  xom  rdl 

offices  ont  rcfté  éremïs  &  fnpprîmés  ,  fan?  que 
lordre  &  la  police  en  fouffiilTcnt  aucune  ahéra- 
tinn  j  depuis  lefdftes  années  171  r  Se  1719  ,  /tif- 
qu  aux  années  1727  5c  1730*  que  le  feu  roi  ,  notre 
trés-honoré  fefgneur  Bc  aïeul  ^  fe  détermina  a  let 
rétablir  j  par  les  édits  des  moi*  de  janvier  &  juia 
defditcs  aruites. 

Par  Tarticle  IL  de  Tédit  de  17^0  ^  il  fut  fpécîa^ 
lement  ordonné  ,  que  les  anciens  titulaires  de» 
offices  fupprimés  ^  fcroieut  admis  à  acquérir  le» 
offices  nouvellement  créés,  en  payant  les  Anaricet 
fixées  par  les  rôles  arrêtés  au  confeil  f  favoir  ,  UB 
feptieme  en  argent  j  &  fix  feptiemes  en  liquidâ- 
tion  des  anciens  oflices  ,  en  arrérages  de  ces  ml^ 
mes  liquidations  ^  fubfidi  ai  rement  en  contra»^ 
fur  la  ville  :  &  â  t'égard  de  ceux  qui  n'avoicnr  pm 
été  titulaires  d'anciens  oiEccs  ,  ils  y  furent  pareil- 
lement admis  ,  en  payant  un  fixieme  en  «urgent  j  8c 
cinq  fjxicmes  en  contrats. 

Lfs  droits  aliénés  à  ces  officiers  ^  mtnt  éiê 
comparés  en  1759  avec  d'autres  droits  au  même 
genre,  rétablis  par  rédir  de  décembre  1743  j  8t 
mis  en  ferme  ,  il  fut  reconnu  qu'il  y  avoit  m\&^ 
grande  dîfproportion  entre  les  produits  de  ce*' 
droits  ^  les  finances  des  oSices-  Le  feu  roi  »  paF^ 
fon  édrt  de  ft'ptembre  iJS^  >  ordonna  qu'ils  fé- 
roicnt  fupptimés  i  que  les  droits  feroient  perçu* 
a  fon  profit  ,  de  que  le  produit  en  feroit  delljné 
fpécialement,  au  rembouri'ement .  tant  des  fininc» 
des  ritubkcs  >  que  des  fommes  par  eux  emprun* 
fiées. 

Cet  édît  atsnonçoît  auîi  peuples  j  l'affrancbîfle*^ 
mern  de  pfufiturs  branches  de  régie  onéreufe*  ? 
à  l'état  ^  une  amélioration  d*une  partie  de  revenus* 

De  nouveaux  befoins  n'onr  pas  permis  qu'il 
cdt  fon  exécution.  L'édit  du  mois  de  mars  1760  J 
permit  aux  officiers  Ai p primes  de  reprendre  pro^ 
vifoiiement  leurs  fondions  &  l'exercice  de  leur» 
droits  j  bc  cependant  ratifîa  leur  poffe/llon  ,  c» 
prorogeant  la  perception  qui  devoir  être  affeSée 
aux  rcmbourfemens  ,  dont  il  fixa  Tépoquc  au 
premier  janvier  1771  j  pour  finir  en  i7S2,  Le* 
circonflances  ayant  encore  été  contraires  â  ces  ar- 
rangemcns  j  il  a  été  nécef&ire  dj  pourvoir  par  la 
décljxation  du  5  décembre  1768  ^  qui  dîfK-re  le 
commencement  des  rcmbourfemens  jufqu'au  prçf 
micrjanvi^i  1777^  pour  finir  en  1788, 

L*édit  de  17^0  &  la  déclaration  de  '7*^8  *  en 
laiAant  aux  titulaires  des  offices  une  fouifTance 
provifoire  ^  n'ont  point  révoqué  h  fupprçflinn  pro- 
noncée par  Ledit  de  feptembre  ijj-j.  Cette  diT 
pofkion  fybfiftc  dans  toute  fa  force  r  &  doit  avoîc 
fon  exécution  ^  au  moment  où  les  propriétaires 
des  offices  pourront  recevoir  l'indemnité  ,  qu'ils 
ont  droit  de  réclamer ,  en  vertu  de  leurs  ritres. 

Cette  ijidemnité  ^  fix^éc  à  ieui  égard  par  l'aitidt 
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irttdît &  *ftàn  17 fo ,  confifte  j  poat  une  par- 
tie d'em'eux  p  et!  an  £epttcme  ât  leur  finance  en 
Mfcm  ,  &  fix  repciemes  en  contrats  ^  hypothé- 
fur  k  produit  dtï  dmits  mcmçs  î  &  pour 
ï  %fitrc  pjJtie  ,  en  ua  iucicmc  de  bdire  finance 
en  argm  ^  &  ici  ctnaautres  iïxîemes  en  contratt  i 
de&ine  qu'en  ilTuraft  aux  titylaires  deCdits  olB- 
ces  «  cette  indemnité ,  la  fupprcâion  ordonnée 
rédirde  17)5  don  dire  exécutée* 

Les  créanciers  de  ces  communautés  d*offic!m 
émm  recevoir  leur  remboiirfement  par  préfé- 
feiice  à  ces  oïEctçrs  mêmes  ,  paifquc  les  otficcs 
fym  afeçlés  Bc  hypothéqués  à  leurs  reatc**  11  crt 
^flotte  juUke  de  conterver  leurs  droits  <  Se  d*af- 
fiâer  Ici  capitaux  &  les  intérêts  des  rentes  qui 
leur  font  dus  ,  fur  le  produit  des  droits  attribués 
mdîrs  offices  ,  jufqu'à  1  exécution  des  arrange- 
mni  or49nacs  pat  la  dcciitation  du  |  décembre 

Cette  opération  eft  également  avant  ageufc  à 
oâkiers^  i  leurs  créanciers,  6c  au  peuple- 

Im  pittfmtde  ces  communautés  fe  platgnefit, 
Bm£  ce  que  les  produits  dont  elles  jourlTent  aduel^ 
"  lement ,  font  affoiblis  au  point  de  ne  plus  fuffire  à 

tKqttiitemerTt  des  chatges  dont  elles  font  grevées; 

linii  les  titulaires  des  offices  en  perdroient  la  ^a* 

leur  ,  6f  leurs  créincicrs  vcrrojent  diminuer  Se 

s'atfotbltr  k  gage  de  leurs  créance. 

A  l'égard  de  nos  fujcts,  auxquels  nous  délirons 
éocificr  en  toute  occifion  des  marques  de  notre 
aSsâion  j  leur  intérêt  exige  que  les  droits  ci-dc- 
fiat  aliénés  auxdites  communautés  ,  foicnt  dé- 
,     bernai  réunis  dans  notre  main  ^  Bc  régis  fous  nos 
4N4ref  «  ^fifi  qu'en  attendant  le  ^ms  où  i'état  de 
'     Bof  finances  nous  permettra  d'en  faire  ceOer  la 
1      RTcepdon  ,  nous  ayons  *  au  moins  ,  la  facilité  6c 
lei rendre  moins  onéreux ,  en  y  apportant  des  mo- 
iicioonî  ou  des  réduâions  qui  feroient  impolU- 
Via  ,  û  Icxiftencc  des  offices  ,  foutenus  d'un 
9taôcc  ^uel  t  foumiflbit  des  prétextes  aux  ci- 
liôes  pour  troubler  >  par  des  demandes  d'indcm- 
lèet^  les  arraogemem  que  nous  nt^us  ptopofc- 
V  rsfsi'adopter  pour  le  plus  grand  avantage  de  nos 

m  cauCes  Se         *  i  ce  nous  mouvant ,  Sec. 

ARTICtE  PREMIER, 

Uartkk  L  de  l'édit  du  mois  de  feptcmbre  1 7^9, 
foa  exécmé  $  en  cooféqucnce  tous  les  oificcs 
ciéés  pxt  les  édîis  des  mois  de  janvier  1717  Se 
*7iO  ,  furies  ports^  quais  ,  halles  ,  tnatchés 
:c)i^lieTs  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  dc- 
it  fupprimés  j  i  compter  du  jour^  de  la 
lieatîon  an  prcfent  édit  j  défendons  à  tous 
[  cftw  s'en  trouvent  pourvus  ,  Ôc  à  leurs  corn- 
on  prepofés  ,  de  continuer  d'en  exercer  i 
f  matr  k%  fondions. 
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Exceptons  néanmoins  les  ofCces  dérouleurs^ 
chargeurs  Se  décharcçurs  ^  jurés  vendeurs  Se  con- 
trôleurs des  vins  3c liqueurs,  courtiers  ,  commif* 
iiounaires  de  vins  5c  autres  »  lefqucis  ont  été  réu- 
nis au  domaine  Se  patrimoine  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  ,  par  la  déclaration  du  16  août  i7f  j  ,  8c 
par  ks  éjrts  des  mois  de  juin  1741  aoAt  i744; 
derqucis  offices  les  droits  coatiuueroat  d'être  pcr* 
çus  au  profit  de  ladite  ville. 

I  I  L 

Les  droits  ci-devant  attribués  aux  commumutéi 
d  officiers  ,  dont  nous  ordonnons  définitivement 
la  fuppreffion  ,  feront ,  aitifi  que  les  droits  réunis 
â  nos  fcimes  ,  perçus  à  notre  profit  par  T^djudi- 
cataire  de  nofdîtes  fermes  ^  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  du  préfentédit,  lufqu'a  ce  qu'il 
en  foit  par  nous  autrement  ordonné  ;  i  1  exception 
toutefois  i\c%  droits  réunîs  au  domaine  &  patrî- 
moine  de  notre  ville  de  Parts  ,  mencionnés  en  lar- 
ricle  précédent  j  defquets  elle  continuera  de  jouit 
comme  par  le  paffé. 

Les  prt>pr!étaîres  des  offices  fupprtmés  par  le 
préfent  édit  ,  feront  inceffamment  rembourfés  de* 
fonds  par  nous  à  ce  deflinés  ^  fuivant  la  liquida- 
lion  faite  par  Tédit  de  mars  17(^0  ,  &  en  la  même 
manicre  qtic  la  (îïîancc  derdits  offices  a  éré  payée 
cfi  nos  parties  c  a  fuel  les  j  en  conféquence  ceux 
defdits  propriéraires,  dont  les  offices  ont  été  levés 
en  payant  un  fixieme  de  b  finance  en  argent  ,  fe- 
ront rembourfés  en  argent  dudit  faiemc  î  &  ceur 
dont  les  offices  ont  été  levés  en  payant  en  argent 
k  feptieme  feulement  ^  ne  recevront  pjreillemenc 
que  le  feptieme.  Et  â  Têtard  du  furplus  de  la  fi- 
nance defdits  offices  fourni  en  papier  ,  il  fera  dé- 
livré i  chacun  defdits  propriétaires  ,  des  contrats 
à  quatre  pour  cent  ^  dont  les  arrérages  ,  fpécialc- 
ment  affcdés  fur  ic  produit  des  droits  à  eux  ci- 
devant  attribués  ♦  commenceront  à  courir  du  joue 
qu'ils  cefleront  d'exercer  ks  fonctions  defdits  offi- 
ces j  de  d*en  percevoir  les  drohs  ,  pour  continuel 
jufqti*!  kur  cotiei  rembourfemefiu 

V- 

Les  atTérages  de  rentes  dâes  par  les  commii* 
naucés  d'ofiiciers  fupprimés  par  le  préïcnt  édît  , 
continueront  d*ctre  paves  fur  le  même  pied  où 
lefdites  rentes  ont  été  liquidées  par  l'éditdc  mats 
1760  î  &  auront  les  propriétaires  defditcs  rentes, 
privilège  &  hypothèque  fur  k  produit  des  droits 
réunis  en  notrt^  main  j  en  conféquence  deUdîtc 
fuppreffion. 

V  L 

Le  ftirplus  du  produit  de  ces  droits  ,  ainfi  que 
les  fonds  que  nous  pourrons  y  deflïner  fur  nos  fi- 
nances ,  fcropt  employés  en  rembourfement  dc« 

G  n 
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capitaux  ;  favoîr  ^  par  ptéféxçnc  au  retntourre- 
ment  de  ceux  des  rentes  actuellement  dûes  par 
Icfdkes  communautés  d'officiers  ,  &  enfuice  des 
capitaux  des  contrats  que  nous  leur  aurons  don- 
nés pour  completter  la  finance  de  leurs  offices  : 
voulons  que  les  intérêts  des  capitaux  rembourfés  , 
foicnt  progreffivement  employés  à  augmenter  les 
fonds  d*amortifiement  jufqu*au  rembourfement 
entier  des  refîtes  &  des  offices  fans  qoe  j  ni  le 
produit  defdits  droits ,  ni  lefdits  intérêts  ^  puîffcnt 
£tre  divertis  à  aucun  autre  ufage. 

VIL 

[  Nous  nous  réfervons  de  fupprimer ,  de  fimpli- 
'fier  j  ou  de  modérer  ceux  defdits  droits  réunis  en 
norre  main  ^  qui  nous  paroîtroient  trop  onéreux  à 
notre  peuple  »  foit  par  leur  nature  ^  foit  parles 
forn>alités  qu'exige  leur  perception.  Et  s'il  arri* 
voit  que  le  produit  en  fut  diminué  j  il  fera  par 
nous  pourvu  *  par  l^affigoation  de  quelqu*autre 
branche  de  nos  revenus,  au  paiement  des  arréra- 
ges &  au  rembourfement  des  capitaux  dûs  aux 
officiers  &  i  leurs  créanciers* 

En  conféquencc  de  ces  difpofiiions  ,  rarrêc  du 
confcii  du  6du  même  mois  de  février  ordonna  ,  que 
Tadjudicataire  général  des  fermes^  feroit  mis  en  pof- 
fc^non  de  laperception  des  droits  attribues  aux  com- 
munautés d'officïers  établis  fur  les  ports  ,  quais  ^ 
halles ,  mrchés  chantiers  de  la  ville  de  Fa  ri  s  ,  & 
que  le  montant  de  leur  produit  ferort  verfé  dans 
Une  caiffe  particuHcrc  établie  à  cet  effet  ^  pour  être 
employé  au  parement  des  intérêts  ik  rembourfe- 
ment des  capitaux  des  créanciers  defdits  officiers , 
êc  de  la  finance  de  Jeurs  offices* 

Cet  arrangement  ne  fubfifta  pas  long  tems.  Un 
[pouvel  arrêt  du  ij  juillet  fupprima  ta  caiffe  parti- 
ytulicre  ,  &  enjoignit  à  l'adjudicataire  des  fermes  , 
^^c  remettre  directement  au  tréfor  royal  le  mon- 
tant du  produit  des  droits  j  Ôc  que  le  garde  du 
Tlréfor  royal  verferoit  dans  h  caiffi:  de  chacune 
Ides  communautés  ,  les  fommes  nécefTaires  pour 
fie  paiement  des  arrérages  des  rentes  dûes  aux 
Créanciers  de  ces  communautés- 

Lorfque  les  droits  fupprimésen  1717  avoient  été 
renouvcllés  en  1711  ^  les  fcigneurs  ,  les  propriétai- 
Fjcs^habitansde  Paris,  quienavoientprécédcuïment 
yéié  exempts ,  fans  qu^on  fâche  précifément  à  quel 
ttitrc  &  çar  quels  motifs  »  furent  confirmés  dans 
Icc  jîrivilege  ,  îfe  n'ont  pas  ccffé  d  en  jouir  ^  tant 
I  égard  des  droits  perçus  au  profit  de  fa  majefté, 
Jque  pour  les  droits  des  communautés  d'officiers 
prcés  en  17^0. 

V  Ce  privilège  cbnfifte  à  ne  pas  payér  ces  droits 
|fur  les  denrées  de  leur  cnt ,  comme  gbins  j  foins, 
faille  ,  bois  en  corde  j  fagots  ,  gibier,  volaille  j 
neutre  J  œufs  ;  fromages  ,  charbon  j  fous  la  con* 
Wîtion  de  remplir  certaines  formalilés  prçfçiiççs  j 
poui  empêcha  les  abus* 


Ces  formalités  font  confîgrrées  Jans  l'arrlt  iû 
X  odobre  1774,  qui  ,  d'après  la  réunion  des 
droits  rétablis  à  ceux  des  fermes,  ordonna  que  Je  m 
bureau  deftinc  i  recevoir  renregiftrement  des  ti-  ^ 
très  de  propriété  des  bourgeois  de  Paris  prfvilé* 
giés  ,  &  qui  étoit  alors  ten^ar  les  communautés 
d'officiers  fur  les  ports  ,  ^ais  &  halles  ,  feroit 
transféré  à  l'hôtel  de  Bretonvillicrs. 

Larticîe  IL  porte  ^  qu'à  compter  du  premier 
octobre  ,  les  privilégiés  ne  feront  tenus  de  four- 
nir qu'une  feule  expédition  ou  extrait  de  leurs  ti* 
très  de  propriété  j  &  certificats. 

L'article  111 ,  que  ces  pièces  qui  dévoient  être 
rcmifes  dans  le  mois  d'odobrc  j  pourront  Têtre 
également  jufqu*à  la  fin  de  novembre ,  en  fe  cofN 
formant,  parles  privilégiés  ,  aux  difpofitlons  de 
la  déclaration  du  1  j  mai  1711  y  des  arrêts  du  con* 
fcil  des  10  août  &  12  oâobre  1718  ,  &  de  celtii  M 
du      août  1747  >  fur  les  peines  y  portées.  ■ 

Ccsdiffércns  réglemens  enjoignent  aux  privilégié^ 
deiburniravec  les  titres  de  propriété,  un  certificat 
en  bonne  forme  des  curips ,  juges  ou  colledcurs  de  la 
paroiffe  où  font  lltuées  leurs  terres ^  de  la  quantité 
d'arpens  de  prés  ou  de  terre  ,  artcftant  que  les 
propriétaires  les  fonr  valoir  par  leurs  mains  &  à 
leurs  dépens  ^  fans  être  tenus  à  ferme ,  à  peine,  ea 
cas  de  fauffe  déclaration  ^  de  cinq  cens  livres  dV 
mende  ^  folidaire  contre  les  bourgeois  qui  rapport 
tcroieut  de  faux  certificats  ^  Se  contre  ceux  qui  Ic^ 
auroicnt  délivrés  ;  8f  en  outre  *  à  l'égard  des  prc-- 
micrs  >  de  déchéance  de  leur  privilège  ,  fans  que 
ladite  amende  puiffc  être  modérée,  ni  le  privilège 
rétabli^  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

11  cft  également  prefcrit  aux  propriétaires  <fc 
déclarer  tous  les  ans  »  après  la  récolte  ,  &  au  pltt-* 
tardj  dans  le  mois  d'oâobre  de  chaque  année  ^  L&' 
quantité  de  foin  8f  d'avoine  qu'ils  ont  recueillie^ 
celle  qu'ils  entendent  faire  entrer  ï  Paris  pour 
leur  confommation  ,  par  quelle  porte  ils  veu- 
lent les  faire  entrer  ^  fous  pareille  peine  de  dt-^ 
chéancc  de  privilège  pour  chaque  année  où  " 
formalités  n'auroient  pas  été  remplies. 


1^ 


Les  foins  5f  avoines  doivent  être  conduits 
reûement  chez  les  propriétaires  ,  ou  fi  leur  m^l 
fon  ne  fuffit  pas  ^  ils  font  tenus  ,  avant  Icniréc  de 
CCS  denrées  ,  de  repréfcnter  au  bureau  j  les  baux 
des  lieux  qu'ils  ont  loués  hors  de  leur  réfidencc  ^ 
pour  être  enregiflrés.  Ils  doivent  auffi  faire  décla- 
ration J  &  payer  les  droits  des  déniées  qu'ils  veu- 
lent vendre. 

Le  fermier  eft  autorifé  ^  en  cas  de  fufpiclon  ftjr 
la  vérité  des  certificats  ou  fur  l'cxaditude  des  ré- 
coltes J  à  faire  drefî'cr  protçs-verbal  de  la  quantité 
de  foin  3f  d'avoine  iccuplfie  communément  daos 
la  paroiffe  d'où  ils  proviennent ,  par  arpent  ou 
par  journal  ^  a  Teffet  de  r^connouie  fi  ks  bou 
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fCDis  n*oiit  pas  fiût  entrer,  en  exemption  lit  droltSj  ! 
VI  exclût  à  la  récolte  de  leurs  terres. 

L'arrêt  du  x  oftobre  1774  portc  encore  ,  article 
IV  ,  que  le  bureau  des  privilégiés  fera  ouvert  cinq 
jours  de  la  femainc .  pendant  les  mois  d'oâobrc  & 
4t  novembre  de  chaque  année,  favoir  :  les  lundi , 
piardi  ^  mercredi ,  jeudi  &  vendredi  i  Se  trois 
îours  de  la  fcmaine  tous  les  autres  tems  ,  favoir  : 
ks  landi  «  mcrccedi  &  vendredi  ,  aux  heures  ac- 
cwRomées.  ' 

/rtick  V.  Qu'aucun  propriétaire  de  terre  ou 
Heos  de  campagne  ,  ne  pourra  jouir  de  TexeniD- 
tion  des  droits  fur  les  denrées  venant  de  fon  cru , 
qu'autant  qu'il  fera  valoir  par  lui-même  ,  qu'il 
aura  un  domicile  à  Paris  ,  &  qu'il  fera  venir  les 
denrées  de  fon  crû  pour  les  confommcr  ,  &  non 
pour  les  Tendre.  Voulant  fa  majcfté  ,  que  ceux  ' 
qui  feroient  convaincus  d'avoir  donné  de  fauffcs 
déclarations  ou  certificats  ,  ou  qui  feroient  fur- 
pis  à  vendre  leurs  denrées  ,  foient  déchus  pour 
toujours  de  leurs  privilèges  ,  &  condamnéis  en 
Famende  de  cinq  cens  livres  ,  portée  par  la  dé- 
claration du  15  mai  1711. 

Aitidc  VI.  Défend  fa  majcfté  ,  à  tous  rece- 
tcurs ,  contrôleurs  &  commis  des  portes  &  bar- 
Dcrcs ,  fur  les  ports ,  quais  ,  halles  &  autres  lieux 
de  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris ,  de  laifler  entrer, 
en  exemption  de  droits ,  aucunes  marchandifes  & 
denrées  fujettes  ,  que  filr  les  ordres  émanés  dudit 

i  peine  d'être  forcés  en  recette  ,  &  en  I 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

AnicIeVII.  Seront,  aufurphis,  la  déclaration 
du  15  mai  1722  ,  les  arrêts  du  confeil  des  10  août 
&i2oaobre  1718,  19  aoilt  1747,  &  13  o&o- 
bic  1769  ,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
a  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent. 

La  coonoiilânce  des  conteftations  au  fujet  de 
«adroits  j  appartiennent  au  licutenant-général  de 
(olice. 

Védit  du  mois  d'août  1781,  apporta  différcns 
cbfcmens  dans  b  perception  des  droits  d'entrée 
iehns.  il  y  ajouta  d'abord  deux  nouveaux  fols 
pour  livre  •  pour  avoir  lieu  jufqu'au  dernier  dé- 
cembre 1790. 

n  établit  ,  par  l'article  V ,  une  augmentation 
d'où  cinquième,  fur  les  droits  perçus  aâueilement 
fir  tous  les  matériaux  propres  à  bâtir  i  de  dix 
livres  par  quintal  fur  les  glaces  brutes  &  polies 
ndiftinâement  ;  enfuite  une  addition  d'un  fol  par 
livre ,  fur  le  fucre  ,  la  calTonnade ,  la  bougie  &  la 
cire  jaune  ou  blanche  >  &  deux  fols  fur  chaque 
Kvre  de  café.  Ces  nouveaux  droits  donnent  un 

E rodait  annuel  de  trois  millions  deux  cens  mille 
vrcs. 

Il  eft  vrai  que  l'aftide  VIII.  accordoit  quelque 
diminution  des  droits  addicionuf  Is  fui  içs  bçums 


&  flur  les  bois  i  brûler.  Que  Partlclé  X.  fuppri» 
moit ,  tant  en  principal  que  fols  pour  livre  ,  les 
droits  attribués  aux  communautés  des  épiciers  ^ 
chapeliers,  tanneurs,  corroyeurs  &chaircuitierSj 
fur  les  épiceries  ,  drogueries  &  jambons ,  cha« 
peaux  fins  &  chapeaux  de  laine,  peaux  de  bœuf , 
de  vache  ,  &c.  tous  lefquels  droits  fe  perçoivent 
aâueilement  au  profit  de  fa  majefté.  Que  larticlo 
XI.  fupprimoit ,  tant  en  principaux  que  fols  pouo 
livre  •  les  droits  perçus ,  de  même  au  profit  du  roi ^ 
fur  les  faiances  &  verreries.  Que larticle  XII.  ré« 
duifoit  au  cinquième  ,  les  droits  perçus  également 
pour  le  compte  du  roi ,  i  l'entrée  à  Paris ,  des  lé- 

Eûmes  fecs  ,  tels  oue  les  -  pois  ,  les  fèves  &  les 
mtilles  i  fur  les  harengs  frais  &  faurs  s  fur  le» 
fromages  frais  &  fecs  de  toute  efpece  ,  &  fur  lo 

Kiflbn  d'eau -douce  ,  &•  qu'il  modéroit  â  moitié 
droits  d'entrée  fur  la  volaille  &  le  gibier  ,  Sc 
fur  les  œufs. 

Mais  cette  modération  de  moitié  fur  la  volaille 
&  le  gibier ,  eft  devenue  une  augmentation  par  le 
fait ,  pour  ces  deux  genres  de  comeftibles  i  en  ce 
que  ,  dans  le  même  mois  d'août ,  un  arrêt  du  con* 
feil ,  fupprima  le  tarif  de  confignation ,  en  vertu 
duquel  on  percevoir  toute  l'année ,  aux  barrières  « 
les  droits  établis  fur  la  volaille ,  le  gibier ,  les  co- 
chons-de  lait ,  agneaux  &  chèvres ,  arrivans  pour 
le  compte  des  bourgeois  de  Paris  >  Se  deftinés  i 
leur  confommation  pcrfonnelle.  Ce  tarif  de  con- 
fignation avoit  été  précédemment  arrêté  fur  und 
évaluation  modique  du  prix  des  volailles  Se  gibier  1 
en  forte  que  le  droit  aauel  fe  trouvoit  très-infé- 
rieur à  celui  que  dévoient  naturellement  acquitter 
ces  comeftibles ,  d'après  leur  valeur  courante  ^  Se 
variable  fuivantlafaifon  ,  fuivant  la  difette  ou  l'a* 
bondance. 

L'arrêt  du  24  août  rétablit  donc  les  chofes  dans 
l'état  où  elles  dévoient  être.  Voici  fon  difpofitif  ^ 
qui  explique  la  différence  des  obligations  des  mai? 
chands  &  des  particuliers. 

Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  Se  or- 
donne :  Que  tous  ceux  qui  amèneront  &  feront 
entrer  à  Paris ,  pour  y  être  vendus ,  des  volailles  , 
gibier ,  cochons-de-lait ,  agneaux  ou  chevreaux  , 
feront  tenus  de  les  faire  conduire  au  carreau  de  la 
Vallée  pour  y  être  vendus  ,  &  les  droits  acquit- 
tés conformément  aux  réglemens  ,  Se  fur  le  pied 
de  la  modération  ordonnée  par  l'édit  du  prefent 
mois  ,  avec  les  fols  pour  livre  ,  fans  pouvoir  les 
dcfcendre  ailleurs ,  ni  mener  pour  vendre ,  foit  es 
hôtelleries  ou  autre  part }  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  lefdits  réglemens  ,  pour  l'éxecution 
defquels  le  ficur  lieutenant  -  général  de  police 
pourra  rendre  telles  ordonnances  qu'il  appartien- 
dra ,  lefquelles  feront  exécutoires  par  provifion  , 
fauf  toutefois  l'appel  tel  que  dé  droit.  Difpcnle 
cependant  fa  majefté  ,  ceux  qui  feront  entrer  dcf- 
dites  marchaodifcs  pour- leur  confommation  pcr- 
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fonnelîe ,  de  Ifs  fiîft  tondu^rè  tii  cirre«j  rf*  1t 
Vdléc  ,  kur  permet  d'en  acqutrter  les  drotts 
aiixdîres  porres  &  barrières  ,  fui"  le  prii  des  ven- 
tes de  la  femainc  procède Btc  j  ftiivanE  Tï^tat  cjui 
fcri  arr^t^  &  par  !c  fieiir  lieutenant  général 

de  police  j  imprimé  &  afîichë  chaque  femaine 
tux  portes  6c  barrières  i  lequel  état  ^  toniien- 
dra  j  tant  lerditf  prix  de  vente  ,  que  Je  montant 
des  droits  acquittés  par  lefdîtés  marchand ifci  » 
tant  en  princi  pal  que  fols  pour  livre  ,  1  rai  fan  da 
Çrix  de  leur  vente ,  conformément  aux  règlement  : 
fauf  toutefois  ,  en  ca«  de  diflicùké  de  la  part  des 
conduâeurs  d'acquitter  Ici  droits  aux  barrières  , 
fuivant  ledit  état ,  à  £tre  lefditcs  msrchandifes  por- 
tées fur  le  carreau  de  ta  Vallée  .  pour  y  être  ïefdits 
droits  pjyés  ,  tant  en  principal  que  fols  pour  livre, 
â  raifon  du  prix  de  h  vente  de*  marchandifcs  de 
même  qualité  j  le  tout  fans  préjudice  des  droits  j 
privilèges  &  exemptions  de*  bourgeois  de  Paris  j 
pour  les  denrées  de  leur  crû  ,  auxquels  fa  majellc 
n'entend  dérober  par  le  préfeiu  arrêt*  Enjoint  fà 
majerté  au  fieur  lîeutcnant^général  de  police  de  la 
ville  ,  prévoté  &  vjcomté  de  Paris  ,  de  tenir  h 
main  â  rexécutton  du  ptéfcnt  arrêt  ,  qui  fera  lu , 
itnpiimé ,  &:c. 

L'adjudicataire  des  ferme*  ayant  été ,  comme 
©n  la  vu  ,  chargé  en  i77/>  de  régir,  pour  le  comp- 
te  du  roi  ,  tous  Us  droits  perçus  précédemment 
pat  des  officiers  en  titre  »  cette  r^gic  a  ccfTé  avec  le 
bail  de  David.  Les  droite  qui  en  étokni  l'objet^  font 
entrés  dans  celui  deSaîrard^S:  ne  font  qu'une  petite 
poition  deceuicqui  fe  perçoivent  fur  les  bois  quar- 
tés ,  fur  h  volaille  &  le  gibier  ,  fur  la  marée  fe 
le  poiffon  d  eau-douce  ,  fur  les  charbons  de  boi» 
&  de  terre  ,  fur  les  grains  d£  grenailles  .  fur  le* 
toiles ,  fur  le  déchiragc  des  bateaux  ,  &  fur  le$ 
foins. 

Les  uns  &:  les  autres  donnent  un  produit  annuel 
d*environ  trente  millions  ,  y  compris  les  droits 
mis  en  178:*  Leur  manutention  occupe  prés  de 
quatre  cens  commis  ou  employés  ,  fous  le  nom  de 
contrôleurs  ,  receveurs ,  infpcàcurs  ,  chefs  de  bu- 
reau ,  fous-jntpedeurs  ,  vérificateurs  m  tous  fu- 
bordonnés  au  dircÛeur  général  des  entrées  de 
Paris  t  rrfidcnt  a  Thotcl  de  Bretonvilliers-  Les 
frais  de  cette  partie  font  une  dépenfc^  compris 
les  émolumens  accordés  par  la  ville  ^  tes  hôpi- 
taux Se  parle  roi  ,  pour  les  portions  qui  leur  re- 
viennent dans  ces  droits  ^  de  douze  à  treiie  cens 
mille  livres. 

0";^iquc  le  produit  des  droits  d  entrée  de  Pa* 
ris  foit  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ^  de  trente 
mil  lions  ,  il  n  en  cÛ  pas  moins  fûr  ,  que  ,  fans 
Ja  fraude  journalière  ,  ils  doïmerorent  *  au  moins, 
un  dixième  de  plus  ,  ou  trois  milltans  &  demi  : 
&  cette  fraude  ,  pour  te  dire  en  paffant  ,  n  eft 
prefquc  d'aucun  avantage  pour  le  confomma- 
teiir ,  6c  porte  un  préjudice  notable  aiii  marchands 
honnêtes  &  de  bonne-loi» 
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Cette  ^fraoSe  eft  de  deux  efpèces  j  Tune  de  fa^ 
bri cation  ou  de  mixtion  »  l'autre  d'introdudioti. 

La  première  s'opère  par  le  mélange  d*«au  avec 
de  refpritde-vîn  pour  htrc  de  leaude  vie  ^  ou  en 
combinant  cette  dernière  liqueur  avec  de  Tcau  i 
laquelle  on  a  dorme  une  teinture  rouge  ,  n*imporce 
par  quels  procèdes.  Les  effets  de  cette  traude  ^ 
quoique  dangereux  par  Tufagc  qu'on  fait  de  ce* 
liqueurs  factices  ,  ne  font  pas  les  plus  nuifiblct 
aux  finances  de  Tétat  Le  préjudice  qu'elles  teuf 
portent  ,  peut  aller  i  quatre  ou  cinq  cens  mille 
livres  î  6c  il  n'y  auroit  pour  la  prévenir  que  dcf 
moyens  de  viiîtc  t  de  recherche  &  d'inquifition  ^ 
mille  fois  plus  dangereux  que  le  mal  11  répu- 
gnera toujours  à  un  gouvernement  doux  &  mo- 
déré de  les  employer.  II  faut  laiifcr  l'intérêt  pcr- 
fonnel  coirieer  les  fraudeurs  »  en  leurfaifant  fentir 
qu'ils  ont  plus  a  g-^ner  par  un  petit  bénéfice  lé- 
gitime ,  fou  vent  réitéré  ,  que  par  des  gains  coniî* 
dérables  ,  mais  illicites  ,  &  tondes  fur  des  ma- 
nœuvres capables  d'éloigner  les  confommatcun  , 
en  compromctant  leur  fanté ,  &  d'attirer  ranimao- 
vetfion  de  la  jullice. 

La  fraude  dintroduaîon  cfl  bien  plus  funefte 
aux  revenus  de  letat  ,  parce  qu'elle  efl  favorite^ 
par  pluCeurs  circonâancei. 

I  *,  Par  la  pofitîon  mal  concertée  des  bureaux 
des  fermes  ou  des  barrièrçs. 

t*.  Par  la  double  communication  d*un  grandi 
nombre  de  maifons  pamculicfes  avec  la  b^nlieuf 
du  côté  de  la  campagne ,  êc  avec  la  viUe  de  1  autre 
c5té* 

I*.  Par  le  chenal  de  la  rivière ,  qui  n'eft  pa$i 
exaûemciît  lurveillé  en  tout  tems*  &  qui  ne  peiiçj 
rètre  qu'à  fa  furlâce 

4''^  Par  les  voitures  des  princes  ,  des  gtm 
feigneurs  ,  qtji  ne  font  vifitées  qu'avec  rnini^ 
ment ,  Se  dont  les  gens  abufent  ^  au  point  qu'^oltl 
en  a  vu  ^  allurer  i'iniro^hjâion  des  marchandifcii 
prohibées,  â  raifon  de  dix  livres  par  cent  pefanc^ 
fans  s'inquiéter  de  leurs  qualités  ni  de  leur  valeur», 

j**.  Partes  couricrs  de  la  pofte  aux  lettres  ,  quîl 
font  journellement  chargés  de  marchandifes  éc  de 
comeRibies* 

C^*  Par  h  faïiffe  combinaifon  des  droits  fBïJ 
quelques  objets* 

7^.  Enfin,  par  la  négligence  ou  h  féduftîon  de 
commis  ,  ou  par  quelques  vices  de  régie  j  qui  lien-'l 
nent  moins  aux  agcns  fubordonnés  ,  qu'a  des  for- 
mes nouvelles  ,  mal  combinées  ^  6c  plutôt  con- 
feillées  par  la  manie  de  créer  «  que  par  l'cJtpé* 
riencc. 

Pour  remédier  i  une  partie  de  ces  rnconvénienf, 
on  a  piopofé  de  faire  couihoire  un  mur  circulaire  ^ 
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-ftfî  circonrcriroit  tout  Par» ,  &  (<fpareroit  fa  par- 
tie de  fon  territoire  qui  cft  fujecte  aux  entrées ,  de 
fiûle  oà  commence  la  banlieue^  qui  cft  pays  tailla- 
k!e.  Ce  Drojet  n'a  rien  que  de  facile  dans  fon  exé- 
cution On  en  a  un  modèle  â  Marféille  ^  dont  la 
franchife  ^bfolue  ,  tant  de  la  ville  que  de  fon  ter- 
ntotie  j  a  fait  imaginer  one  clôture  qui  comprend 
n  terrein  de  trois  ou  quatre  tieues  de  circonféren- 
ce. La  feule  différence  qui  exifteroit  Tians  la  clôture 
it  ces  deux  rilles ,  c'eft  qu'à  Marféille  elle  eft  le 
rempart  de  fa  liberté  &  de  fa  franchife  ,  &  qu'à 
Paris^  elie  deriendroitun  rempm  contre  la  fraude, 
te  m  fort  pour  afiiirer  fon  alTujetti&ment  aux  loir. 

Le  {dan  de  la  clôture  de  Paris  fut  adopté  eo 
177 S  miniftre  des  finances ,  qui  cnargea 

«0  aicniteâedeTifiter  le  terrein  fur  lequel  dévoient 
hre  placées  les  nouvelles  barrières.  Mais  la  dé- 
peii(ê  de  cette  d^re»  qu'on  évaiuoit  à  quatre  ou 
câq  millions  i  la  difficulté  de  régler  les  indemnités 
dâes  aux  propriétaires  pour  Tacquifition  des  ter- 
scîns  oéceflaires  ,  firent  abandonner  et  projet.  Il 
lut  de  nouveau  examiné  en  1779  ,  les  citconftan- 
ces  de  k  guerre  ne  permirent  pas  de  s'en  occuper. 

En  17S2 .  le  miniftre  ,  fous  les  yeux  duquel  U 
ferme  générale  avoit  mis  un  tableau  de  la  frau* 
de  énorme  qui  fe  faifoit  à  Parts  ,  par  le»  in- 
troduâions  dandeftines  «  reconnut ,  comme  fes 
prédécefièurs  ,  tout  l'avantage  d'enclorre 
.  On  prit  quelques  alignemens  ^  &  de  nouveaux 
plus  furent  drefles.  Tout  le  travail  fut  communi- 
qoé  au  parlement ,  qui  nomma  un  commiffaire.  II 
it  fon  rapport  en  homme  qui  avoir  pris  des  coa- 
Boiflânces  fur  les  lieux  ^  &  ne  voyoit  rien  que 
^avantageux  aux  finances  du  roi  ,  dans  l'exécu* 
tion  du  plan  propofé.  U  lefta  néanmoins  fu(^ 
peada. 

n  frmbie  cependant  que  cette  cxécntion  n'a 
Kn  de  contraire  ni  à  la  propriété  ni  à  la  liberté 
kac  les  honnêtes  citoyens  jouiflênt  aujourd'hui  ; 
ctik'eft  que  pour  la  mauvaife  foi  &  les  fraii- 
àaïqiie  ce  mur  peut  avoir  quelque  chofe  d'ef- 
fojiWL  Et  méritenc-ils  des  mcnagemens  ! 

Da  réflexions  fur  l'objet  de  cette  clôture  »  fur 
Irtîen  qu'on  pourroit  en  tirer  ^  ont  ens^é  un 
homme  auffiinftruitdans  la  matière^  que  zélé  pour 
faméliorarion  des  revenus  du  roi  y  à  propofer  de 
•ooveau  d'endorre  Paris  $  mais  il  y  met  la  condi- 
Qon  de  laifler  près  du  mur  de  circonvallation  un 
efpace  de  deux  cens  toifes  ,  fur  lequel  on  défèn- 
dia  d'élever  des  maifons  ,  &  qui  fera  deftiné  à 
former  des  jardins  potagers  y  pour  fournir  à  l'ap- 
provifionnement  dç  Paris. 

A  ce  moyen  de  confervation  des  droits  d*cn^ 
tréc ,  8c  qui  ne  pare  qu'aux  introduâiens  furtives , 
il  en  ajoute  quelques  aunes  >  qui  concourent  au 
mime  but.  Ils  confiftent  1^.  i  renouveller  Tor- 
doouaucc  readuc  in  ^75  ,  pour  «njoindrc  itou» 


poftillons  «  cochers  &  conduâeurs  de  voitures ,  de 
s'arrêter  aux  barières  de  Paris  «  &  d'y  fouffrir  la 
vifite  ^  qui  aura  lieu  même  dans  les  voitures  dè 
fa  majefté  ,  de  la  reine  &  des  princes  du  fang. 
Mais  comme  il  doute  que  cette  ordonnance  ait 
plus  d'efficacité  dans  ce  moment  qu'en  1775  ,  il 
defireroit  que  le  roi  déclarât  publiquement ,  que 
quiconaue  .fe  fouftrairoit  à  l'obCervarion  des  loix 
oui  tendent-  à  la  confervation  de  fes  revenus  ,  ou 
favoriferoit  les  gens  qui  s'adonaent  à  les  éluder  ^ 
encoorroit  fa  difgrace. 

l^.  V^mtur  de  ce  projet  propoft  di'mdonntt 
que  toutes  les  malles  des. courriers  ne  feront  ou«> 
vertes  à  la  pofte ,  qu'en  préfence  d'iin  commis  de» 
fermes  >  &  qu'icet  e&t  il  fera  établi  aux  deux 
entrées  dç  l'ËotpI  des  poftes  ^  un  bureau  dans  le» 
quel  feront  plaçés  des  employés  de  la  ferme^éné- 
rale  ,  fous  les  ordres  d'un  commis  fuperieur» 
Mais  il  obferve  que  cet  établilfement  ne  fubfifte- 
roit  que  jufqu'à  ce  que  le  mur  de  circonvalbrioa 
fût  achevé  «  parce  qu'alors  les  courriers  feroienc 
vîfités  à  la  barrière^ 

jo.  U  regarde  coorai^  nécçiTaire  la  refonte  des 
tarifs  des  droits  d'entrée  &  }eur  réunion  en  un 
feul  ^  attendu  que  la  connoiflance  &  la  perception 
4'un  fi  gr^nd  noprbre  dç  droits  font  très-embar- 
raflantes  ponr  le  receveur  ,  Se  iipuieUigibles  pouf 
le  redevable. 

Dans  cette  dfrniére  hypotbéfe  >  ife  convertir 
€Q  on  feul  OM  deux  droits  ,  tous  les  droits  d'en- 
trée j  Se  dont  l'adoption  feroit  véritablement  un 
bien  ^  fl  penfequc  pour  remplir  l'hÀtet-de- ville  8c 
les  hôpitaux^  des  (bmmes  qu'ils  tirent  de  la  portion 
qui  leur  appanient  dans  la  diverficé  aâuelle  de 
ces  droitf  ,  çn  poqrroit  leur  accorder  un  abonne- 
ment anayel ,  fa^fi  leur  accorder  tous  les  dix  ini 
iMie  augmentation  piogreffive  •  en  raifon  de  Tac- 
croi0emeru  du  numéxahre  •  &  de  l'augmeutasioa 
du  prix  de$  d^écs. 

Le  réfuhat  de  Texécurion  de  ce  projet  ^  (êrofc 
une  recçtte  de  trois  ou  quatre  millions  de  plus  ^ 
&  l'on  prétend  qu'en  deux  années  y  le  gouverne- 
ment feroit  rembourfé  de  tous  les  frais  de  clôture. 
C'eft  à  fa  fagefiê  à  pefer  les  avantages  8c  les  in- 
eonvéniens  de  ce  plan  ,  8c  à  £e  décider  fur 
Texamen  de»  faits  ^  plutôt  que  fur  des  raifonne- 
Bsens  de  fpécuiatîou. 

D'après  ce  aue  n^us  avons  dit  dans  notre  aver- 
tificment ,  il  n  entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ou- 
vrage de  traiter  en  parriculicr  des  droits  d'entrée 
des  autres  villes  du  royaume.  Par  tout  il  en  exifte  , 
avec  des  diiFérences  dans  leur  quotité  ;  mais  dans 
toutes  les  provinces  fujettes  aux  aides  ,  ces  droits 
d'entrée  font  des  droits  d'aides  ,  auxquels  s'e» 
joignent  d'autres  fous  le  nom  de  droits  d'oârois  , 
qui  font  établis  dans  tout  le  royànie.  Il  fuffit  de 
dire  ,  qu'en  général  les  un»  &  les  autres  portent 
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fur  les  boiflbns  ,  fur  les  beftiaux  ,  fur  les  bols  ^  & 
fur  toutes  les  denrées  comellibïes  4  une  confam- 
mutlon  journJîère  ^  à  l'exception  des  grains  *  des 
farines  ^  du  laitage  frais  ,  des  fruits  ,  des  plantes 
potagères  &  des  légumes  tans  verds  que  fecs» 

ENTREPOSEUR  »  f  m.  nom  d'un  commis  de 
la  ferme  du  tabac ,  qui  prend  cetrc  denrée  au  bu- 
reati  général  de  la  province ,  &  la  revend  aux  dé- 
bitans  établis  dans  les  paroiflfes  de  fon  arrondir 
femciit. 

On  appelle  entrepôt  de  tabac  ^  l'emploi  d'un 
emrepolcur* 

ENTREPOT  ^  f.  m.  qui  fignifie  en  général  un 
lieu  où  Ton  met  en  dépôt  de^  marchand! les  qui 
ont  une  dellination  ulcéTieure  an  lieu  oà  elles 
font.  Dans  le  ljngaE*c  propre  a  la  finance  ,  le  mot 
entrepôt  a  différentes  fignifications  j  fuivanc  la 
partie  dans  laquelle  il  cil  employé. 

Ainfi  ^  dans  ta  ferme  des  gabelles  $t  dans  celle 
du  tabac  j  il  ne  peur  y  avoir  d  entrepôt  de  Tel  & 
«le  ubac ,  que  ceux  de  l'adjudicataire  ^  qui  a  le 
privilège  exclufif  d'en  faire  le  commerce  dans 
fout  le  royaume  ,  fauf  quelques  provinces  qui 
ont  des  immunîiés  pariicuUèrcs  ,  &  dont  il  eB 
fait  mention  aux  mots  GÂB£LLk!i  ëc  Tabac, 

On  appelle  entrepôts  de  Tel .  des  magafîns  rçm 
plis  de  cette  dentée  ,  formés  fur  la  frontière  des 
pays  étrangers  ^  austnuels  le  fermier  du  roi  ell 
autorifé  à  fournir  du  fel  ,  comme  à  Getièvc ,  à  la 
Savoie  ,  à  quelques  cantons  buifles  ^  au  V  alais. 
Pour  faire  cette  tourniture  avec  plus  de  facilité , 
radjudicitaire  des  fermes  tient  en  différens  en* 
droits  ,  à  portée  de  ces  Etats  ^  des  entrepôts  dans 
Icfi^ueU  réfident  des  commis  pour  aiîifter  aux 
livraifons  de  fel  qu'on  y  fait ,  fui  van  t  des  conven- 
tions particulières*  U  exiÛe  de  ces  entrepôts  à 
Colonies  dans  le  pays  de  Gex  *  &  au  regonfle 
au -de (lus  de  Sejflel  ,  petite  ville  moitié  hrance  , 
moitié  Savoie  ,  où  le  Hhône  commence  à  porter 
bateau  Les  magafins  à  fel  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  chambres  à  feL  f^oyei  ce  dernier  mot. 

Sous  le  nom  d'entrepôt  de  tabac ,  on  défii^ne 
les  bureaux  établis  dans  les  provinces  pour  diibi- 
^uer  le  tabac  aux  dcbitans  qui  reçoivent  à  cet 
'effet  une  cammiifion  ou  de  ta  compagnie  des  fer- 
mieis  généraux  ,  ou  des  prépofés  qui  régiffcnt  ces 
ureaux  ,  fie  qu'on  appelle  crttrepofcurs- 

Quoique  toutes  les  fondions  d'un  entrcpofeur 
u  tabac  ne  conftûenc  que  dans  celles  d'un  mar- 
"^and  ordinaire  *  qui  va  porter  fon  argent  au  lieu 
il  fe  vendent  les  marchandites  dont  il  a  befoin  i 
ue  le  premier  achète  &  paye  le  tabac  au  bureau 
'ïïéîii  i  un  certain  prix,  pour  le  revendre  a  un 
autre  prix  qui  &%é  par  arrêt  du  confeil ,  de  que 
fuça  uïu^gm^ni  il  ae  igiyç  ji  cçt  égaj;4  iiuçuae 
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comptabilité  à  Tadiudicataire  des  ferme*,  cep 
dant  il  çd  affujettî  à  fournir  un  cautionnement 
argent  j  fuivant  le  débit  de  fon  tntnpût. 

Le  motif  de  cet  afluiettiffement  cft  que  t 
employés  font  quelquefois  char^:;és  du  montant 
des  amendes  ,  8:  de  leurs  confignations  dans  de» 
faiftes  de  faux  tabac  ,  qui  fc  font  &  fe  pou rfui vent 
à  leur  ftipulation  Se  diligence,  lis  doivent  rendre 
compte  tie  ces  amendes  aux  receveurs  généraux  dtt 
tabac. 

Ils  leur  font  encore  comptables  de  l'emploi  dés 
tabacs  de  cantine  qui  leur  font  fournis  pour  éti^ 
diftribués  aux  troupes  en  garnifon  dans  leur  arroiy* 
diflementj  à  raifon  d'une  demi-livre  par  moïi 
pour  chaque  foïdat  »  fuivant  les  extraits  des  revues 
des  commilfaires  des  guerres.  < 

Quelques  uns  de  ces  entrepôts  valent  dcpuii| 
mille  a  douxe  cens  livres  ,  jufqu'à  dix  douz^ 
mille  11  Vies  de  revenu  ,  non  pjs  qu'il  y  foit  aiti^ 
çhé  des  appointemens  ,  les  entrepofeurs  n'en  otiC 
aucuns  \  mais  leurs  émolumens  confillent  en  uné 
remise  ^  auK  uns  de  douze  onces  par  quintal  de 

!  tabac  ,auK  autres  de  fix  ,  huit  ou  neuf  livres  ^  fui^ 
vant  leur  confommatîon  refpcâive  ,  eu  égard  à  le^e 
iîtuation  plus  ou  moins  éloignée  d^  bure.iu  général 
otl  \h  fe  fourni  iTent ,  &r  aux  Irajs  de  cet  approvifioiH 
ne  ment  ;  enforte  que  plus  la  conromination  eit-^^ 
cède  les  fixations  arrêtées  par  chaque  arrondîffe* 
ment  ,  &  plus  I  entrepofear  a  de  bénéfice,  I  ae 
exemple  ,  fi  la  première  fi  station  eft  de  dix  mille 
livres  ^  &  la  féconde  de  douze  mille  îivrçs  de 
tabac  ,  &  qu'un  entrepofcur  en  vende  trcîrc 
mille  cinq  cens  livres  ,  il  a  excédé,  fa  première 
fixai  ion   de  deux   mille  livres  ,   qui   à  raifoiu 

^  de  cinq  livres  par  quintal ,  lui  produrfent  ccitd 
livres  ;  l'excédent  fur  la  féconde  fixation  eil  dd 
quinze  cens  livres  ,  &  il  en  réfulte  un  revenann 
bon  de  cent  cinquante  livres  ,  qui  )oint  au  prçJ 
mier  ,  forme  un  total  de  deux  cens  cinquante 
livres,  1 

En  général  on  peut  évaluer  le  bénéfice  des  eoJ 
trepofeurs  à  environ  cent  francs  par  chaque  milliSH 
de  tabac  vendu  djns  fan  entrepôt.  Ainfi  linrérli 

Perfonnel  devient  régufllon  de  !a  vigilance  èm 
aâivité  pour  faire  profpérer  la  confommation  dd 
tabac*  I 

Les  mer  lieu  rs  en  trepôts  de  tabacs  font  ceux  da 
ports  de  mer  $c  des  villes  d'un  grand  commerce  J 
où  l  affluence  étant  confidérable  &  prnarelfivej 
raugmentauofi  des  contommadons  en  devient  iitifl 
fuite  néccflaire,  1 

On  a  vu  au  mot  Directeur  »  une  partie 
obligations  des  entrepofeurs  du  tabac  ^  pour  M 
objets  fur  lefqucls  doit  fe  porter  rinfpcâion  de  ci 
fupé rieur*  Les  autres  devoirs  de  rcntrepofciw 
font ,  d'après  fa  commiffion  qui  lui  eft  délivrée  | 
4ç  prêtci  lawntj  d'cublif  poug  U  cçnnmqdi" 
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éoL  public  m  nombre  convenable  de  dcbîtans , 
Dou-feulemenc  dans  le  chef-lieu  de  Ton  entrepôt  ^ 
mis  encore  dans  toutes  les  villes  j  bourgs  &  pa- 
joifles  qui  en  dépendent  ;  de  délivrer  à  chacun  de 
ces  dcDitaDS  un  cxeuiplaire  du  tarif  des  prix  du 
tibac  vendu  par  petites  pardes  ^  &  un  ccriteau- 
krrm  d'indication  pour  le  public.  Il  «délivre 
aalE  des  commiflîons  fignées  de  lui  aux  débitans 
des  villages  &  hameaux.  Mais  ceux  des  villes 
lecevant  des  commiflîons  (ignées  de  l'adjudica- 
pîie  3  Tentrepofeur  doit  feulement  les  enrégillrer 
&  Jes  vifer- 

U  doit  auffi  fe  tranfportcr  deux  fois  Tannée , 
dans  chacun  des  lieux  de  fon  arrondiffement , 
pour  vifiter  les  débitans  qu'il  approvifionne  ,  & 
connoitre  par  lui-même  les  abus  qui  peuvent  in- 
téiefler  le  public  &  préjudicier  â  la  fermç. 

Comme  il  paroit  par  cette  obligation  des  entre- 
jpo&vrs  ^  qu'ils  font  en  quelque  forte  garans  en- 
vers le  public  &  envers  la  ferme  >  des  faits  de  ces 
dântans  ^  qu'ils  doivent  &  par  devoir  &  par  in- 
térêt furvciller  ,  il  eft  inconféquent  qu'ils  n'aient 
jKU  le  droit  de  choifir  les  débitans ,  &  de  les  def- 
dcoer  lorfqu'ils  les  trouvent  en  faute. 

Il  eft  tenu  d'avoir  en  tout  tems  dans  fon  ma- 
pBn  une  ample  provifion  des  différences  efpèces 
de  tabac  qui  fe  confomment  dans  fon  didriét  ^  & 
de  les  tenir  dans  des  lieux  qui  ne  foient  ni  trop 
hnoides»  ni  trop  fecs.  Dans  le  premier  cas ,  Thu- 
niditéaugmenunt  leurs  poids  »déterrioreroit  leurs 
fludicés  I  dans  le  (econd  >  en  perdant  de  ce  poids  ^ 
Fcmrepoieur  feroit  bientôt  ruiné.  Sur  ce  dernier 
point,  on  peut  s*en  rapporter  aux  confeils  de 
Timéxêu 

n  n'eft  pas  permis  aux  entreposeurs  de  vendre 
mios  d'une  livre  de  tabac  à  la  fois  y  aijx  particu- 
Ibs  non  dcbiuns  qui  veulent  s*en  fournir  direc- 
«ncnc  à  (bn  entrepôt  $  &  dans  les  ventes  qu'il 
£it^  foit  aux  particuliers,  foit  aux  débitans  ^  il 
conformer  aux  prix  fixés  par  le  tarifa  fans 
1«roir  les  excéder  â  peine  de  concuffion. 

h  fa  qualité  d'cntrepofeur ,  il  doit  foufFrir 
TcttRîce  des  commis  &  infpeâeurs  de  la  ferme 
IMKi  les  fois  qu'ils  fe  préfentent ,  leur  faire  ou- 
Voxue  de  Tes  magafins  pour  qu'ils  puiffent  libre- 
ittt  V  faire  leurs  vifites^  &  fans  qu'ils  aient  be- 
Ibm  de  demander  la  permiflîon  d'aucun  juge. 

Les  entrepofeurs  font  ^  comme  tous  les  autres 
temmis  des  fermes  ,  obligés  de  prêter  ferment  & 
de  faire  enr»i(lrer  leùrs  commifTions  ,  foit  aux 
cours  des  vdcs  ,  foit  pardevant  les  officiers  des 
âeâions  ^  &  les  frais  d'enrégiflrcment  de  leurs 
commiffions  Se  de  la  preftation  ,  de  ferment  font 
firés  àtrois  livres  par  farticlo  XVIII.  de  l'arrêt  de 
jffi&  de  poifeflîon  du  bail  de  Salzard. 

Dans  la  partie  des  aides,  un  entrepôt  e(l  un  ma- 
gifin  ou  un  dépôt  clandeûin  de  boilTons  :  la  dé- 
finances.  Tome  If^ 


fcnft  de  cA  entrepôts  a  pour  objet  d'empêcher 
les  fraudes  qui  pourroient  avoir  lieu,  par  la  facilité 
de  tranfporter  ou  confommer  fccrètemcnt  les  boif- 
fons  entrepofées,  fans  en  payer  les  droits. 

Conféqucmment  i  ces  vues ,  tout  entrepôt  Ae 
boiffons  eft  défendu  par  le  titre  ^  de  l'ordonnance 
de  1680,  dans  les  trois  lieues  des  environs  des 
villes  &  bourgs  fujets  aux  droits  de  fubvention 
a  l'entrée  ,  &  dans  les  trois  lieues  des  villes 
où  il  Y  a  étape  ou  marché  de  boiffons  j  mais 
cette  défcnfe  ne  regarde  pas  les  boiffons  du  crû 
des  particuliers ,  pourvu  qu'ils  n'en  aient  aucune 
au-delà  de  leur  récolte ,  &  de  la  provifion  néccf- 
faire  pour  leur  confoqimation  annuelle  j  car^'il  fc 
trouve  de  l'excédent ,  ils  font  réputés  faire  entre- 
pôt  &  font  ainfi  ,  dans  le  cas  de  la  confifcation  , 
après  néanmoins  que  la  provifion  &  confommi- 
tion  de  ces  particuliers  ont  été  fixées  fuivant  leur 
état ,  &  dans  la  proportion  prefcrite  par  la  décla* 
ration  du  mois  de  fcptembrc  168^,  rendue  pour 
le  gros  manquant.  C'eft  ainfi  que  T'a  juge  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  les  17  fcptembre  17^5 ,  &  aS 
juillçît  i7fo. 

Ces  mêmes  entrepôts  font  encore  défendus  dans 
les  trois  lieues  près  des  villes  &  des  limites  qui 
féparent  les  pays  d'aides  où  le  gros  n'a  pas  cours  p 
des  pays  exempts  d'aides. 

L'édit  du  mois  de  décembre  i6S6,  enregiftr^ 
le  9  janvier  fuivant .  â  la  cour  des  aides  de  Nor- 
mandie ,  défend  en  particulier  tout  entrepôt  d'eau» 
de- vie  dans  les  trois  l'eues  des  environs  de  Rouen  ^ 
de  Caen,  du  Havre  &  de  Dieppe  j  à  peine  dà 
trois  mille  livres  d'amende. 

La  même  défenfe  a  été  faite  dant  les  trois  lieues 
limitrophes  de  la  généralité  d'Amiens^  ainfi  que 
dans  aucuns  châteaux  ,  maifons  de  campaene  .& 
villages  de  cette  généralité  ^  par  l'article  IL  de 
l'ordonnance  &  plufieurs  arrêts  du  confeil^  no- 
tamment ceux  des  16  avril  j  74<>  j  i  &  9  mai  1758; 

Ces  prohibitions  pour  les  vins  fofit  prononcées 
par  les  arrêts  du  confeil  des  8  décembre  1739^  Sc 
16  mars  1748^  avec  amende  de  cent  livres.  Cçs 
régfemens  ont  pour  objet  les  bords  de  la  rivière 
de  Seine  ,  depuis  Mantes  jufqu'à  Caudebec  $  if 
eft  feulement  permis  dans  cet  efpace  ,  de  faire  des- 
entrepôts au  lieu  d'Orival,  près  d'Elbeuf  :  tous  les 
autres  doivent  être  dans  les  terres  à  trois  lieues  qo 
I4  Seine. 

Des  lettres-patentes,  du  7  mars  1784,  ont  per- 
mis l'établiffemcnt  d'un  nouvel  entrepôt  auprès  de 
Melun  ,  pour  faciliter  les  approvifionnemens  d» 
Paris  II  eft  intérelfant  dç  le  faire  connoître ,  d'a- 
bord par  les  confidérations  qui  lont déterminé ^ 
enfuite  par  la  (ronfiftance  qu'il  doit  avoir. 

Les  marchands  de  vin  de  Paris  ont  rcprcfentc  ^ 
i^.  que  cet  ciurepôç  les  mcttoit  à  po^éc  de  vcilict 


4o  £  N  T 

conrie venant  condamné  en  Tamende  de  dnq  cens 
livres,  qui  ne  pourra  parcîHcmcn^  êtrcrcmifc  ni 
modérée.  Pour  faciliter  les  véritîcations  ,  &  parer 
â  toutes  confuiions  ^  chaque  marchand  appofera 
fur  Tes  tonneaux  une  marque  particulière  j  dont 
l'empreinte  feradépofce,  à  Tes  frâiSp  au  greffe  de 
1  eleâion  de  Melun  ^  &  une  autre  empreinte  fera 
remife  au  bureau  de  Saint-Porc ,  pour  y  avoir  re- 
cours au  befoin  ,  Se  tiendra  Tes  vins  dans  une  ou 
plufîeurs  caves  fcparées ,  fans  pouvoir  !es  confon- 
dre avec  ceux  d'un  autre  marchand  j  faifons  très- 
exprclfes  inhibitions  &  dèfenfcs  aux  înarchands  de 
fc  prêter  réciproquement  leurs  noms ,  ou  de  les 
prêter  i  des  particuliers  qui  ne  feroient  pas  mar* 
chands  de  vin  à  Parts  ,  à  peine  d'être  pour  tou- 
jours privés  du  bénéfice  de  l'entrepôt. 

I  X. 

Défendons  aux  marchands  ,  fous  les  peines 
portées  par  les  articles  IV,  V  Se  VI ,  ci  -  def- 
fus  j  de  vendre  &  débiter  aucuns  vins  ^  foi t  aux 
habitans  de  Saint- Port  j  foii  à  ceux  des  paroifTes 
voi/îues  ,  &  d'en  difpofer  autrement  que  pour 
rapprovifionnement  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ^ 

ils  feront  tenus  de  conduire  la  totalité  des  vins 
cntrepofcs  pour  leur  compte  ^  à  la  déduilion  du 
^yingt- unième ,  à  quoi  nous  fixons  le  déchet  Se 
coulage  que  les  vins  pourront  éprouver  dans  l'en- 
treoôt  ,  quelque  tems  qu'ils  y  féjournent ,  &  i  la 
déduâion  en  outre  de  la  quantité  que  nous  nous 
jéfervons  de  fixer  chaque  année  ^  par  un  état  ar- 
leté  en  notre  confcil  ^  pour  la  confommacion  rai- 
sonnable de  chacun  def\!irs  marchands  ,  &  de  leur 
établiffement  dans  ledit  lieu  j  fui  van  t  les  rôles  en 
bonne  forme  qui  feront  fournis  par  lelldits  mar- 
chands ,  certifiés  véritables  par  eux  &  vifés  par 
les  commis  &  prépofés  du  régilTeur  ou  fermier  des 
aides  i  ne  pourront  même  lefdits  vins  être  enlevés 
de  l'entrepôt  de  Saint-Port ,  il  la  dedinatîon  des 
ports  ou  de  la  halle  aux  vins  de  ladite  ville  ,  ni 
être  cxpofés  en  vente  ,  i  peine  de  confifcation  Se 
de  cent  livres  d'amende. 

X, 

Dérogeons  en  tant  que  de  befoîn  ,  i  cet  égard 
tulcment  ,  aux  ordonnances  &  réglemens  ren- 
dus fur  le  fait  de  nos  droits  d'aides  ,  Jcfquels 
feront  au  furplus  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur.  Si  vous  mandons  j  &c*  Regilhées  en  la 
cour  des  aides,  le  153  mars  J784. 

Pour  conferver  les  droits  dûs  à  la  vente  du 
poiflbn  à  Paris  ^  &  fur  les  cendres  ,  fou  des  &f  gra.- 
»vclécs  qui  y  font  apportées  j  les  entrepôts  de  ces 
marchandifcs  font  défendui  dans  ks  trois  lieues 
des  environs  de  cette  ville  j  par  rarticlc  II.  du 
titre  des^  droits  far  U  poigon  dt  mtr  ^  frais  6-  faU 
apporté  à  P^ris^  dc  Tordônnance  du  mois  de  Juin 
léSo  f  celui  des  cendres  ,  foudes  Se  gravelées  ,  eft 
défendu  dans  la  banlieue  de  Paris,  par  l'article  IV, 
du  titre  timbré ,  tiers  raranike  fur  h  s  cendres  ^fou- 
&  gravclia  de  Toidonnancc  dw  la  juiUitt  iéSi. 
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Enfin  Tentrepôt  de  toutes  les  marchahdSfes  fu' 
jettes  au  droit  dc  domaine  Si  barrage  eft  prohibé 
dans  les  huit  lieues  des  environs  de  Paris  »  pai 
larrct  de  la  cour  des  aides  du  10  oftobrc  1687. 

On  appelle  encore  entrepôt  ^  un  magaiïn  fecret 
Se  caché  qu'un  cabaretier  ou  tavernier  tient  dans 
fon  voifinage  «  Se  dans  lequel  il  recèle  des  boifTons 
pour  remplacer  celles  qu'il  débite  chcx  lui  ,  de 
façon  qu'à  U  faveur  d*un  muid  de  vin  mis  en 
vente  dans  fa  maifon  ,  il  peut  en  vendre  pluficurs 
muids  de  fon  entrepôt  ^  Se  ne  payer  que  les  droits 
du  feul  muid  qui  ell  en  évidence  ^  &  dont  la  coo-' 
fummation  efl  fuivie  par  les  commis  aux  aides. 

Ces  entrepôts  frauduleux  font  févércment  dé- 
fendus par  ^ordonnance  dc  Paris  ^  titre  1.  article 
VI  î  par  celle  de  Rouen  ^  titre  i  f  *  article  V  ,  Se 
par  ta  déclaration  du  roi  du  1  feptembrc  lyfo. 

Il  eft  pareillement  défendu  à  tout  particulier  j 
de  fouffrir  qu'il  foît  encavé  dans  fa  maifoB  j  au- 
cune boiffon  appartenante  i  des  cabareticrs  j  W 
vendant  en  détail  ,  s'il  n'y  a  bail  par  écrit  reçu 
par  un  homme  public  j  à  peine  d*unc  amende  de 
cinq  cens  livres  ,  folidairc  avec  ceux  donc  il  aura 
reçu  le  vin  *  outre  la  confifcation.  Voyii  Usof 
dvTîftûnces  de  Paris  &  de  Rouen  ,  rendues  fur  Us  ai*^^ 
des  ;  ctlU  d€  léSl  /  le  diBionmatre  des  aides  de 
Urunet  de  Grand- maijhn  ,  ù  U  irahe  de  Lefeivre  dâ 
la  Bcllande. 

En  matière  dc  droit  dc  traites  ^  les  entrepôts 
font  confidcrés  fous  deux  afpe£ls  dîfférens  $  tantôc, 
comme  magafins  prohibés  dans  une  certaine  éten- 
due ,  &  tantôt  comme  des  dépôts  où  les  mar- 
chand ifcs  ont  le  privilège  de  relier  un  rems  limité 
fans  payer  aucun  droit  j  dc  forte ,  qu'en  cette  ciN 
conftancc  ,  elles  font  cenfées  n'être  jfts  encore 
entrées  dans  le  royaume  ,  ou  en  être  forties  en 
exemption  des  droits. 

Pour  favori  fer  le  commerce  extérieur  ^  à  l'é- 
gard duquel  le  tarif  de  166^  établiffoit  un  nouvel 
ordre  dc  chofcs  ,  le  même  édic  du  mois  dc  fcp- 
tembre  qui  avoit  fixé  ce  tarif}  ordonna  j  que  poii^ 
h  facilité  3e  la  commodité  du  commerce  tant  11% 
tional  qu^étrangcr ,  le  fermier  établiroit  des  entrer 
pots  ou  magafins  es  villes  dc  la  Rochelle  ^  In* 
grande  j  Rouen ,  k  Havre  >  Dieppe  ^  Calais ,  Ah^ 
beville^  Amiens  ^  Guîfc,  Troycs  Se  Saint-Jean- 
de-Laune  ,  toutes  villes  des  cinq  grofiTcs  fermes^ 
pour  y  recevoir  ^  pendant  fix  mois  ,  les  marchan** 
difes  dcftinées  pour  les  pays  étrangers  ,  fans 
qu'elles  fulfent  fujettes  aux  droits  durant  cet  ef- 
pace  de  tems.  Les  entrepôts  furent  encore  confir- 
més par  l'art.  I.  du  titre  5?.  de  l'ôrdonnanccdc  iijSj* 

Les  articles  fuîvans  du  même  titre  ^  rappel- 
loient  les  dtvcrfes  formalités  portées  dans  l'édi 
de  1664  J  Se  qui  dévoient  être  remplies  ,  pour  en- 
rrepofer  des  marchandifes  ,  Se  les  condkions  fous 
lefqiiclles  elles  dévoient  être  reçues  ;  mais  ayant  été 
lecopuu  que  ces  entrepôts  9c  les  tranfits  accordçi 
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ca  m^e  tems  ^  aux  marchandifes  entreposes , 
portoicnc  un  préjudice  notable  au  commerce  du 
n7auiiie  ,  en  ce  qu'ils  £iciIitoient  le  débit  &c  la 
asTommadon  des  denrées  &  marchandifes  étran- 
fBcs  fraaduleufêmenc  introduites^  au  préjudice 
4S  marnes  efpéces  nationales  »  qui  ne  pouvoient 
g»  foutenir  la  concurrence.  Ces  entrepôts  & 
nanfits  fiirent  révoqués  ,  par  anêc  du  9  mars 
16S8. 

Par  Tart.  VII.  du  même  titre  9 , .  tous  les  entre- 
pôts ^  autres  que  ceux  qu'avoit  permis  l'article 
mient  prohibés  dans  les  quaue  lieues  ^  pl-oche 
ks£nnaères  de  la  ferme  ^  foit  dans  les  provinces 
lepoices  étrangères ,  &  dans  les  huit  lieues  près 
de  Paris,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  cens 
hnes  d'amende* 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l'arrêt 
di  ccofèil  du  13  juillet  1718  ^  qui  a  ordonné  la 
CDfififcation  d'une  partie  de  fers  entrepofés  â 
â  Chseoton ,  avec  une  amende  de  trois  cens  li- 
vres ;  &  par  celui  du  10  décembre  1719  ,  qui 

Sue  ies  iikiucs  peines  ,  avec  confifcation  d'étof- 
entrepofées  à  la  Chapelle  prés  Paris. 

Ces  difpofitions  font  demeurées  en  vigueur  s 
àks  ont  même  été  confirmées  par  difFérens  régle- 
Bcas  poftciieurs  ,  notamment  par  les  arrêts  du 
confeildu  5  juin  1703  j  4  août  1711  j  12  juillet 
te  8  tévnci  1719. 

Le  premier  prévient  toute  difficulté  fur  l'efpace 
ims  lequel  il  ne  peut  y  avoir  d'entrepôt  de  mar- 
chodiies»  en  réglant  que  la  lieue  fera  fixée  â  deux 
uDednq  cens  pas  géométriques  de  cino  pieds 
cbauiy  dans  les  pays  où  elle  a'eft  pas  réglée  par 
hcoatuaie.  Cet  arrêta  du  5  juin  1703  ^  elt  inter- 
lena  dans  l'efpèce  fuivante.  Les  commis  du  fer- 
mer ayant  faifi  le  18  avril  1698  ^  trois  cens  cin- 
qnnte-une  livre  de  firop^  entrepofé  chez  le  nom- 
■éBugne^  marchand  à  Craon  en  Anjou  »  la  con- 
ffadon  en  fût  ^ononcée  par  fentence  du  juge 
^0  traites  de  Laval  ^  avec  trente  livres  d'amende. 
hft  ayant  interjette  appel  de  cette  fentence  â  la 
(m  it%  aides  ,  foutint  c]ue  Craon  n'étoit  pas 
teTèoendue  des  quatre  lieues.  Il  fut  ^  en  confé- 
ffCBcSy       un  procès- verbal  en  vertu  d'un  pre- 
mier mtt  de  cette  cour  «  en  conflatant  que  la 
nife  de  Craon  n'étoit  éloignée  des  frontières  de 
Atta^que  de  dnquante-fix  mille  quarante  pieds; 
ocfu  «  à  raifon  de  quinze  mille  pieds  par  cnaque 
Htae,  felon  la  mefure  fixée  {>ar  l'article  XXIIL  de 
la  courame  d'Anjou  ^  ne  raifoit  que  trois  lieues 
trois  quarts  moins  queloues  pieds.  Mais  Bugne 
pRcendir  que  la  mefure  d6  la  lieue  devoir  être  fi- 
xée a  drox  mille  cinq  cens  pas  «  &  à  douze  mille 
cinq  cens,  pieds ,  &  qu'à  ce  compte^  il  fe  trouvoit 
DQ  peu  plus  de  quatre  lieues  depuis  Craon  juf- 

Ï'aux  frontières  de  Bretagne.  Cette  prétention 
Hugues  fiit  accueillie ,  &  par  arrêt  du  18  juin 
1701 ,  la  coui:  des  aides  le  déchargea  des  con- 


E  N  T 


6t 


duntiations  contre  lui  prononcées.  Le  femiîer  s'é- 
tampourvu  en  caflation  contre  cet  arrêt ,  le  con* 
rcJ  ,  par  1  arrêt  que  I  on  a  cité  du  j  juin  170;  , 
orUonra  1  exécution  de  la  fentence  du  iuee  des 
traites  de  Laval  ,  &  fit  défenfe  à  Bugne  !  &  à 
tout  autre  particulier  ,  de  faire  aucun  magafin.  ou 
entrepôt  dans  les  limites  fixées  par  l'article  VIL  du 
titre  9.  de  l'ordonnance  de  168/.  Il  fut  en  même 
tems  ordonné ,  que  ,  dans  les  provinces  où  la  mc- 
furc  dm  lieues  cft  fixée  par  la  coutume  ,  on  fui- 
vrojt  cette  coutume  pour  déterminer  les  limites 
prcfcntes  par  l'ordonnance  y  &  que  dans  les  autres 
^imviace»  ,  la  lieue  feroit  réglée  à  deux  mille  cinq 
T^ccns  pas  géométriques  de  cinq  pieds  chacun. 

Cette  profcrîption  des  entrepôts  &  magafins  t 
eu  Tieu  .  pour  remplir  le  double  objet  d'aflurer  les 
droits  du  roi  dûs  à  l'entrée  du  royaume  par  les 
denrées  &  marchandifes  étrangères ,  &  ceux  que 
doiveni  a  la  fortie  les  marchandifes  nationales. 

Aînfî  ,  indépendamment  des  réglemens  géné- 
raux fur  cet  objet ,  il  en  a  été  rendu  plufieurs  qui 
tom  paniculiers  à  certains  droits  locaux,  ou  uni- 
quement applicables  â  des  provinces  &  à  certains 
lieux  dont  la  pofition  favonferoit  les  abus. 

De  ce  nombre  font  les  arrêts  du  j  r  juillet  ijac 
¥  i5î  qui  défendent  tout  entrepôt 

de  fcl  en  Uéarn  &  en  Chalolfe ,  contrées  dans  lef- 
quellcs  le  commerce  de  cette  denrée  eft  libre 
afin  de  protéger  la  perception  du  droit  de  convoi* 
qui  a  lieu  fur  tout  le  fel  porté  à  Dax  &  dans  tout 
k  pays  voifin.  Foyei  Convoi.  (  droit  de) 

Le  même  efprît  a  diâé  l'arrêt  du  confeil  du  t 
mil  ijii  ,  relatif  à  la  ville  de  Marfeille  ,  dont  la 
conftitution  privilégiée  en  fait  une  ville  prefque 
abfolument  étrangère  au  refte  du  royaume.  Cet 
arrêt  fait  de  très-expreffes  inhibitions  &  défenfe& 
i  tous  particuliers ,  de  faire  aucun  amas  &  entre- 
pot  de  marchandifes  dans  l'étendue  du  territoire 
&  hors  la  ville  &  port  de  Marfeille.  Il  permet 
aux  employés  des  fermes  de  faire  dans  ce  territoire 
des  rcchcRihes  &  vifites  de  ces  amas  &  entrepôts. 
Il  porte  en  outre  ,  que  tous  ceux  qui  feront  re- 
connus  y  avoir  fait  des  amas  &  entrepôts  de  mar- 
chandifcs ,  feront  condamnés  â  la  confifcation  de 
ces  marchandifes  ,  &  â  l'amende  de  trois  mille 
livres  ;  que  les  propyétanies  des  baftides  fituées 
dans  le  même  territoire,  feront  pareillement  con- 
damnés en  1  amende  de  trois  mille  livres  ^  lorf* 
qu'ils  aiiraUt  prêté  les  mains  à  ces  amas  ou  entre- 
pôts ,  &  foutfert  que  leurs  baftides  fefvcnt  de  re- 
traite à  la  fraude. 

Les  lettres-patentes  rendues  fur  cet  arrêt  le  1  j 
même  me)is  ,  ont  ét^  enregîftrces  à  Aix  en  la 
cour  des  cemptes  ,  aidc«  &-  jînances  ,  au  mois  de 
jmh  fuivant.  Ce  même,  atrêt  fe  trouve  confirmé 
par  d  autres  lettres-pa  tentes  du  15  mars  1725, 
«Qtcgilt(é«  à  Aix  le  i{{  avril  fuivant,  rendues  ex- 


ris,  pôur  d<?fcftclfè  les  amas  &  entrepôts  d^htislc 
de  toute  efpèce  de  manrhandifes  dans  !i  ville 
'Aubigne  ,  fîtuée  fur  h  limite  du  territoire  de 
tirrcilîe  ,  à  peine  de  coafifcation  &  de  trois 
mille  livres  d*:imcnde. 

Les  arrêts  du  confcil  du  lo  décembre  S: 
Djain  1750  #  ont  de  nouveau  conftv"^*^  dé- 
nfes  cles  entrepots  ,  dans  les  quatre  lieues  fron- 
jtières  des  provinces  à  l'entrée  defquelles  il  eft  dïi 
des  droits ,  S:  dans  les  huit  lieues  aux  environs  de 
Paris  • 

On  doit  mettre  encore  au  rang  des  réglemcns, 
généraux  rendus  furie  tait  des  entrepôts  *  Tarrèt 
"u  conTeil  du  iz  juin  17^8  &  celui  du  août 
772.  Le  premier  défend  ,  tant  dans  les  duchés  de 
orrainc  &  de  Bar  ^  que  dans  les  Trois-Èvêchés 
en  Al  face  ,  d'enttepofef  dans  les  deux  lieues 
frontières  de  Champagne  ou  de  Franche- Comté  ^ 
aucune  toile  peinte  ou  de  fil  teinta  toile  de  coton 
blanche  ^  motiffeline  ^  aucnne  efpece  d  étoffes  ^ 
de  bonneterie  >  a  peine  de  contifcacion  Se  de  cinq 
-cns  livres  d'amende  ;  en  conféquencc  ,  il  règle 
es  fomaliiés  précautions  nécefTaîres  pour  pré* 
enir  S:  arrêter  ces  entrepots  ,  &  attribue  aux  in- 
ndans  de  ces  provinces  ,  en  première  inlbncc  & 
par  appel  au  confeil  j  la  connoiflance  des  contra- 
ventions qui  ^  font  relatives. 

Le  fécond ,  modérant  les  droits  d'entrée  fur  les 
toiles  peintes  étrangères  ,  pofe  des  principes  conf- 
tans  *  d'après  lefquels  les  entrepôts  doivent  être 
reconnus  &  profcrits. 

L'article  IL  renouvelle  les  défenfes  de  tenir 
jâans  les  quatre  lieues  frontières  de  Técranger  , 
ucun  magaCn  ni  entrepôt  de  toiles  peintes  ou 
mprimées  ^  toiles  de  fil  teint  ,  toiles  de  coton 
lanches  j  de  mouffelines  j  d'étoffes  d'aucune  ef- 
éce  j  ni  d'aucun  ouvrage  de  bonneterie  ^  tant  de 
roîc  que  de  laine  ^  foit  que  ces  marchandifcs  foicnt 
çdgmaires  du'commcrce  de  la  compagnie  des  Iji- 
lies  *  ou  étrangères  ,  foys  peine  de  confifcation  & 
*e  cinquante  livres  d  amende  \  &  l'article  IIL  de 
et  arrêt  veut  expreffément     qiton  rtpau  mugafm 
*3  Qu  entrepôt  ,  iou£  ce  fui  fera  trouvé  en  balU  ou 
*j  &aiio£  ,  &  mimé  ce  qui  fira  débailé  ^  s* il  ^fi  rc^ 
fi  cùnnit  excède  ni  i  tapprovi^Qrtntmcns  6^  à  U  40  n- 
*  fommaù&rt  dtt  litu,^ 

Les  articles  V-  VL  &  VIL  rappellant  &  con- 
^rmant  le^  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1687^ 
èxpliauent  comment  elles  doivent  être  entendues 
&  exécutées. 

En  cônféquence  »  il  ne  peut  être  enlevé  dans  les 

3uarre  lieues  frontières  Jerétrangcrj  ni  conduit 
e  l'intérieur  dans  ces  quatre  lieues  ,  foit  â  delK- 
mtionj  foir  par  eniprunr  de  paflage,  aucune  des 
marchandifes  ci-dciTus  dénommées  ,  fans  préala- 
blement en  avoir  été  fait  *  au  bureau  le  plus  pro- 
chain du  liey  de  fciUévenicnt  ,  une  décla^tlôa 
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déraillée  $  après  quoi  cei  marchandifes  doive 
/tre  apportées  au  bureau  ^  pour  y  être  vfles  5d  vi 
fitées  ,  8:  y  être  expédiées  par  acquit  à  camion 
pour  en  affurer  la  delH nation,  ÎI  eft  fait  très-cic 
preffes  inhibitions  déftnfes  au  fermier  Se  à  (f 
commis,  de  recevoir,  en  pareil  cas,  aucune  d 
cîa ration  vague  ,  fans  deftination  fixe  ,  8c  de  dcl' 
vrer  aucun  paflavant  ou  billet  de  roulement. 

^  LorfquIJ  eft  déclaré  dans  un  bureau  de  Tînt' 
rieur  j  pour  la  deftination  d'un  lieu  fitué  dans  Té- 
tendue  des  quatre  lieues  frontières,  une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  qui  eft 
nécelfaire  à  l'approvifionnemenc  &:  confommation 
de  ce  lieu  >  il  eft  enjoint  au  fermier  &  à  fes  com- 
mis d'en  refufcr  lexpédition  s  &  s'il  eft  palT 
outre ,  de  faifîr  ces  marchandifes ,  Se  d'en  poui 
fuivre  la  confifcarion* 

S'il  eft  enlevé  d'un  lieu  ,  fitué  dans  la  mêti 
étendue  des  quatre  lieues  frontières  y  une  plu 
gi'andc  quantité  de  marchandifes  que  celle  qui 
pu  y  être  dépofée ,  relativement  à  l'approvifionn^  . 
ment  3c  confommation  du  lieu  ,  cllcs^  doivent  êcm 
réputées  magafin  ou  entrepôt  ;  &  en  conféquencc 
la  faifîe  doit  en  être  faire  au  bureau  où  elles  vien-  .'Z 
nent  d'être  préfentées  &  déclarées  j  foit  qu'cm 
les  deftine  pour  un  autre  lieu  fitué  dans  les  quatre  ~ 
lieues  ,  ou  pour  l'intérieur. 

Enfin  ,  par  Tartîclc  VIIL  il  eft  ordonné  que  li 
lieutenant  général  de  police  à  Paris  ,  Se  les  intei 
dans  des  provinces  »  connojtront  *  jufqu'à  ce  qu' 
en  foit  autrement  ordonné  j  dans  retendue 
leur  département ,  à  compter  du  jour  de  la  pi 
cation  de  cet  arrêt  ,  de  toutes  les  contravci  ' 
&  faifies  faites  en  conféquence  ,  foit  à  Tintrol 
tion  des  toiles  Se  étoffes  ,  foit  dans  les  quatrj 
lieues  froncicres  de  l'étranger  j  foit  pour  fait 
faux  plombs  ,  faux  bulletins  Se  faufles  marques 
fabrique^  circonftances  Se  dépendances  s  à  Teffet 
quoiwl  leur  eil  attribué  toute  cour  connoifTani 
faufi appel  au  confeil,    nonchfiant  lequel  ^  Ùfi\ 
ï>  y  préjudicur  ,  les  ordonnances  doivent  être  prov 
a  foirement  exhtitiu  ^  a  la  caution  du  bail  d 
3*  firmes^ 

A  l'égard  des  réglemtt^i  particuliers  fur  la  mi 
matière  j  ils  concernent  des  lieux  dont  le  local 
vorifc  l'introduction  6u"  Texpoiftation  des  m 
chandifes  en  fraude  des  droits  d'entrée  Se  de 
tic  du  réyaum,é.  Il  en  a  été  rendu  tin  grand  m 
bre  ^  dont  il  fuffira  de  rapfeller  les  plus  Im 
tanst  Tel  eft  celui  du  8  janvier  171  pour 
pêcher  toute  efpèce  d'entrepôt  dans  la  ville  d* 
parce  qjie  fa  proximité  de  Marfeille  occaîioni 
des  fraudes  tres  multipliées.  Ceux  des  11  jan^ 
1747  J  20  novembre  1^60  ,  &  y  juin  17^T  . 
ont  eu  pour  objet  de  défendre  fpécialcment  t- 
ehtrepôt  S:  magafin  de  mouffeline  ,  toiîis  de  i 
ai  mouchoirs  des  fabriques  de  Rouen  ^  ipr 
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HaAcaf  son  8c  trois  mille  livres  d'amende  ^  dans 
1^  villes  du  Pont^c-Beauvoiiïji  &  de  Sciffd^  h 
Itemicre  Dauphine  &  la  féconde  en  Bugey  ^ 
Me  Rhône  ^  vîUcs  dont  une  partie  appartient  à 
hftXDCC  j  &  Tâittre  à  h  Savoie* 

Cepead^t  ^  comme  malgré  routes  tes  loîx  gé- 
ifnks  8c  particulières  ,  le  Pont-de-Bcauvoilîn 
éoit  devenu  tin  entrepôt  général  de  toutes  fortes 
de  mirchjjidjfcs  des  ifles  ,  qui  jouifTent  j  avec 
:icSination  étrangère  ,  de  1"  exemption  de  tous 
'  I,  d'où  il  rcfultoît  des  abus  préjudiciables  au 
Cffmcrce  du  Dauphiné  ,  de  ta  Provence  ,  du 
LaBgmedoc  &  du  Lyonnois,  k  roi  >  pour  répri- 
BKT  ces  abos ,  a  rendu  en  ion  canfeil  Tarrêt  du  5 1 
Jlikt  17^7  ,  qui  a  défendu  toute  efpèce  d'entre- 
^  te  de  magafia  dans  cet  endroit» 

It^ibiDbuIe  &  le  dirpcfîtif  de  ce  réglementer! 
tTerprit  Bc  les  vues  s  nous  allons  le  rap-» 

m  Le  Toi  étant  informé  que  la  pofitîon  locale 

•  Pont-dc-Beauvoilîn  favorife  des  abus  très- 
»  prr  ^îcs^u'ïfcTnmerce  général  du  royaume^ 

■  A.  . .  ^  t  de  fes  fermes  ^  abus  dont  il  a  déjà 

•  r(Milu  prcvenir  les  effers  ^  relativement  aux  toi- 
«  les  peintes  &  imprimées  »  en  défendant  d*en  te- 
9  Aîr  maga£n  audit  Heu  du  Pont'de-Bcauvoifm  ^ 
»  par  les  arrêts  de  fon  confeil  du  21  janvier  1747 

1^  1^  novembre  1760  j  &  s*ctant  fait  repréfen- 
icr  rjrrèt  du  S  janvier  171 1  *  rendu  pour  la 
VîBc  d*Aix  j  que  fa  proximité  de  Marfeilïe ,  qui 
dl ,  par  rapport  à  Ces  privilèges  ,  ville  confidé* 
rfc  comme  étrangère  ,  expofe  à  une  introduc- 

■  uon  cJaDdeftlne  de  toutes  fortes  de  marchandi- 

•  fes  rtrangères  ,  au  détriment  du  commerce  Se 
ies  maDufa^tures  de  la  Provence  *  par  lequel  il 

•  eft  oftSonné  >  qu'avant  d'exporter  aucune  mar- 
chandife  de  ladite  ville  d'Aix  j  les  marchands 
ou  conducteurs  feront  tenus  de  jultifier  par  des 
ccrdficats  desconfuls^  qu'elles  font  du  crû  de 
fou  territoire  ,  ou  des  fabriques  de  ladite  ville  , 

■  Se  de  repréfentcr  l'acquît  du  paiement  des  droits 
»  d'entrée  du  royaume,  fi  CCS  marchandifes  ont 

•  ëne  origine  étrangère. 

m  Sz  mafefic  confidérant  que  les  mêmes  pré^ 
I  cautions  font  le  fcul  moyen  pour  réprimer  les 
I  cntTcprîfes  des  habîtansdu  Font-de  Bcauvoilii>, 
>  qui  répandent  non- feulement  dans  le  Daup^ii né, 
mais  dans  toutes  les  provinces  voiJînes  ^  diffé- 
fentes  cfpcccs  de  marchandifes  ,  furtivement 
Introdukes  dans  !c  royaume  au  mépris  des  ré- 
glemens  î  d'où  il  réfulte  que  cette  fraude  leur 
te  un  avantage  confidérable  fur  les  autres 
tians  ^  qui  font  de  bonne-foi  le  commerce 
mêmes  marcbandifes  *  êi  ne  peuvent  plus 
Cbtstenir  la  concurrence  de  la  vente*    t)ui  Je 
apport  du  fieur  Moreau  de  BeaumcJnt ,  confeil' 
1er  dVut  oïdiiKUtC  1  Se  au  cOnicU  royal  des  fi* 
*  lunces. 
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^  Le  toi  ëtant  en  fou  confeil  ,  a  ordonné  81 
55  ordonne  que  les  difpofitions  des  arrêts  des  ix 
«  janvier  1747  &  ao  novembre  17^50  ^  feront 
^5  communes  aux  marchandifcs  du  Levant  &  des 
»  Colonies  i  en  conféquence  ,  qu*il  n'en  pourra 
«  être  tenu  magafin  ni  entrepôt  au  Ponc-de-Beau- 
»  voilîn* 

»  Que  dans  le  cas  où  aucunes  marchandHej 
«  non  originaires  du  royaume  j  ou  celles  originai-* 
5»  res  du  royaume  quJ  jouiffent  du  bénéfice  dti' 
^>  tranfit ,  arriveroiencau  Pont-de-Benuvoifin  ^  lesr 
«  voituriers  ou  conduftcurs  feront  tcntîs  de  les 
«  repréfencer  au  bureau  »  avec  les  acquits  de 
»»  paiement  des  droits  auxquels  elles  font  fu- 
»  jettes  5  lefquels  acquits  feront  enregiftrés  fans 
n  frais ,  dans  un  repiftrc  qui  fera  tenu  à  cet  etfet, 
»  &  en  fuite  enliaffes  pour  fervir  aux  vcrifica- 

lions  que  le  fermier  jugera  à  propos  d  ca 
>3  faire  faire,  lors  des  expéditions  vers  l'intérieur^ 
M  afin  que  dans  le  cas  où  ces  marchandires  fc- 
»  roîent  expédiées  du  Pont^de-Beauvoifin  pour 
»  rintérieur  du  Dauphiné  ou  pour  d'autres  pro- 
w  vincc»  à  après  avoir  été  prefencées  au  bureau 
>î  pour  y  erre  vifitécs  ,  les  commis  du  fermieC' 

pyîflent  délivrer  ,  foit  des  acquits  à  caution 
53  pour  celles  qui  en  feront  fufceptibles  ^  foit  des 
>î  acquits  de  paiement  ou  des  certificats  juftifica- 
«  tifs  du  paiement  des  droits  qui  devront  ac- 
»  compagncr  les  marçhandifes  jufqu'au  lieu  de 
»  leur  dellination. 

"  Fait  défenfe  fa  majefté  ^  1  tous  conduûeur» 

«  &r  voituriers  ^  d'enlever  dudit  Pont-de-Beau* 

«  voifin  aucunes  match  ^indifes  ^  fans  être  porteurs 

)^  d'acquits  de  paiement  des  droits  ,  ou  de  toute 

13  autre  expédition  jullificative  dudit  paiement,  à 

55  peine  de  confifcation  defdites  marçhandifes,  des 

11  équipages  fervant  à  leur  tranfport  ^  &  de  cinq 

«  cens  livres  d  amende.  Fait  au  confeil  d'état  dut 

5î  roi  ,  famajellé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  J  i 

M  juillet  ^777-  Signé ^  Amclot,  « 

Comme  celui  du  février  1741 ,  tendant  à  la 
confervation  du  droit  des  huiles  j  dÛ  a  la  fortie  de 
la  Provence  >  défend  tout  amas  Se  entrepôt  d'hui- 
les dans  les  quatre  lieues  limitrophes  du  comtat 
d'Avignon  8e  du  Dauphiné  ,  à  peine  de  confifca- 
tion  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  j  l'arrêt  du 
it  /c^'cembte  ^74f  x  nunifefte  les  mêmes  inten- 
tions a  l'égard  des  laines  ,  dont  il  défend  très-ex- 

f)rcfiement  tout  entrepôt  &  tout  tranfport  dans 
es  quatre  lieues  du  Dauphiné,  frontières  du  pays 
étranger.  II  ordonne  que  celles  qui  feront  portéci 
dans  cet  efpace  ^  acquitteront  les  droits  de  vingt-» 
cinq  livres  du  quintal  ^  comme  fi  elles  forroitnt 
réellement  du  royaume  ;  â  moins  qu'il  ne  foît  juf- 
itifié  qu'elles  1  font  deftînées  pour  des  fabriques, 
par  le  certificat  des  fabricans  ,  faifant  mention 
ou'ils  en  oat  befoin  pour  occuper  tel  nombif 
d  ouvriers- 
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Quatque  la  fuppreflîon  gcnéralc  des  chtrapSts 
cfrt  ttc  prononcée  en  1688  ^  ainfi  qu'on  l'a  dit, 
cependant  on  a  higé  que  le  commerce  de  i'Indc  , 
celui  de  Guinée  8c  des  ifles  de  TAmcnque  ,  exi* 
s^eoient  des  fjveurs  particulières  pour  en  affiirer 
ï'accroiflcmcnc  j  &  pour  en  lier  U  profpcriré  a 
celle  du  commerce  nationiL  En  confcquencc  j  le 
gouTcrneraent  a  accordé  aux  négocians,  la  facultc 
d"c  mettre  en  entrepôt  pendant  un  an  ^  toutes  les 
niarchandifès  qui  feroicnt  deftinécs  pour  cespays^ 
&  toutes  celles  qui  en  provîcndroîcnt. 

Il  ne  s'agît  donc  plus  que  de  traiter  îcî  des  en- 
trepôts de  cette  féconde  cfpèce  ,  &  de  parler  des 
formalités  auxquelles  ils  obligent.  Afin  de  répan- 
dre plus  de  jour  fur  cette  matiète  j  on  examinera 
ce  qui  fc  pratique  à  Bordeaux  ^  qui  eW  le  port  du 
royaume  où  fe  fait  le  commerce  le  plus  confidé* 
fable  a\^ec  1* Amérique. 

Il  fmt  d'abord  diftinguer  routes  les  marchatidi* 
fcs  Aifccptibles  de  l'entrepôt,  en  trois  claflcs* 

lo*  Les  marchandifes  du  royaume  deftinécs 
pour  ces  trois  commerces  privilégiés  j  &  venant 
tant  par  cati  que  par  rerte, 

10.  Les  bœufs  falés  j  les  lards ,  beurres  ^  fuîfs , 
chandelles  &  faumons  falés  m  qu'il  eft  permis  de 
tirer  des  pays  étrangers  en  exemption  de  tous 
droits  ,  pour  les  ifles  ^  fuivant  Farticle  IL  des 
lettres- patentes  du  mois  d'avril  171 7  j  &  rarrêt  du 
Il  août  17^* 

*  Cette  féconde  dafle  comprend  auflî  les  mar* 
chandifes  apportées  des  pays  étrangers  pour  le 
commerce  de  Guinée- 

Enfin  ,  dans  la  troifiemc  clafle  font  toutes  les 
jnarchandifcs  apportées  des  ifies  dans  le  royaume. 

Les  marchandifes  de  la  première  claffe  doivent 
avoir  été  plombées  au  bureau  du  lieu  delenléve- 
ment ,  finon  au  premier  bureau  de  la  route  qu'el- 
les ont  tenue  ,  &  expédiées  par  acquit  à  caution. 

Suelquefois  cependant  elles  arrivctst  fans  être 
ombées ,  Se  ce  défaut  n'eft  point  un  obfïacte  3 
ia  faveur  de  l'entrepôt.  Celles  qui  font  plombées, 
font  feulement  vérifiées  parle  nombre  des  ballots, 
par  leur  poids ,  Bc  par  l'état  des  plombs  qu  elles 
portent ,  fans  qu'on  faffe  Touverture  des  balles 
ou  ballots  qui  les  contiennent  Au  contraire ,  les 
marchandifes  qui  n'ont  point  reçu  de  plomb  doî- 
Vent  être  vérifiées  cxaitement  par  rouvenurc  des 
caifles  Se  balles  ^  &  on  y  appofe  un  plomb  ^  qui 
doit  être  repréfcnté  fain  &  entier  lorfqu'e lies  for- 
tcnt  de  l'entrepôt. 

En  donnant  la  déclaration  de  ces  marchandifes  > 
le  négociant  à  qui  elles  appartiennent  doit  ex- 

Îïreffément  faire  mention  du  magafin  où  il  entend 
es  renfermer  ;  &  du  moment  qu'elles  y  font  en- 
trées ,  il  ne  peut  plus  en  difpofcr  fans  en  averrir 
|c$  commis  du  fcm^cr* 
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S*rl  veut  en  faire  fortîr  une  petite  partie  pMif 
les  expédier  aux  ifles  *  il  faut  en  déclarer  de  noti-* 
veau  la  quantité  ,  la  qualité  &  le  poids  ,  faire  fai^ 
fourni  ifi on  de  rapporter  un  certificat  de  la  forrié 
de  la  ville  ,  &  de  la  vérificatîon  des  plombs  s'il! 
s'agit  de  marchandifes  plombées.  Enfin  j  pourIe*| 
unes  Se  les  autres  ,  cette  déclaration  doit  encore 
contenir  Tobligation  de  juftifîer  du  chargcmcnç| 
des  marchandifes  en  telle  partie  du  quai ,  par  i'atj 
teftation  des  employés  défigncs  pour  être  préfcns  j 
ce  chargement. 

Mais  dans  le  cas  où  cette  partie  de  marchan- 
difes eft  deïHnée  pour  la  confommation  du  royau- 
me y  dans  lequel  elle  n'eft  pas  cenfée  entrée ,  tarie 
qu'elfe  eft  en  entrepôt  :  après  en  avoir  fait  décU* 
ration  au  bureau  de  recette  ,  le  propriétaire  c« 
doit  les  droits  depuis  le  lieu  de  lenlévement  j  juC] 
qu'à  fon  arrivée  a  fa  deftination. 

11  en  eft  ufé  â-peu-près  de  même  pour  les  mif^ 
chandifcs  des  féconde  &  troifieme  clafTes  ,  faiil 
les  modifications  qu'exigent  1rs  circonftances  di 
l'origine  Se  de  la  deftination  de:  ces  marchandifes»^ 

A  l'égard  des  marchandifes  du  crû  des  ifles  J 
qui  paffent  en  pays  étranger  ^  indépendamment  de 
formes  a  obferver  pour  procéder  à  leur  fortie 
rcntrepôt ,  le  négociant  eft  encore  obligé  de  faif, 
fa  foumiftîon  de  rapporter  ,  dans  un  délai  fixé  ] 
l'acquit  à  caution  dont  elles  font  accompagnées 
revêtu  d*un  certificat  des  conflils  ou  officiers  pi|] 
blics  des  lieux  étrangers  dans  lefcjuels  il  a  expédijl 
fa  matchandife.  Cette  précaution  a  pour  objet  s 
d  empêcher  que  >  fous  prétexte  d'une  dcftinatiou  - 
en  pays  étranger  ,,  on  ne  puifTe  verfer  les  marchan-  ^ 
difes  fur  les  côtes  du  royaume  en  fraude  des  Z 
droits.  .  ; 

L'arrêt  duconfeîl  du  lîmai  e72|,  rendu  en  inteflAf 
prétation  des  articles  XX*  &  XXX.  deslectres-pjPl 

tentes  du  mois  d'avril  17*7  s  avoit  fixé  à  un  aa 
l'entrepôt  tant  des  marchandifes  apportées  de*  . 
ifles  dans  le  royaume  ^  que  de  celles  qui  en  fot- 
tcnt  pour  ces  ifles  j  ce  terme  eft  toujours  le  ml*  ^' 
me  ,  excepté  en  tems  dç  guerre  ^  où  il  eft  ordi- 
nairement augmenté  de  fix  mois  ou  d'un  an. 

^  Cet  arrêt  ordonnoît,  que  les  magafins  ferv^ 
d'entrepôt  feroient  choiiîs  par  les  négocians  & 
leurs  frais ,  &  fermés  i  trois  clefs  ^  dont  l'une  f 
roit  remifc  au  fermier  des  cinq  groflfes  fermes  ^  h 
féconde  au  fermier  du  domaine  d  occident^  Se  ' 
troifiemc  ^  entre  les  mains  du  prépofé  des  né^ 
cians  ;  mais  cçs  difpofitions  ne  s'exécutoient  qii'à 
l'égard  des  cafés.  Le  fermier  laiiToti;  ordinairemeot 
aux  négocians  la  liberté  de  faire  Tentrépôt  des 
marchandifes  dans  leurs  propr^çs  magafins  ,  f,tns^< 
demander  une  clef.  U  s  enfuivit  piufieursabuSj  qi 
furent  réprimé^,  par  l'arrêt  du  6  mai  17^8  , 
vêtu  de  lettres-patentes  enrcgillrécs  en  la  Cour 
sûdcs  de  Paris  le      juin  de  la  même  *nuéc. 

pc( 
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pentToir  ,  Jans  le  préambule  de  ce  règlement, 
en  qaoi  confiftoient  ces  abus.  Nous  ne  nous  ar- 
fêterons  qu'au  difpofitif  ^  qui  hit  aujourd'hui  loi 
fir  cet  objet.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

»  Dans  le  cas  où  le  fermier  permettra  aux  né-" 
«  gocians  d'cntrepofer  dans  leurs  propres  maga- 
>  Sas  ,  foie  les  marchandifes  du  crû  des  iflcs  & 
»  colonies  Françoifes  ,  foit  celles  deftinées  pour 
»  lefdites  ifles  &  colonies  ,  lefdiw  négocians  fe- 
»  ront  tenus  de  décider  au  commis  du  fermier  le 
M  foagafin  ou  ils  entendent  les  renfermer  ,  &  de 
«  donner  dans  les  bureaux  ^  leur  foumiffion  cau- 

•  donnée ,  de  les  rcpréfenter  en  même  qualité  & 
»  quantité^  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis, 

■  fous  les  peines  ci- après. 

■  Fait  fa  majefté  défenfes  auxdits  négocians  , 
»  de  faire  fonir  lefdites  marchandifes  des  magafins 
»  où  elles  auroient  d'abord  été  cntrepofées,  & 

■  même  de  les  chanccr  d'un  magafin  â  l'autre  , 

■  qu'après  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans  les 
»  bureaux  ,  &  y  avoir  pris  un  congé  du  fermier , 

•  pour  le  mettre  en  état  de  fuivre  ,  foit  le  paie- 

■  ment  des  droits  en  cas  de  vente  &  de  confoni- 
»  nation  ,  foit  l'embarquement  &  le  départ  j  foit 
»  knouTeau  magafin  d'entrepôt.  « 

.»  Permet  fa  majefté  au  fermier  &  fcs  commis 

•  k  faire  le  récenfement  defdites  marchandifes» 

•  toutefois  &  quantes ,  fans  auendre  le  terme  fixé 

■  pour  la  durée -de  l'entrepôt.  Ordonne  fa  ma- 

•  jcfté,  qu'en  cas  de  fpuftraftion  ,  lefdits  négo- 

•  dans  feront  condamnés  à  la  confifcation  de  la 

■  valeur  des  marchandifes  manquantes ,  &  en  ou- 

•  tie  en  Tamende  de  cinq  cens  livres ,  &  ce ,  fur 
»  les  procès-yerbaux  qui  feront  drcffés  par  lefdits 
»  commis  &  prépofés  5  &  qu'en  cas  de  fimple 
»  mutation  d'un  magafin  à  l'autre  fans  l'avoir  dé- 

daré  ^  ils  demeureront ,  fans  autre  formalité  , 
li  ééchns  du  bénéfice  de  l'entrepôt ,  &  affujettis  au 

•  paiement  de  tous  les  droits.  «• 

• 

Tous  les  entrepots  dont  il  vient  d'être  queftion^ 
tçifent  le  nom  d'entrepôts  fiûifs  ,  parce  qu'é- 
tttbblis  chez  les  négocians ,  ils  ne  font  que  la 
icpRbtation  des  véritables  entrepôts  dont  le 
kxi  une  clef,  &  qui  font  diftingués  des  pre- 
j  par  le  nom  d'entrepôts  réels. 


Cette  dernière  efpèce  d'entrepôt  ne  fert  que 
pour  quelques  efpcces  de  marchandifes  étrangères, 
dont  l'entrée  dans  le  royaume  eft  fujctte  à  des 
droits  confidérables  ,  ou  mçrae  prohibée  ,  &  qu'il 
eft  néanmoins  permis  dck  charger  pour  le  com- 
iDcrce  de  Guinée  >  ou  pour  une  autre  dcftination 
étrar^cre  ,  à  la  charge  d'être  renfermées  dans  les 
«^sSns  ,  dont  le  fermier  doit  avoir  june  clef  juf- 
91'àleur  embarquement. 

L'entrepôt  réel  pendant  deux  ans  des  taffias  ou 
OB-de-vie  extraites  des  firops  &  mclaffes  ,  a  été 
pamis  par  une  déclaration  du  roi  du  6  mars  1777^ 
finances^  Timt  //. 
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fot»  la  conditioti  d'être  réexportée  â  l'étranger  , 
&Ie  confeil  s'eft  rcfervé  de  ftatuer  Ajr  le  fort  des 
taffias ,  qui ,  dans  cet  e(bace  de  deux  années ,  n'ju- 
ronr  pu  être  expédiés  à  l'étranger,  pour  caufe  d'em- 
pêchement légitime. 

L'entrepôt  réel  des  cafés  a  fubfifté  â  Bordeaux 
jufqu'en  1767,  qu'il  a  été  rendu  fidlif  comme  pour 
toutes  les  autres  marchandifes  du  crû  des  ilies  ^ 
d'après  la  délibération  du  bureau  du  commerce 
du  14  mai  ,  prife  fous  l'autorité  du  confeil  ,  &  i 
la  réqiiifîtion  de  la  ferme  générale  ,  à  caufe  de  l'a- 
bondance du  café  qui  fe  trouvoit  à  cette  époque 
en  ce  port ,  &  des  embarras  que  donnoit  la  fuite 
d'une  multitude  d'entrepôts  réels  dans  lefquels  il 
étoit  emmagafiné. 

L'entrepôt ,  confidéré  dans  fon  cflTence  &  dans 
fes  effets  ,  cil  un  moyen  affuré  de  faire  fleurir 
une  branche  de  commerce  ,  &  d'étendre  la  navi- 

§ation.  Il  eft  à  préfumer  qu'actuellement  que  les 
roits  de  traites  font  en  régie  ,  &  qu'il  n'y  a  plus 
d'indemnité  â  difcuter  &  accorder  aux  fermiers  dtt 
fifc  ,  le  gouvernement  fera  un  ufage  fréquent  de 
ce  moyen  pour  étendre  notre  commerce  de  réex- 
portation. On  a  cru  devoir  indiquer  au  mot  CuiR^ 
combien  il  feroit  utile  de  permettre  Tentrepôt  de 
ceux  qui  viennent  en  poil  du  Bréfil  &  de  la  Bar- 
barie. 

On  voit  que  eeux  qui  furent  éublis  en  1 664  par 
le  grand  Colbert  »  &  confirmés  encore  par  l'or- 
donnance de  1687  .  dont  le  miniftre  avoir  ordonné 
la  rédaâion  »  peu  de  tems  avant  fa  mort  arrivée  en 
1683  ,  n'avoient  d'autre  but  que  ce  commerce  de 
réexportation.  Les  motifs  que  l'arrêt  de  1688 
donne  â  leur  fuppreffion,  &  qu'on  peut  regarder 
comme  des  prétextes  ^  n'auroient  fùrement  pas 
échappé  au  miniftre  oui  avoit  établi  ces  entre- 
pôts ,  après  avoir  fait  l'expérience  de  leur  utilité 
pendant  dix- huit  ans  ,  s'ils  euffent  été  réels  ;  8r 
dès-lors  il  n'auroitpas  confirmé  leur  établiflement 
en  16S1  &  1683  >  tems  où  l'on  rédigeoit ,  par  fes 
ordres  >  lordonnance  qui  ne  fut  publiée  qu'en 
1687.  Il  faut  donc  reconnoître  que  le  génie  de 
Colbert ,  qui  avoit  conçu  le  pian  des  entrepôts  & 
fenti  tout  l'avantage  dont  ils  dévoient  être  ,  étant 
une  fois  difparu  ,  fes  grandes  vues  ne  pouvoient 
plus  être  embraffées,  ni  fuivies  dans  leur  exécution; 
que  dès-lors  il  parut  plus  fimple  de  renoncer  aux 
avantages  des  entrepots ,  que  de  rechercher  les 
moyens  propres  à  en  reprimer  les  abus ,  ou  même 
que  de  calculer  fi  les  petits  inconvcniens  attachés 
à  leur  établiffcment,  n'étoient  pas  largement  com»- 
penfés ,  par  le  grand  bien  qui  en  réfultoit  pour  le 
commerce  général  &  pour  la  navigation. 

En  1780  il  s'éleva  ,  au  fujef  des  entrepôts ,  une 
queftion  qu'il  n'eft  pas  inutile  de  rapporter  ici  , 
parce  qu'elle  pourroit  être  renouvellée. 

Il  s'agifToic  de  pkiScurs  efpèces  de  marchandifbs 
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iom  rentrée  tû  prohibée  dans  le  royaume ,  mlfcs 
en  entre|>6t  pour  le  commerce  de  Guinée,  Les 
pro  pri  et  a  i  re  s  de  m  an  d  o  ien  t  au  c  on  fel  1 1  a  pcrm  i  ffi  on 
de  les  expédier  en  pays  étranger^  vu  les  circonf- 
tances  de  la  guerre  ,  qui  ne  permettotenc  pas  d*ar- 
mer  avec  fureté  pour  la  cote  d'Afrique*  Cette  de- 
mande ayant  été  communiquée  à  l'adjudicataire 
des  Fermes  ,  H  prétendit  qu*a  l'inllant  que  Tannée 
A*£nmpo£  étoit  expirée  j  ces  marchandifes  tom- 
boient  en  commife  ,  Se  que  fi  Texportation  en 
éxok  permife  ,  c'etoir  une  grâce  qui  devoit  être 
lubordonnée  au  paiement  des  droits. 

On  répondit  à  ces  raîfonnemens  peu  concIuanSj 
que  des  marchandifes  mites  en  coErepôt  pour  le 
commerce  de  Guinée  ,  formoîent  un  dépôt  mo- 
Bieniané  entre  les  mains  de  t'adjtidicataire  des  fer- 
mes ,  de  façon  à  prévenir  les  abus  qu*on  pourroit 
en  faire.  On  ajoutoit  :  tant  que  le  délai  deTenire- 
pot  n*ell  pas  expiré  ,  les  marchandifes  ne  font  pas 
cenfécs  entrées  dans  le  royaume  ,  ainfi  elîes  ne 
doivent  aucuns  droits.  Si  le  gouvernement  juge 
utile  de  prolonger  ce  délai ,  la  faveur  eft  toujours 
ft  même  ^  Si  le  fermier  n'a  rien  à  prétendre* 
Qu'au  lieu  d'une  prolongation  ,  le  gouvernement 
accorde  la  pernriiifion  de  réexporter  ,  la  même 
conféquence  fuît  naturellement  ;  car  alors  cette 
grâce  n'eil  que  le  remplacement  de  la  première  j 
que  des  circonftances  particulières  peuvent  faire 
fuger  impraticable  ou  infruftueufe. 

L'article  CCCXCIIL  du  bail  de  Forceville 
porte ,  il  eft  vrai ,  que  le  fermier  jouira  des  droits 
d'entrée  &  de  fonie  fur  les  marchandifes  défen- 
dues qui  entreront  dans  le  royaume  fut  des  per- 
miifions  particulièies  j  mais  des  marchandifes  en- 
trepofées  n'y  font  pas  entrées.  Telle  eft  la  nature 
de  Vt/iirepât  ,  qu-il  ne  peut  donner  ouverture  à 
aucun  droit  pour  une  marchandifc  prohibée  qui  y 
€il  admife  >  parce  quVlle  n'ell  pas  cenfée  intro- 
duite dans  le  royaume.  L'article  CCCXCVIIL 
fonde  cette  opinion,  en  difant ,  ^ue  fi  des  marchan- 
difes fativits  du  nûiifrage  font  de  nature  a  être  pro^ 
hibées  ^  eUc  ne  feront  point  fujettes  aux  droits  ^  a  /a 
charge  d'être  tranfponies  hors  du  royaume  un  mois 
après  que  le  parcage  m  aura  eu  fait.  Cette  règle 
s'applique  fans  effort  i  toute  marchandife  prohi- 
bée 6c  encrepofée  ,  dont  le  ^ouveruement  peut^  à 
fon  gré  ,  prolonger  l'entrepôt  j  ou  permettre  ren- 
voi en  pays  étranger* 

Ilréfulta  de  cenc  difcuffion  ^  fur  laquelle  il  ne 

fiarut  pas  ncceffaire  de  rendre  une  décifion  *  que 
es  marchandifes  étrangères  deftinées  pour  Guinée^ 
fuient  exponées  ^  fans  payer  aucun  droit. 
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titre  de  tréforier  de  l'épargne  a  été  fubfticué  celui 
de  garde  du  tréforroyaL  ^py^j  TrIsor  Royai- 
ÉPAVE  ,  r  £  fous  le  nom  d'épa?c  on  entend 
route  chofe  trouvée  &  qui  n'eft  réclamée  par  per- 
fonnej  dèflors  elle  appartient  au  roi  ou  au  fei- 
gneur  haui*julHcier  du  territoire  où  la  chofe  a  été 
trouvée  î  ainfi  un  tréfor  ,  une  bourfe  trou\^ée  fue 
une  grande  route,  de  foi  &  de  largent  qui  fç 
trouvent  dans  les  poches  d'un  homme  mort  fur  un 
grand  chemin  ,  fc>nt  des  épam  qui  appaniennent 
au  domaine  du  roi*  Il  en  eft  de  même  d'une  bête 
égarée  ou  errante  dm  réclamation  du  propriétaire, 
des  effets  abandonnés  dans  les  meflagcries  &  dans 
les  douanes,  de  ceux  qui  font  jettés  fur  la  plage 
par  les  flots  t  d'un  poifibn  du  genre  des  cétacés 
échoué  fur  le  rivage. 

Des  nègres  trouvés  fans  maîtres  dans  les  coIl 
nies  ont  été  déclarés  épaves  ,  par  arrêt  du  confei 
du  11  juin  17x4  i  Si  dans  ce  cas  elles  appartienne, 
au  fermier  des  domaines  du  roi.  Les  épaves  foni 
partie  des  droits  cafucls  ,  £c  font  d'un  objet  me* 
diocre* 


ÉPARGNE,  f.  f.  par  lequel  on  défignoît  antre- 
ois  le  t ré  for  royal.  Le  tréforier  de  i'éj^argne  fuc- 
céda  au  receveur  général  des  aides,  qui  lui-même 
avok  pris  la  place  des  généraux  des  tiuances.  Au 


EPICERIES,  Foyj^DROGUEniES-EPICERlEf, 

Les  épiceries  ont  été  aflu  jetties  â  des  droîts?pIus  con-* 
fidérables  qu'aucune  autre  marchandife ,  parce  que 
leur  confommation  eft  médiocre,  &  que  dèflo 
le  droit  devient  de  peu  d  objet  pour  criaquc  coi 
fommateur* 


ÉPICS  DU  RHIN,  nom  d'une rmpoJîtion 
a  lieu  en  Alface.  Elle  eft  un  objet  de  trente  3  qu 
rante  mille  livres.  Son  produit  eft  deftiné  1  ^ 
couftiuilion  &  aux  réparations  de  certaines  digues" 


I 


appel lées  épies  ,  qui  fervent  a  défendre  le  rivage  ^ 
de  la  rapidité  3c  de  la  voracité  des  eaux  du  Rhiii||^ 
&  à  les  rcjetter  au  milieu  du  lit  du  fieuve.  CccwV 
fomme  de  trente  mille  livres  s'impofe  par  un  man^ 
dément  de  Tintcndant  avec  les  autres  tributs , 
fe  répartît  par  les  principaux  membres  des  COQ 
munautés,  préfidées  par  le  baJili, 


un* 

1! 


^  ÉQUIVALENT;  (droit  d')  c'eft  le  nom  A'mî 
impofuion  qui  a  lieu  dans  le  Languedoc,  &  â  li^ 
quelle  on  a  donné  le  nom  d'équivalent  ,  par 
qu'elle  lepréfente  les  aides  j  dont  le  pays  s'ett  i 
cheté. 

En  conféquencc ,  la  province  paye  cent  tîii 
mille  livres  pour  l'aide,  foixante-neuf  mille  hii 
cens  cinquante  livres  pour  précipuc  de  t'équ 
valent. 

Ces  deux  fommes  remplacent  ce  que  le  rot  an 
roit  tiré  des  aides  ,  fi  elles  cuftent  été  établies  da 
le  Languedoc.  Cette  province  a  été  confirmée  ; 
par  un  édît  de  1649  ,  dans  la  jouiffance  &  po^f 
uon  de  réquivaknt.  Ce  droit  confiftc  dans  un  in  ' 


cil  jrfcs  Vil  l'autoTÎfi  l  mettre  en  1444 , 
b  chair  fraîche  8r  falée*  fur  le  poifTon  tie  mer 
fur  îe  vin  vtndu  en  déuîU  les  tntmoires 

k  les  impofîrions  en  France  ,  par  M*  de  Beau- 
mm,  iji-4*,  tome  1,  page  î$6* 

ESPAGNE  î  (importions  d'J  les  rcvcmis  du 
lot  d*Efpagnc  coniîllciit  principalement  dans  diffc- 
m  droits  connus  fous  la  déiiomiiuuon  de 

BfiOECs  provîûcîales. 
les»  g^érales. 
RenEes  pamculières» 
XkoÀi  de  laoEas. 
Diok  de  médiannatA 
^  d^cxcufado. 

P     ]jBirtM£s  prùvincîahs  fe  divlfcut  en  huit  hx^' 
Aï r  il  première  ,  connue  fous  le  nom  d'aïcavala 
f  ofntois ,  conJîile  dans  un  droit  far  toutes  les 
tfiBfafoobiliaires  3f  immobiliaîres  vendues,  cchan- 
ffa  Ar  0^ociécs.  Ce  droit  ^  qui  dans  le  principe  , 
WKÊthà  fixé  à  quatorze  pour  cent  ^  a  hé  depuis 
tièm  i  fix  pour  cent*  Celui  qui  vend  des  e^ets 
Bobtliets  cCl  obligé  de  dénoncer ,  au  bureau  de  la 
pecspiion  ^  la  vente  qu'il  a  faite ,  &  quel  en  eÛ  le 
mœiaiity  i  peine  de  payer  le  double  droit. 

Qnaftc  aux  immeubles  ,  les  notaires  qui  ont 
^afe  les  contrats  font  obligés  d'en  donner  aVis  au 
afsie  bureau  ,  à  peine  du  quadruple  droîti 

Dms  les  deux  cas  de  vente  de  meubles  ou  im- 
heobtes  ,  le  droit  doît  être  acquitté  dans  les  cinq 
Km  de  la  vente  *  1  peine  par  le  vendeur  de  payer 
k  ffeuble  droit*  L'acheteur  eft  fiijet  à  la  même 
pripfj  s'il  ne  déclare  pas ,  dans  lest  rois  jours  de  la 
Km  ,  ce  qu*il  a  acheté. 

On  a  défigné  dans  les  grandes  villes  troîs  por- 
fct,  8c  deux  dans  les  petites  \  pour  les  villages 
mes,  où  font  établis  des  bureaux  pour  la  pcr- 
'on  du  droit  d'alcavala  y  cientos,  fur  tout  ce 
eft  amené  pour  y  être  vendu.  Les  marchands 
obligés  ,  à  leur  arrivée  ,  de  fe  préfenter  à  ces 
ax  avec  leurs  raarchandifes  ^  faute  dç  quoi 
font  confifquées* 

La  féconde  branche  des  rentes  provinciales  con- 
ffte  dans  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  huiles , 
les  Tins  &  le  vinaigre.  Ceu%  qui  en  fabriquent 
-ui  en  font  commerce^  font  tenus  d'en  de- 
là qaaoîiîé  qu'ils  en  ont-  Le  prépofé  à  la 

rception  dii  droit  j  fe  tranfportc  dans  les  maîfons 
magaSns  ,  pour  vérifier  fi  les  déclarations  font 
eiaâtes*  Dans  le  cas  de  fraude  >  ce  qui  n'a  point 
été  déclaré  ,  eft  conBfqué  avec  une  amende  de  la 
ulrtir  de  la  marchandife  confifquéç. 

Cet  iwe maire  une  fois  fait ,  il  ne  peut  ctre 
iBtdo  aucune  partie  de  ces  liqueurs  ,  fans  la  pcr» 
"feiffioa  do  prrpofé  j  qui  ne  la  rtfufe  jitmais.  LUe 


eirprîme  la  quantité  qui  doit  être  vendue  ^  &  fi  It 
vente  en  fera  faite  en  gros,  ou  en  déciil. 

Celui  qui  vend  en  gros  ne  paye  que  le  droit 
A'dlcavaU  y  citntos  ,  c  eft  à- dire  ,  fix  pour  cent» 
La  vente  en  détail  dorine  ouverture  ,1  la  percep* 
tion  d'autres  droits  »  dont  les  uns  entrent  dans  Ict 
coffres  du  roi ,  &  les  autres  font  dclUnés  à  fub-* 
venir  aux  dépenfçs  qu  occaHonncnt  îc*  vérifie^-» 
lions  qui  fe  font  chaque  année  à  I.1  ^  de  Teptem-* 
bre  »  des  déclarations  des  partîcutîers. 

Dans  le  mois  d'oûobre  on  procède  à  un  nouvel 
inventaire  5  &  par  ce  moyen  on  connoit  lobjcrdc 
la  confommation  annuelle  ,  le  montant  des  droits 
perçus  j  &  la  quantité  de  vins  ^  d'huile  &  de  vi* 
naîgre  qui  eicillent. 

Dans  les  endroits  oii  on  ne  recueille  ni  huile  nt 
vîn  j  &  dont  les  habitans  font  obligés  de  les  tirer 
des  lieux  voîfîns  *  les  nrarchands  font  tenus  de  fe 
munir  d'un  certificat  conlhtant  leur  profeffion  ; 
ils  préfcntent  cet  aâe  au  prépofé  ou  juge  du  lieil 
dans  lequel  ils  vont  faire  leurs  achats:  on  retient 
cet  aile  &  on  lent  en  délivre  un  autre  qui,  comma 
un  acquit ,  énonce  les  quantités  de  chaque  efpèce 
qu'ils  enlèvent  j  8c  le  nom  du  vendeur.  L'inexér 
cutîon  de  ces  formalités  entraîne  coufifcatlou  8£ 
amende  ♦ 

Lorfque  les  acheteurs  arrivent  dans  le  lieu  Aq 
leur  rcfidence  ,  ils  font  remis  de  repréfcnier  aH 
bureau  leurs  certificats  avec  les  marchandifes ,  4 
peine  de  confifcatioa  &  d  amende» 

La  troifième  branche  efl  compofée  du  droit  for 
la  viande  qui  fe  débite  dans  les  boucheries,  &  fuc 
les  bclliaux  que  les  particuliers  ont  la  faculté  ds 
faire  tueriez  eux  pour  leur  confommation.  On 
tient  un  relire  cxacl  de  tous  les  beftiaux  qui  en* 
ttent  dans  les  villes  &  bourgs ,  &  l'on  perçoit  un 
droit  de  pied  fourché^  fur  ceux  qui  fontdettiuéi^ 
pour  les  particuliers. 

Dans  chaque  boucherie  fe  tient  un  commis  qui 
voit  pefer  la  viande  5  perçoit  les  droits  dont  il  re* 
met  le  montant  à  la  recette  générale- 
Toute  autre  pcrfonncque  tes  bouchers  qui  entre- 
pren  droit  de  vendre  de  ta  viande  en  dérail ,  feroit 
condamnée  pour  la  première  fois^  en  une  amende 
de  quatre-vingts  livres,  de  cent  foixanre  pour  U 
féconde ,  8c  de  deux  cens  <juarante  livres  pour  U 
troilîème  j  8c  feroit  attachée  au  pilori» 

.  La  qu;îrrième  branche  confifte  dans  quelques 
droits  qui  fe  perçoivent  fur  certaines  efpèces  dç 
marcbandifcs  venant  de  rétranger.  Ces  droits , 
dont  Tobjet  ell  modique  j  fe  payent  dans  les  doua- 
nes établies  fur  les  frontières.  Les  douaniers  dé- 
livrent des  acquits  à  caution ,  par  le  moven  def* 
quels  ces  marchandifes  font  introduites  dans  Tin- 
térieur  du  royaume  ,  &  faute  de  ces  acquits*  çUçi 
feioient  confifquéeSi 
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La  cinquième  briiKÏic  des  rtt$m  provinciales 
eft  compofée  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  tes  pa- 
piers &  les  fucres  fabriqués  dms  le  royaume. 

Avant  de  pouvoir  enlever  des  fabriques j  des  pa-^ 
pters  Sf  des  fucres^  on  ell  tenu  de  faire  au  bureau 
établi  a  cet  effet ,  une  déclaration  des  qualités  & 
quantités  qu'on  fe  propolc  d'en  tirer ,  &  d*eii  ac- 
quitter les  droits. 

L'acheteur  eft  pareillement  tenu  de  Te  munir 
â*un  acquit  de  paiement,  dont  le  défaut  fait  en- 
courir à  Tun  &  Tautre  la  confifcation  des  mar* 
chandires  ^  avec  amende. 

^  La  fixièrpe  branche  conCfte  dans  le  droit  de  l^s 
iirdas  ,  &  '  forme  la  neuvième  partie  de  toutes 
îes  dîmes  ,  de  quelque  efpècc  qu'elles  foient  ^  qui 
fc  lèvent  dans  le  loyaumc* 

La  iêptièmc  branche  ,  que  Ton  nomme  Ufirvice 
prdinâire  ^  confitle  dans  un  tribut ,  fomme  annuelle 
que  les  hibîtaiis  des  bourgs  &  villages  font  obli- 
gés de  payer.  Les  nobles  font^  exempts  de  cette 
cfpcce  ae  capitation  ^  qui  cil  très- modique, 

La  huitième  8c  demîcre  branche  des  rentes  pro* 
vinciaîes ,  a  pour  objet  la  contribution  à  bquelîe 
chaque  village  cfl  affyjetti  ,  pour  raîfon  du  privi- 
lège qui  lui  a  été  accordé  de  vendre  de  Icau- dé- 
vie* Cette  contribution  a  été  réglée  d'après  lacon- 
fgmmation  que  Ton  a  juge  que  chaque  village  pou- 
iroit  faire  annuellement» 

Les  différentes  branches  des  rentes  provinciales 
nt  adminillxée»  par  des  règles  qui  leur  font  pro- 
res  &  particulières, 

La  plus  grande  pirtie  des  bourgs  Se  îles  villages 
nt  fait  des  abonncmens  pour  le  prodimdes  droits 
ui  les  concernent ,  ils  les  lèvent  à  leur  profit  « 
n  fe  conformant  exactement  aux  réglemens  faits 
ur  chaque  objet* 

Suivant  ces  rcgkmcns,  les  juges  «rdrnaîres  font 
nus  de  faire  remettre  dans  les  cailles  du  chef-lieu 
c  chaque  diftrici  ^  le  montant  des  a  bon  ne  mens  à 
la  fin  davtif,  d'août  &  de  décembre.  H  leur  eft 
ccordé  à  cet  effet  ûx  pour  cent  dii  montant  total 
c  rabonncmenc  S'ils  ne  font  pas  exaâs  i  faire  les 
couvremen*  aux  époques  fixées  ^  ils  fupportent 
'culs  ^  les  frais  des  contraîntcs  8c  des  pourfutres^ 
êc  ib  ne  peuvent  répéter  le  montant  fur  les  bourgs 
ëc  villages. 

Les  rentes  générales  confiftent  dans  les  droits 
xquels  font  alTu^euics  les  marchandifes  qui  en- 
trent d 4ns  le  royaume  6c  qui  en  fortent. 

Les  négocians  ou  cotutniûlonn aires  prcferi' 
lent  les  factures  de  leurs  marchaniifes  aux  doua- 
ts.  On  en  fait  la  vérification  ,  &  fi  les  marchan- 
ilifrs  dlffêreru  en  qtialité  de  cdlcà  décUréc»^  elles 
font  coiiiîrquéc5« 
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Les  douanes  fe  divifent  par  diftr iûs  ;  ta  prînd-^ 
pale  eft  placée  dans  la  capitale  de  chaque  pro- 
vince ,  de  manière  que  les  autres  en  dépendent» 
Dans  toutes  les  douanes  il  exiile  un  tarif  fur  le*  ! 
quel  font  portées  les  évaluations  de  toutes  les  mar* 
chandifes,  Ik  le  montant  des  droits  auxquels  elles 
font  fujettcs, 

C'eft  Air  ce  tarif  que  les  vîfiteurs  >  après  avoîf 
examiné  refpècc  &  la  qualité  des  marchandifes, 
établiffent  fur  h  faâure  la  fomme  qui  doit  être 
payée.  La  liquidation  eft  enfuite  faîte  par  le  ton 
tador,  qui  porte  les  droits  fur  foîi  regiftre  :  h 
receveur  en  reçoit  le  montant» 

Lorfque  ces  formalités  font  remplies  ,  on  de*  j 
livre  des  acquits  à  caution  ,  dans  lefquels  font  rap- 
pe liées  I*cfpèce  ,  la  qualité  &  la  quantité  des  mar- 
çhandifcs,  le  nom  du  propriétaire  j,  le  montant  i 
des  droits  qu'ils  P*^}'*^'^  '  ^  con-^ 

du  très  j  &  la  foumiUlon  qu*il  a  faîte  ^  de  faire  vif€Cfl| 
ces  acquits  dans  les  petites  douanes*  '^P 

Les  dîreâeurs  des  douanes  principales  envoieol  |- 
chaque  année  aux  prépofés  des  douanes  fubordon- 
nées  ,  un  certain  nombre  d  acquits  en  blanc  ^  dont  - 
ils  font  comptables.  En  même  tcms  ces  dermen 
reçoivent  douze  regiftres  ^  dont  le  volume  eft  pro* 
portion  né  au  nombre  des  acquits  qui  doivent  v 
être  rapportés  jour  par  jour  fjcndant  un  mois.  A  II 
fin  de  chaque  mois^  le  regîftie  eft  envoyé  à  U 
direftion  principale. 

On  ne  paye  aucun  droit  dans  ces  petites  dout* 
nés  ^  elles  ne  font  établies  que  pour  la  vérification 
des  acquits  à  caution  &  des  marcbandifes* 

Si  ces  marchandîfes  ne  font  pas  les  mêmes  que 
celles  énoncées  dans  les  acquits  j  elles  font  con* 
fifquécs  ,  ainfî  que  les  chevaux  &  les  voitures*  Ce- 
pendant lorfque  la  fraude  n'excède  pas  deux  pour 
cent  de  la  totalité  |  le  propriétaire  en  eft  quitte 
pour  payer  les  droits  qu'il  avoit  voulu  frauder* 

Les  prcp<^^<^s  douanes  principales  &  fubor-  ^ 
données  remettent  a  la  fi.n  de  chaque  année  »  à  U 
direftion  générale  ^  les  acquits  en  blanc  qui  n'ont 
>as  été  employés  ?  par  ce  moyen  ,  Ton  connok  fi 
c  nombre  des  acquits  délivrés  ^  avec  celui  des  ac* 
quits  rcftés  fans  ufage  ^  compofc  la  totalité  de 
ceux  qui  ont  été  remis. 

Si  lorfque  les  marchandifes  font  par^^cnues  1 
leur  defliïiation  ^  te  propriétaire  veut  les  tranfpof^ 
ter  ailleurs  ^  il  eft  affujeiti  aux  formalités  3c  aux 
déclaratîons  qui  rentrent  dans  celles  que  fon  vient 
de  rappel  1er ,  &  d*après  lefqucîles  on  peut  fuivrc 
les  marchandifcs  jufqu^a  ce  qu'elles  aient  été  ven*  ^ 
dues  J  ainfî  cette  régie  des  douaites  eft  combinée 
de  façon  à  veiller  en  même  tems  à  la  confervatioti 
du  droit  d  alcavala  y  cientos. 

Les  rentes  pariiculièrcs  conliiicnt  dans  ladxolti 
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ri  font  perçus  fur  le  fel  ^la  poudre  &  le  ploamb  j 
cabac  &  les  laines. 

Rentes  des  fi/s» 

Le  fel  qui  fe  confomme  dans  le  royaume  fe  tire 
ks  fabriques  du  roi ,  d'où  il  eft  tranfportc  dans  les 
tférens  magafîns  ou  dépôts  établis  dans  chaque 
diftria,  &  les  receveurs  de  ces  dépôts  donnent 
des  reçus  aux  entrepreneurs  des  fabriques. 

Toutes  les  villes^  bourgs  &  villages  font  obli- 
gés de  prendre  chaque  année  une  qu;^niité  fixe  de 
fel ,  dont  la  quodté  a  été  réglée  fur  la  confomma- 
tion  que  l'on  a  ju|é  pouvoir  y  être  faite  ^  &  les 
tilles,  bourgs  &  villages  font  tenus  de  payer  cette 
qsantîté^  lors  même  qu'elle  excède  leur  coqfom- 
mation. 

Le  motif  de  cet  arrangement  a  été  de  prévenir 
Tafage  que  les  particuliers  pourroient  faire  des  fels 
qui  fe  trouvent  dans  les  fontaines  &  lacs  falés  qui 
font  fort  communs  dans  toute  Tétendue  de  l'Ef- 
pagne.  Chaoue  diftriâ  efi  oblieé  de  fe  fournir  de 
ftfdans  le  dépôt  qui  lui  eft  affigné. 

Le  receveur  de  chaque  dépôt  délivre  à  chaque 
tffie  ,  bourg  ou  village ,  la  quantité  de  fel  qui  lui 
eft  deftinée  y  fur  un  ordre  qui  lui  eft  adreifé  par  les 
joges  des  lieux ,  &  fur  le  reçu  qui  lui  eft  donné  au 
pi^  de  cet  ordre  par  la  perfonne  qui  en  eft 
chargée. 

C'eft  cet  ordre  &  ce  reçu  qui  forment  le  titre 
far  lequel  le  paiement  du  Tel  eft  exigé  aux  échéan- 
ces qui  ont  été  réglées  à  cet  effet. 

Les  juges  des  lieux  délivrent  aux  habitans  la 
qaandté  de  fel  qui  revient  i  chacun  $  ils  en  retirent 
fc^grâ  ,  &  le  font  paffer  dans  le  chef-lieu  de  leur 

Si  la  quanuté  de  fel  réglée  pour  une  ville ,  boUrg 
01  village  n'eft  pas  fuffifante  pour  fa  confomma- 
tioo  ^  ou  fi  la  portion  délivrée  à  un  particulier  ne 
Rpiplit  pas  l'objet  de  fes  befoins  >  les  uns  &  les 
«très  peuvent  prendre  le  fel  qui  leur  manque  dans 
Vb  dépots  de  leur  diftrift  en  le  payant  comptant. 

1  y  a  cependant  quelques  lieux  qui ,  par  des 
cstonftances  particulières ,  ne  font  point  affujettis 
i  prendre  une  quannté  de  fel  fixe  &  déterminée. 

Dans  ces  endroits  font  établis  des  dépôts  où 
des  regrariers  vont  prendrp  le  fel  en  gros  ,  &  le 
vendent  enfuite  en  détail  aux  particuliers.  Les 
regraners  font  obligés  de  tenir  des  regiftres  dans 
lefquels  ils  infciivent  jour  par  jour  la  quantité  de 
fd  qu'ils  débitent ,  les  noms  des  perfonnes  qui 
Tachèrent  ^  &  la  quantité  que  chacune  d'elles  a 
ptifc.  On  connoît  par  ce  moyen ,  fi  telle  perfonne 
qui  eft  dans  le  cas  de  confommer  une  telle  quan- 
tité de  fel  a  réellement  &  effeâivement  levé  cette 
quantité,  &  lorfqu'elle  ne  Ta  pas  prife,  on  fait 
ks  recherches  néceffaircs  pour  découvrir  l'endroit 
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doû  elle  a  tiré  ce  furplus ,  &  pour  prévenir  dans 
la  fuite  les  fraudes  qui  ont  été  commifes. 

Rente  de  la  poudre  &  du  plomb. 

La  poudre  &  le  plomb  fe  fabriquent ,  ainfi  que 
je  fel ,  pour  le  compte  du  roi  j  on  fuit  pour  la  fa- 
brication  &  la  diftribution  les  mêmes  règles  qui 
font  établies  pour  le  fel  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  y  i 
dans  chaque  lieu  des  magafins  oû  la  vente  s'en  fait 
à  un  prix  fixe.  On  paffe  à  ceux  qui  font  chargés 
du  fom  de  ces  magafins  cinq  pour  cent  du  mon- 
tant du  produit  des  ventes. 

Rente  du  tabac. 

Tous  les  tabacs  qui  fe  débitent  en  Efpagne  ,  à 

If— r  ""'^  ^^^^      ^r^fi'  Se  de  la 

cy^?.V" f*;  ^î'î"<1"cnt  pour  le  compte  du  roi  à 
SéviUe  &  à  la  Havane. 

U  y  a  dans  chaque  faûoric  ou  fabrique  ,  des 
magafins  où  les  tabacs  font  gardés  fous  trois  clés 

2UI  font  re;nifes  aux  fadeurs  &  aux  gardcs-maga- 
ns.  Ceux-ci ,  fous  les  ordres  des  direâeurs,  en- 
voient les  tabacs  aux  prépofés  particuliers  ou 
entrepofeurs  qui  font  établis  dans  les  provinces  ; 
ces  derniers  en  fourniflcnt  enfuite  aux  débitans 
pour  la  vente  en  détîul. 

^  Tous  les  employés  du  tabac ,  généraux  ,  par- 
ucuhers ,  charges  de  la  vente  en  détail,  font  te- 
nus d'avoir  des  regiftres  exaôs  des  quantités  qu'ils 
reçoivent .  qu'ils  envoient  &  qu'ils  débitent  j  te 
c'eft  fur  le  réfultat  de  ces  comptes  particuliers  , 
qu'eft  formé  le  compte  général,  qui  fait connoîtrc 
le  produit  du  tabac. 

Tous  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  falfifié 
le  tabac  ,  font  non-feulement  privés  de  leur  em- 
ploi ,  mais  même  condamnés  â  des  amendes  con- 
fidérables  &  à  des  peines ,  fuivant  l'exigeance  des 
cas.  Tous  les  employés  principaux  &  fubalternes 
font  obligés  de  donner  des  cautions  propordon- 
nées  à  leur  recette  &  à  leur  maniement. 

Rente  des  laines. 
Elle  confifte  dans  les  droits  qui  fe  paient ,  dans 
les  douanes  fronuères  fur  les  laines  deftinées  pour 
l'étranger. 

Pour  connokre  la  quannté  des  laines  qui  exifte 
chaque  année  ,  il  a  été  établi  dans  chaque  diftrift 
&  â  des  diftances  convenables,  des  lavoirs  publics, 
auxquels  tous  les  propriétaires  font  obligés  de  faire 
porter  leurs  laines  pour  y  être  lavées. 

Dans  chaque  lavoir ,  font  un  receveur  &  un 
commis  de  confiance  ,  qui  eft  une  fone  de  con- 
trôleur. Us  tiennent  un  rcgiftre  exaft  de  toutes  les 
parues  de  laine  qui  y  font  amenées  ;  du  nom  du 
propnétaire  ,  du  lieu  d'où  elles  arrivent ,  da  quel 
troupeau  elles  proviennent,  de  l'année,  du  poids 
de  chaque  balle  de  laine,  &  de  la  marque  impii- 
mée  fur  cette  baUe.  , 


Les  Iaîne$  ne  peuvent  fortir  qu'en  vctta  d'un 
p^fTe  port  que  donné  le  receveur  principal,  & 
dans  lequel  font  énoncés ,  la  qualité  de  la  laine ,  le 
nom  de  celui  à  qui  on  la  confie  ,  fou  domicile, 
&  le  lieu  de  fa  deftination. 

Avant  que  le  paffe-portfoit  délivré,  le  proprié- 
taire des  laines  donne  fa  foumiffion  de  rappor- 
ter dans  UH  terme  fixé  ,  un  contrc-pafle-port  qui 
cil  fiçné  par  le  prépofé  de  la  douane  par  où 
elles  doivent  fortir ,  ou  du  lieu  de  la  deftination , 
afin ,  dans  le  cas  de  leur  exportation  ,  de  s'affurcr 
que  les  droits  en  ont  été  acquittés  ^  &  fi  elles 
n'ont  point  été  exportées ,  qu'elles  ont  été  réel- 
lement &  cfFeaivcment  employées  dans  l'intérieur 
du  royaume. 

Indépendamment  des  précautions  que  Ton  vient 
d^-rappelçr ,  les  propriéuires  des  laines  font  obli- 

fjés  de  déclarer ,  foit  aux  commis  de  la  régie  des 
aines ,  foit  aux  juges  des  lieux  de  leur  réfidence  , 
les  ventes  qu'ils  font,  &  les  acheteurs  doivent 
donner  des  cautions  pour  affurer  le  paiement  des 
droits  lorfque  les  laines  font  deftinées  'à  fortir  du 
ro/aume. 

Des  vifteurs  qui  font  répandue  dans  les  diffé- 
rens  diftriûs ,  tiennent  auffi  des  regiftres  de  tous 
les  troupeaux  5  les  pafteurs  ou  bergers  font  obligés 
de  leur  déclarer  par  ferment  »  le  nombre  de  têtes 
dont  leurs  troupeaux  font  compofcs,  &  ces.  dé- 
clarations font  vérifiées  avec  la  plus  grandç  exac- 
titude. 

Enfin  tout  propriétaire  de  laine  eft  obligé ,  fous 
peine  de  payer  un  double  droit  iJe  fortie  ,  d'éta- 
blir par  un  rpçu  des  teceveurs  ,  qu'elles  ont  été 
portées  au  lavoir  5  par  des  acquits  ou  billets  de 
correfpondance ,  qu  elles  ont  été  employées  dans 
l'iritérieur  du  royaume  5  &  par  les  vifas  des  doua- 
niers des  frontières, qu'elles  gnt  acquitté  les  droits 
à  la  fortie. 

Les  droits  à  la  fortie  doivent  être  acquittés  ,  fa- 
Yqir  ,  pour  moitié  fur  le  champ ,  &  pour  l'autre 
moitié  dans  les  deux  mois  qui  fuivent,  &  l'pn  çft 
obligé  â  cet  effet  de  donnei^  des  cautions. 

II  a  été  fowné  en  1761 ,  une  cfpècc  de  régle- 
'  ment  ou  d'inftruâion  «  dans  lequel  on  a  ralfemblé 
_   les  différentes  efpéces  de  firaude  ou  de  contrebande 
ui  peuvent  être  pratiquées  au  préjudice  des  droits 
u*roi ,  &  l'on  a  régie  &  déterminé  les  amendes 
ui  doivent  être  prononcées ,  &  les  peines  cjui 
oivent  être  infligées,  foit  contre  les  proprié- 
taires ,  foit  contre  les  acheteurs  ,  foit  contre  les 
voituricrs  &  conduûeurs. 

L'on  a  pareillement  rédigé  une  même  forme 
d'inftruâion  fommaire  pour  tous  les  cas  &  pour 
toutes  les  fraudes ,  de  manière  que  le  juge  n'a  uni- 
quement qu'à  vérifier  le  genre  de  fraude,  &  y  ap- 
pliqué la  peine  qui  y  eft  attachée. 
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'     Il  Vagît  maintenant  de  faire  cônnoîtrc  la  fortfc 

d'hiérarchie  fifcale  ,  établie  pour  la  régie  &  Il 

i>erception  des  revenus  dont  on  vient  de  donner 
e  détail. 

Elle  confifte  dans  un  furintendant  général  des 
finances  ,  dans  deux  direûeurs  généraux  ,  dans 
des  intendans  de  province ,  des  directeurs  particu- 
liers, descontadors,  des  receveurs  ou  tréforicrs^ 
des  fubdélégués  dçs  diftridls  ^  des  vifitçuts  &  de% 
gardw. 

Du  furitttfndane  général. 

Le  furintendant  général  des  finances  réunit  Taii^ 
torité,  les  pouvoirs  &  les  fondions  les  plus  éccnr 
dues. 

Il  connoit  «  à  Texclufion  de  toute  autre  per(bn« 
ne ,  de  tout  ce  qui  concerne  les  rçntes  ,  les  droits 
&  les  revenus  du  roi.  Sa  jurifdiûion  eft  tellçmcr^ 
privilégiée ,  que  fi  l'intérêt  de  la  finance  fe  ttouva 
mêlé  dans  quelque  affaire  que  ce  foit  ,  il  les  cvq- 
que  &  en  retient  la  connoiftance  ,  jufqu'â  ce  que 
cet  intérêt  ait  été  rempli.  Il  peut  fubdélcguer  5^ 
communiquer  fes  pouvoirs  &  fes  fonctions  zux 
intendans  ,  aux  gouverneurs  &  aux  corrégidors". 
dans  telle  étendue  &  avec  telles  reftri^ions  qu'il 
juge  con\  enables.  Il  évoque  ,  toutes  les  fois  qu'il 
le  trouve  à  propos  ,  les  affaires  qui  concernent  I4 
fraude  &  la  contrebande.  On  ne  peut  mettre  à 
exécution  les  fentences  rendues  fur  ces  matières 
par  les  juges  qui  en  connoiffent  ,  que  lorfqu'il  les 
a  approuvées.  Il  nomme  &  révoque  ,  comme  il 
lui  plaie ,  tous  ceux  qui  fopt  employés  dans  l'ad* 
miniftration  des  finances. 

Les  recouvremens  &  les  diftributions  de  tous 
les  revenus  du  roi  font  â  fa  difpofition  »  jufqu'à  cç 
qu'ils  foient  entrés  dans  le  tréfor  royal ,  d'où  ils  ne 
peuvent  fortir  qu'en  conséquence  des  ordres  di| 
roi  même. 

Le  furintendant  général ,  dans  toutes  les  affaires 
qui  intéreffent  la  finance  ,  peut  tranfiger  de  tello 
manière  qu'il  juge  à  propos.  Il  peut  modérer  ,  & 
même  remettre  dans  des  cas  de  calamités  «  les  ar- 
rérages des  contributions  publiques.  Les  inte^* 
dans  &  les  fubdélégués  cntretiennent  avec  lui  une 
correfpondance  fuivie  ,  par  le  moyen  de  laquellç 
il  connoit  l'état  aftuel  de  chaque  rente  «  les  évè- 
nemens  qui  furviennent ,  le  montant  des  fonds 
qui  font  entrés  dans  les  différentes  caiflcs  les 
fommes  qui  n'ont  pas  été  recouvrées. 

Le  furintendant  général  a  poUraffeffeur,  un  con* 
feiller  du  confeil  des  finances  ,  avec  lequel  il  de? 
cide  les  affaires  contentieufes. 

De  la  direSlion  giniraU, 

La  dîreftion  générale  des  rentes  établie  à  Mi|- 
drld  ^  eft  compofée  de  deux  confeillers  des  finaa*> 
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mces ,  qnî  agîffcnt  d'après  les  înftruftîons  qui  leur 
font  données  par  le  furintendant  général. 

Us  entretiennent  une  correfpondance  fuivîe  avec 
k  adminiftrateurs  &  les  fubdélégués  ,  qui  font  ' 
lUigés  de  fe  conformer  iux  ordres  qu'il  leur 
Idodc. 

Ces  direâeurs  généraux  propofent  au  furînten- 
hat  les  fujets  les  plus  propres  pour  remplir  les 
emplois  qui  deviennent  vacans  ;  ils  lui  rendent  pa- 
reillement compte  des  difficultés  qui  furviennent 
djcsTadminittration  des  rentes,  &  le  furintendant 
ks  décide  ,  &  prefcrit  ce  qui  doit  être  fait. 

H  7  a  dans  la  direûion  générale  un  bureau  pour 
âiaque  efpèce  de  rente,  qu'on  nomme  contadorie  ; 
on  tient  dans  ces  bureaux  ou  contadories ,  un  état 
cxaâ  &  détaillé  des  valeurs  &  des  diftributions  de 
chaque  rente  ;  on  y  conferve  avec  foin  les  ordres 
•dginaux  qui  font  donnés  pour  l'adminidration  de 
diaque  bnuKhe  de  ces  rentes. 

Les  comptes  des  adminiftrateurs  &  des  tréforiers 
bot  pareillement  remis  dans  ces  contardories ,  pour 
y  tec  examinés  &  approuvés  ,  après  quoi  ils  font 
dépofés  dans  les  archives  de  la  contadorie  ^  afin 
avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

De  r  intendant  des  provinces» 

[     n  7  a  dans  chaque  province  un  intendant  ou 
I  fiibdélégaé  du  furintendant  général  ,  qui  connoit 
toutes  les  a£faires  relatives  à  la  perception  des 
à«»ts  &  revenus  dans  Tétendue  de  fa  province  ^ 
tiffû  veiUe  en  même  tems  fur  tous  les  employés. 

Ces  intendans  ou  fubdélégués  tiennent  toutes 
ks&maines  ,  avec  les  adrniniftrateurs  généraux, 
kscontadors  &  les  tréforiers  de  toutes  les  efpè- 
CB  de  rentes ,  des  comités ,  dans  lefquels  on  leur 
icod  compte  de  l'état  aâuel  de  chaque  rente  >  du 
BMmtant  des  fonds  qui  ont  été  remis  dans  les 
[   tâScs,  des  vuides  qu'il  peut  y  avoir  dans  ces 
I    ctfes .  des  motifs  par  lefquels  les  recouvremens 
}.    mkt  retardés.  On  règle ,  on  détermine  enfuite 
ksaoyeos  que  Ton  juge  convenables  pour  accé- 
KsIb  recouvremens.  On  examine  enfin  fi  la 
ftttepàotï  des  droits  fe  fait  avec  exaâitude ,  &  fi 
»  eaployés  rempliflènt  fidèlement  leurs  fonc- 

MB. 

On  forme  des  mémoires  exaâs  des  différens  dé- 
tails qui  ont  été  traités,  &  des  déterminations  qui 
ont  été  prifes  $  ces  mémoires  font  adrefies  au  fur- 
btendaot  général  »  qui ,  après  les  avoir  examinés  j 
ks  approuve  3  ou  prefcrit  ce  qui  doit  être  fait. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  des  rentes  pro- 
vinciales ,  il  a  été  arrêté  ,  en  lyif  ,  uneinftruc- 
tion  ,  qui  a  été  perfeâionnée  en  1760  ,  &  dans 
i     laquelle  font  déduits  les  moyens  qui  doivent  être 
I     mis  en  ufage  pour  percevoir  les  impôts  ^  avec  les 
I    fi^agemcns  convenables  5  les  intendans  fontobli* 
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Sés  de  fe  conformer  avec  la  plus  grande  ezaâitude 
,  cette  inftruâion. 

Us  doivent  prendre  tous  les  mois,  une  connoit 
fance  précife  des  fonds  qui  exiftent  dans  chaque 
caiffe,  &  fe -faire  repréfenter  par  les  contadors^ 
les  états  de  recette  &  dépenfe  j  &,  par  ce  moyen, 
ils  voient  fi  les  caifles  font  en  règle  ,  &  prennent 
en  même  tems  les  mefures  convenables  pour  auc 
les  fonds  foient  remis  fans  reurdement  entre  les 
mains  des  tréforiers  généraux. 

Les  intendans  ou  (ubdélégués  du  furintendant 
général  ,  doivent  pareillement  s'occuper  des 
moyens  d'accroître  le  produit  des  rentes  ,  &  ils 
peuvent ,  en  conféquence  ,  réformer  de  leur  pro- 
pre autorité  ,  les  abus  (qu'ils  découvrent  8c  les  dé- 
penfes  fupcrflues  {  mais  files  ordres  qu'il  donne - 
font  naître  des  difficultés,  c'eft le  furintendant  qui 
y  ftatuc,  fur  le  rapport  qui  lui  en  eft  fait. 

Si  les  adminiftrateurs  généraux  &  particulier! 
ne  préfentent  point  leurs  comptes  dans  les  tems 
qui  font  fixés  a  cet  effet ,  les  intendans  doivent 
les  tenir  aux  arrêts  dans  leur  maifon  jufqu'ice 
qu'ils  y  aient  fatisfait.  Ils  ont  la  même  autorité 
fur  les  contadors ,  lorfque  c'eft  par  leur  négligence 
que  les  comptes  ne  font  point  en  état  d'être  pré« 
fentes.  ^ 

Si  un  employé  prévarique  dans  fes  fondions^ 
ou  manque  à  fes  devoirs  ,  les  intendans ,  après  l'a^ 
voir  admonefté  une  première  &  une  féconde  fois  ^- 
le  fufpendent  de  fes  fondions  ^  &  en  rendent 
compte  au  furintendant  général. 

Les  intendans  doivent  encore  fiûre,  chaque  an« 
née ,  une  tournée  dans  les  diftriâs  de  leurs  provins 
ces  ,  à  l'effet  de  reconnoitre  eux-mêmes  les  abus  ^ 
examiner  fi  les  employés  font  exaâs ,  &  pourvoir 
aux  objets  inftans.  Ils  doivent  enfin  rendre  compte 
au  furintendant  général ,  de  ce  au'ils  ont  reconnu 
-de  défedlueux  pendant  le  cours  de  leur  vifite. 

Des  adminiftrateurs  généraux»  ^ 

Il  exifte  dans  chaque  province  un  adminiftrateut 
général  pour  chaque  rente  $  on  lui  donne  -les  inf- 
truâions  relatives  à  celle  dont  il  eft  chargé  ^  &  il 
doit  veiller  princioalement  à  ce  que  ces  rentes 
foient  bien  adminiftrées  par  fes  fubordonnés. 

Ils  doivent  avoir  attention  à  ce  que  les  comptes 
des  commis  de  confiance  &  des  receveurs  ,  foienc 
liquidés  régulièrement  &  exaûement  par  la  con- 
tadoric ,  &  à  ce  que  les  fonds  foient  verfes  ponc- 
tuellement dans  la  cailfe  deftinée  pour  cnaque 
rente. 

C'o^eux  que  regarde  le  foin  de  veiller  aux  re- 
couviRiens  des  abonnemens  faits  avec  les  bourgs 
&  villages  de  leurs  diftriâs  $  &  fi  le|  Dourfuîtes 
qu'ils  dirigent  contre  les  officiers  de  jufece  char- 
gés de  recevoir  le  montaiit  de  ces  abonnemens  ne 
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ptoixûftnt  point  leur  effet  ,  ils  s'adreïTent  à  Vin-  ' 
tc»dant  général ,  on  au  fubdélégué  de  rincendant 
général  «  qui  fait  condiure  les  ofHcicrs  dans  les 
prifons  ,  &  ics  y  retient ,  julqu'à  ce  qu'ils  aient 
ritisfaît  à  leurs  obligations.  Les  fonds  qui  ren- 
trent pendant  la  femainc  ,  dôivent  être  dçpofts 
dans  la  caifle  dcftince  a  cet  ufagc*  Cette  caifle  a 
trois  clefs  ,  dont  Tune  demeure  entre  les  mains  de 
radminiftrateur  ,  la  féconde  entre  les  mains  du 
contador,  &  latroifieme  eit  pour  le  tréforier  :  ces 
trois  officiers  font  folidairpixent  refpoiifabks  de 
ces  fonds, 

C'eft  radminiftrateur  général  qu!  diftribue  les 
gardes  ^  &  qui  doit  les  tenir  dans  un  citercice  con- 
tinue) 3  pour  prévenir  &  empêcher  h  fraude  &  la 
contrebande  î  illcs  diCpefc  de  manière  qu'ils  ri*ont 
point  un  pofte  fixe  ,  afin  qu'ils  ne  puifTent  former 
des  liiifons^&  des  intelligences  avec  les  fraudeui^* 

Les  adminiftrateurs  généraux  doivent  fuivre 
rinftrudlion  ,  &  pourfuivrc  le  jugement  de  toutes 
les  caufes  $c  conteflationsqui  imérefTenc  les  droits 
du  roi*  lis  font  tenus  de  remettre  aux  dire£leurs 

Sénécaux,  des  états  des  valeurs  8c  des  produits  nets 
es  tentes ,  &  de  les  informer  de  tout  ce  qui  peut 
arriver  d'extraordinaire  a  ce  fuiet ,  afin  que  ceux- 
ci  puifTcnt  leurprefcrire  ce  qu'ils  doivent  faire* 

Enfin  les  adminiflrateurs  généraux  font  obligés 
d'envoyer  à  la  dircÛion  générale,  dans  les  quatre 
mois  après  Tannée  finie  ^  leurs  comptes  j  auxquels 
doivent  être  joints  ceux  dt%  adminillrateurs  parti- 
culiers de  leur  diflrid. 

Des  aiminifiratiurs  parîiculUrs, 

Les  admînidrateurs  particuliers  exercent  ^  dans 
leur  dilhidt ,  les  mêmes  fondions  que  les  adminif- 
frareurs  généraux  ^  fous  les  ordres  defquels  ils 
4ont«  Ils  dc-pofent  à  la  fin  de  la  lemaine ,  les  fonds 

3ui  leur  parviennent ,  dans  une  caille  a  deux  clcft  , 
ont  ils  gardent  Tune  S:  le  contador  l'autre. 

A  lai*  fin  de  chaque  mois  ,  ils  remettent  à  leurs 
adniintllrateurs  généraux  un  état  drclTcparle  con- 
tador ^  S:  qui  contient  le  détail  de  ce  que  chaque 
icnte  a  produit ,  de  ce  qui  a  été  payé  ,  $c  de  ce 
«gui  rcftc  à  acquitter  ;  ils  font  ,  en  même  tems  ^ 
parvenir  le  reftant  à  la  iréforciie  du  chef  lieu  î  en- 
•fin  ils  font  tenus  d'envoyer  aux  adminiftratcun  , 
leurs  comptes  a  ta  fin  du  mois  de  janvier  de  cha- 
que année* 

Des  c&madorst 

Les  contadors  doivent  tenir  un  compte  exact  Bc 
raifonné  du  produit  des  rentes^  en  énonçant  t  par 
détail  ,  les  pakmens  qui  font  faits  par  chaque 
fille ,  bourg  ou  village  *  les  falaircs  âc  appointe- 
inens  qui  ont  été  payés ,  les  frais  ^ui  ont  été  né- 
ccOkircs  j  fc  les  fommes  qui  ont  cté  remifes  aux 
itéfoïicn  de  l'année. 
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Ils  doivent  âfTtfter  à  Tentrée  &  i  la  fortlc  det 
fonds  dans  les  caîfles  >  ils  font  chargés  de  forme 
chaque  femaine  ,  les  états  des  recouvremens 
dcpcnfes  ;  ils  dteifent  les  comptes  des  adminirtra-^ 
leurs ,  3c  ils  affiftent  aux  comités  qui  fe  tiennent 
çhcTL  les  intendans  ou  fubdélégués  du  furintendan 
général ,  afin  d'y  propofer  ce  qu  'ils  jugent  de  plu$ 
convenable^  pour  la  meilleure  adminiftration  «' 
rentes  &  des  autres  revenus  royaux. 

Des  tréforiers  des  ^apùdirs. 

Les  tréforicrs  qui  font  dans  les  capitales  de  ch« 

3ue  province  reçoivent  les  fonds  qui  provienne^ 
es  rentes ,  &  acquittent  ^  de  concert  avec  le  con* 
cador  j  les  appointemens  ^  Ôc  autres  dépcnfes  qu  c* 
xîge  TadmiDillration. 

A  la  fin  de  chaque  femaine  >  ils  dépofentd 
la  caifle  deftinée  â  cet  ufage  ,  les  fonds  qui  Icu 
font  parvenus  ;  Se  à  la  fin  de  chaque  mois^  ils  1 
font  paffer  à  la  tréforeric  de  Tarméc  ,  où  on  le 
expéaic  des  quittances ,  qu'ils  joignent  aux  com" 
tes  particuliers  qu'ils  font  tenus  ^  fous  peine  d 
arrêts^  d'envoyer  à  la  fin  de  chaque  année^  à  la  di 
reftion  générale- 
Tout  tréforier  >  ou  autre  pcrfonne  ayant  le  m 
niement  des  deniers  royaux  j  qui  les  emploie  à  fo~ 
ufage  particulier*  eft  privé  de  fou  emploi ,  &  d 
claré  incapable  d'en  polTéder  aucun  autre  ^  mém 
lorfqu'il  remplaçe  exaftement  les  fonds  dont 
s'eft  fcrvi. 

S'il  fc  trouve  dans  l'impofTîbîlité  de  les  rétablir 
il  eft  condamné  à  un  banni ffement  depuis  deu 
jufqu  a  dix  ans  ^  fuivant  que  la  fomme  qu'il  a  diC* 
fipéc  eft  plus  ou  moins  confidérabic  i  $c  quelqu 
fois  pour  un  tems  illimité  ,  jufqu'i  ce  qu'il  pbifî 
au  roi  de  le  rappeller  :  ce  châtiment  n'efl  jamais  n 
modifié  ni  commue  ^  par  quelque  circonflance  o 
confidétation  que  ce  foir* 

S'il  eft  convaincu  d'avoir  fouftrait  ,  enlevé 
caché  frauduleufement  les  deniers  royaux  ,  il  e 
condamné  à  mort ,  conformément  au  décret  do" 
par  fa  majeflé  catholique  ^  le  f  mai  1764. 

Des  fuhdé légués  des  diflrîHs* 
Le  furintendanc  général  donne  communéme" 
la  fubdélégation  des  rentes  dans  chaque  diîlnâ 
aux  gouverneurs  ou  corrégidors  des  villes  capita- 
les i  mais  il  ne  leur  accorde  point  des  pouvoirs 
auiïi  étendus  qu'aux  intendans  ^  ils  font  ,  au  con-^ 
traire  ,  fubordnnnés  à  ces  derniers-  Les  (Mtnc 


qu'ils  rendent  font  ^  comme celîcs  des  intendans, 
fu jettes  à  être  vifées  &:  approuvées  par  !e  furiB- 
tendant  général  ^  avant  qu  elles  puiflcut  être  mire^f 
a  exécution* 

^  Ces  fubdélégués  remplJflent ,  au  furplus,  dant 
l'étendue  de  leur  dillri^t^  les  mêmes  fondions  que 
les  intendans  >  mais  fous  rinfpcÛion  de  ces  dep* 
mers  1     dans  un  refTon  moins  confidérabte* 
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Dis  gardai 

I  f  a  pour  chaque  efpèce  de  rente  un  nombre 
hSùxjx  de  gardes  commandés  par  un  brigadier  $ 
is  font  néanmoins  obligés  de  veiller  fur  toutes  les 
Koces  en  général  ^  de  vifiter  toutes  les  marchan- 
iiês  qu'îk  rencontrent^  de  faifir  celles  qui  ne  font 
accompagnées  d'acquits  â  caution  y  d'arrêter 
délînqoans  «  de  dce0er  des  procès-verbaux  ^  & 
de  les  adîreilêr  »  fans  retardement  >  â  TadminiAra- 
ikm  de  la  rente  ,  afin  <}ue  celui-ci  inftruife  le  fub^ 
délégiié  du  diftriâ^  qui^  en  qualité  de  défenfeur 
iD»ediatda  produit  des  rentes  ^  doit  pourfuivre 
&  &iie  ftatuer  fur  la  contravention. 

Les  ^des  &  leurs  chefs  font  fous  les  ordres 
écs  adminiftrateurs  \  ils  font  obligés  de  faire  des 
patiouilles  continuelles  dans  les  endroits  qui  leur 
(boiiodiqués  ^  afin  d*empêcher  la  fraude^ 

Dts  vïjlteurs. 

Lesfonâions  des  vifiteurs  confift^nt  â  parcourir 
kiadminiftrations^  pour  examiner  fi  Ton  a  foin  de 
tenir  exaâement  les  livres  $  fi  Ton  y  inGprit  toutes 
ks  parties  ,  avec  Tordre  &  la  précifion  convena- 
bles >  fi  les  comptes  font  formes  avec  exaâitude  ^ 
fi  les  fonds  exiftent  dans  les  caiâes  ,  &  fi  les'  or- 
dres qui  font  prefcrits  pour  la  bonne  adminiftra- 
tioîb  ^  font  fuivis  &  exécutés. 

Les  vifiteurs  qui  font  chargés  du  déparrement 
^  (êis  &  tabacs  y  doivent  examiner  fi  on  p'en  al- 
tère point  la  qualité.  S'ils  trouvent  quelques 
&aDdes  qui  Içur  paroiffent  tirer  à  conféquence , 
ib  fnfpendent  le  coupable  de  fes  fondions  »  qu'ils 
fimt  exercer  par  intérim  \  ils  dreflent  des  proc^s- 
icrbaux  ^  &  les  adreflent  à  l'admirattrateur  géné- 
nl ,  qui  eft  obligé  de  ^e  les  pourfuitps  que  les 
OKçouances  ^sgenc 

Droit  i$UM\a$. 

Aockimement  »  &  même  dès  les  tjcms  les  plus 
9culés  y  toutes  les  perfonnes  conftituées  en  di- 
pîtesj  telles  que  les  gii^mds  ^  les  ducs  ^  les  mar- 

t'  9  les  comtes  ig-  les  vicomtes  y  é(oiet)t  obligés 
fervir  en  perfonne  avec  un  certain  nombre 
Amics  armés  de  lances  %  ces  lanciers  étoiétit 
caplofés  dans  les  garnifons  &  fur  les  frontières 
^Aijrâiinie. 

Ce  fervice  a  été  pn  ul^ge  jufqu'eç  1^32  ^  q^-Vn 
cof^lR]iience  d'une  ordonnance  du  fouverain  y  du 
21  juin  léii  y  .irAjiit  conyei;^  en  unie  impofiripn 
rétribution  en  argent. 

Les  motifs  exprimés  dans  cette  ordonnance  y 
fiuent  la  difficulté  de  faire  des  recrues  y  d'avoir 
des  troupes  difciplinées  pour  les  garnirons  & 
ptor  la  garde  des  frontières  >  &  le  défaut  de 
moyens  de  leur  procurer  la  fubfiAance  ,  malgré 
I  économie  que  ie  (buverain  avoir  introduite'  dans 
les  dépenfes  de  famaifon^qu'il  avoir  retranchées  au* 
diplàinême  de  ceque  la  décence  lembloit  permettre. 
Sittoncis.  iQm  IL 
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Ce  fut  d'après  ces  différentes  ordonnances j  que 
le  fouverain  fe  porta  â  fubftituer  y  au  fervice  det 
lances .  une  impofition  en  argent^  dont  le  produit 
fut  deftiné  à  foudover  les  foldats  des  garnifons^ 
qui  continueroient  leur  fervice  pendant  fix  ans. 

En  conféquence  de  cette  ordonnance,  il  fut  for- 
m4  un  tarif,  ou  plan  d'impofiuon  ,  dans  lequel 
on  régU  ce  que  chaque  perfonne  conftituéc  en  di- 
gnité devoit  payer,  â  raifon  du  rang  qu'elle  occu- 
poit ,  &  du  nombre  de  lances  qu'elle  etoit  obligée 
de  fournir^ 

•  Le  grand  d'Efpagne  qui  ,  rclarivemcnt  à  fa  di- 
gnité ,  etoit  obligé  de  fervir  avec  vingt  lances ,  fut 
taxé  à  trois  mille  fix  cens  réaux  de  vçillon  par 
chaque  année ,  ou  neuf  cens  cinquante-quatre  liv. 
de  France ,  pour  fubvenir  à  l'entreuen  de  cinq  fol- 
dats, à  raifon  de  foixante-dix  réaux  de  veillon,  par 
mois  pour  chacun  ,  ou  dii-huit  livres  fept  fols  fix 
deniers. 

Les  ducs ,  les  marquis  &  les  copites  ,  qui  doi- 
vent, comme  les  grands  d'Efpagne  ,  fournir  vingt 
lances  »  furent  taxés  à  la  même  fomme  de  fix  cens 
réaux  de  veillon. 

Les  vicomtes  furent  réduits  à  moitié  \  c'efi-2* 
dire  ,  dix-huit  cens  réaux  de  veillon  ^  ou  quatre 
cens  foixante-  dousie  livres  di^  fols. 

Cette  impofiuon  n'a  point  varié  depuis 
La  perception  en  eft  faite  tous  les  fix  ans  $  8c 
comme  elle  eft  attachée  non  à  la  perfonne  ,  mais 
au  titre ,  celui  qui  réunit  à  la  fois  plufieurs  titres  j 
paye  pour  raifon  de  chaque  dignité. 

Dans  la  même  taxe  ont  été  comprifes  les  com-^ 
manderies  des  trois  ordres  militaires  de  faint  Jac- 
ques ,  de  Calatrava  ,  &  d'Alcantara  \  mais  leur 
contingent  cil  réglé  fur  le  revenu  perfonnel  de 
chaque  commandeur ,  &  fur  le  produit  de  chaque 
commanderie. 

Les  cardinaux ,  les  archevêques  ,  les  évêques  9c 
les  abbés ,  qui  poffêdent  des  abbayes  »  ayoient  été 
compris  dans  cette  contribudon  $  mais  ils  en  ont 
été  ^anchis  par  un  décret  44  }  janvier  x66i« 

Droit  de  midiannata. 
Le  droit  de  médiannata  a  été  établi  par  un  dé« 
cr^t  du  11  mai  x6;i  ^  &  dans  dçs  circonilaucçt 
diîSçiles. 

Ce  droit  confiée  dans  la  moitié  du  revenu  pen- 
dant  la  première  année  ,  de  toutes  les  dignités  ^ 
charges  ,  offices  &  emplois  qui  font  con  férés  & 
donnés  ,  foit  par  le  fouverain  lui-même ,  foit  par 
fqn  confeil  ,  fes  vice-rois  ou  autres  officiers.  Ge 
droit  eft  général  &  abrolu  ,  perfonne  n'en  eft 
exempt ,  pas  même  les  infans  d'Efpagne. 

C'eft  le  confeil  des  finances  qui  connoît  de  tou- 
tes les  marières  qui  concernent  ce  droit.  Voici  les 
principales  règles  d'après  IcfqucUes  il  eft  dirigée 
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1".  Il  fc  pcfçoîc  fur  toutes  lc§  gnces  j  rfîgnît^S , 
offices,  cmpbis  Se  penfions  ,  toutes  Ic^  ioh  qu'il 
èiï  néccflaîre  d'exptrdier  des  cédulcs  &  autres  ti- 
ucs,  pnur  que  celui  qui  en  ti\  Tobjetj  puiiTe  encrer 
en  jouiiTince  ou  en  exercice* 

L'acquittement  Am  montint  de  la  demi-an- 
m'e  du  rêvent»  ^  doit  être  fait  en  deux  paîemens 
eiTnuîc;  le  premier  j  à  rinftant  où  on  remet  au  ti- 
Culairc  le  brevet  ou  les  provifions  j  le  fécond  , 
fijns  le  coUf^mc  de  l'année  :  &  l'on  eft  oblige  de 
donner,  pour  fijrcTè  de  ce  fécond  paiement  j  une 
f  iution  oui  doit  être  acceptée  par  Ici  trcforicrgé- 
ocral  de  II  médiannata^ 

Dès  que  h  grâce  ou  ta  place  qui  a  été  ac- 
cordée a  été  déchrée  dans  le  confeil  ^  la  perfonne 
<3U  elle  concerne  doit  ac<^yîcter  le  droit  de  la  mé- 
diannata  j  Se  fi  elle  diflFtre  de  retirer  le  titre  par 
lequel  elle  lui  a  été  accordée  ^  elle  peut  cire  con- 
trainte par  corps  au  paiement  du  droit. 

Lorfque  les  grâces  ou  les  places  que  le  fou- 
Ve rai n  accorde ,  font  à  titre  purement  gratuit  j  ou 
a  titre  de  bienfaifancc  ou  de  charité  j  telles  que 
les  pe  niions  qui  font  données  aux  veuves  &  aux 
enfans  de  ceux  •qui  occupent  les  charges  des  mai- 
fons  roples  ,  en  ce  cas  il  n'eft  dd  aucun  droit  ; 
niais  il  cil  néceïTaire  que  ces  motifs  foient  expri- 
més dans  les  brevets  ou  titres  de  don  ^  fans  quoi 
le  droit  peut  être  exigé. 

5***  Le  droit  de  médianîïata  ,  relativement  aux 
emplois  ôr  commîlîions  qui  fe, donnent  dans  les 
Indes  j  fe  paye  ^  fairoir  ,  moitié  â  Madrid  ,  dans 
1  inilant  que  remploi  eft  donné,  &  Tautre  moitié, 
dix-hnit  mois  après  ,  entre  les  mains  du  tréforier 
du  département  de  la  partie  des  Indes  ,  dans  la- 
quelle Tcmp'oi  doit  ccrc  exercé  ;  celui  qui  en  eft 
revêtu  eft  obligé  de  donner  caution^ 

6*-  Ceux  qui  font  pourvus  de  commjndcries 
des  ordres  miliEaires  ,  acquittent  le  droit  de  mé- 
diannaia  auiït  tôt  qu'ils  ont  obtenu  le  bref  dti 
l?apc  pour  les  pofféder  i  mais  ,  en  attendant  ,  ils 
font  obligés  de  fournir  une  caution  fu^Sfante. 

7^^  Chaque  chevalier  des  ordres  militaires  ^  qui 
obtient  une  difpcnfe  pour  cire  relevé  des  ûx  mois 
de  navigation  qu'il  eft  obligé  de  faire  fur  les  gaïé- 
re»  du  roi ,  paye  pour  !e  droit  de  médiannata  jcent 
«tiicais  j  qui  ,  â  raifon  de  cinquante  fept  fols  neuf 
deniers  de  France ,  reviennent  â  deux  cens  quatre- 
Vingt  huit  livres  quînae  fols* 

8^.  Si  celui  qui  eft  pourvu  d'un  office  ou  d'un 
emploi  ^  vient  à  décéder  avant  d'en  avoir  pris  pof- 
feffion  ,  fes  héritiers  ne  font  point  tenus  de  payer 
le  droit  de  médiannata* 

9**-  On  paye^  pour  des  droits  de  noblcfTc,  le 
4: oit  de  intdtaiinata^  à  faiion  de  émxt  cens  du* 
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cats,  ou  cinq  cens  foixante-dîx' fept  livres  dix  folf 
de  France* 

to*.  Les  grandes  charges  &  les  emplois  de  It 
cour,  font  au0i  fujets  au  droit  de  médiannata^ 

ix°4  Ceux  qui  acqu itèrent  des  feigne u ries  ac- 
quittent ce  droit ,  eu  égard  &  par  proportion  ait 
revenu  qu'elles  donnent  ;  ce  droit  ^  dans  ce  cas*, 
re^'ientà  nosdroits  de  lods  &  ventes;  mais  plus  gé- 
néralement il  repréfentc  notre  droit  de  mate  d'or» 

On  paye  pour  le  titre  de  grand  d'Efpagne,  à  fi 
création,  huit  mille  ducats^  ou  vingt^trois  mille 
cent  livres  de  France. 

Pour  la  fucceffion  m  ligne  direfte  à  ta  gran- 
dcflc,  quatre  naille  ducats,  ou  onze  mille  cinq 
ceiis  cinquante  livres  de  Frânce. 

Pour  la  fucceiTion  en  ligne  collatérale  fix  milU 
ducats ,  ou  dix- fept  mille  trois  cens  vingt  cinq 
livres  de  France  p 

Et  pour  la  grandefte  perfonnelle  ,  mille  ducats» 
ou  deux  mille  huit  cens  quatre-vingt  cinq  livres  di 
fols  de  France* 

On  paye  pour  le  titre  de  baron  en  Caftille ,  cenç: 
ducats  ,  ou  deux  cens  quatre-vingt-huit  livre 
quinze  fols  de  France» 

Pour  le  mcme  titre  en  Amgon ,  même  fjmttie.- 

Pour  le  titre  de  vicomte  ,  fept  cens  cinquante 
ducats ,  ou  dix-fept  cens  quatre-vingt-dix  livrci 
douze  fols  fix  deniers  de  France- 

Pour  celui  de  marquis  ou  de  comte*  quinze  ccn" 
ducats ,  ou  quatre  mille  trois  cens  trente*unc  livr^ 
cinq  fols  de  France, 

Lorfque  ces  titres  font  héréditaires ,  le  marquis 
ou  le  comte  paient  »  en  ligne  direile ,  fept  ccn 
cinquante  ducats  j  ou  dix-fcpt  cens  quatre-vingt^ 
dix  livres  douze  fols  lix  deniers  de  France. 

Et  le  vicomte  ,  trois  cens  foiiantc*quinze  dti* 
cats  j  ou  huit  cens  quatre  vingt-quinze  livres 
fols  trois  deniers  de  France, 

Et  en  collatérale  j  les  deux  premiers  patent  cha 
cun  quinze  cens  ducats ,  &  le  troifiéme  fept  cen 
cinquante  ducats. 

Depuis  rétabliflement  du  droit  de  médiannata 
il  a  été  rendu  différentes  ordonnances  &  arrêt 
du'confeiî,  qui  ont  introduit  des  variations  ou  des 
fixations  différentes  >  relativement  aux  emplois  î 
quelquefois  même  on  obtient ,  par  une  grâce  par- 
ticulière, tantôt  des  modérations  ^  &  quelquefois 
rexcmption  entière  du  droit. 

Le  dMt  d  excufado  confifte  dans  la  jouifTafïctf 
qu'a  le  roi  de  ta  dîme  de  la  metlteure  moilTon  de 
chaque  x^mo\^c  :  le  clergé  étoit  charge  ancienne* 
ment  de  la  perception  de  ce  droit ,  &:  en  reiuiott 
un  million  neui  cens  quatre-vingt-onze  mille  fept 
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cens  trots  r^aux  de  veillon^  ou  quatre  cens  quatre- 

Tingt-dix'huit  mille  livres  de  France  $  nnais  depuis 
que  le  roi  d'Efpagne  Ta  repris  ^  il  eft  affermé  douze 
millions  de  réaux  de  TeiUon  j  ou  trois  millions  de 
lî?res  de  France. 

■  Projet  d'une  cantriiudon  unique  en  Efpûgne. 

n  refte  maintenant  ï  rendre  compte  d'un  plan 
q«i  1  été  formé  d'une  contribution  unique  que 
Ton  a  projetté  d'établir  dans  le  royaume  d'Efpa- 
çie  &  des  motiâ  par  lefquels  on  s'eft  dé- 
texminé. 

La  contribution  unique  doit  être  fubflituée  aux 
impofirions  qui  exiftent  aâueUement  \  c'eft-â- 
dire  »  à  celles  de  ces  imp^iitions  qui  font  con- 
nues fous  la  dénomination  de  rentes  provin- 
ciales ^  &  qui  embraflênt  les  différentes  parties 
donc  on  a  Eut  le  détaiL 

L'établiiTement  de  ces  impofitions  eft  fi  ^icieux 
dans  le  fond  &  dans  la  forme  y  qu'il  n'a  pas  été 
poffible ,  malgré  l'attendon  fuivie  qui  a  été  donnée 
à  cet  objet  »  d'en  réformer  les  abus. 

Le  mal  provient  de  différentes  caufes ,  de  l'cx- 
rts  de  ces  impofitions ,  de  l'infidélité  &  du  dé- 
Tordre  qui  régnent  dans  les  régies  ^  des  immunités 
da  clergé  ,  des  privilèges  &  exemptions  dont 
jooifient  certains  états  au  préjudice  des  autres^ 
des  différentes  manières  de  percevoir  qui  y  quoi- 
que fixées  &  déterminées  par  les  ordonnances  » 
foot  toujours  fujettes  i  un  grand  nombre  de  dif- 
tcnhés ,  de  difcuflions  &  de  procès. 

Ces  impofirions  font  pouflees  fi  haut  ^  qu'elles 
font  intolérables  \  le  feul  droit  d'alcavala ,  que 
Ton  exige  fur  tous  les  meubles  &  immeubles  ^  & 
fiir  toutes  les  denrées  qui  fe  vendent ,  eft  porté 
dqmis  huit  jufqu'à  quatorze  pour  cent  :  ce  droit 
fe  reproduit  fur  les  mêmes  objets  à  chaque  fois 
^ils  changent  de  main  ,  de  manière  qu'il  arrive 
foovent  que  les  droit?  d'alcavala  emportent  en  peu 
de  tems  la  valeur  intrinsèque  de  la  cbofe  j  ce  qui 
tocafionne  des  ventes  frauduleufes  y  des  compo- 
fcins  fecrettes  avec  les  employés ,  au  préjudice 
diiû:»  des  procédures  ruineufes^  des  empiifon- 
lenens  &  des  faux  fermens. 

Le  peuple  ,  indépendamment  du  fervice  ordi- 
naire &  extraordinaire  dont  le  clergé  &  la  nobleffe 
font  exempts  ,  fupporte  encore  les  logemcns ,  les 
silenfiles  y  les  milices  ,  l'habillement  des  troupes, 
les  quintes ,  les  recrues  ,  les  ponts  &  chauffées  » 
&  les  autres  charges  municipales. 

Toutes  ces  charges  détruifent  &  découragent 
leliemem  les  cultivateurs  y  les  trafiquans  &  les 
propriétaires  >  qu'As  préfèrent  fou  vent  de  s'aban- 
donner à  Toifiveté ,  plutôt  que  d'être  expofés  aux 
lechefcbes  avides  des  exaâeurs.- 

Les  exemptions  ^  les  fubierfugoi  des  riches  & 
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les  immunités  du  clergé  y  rendent  encore  toutes 
ces  charges  plus  cHiéreufes  pour  les  laboureurs  & 
pour  le  bas  peuple. 

Le  clergé  paye  cependant  un  fubfide  particu- 
lier: il  contribue  au(&  dfreâement  aux*rentes  pro- 
vinciales, en  payant  le  huitième^  &  le  huitième  du 
huirième  fur  les  fruits  &  autres  produâions  do 
fon  patrimoine  y  &  indireâement  y  par  les  droia 
qui  fe  perçoivent  fur  les  denrées  &  autres  objets 
&  confommation  qu'il  achète  des  laïcs  ;  auffi  pré« 
tend-il  que  malgré  ces  privilèges  ^  il  eft  aufil  fur- 
chargé  qu'eux. 

Ce  font  les  différens  inconvém'ensque  Ton  vient 
de  rappellera  qui  ont  engagé  le  fouverain  ï  nom<« 
mer  une  junte  ou  commiflion  compofée  de  fujees 
inftruitsdans  le  maniement  des  finances  y  pour  dé» 
libérer  fur  les  moyens  d'établir  un  impôt  général 
fixe  y  fimple  y  &  proportionné  aux  facultés  de 
chaque  fujet  y  &  qui  cependant  pût  rendre  l'équi- 
valent du  produit  des  rentes  provinciales }  &  c'eft 
ce  qu'on  appelle  le  cadafire  ou  contribution  unique^ 

On  a  conftaté  d'abord  quel  étoit  le  produit  des 
rentes  dans  les  vingt-deux  généralités  des  royau- 
mes de  Caftille  &  de  Léon  ,  &  en  formant  une 
année  commune  fur  trois  ^  il  a  été  reçonnu 

i^.  Que  ces  rentes  ^  en  y  comprenant  celles  qui 
font  aliénées  y  rendoient  cent  deux  millions  cene 
trente-trois  mille  fix  réaux  de  veillon,  ou  vingt-cinq 
millions  cinq  cens  quarante  mille  livres  de  France. 

2*^.  Que  le  fubfide  que  fournit  le  clergé  mon- 
toit  â  trois  millions  cent  foixante  mille  huit  cens 
quatre-vingt-trois  réaux  de  veillon  y  ou  fept  cen^ 
quatre-vingt-dix  mille  livres  de  France. 

Que  le  droit  d'excufado  y  oui  étoit  alors 
«affermé  au  clergé ,  rendoit  un  million  neuf  cens 
quatre-vingt-onze  mille  fept  cens  trois  réaux  de 
veillon  y  ou  cinq  cens  mille  livres  de  France. 

Ces  trois  objets  réunis  ,  forment  un  total  de 
cent  fept  millions  deux  cens  quatre- vingt  cinq 
mille  fept  cens  trois  réaux  de  veillon ,  ou  vingt- 
fix  millions  fept  cens  quatre-vingt-un  mille  livres 
de  France. 

Pour  que  la  junte  ou  commiffion  pât  établir  le 
travail  dont  elle  étoit  chaînée  fur  des  principes 
folidcs  ,  il  étoit  indifpenfable  de  fe  procurer  de$ 
connoiflances  exadlcs  de  Técat  des  chofes  ,  des  fa- 
cultés ,  des  revenus,  &  des  poffcffions  des  contri- 
buables. 

Il  a  été  en  confequence  envoyé  dans  les  vingt- 
deux  généraliiés  ou  provinces  des  royaumes  de 
Caftille  &  de  Léon ,  des  perfonnes  dont  la  capa- 
cité &  la  probité  étoient  reconnues ,  &  qui  ont 
été  chargées  de  rendre  un  compte  exaft  de  la  qua- 
lité &  de  rétendue  des  territoires ,  de  leur  nature  ^ 
des  poffefflons  de  chaque  partictrlier ,  de  fes  ro*- 
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Tenus  de  toute  efpèce  y  des  beftiaux ,  du  com- 
merce &  du  trafic  du  pays  ^  de»  maifons  ,  des  fa- 
briques »  enfin  de  tous  les  objets  de  revenu  qui 
s'y  trouveroient- 

Cette  opiération ,  qui  »  été  très-longue  &  très- 
Jifpendieufe  ,  a  été  exécutée  avec  la  plus  grande 
cxaûitude  :  les  députés  ont  formé  des  états  im- 
«enfes  de  toutes  les  pofleffions ,  revenus  &  fa- 
cultés des  habîtans  ^  tant  laïcs  qu  eccléfiaftiques  « 
des  vingt-deux  généralités* 

On  n*a  négligé  aucun  des  moyens  qui  ont  été 
Jugés  niceflaires  pour  perfcaionncr  cet  ouvrage  j 
on  a  porté  l'attention  jufque  fur  les  détails  les 
pJus  minutieux  :  les  députés  ont  eu  la  précaution 
de  prendre  les  déclarations  de  chaque  particulier  , 
&  de  les  vérifier  fur  les  témoignages  des  notables 
des  lieux  s  ils  ont  combiné  &  balancé  les  varia- 
tions des  récoltes ,  en  formant  une  année  com- 
mune de  cinq  5  enfin  ,  après  avoir  fuivi ,  difcuté  & 
approfondi  ce  travail  pendant  plivfieurs  années  >  ils 
ont  forme  un  relevé  de  la  totalité  des  revenus  de 
chaque  province  &  généralité  j  qui  s'eft  trouvé 
ConuAer ,  favoir  : 

i*'.  En  foixantc  un  millions  cent  quatre-vingt- 
fcize  mefures  de  terre  de  toute  efpèce ,  apparte- 
nant aux  l.Vics  ,  &  dont  le  produit  a  été  porté  par 
les  dtimations  faites  par  des  experts  ,  &  du  con- 
fentemcnt  des  propriéuires  ,  à  huit  cens  dix-fept 
millions  deux  cens  quatre  vingt-deux  mille  quatre- 
vingt-dix-huit  réaux  de  veillon  ,  ou  deux  cens 
quatre  millions  cinq  cens  mille  livres. 

1^.  En  un  million  trois  cens  foixante- quatorze 
ftiille  cent  artifans  &  journaliers^  dont  les  journées 
ont  été  fixées  fuivant  l'ufage  &  le  taux  de  chaque 

Î)ays ,  &  montent  à  cinq  cens  foixante-douze  mil- 
ions  huit  cens  quatre-vingt-dix-huit  mille  cent 
quarante  réaux  de  veillon  ,  ou  cent  quarante^trois 
millions  deux  cens  vingt  -  quatre  miUe  cinq  cens 
f rente-cinq  livres. 

3^.  En  vingt-neuf  millions  fix  mille  deux  cens 
quatre-vingt-trois  cétes  de  bétail  de  toute  efpèce^ 
à  l'exception  des  mules  de  carrofle  &  des  chevaux 
de  main  ,  dont  le  produit  revient  cent  quatre- 
vingt  dix-fept  millions  neuf  cens  vingt-un  mille 
huit  cens  foixante-onze  réaux  de  veillon  »  ou  qua- 
rante-neuf  millions  quaoe  cens  qaatce-Tingt«mille 
livres  de  France. 

4^.  Dans  le  produit  des  maifons  ^  moulins  & 
toutes  efpèces  d'édifices ,  qui  a  été  fixé  à  deux  cens 
cinquante-deux  millions  quatre-vingt-fix  mille  neuf 
réaux  de  veillon  ,  ou  foixante-trois  millions  vingt- 
deux  mille  livres  de  France. 

j^.  Dans  le  produit  du  commerce  ou  d'induf- 
trie  qui  a  été  fixé  à  cinq  cens  trente-un  millions 
neuf  cens  'vingt-un  mille  fcpt  cens  quatre-vingt- 
dix-buit  féaux  de  veillon  >  ou  cent  uçptc-dciu 
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millions  neuf  cens  quatre-vingt  mille  cinq  ttMt 
livres  de  France. 

Les  revenus  ou  autres  produits  qui  concernent 
le  clergé  «  ont  été  fixés  ^  favoir^  en  bénéfices  : 

A  deux  cens  foixante-trois  millions  cinq  cens 

Juatorze  mille  deux  cens  quatre- vinet*feize  réaux 
e  veillon^  ou  foixante-cinq  millions  huit  cens  foi- 
xante-dix-huit  mille  fix  cens  livres^  tant  pour  les  ter- 
res que  pour  les  maifons^  moulins  &  autres  édifices* 

Le  patrimoine  i  auarante-fept  millions  foi- 
xante-trois réaux  de  veillon*  ou  onze  millions  fept 
cens  quarante  mille  livres  de  France  pour  les  terres. 

3^.  Pour  les  beftiaux .  à  vingt-un  millions  neuf 
cens  trente-fept  milleoux  cens  dix-neuf  réaux  de 
veillon ,  ou  cinq  millions  quatre  cens  quatre- vingt* 
cinq  mille  livres  de  France. 

4^  Pour  le  produit  des  maifons  &  autres  idî^ 
RceSy  i  quinze  millions  trente-deux  mille  huic 
cens  trente-trois  réaux  veillon.,  ou  trois  mil- 
lions fept  cens  cinquante-huit  mille  deux  cens 
livres  de  France. 

S^.  Pour  falaires  fixes  &  autres  profits  &  utw» 
lités ,  à  douze  millions  trois  cens  vingt-un  mille 
quatre  cens  quarante  réaux  de  veillon^  ou  uoi& 
millions  quatre-vingt  mille  livres  de  France. 

En  réunilTant  tous  ces  objets  de  revenus  3  tant 
des  laïcs  que  des  eccléfiailiques ,  dans  les  vingt« 
deux  généralités  des  royaumes  de  Caiiille  &  de 
Léon  ,  il  en  réfujte  que  le  revenu  des  laïcs  monte 
à  deux  millacds  trois  cens  foixante-douze  mil* 
lions  cent  mille  neuf  cens  feîze  réaux  de  veillon  ^ 
ou  cinq  cens  quatre-vingt-treize  millions  viiJgrfcpt 
mille  quatre  cens  foixante- dix-neuf  livres  de  I^nce* 

Et  les  revenus  des  eccléfiaftiques  ,  à  trois  cens 
cfnquante-neuf  millions  huit  cens  fix  mille  deux 
cens  cinquante-un  réaux  de  veillon  ,  ou  quatre* 
vingt- neuf  millions  neuf  cens  cinquante- un  mille 
cinq  cens  foixante-trois  livret  de  France. 

Or  en  impofant  fur  les  revenus  des  laïcs  ,  qua^ 
tre  réaux  deux  maravcdis  par  cent  réaux ,  &  fur 
ceux  des  eccléfiafliques ,  trois  réaux  deux  maravé- 
dis  auffi  par  cent  réaux  ,  le  produit  des  deux  ini* 
pofitions  donnera  les  cent  fept  millions  deux  cens  / 
quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cens  quatre-vingt-  • 
treize  réaux  de  veillon ,  ou  vingt-fix  millions  fept  ^ 
cens  quatre-vingt-un  mille  livres  de  France,  que 
rendent  les  rentes  provinciales  ,  le  fubfide  du 
clergé  &  l'excufado  qui^  au  moyen  de  la  contri- 
bution unique ,  doivent  être  abolis. 

^On  remarque  que  les  autres  branches  dct  revenus 
dû  roi  d'Efpagne ,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  impofitions  dont  on  vient  de  parler  j  fubfifte- 
ront  dans  le  même  état  où  elles  font. 

La  junte  ou  commiffion  qui  a  rédigé  le  projet 
de  la  contribution  unic^ue  ^  prétend  que  ce  rcglemeat 


ESP 

prodaira  da  grands  avamages  pour  le  peuple  en  gé* 
Dcrai  :  voici  ceux  qu'elle  expofe  principalement. 

1^.  La  liberté  du  commerce  pour  toutes  fortes 
de  denrées  de  confommation. 

EUe  obfciTe  >  par  exemple,  qu'un  eccléflaftique 
qsà  a  trois  cens  ducats  de  revenu  ,  ôc  dont  la  dé- 
penib  de  bouche  confillo  en  deux  cens  cinquante- 
fiz  livres  de  viande  pat  an  «  vingt-deux  arobes  Se 
êcsm  de  vin  (Tarobe  pèfc  vingt-cinq  livres  ) ,  qua- 
tre arobes  d'huile  >  un  arobc  de  vinaigre  ,  &  un 
cochon  3  paye  »  dans  Tétat  aâuel ,  pour  tous  les 
droits  auxquels  il  eft  afllijetti,  deux  cens  foixante- 
wn  réaux  trente-deux  maravédis  «  ou  foixante-fix 
fines  argent  de  France  ;  au  lieu  que  fuivant  le 
aooveau  plan  de  la  contribution  nnique  ,  il  pe 
payera  que  cent  réaux  trente-deux  maravédis  ^  ou 
YiBgt-cânc)  livres  de  France.  Cet  exemple  qui  , 
^dans  toutes  les  proportions  ^  peut  fervir  à  l'égard 
dn  clergé  3  fait  connoitre  l'avantage  confidérable 
qu'il  retireroit  de  la  contribution  unique. 

Il  en  eft  de  même  du  laïc. 
Un  particulier^  par  exemple ,  qui  jouit  de  cinq 
cens  ducats  de  revenu^  &  qui  étant  obligé  de 
Bourrir  trois  perfonnes  ,  confomme  chaque  année 
«rente- qaatre  arobes  de  vin^  fept  cens  foixante- 
buit  livres  de  viande ,  cina  arobes  d'huile ,  un  co* 
chon  ,  un  arobe  &  demi  de  vinaigre^  deux  arobes 
de  chandelles ,  payent  ^  dans  l'état  a£lucl  pour 
ks  droits  ,  trois  cens  quatre-vingt-trois  réaux  qua- 
torze maravédis  «  ou  quatre- vingt- feîze  hvres$  au 
i    fieu  qu'au  moyen  de  Tunique  contribution  ^  il  ne 
paieroit  que  deux  cens  vingt-trois  réaux ,  ou  cin- 
1     quante-fix  livres  de  France ,  te  ainli  des  journa- 
ien  &  aitîfaDs  â  proportion. 

Un  (êcond  avanuge  confifte  en  ce  que  les  biens 
des  laïcs  qui  pafTeront  dans  les  mains  du  clergé  « 
deneareront  chargés  de  l'impofition  première  » 
établie  par  la  répartition  générale  qui  aura  été  faite 
fiu  les  biens-fonds  à  perpétuité. 

.  Mm  croifième  avantage  réfulte  de  ce  que  l'on 
^  *^9Epera  les  appointemens  d'un  grand  nombre 
caîçbyés  >  &  que  par  ce  moyen  la  contribution 
aifRrendra plus  que  les  contributions  aâuelies  : 
Iprevédcnc  formera  un  fonds  fuffifant  pour  faire 
«lemifes  aux  pauvres  »  &  pour  réparer  les  per- 
les qtà  fieront  occafionnées  par  des  évènemens 

La  contribution  unîqae  a  encore  cet  avantage  ^ 
qu'elle  formera  une  règle  sûre  pour  tirer  des  fu- 
Jtts,  dans  le  cas  d'une  guerre^  des  fecours  ex- 
traordinaires ^  en  obfervant  une  juite  égalité. 

^  Enfin  le  peuple  ne  fera  plus  expefé  aux  vexa- 
tions des  employés  «  oui  ne  feront  plus  â  même 
^  appliquer  â  leur  pront  particulier  les  contribu- 
tions arbitraires  qu'ils  exigeoient  à  la  faveur  du 
èibidre  qui  icgRC  dans  l^s  reoces  provinciales  : 
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chaque  particulier  fera  à  portée  de  vérifier  dans 
les  régi  lires  de  fa  généralité  à  quoi  monte  fa 
quote-part. 

Cet  établiflement  ,  tout  avantageux  qu'il  eft  j 
I  èxcité  des  plaintes  de  la  part  de  quelques 
perfonnes  ,  que  TadrefTe  &  la  puiffance  met- 
toierii  à  l'abri  de  psiycï  les  droits  des  rentes  pro- 
vinciales ,  ou  au  moins  de  les  payer  en  entiers 
&  de  la  part  des  habitans  de  certains  diftrifts, 
dont  les  produdions  croient  moins  chargées  que 
celles  dçs  autres  cantons  }  mais  ce  font  principa-' 
lement  ces  abus  que  Ton  s'eft  propofé  de  faire 
ceffer ,  en  établiffant  une  règle  de  proportion  î  dc 
quoiqu'on  ne  puiiTe  fe  diffimuler  que  cette  opcra'-^ 
tion  fera  fufceptible  >  dans  l'exécution ,  des  pÂuiif 
grandes  dirtîcultés ,  on  compte  que ,  par  l'atten- 
tion faiviet)ue  le  gouvernement  y  donne  ^  elle  fera 
à  fa  perfe<^tion  dans  trois  ou  quatre  années ,  «tu 
lieu  qu'on  ne  parvieiidroit  jamais  à  reélifier  les 
abus  qui  exiftent  dans  la  forme  &  la  perception 
des  contributions  aâuelies. 

Il  paroit  par  les  obfervations  d'un  écrivain  efti- 
mable  ,  qui  a  fait  en  1777  &  1778  ,  un  voyjfge 
en  Efpagne  y  que  cette  contribution  unique  n'ell 
établie  que  dans  les  provinces  de  CalHlle  ^  &  ne 
l'étoit  point  encore  â  cette  date  dans  le  refte  du 
royaume  d'Efpagne. 

Comme  ce  voyageur  a  parlé  trcs-fuccinélement 
des  finances  de  cet  Etat ,  de  fon  crédit ,  de  fes  ref- 
fources  ,  &  que  ce  qu'il  en  dit  paroît  être  le  ré- 
fulrat  des  inlhuftions  qu'il  s'cft  procurées  fur  leà' 
lieux-mêmes  avec  beaucoup  de  foin ,  nous  allons 
donner  ce  qui  fe  rapporte  a  notre  plan*  Nouveau 
voyage  en  Efpagne  fan  en  1777  ^  ï  778  ^  deuxvoln^^ 
mes  m  il.  1781 ,  h  Paru,  ckei  Barrois. 

On  évalue  les  revenus  de  l'Efpagne  à  cent  mil- 
lions environ  de  pialhes  ,  y  compris  ceux  dcà> 
Indes  oui ,  toutes  déduâions  faites  »  ne  vont 
guère ,  dit-on  .  qu'à  quatorze  ou  quinze  millions  , 
quoique  des  perfonnes  inftrurtes  les  portent  "de 
quarante  à  cinquante.  Tous  ces  revenus  doivenc 
être  de  beaucoup  augmentés  aujourd'hui ,  puif- 
qu 'étant  fondés  fur  la  confommation  &  le  luxe  , 
il  eft  prouvé,  fuivant  le  dénombrement  de  M.  le 
comte  d'Aranda ,  que  l'Efpagne  contient  de  dix 
à  onze  millions  d'habitans  ^  au  lieu  de  fept  qu'oi> 
lui  fuppofoit. 

Quoique  la  recette  &  la  dépenfe  foient  depuis 
long-tems  à  peu-près  balanc<^es  ,  on  trouva  en 
1770  un  déficit  de  cinq  millions.  On  prit  pour  le 
remplir  des  moyens  infuffifans  ;  &  cependant  le 

Î)rojet  du  gouvernement  eut  fon  effet.  C'eft  que 
es  dépenfes  extraordinaires  qu'avoient  exigé  les 
Indes  pendant  quelques  années ,  ont  été  fufpen* 
dues  ,  ou  cefle  d*êtrc  néceffaires.  La  vente  du 
tabac  établie  au  Mexique  j  a  produit  une  augmen- 
tation de  deux  millions.  Le  même  établiilement 
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projette  au  Pérou  8:  Jans  le  relie  des  Indes ,  n*au- 
f oie  pas  de  moindres  avantages. 

Ces  reflourccs*  ont  mis  le  gouvtrnement  en 
état  de  fubvenir,  fans  efforts  extraordinaires  ,  aux 
foixante  millions  qu'ont  coûté  les  expéditions 
d'Alger  &  de  Bifenos-Ayres  •  fi  ce  n'eft  quelques 
avances  faites  par  l'entrepreneur  des  vivres  de  la 
marine^  &  de  quelques  emprunts  faits  ^\xxgremios , 
ou  corps  des  marchands.  Ces  emprunts  font  fe- 
crets  &  doivent  être  peu  confidérables  \  car  fans 
xela  .  ce  côrps  pe/droit  la  confiance  du  pubic^ 

3ui  lui  prête  tous  fes  fonds  >  â  raifon  d'un  & 
emi  ou  deux  pour  cent  \  intérêt  très- modique  qui 
prouve  que  i'Efpagnol  n'entend  rien  à  l'agiotage  $ 
qu#  ce  conmerce  intérieur  offre  peu  de  reffour- 
ces  i  que  l'agriculture  n'eft  pas  en  vigueur ,  &  que 
le  gouvernement  n'iofpire  qu'une  très-ftgère  con- 
fiaiice. 

Cette  dernière  obfervation  eft  démontrée  par 
f  efpace  de  fept  ans  qu'il  a  fallu  pour  remplir  un 
emprunt  de  dix  millions  â  rente  viagère  ,  quoi- 
qu'il offrît  aux  prêteurs  un  intérêt  de  neuf  pour 
cent.  C'eft  la  première  opération  de  finance  qu'ait 
Éût  TEfpagne  :  fi  l'on  y  jomt  les  contrats  que  donna 
le  roi  régnant  à  fon  avènement  au  trône  ^  pour 
Peindre  une  dette  d'environ  quarante  millions 
lailfée  par  Philippe  V ,  &  qu'il  dépenfa  à  faire 
planter  les  jardins  de  la  granee.  Ces  contrats 
ibnt  tombés  dans  un  tel  difcrédit^  que  les  pro- 
priétaires les  offrent  à  quatre-vingt  cinq  pour  cent 
de  perte. 

L'emprunt  des  dix  millions  étoit  deftinc  à  étein- 
dre les  charçes  onéreufes  à  f  état  j  comme  il'  n'a 
point  «empli  cet  objet ,  on  l'aura  ^  fans  doute  « 
employé  à  fubvenir  à  d'autres  befoins. 

Ces  emprunts  exceptés ,  TEfpagne  n'a  donc  pas 
de  dettes  i  à  moins  qu'on  ne  veuille  parler  de  celles 
de  Philippe  V.  Ferdinand  VI.  déclara  en  montant 
fur  le  trône  »  qu'il  ne  vouloir  pas  les  paver.  Il  ne 
faut  cependant  en  rien  conclure  contre  1  équité  de 
ce  prince.  Ce  ne  firt  qu'après  plufieurs  confulta- 
tions  de  jurifconfultes  ^  &  Uir-tout  de  théologiens  y 
qu'il  fe  décida  à  ce  manque  de  bonne«foi  ;  &:  il 
n'en  conferva  pas  moins  le  titre  de  Jufte,  qu'on 
lui  avoir  donne.  Il  eut  enfuite  des  remords  ^  &  il 
«1  fit  part  à  fon  confeifeur  »  qui  étoit  jefuite. 
Celui-ci  ofa  demander  au  roi  pourquoi  il  avoir 
pris  ce  parti  ;  il  lui  répondit  que  telle  avoit  été 
fon  opinion  dans  le  ttms.  Le  confelfeur  voulut  le 
nier;  mais  le  roi  ^  qui  avoit  confervé  l'avis  du 
jéfuite  écrit  ^  &  figné  de  fa  main ,  le  confondit  ^ 
&  bientôt  l'èloigna  de  fa  perfonne. 

Charles  III.  trouvant  cent  cinquante  millions 
d'épargne,  déclara  qu'il  payeroit  les  dettes  de  fon' 
p>ère  5  mais  eue  les  étrangers  ne  fcroient  remboor- 
fcs  qu'après  les  nationaux.  11  paya  ,  en  effet ,  en- 
viron un  cinquième  du  capital  ^  &  fufpendit  en- 
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fuite  fes  paiemens.  L'Efpagne ,  après  eela  >^  Pat- 
elle compter  beaucoup  fur  fon  crédit  chez  l'étran- 
ger ?  Elle  trouvetoit  auffi  peu  de  rejfources  dani 
Ion  intérieur.  Les  deux  feules  villes  riches  &  coin* 
merçantes ,  Cadix  &  Barcelone ,  ne  confieroicnt 

[>as  leurs  fonds  au  gouvernement ,  ayant  y  par  la 
ibecté  du  commerce  dans  les  Indes  ^  des  mo]rens 
plus  lucrarifs  &  plus  fûrs  de  les  hht  valoir. 
• 

11  y  avoit  autrefois  des  maifons  puiffantes  â 
Madrid  ,  fur  lefquelles ,  dans  les  befoins  urgens  ^ 
le  gouvernement  auroit  pu  compter  $  mais  elles 
font  éteintes  aujourd'hui  :  leurs  fonds  fe  font  dif- 
perfés  ,  &  ,  d'ailleurs ,  elles  avoient  en  ferme  les 
revenue  qui  font  aujourd'hui  en  régie.  Nous  avons 
vu  jufqu'à  quel  point  l'état  peut  compter  fur  les 
grernios.  On  auroit  de  la  peine  à  augmenter  les 
impôts  y  ils  font  déjà  trop  confidérables  s  il  efl^ 
donc  évident  que  i'Efpagne  eft  peu  en  état  de  âdre 
la  guerre  4  &  qu'elle  s'épuiferoit  aifément. 

Les  revenus  publics  fe  divifent  ^  en  Efpagne  j 
en  rentes  générales  &  rentes  provinciales. 

Les  rentes  générales  font,  les  douanes,  la  vente 
du  tabac ,  du  fel ,  du  plomb ,  du  cuivre  &  du  vif- 
argent  ,  les  poftes  ,  le  papier  timbré  ,  &c.  Ces 
rentes  font  en  régie  ,  &  le  clergé  y.  eft  foutnis 
comme  les  autres  corps  de  l'état. 

Le  bail  des  rentes  provinciales  ne  regarde  que 
les  vinat  deux  provinces  de  la  couronne  de  Caf- 
tille  ;  il  comprend  l'alcavala  ,  dont  le  clergé  eft 
exempt  .  impôt  qui  date  depuis  l'année  i|i9  ;  il 
conditc  en  un  droit  payable  fur  toute  marchandife 
achetée ,  vendue ,  ou  échangée.  Cet  impôt  n'eft 
pas  égal  par-tout  s  il  eft  de  huit  pour  cent  fur 
toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans  Madrid  ^ 
&  oui  fouvent  font  arbitrairement  eftimées.  Dans 
pluucurs  villes  ,  comme  Alicante  ,  Cordoue 
Murcie,  &c  il  eft  permis  aux  marchands  de  s'ai»' 
bonner  pour  le  droit  d'alcavala. 

Il  exifte  en  Efpagne  trois  coutumes  ,  relative- 
ment aux  finances.  La  première  eft  celle  dé  la 
province  franche  de  Bifcaye  ,  qui  ne  payoit  rien 
autrefois  »  mais  fur  laquelle  on  a  commencé  i 
mettre  quelques  légers  impôts.  Les  dépenfes  de  la* 
communauté  font  couvertes  ,  par  une  taxe  ^ga|gr 
&  modique  impofée  far  chaque  feu. 

La  fecônde  eft  celle  de  la  couronne  d'Arragon  j[ 
où  rimpofiiion  eft  arbitraire  &  perfonnelle  ,  ex- 
cepté dans  la  Catalogne  /  où  il  exiite  un  cadaftre 
&  une  taxe  proportionnelle. 

La  troifième  enfin ,  eft  celle  dont  j'ai  déjà  parlé ^ 
&  qui  regarde  les  provinces  de  Caftille. 

Li  même  voyageur  dit  ,  tome  I.  page  li[8  ,  en^ 
parlant  des  douanes  d'Efpagne  &  de  la  ville  de' 
Sainte-Marie.  »  On  defcend  dans  le  pon  par  trois 
»  larges  degrés ,  &  c'eft  là  qu'on  s'embarque  pour 
»>  Cadix  3  après  avoir  été  fouillé.  On  vous  fbuilier 
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•  encore  ï  quelques  cens  pas  en  avançant  dans 
•»  la  mer  }  vous  ne  manquez  pas  d  être  touillé  en 
»  arrh-am  à  la  baie  j  &  l  on  fouille  pour  la 

•  quatrième  fois  à  la  porte  de  Cadix. 

»  Il  n'y  a  pas  au  monde  de  pays  plus  étrange 
»  que  Thfpagne,  &  fur  tout  t-adix  ,  pour  ce 
s  genre  de  vexation. 

»  Le  gouvernement  entretient  une  foule  de 
»  mercenaires  »  ames  viles ,  qui ,  pour  vingt  fols  , 
m  biflcroient  paffer  tous  les  contrebandieis  de  la 
«  terre  ,  mais  qui  font  très-exaÛs  à  vuider  ks  ix>- 

ches  d'un  homme  honnête  Chaque  ville  d  bf- 
»  pagne  met  un  impôt  fur  fa  dclfcateffe  j  en  en- 
»  traot  &  en  forant  ,  il  doit  une  portion  de  fa 
»  bourfe  aux  gardes  de  la  douane  ,  s'il  ne  veut 

•  être  vexé  ,  fouillé  &  reurdé.  Ceux  de  Cadix 
«  (bat  les  plus  infolens  qui  exiftent  parmi  cette 
m  croupe  avide  j  ils  ont  l'effronterie,  fi  vous  pffcx 
»  feulement  la  porte  de  la  ville  pour  aller  au 

•  môle  ,  de  vous  demander  pour  boire  ,  avec  un 
»  ricanement  &  un  ton  qui  fignifient  :  donnez* 
»  finon  je  vous  fouille.  « 

Plus  loin  ,  on  trouve  des  obfervations  très-ju- 
drcieufes  de  l'auteur,  fur  quelques  nouveaux  rc- 
glemens  publiés  en  Efpagne  en  1778  ,  pour  favo- 
nfcr  rinduftrie  ,  qui  eft  une  des  fources  de  la  fi- 
nance des  gouvernemens. 

Ces  rcglemens  ont  accordé  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes  ,  en  y  comprenant  ,  outre  les 
ifles  fous  le  vent  ,  Camptcko  ,  Saîau  Marthe  Se 
Rio  dtl  h^ha. 

Une  partie  de  la  côte  de  Terre- ferme  &  le  Me- 
xique ,  font  fculs  excepté  dé  cette  liberté  de  com- 
merce. 

La  fbrtîc  des  foîcs  ,  Tentrée  de  différentes  étof- 
fa de  laine ,  de  fil  &  de  foie ,  ont  été  prohibées } 
S:  ce  nouveau  fyftême  a  été  un  des  fruits  que 
i     Ibiftoire  philofophique  des  deux  Indes  a  produit 
L    «aEfpigne ,  quoiqu'elle  y  ait  été  profcrite« 

f       iTEfpagqp  avoit  d'abord  commercé  avec  fe$ 
[•     coiaies,  par  le  moyen  de  la  flotte  &  des  gallions 
I      q»  portoient  de  Cadix  tous  les  trois  ans  ^  & 
i     qa  (M  avoit  ceffé  d'employer  depuis  1740.  On 
I     îeir  avoit  alors  fnbftitué  des  vaifleaux  nommés 
I     dtnpfre ,  qui  ne  partoient  pas  »  comme  les  gal- 
■    EoTs  ,  à  tics  termes  fixes  ,  mais  ne  mettoient  à  la 
m    Tiilc,  qu'avec  une  permiflion  exprelTe  du  gouvcr- 
aencnt ,  &  après  beaucoup  de  formalités.  Mal- 
gré ces  entraves  ,  Tufagc  des  vaifl'eaux  de  regiftrC 
produifit  en  peu  de  tems  un  bien  fenfible. 

ILcs  Indes  ,  qui  ne  voyoîcnt  auparavant  des 
niffcaux  Efpagnols  qu'à  des  époques  marquées  , 
8c  affcz  éloignées  l'une  de  lautre ,  ayoicnt  le  tems 
4'oublier  la  métropole.  Les  colonies  ne  prenoient 
Ticlentcmeut  fcs  goûts  ^  fcs  moeurs  ,  fcs  ufages. 
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La  fréquence  des  expéditions'^  qui  fut  ^a  fuite  du 
nouveau  fyftême ,  ouvrit  une  correfpondance  fui- 
vie  entre  TEfpagne  &  fcs  colonies.  Elle  leur  fit 
connoître  &  aimer  tous  les  befoins  qui  pouvoîenc 
être  fatisfaits  en  Europe  j  le  fucccs  avoit  furpaffé 
les  efpérances  des  commerçans  Efpagnols  ,  lorf- 
que  le  nouveau  règlement  ^  paru.  11  a  peu  fatisfaic 
les  habitans  de  Cadix  i  mais  il  paroiiToit  attendu 
avec  impatience  du  refte  de  la  nation. 

Malaga^  Carthagène.  Alitante  »  Barcelonne, 
Bilbao  y  le  Ferrol  &  la  Corogne  ,  peuvent  libre- 
ment expédier  en  droiture  leurs  marchandifcs  ou 
leurs  fruits  dans  les  Indes*  Il  refte  à  favoir  fi  ces 
diverfes  villes  pourront  faire  ufage  de  cette*  li« 
berté  :  l'expérience  a  prouvé  le  contraire. 

Le  chargement  d'un  navire  pour  les  Indes ,  pro- 
pofé  dans  Alicante  depuis  fix  mois^  n'a  pas  encore 
pu  être  rempli. 

Si  Ton  fuppofe  le  tems  de  paix  ,  &  qu'il  fc 
trouiK  dans  les  divers  ports  de  l'Efpagne  des 
commerçans  riches  ^  auxquels  le  commerce  des 
Indes  e(l  connu  ,  quels  feront  les  réfultats  du  nou- 
veau règlement? 

Cadix  ,  par  fa  pofition  j  ne  peut  pas  recevoir 
plus  d'étendue  i  le  petit  efpace  qu'elle  occupe  au 
fein  des  mers  eft  extrêmement  peuplé  «  &  ne  peut 
pas  l'être  davanuge  i  de  forte  que  l'amour  du  gain 
engagera  tel  particulier  qui  vit  dans  les  terres  ^  à 
envoyer  fes  fonds  dans  cette  ville  >  mais  il  ne 
peut  pas  y  tranfporter  fa  famille ,  parce  oue  le 
terrein  eft  circonfcrit.  Ses  fonds  feront  ainu  dou- 
blement utiles ,  en  ce  qu'ils  fourniront  une  ref- 
fource  de  plus  au  commerce  ,  &  qu'ils'revien- 
dront  enfuite  enrichir  le  pays  qu'il  habitera.  Tel 
étoit  un  des  grands  avantages  de  la  pofition  de 
Cadix  3  &  du  privilège  qu'elle  feule  avoit  de  faire 
le  commerce  des  Indes. 

L'Efpagne  médiocrement  peuplée  en  raifon  de 
fon  étendue  »  devoit-elle  donner  un  nouvel  appât 
à  l'avidité  ?  Devoit-elle  augmenter  les  reflburces 
des  ports  de  mer  ^  déjà  trop  grandes  »  8c  qui  fe 
multÎDlient  toujours  aux  dépens  des  campognes  , 
parce  que  le  commerce  paroit  offrir  des  gains  plus 
•journaliers  ^  plus  fûrs  &  plus  multipliés  que  ceux 
qu'on  obtient  par  l'agriculture  ?  La  facilité  de  fe* 
tranfporter  dans  les  divers  ports  qui  jouiffent  à 
préfent  de  la  liberté  du  commerce  des  Indes  ,  ne 
peut- elle  pas  nuire  à  la  population  du  centre  du 
royaume?  Première  objection  contre  le  nouveau" 
règlement. 

Les  diverfes  fpéculations  qui  fe  faifoient  à  Ca- 
dix pour  les  Indes  ,  étoient  à- peu  près  connues. 
Les  intércfTcs  à  ce  commerce  favoient  varier,  mul- 
tiplier ou  borner  leurs  demandes ,  en  raifon  de  la 
confommation  8c  des  fpéculations  qui  avoient  été 
faites  fur  la  place.  11  arrivoit  cependant ,  malgré 
I  cette  connoiffancc  due  à  une  longue  pratique  , 
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que  tel  article  trop  multiplié  pcrdoic  dans  Ici  In-  [ 
lies  ^  taniis  que  tel  autre  iiianquoit  abfoluTiient.  ' 
<Jeï  inconvénient  eft  beaucoup  plus  à  craindre 
aujourd'hui  ,  que  le  genre  des  fpéciîUt ions  fera 
moins  connu ,  puifqu^elles  feront  dans  des  potts 
très-éloîgnés  les  uns  des  autres  s  des  lors  le  fort 
des  commcrçans  deviendra  plus  précaire  qu*il  ne 
rétoit*  Seconde  ûbjedion  contre  le  nouveau  rc- 
glcmenc* 

Les  com m erçiTi  s  étrangers ,  attirés  de  toutes  les 

Îmtïcs  de  rEurope  i  Cadix,  venoîent  y  propofer 
curs  marchandiles  ;  ce  concours  établiffoit  une 
concurrence  &  un  rabats  avantageux*  Les  avanta- 
ges font  détroits  aujourd*huî  î  les  commcrçans 
étrangers  fc  répandront  fur  les  deux  côtes  ^  les 
înanufaftures  çcrangcrcs  reprendront  l'efpèce  de 
faveur  qu'elles  perdoient  par  cette  concurrence. 
.Troisième  objeÀion  contre  le  nouveau  règlement. 

Cadisc  «î^oit  le  centre  vers  lequel  fe  dirîgeoîcnt 
toutes  tes  fortunes  du  royaume  ;  le  commerce  y 
trouvoh  des  rclïburces  incpui fables.  La  quantité 
de  vailîeaux  qui  alloîent  aux  Indes  ,  &  la  façulté 
de  pouvoir  divifer  les  rîfques  ^  en  diftribuant  fa 
fortune  fur  plufieurs  navires  ,  encourageoient  le 
négociant*  Aura  t-il  le  même  efpoir  dans  de  peti- 
tes  villes  t  qoi  pourront ,  i  peine  ,  expédier  deux 
vailTeaux  par  an  *  &  ofera  t  il  rifquer  d'un  feul 
coup  toute  fa  fortune  ?  Quatricme  objection  cou- 
tre  le  nouveau  téglemsnc. 

Si  on  examÎTîe  ce  règlement  plu*  en  détail  ,  on 
voir  que  et  qu'il  offre  de  vraiment  important  ^ 
:C'etl  l 'abolition  de  toutes  les  formes  gênantes  ^  8f 
d'une  partie  des  droits  aoxqueU  le  commerce  des* 
Indes  ccoic  fournis. 

Les  vaiffeaux  pour  le  fud  ,  de  deux  cens  vingt- 
cinq  piallres  qu'ils  payoient  autrefois  par  tonneau^ 
ont  été  réduits  â  cent  virtgt*cinq  i  &  ceux  pour 
Euenos-AyreSj  â  quatre- vingt  phftres  feulement. 

Outre  ce  droit  exorbitant  ,  leç  marchandifes 
payoient  encore  cinq  réaux  de  platte ,  un  peu  plus 
de  cinquante  fols  de  notre  monnoie  ,  par  palme 
cubique*  Cet  impôt ,  nommé  paimeo  ^  eft  fupprî- 
nié  par  le  nouveau  règlement  5  il  faifoit  monter 
chaque  tonneau  a  environ  cent  quinze  piaftres  de 
plus.  Ces  deux  droits  réunis  à  beaucoup  d'autres^ 
obligeotent  larmateur  à  s'en  dédommager  fur  le 
prix  du  &et. 

Pour  le  Pérou  ,  on  payoit  cinq  cens  piaftres  , 
environ  deux  mille  livres  par  tonneau.  Pour  Bue- 
nos-AyreSj  trois  cens*  piaftres* 

Le  nouveau  règlement  n'impofc  qu'au  droit  de 
trois  cens  pour  cent  ^  les  marchandifes  originaires 
d*Efpagnc ,  à  leur  exportation  dans  les  Indes  , 
autant  fur  celles  de  retour  j  &  au  droit  de  fcpt 
pour  cent  les  njarchandîfes  étrangères  im ponces 
CB  Efpague  ^  avec  la  deilmation  des  Ijidçi, 
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Malgré  ces  nouveaux  arrangemem  ,  il  eft  do»» 
teux  que  le  ftouvcrncmcnt  Efpagnol  atteigne  fo» 
but  principal  ^  celui  de  détruire  la  contrebande 
énorme  quLft  taie  dans  fes  colonies.  Il  reiîe  en- 
core aifez  de  bénéfice  j  pour  fervir  d'appât  aa 
commerce  interlope* 

On  fait  que  pour  arrêter  les  fuccvs  de  quelques 
commerçans  étrangers  ,  qui  appetloient  a  Cadix 
les  divers  objets  de  luxe,  &  cîes  manulaÛures  de 
leur  pays  ,  le  gouvernement  Efpagnol  a  multiplié 
les  prohibitions  en  tout  genre-  11  a  interdit  Tex- 
portadon  ,  daus  les  Indes  ,  de  bayettcs  ou  molle- 
tons j  des  bas  Se  rubans  de  fil  &  de  foie  ,  de  tous 
les  articles  de  luxe  &  de  mode  ,  Sec,  i>rovenani 
de  rétrangcr.^  Mais  ou  il  a  cru  avoir  afle^  de  f^ 
briques  pour  fournir  elles-mêmes  ces  divers  objets 
de  confommauon  ^  ou  il  a  voulu  ,  en  fermant  un 
débouché  fi  confidérable  aux  manufadlures  étram 
gcres ,  dont  il  les  recevoir  ^  attirer  les  ouvriers  qui 
ne  feroient  plus  employés-  Ceft  le  feul  but  rai- 
fonnable  qu'on  puille  lui  fuppofcr  ^  puifqu*il  eft 
bien  loin  encore  de  pouvoir  approvifionner  fes 
colonies  avec  fes  propres  fabriques.  Il  eft  donc 
incéreflant  pour  les  gouverncmens  étrangers  ,  de 
veiller  a  ce  que  TinduHrie  qui  leur  ert  propre  ^  nç 
porte  point  en  Efpagne  fon  efprit  &:  fes  bras»  Jç 
parle  fur-tout  i  la  France  ^  dh  notre  vQyagcur  ^ 
elle  a  peu  fait  jufqu'â  préfenc  pour  fon  commerce f 
elle  ne  l'a  voit  jamais  confidéré  que  pour  lui  don- 
ner des  entraves  ^  ou  pour  mieux  connoître  les 
moyens  d'en  exprimer  le  fuc  ^  &  de  Ténerver^ 
Tous  les  édïts  publiés  fur  cet  objet  eflcntiel ,  ont 
pretque  tous  éié  diâés  par  la  finance  ,  &  jamais 
uniquement  dans  des  vûes  d  ordre  >  d  encourage- 
ment &  de  proteftion  :  elle  paroit  enfin  ouvritT 
yeux  fur  fes  vrais  intérêts. 

Le  nouveau  règlement  eft ,  en  général ,  avanui 
geux  au  commerce  étranger  i  mais  celui  de 
France  en  cil  plutôt  léfcque  favorifé- 

Le  droit  de  palmto  fc  percevoir  fur  la  palme  cu^ 
bique  des  marchandifes  ^  quelle  qu'en  fut  d  aiU 
leurs  la  qualité  \  de  forte  que  cent  palmes  cubi^ 
ques  de  marchandifes  fines  de  précieufes  , 
pay oient  pas  plus  que  le  mêmç  yolume  de  nia 
chindifes  trcS'groflTïères» 

L'Angleterre  eft  en  pofTefCon  de  fournir  celle 
ci  ^  fes  draps  pefans  &  fes  diverfes  èto^es  de  lainCj 
fes  outils  de  1er  ou  d'acier ,  formant  des  objets  d« 
peu  de  valeur  <  abondolent  en  volume^  tandis  qu 
des  toiles  ^  des  batiftes ,  des  rubans  ^  6c  des  étoffe 
de  foie  ^  fournies  par  la  France  ,  avoicnt  tout  Ta^ 
vantage  de  ce  droit  de  patmeo  j  qui  pefoit  bieij 
plus  fur  celles  d* Angleterre. 

Je  crois  avoir  fufCfamment  prouvé  ,  pourfitii 
nQtrt  voyi^giur  ,  que  le  nouveau  règlement  eft 
contraire  aux  intérêts  de  Tt"  fpagnc  &  de  fon  com* 
tnerce*  Ce  n'eU  pas  que  je  veuille  attaquer 

libcitâj  ^ 
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Wkmi  ;  fe  U  mh  non-fealemeiic  iitSé  ;  Mis  z\y 
foloiBent  néceflâire  aux  progrès  de  rinduftrie  :  ce 
■'eft  donc  point  contr'eUe  que  je  parle.  J*ai  voulu 
implement  examiner  s'il  n'y  avoir  point  de  pays, 
oà  j  félon  le  tems ,  la  pofidon  &  les  circonftances^ 
cUe  devoir  ^e  limitée  ;  &  je  crois  qae  TEfpagne 
cft  un  de  ces  pays-là.  Elle  pouvoir  fe  procurer 
tous  les  avantages  que  procure  la  liberté  du  com- 
merce ,  fans  s  expofcr  aux  abus  qu'elle  peut  en- 
inuier.  En  délivrant  celui  des  Indes  de  toute  la 
gCne  i  laquelle  une  mauvaife  adminiftration  l'a- 
roic  fournis  ^  il  ne  falloit  que  iàire  un  pas  de  plus  ) 
c'étoit  de  rendre  ce  commerce  libre  à  tous  les  Ef- 
ugDols  ^  fans  permiffions  ,  fans  entraves  ,  fous 
des  droits  fimpks  8c  modérés  >  mais  ic  le  fixer  à 
ÇadÎT. 

A  l'égard  des  autres*ports  ^  elle  devoit  tenter  d'y 
mimer  l'efprit  de  navigation  «  d'encourant  le 
cabotage  ^  &  ne  pis  foidFrir  que  l'Angleterre  ,  la 
Hollande  «  la  Suéde  &  les  autres  nations  «  4ui  ap- 
poftent  ce  dont  elle  a  befoin  ;  mais  aller  eHe-même 
le  chercher  dans  les  différens  ports.  Elle  a  tra- 
vaillé à  fe  former  une  marine  militaire  redouta- 
Uc  i  c'efl  up  beau  xorps  fans  ^ipe  >  fi  elle  ne  de- 
vient pas  l'appui  d'une  bonne  marine  commer- 
çante. Elle  fera  ,  dans^fi^it  ,  très  coûteufe  fans 
objet  3  tant  que  l'Ëfpagne  n'aura  dexommerce  di« 
jcâ  qu'avec  Ces  propres  colonies  ,  &  qu'elle  ne 
£i|ica  >  ni  exporter  (es  denrées  à  l'étranger ,  ni  im- 
porter les  matières  brutes  ou  fi^briquéies  dont  elle 
manque. 

U  réfulte  de  tout  ce  qu'on  vient  d'exporer ,  <\\it 
IlEfpagne  e|i^demeuroe  en  arrière  fur  une  foule 
d'çbiets  eflêntids  ^  tandis  qu'à  certains  égards  ^ 
flifi  a  pafl'é  le  but  i  <:omme  lorfqu'elle  a  voulu 
étsdblir  des  ^briques  avant  que  d'avoir  une  agri- 
cdtore  i  lorfqu'elle  gène  trop  ^  d'une  part  ,  Ton 
commerce  extérieur  »  que  de  l'autre  elle  l'ageran- 
Attrop^  fans  chercher  des  moyens  pour  lefacili- 
ler  dans  nntériefu:  «  .ou  d'une  province  â  l'autre. 
I     Tout  eft  entraves  ^  chicanes  ^  embarras ,  lorfqu'elle 
I    ^mettre  des  bornes  â  la  contrebande  >  &  qu'elle 
[     home  des  iflues  qu'elle  n'avoir  point  i  lorf- 
I      9^dk  permet  ouvertement  l'exportation  d'un  ar- 
ncfej  &  qu'elle  le  prohibe  en  fecret  ;  oulorf- 
Oi'die  le  défend  an  commerce  en  général  ^  pour 
l     wner  i  on  ou  deux  particuliers  la  Ubjerté  de 
I    fqtroduire^  &  de  &irç  Je  mpnopole. 

I      Tous  ces  faits  font.connus  ;  je  me  contente  de 
I    les  mdiquer  ,  &  de  montrer  la  fauffe  politique  de 
l^pagne  ,  qui  paroît  n'avoir  eu  d'autre  plan ,  que 
de  fecouer  ^  depuis  quelques  années  ,  le  joug  du 
cammerce  étranger  ^  &  de  foitir  d'une  dépendance 

I^'elle  pouvoit  faire  touroer  à  fon  profit  i  mais 
flSe  n'a  fu  ,  jufqu'à  préfenr ,  que  varier  Ces  moyens 
Éci$  en  calculer  les  conféquences.  Elle  prohibe 
i'unc  part ,  fans  rcftrcindre  de  l'autre  5  elle  n'a 
tir  que  multiplier  l'appât  des  gains  illicites ,  fans 
Finances.  Tome  IL 
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âMgmtUff  fis  nJfoMrees  ^  &  fans  ûmtlionr  fis 
nances. 

On  pourroit  encore  bUmer  l'Ëfpagne  de  l'ambî- 

Suité  volontaire  qu'elle  met  dans  plufieurs  articles 
e  fes  pragmatiques  «  &  qui  ouvre  la  porte  â  une 
foule  de  vexations  criantes.  Chaque  douanier  devient 
l'interprète  de  la  volonté  du  fouvtraîn  ;  il  étend  ot 
limite,  à  fon  gré,  les  droits  les  prohibitions  ;  tom^ 
jours  Jfir  ttêtre  approuvé  lorfquff  a  fatisfait  fon  avt" 
dité  ^  en  paroi ffant  vouloir  augmenter  les  droits  & 
les  revenus  du  maître.  La  lifte  des  abus  de  ce  genre 
cil  des  plus  confidérables  >  &  le  gouvernement  ^ 
par  la  manière  captieufc  ,  ambiguë  ou  vague  donc 
il  s'exprime  dans  Ces  derniers  aâes  de  prohibi- 
tions «  parok  ne  pas  vouloir  y  mettre  une  fin.  J'ai 
gémi  plus  (tune  fois ,  de  voir  le  commerce  étranger 
fournis  au  defpotifme  U  plus  arbitraire  ,  &  j'ai  dâ 
élever  ma  voix  ,  quelque  foihU  qu'elle  fou  ,  pour  x4- 
chir  ^  au  moins  ^  de  le  démafquer. 

Un  négociant  François  qui  a  long-tems  réfidé  i 
Cadix  ,  après  avoir  parcouru  l'Ëfpagne  pour  les 
affaires  de  fon  commerce  y  ne  nous  donne  pas  une 
idée  plus  fiivorable  de  l'admiRiAration  des  finances 
de  TEfpagne  »  parce  qu'il  rapporte  y  de  celle  des 
douanes  &  des  perceptions  qui  s'y  font.  Cafépoliti^ 
que .  par  M.  Peliffcry  ,  de  MarfeiUe  ,  deux  volumes 
//i-8^.  premier  volume,  pag.  266  &  fui  vantes. 

Il  réfulte  de  la  variation  &  de  l'incertitutie  de 
la  quorité  des  droits  ,  effets  conféquens  %  la  mul- 
tiplicité des  efpèces  de  droits  ,  que  les  moyens  de 
fraude  font  en  très  grand  nombre  ^  malgré  la  févé^ 
rité  du  gouvernement. 

II  .n'y  a  pas  d'exemple  qu'on  ait  jamais  pefé 
dans  les  douanes  les  marchandifes  y  ni  vérifié  les 
aunages  \  on  fe  contente  de  s'aflurer  de  la  qualité 
des  objets^  par  Couverture  des  cailfes  &  des  balles. 

La  faâure ,  ou  lettre- de  voiture ,  eft  remift  au 
vifie ,  qui  règle ,  fur  cette  pièce ,  les  prix ,  les  qua- 
lités des  marchandilès  j'  &  le  montant  des  droiu 
qu'elles  ont  à  payer» 

La  façon  d'établir  ces  droits  eft  un  véritable 
algèbre.  Les  appréciations  font  de  huit  ou  dix 
pour  cent  fur  aes  nombres  fixes  «  comme  deux 
mille  huit  .ceps  quatrevingt-dix  y  deux  mille  fix 
cens  quatre-yingt ,  deux  mille  deux  cens  ;  de  fa* 
çon  qu'après  avoir  évalué  d'abord  la  marchaodife 
en  maravédis ,  qui  eft  une  monnoie  prefque  idéale 
aujourd'hui ,  valant  un  denier  5  il  faut  les  divifer 
en  réaux  de  veillon  &  en  réaux  de  platte  ^  &  I2 
journée  fe  pafle  à  chiffrer.  Deux  réaux  de  veilloa 
valent  dix  fols  fix  deniers  :  les  réaux  de  platte  font 
de  différentes  fortes  5  il  y  en  a  de  huit ,  de  quatre  , 
de  deux ,  &  de  deux  &  demi. 

Les  réaux  de  huit  font  les  piaftres  5  de  quatre  , 
les  demi-piaftres  ;  de  deux  y  les  quarts  de  piaftrei 
ceux  de  demi  ^  font  le  feizième  de  la  piaftre. 
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Il  ftiui  ifouw  ic\  ,  aiî  Tui^i  des  (RWv#diis , 
tùus  les  ixiik  ,  toiîs  les  eoinptes  ,  toutes  l^î  ccti^ 
turcs  publiques  »  fe  font  en  maravédîs  j  ou  en  au- 
tres monnoics  Je  compte  ,  compofées  de  mara- 
védîs. 

Pour  Tordinaire  »  tin  négociant  qui  a  un^  parU^ 
coniidérible  de  marchindîrrs  à  retirer  ,  s^abouch^ 
avec  le  ville.  Ils  convicuneni  de  ptcfenter  une 
fadure  fuppofee  *  ûui  n'en  comprend  que  la  moi- 
tié i  les  droits  une  fois  perçus  fur  cette  portion  , 
ceux  qui  font  dûs  fur  l'autre  font  partagés  totrc  le 
viAe  éc  le  négociant* 

Tel  cft ,  en  général  j  le  vîce  des  régies  ^  peu  at- 
tentives ou  indifférentes  ,  que  fi  leur  manutention 
cft  très-étendue  ,  la  vigilance  de  l'adminilhation 
ne  peut  plus  découvrir  les  coUufiofis  j  ni  arrêter 
les  combinaifons  artificieufes  qui  fe  pratiquent  au 
préjudice  des  droits*  D'ailleurs,  tous  les  prépofés 
i  la  manutention  étant  coupables  des  mêmes  dé- 
lits j  ou  intéreffts  dans  les  bénéfices  qu'ils  pro- 
dujfenc ,  !e  cri  public  ,  qui  pourroit  dénoncer  des 
malverfations  de  toute  aurre  efpéce  ,  n'a  garde  de 
fc  faire  entendre  en  cette  occaùotu  La  cUlTe  mer- 
cantile j  qui  ti\  la  feule  qui  en  ait  connoiiTance  , 
gagne  bien  plus  au  fecrct  ,  qu'i  dévoiler  des  ma- 
nœuvres dont  elle  paitage  Texécution  bc  les 
\  profits. 

Au  moyen  du  péculat  qui  régne  dans  la  manu- 
j'tentîon  fubalrcrne  des  douanes  d'Efpagne  ^  ks 
J  directeurs  des  f* ornières  ou  des  viiles  maritimes  , 
lacquicrerit  des  fortunes  immenfes.  Il  n'en  eft 
[point  qui  ne  fnffe  fecrettemcnt  le  commerce  des 
f  pi.i{îres  j  dont  la  fortie  eft  défendue  ,  par  un  cer- 
|iain  apradinado  ,  qui  fubftitue  des  caiifes  de  ces 
fjnonnoies,  a  des  caifles  d  oranges  &  d'antres 
rfi-uits  du  pays  ,  qu'il  a  déciaré  expédier  à  Gênes 
|îe  à  MarfciOe  i  la  proteâion  dont  jouit  cette  ef- 
jjpéce  de  courtier  l'exemptant  de  vérification. 

Ces  pratiques  font  connues  à  Barcelonne  ^  à  Pa- 
1  lamos  j  i  Rofc  i  &  il  u V  ^  guère  de  bâtiment  qui 
I  n'emporte  ^  de  cette  manière  j  cinq  à  lïx  mille 
piajlres* 

ESPALEMENT  ^  f  m,  qui  fignîfie  la  même 
tchofe  que  jauge  \  ainfî  ,  faire  rerpalemcnt^  ceft 
jauger.  Le  mot  d'efpâlement  fe  trouve  employé 
ilans  l'ordonnance  des  aides  ,  au  litre  des  droits 
[  Jùr  la  bierrc ,  articles  IL  &  V, 

Le  premier  porte  que  les  braflcurs  ne  pourront 
le  fervir  de  cuves  ^  chaudières  &  bacs  ,  que  l'ef- 
païement  n'en  aie  été  fait  avec  le  fermier  des 
droits  j  ou  fes  commis  ^  qui  appoferont  leur» mar- 
ques aux  cuves  ^  aux  bacs  ^  en  tous  les  endroits 
I  qu'ils  jugeront  nécefi^itet» 

L'article  V.  donne  k  chcix  au  fermier  de  fc 
fiire  payer  les  droits  dus  â  li  fabricatioji  de  la 
I  liicrre  ^  qu  fur  k  Dûmbtt  &  k  cgaun^nce  da 
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v^in^ai^  ckns  leT^^itels  on  Taura  emormée  »  Air 
k  pîed  de  i'efpalement  des  chaudières.  Ce  terme 
n'eil  en  ufage  que  dans  la  régie  des  droits  dûs  fur 
la  bierre«  à 

^  I 

ESTIMATION  1  f.  f,  qui  veut  dire  la  memt 
chofc  que  prifée  ^  évaluation.  Le  terme  d'ellimà*  j 
tion  eft  fort  en  ufage  dans  !e  régime  des  douanes  ,  | 
parce  que  toutes  les  marchaudifes  qui  ne  font  pa«  | 
comprifes  dans  les  tarifs  des  droits  d^entréc  &  d#  I 
fortie  du  royaume  ,  ou  dans  ceux  des  droits  la-^j 
eaux  t  doivent  s*acQuitter  fuivant  le  taux  du  tarif  ^| 
d'après  leur  ellimation ,  ou  kur  vakur  déclarée*  ] 

Si  les  commis  reconnoiflent  que  cette  valeuf  j 
déclarée^  eft  inférieure  à  la  valeur  réelle  de  la  maM 
chandife  J  les  arrêts  ^  lettres-patcntes  des  i  aoâti 
1740  &  27  feptembrc  1747 ,  les  autorifent  à  pten-«j 
drc  la  marchandife  ,  en  payant  k  fixièmc  en  fuf  I 
dé  la  valeur  déclarée  5  mais  s'ils  n'ufent  pas  d^i 
celte  faculté,  ils  doivent  percevoir  ks  droits  covA 
féquemmcnt  a  Ycpmathn  déclarée.  V*>y^\  0â«| 
CIA  RATIO  M  J  page  473.  || 

Lorfque  des  marchandifes  non  prohîbées  ïbtifl 
failles  avec  b  voiture  ^  que  le  propriétaire  otM 
le  conducteur  demande  la  maio  levée  du  tout  atiâ 
commis  f^iififfans  ,  ils  font  autorifés  à  l'accorder  J 
pourvu  que  k  propriétaire  ou  condu^eur  foUM 
niffe  bonne  &  fuffifante  caution  d'en  rèpréfentçH 
la  valeur  ,  fuivant  Vefiimation  portée  par  le  proccM 
verbal  de  faifie  ,  ou  même  qu'il  configne  k  moM 
tant  de  cette  eftimation*  1 

Il  en  eft  de  même  pour  les  marcfiandifes  qai  nm 
pourroiert  être  gardées,  fans  en  craindre  le  dépél 
riffement  &  la  détérioration^  Les  articles  III  &  KÂ 
du  titre  1 1 .  de  t'ordonnance  de  1687  ,  règlent ,  m 
cet  égard  ,  ce  qui  doit  être  obfervc  dans  ces  detis 
circonllances*  J 

II  ne  peut  qu'être  prudent  de  s'y  conformer  tm 
toute  occafion  t  afin  que  s'il  furvient  une  procM 
dure  ,  foit  fur  le  fonds  ,  foit  fur  la  forme  de  iJ 
faifie,  il  n'en  réfuttc  point  de  dommages- in térêta 
contre  le  fermier ,  pour  la  vakur  des  marchandifel 
qui  pourroient  fe  détériorer*  I 

Estimer,  c'eft  faire  rellimation.  I 

ESTRELAGE ,  f.  m.  qui  fe  trouve  cmptovj 
dans  l'article  L  du  titre  11.  de  l'ordonnance  diJ 
gabelles  ,  d'après  laquelle  il  paroit  itre  un  drûil 
feigneurial  qui  fe  kvoit  eu  eflencc  fur  k  fcL  1 

ÉTAIN  ,  f.  m  Nom  d'un  métal  trop  connii  1 
pour  qu'il  foit  befoin  d'en  donner  la  defcrîptfeni 
Mais  on  croir  devoir  s'y  arrêter  ,  pour  faire  vûid 
comment  les  lumières  fucceflfivement  acquifcs  fill 
k  commerce  &  fur  les  moyens  de  favorifer  l'ÎM 
duilrie  qui  k  nourrit ,  fe  font  étendues  aux  AiSM 
K  Kns  objets  propres  àloccuper^  &  con^meat  elka 
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mm  prodaic  dlieiireuz  changçmens  daot  la  Ugiûi- 
don  des  droits  qui  nuîfoienc  â  ]i  prospérité  de 
ces  deux  branches  de  revenus  pour  Teut.  » 

Jufqu'en  lyCi ,  l'étain  en  mafle  on  non  ouvré , 
ne  pouvoir  entrer  dans  le  royaume  que.  par  cer- 
cûns  bureaux  défignés  dans  l'article  V.  cl  un  cha- 
pitre particolîer  de  l'ordonnance  du  il  juillet 
1681  9  ^en  exceptant  tontefeîs  la  Bretagne ,  donc 
toits  les  ports  popvoient  recevoir  ce  nWctl  )  à 
pcme^de  confifcatiofi  &  de  trois  mille  livres  dV 

Ce  métal  devoir  cinquante  (bis  par  quintal  pour 
le  droit  d'entrée  ^  &  douze  livres  dix  fols  pour  le 
^poit  de  marque  àuffi  par  quintal ,  ou  dent  fols  fit 
deniers  par  livre  poids  de  marc.  Ces  deux  droits 
le  levoîent  enfemUe  dans  lés  provinces  des  cinq 
groflfes  fermes  )  mais  dans  les  provinces  réputées 
étrangères  ,  la  Breugne  exceptée  ^  le  droit  de 
■uque  Te  percevoit  avec  celui  du  urif  établi. 

On  reconnut  d'abord  ^  en  1761  «  oue  l'étain, 
cpnfidéré  comme  matière  première  »  étoit  nécef- 
fùre  i  plufieors  fabriques  ^  &  qu'en  conféquence 
il  étott  utile  d'en  favorifer  l'importation  par  une 
lédnâion  de  droits.  Ces  vues  furent  remplies  par 
rastêc  du  confeil  du  ai  décembre  1761.  Il  or* 
donna  que  les  étains  en  faumons  ^  lingots  Se  autres 
Bon  ouvrés^pportés  de  l'étranger^  feroient  exem  pts 
du  droit  particulier  de  deux  fols  fix  deniers  par 
Brxe»  per^u  fous  le  nom  de  droit  de  marque. 

Peu  de  tems  après  ,  le  gouvernement  informé 
Qût  cette  faveur  ne  produisit  pas  tout  l'eflFet  qu'il 
s  en  étoic  promis  j  parce  c^ue  l'introduâion  des 
cuns  étoit  toujours  refiremte  par  certains  bu- 

i  leaux  »  l'arrêt  de  17^1  fut  interprété  par  une  dé- 
âonduconfcil  du  19  février  17^1  j  qui  porta» 

I    ea'à  l'avenir  il  n'y  auroit  plus  de  refiriâion  à  cet 

I  egsd  ,  8c  que  les  étains  pourroient  entrer  dans 
krofaornc^  par  tous  Ips  bureaux  indiftinâ^ment  ^ 

I  tipqrant  toutefois  «  les  droits  d'entrée  établis  par 
qui  ont  lieu  dans  les  provinces» 

f  M»  par  une  fuite  des  principes  de  réciprocité 

[  QKioe  la  politique  j  l^BS  étains  Anglois  furent 

1  oiagKs  de  tous  les  autres*  Ceux  qui  font  ou- 

i  wA,  ttftèrent  prohibés  i  ceux  qui  viennent  en  lin- 

I  SMS»  conrinuerent  d'être  aflujettis  au  droit  de 

I  mxrcKvres  par  quintal .  en  conformité  de  l'arrêt 

I  ^confêil  du  10  mai  1730. 

I  Pour  empêcher  que  des  étains  originaires  d*An- 

I  gieterre  ne  fuflent  apportés  d'Hollande  ,  fous  le 

I  Dom  d'étain  de  Siam  ou  de  Malak  ^  ou  fous  tour 

I  sntreaom  ^  les  difpofitions  de  la  dccifîon  du  con- 

I  feiida  4  feptcnibre  1741  ,  furent  maintenues.  Elle 

I  eidoonc  que  tout  étain  venant  d'Hollande  ,  fera 

I  xcompagné  du  cerrificat  des  direâeurs  de  la  corn* 

I  ?eik  des  Indes  HoUandoife  ,  &  marqué  d'une 

I  «arque  particulière  ,  fans  laquelle  il  fera  réputé 
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.  vehir   Ahgletetre ,  Se  aflujecri  an  droits  en  coft-> 
féquence.  - 

A  l'égard  de  l'étain  ouvré  ,  dont  on  fentque 
l'jntroduâion  ne  peut  qu'être  nuifîbic  à  la  maïa- 
d'œuvre  nationale ,  celui  d'Angleterre  cft,  comme 
çii  i':a  dit  j  abfolument  prohibe.  Lëtain  ouvré  de 
tout  autre  pays  ne  peut  être  admis  dans  le  royal- 
me  ,  que  par  Lyon  ,  Agde  ,  Bordeaux  ,  Calais  , 
Cette  ,  Dieppe  ,  la  Rocheljè  ,  Marfcille  ,  Nar- 
bonne^  Rouen ,  Sairit-Vallery ,  &  Toulon  j  d  <A 
il  fuît .  qu'il  ne  pourroît  point  en  être  importé  en 
Bretagne  j  en  Flandre  »  ni  en  Franche-Comté. 

Dans  tons  les  bureaux  où  les  étains  ouvrés  peu- 
vent paifer  »  ils  font  fujets  au  dtok  de  marque  de 
deux  fols  fix  deniers  par  livre  ,  indépendamment 
des  droits  d'eneréc  ^  celui  de  marque  n'ayant  été 
fupprimé  que  fur  les^ains  en  maife  ou  lingots. 

ÉTAPE,  f.  f.  qui  a  deux  acceptions.  Dans  la 
première  ,  il  fignifie  un  lieu  particulier  où  l'on 
décharge  les  vins  &.  les  boi/Tons  qu'on  a  porté 
,  dans  quelques  villes  des  provinces  où  le  droit  de 
T  gros  a  cours  ,  &  en  payant  un  droit.  Letablitfe- 
ment  des  étapes  a  pour  objet  de  concentrer  le 
commerce  des  vins  &  des  botflTons ,  dans  des  lieux 
déterminés ,  afin  de  rendre  la  perception  du  droit 
de  gros  d'autant  plus  fûre  Se  plus  facile. 

A  Verfailles  »  les  lettres-patentes  du  mois  de 
juillet  1677  ont  éubli  une  étape  j  o^  les  mar- 
chands forains  font  obligés  de  dépofer  les  vins  & 
autres  boiflons  qu'ils  y  amènent  /  en  payant  dis 
Tols  par  muid  de  vin.  1k  d'eau- de- vie  j  cinq  fols 
par  muid  de  bierre  j  cidre  ou  poiré. 

Il  eft  défendu  à  tous  marchands  de  vin  ,  foit 
des  villes  4  foit  forains^  &  à  tous  particuliers  »  de 
tenir  magafin  de  vin  dans  les  trois  lieues  voifines 
des  villes  Se  fauxbourgs  où  il  y  a  étape  ,  i  comp- 
ter de  Textrcmité  de^  ces  fauxbourgs;  comme  aufli 
de  décharger  leurs  vins;  Se  de  les  vendre  en  gros^ 
ou  par  barrils ,  brocs  &  bouteilles ,  dans  la  même 
étendue  ^  i  peine  de  confifcatiofi  8c  de  cinq  cens 
livres  d'amende. 

Les  bourgeois  dks  villes  où  il  y  a  étape  »  peis- 
yent  cepen(unt  garder  les  vins  de  leui  crâ^  dans  les 
maifons  qu'ils  ont  dans  ces  trois  lieues ,  Se  même 
celui  qui  eft  nécefTaire  pour  leur  provifion. 

Les  hôteliers ,  taverniers  Se  cabarctiers  qui  de- 
meurent dans  la  même  étendue  ,  peuvent  tenir 
dans  leurs  maifons  telle  quantité  de  vin  que  boa 
leur  femble  ,  en  le  déclarant  aux  commis  des  ai- 
des ;  mais  il  leur  eft  défendu  de  vendre  aucun  vin 
en  gros  «  même  celui  de  leur  crû ,  à  peine  de  con« 
fifcation  &  de  trois  cens  livres  d'amende,  qui^  • 
fuivant  la  déclaration  du  17  février  i68S»  peut 
être  réduite  au  quart  par  les  juges. 

4     Étape  ,  dans  fa  féconde  acception  ^  fignifie  uA 


lieu  oil  Ton'  faffemWe  des  flrovifions  dé  boiiche , 
<lcs  fourrages,  que  l'on  diftribue  aux  vOioupesl/ 
îoït  dinfantcrie  ,  foit  de  cavalerie  ,  dans  lôs  niae* 
ches  qu'elles  font  obligées  de  faire ^  pour  Te  rendre 
d'une  garni  foii  en  une  autre. 

On  dédgne  au  (fi  par  !c  mat  d'étape  ,  h  mïm  | 
même  que  Ton  délivre  auxfbldats. 

La  pratique  des  étapes  eft  crés^  ancienne  ;  on  en 
trouve  plufîeurs  vertiges  dans  U  jurifprudèncc  mi-  ' 
litaîre  des  Romains.  Annona  panîs  ,  yini  ,  pdhuii  ^ 
&t  ct,terùrum  fragum  prêter  fitptndiîim  pecuntarium  , 
miiîtihui^  mm  ftaUûnaruSf  quam projiàfctnttifus  con- 
ctdi Jùhhat,  Non- reniement  les  troiipes  Romaines 
iccevoient  la  f&bfilhnce  dans  leurs  marches  j  mais 
ils  trouvoieru  aufTi  pour  loger  des  manfims  *  qui 
i^nt  reçu  etifuite  le  rio^n  de  c^ifemcs^ 

Une  ordonnancé  dti  roî  do  ij  fcptembtT  1719  » 
avoic  ïïieme  ordonné  qu'il  en  feroîc  conftruit  dans 
fous  les  lieux  de  pafFrigç  du  royaume  >  mais  elle 
fi'a  pas  eu  d'exécutron*  L'intérêt  particuîier  ,  la 
plou fie  des  ordonnateurs  en  fécond  ^  contre  un 
rojet  qui  retranche  de  leur  aucomé  ,  ont  faîc 
chouer  ce  plan  fi  avantageux. 

Avec  les  maniions  ou  calèrncs  ^  que  les  Romains 
voient  établis  dans  ies  lieux  de  pafîage  ,  il  s'y 
itouvoit  encore  des  greniers  &  des  magafins  pu^ 
bîics  j  dans  ïefqucls  on  raflembloïc ,  aux  dépens 
"^u  créfur  de  Tétât ,  des  bleds,  des  chairs  falées 
plulîeiïrs  autres  denrées  ,  qui  étoienc  fous  Ymi- 
jedion  Se  les  ordres  du  gouverneur  de  la  pro- 
rince. Il  étoiT  ,  de  même  ,  chargé  de  veiller  à  ce 
^^u'elles  fuflcnt  délivrées  aux  folcfits ,  faines  *  de  li 
Qualité  &  dans  laquamiré  prefcritef. 

Sur  quelques  plaintes  d'infidélrté  de  la  part  des 
diftnbuteurs  ,  l'empereur  Vafentinien  ordonna 
-flu'il  y  auroit  dans  chaque  manfi on  ^  des  mefures 
Àc  cuivTe  ou  de  pierre  ,  avec  des  balances  &  d"es 
poids ,  pour  mefurer  5f  pefcr  les  provifions  avant 
i'en  faire  la  délivrance  aux  troupes, 

^  Lorfquê  les  empereurs  ordonnoient  quelques 
mouvemens  de  troupes ,  ils  faiToient  publier  leur 
marche  par  des  affiches  ^  qui  marquoicnt  les  lieux 
rfe  féjoor  &  de  logement  ,  affn  que  ceux  qui 
ëtoient  chargés  de  la  fournhurc  des  vivres  &  du 
logement-,  niff^nt  le  rems  de  préparer  tout  ce 
qu'il  falîoTt  pour  ces  deux  objets.  Atjjourd*hm , 
les  extraits  des  routes  qui  font  envoyés  aux  inter\- 
clans  des  provinces  j  tiennent  lieu  de  cette  publi* 
cation. 

Le  foldat  Romain  ,  dît  faînt  AmbroîTc  ^  ne  fuit 
pas  à  fon  gré  la  route  qu'il  lui  phîc.  11  ne  va  point 
par  des  chemins  décournésj  l'empereur  détermine 
ceux  qu'il  doit  fuivre  ^  il  va  par  la  droite  &  grande 
foutes;  il  y  trouve  des  vivres  ^  des  gîtes  prépa- 
res i  fes  réjouis  fom  marqués  après  lïois  joujs  de 
marche. 
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Xdri^ue  Ifcs  François  eurent  cotiquîf  les  Gaulef^ 
ils.:û:  firent  foiirnir  des  vivres  par  leurs  nouveaux 
fujets  *  dans  ieurs  marches  guerrières.  Les  ar- 
mées qui  paffoîent  les  frontières,  étoient  obligées 
de  fe  munir  de  vivres^  pour  trois  mois^  8;  d*habi»  ^ 
pour  fîX'  V 

Au  rapport  de  Mézcray  ,  il  ctoit  défcnda  mx 
foldats      rien  prendre  dans  le  pays  ennemi  j  Ics^ 
chefs  qui  les  conduitbient  étoient  rofponfables 
pillage  ,  parce  que  ce  pillage  fe  faifoit  par  ordre  «  ▼ 
&  avec  une  certaine  méthode        tout  ce  qui  m 

firovenoit  feconfervoit  ,  pour  être  diftrîbué  apiCS^ 
a  campagne  j  fuivan:  le  grade  de  chacun. 

Les  troupes  rentrées  en  France  »  leur  avîdii 
s'afTouvifToic  fur  les  campagnes  ,  rien  n'arrêio; 
cetre  fureur  de  pille t  s  &  le  peuple  fut  ainfi  toi 
menté  jufqu  aur^gne  d«  Chailes  VIIL 

Ce  prince  fit  plufieurs  beaux  réglemens  pour 
établir  la^drfciplme  militaire*  François-  L  Se  Henri 
IL  fuivirent  cet  exemple  \  mais  le  défordrc  étoit 
dégénéré  en  habitude.  Les  troubles  ,  d'ailleurs, 
fe  raiouTctloient  fî  fouvcnc  ,  que  la  dircipline  n'a 
véritablement  commencé  à  s*établir  parmi  les 
troupes  que  fous  Louis  XIll,  8c  les  réglemens  i 
cet  égnrd  n'ont  reçu  Ipir  perfection  que  fous  foa^ 
rucccfleur. 
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Çcft  fous  Louis  XIV,  que  îa  fourniture  de  Yi 
tape,  prit  auCi  une  forme  cojillance  Se  réglée  , 
qu'elle  fut  donnée  au  rabais  i  des  entrepreneurs*  Z' 

Ce  prince  fit  drelTer  une  carte  générale  des  r©i3 
tes  que  tiendroient  les  troupes  ,  des  lieux  où  elle 
coucheroient  &  féjourneroient  ,  &danslefqacl 
on  leur  fourniroit  Tétape.  C'eft  d'après  cette  car 
sue  font  réglés  les  jours  de  marche  &  de  repos  , 
Jes  corps  &r  des  recrues  qui  paffcnt  d'une  province  ^- 
dans  une  autre, 

La  Jépenfe  des  étapes  eff  comprifc  dans  le  brc-  - 
vet  des  tailles  i  il  s*impofe  fous  ce  nom.  En  171  ~ 
on  accorda  une  augmentation  de  paye  aux  folif 
qui  dévoient  pourvoir  â  tous  leurs  befoins  i 
les  marches  ,  6d  les  étapes  furent  fupprîïi  ' 
maïs  rimpofuion  deftince  à  cette  dépenfc  cont 
d'avoir  licuv  On  reconnut  que  les  troupes  avoie 
peine  à  fubCfter  dans  leurs  routes  %  qu'il  ne, 
trotivoit  pas  toujours  fuffifammcnt  de  vivres 
de  denrées  dans  les  lieux  de  paffage  *  en  forte  qui 
écoft  difficile  d  empêcher  les  foidats  d'exiger  ^ 
leurs  hôtes  des  fupplémens  de  fubJîftance,  Les 
étapes  furent  rétablies  par  ordonnance  du  roi  d 
Il  juillet  171J  ,  pour  avoir  fon  exécution  , 
commencer  da  premier  janvier  de  Tannée 
vante. 

L'adjudication  s*cn  frtd^abord  tous  les  ans  <îan^ 
chaque  province  ,  au  rabais  ;  l'adiudicacairc  étoii* 
tenu  de  fournir  la  ration  d'un  poids  fixé  de  poju  ^ 
de  viande  Se  de  vin  ^  à  un  prix  détcrnainct  A^|j 
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]oard*hu!  c'eft  une  compagnie  qui  eft  chargée  de 
ce  iênrice  dans  tout  le  royaume ,  &  elle  eft  payée 
far  les  fonds  de  Textraordinaire  des  guerres  ,  en 
connfquence  des  traités  pafles  avec  le  miniftre 
de  ce  département. 

La  (bmme  qui  s'impore  fous  le  titre  d'étapes  » 
«voit  toujours  été  comprire  dans  le  brevet  des 
toiOes  pour  un  million  deux  cens  vingt  mille  livres. 

176)  ^  .on  reconoutque  cette  Tomme  ctoit  fort 
ao-^eflbos  de  la  dépenfe  effeâive  >  on  la  porta  à 
deux  millions  trois  cens  quarante-fix  mille  nx  cens 
ibixance-fept  livres  »  qui  font  partie  de  la  maffe  du 
brevet  des  tailles  ^  qui  eft  fiijette  encore  à  deux 
Cols  pour  livre. 

.  ÉTAPIERsf.  m.  4  qui  eft  chargé  delà  fourni- 
taie  des  étapes.  Ils  font  aflujenis  ,  par  les  arrêts 
do  confeil  des  15  février  170J  ,  17  novcmbic 
X70J  ^  24  mai  1707  j  &  I  f  décembre  1708,  au 
paiement  des  droits  d*entree  dépendans  des  fer- 
mes »  mais  ils  font  exempts  des  drois  d'oârois  .  Se 
de  ceux  de  détail  fur  les  boiflbns  qu'ils  fourniflent 
â  rétape  feulement  ^  à  la  charge  par  eux  d'avoir 
des  caves  &  celliers  pour  mettre  les  boiffons  d'é- 
tape féparément  de  celles  qu'ils  dellinent  à  leur 
propre  coofommation  ,  d'en  faire  leur  déclaration 
au  bureau  des  aides  ^  &  de  fouflFrir  les  vifites  des 
commis ,  k  peine  de  confifcation  des  boiflbns ,  & 
de  cent  livres  d'amende* 

Les  viandes  fournies  à  l'étape  par  les  étapiers  ^ 
ibot  exemptes  des  droits  d'infpeâeurs  aux  bou- 
chedes.  rcyei  l'anicle  de  ces  droits. 

ÉTAT.f.  m. ,  qui  a  un  grand  nombre  de  figni- 
finions  en  finance.  En  général  «  il  (ignifie  un  rôle 

S'énonce  en  détail  les  objets  pour  lefquels  il  eft 
.  On  diftingue  des  états  de  diftribution  de  de- 
niers y  des  états  de  fournitures  quelconques ,  des 
éoa  de  paiemens^  des  éuts  de  produits^  des  états 
éeiececte  &  dépenlê* 

En  matière  de  comptabilité  «  état  figni'fie  un  ta- 
Umi  on  mémoire^dans  lequel  font  détaillées  toutes 
hprties  de  recette  Se  de  dépenfe  d'un  compta* 
Ht|&sreprifes«  fes  avances^  ou  fes  débets. 

£tat  bref  m  eft  un  compte  par  fimple  mé- 
loiie,  à  la  différence  d'un  compte  qui  eft  rendu 
âaibs  formes  prefcrites  par  l'ordonnance. 

État  final  à  la  chambre  des  comptes  ,  eft 
celui  que  le  rapporteur  écrit  en  fin  du  compte , 
fuirant  ce  qui  réfulte  des  parties  allouées  ou  re- 
Kttces  dans  le  compte. 

État  des  maifons  royales  ,  eft  le  rôle  des  offi- 
ciers qui  y  font  attachés  pour  les  différens  fervices 
<ie$  princes  ,  &  doivent ,  en  conféquence  ,  jouir 
ks  privilèges  que  leur  confèrent  leurs  charges. 
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Ces  états  font  envoyés  chaoue  année  an  procu- 
reur-général de  la  cour  des  aides  \  &  fur  les  conclu- 
fions  de  ce  magiftrat  ^  ils  font  reçus  Se  dépofés  au 
greffe  de  la  cour. 

Mais  ce  dépôt  n  eft  ordonné  ,  qu'après  qu'il  a 
été  vérifié  que  le  nombre  des  perfonnes  comprifes 
dans  ces  états  ,  eft  le  même  que  celui  de  l'année 
précédente  ,  &  conforme  aux  loix  enregiftrécs. 
S'il  fe  trouvoit  de  l'augmentation  ,  fans  qu  elle  fût  - 
autorifée  par  aucune  loi ,  l'état  n'en  feroit  déçofé 
qu'à  la  charge  que  les  officiers  ajoutés  fans  raifon 
fuffifanre  ^  ne  jouiroient  d'aucun  privilège  .  &  le 
procureur-général  n'en  requerroit  le  dépôt  que 
fous  cette  condition. 

De  même  ,  il  eft  dans  Tufagc  de  requérir  qnà 
les  noms  qui  fe  trouvent  en  blanc  dans  les  états  , 
ne  pourront  être  remplis  qu'en  vertu  d'arrêts  de 
la  cour.  Il  eft  également  dans  l'ufa^  de  requérir  « 

Sue  les  furvivanciers  Se  furnuméraires  ne  jouiront 
'aucun  privilège  i  au  contraire  «  fi  ce  magiftrac 
s'appercevoit  que  dans^  cet  état^  ont  été  onus  quel- 
ques officiers  qui  ont  droit  d'y  être  compris  »  il 
rcformcroit  cette  onrifllon  .  parce  qu'en  même 
tems  qu'il  eft  le  cenfeur  né  de  tous  ceux  qui  ufur- 

Ent  des  privilèges ,  il  eft  le  confervateur  de  tous 
;  privilèges  légitimes. 

État  au  vrai ,  en  ftyle  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  eft  un  état  anêté^  foit  au  confeil  ^foit  au  bu- 
reau des  finances  ,  de  la  receue  Se  dépenfe  réelle* 
ment  faites  par  le  comptable  )  â  la  difierence  de 
l'état  du  roi  ,  qui  eft  l'écat  des  recettes  &  dépen- 
fes  qu'il  avoir  à  faire. 

Plufieurs  comptables  ^  tels  que  les  tréforîers  de 
Ta  guerre  Se  de  la  marine  ,  le  receveur  général  des 
panies  cafuelles  ,  font  tenus  de  compter  par  états 
au  vrai  au  confeil  ,  Se  enfuite  â  la  chambre  des 
comptes  par  éuts  en  forme  j  fuivant  l'édit  de 
1717. 

Le  règlement  de  1669 .  défend  même  â  tout 
comptables  de  préfenter  leurs  comptes  à  la  cham** 
bre  j  que  les  états  au  vrai  n'en  ayent  été  arrêtés  au 
confeil  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  } 
&  aux  chambres  de  les  juger ,  à  peine  de  nullité. 

Il  défend  pareillement  â  tous  comptables^  d'em- 
ployer aucune  partie  dans  leurs  comptes  ^  que 
celles  qui  feront  paffées  dans  les  états  au  vrai  ,  à 
peine  de  nullité  de  l'emploi  »  Se  de  reftitution  du 
quadruple. 

État  de  diftribution  ,  eft  celui  qui  s'arrête 
tous  les  quinze  jours  ou  toutes  les  femaines  au 
confeil  des  finances  ,  &  que  fignc  le  miniftre  de 
cette  partie  ,  pour  être  envoyé  au  garde  du  tréfor 
royal.  Il  conuent  les  fommes  que  ce  dernier  doit 
payer,  à  titre  de  penfions ,  gratifications,  appoint 
temçus^  &c. 
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État  ut  îaeet  y  fc  dit  à  la  chambre  des  comp- 
tes ,  lorfqu  on  tarde  à  clorrè  un  compte.  L'audi- 
teur rapporteur  du  compte  èn  doit  faire  l'état  Mt 
jucec  ,  fuivant  l'ordonnance  de  14^4%  pour  em- 

Eccher  que»  pendant  ce  retardement  ^  le  compta- 
le  ne  divertifle  ,  par  des  acquits  mendiés  ,  les 
fonds  qu'il  peut  devoir.  * 

État  du  roi.  Les  états  du  roi  font  des  rôles 
arrêtés  au  confeil  royal  des  finances ,  tous  les  ans , 
^  qui  contiennent  Ténumération  des  charges  , 
dont  le  paiement  eft  aifigné  fur  les  différentes  par- 
ties des  revenus  du  roi. 

Ainfi ,  on  expédie  l'état  du  roi  pour  les  recettes 
générales  des  finances  >  pour  les  aides  ^  pour  les  ^ 
gabelles  ^  &  pour  les  domaines  «  &c.  &c« 

Chacun  des  recèveurs  généraux  de  ces  parties 
doivent  rapporter  i  la  ciiambre  des  comptes  , 
pour  juftificr  de  leûr  recette ,  les  états  du  roi  &  au 
vrai ,  pour  établir  qu'ils  ont  foit  déçenfe  de  toutes 
les  fommes  x^ui  s'y  trouvent  comprifes  ,  ou  qu'ils 
ont  en  reprife  ce  qu'ils  n'ont  pas  acquitté. 

-  On  va  donner  ici  des  renfeignemens  exaâs  fur 
les  états  du  roi  qui  concernent  la  partie  des  do- 
maines &  bois  i  ils  mettront  en  état  de  juger 
de  la  forme  des  états  du  roi  en  général  ^  8e  de  leur 
Utilité. 

*  Les  états  du  roi ,  des  domaines  ,  comprennent 
en  général  les  fiefs  &  aumônes  ,  les  gages  •  aug- 
ihentations  de  gages  ,  &  autres  attributions  des 
officiels  des  prévôtés  royales  ,  bailliages  j  féné- 
chauflees  ,  parlemens  ou  confcils  fouverains  ,  & 
les  rentes  dues  par  fa  majefté.  Ils  comprennent 
auffi  certaines  penfions  ou  gratifications  annuelles^ 
Se  autres  dépenfes  de  cette  nature  »  dont  le  paie* 
ment  eft  affilé  fur  la  recette  des  domaines. 

Les  charges  qui  font  employées  dans  les  états  du 
îoi  concernant  les  bois  ,  font  les  gages  »  attribu- 
tions «  journées^ &:  vacations  des  grands-maîtres 
des  eaux  &  forêts  ,  des  offiçiers  des  roaitrifes  j 
greffier  »  arpenteur  ,  gardes  généraux  Se  particu- 
culiers  4c$  torêts  de  (a  uiajefte  ^  &  autres  gens  at- 
tachés'cette  partie. 

Les  bureaux  des  finances  de  chaque  généralité  , 
font  chargés  de  fuivre  l'exécution  des  états  du  roi^ 
&  feuls.  compétens  pour  connoitre  des  contefta^ 
tions  qu'elle  peilt  occafionner. 

Les  adminiftrateurs  des  domaines  ne  font  tenus 
de  fatisfaire  qu'aux  charges  que  comprennent  les 
états  du  roi  ^  en  forte  que  ce  n'eft  qu'après  qu'ils 
font  arrêtés ,  que  les  parties  prenantes  peuvent 
exiger  le  paiement  des  fommes  pour  lefquelles 
leurs  noms  s'y  trouvent  employés. 

Quelquefois  ,  cependant  ,  il  eft  des  objets  pri- 
vilégiés qui  font  payés  d'avance ,  fur  une  lettre  du 
nûiiilhe  des  finances.  Dans  tous  les  cas  j  les  par-  n 
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tîes  prenantes  doivent  fournir  une  quittance  ca 
parchemin  ^  des  fommes  qui  leur  font  payées  ,  Sè 
elles  doivent  ^  à  raifon  de  ces  quittances  ^  les  droits 
qui  ont  été  fixés  comme  il  fuit  : 

Pour  les  fommes  au-deffous  de  vingt  livres  *  il 
n'eft  rien  dû. 

Pour  celles  depuis  vingt  livres  jufqu'à 
cent^  '. ,   If  f. 

Pour  celles  depuis  cent  jufqu'à  cinq 
cens  livres  ^   i 

Pour  celles  depuis  cinq  cens  livres  & 
au-deffusj  quelqu'cn  foit  le  monunt^  ; 

ÉTATS,  (pays  d')  Les  pays  d'état  jouîflciit 
d'un  avantage  dont  ils  font  jaloux  avec  raifon  s 
c'eft  que  les  contributions  paroiffent  y  être  accor- 
dées par  les  provinces.  Ce  n'eft  pas^  fans  doute  j 
eft- il  dit  dans  la  collision  des  mémoires  fur  Ut 
impofidons  ,  de  la  part  des  états ,  un  don  pure* 
ment  libre  &  volontaire  s  ils  doivent  reconnoitre 

aue  c'eft  une  dette  dont  le  titre  eft  lobligatloa 
e  concourir  à  la  défenfe  de  la  patrie  &  au  main* 
tien  du  gouvernement  $  mais  du  moins  la  province 
a-t-elle  la  liberté  d'examiner  ce  qui  lui  eft  de- 
mandé^ I&  l'honneur  de  ftipuleren  l'accordant^ 
le  maintien  de  fes  privilèges  &  des  formes  m* 
ciçnnes  de  fon  adminiftratioo. 

Elle  eft  obligée  de  payer  la  fomme  conrcnnt 
avec  le  gouvernement.  Mais  la  répartition  &  It 
levée  des  deniers  néceffaires  pour  la  procurer,  font 
l'ouvrage  des  chefs  de  fon  adminiftration.  D*ail« 
leurs  4  aucune  impofitiqn  ne  peut  être  faite  çiu'elt^ 
n'ait  été  préalablement  ordonnée  par  le  roi ,  pesw 
mife  ou  autorifée .  &  la  jurifdioion  fur  ce  qui 
concerne  les  importions  appartient  à  fes  cours. 

Les  formes  de  l'impolîtion  &  de  la  répartitiopi 
varient  en  chaaue  province.  On  a  fait  connoitre  ■ 
celles  qui  ont  lieu  en  Artois  *  en  Bourgogne  ^  8c 
dans  les  pays  qui  font  partie  de  cette  généralité  { 
on  a  parlé  auffi  des  formes  de  l'impofidon  quifon^ 
ufitées  en  Bretagne  &  en  Béarn.  Il  ne  refte  plui^ . 

3u'à  donner  ici  l'énumération  des  paystjui  jouiflent 
ù  privilège  d'avoir  des  états,  indepetidainmeot  dç$ 
provinces  qu'on  vient  de  nommett 

Ce  font  la  Flandrç  Wallonç. 

Languedoc. 

La  Provence. 

Les  pays  de  Bigorre  ^  de  Foix  »  de  Labour ,  jd« 
Marfan ,  de  Neboufan  ^  de  Soûles  &  des  Quatrci- 
Vallées. 

On  donnera  fous  le  nom  alphabétique  de  cet 
pays  ,  le  détail  des  impofîtions  ou  abonnemcr^ 
qu'ils  paient  >  foit  pour  tenir  lieu  de  taille ,  foit 
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^  titre  de  remplacement  des  droici  dont  Us  font 
afiranchis.  • 

Un  mémoire  rédigé  en  1750,  fur  l'utilité  des 
états  ,  confidérés  fur  tous  les  rapports  qu'ils  ont 
avec  le  gouvernement^  doit  naturellement  trouver 
ici  fa  place  j  nous  l'empruntons  de  la  hibliothhqac 
^uR  homme  d'état^  in-^^.,  par  M.  Robinet. 

Je  crois  c|u'il  feroit  également  fâcheux  que  le 
prince  ne  vit  fes  droits  que  dans  fa  puiffance  ,  &l 
qne  les  fujets  ne  connu&nt  de  principes  de  leur 
obéiflance  ^  que  la  loi  du  plus  fort  :  ceae  façon 
d'enviiager  les  chofes  pourroit  un  jour  produire 
d'un  cote  la  violence  &  le  délire  ;  &  de  l'autre  ^ 
la  crainte  ^  les  murmures  &  le  défir  de  fecouer  le 
joug.  Cela  pofé  ^  lequel  des  deux  hommes  que  je 
▼eu  prcfenter  doit  pafler  pour  le  meilleur  ci- 
toyen 8e  k  meilleur  fujet? 

«  L'un  dit  «  le  roi  eft  le  maître  \  il  peut  faire 
»  les  lois  ou  les  détruire  >  les  abroger  toutes  niême^ 
»  &  gouverner  par  fa  (i:ule  volonté  ;  tous  privi- 
»  Uges  font  fes  conceffions  :  il  peut  les  confirmer 
»  ou  les  détruire  comme  feul  juge  du  bien  de  Té* 
»  car  s  il  a  fait  ces  rangs  &  ces  prérogatives  ,  il 
*>  Vf^}       défaire  \  outre  qu'il  a  ce  pouvoir  de 
»  droit ,  il  Ta  aufli  de  fait  ^  puifou'il  a  deux  cens 
*»  mille  hommes  j  c'eft  d'ailleurs  l'avantage  géné- 
»  rai  y  poifque  la  communication  de  l'autorité  ne 
»  fait  que  des  faâieux  j  détourne  tous  les  fujets 
»  de  leurs  emplois  civils ,  &  produit  le  défordre  s 
»  au  lieu  que  l'autorité  arbitraire  afToupit  tout  » 
»  eft  aii-deflus  de  tout  ^  règle  tout  »  ou  peut  >  (ans 
»  confcquexKe  j  fe  difpenfer  des  règles. 

Voilâ  ce  que  dit  Tun  \  voici  ce  que  dit  l'autre. 

»  Le  roi  eft  le  maître  :  il  commet  à  qui  il  plaît 
»  Texécution  des  loix  \  il  peut  en  faire  &  les  dé- 
»  tmire  avec  l'acceflion  de  fon  peuple  ou  de  fes 
»  Tsprélêntans  ;  il  gouverne  tout  par  fa  propre  vo- 

•  Imé^  relativement  aux  loix  établies  s  fes  trou* 

•  pes  protègent  fes  fujets  )  il  fe  réferve  tout  le 
»  MToir  politique  ,  parce  qu  il  fait  qu'il  n'eft  pas 

*  «  utnre  à  être  communiqué  s  mais  il  confie 

*  k|MToir  civil  â  de$  mains  intègres  ;  il  refpeâe 
"  briâges  reçus  ^  les  ordres  établis  »  &  fait  que 

*  iid^indation  eft  un  fupplice  dû  feulement  aux 
•onies:  il  penfe  qu'aflbupir  tout«  ou^  pour 

*  jDieox  dire  ,  tout  étoufiêr  •  n'eft  pas  gouverner  1 

*  qo'il  eft  même  impoffible  de  tout  engourdir^  & 

*  que  ce  n'eft  pas  du  fein  de  raffoupiifement 

*  QU  il  tirera  des  hommes  capables  de  faire  valoir 
"  &  de  ménager  fon  autorite  ;  autorité  néanmoins 

*  qo'il  eft  in difpenfable  de  faire  agir.  Son  état , 

*  fon  pouvoir  ne  dépendent  point  de  fes  foldats^ 

*  nuis  de  Tautenticicé  de  fes  droits  facrés^  de  leur 
^  tnipire  fur  les  opinions  ,  de  la  néceifité  dont  il 
"    a  tout  un  corps  immenfe  qui  ne  vit  que  par 

iui ,  dont  fon  autorité  maintient  les  rangs ,  les 

*  privilèges  ^  &  fait  toute  la  rûceté.<«  Qu'on  pré- 
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lente  ï  tous  les  princes  d'aujourd'hui  ces  deux 
définitions  de  l'autorité  j  fans  les  aigrir  par  d'o- 
dieufes  imputations  de  faâieux. . .  •  &  je  voit 
d'ici  que  leur  choix  eft  fait. 

Je  croîs  fermement  que  les  fouverains  légiti- 
mes ont  un  intérêt  réel  à  permettre  à  leurs  fujets 
la  difcudion  ^  la  connoiffance  de  leurs  droits  ^  ce 
qui  cil  intimement  lié  à  celle  des  devoirs  des  fu- 
jets. Je  penfe  qu'un  homme  éclairé  peut  feul  faire 
un^  fujct  ferme  dans  fon  devoir ,  &  qu'il  n'y  a 
qu'un  pas  de  l'obéiiTance  aveugle  a  la  révolte. 

C'tft  d'après  ce  principe  que  j'ofe  raifonner  fur 
ces  mntièrcs  ,  moi  qui  ne  veux  excéder  en  rien 
les  règles  At  mon  devoir^  &  qui  ferois  plus  fâché 
d'avoir  à  me  foupçonner  moi-même  d'être  mal  in- 
tentionné ,  que  d'en  être  accufé  devant  tous  les 
potentats  de  l'Europe. 

Or ,  pour  fortir  des  généralités  ^  j'établis  d'a« 
bord  »  que  l'ordre .  la  grandeur  ,  le  luftre  ^  la  con* 
fidcration  ^  la  fûrcté ,  le  maintien  de  notre  mo- 
narchie y  dépendent  de  l'étendue  &  de  la  confer- 
vation  de  l'autorité  royale.  Ceux  qui  par  leurs  dé- 
finitions outrées  3  veulent  la  confondre  avec  le  def- 
potifme ,  font  fes  véritables  ennemis  y  j'en  appelle 
au  fond  de  leur  cœur.  Les  grands  favent  qu'en 
confondant  les  règles  &  les  difFcrens  ordres  de 
l'état  3  ils  ôcent  autant  de  barrières  capables  de 
borner  leur  élévation  ,  quand  le  tems  viendra  eue 
la  fcibleffe  de  quelque  prince  autorifera  leurs  uiur- 
pations.  Les  courcifans  ^  en  autorifant  ceux  dont  le 
fyftême  eft  de  tout  ramener  â  la  cour  »  fe  flat- 
tent d'en  tout  enlever;  les  prépofés  de  l'autorité 
dans  les  détails  ^  fe  regaraent  dans  leurs  char- 
ges j  &  nullement  le  fouverain  &  les  fujets  y  8c 
montrent  un  zèle  affeâé  qu'ils  n'ont  au  fond  que 
pour  leur  avancement.  Le  magiftrat  penfe ,  peut- 
être  ,  que  l'anéantiffement  de  toutes  les  diftinc- 
tions ,  donnera  plus  de  luftre  à  celles  qui  font  8c 
feront  attachées,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes,  i 
l'adminiftrarion  de  la  juftice  :  le  bourgeois ,  fiux 
dans  fes  préjugés  ^  rétréci  dans  fes  vues  ^  croit  ne- 
devoir  fes  quais ,  fes  ponts ,  fes  promenades ,  qu'à 
l'énorme  balance  que  les  provinces  paient  ii  la  ca- 
pitale, &  psnfe  que  cette  balance  neft  celadve 
qu'à  l'anéantiifemcnt  de  tout  le  refte.  Enfin  l'homme- 
vil  n'imagine  fa  propce  élévation,  que  dans  l'abaif* 
fement  de  tout  ce  qui  offiifque  fa  petiteife. 

Tels  font  les  motifs  qui  portent  des  gens  de 
tous  les  états  à  noircir  des  couleurs  du  derpotif- 
me  ,  la  plus  ancienne ,  la  plus  chérie  ,  la  plus  ref- 
peâable  de  toutes  les  royautés.  Il  n'entre  dans 
tout  cela ,  ni  défir  de  la  fplendeur  de  l'crat ,  ou  de 
la  tranquillité  publique  >  ni  zèle  pour  le  prince  i 
vues  baffes ,  langage  encore  plus  basj  culte  hon- 
teux qui  déshonore  le  temple  de  la  royauté  y  & 
nous  préfente  une  idole  de  bois  doré  ,  aux  bras 
d'airain  ,  au  lieu  d'un  père  toujours  aiHf ,  tou- 
jours bienfaifanCj  l'appui  des  bons^  la  terreur  des 
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raéchaîii ,  &  U  bafe  da  corps  immenfe  qa'an  ip- 
pclle  rétAt-  Heure ufcment  nombre  6e  fausc  lélcs 
dont  je  viens  de  dévoiler  les  moufs  ^  n'elt  pas  le 
plus  con&dcr^iblc» 

Mais  il  7  â  quelques  hommes  doux  qui ,  cm- 
tcns  de  Icar  foit  préfent ,  S:  craignant  qtie  toute 
op^fition  de  détiîi  ne  vienne  à  le  troubler  ^  fc 
dcchaincnc  contre  de  prétendus  novateurs  î  tout 
préoccupés  des  fermentations  dont  Thiftoire  con- 
ierve  le  foavenir ,  croyant  voir  djns  nos  voifîns 
mêmes  ,  une  agitation  contraire  au  bon  ordre  à 
quelques  égards ,  &  fujets  â  fe  porter  à  des  extré- 
mitcs  dangcreufes  j  ih  redoutent  de  bonne-foi  de 
fcmbUbles  orages.  D'autres  en  bien  plus  grand 
nombre  >  quoique  moins  autorités  ,  citent  tout 
devant  leur  propre  tribunal ,  qu*ils  hcrifTent  de 
recherches  fur  le  droit  pubïic  s  de  prétentions  en 

Îïrctcntions  ,  ils  en  viendroîent  à  vouloir  rendre 
a  royauté  aufît  limitée  dans  les  lieux  oà  elle  a 
tout  fait ,  tout  établi  ^  tout  maintenu  ^  où  eile  eft 
entrée  dans  les  cceurs  Se  dans  les  efprits  j  ils  vou* 
droicntî  dis* je  ,  la  rcftrcindrc  autant  en  ces  lieux- 
là  qu*cn  des  climats  où  clic  n'eft  foufïertc  que  par 
néceffité  ,  &  toujours  regardée  comme  ennemie» 
C'ert  i  ces  deux  fortes  dlliufions ,  que  je  crois 
devoir  une  cnonciatjon  cjaire  de  mes  idées  ,  fur 
ce  qui  elt  l'objet  de  leurs  débats  ;  il  m'a  paru  que 
quand  j'ai  pu  développer  ma  penfée  vl&*â-vis  des 
uns  Se  des  autres^  ils  l'ont  tous  regardée  comme 
un  }ufle  milieu* 

L'ét:it  a  i  félon  moi  ^  des  lotx  fondamenales. 
Quelles  font  ces  loix  ,  me  dit-on  ?  les  privilèges  ? 
A  ce  mot  j  tous  les  gens  que  fai  déduits  ci-dciTus 
fe  récrient  à  la  fois  :  Les  privilèges  ,  difent-ils  j 
font  des  conceffions  des  rois  ,  ou  de  toute  autre 
autorité  fouverai  ne  à  laquelle  les  rois  ont  fuccédé  : 
ils  ne  peuvent  avoir  eu  que  deux  objets  ,  ou  la 
nécefl'^té  ^  ou  rucilité  publique  :  la  néccfîité  pone 
avec  elle  fa  proteftation  fa  nullité  ^  l'utilité  peut 
ceiïcr  ,  Bc  taire  place  à  une  inilité  contraire  qui 
txigc  des  arrangemens  contraires  aufïî  ;  &  tout  ce 
qu'un  roi  a  donné  ,  lautre  le  peut  retirer  ^  &  la 
parole  du  fouverain  ne  peut  tout  au  plus  engager 

3ue  fa  perfonne.  Voilà  j  je  crois  ^  leurs  argumens 
ans  tout  leur  jour  f  voilà  par  quels  dégrés  on  ote 
aux  princes  la  faculté  de  icfter ,  de  vendre ,  de 
donner  ,  &  même  toute  efpèce  d'urufruit  réel* 
Je  ne  demande  pas  fi  ie  ferment  du  prince  à  fon 
facre  ne  le  rend  pas  exécuteur  de  routes  les  pa- 
roles de  fes  prédéceflcurs  ,  contre  lefqueîles  il  n'a 
pas  proterté  ;  c'eft  â  Dieu  à  faire  rendre  compte 
aux  rois  ,  &  jamais  au  peuple  à  le  leur  demander. 
Mais  pour  répondre  aux  objections  précédentes  ^ 
qui  font  queftions  de  raifonncmcns  ,  entrons 
dans  le  détail  ^  &  voj'ons  quels  font  les  privilèges 
que  je  prétends  être  loix  fond  amentales  du  royaume. 

î*^.  Privilèges  du  roi  ,  l^,  ceux  du  fang  royal  ; 
privilÊgcs  de  fucceiEoD^  privilèges  de  ring  &  de 
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diflinâîan  reeoPinuf  même  chet  les  étranger! 
dans  toure  la  terre  ^^'t  Privilèges  de  driférens  or- 
dres de  I  ttat  ,  ou  fondés  en  même  tems  que 
monarchie  ^  ou  établis  par  l'ordre  du  prince,  ave 
laccefTion  des  autres  corps  aflemblés.  4**,  Ptivi^ 
Icges  de  différentes  provinces ,  fceau  de  leur  ré 
nion  au  corps  de  l'état ,  prix  de  leur  fang  verfé  dfl 
ÇUTS ,  &  de  leurs  richeffes  employées  pour  fa  dcJ 
ienfe.  5^-  Privilèges  des  villes  particulières  ,  con- 
cefftons  des  rois  ^  foie  pour  les  encourager  ^  fok 
pour  reconnoicre  leur  :£èle  &  leur  fidélité  j  ma' 
toujours  monumens  précieux  Se  propres  à  rcpro 
duire  le  même  effet.  6^,  Loix  civiles  &  partie 
lières  de  chaque  pays  ,  telles  qu'elles  font  avoué 
par  les  tribunaux  5c  autorifèes  par  l'ufage. 

Ces  différentes  parties  ^  compofées  d'une  inC 
nîté  de  rameaux  ,  forment  un  tout  qui  eli  le  corp 
de  l'état  ;  la  royauté  en  eft  la  pierre  angulaire  ^qii 
feule  foutîent  tour  cet  édifice  i  mats  fans  cet  éd" 
fice  elle  fcroic  cachée  fous  T  herbe  &  les  épinei^ 
Penfe-t-on  aux  affreufes  conféqucnces  que  peu- 
vent avoir  la  liberté  de  penfer  5c  les  principes  4ef- 
tru^eursfur  la  moindre  de  ces  parties?  Qu  eft-çcj 
vous  dira-t  on  ,  qui  doit  rendre  une  de  ces  Ioi| 
plus  refpeâable  dans  l'opinion  que  les  autres  ?  Ll 
royauté ,  par  exemple  .  eft- ce  Témanaeion  de  U 
Divinité  ?  Sans  doute  ,  la  royauté  en  eft  fi  mage 
mais  tout  pouvoir  établi  peut  fe  dire  auifi  ia  m* 
préfenration  de  la  Divinité,  &  le  moindre  ordre 
municipal^  fc  fera  de  cet  avantage  un  bouclier  con*^ 
rre  le  prince*  Efl-ce  la  fouverai neté  ?  elle  con/ffl^ 
bien  à  n'avoir  rien  au-dcHus  de  foi ,  mais  non 
pouvoir  tout  confondre  au  dcffous }  fans  cette  ref 
tridion  ,  elle  cefferoit  d'être  l'image  de  la  Dfvi J 
nité-  Eft-ce  l'ancienneté  ?  certains  privilèges  fbn? 
auifi  anciens  qu'elle  dans  I  ctat  jc'eft  unequeftion 
de  fait.  Eft-ce  enfin  T  utilité  publique  ?  je  le  crois  [ 
mats  fi  l'on  accoutume  les  nommes  à  ne  calcule 
tout  droit  que  d'après  leur  utiUté  i  fi  vous  Içui 
en  donnez  l'exemple  ,  quels  progrès  dangereu, 
cela  ne  peur- il  pas  faire  aans  les  efprits  ?  dès- lor^ 
craignons  robéiiTance  forcée  Ôc  les  devoirs  éludes  j 
il  en  faudra  venir  à  ces  deux  cens  mille  hommes , 
dont  nous  avons  tantôt  marqué  le  véritable  Se  ! 
plus  digne  nfagc-  Et  qu'eft-cc  qu'un  prince  qui  n'a 
plus  d'appui  que  la  force?  un  conquérant  de  fx>a\ 
patrimoine  ,  un  général  qui  bientôt  aura  de  dm 
gereux  lieurenaos ,  un  homme  armé  près  de  fon^ 
foyer ,  Se  qui  dort  avec  des  piftolets  fous  fon  che- 
vet. Un  fouverain  n'eft-il  pas  dans  une  pofîtioiXj 
préférable  ^  quand  il  peut  dire  »  je  fuis  tout  î  tout 
réfide  en  moi  j  tout  r  état  intéreffé  à  ma  conférai 
vition  ,  veille  pour  moi ,  combat  pour  moi  ,  agîi 
pour  moi  ^  parce  que  chaque  corps  fait  en  parti-*] 
coller  que  fes  immunités  ,  fon  état,  fon  repos 
dépendent  de  ma  confcrvation  ,  de  celle  de  mon 
pouvoir  ,  de  celle  de  ma  famille  i  ce  tout  enfem- 
DÎe  fait  un  corps  indiffolublc  qui  tient  à  des  loic 
qtd  font  toutes  à  mon  avantage  :  je  règne  ,  jt  6iis 

deil 
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dbf  liettuen  &t  je  le  fuis  i  cel  Veut  de  nos  rois 
iMB  leur  po€Doo  aduclle  ;  itl  cil  !*ctat  heureux 
iboc  on  voudroit  les  faire  drchcoir  en  les  pouf- 
tac  au-delà* 

}t  crois  donc  que  les  fujecs  ne  fauroîent  trop 
ii$inler  dsim  h  royauté  leur  fauve-gatde  ^  leur 
^çm  j  leor  force,  leur  exîiïence  l^enfer  quelle 
lefitiToît  être  limitée  ,  que  la  filreré  intérieure  & 
h  confidcration  extérieure  n'en  foutFrent  >  confî- 
dm  dans  le  roi  la  fortereffc  qui  couvre  leurs 
fioBi^fcs  ^  le  navire  qui  défend  leurs  cotes  ,  ou 
«fB  kttr  apporte  la  richelfes^  la  jul^tcequi  ré^le 
iéttrt  différends  ,  la  police  qtii  veille  à  la  filrecé 
pibliqtic  ^  la  main  qui  feme  6z  qui  recueille ,  qui 
fco^uit  Se  vivifie  î  ïentir  enfin  qu'en  bornant  lau- 
writé  royale  ou  diminue  ,  on  arrête  tous  fes  bien- 
hits  i  8c  comment  pourroit-on  oublier  que  les 
Ua»ùîts  de  la  royauté  étoient  tous  intercepcés 
dzDs  ces  rems  matheurcux  où  les  fanions  s'oppo- 
bkat  à  puilTance* 

Kîaîs  je  croîs  en  même  tcms  que  le  prince  ne 
roic  trop  conferver  ,  refpedter ,  établir  même 
if  ordres    &  de  loix  fondamentales  dans  TEtar  ^ 
i^ïqy'ctlcs  tendent  toutes  au  maintien  de  fa  gran- 
iir  &  de  Ton  patrimoine  j  &  quoi  î  tandis  qn*un 
de  famille  eft  anentif  à  lier  par  des  Ioi%  par- 
octîlicrcî  ,  ïes  fondemens  de  fa  maifon,  qu'il  éta- 
"t  des  fubilitutions ,  qu'il  règle  tout  par  des 
authentiques ,  dans  la  crainte  qu'une  mau- 
admînfllration  venant  à  fuccéder  à  la  fienne  j 
'ritagc  fie  foit  diifipc  ;  lui  cependant,  cyue  le 
des  lom  civiles  met  à  couvert  de  toute  ré- 
on  trop  fiibite ,  peut  on  confeîtler  a  un 
:e  d'atmuller  les  régies  établies  dans  fon  Etat, 
nr  en  ramener  toute  adminiftration  à  fa  vo- 
té ?  3c  quelle  e(l*e!le  cette  volonté  ?  Les  rois 
nt  hommes  ,  &  font  comme  nous  fujets  à  des 
ffions  Bc  à  des  variations  :  les  idées  même  les 
liai  fiâtes  font  entièrement  différentes  dans  trois 
'es  de  la  vie  :  à  vingt  ans  j  à  quarante  3c  à  foi- 
ame^  L*Etit  aura  donc  Tes  fougues.  Tes  infirmités, 
r  les  peuples  demanderont  chaque  jour  dans  leurs 
fîères^  de  le  voir  tomber  en  décrépitude.  Non,  un 
ce  fage  ne  fauroit  avoir  de  femblables  penfées: 
peu  a  peu  ,  c*efl  dans  des  cas  particuliers 
îe  pouffe  de  ce  côté- là  ,  fans  CfUt  la  r  api  dite 
affilies  lui   permette  d'entrevoir  les  conle- 
i|«icnces  de  la  moindre  innovation. 

C'cft  d'anrcs  ces  principes  ,  qui  me  juflilîcnt  à 
moi-même  reiilreprire  de  traiter  des  macrêrcs  aux- 
CEiclIcs  je  ne  fuis  point  appelle  ,  que  je  veux  ha- 
iardcc  un  tableau  de  mes  idées  lur  l'avantage  des 
Eîdu  provinciaux* 

Je  les  confîdcre  d*abord  relativement  à  Tauto- 
firc  royale ,  que  je  regarde  comme  la  bafe  de  la 
monarchies  enfuite  relativement  aux  finances  Bc 
auciédit  i  St  enfin  rclacivement  au  bonheur  Se  à 
TaViDuge  des  peuples.  Je  n'entre  point  dans  des 
fmanc44*  Tome  II ^ 
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dlfcu^Tions  de  droit  i  c'efl  l'intétcc  de  tous  uni' 
quemcnt  que  fcnvifage. 

Utilité  des  Etais  provînt tùux  rtlativtmmt 
à  i' autorité  royaic. 

Je  fuppofc  qu'un  miniftre  voulût  donner  au 
prince  des  impreffions  contre  les  Etats  provîn"' 
aaux  !  H  ies  lui  repréfenteroit ,  fans  doute ,  comme 
des  affcmblées  qui  veulent  fe  mettre  fans  ceflc 
entre  lui  &  fon  peuple  j  qui  maintiennent  les  pro- 
vinces dans  l'idée  que  leur  confentement  eft  né- 
ccffairc  pour  la  levée  des  deniers  de  I  état  5  qui 
fou  pies  dans  les  tems  d  autorité  ^  peuvent  ,  dam 
des  tems  calamiteux  ou  foibles,  s'arroger  des  pré- 
rogatives i  blâmer  la  conduite  de  la  cour  ,  &  don- 
ner enfin  le  fignal  de  la  défob^ance-  Il  ne  man- 
queroit  pas  de  lui  fait  eobferver  que  radminilira- 
tion  qui  en  réfultc  ,  donne  à  certains  fujets  des 
prééminences  dangcreufes  dans  leur  propre  pays  * 
&  borne  beaucoup  l'autorité  des  prépofés  du  roi  | 
que  fa  forme  de  compofer  en  bloc  avec  le  maître 
eft  indécente  ^  8c  que  la  répartition  qui  s'enfuie 
eft  un  fecret  qui  tend  a  foulager  ïes  adminiftra- 
teurs  &  à  charger  le  peuple  ,  tandis  qu'on  fruftre 
l'état  de  fcs  véritables  droits^  que  ces  fortes  d'af* 
femblees  enfin,  font  coûteufes  par  elles  mêmes  ^  Se 
ordonnent  encore  des  dépenfes  plus  relatives  à 
l'avantage  de  quelques  particulier*  j  qu'à  celui  du 
public* 

Voilà  ,  ie  penfe ,  tout  ce  qu'on  peut  objeûer 
en  général  contre  les  pays  d'Etats  car  sll  y  a  des 
défauts  particuliers  d'adminiftratîon  ,  ce  font  des 
objets  de  détail  que  je  n'entreprends  point  de  dé- 
fendre. De  toutes  les  objeilions  ci-deffus  ^  je  ne 
répondrai  dans  cet  article,  qu'a  celles  qui  font  re- 
laiivcs  à  Tau  to  ri  té  i  celles  qui  regardent  le  peuple 
viendront  à  leur  tour. 

Le  pouvoir  des  Etais  eft- il  purement  civil  j  ou 
ne  leu-il  pas  ?  Les  vit-on  jamais  fe  mêler  de  U 
guerre  ou  de  la  paix ,  de  la  légîflatîan  ^  du  com- 
merce *  de  la  levée  ou  réforme  des  troupes  ,  des 
détails  du  miniftêre  ou  du  gouvernemeni  ?  Ce 
feroit-là  ce  qu'on  pourroic  appel  fer  fe  mettre  en- 
tre le  roi  &  le  peuple  ,  Si  c'ell  peut-être  ce 
qu'ont  fait  les  états  généraux;  il  fcroit  cependant 
fort  aifé  de  prouver^  que  ceux-ci  n'ont  prefquc 
jamais  été  affemblés  *  que  pour  ajouter  de  nou- 
veaux droits  à  la  couronne  j  mais  cela  n  eft  pas 
de  mon  fujet. 

Les  Etais  provinciaux  qui  jouiffoient  autrefois 
des  mêmes  droits,  auprès  de  leurs  fouverains  parti- 
culiers j  ont  fcnri  dans  la  fuite  combien  l'éloigné- 
ment  &  l'élévation  du  itone,  lesmettoicnt  hors  de 
portée  d'avoir  de  femblables  prétentions.  Ils  ne  fe 
mêlent  donc  abfoïument  que  de  la  levée  des  impôts 
de  de  certains  détails  de  police  intérieure.  Eft-ce^là 
fe  mettre  entre  le  prince  &  fes  fujets?  Convoqués* 
approuvés  pat  le  fouvcjtaiii  ?  dirigés  dans  toutes 
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leurs  ep^nrîons  it  détail,  par  les  prépofés  du 
prince  4  peuvent-ils  faire  ombrage  à  Taucorité 
royale  ? 

Ils  s'arrogent ,  dit-ofi ,  le  droit  de  confentir. 
J'ai  déjà  die  que  je  ne  difcutois  point  les  droits  ; 
mais  le  prince  peut-il ,  voudroit-ii  penfer  que  c'eft 
par  force  que  tous  fcs  fujets ,  foit  qu'ils  faflent 
corps  y  foit  qu'ils  foient  féparés  ,  contribuent  aux 
befoins  de  l'Etat?  le  confcntcment  n'eft  il  pas  tou- 
jours fuppofé  de  fait  ?  ne  Teft-il  pas  même  de 
droit ,  puifqu'on  publie  des  édits ,  qu'on  les  en- 
voie aux  différentes  cours  fouveraines  ,  qu'on  les 
renouvelle  à  chaque  répartition  ?  Une  lettre  de  ca- 
chet fufïîroit  au  prépofé  du  roi ,  fi  l'on  ne  fuppo- 
foit  j  comme  de  droit  ,  que  les  fujets  appuient  de 
leur  volonté,  l'exécution  de  celle  du  maître,  & 
favent  qu'ils  paient  des  impôts  &  non  des  contri- 
butions. 

Mais ,  dira-t-on  ,  toutes  ces  formalités  font  de 
pures  cérémonies.  Et  qu'eft-ce  en  efifet  que  le  con- 
fentement  des  Etats  ?  Ils  s'aflemblent ,  ils  accor- 
dent ,  ils  remercient ,  &  tout  eft  fait.  Mais  quand 
même  ils  feroicntdes  repréfentations ,  eft-cedonc 
un  fi  grand  mal  pour  le  prince  «  que  fes  fujets  puif- 
fent  quelquefois  lui  parler  des  maux  qu'ils  fouffient 
eu  qu'ils  craignent? 

Les  repréfentations  ,  ajoute-t-on ,  pourroient 
devenir  révolte  dans  des  tems  foibles.  Sur  cela 

I'e  pourrois  en  appeller  à  l'exemple  ^  mais  prenons 
a  voie  du  raifonnement.  Que  peut  craindre  réel- 
kment  la  royauté  en  France  ?  Apres  fon  propre 
poids  &  fa  puiffance  trop  abfolue,  c'eft  alfuré- 
jnent  comme  dans  tout  autre  état ,  l'ambition'  des 
ISrands  &  leur  trop  grande  élévation. 

La  monarchie  d'abord  réunie  fous  Clovis  ,  fut 
partaeée  dans  fes  defcendans  s  réunie  encore  fous 
Char]  lemagne  ,  elle  fe  vit  démembrée  par  les  pré* 

S^ofés  du  prince  ,  devenus  héréditaires  pendant  la 
bibleffe  des  règnes  pofiérieurs.  De  nos  jours  en- 
fin ,  quand  elle  fut  menacée  des  mêmes  malheurs 

1>ar  la  ligue  »  le  leurre  du  démembrement  &  de 
'indépendance  fut  le  motif  principal  de  l'engage- 
ment des  plus  puiffans  de  cette  laâion.  Or  fi  on 
avoit  à  faire  réuflir  une  pareille  chimère ,  lequel 
des  deux  théâtres  préféreroit-on  ?  ou  une  province 
organifée  dans  fon  adminiftration  de  façon  que 
tous  les  principaux  habitans  y  ont  part ,  &  fe 
fervent  néanmoins  de  barrières  les  uns  aux  autres , 
où  tout  fe  règle  par  une  forme  reçue  de  tems  im- 
mémorial, &  fous  laproteâion  d'un  grand  prince  ; 
où  tout  enfin  ne  peut  perdre  que  de  fon  luftre  à 
voir  l'autorité  Ibuveraine  fé  rapprocher  :  ou  bien 
une  province  qui  n'a  d'exiftence ,  de  territoire  & 
de  fronrière  que  par  le  nom  i  où  ladminifirarion 
arbitraire  de  prépofés,  toujours  nouveaux  &  igno- 
rans  des  ufages ,  engourdit  le  cœur  à  tous  les  ha- 
bitans 5  où  tout  paroit  forcé  j  où  rien  ne  fe  con* 
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noît«  ne  fe  fent  ;  od  perfonne  n*a  droit  de  fe  méfa 
jamais  d'affaires. 

II  arrive  un  gouverneur  puîfTant ,  un  feigneut 
chéri  dans  de  grandes  terres  :  il  ne  lui  faut ,  dans  \ 
des  tems  d'anarchie ,  que  deux  chofes  pour  être  le  : 
maître  5  chalfer  l'intendant  &  arrêter  les  denicts  j 
s'il  y  joint  un  trait  de  politique ,  un  bienfait  moini  ^ 
attendu;  s'il  propofe  aux  notables  du  peupfe  dç 
former  des  états ,  de  s'alfembier  &  de  régler  tout  ■ 
par  députés ,  tout  y  courra  ;  le  voilà  reconnu  8e  ni 
appuyé  fur  le  plus  ferme  des  fondemens  j  fur  la 
fureté  &  l'avantage  public. 

Dans  un  pays  à* Etats ^  au  contraire,  cette  afTenir 
blce  accoutumée  à  ne  dépendre  que  d'un  très-graii4 
prince ,  n'en  voudra  pas  aflurément  accepter 
petit ,  ^  qui  lui  eft  étranger  ;  parmi  les  membres j 
la  jaloufie  ne  permettra  jamais  que  l'égal  dévie 
le  maître. 

Quant  au  gouvernement  républicain ,  je  Tai  I 
ce  n'eil  pas  ce  que  la  monarchie  Françpife 
jamais  à  craindre  $  &  quant  aux  faâions  fourdèsl 
elles  peuvent  naître  par- tout;  mais  leur  plus  f 
antidote  eft  une  affemblée  authentique  formée  \ 
la  protection  &  le  pouvoir  du  fouverain,  éclairé 
par  fes  prépofés  ,  &  qui  ne  peut  rcfufer  de  fc  ;^ 
parer  à  i  inilant  où  il  l'ordonne. 

Mais ,  dit-on ,  l'autorité  de  ces  mêmes 
pofés  eft  extrêmement  bornée  dans  ces  pay^^ 
C'eft  ici  que  j'en  appelle  ï  l'exemple,  &  f 
je  demande  fi  les  places  de  commanctans  &  dj 
tendans  font  moins  belles  dans  les  provinces  1 
tats  que  dans  les  autres  ?  Ces  derniers  y  font  \ 
être  moins  redoutés  ;  mais  eft-ce  une  préten 
qui  leur  convienne?  convient  elle  même  à 
fonne  ,  fous  des  princes  d'une  race  dont  la 
fait  le  principal  caraâére? 

Cette  province,  au  contraire,  organifée 
forte ,  eft  prête  à  faire  les  efforts  les  plus 
&  les  plus  fubits ,  à  rendre  les  fervices  I 
importans  :  des  exemples  en  font  foi  >  d; 
cas  où  le  fouverain  auroit  lieu  de  fe  plaindre 
notables  défignés  lui  répondent  de  l'obéifTai 
la  province  >  au  lieu  qu'ailleurs  ,  des  mal 
donnés  peuvent  barrer  bien  dés  opérations 
pouvoir  être  pris  à  parde  ,  s'ils  fe  conduifeoc 
quelque  prudence. 

Si  d'ailleurs  l'habikté  du  confeil  eft  un 
pour  le  prince  ,  fi  le  nombre  d'hommes 
au  gouvernement  eft  unç^  richelfc  pour 
qu'eft  ce  qui  peut  mieux^leur  fervir  d'écolè" 
ce  gouvernement  municipal,  auquel  les 
paux  membres  des  Etats  font  employés  ? 
vit  de  tout  tems  des  exemptes  :  les  cardinal 
Janfon  &  de  Bonzy  avouoient  s'être  foi 
Provence  &  en  Languedoc  5  il  s'en  forme 
les  jours  qui  fcroient  propres  à  être  cm 
dans  lesaffaiies  les  plus  délicates ,  &  donc  au 
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«  tsSem  ne  font  pas  totalement  enfouis ,  pour  la 
idété  comme  ils  font  ailleurs. 

Les  bornes  aue  je  me  fuis  prefcrltes  ne  me  per- 
enent  pas  détendre  davantage  les  détails  des 
irfons  que  je  viens  d'alléguer  :  c'en  eft  ici  l'objet 
B  gros.  Paflbns  au  fécond  des  points  que  je  me 
lis  propofib. 

Uiîiiié  dis  ttûts  provinciaux  rtlativment 
aux  finances. 

Jai  àé\ï  dit  qu'il  falloir  que  toute  smpofition 
k  j  ou  don  gratuit ,  ou  contributions  forcées , 
DcOes  que  les  hulTards  &  les  croates  en  favent  ti- 
ier  des  malheoreufes  provinces  qui  deviennent 
lev  proie.  Cela  pofé  3  non  feulement  ce  terme  ^ 
btts  la  chofe  même  ne  fera  plus  fufpeâe  au 
Biince.  Les  provinces  mettent  fous  les  yeux  du 
fanTenûn  leurs  fonds  &  leur  produit  ;  les  notables 
èi  pays  en  corps ,  rendent  les  impofitions  foli- 
iâm  «  &  en  répondent  à  la  caiffe  par  leur  figna- 
ine.  Que  le  tréforier  fa(fe  banqueroute  ou  de 
nds  profits  »  ce  n'eft  point  aux  dépens  du  roi  ; 
\bax  que  b  fomme  foit  complette  ,  fixe  &  fran- 
ik  de  tous  frais  &  de  toute  non-valeur  :  chacun 
fik  combien  la  fimplification  dans  le  maniement 
k%  finances  eft  un  fonds  immenfe  de  riclieffes 
iTéconomie.  Je  fiippofe  que  le  royaume  fdt 
Té  en  douze  grands  pays  d'Etats ,  à  certains 
Ison  fubordonneroit  d'autres  petits ,  comme 
raudan  ,  le  Velay,  les  Cévencs ,  le  Vivarais 
but  au  Languedoc  :  quel  retranchement  de 
il  dcs-lors  dans  la  perception  de  cette  portion 
^deniers  du  roi  qu'on  tire  des  fonds,  des  terres 
laitres  qui  font  compris  dans  les  abonnemens 
ipands  pays  A' Etats?  Quelle  promptitude  dans 
Knrîce  ,  quelle  folidité  dans  la  répartition  1 
1^ ,  les  ravages  ,  !a  mortalité  des  beftiaux  , 
accidens  de  ceruins  cantons  particuliers 
t  le  fait  des  Etats  ,  &  le  tréfor  royal  a 
fon  revenu  fixe  ^  que  les  douze  tréforiers 
y  verfcr. 

avantages  économiques  ne  font  rîcn 
uraifon  du  crédit  :  que  dans  un  cas  prcf- 
(  roi  emprunte  huit  millions  à  chacun  des 
%thats  ,  ils  les  trouveront  aifcment  fi  leur 
ion  refte  entière  &  refpeôce.  Voilà 
1*koup  cent  millions.  Quand  le  prince  cm- 
^  des  financiers  ,  dont  le  crédit  ne  va  pas  à 
bbie  partie  de  cela  y  il  donne  foiivent  dix 
*  coijt  d'intérêt  9  il  n'en  donneroit  que  cinq 
titts^ 

Languedoc  doit  cinquante  millions  tant  aux 
«$  qu'aux  Suiffes  ,  aux  Gtnois  '6z  aux  Vé- 

m  fupprime  les  Etats ,  &r  que  rintcndnnt 
fes  élus  offrent  foliJairement  leur  crédit; 
wcnt  cinquante  mille  ce  us,  c'ell  un  fer- 
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yict  fignalé  ;  cependant  cet  argent  étranger ,  qui 
ne  coûte^'intéret ,  qu'au  taux  reçu  dans  l'état,  a 
peut-être  fauvé  des  provinces  entières  ;  &  ne  dût- 
il  être  employé  qu'au  commerce  courant,  il  por- 
teroit  toujours  un  profit  confidérable. 

Quand  l'intérêt  fera  trop  onéreux;  quand  on 
voudra  libérer  la  province  ,  les  deniers  que  le 
prince  décidera  devoir  y  être  employés  ^  iront 
efFeâivemcnt  à  leur  deftination  ;  1  adminiflratioa 
toujours  fubfillante ,  toujours  éclairée  dans  fa  con- 
duite ,  ne  pourra  fe  difpenfcr  de  remplir  l'objet 
prefcrit  \  les  dettes  diminueront ,  les  reffources 
croîtront.  Qui  peut  atfurer  qu'il  en  foit  de  même 
ailleurs  ?  Sans  doute  ceux  qui  voient  de  près  le 
miniftre  des  finances ,  connoiffent  toute  la  pro* 
bité  &  fon  infatigable  vigilance  s  mais  les  au* 
très  craignent  qu'il  ne  foit  d'autant  plus  barré 
dans  fes  deifeins  ,  qu'ils  vont  plus  dans  la  droi- 
ture &  l'équité  ,  &  fe  croient  tout  au  moins' 
fondés  à  renvoyer  au  principe  du  cardinal  de  Ri« 
chelieu  ,  qui  connoiflbit  le  gouvernement ,  &  qui 
dit  qu'en  France  3  toute  opération  dont  l'exécu- 
cution  peut  demander  dix  ans  «  ne  doit  point  être 
entrepnfe  ,  quelou'avantageufe  qu'elle  paroiife  « 
attendu  que  les  chofes  &  les  efprits  ne  peuvent  f 
avoir  une  telle  permanence.  Ce  génie  éclairé  ,  îc 
formé  par  la  plus  forte  expérience  y  penfoit  ainfi[ 
du  gouvernement ,  qui  ,  dépendant  de  la  volonté 
du  prince  y  relatif  aux  affaires  étrangères  ,  &  fujets 
â  des  changemens  de  confeil  &  de  minières ,  &  i 
des  vues  particulières  y  ne  peut  fe  promettre  une 
fuite  conitante  de  defleins  &  d'opérations. 

Or  ,  ces  variations  n'ont  de  prife  fur  Tad- 
minilîration  municipale  des  Etats  y  qu'autant  que 
le  prince  ,  qui  en  eft  le  premier  moteur ,  peut  ac- 
célérer ou  rallentir  les  arrangcmens.  Je  m'çxpli- 
que.  Le  roi  peut  remettre  ,  par  exemple  ,  cmq 
cens  mille  livres,  par  an,  fur  le  don  eratuit  du  Lan- 
guedoc •  pour  être  emplovées  à  des  rembourfe- 
mens  \  il  peut  ordonner  la  levée  extraordinaire  de 
pareille  fomme  9  chaque  année  la  province  fe  libé- 
rera d'autant  avec  exaditude  5  les  befoîns  de  l'é* 
tat  venant  à  augmenter  ,  on  furfçoit  les  rembour* 
femens  ,  fauf  à  les  reprendre  dans  d'autres  tçmt» 
La  caifle  d'imortiifement  eft  fermée  ;  point  de 
frais  de  Içvée,  ppint  de  nouveaux  impots. 

En  fuppofant  nos  douze  pays  à* Etats  qui  fe  \U 
bcrent  de  cinq  cens  mille  livres  chacun  y  voilà  fis 
millions  dont  TEtat  etl  réellement  libéré  la  prc* 
micre  ann^'e  }  fix  millions  qui  portoicnt  intérêt, 
lequel  ajouté ,  la  fomme  fait  bientôt  la  boule  de 
nci;:»e.  Au  contraire  ,  une  caifle  (générale  d'amop- 
tiflcmcns  fera  d'abord  obligée  à  rembourrer  un  tas 
immenfe  de  dettes  mortes  ,  des  reftes  de  compte 
des  traitans  ,  &  d'autres  dettes  qu'on  ne  peut  an- 
nuller,  fans  manquer  à  la  foi  des  traités,  &  s  ex- 
pofer  à  n'en  trouver  que  de  bien  plus  onéreux 
dans  le  b^foin.  Le  miniftre  peut  changer  ,  la  çrift 
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des  aifaîres  devenir  preflante.  D'aîlleufs  ,  ici  être 
payé  c'eil  une  grâce  >  c'eft  mettre  fon  fait  à  cou- 
vert. Dans  les  pays  à* Etats  ,  être  rembourfé , 
c'eft  un  malheur.  Le  particulier  ^  qui  avoit  cent 
mille  livres  fur  les  htats  ,  qui  lui  en  payoient 
exaâement  cinq  mille  de  rente  ^  &  qui  les 
croyoit  ^  d'ailleurs  ,  en  fûreté  y  eft  défolé  de 
voir  rentrer  fes  fonds  ♦  qu'il  n'efpère  pas  de  pla- 
cer fi  avantageufement.  £c  quelle  différence  pour 
le  crédit  ! 

Mais  j  dira-t-on  j  au  fujet  de  ces  dettes  des  pro- 
vinces ,  ce  font  autant  de  revenus  interceptés  que 
Ton  acquiert  ^  &  que  l'on  conferve  fans  peine  ; 
qui  alimentent  la  pareffe  &  les  paretfeux  ^  &  re- 
tiennent un  argent  qui  feroit  bien  plus  utile  à  Té- 
tât ,  s'il  étoit  employé  au  commerce.  Je  deman- 
de 4  cet  argent  a-t-il  demeuré  dans  la  caitfe  des 
Etats  ?  N'eft-ilpas  rentré  dans  la  circulation  &  le 
commerce  ^  aufli-tôt  qu'il  y  a  été  dépofé  ?  Quant 
aux  revenus»  font  ils  exclufifs  au  defir  de  s'en 
procurer  d'autres  ?  Et  ne  voit- on  pas  toujours 

1>lus  de  cupidité  aux  riches  qu'aux  pauvres  ?  C'cll 
a  mifère  qui  caufe  la  pareiTe  ;  n'en  accufons  point 
les  revenus  bien  venans  &  fans  peine. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire  »  c'eft  que  ces  em- 
prunts donnent  deux  propriétaires  ^  au  lieu  d'un , 
aux  fonds  de  terre  deftinés  à  porter  cet  intétét  \ 
c'eft  peut-être  un  bien  pour  le  commerce  &  pour 
la  fubfiftance  générale  s  &  fi  c'eft  un  mal  pour  le 

i>ropriétaire  j  il  ne  s'en  plaint  pas ,  il  (alloit ,  dans 
e  tems  fubvenir  aux  oefoins  de  l'état  »  &  ces 
fonds  ,  tout  répondans  qu'ils  font  de  dettes  im- 
menfes  ^  font  néanmoins  eftimés  ^  dans  l'évaluation 
publique  3  au  double  de  ceux  qui  font  libres  de 
dettes  ,  mais  accablés  par  l'adminiftration  arbi- 
traire. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à  une  troifième 

Î)artie.  Au  refte  ,  je  ne  fais  pas  un  livre  ,  je  défigne 
êulement  les  matières  ;  &  l'on  pourra  ^  en  partant 
de-là  y  fuppléer  a  ce  que  j'ai  omis  j  ou  volontaire- 
ment j  ou  taute  de  connoilfance. 

.Utilité  des  états  provinciaux  ,  relativement  ait 
bonheur  des  peuples  &  à  leur  avantage, 

C'eft  ici  l'objet  le  plus  important  aux  yeux  de 
^otre  maître  ^  &  le  principe  dù  titre  qu'il  a  permis 
à  l'amour  de  fes  fujcts  de  lui  donner.  J'oferai  l'e- 
xaminer dans  toute  fa  force  5  la  vérité  ne  craint 
fien  fous  les  bons  princes. 

L'oppofidon  &  la  crainte  que  témoignent  les 
habitans  des  provinces ,  qui  fe  gouvernent  en  pays 

Etats  y  au  moindre  ébranlement  dont  ils  croient 
voir  la  forme  de  leur  adminiftration  menacée  y 
pourroit  être  un  argument  fur  pour  ce  que  je  veux 
établir  :  mais  Ton  y  oppofe  deux  objedions  5  l'une, 
que  l'attachement  pour  cette  forme  ne  fubfifte 
iQuc  dans  les  repréfentans  ^  qui  en  tirent  eux  feuls 
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les  avantages  \  l'autre  »  qu'il  n'eft  point  rare  de 
voir  chez  un  peuple  y  \m  attachement  invincible 
pour  fes  anciennes  coutumes  ,  même  les  plus  oné- 
.  reufes  &  les  plus  ridicules.  Quant  à  cette  der* 
nière  propofition  ,  j'en  appelle  à  ceux  qui  defire-  ; 
roient  la  deftruâion  des  pays  à' Etats.  Quelles  font 
les  raifons  qu'ils  allèguent  ?  »  Ces  pays- là  ^  dt- 
»  fent-ils  y  paient  moins  que  les  autres  $  il  n'eft 
»  pas  jufte  qu'une  portion  des  fujets  du  roi  porte 
»  le  double  de  l'autre^  &c.  <« 

$i  cela  étoit  vrai  >  ce  feroit  donc  un  avantaj^^  , 
&  ils  avouent  eux  mêmes  qu'ils  veulent  les  faire  ' 
décheoir  y  &  non  les  mettre  mieux.  Quant  à  la  , 
léfion  des  petits  par  les  adminiftrateurs  ,  il  y  a  4. 
des  formes  reçues  ,  établies  avec  beaucoup  de  &•  1 
geffe  y  confervées  avec  toute  la  rigidité  poffible.  % 
qui  obvient  aux  oppreffions.  Je  ne  dis  pas  que  le 
crédit  n'influe  en  quelques  détails  $  mais  partout 
où  il  y  a  des  hommes  ^  il  y  a  des  abus. 

Revenons.  Lorfqu'on  ordonna  dans  certainet .  • 

f>rovinces  les  aflemblées  à' Etats ,  &  la  forme  de.  ' 

eur  adminiftration  y  ces  provinces  faifoient  peu-  ; 

Île  à  part  ,  &  Ion  n'envifagea  que  leur  intérêt, 

es  altérations  furvenues  depuis  »  font  parties  da  * 

dehors  de  cet  intérêt  ,  &  l'on  peut  s'en  repofec  ? 

fur  les  anciennes  formes  du  bonheur  particulier  ^ 

de  la  patrie  $  il  eft  fenfible  que  les  adminiftrateufs  i 

patriotes  ,  fu(fent>ils  libres  autant  qu'ils  font  liés  ^ 

par  les  formes  établies  y  auroient  plus  de  ménage-»  ^ 
ment  à  garder  qu^un  étranger  ^  plus  ignorant  *det 

coutumes  »  &  moins  foigneux  de  contenter  ua'  < 
pays  où  il  n'eft  que  paflager. 

Cependant  s'il  s'agiflbit  de  confier  radminiftnH. 
tion  à  un  feul ,  je  ferois  peut-être  d'avis  qu'il  fSn^  4 
étranger  \  mais  c'eft  ici  tout  un  corps  »  &  un  . 
corps  éclairé  3^  dominé  par  les  prépofés  par- 
ticuliers du  roi.  Peut-on  comparer  a  cette  (b- 
lide  adminiftration  »  celle  d'un  nomme  qui  arrivo  ^ 
fans  connoitre  les  ufages  &  la  force  réelle  dn  { 
pays  y  la  nature  de  fes  biens  &  de  fon  commerce'^  ! 
bec.  S'il  fuit  le  plan  déjà  formé  y  il  ne  fera  qu^uM^.,^ 
copie  de  fon  prédécefleur.  S'il  veut  corriger  leit^ 
abus  •  qui  les  lui  fera  connoitre  ^  Quel  eft  ibaf" 
confeil?  Les  prépofés  y  dira- t  on  »  font  perma- .- 
nens.  Mais  quels  font- ils  ,  ces  prépofés  ?  Sont* 
ce  là  des  organes  fûrs  ?  Si  ^  par  malheur  ^'  il  eft 
injufte  ou  paffionné  y  quel  recours  aura- 1- on  cou* 
tre  lui  ?  Le  confeil  croit  être  ce  recours^  parce 
u'il  juge  quelques  appels  d'ordonnance  d'inten* 
ans  5  mais  le  peuple  ,  le  pauvre  peuple  j  va-t-il 
au  confeil? 

Mon  deifein  n'eft  pas  de  parler  contre  Tauto- 
rité  des  intendans  y  mais  quand  cette  autorité  le- 
roit  auffi  limitée  qu'elle  l'eft  en  Bourgogne  ,  en 
Languedoc  ,  en  Bretagne  ,  ne  feroient- ils  pas  en 
affez  çrande  confidération  ?  Dans  ces  pays-là  ^  œ 
font-ils  pas  en  état  de  fervix  la  cour  &  les  peti^ 
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pies  ?  Ne  voîcnt  ils  pas  tout  ?  Ne  peuvent  ils  pas 
en  tneme-tems  arrêter  les  opérations  ilai-.geieufcs , 
te  en  rendre  compte  ?  8:ci 

Indépendamment  de  la  balance  des  arrangemens, 
arantage  fi  puifiGuit  des  pays  d'Etatj  fur  les  autres 
froTinces  ,  la  permanence  en  eft  un  encore  confi- 
dèrable  î  ce  ubleaiî  une  fois  fait ,  c*cft  pour  tou- 
îootsi  &  quand  les  importions  hauflent ,  le  taux 
des  particuliers  haufle  proportionnellement*  Les 
xcqaetes  ,  les  follicitations  n'ont  pas  lieu  ,  c  eft 
autant  de  dcbarraflc  pour  les  adminiftrateurs.  Mais 
ce  qui  met  une  différence  inconcevable  entre  les 
pays  Etats  &  les  autres  provinces  ,  ce  font  les 
cxaâions  &  la  dureté  de  ceux  qui  en  font  chargés. 
Chacun  fait  ce  que  c*eft  que  les  contraintes  &  les 

Snifons  ,  enlèvement  de  meubles  ,  faifies  de 
its ,  piifoD  même>  à l'occafion  delexaâion des 
cailles. 

Dans  les  pays  d'Etats  »  rien  de  tout  cela  ;  les 
tréforiers  font  fupportcr  l'intérêt  du  retardement 
aitt  parefleux  5  clucun  fe  hâte  de  payer  même 
d'avance  ^  parce  que  cela  diminue  fa  taxe  i  mais 
les  violences  y  font  inconnues. 

Dans  les  pays  A* Etats ,  on  a  des  ingénieurs  & 
des  entrepreneurs  de  chemins  j  on  paye  les  ter- 
seins  i  on  refpeâe  les  édifices ,  autant  que  cela  fe 
peut  i  on  dédommage  les  propriétaires.  Si  le 
payfan  travaille  lui  &  fes  beftiaux ,  c'eft  ï  la  jour- 
née^ &  il  fait  fon  marché.  Les  chemins  font  ren- 
tes avec  foin  ,  &  les  fonds  établis  &  levés  chaque 
année  pour  leur  entretien.  Cette  différence  eft  la 
même  pour  tous  les  édifices  publics  ,  pour  Torne- 
mmt  &  la  commodité  des  villes.  En  eft-il  de 
iii£me\dans  les  pays  d'éleâions  ?  Je  fupprime 
nille  détails  }  mais  voilà  les  principaux  faits  :  que 
fon  juge. 

ÉTOUBLAGE.  Droit  particulier  &  feîgneu 
lial^  dont  »  fuivant  notre  plan  ^  il  ne  devrait  pas 
)     loeqoefiion  $  mais  on  n'en  parle  ,  que  pour  rele- 
va une  faute  confidérable  qui  fe  trouve  à  ce 
m  ,  dans  l'édition  in-j^o.  de  l'Encyclopédie. 
Toid  cet  article. 

ÉTOUBLAGE.  Droit  feigneurial  ^  énoncé  dans 
tte  charte  d'Odon  ,  archevêque  de  Rouen  ^  de 
fan  126a ,  qui  fe  levoit  fur  les  efteules  «  terme  qui 
lignifie  également  le  bled  &  le  chanvre. 

Ducange ,  en  fon  glotfaire  »  au  mot  efioublagium, 
croit  que  ce  droit  confiftoit ,  apparemment^  dans 
fobli^tion  de  la  part  des  fujets  du  feigneur  ,  de 
nma^r  pour  lui  3  après  la  récolte  du  chanvre  , 
pour  couvrir  les  maifons  5  ce  qui  eftaifez  vraifem^ 
blable. 

Cette  dernière  réflexion  prouve  que  cette  faute 
eft  purement  typographique  ,  &  qu'on  a  fubftitué 
le  mot  ckawyrt  à  celui  de  chaume  ^  qui  étoit  dans 
le  maonlcdCa 


On  dcSgne,  en  effet,  en  diverfes  provinces  de 
Trance  ;  le  chame  par  ces  mots  :  des  éteules  «  des 
étoules  3  ou  des  étoubles. 

ÉTRANGÈRES.  Provinces  réputées  étran- 
gères. Nous  avons  déjà  obfervé  au  mot  cinq  grof"  , 
Jes  fermes ,  que  tout  le  royaume  eft  divifé  ,  relati- 
vement à  la  perception  des  droits  de  traites  ^  en 
trois  parties  j  qui  font  : 

Les  provinces  des  cinq  groffes  fermes  ^  ou  celles 
qui  ont  reçu  le  tarif  de  1664. 

Les  provinces  réputées  étrangères. 

Les  provinces  &  pays  traités  comme  étran« 
gcrs. 

On  peut  voir  aufli  que  les  provinces  réputées 
étrangères  ,  font  celles  qui  ont  refufé  le  tarif  de 
1 664  »  pour  conferver  leurs  anciens  tarifs ,  &  pour 
fuivre  les  coutumes  &  les  loix  qu'elles  avoient  fur 
les  droits  de  ces  tariâ  j  tant  à  l'entrée  qu*à  la 
fortie. 

L'article  IIL  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1687 ,  après  avoir  dénommé  toutes  les  provin- 
ces qui  compofent  l'étendue  des  cinq  groUes  fer- 
mes ,  ajoute  :  »  Seront  les  autres  provinces  de 
»  notre  royaume  réputées  étrangères  ,  en  ce  qui 

concerne  nos  droits  d'entrée  &  de  fortie  »  juf' 
»  quà  ce  qu  autrement  par  nous  il  en  foit  ordonné,  ce 
Cette  claufe  démontre  clairement  ^  que  le  grand 
Colbert  ,  dont  cette  ordonnance  eft  l'ouvrage  , 
Guoiqu'elle  n'ait  été  publiée  que  quatre  ans  après 
ra  mort  ,  avoit  conçu  le  projet  de  faire  ceffer 
cette  difparité  de  condition  &  de  dénomination  , 
&  confcrvoit  toujours  l'elpérance  de  l'exécuter. 
y<>yei  ce  qui  a  été  dit  ï  ce  fujet ,  page  198  du  pre- 
mier volume  •  au  mot  Cinq  grosses  fermes. 

Les  provinces  réputées  étrangères  ,  font  ,  la 
Bretagne  j  laSaintonge^  laMarcne^  le  Périgord» 
l'Auvergne^  laGuienne  ^  la  Gafcogne  3  &  toute 
la  généralité  d'Auch  ,  le  Rouffillon  ^  le  Langue- 
doc, la  Provence  •  le  Dauphiné  ,  la  Flandre,  l'Ar- 
tois »  le  Haynault ,  la  Franche-Comté  ,  &  le 
Lyonnois. 

Cette  dernière  province ,  au  moyen  du  droit  de 
douane  de  Lyon  qu'elle  paye  fur  tout  ce  qu'elle 
reçoit  »  a  des  communications  privilégiées  ,  d'un 
côté ,  avec  la  Provence  &  le  Languedoc  ,  &  de 
l'autre,  avec  les  provinces  du  tarif  de  1664.  Voyri 
Douane  de  Lyon. 

Chacune  des  provinces  réputées  étrangères  ,  a 
un  tarif  particulier  ,  ou  commun  à  pTufieurs  , 
dont  les  droits  font  perçus  fur  les  marchandifes 
qui  font  apportées  immédiatement,  du  pays  étran- 
ger ,  ou  des  cinq  groffes  fermes ,  ou  fur  celles  qui 
n'y  viennent  qu'après  avoir  paffé  dans  d'autres 
provinces  réputées  étrangères.  A infi  les  marchan- 
difes c^ui  circulent  dans  les  provinces  réputées 
>  ctrangeres,payent  les  droits  de  la  province  d'où  elles 


celles  dont  elles  empruntent  le  paflage^ 
s  qui  font  le  terme  de  leur  dcllination. 

>us  les  tarifs  ,  la  cuotitrf  des  droits  eft 
cfpèce  de  marchandiTes  ,  &  Tarticic  final 
*e  tarif  détermine  cnfuite  le  taux  fuivant 
:s  droits  doivent  erre  lèves ,  à  raifon  de  la 
ies  efpcces  non  dénomées. 

iétail  des  diffcrens  droits  qui  ont  lieu  dans 
'Vinces  réputées  étrangères  j  doit  trouver  ici 
ce  j  afin  qu'on  puifie  recourir  à  l'article  où 
traité  de  chacun  fuivant  l'ordre  alphabé- 

«« 

es  droits  particuliers  à  la  Bretagne  .  tant  ï 
crée  qu'à  la  fortie  ,  font  ceux  de  la  prévôté  de 
ntes  j  ceux  des  ports  &  havres ,  ceux  de  brieuXj 
rivage  j  de  célérage ,  &  plufieurs  autres. 

Dans  la  Saintonge  «  c'efl:  le  droit  de  la  traite  de 
jharente  qui  s'y  levé ,  avec  quelques  autres  >  qui 
xï  font  une  dépendance. 

La  Marche  ,  le  Périgord  ,  le  Querci  &  l'Au- 
vergne n'ont  point  de  tarif  pour  l'entrée  &  la  for- 
tie des  marchandifes  ,  Se  par  conféquent  point  de 
bureaux ,  puifqu'il  ne  s'y  perçoit  aucun  droit.  La 
laifon  de  cette  franchife  vient ,  félon  les  apparen- 
ces «  de  ce  que  ces  provinces  étant  dans  l'mtérieur^ 
ks  marchandifes  qui  y  font  importées  du  pays 
^trancer^  &  réverfiblement  celles  qui  en  font  ex- 
portées pour  le  pays  étranger ,  ne  peuvent  confom- 
ixierleurdeftination^  qu'en  traverfant  d'autres  pro- 
vinces y  â  rentrée  &  a  la  fortie  defquelles  elles  ac? 
quittent  des  droits. 

La  Guienne  eft  affujettie  au  droit  de  compta- 
blie  &  de  convoi ,  au  droit  de  quillage  j  de  bran- 
che de  cyprès.  La  foraine  s'y  perçoit  au(H  à  la 
fortie  j  &  dans  quelques  cas  particuliers  ,  de  mê- 
me que  la  traite  d'arzac  »  qui  ell  un  enfant  dégé- 
néré delà  foraine. 

Li  Provence  &  le  Languedoc  ont  ^  à  peu  près^ 
]es  mêmes  droits ,  foit  à  I  entrée  j  foit  à  la  fortie  : 
c'eft  la  douane  de  Lyon  ^  la  foraine  &  la  doma- 
niale. 

Le  denier  faint- André  a  encore  lieu  dans  la  der- 
nière. Dans  l'autre  ,  c'eft  la  table  de  mer  qui  fe 
perçoit  â  l'entrée  comme  â  la  fortie  ^  par  mer  & 
par  terre  j  aux  environs  de  Marfeille. 

Le  droit  de  deux  pour  cent  ,  celui  du  liard  du 
baron ,  font  encore  des  droits  particuliers  de  la 
Provence  .  &  n'ont  lieu  que  fur  le  territoire 
d'Arles. 

Le  droit  de  quatre  pour  cent  ,  appellé  auffi 
droit  des  drogueries- épiceries ,  parce  qu'il  ne  porte 
que  fur  les  denrées  de  ce  genre  ^  eft  un  autre  droit 
d'entrée  feulement ,  qui  eft  établi  en  Provence  , 

'  -•^'^iiedoc  ,  en  Guienne  ,  &c.   f^oy^  Dro- 
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eft  un  droit  émane  qc 
à  la  fortie  du  comté  de  Foix 
fur  ce  qui  va  en  Uéarn^  Navarre  ^  &  en  Efpagnc. 

On  a  vu  à  l'article  Coutume  ,  que  le  droit  qui 
porte  ce  nom  y  fc  levé  â  l'entrée  &  à  la  foftie  do 
Bayonne  8c  du  pays  de  Labour. 

Le  Rouffillon  a  le  tarif  Catalan  ,  qui  comprend 
les  droits  d'entrée  &r  de  fonie  ,  fur  les  marchan» 
difes  apportées  des  provinces  du  royaume  &  des 
pays  étrangers  ,  &  fur  celles  que  le  KouffiUon  y 
envoie.  ^i>yf{  Roussillon. 

En  Dauphiné^  on  ne  connoît  que  le  droit  de  h 
douane  de  Valence  ^  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie* 
Foye^  Valence. 

Dans  le  Lyonnois  &  le  Forez  ^  c'eft  la  douane 
de  Lyon  qui  s'y  levé  ;  &  dans  quelques  parties  du 
Forez  >  on  y  perçoit  auflî  la  douane  de  Valence  « 
indépendamment  de  celle  de  Lyon. 

Le  tarif  du  i  )  juin  1671 ,  eft  particulier  aux  pro* 
vinces  de  Flandres  ^  Artois  &  Haynault ,  dans  IcC* 
quelles  fe  payent  encore  un  droit  de  tranfit  &  un 
droit  de  cinq  pour  cent ,  qui  n'extftent  que  dans  ces 
provinces^dont  on  n'a  pas  voulu  gréver  davanuçe  la 
communication  avec  les  pays  voifins  ^  quoique 
fournis  i  une  domination  étrangère. 

Enfin,  la  Franche-Comté  eft  la  dernière  des  pro- 
vinces réputées  étrangères  que  l'on  ait  à  nommer  • 
&  la  feule  parmi  celles  de  cette  claffe  ,  â  l'entrée 
de  laquelle ,  quoique  frontière  du  pays  étranger,  11 
n'y  ait  point  de  tarif  établi  ,  non  plus  qu'à  la  for- 
rie  ;  en  forte  que  toute  marchandife  qui  n'eft  pas 
afltijettie  à  des  droits  uniformes  «  n'y  paye  aucun 
droit,  tant  en  y  entrant  qu'en  en  fortant. 

On  a  expliqué  au  mot  Droit  ,  premier  volu* 
me  >  page  66  ^  ce  qu'on  entend  par  droits  unifor- 
mes s  il  ne  refie  plus  qu'à  renouvellçr  ici  les  mé» 
mes  vœux  que  nousavons  formé  à  cetartide,  pour 
voir  réalffer  le  projet  bienfaifant  dont  l'adminif^ 
t^arion  eft  aâqellement  occupée  ,  &  qui  a  pour 
but,  de  faire  celTer  cette  dénominadon  facheuie  do 
provinces  réputées  étrangères. 

ÉVALUATION,  ÉVALUER,  fignîfient  la  ml- 
me  chofc  qu'eftimauon,  eftimer.  K^y^î  ces  mots. 

EXACTEUR ,  f.  m.  ,  qui  ,  dans  l'hiftoîre , 
paroît  avoir  eu  plufieurs  acceptions.  On  le  don* 
noit  ,  10.  à  un  domeftique  cnargé  de  pourfuivr< 
le  rembourfement  des  dettes  de  fon  maître. 

20.  A  un  autre  domeftique  qui  avoir  l'œil  fi 
les  ouvriers  ,  qui  étoit  une  efpcce  de  piqucur  1 
commandeur. 

jo.  A  un  officier  des  finances  de  l'emperc 
qui  hâtoit  le  recouvrement  des  amendes  ou 
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rSmpAt  appelle  peeumarium  fifcalium  :  on  le  nom- 
moit  aum  compuffor, 

4^-  A  un  autre  officier  de  juftice  qui  Tuivoit  les 
pidens  au  fupplice  ^  &  qui  veiiloic  à  ce  que  l'e- 
lécurion  fe  fie  ainfi  qu'elle  avoit  été  ordonnée  par 
les  juges.  On  lui  donnoit  le  nom  à'exaâor  jup- 
plicîi» 

EXACTION  ,  f.  f.  ,  qui  défigne  l'abus  d'un 
officier  pubb'c  ^  qui  fait  payer  plus  que  la  loi  ne 
J'ordonne.  L'ordonnance  de  1566  ,  prononce  en 
gênerai  la  confifcation  de  corps  &  de  biens  con- 
tre ce  délit  j  c'eft  aux  juges  à  en  prononcer  de 
particulières  ,  fuivant  la  gravité  des  circonftances^ 
&  la  <juouté  des  fommes  induement  exigées.  Kayi^ 
ce  qui  a  été  aux  mots  Concussion  &  Concus- 
sionnaire. 

EXCÉDENS  DE  VENTES,  f.m.  En  matière 
de  gabelles  ,  on  appelle  gratifications  d'excédens 
de  ventes ,  celles  que  la  ferme  générale  accorde 
tant  3  aux  receveurs  qu'aux  officiers  des  greniers  , 
fur  les  quantités  de  Tel  vendues  en  vente  volon- 
taire ,  au-delà  des  quantités  auxquelles  la  con* 
fommarion  de  chaque  grenier  a  été  fixée. 

Dans  le  principe  de  l'établiflement  des  gabelles, 
toutes  les  opérations  relatives,  tant  à  la  conferva* 
tien  ,  qu'à  lamélioration  de  cette  partie  impor- 
tante des  revenus  du  gouvernement  ,  avoient  été 
confiées  aux  officiers  des  greniers  $  &  l'ordonnan- 
ce du  mois  de  mai  16S0  ,  leur  a  confervé  la  plus 
grande  partie  de  leurs  anciennes  fondions.  Mais 
comme  elle  n'avoit  accordé  aucun  avantage  à  ceux 
qui  s'atuchtroient  à  les  bien  remplir,  ils  n'avoient 
^  pas  tardé  a  négliger  celles  qui  pouvoient  favorifer 
les  ventes. 

Pour  prévenir  les  effets  de  leur  indifférence  à 
cet  ésard  ,  le  gouvernement  fe  porta  à  ajouter  en 
br  faveur  ,  au  prix  du  fel  ,  des  droits  qui  furent 
apellés  manuels ,  &  dont  il  a  été  traité  ci-devant. 
Ce  facrifice  n'ayant  pas  produit  l'avantage  que 
tttcn  efpéroit,  les  cautions  de  Pointeau  crurent, 
CDi^3  ,  devoir  accorder  aux  officiers  &  aux  re- 
orrears  >  des  gratifications  fur  les  quantités  de  fel 
vendues  au  delà  de  celles  fixées  pour  la  confom- 
ination  de  chaque  grenier. 

II  a*y  a  eu  pendant  très-long- tems  ,  qu'une 
fiaile  fixation  pour  chaque  grenier.  Elle  étoit  dé- 
terminée chaque  année  ,  d'après  Tappcrçu  des 
ventes  des  premiers  mois ,  &  la  gratification  d'ex- 
cédcni  fe  payoit  toujours  à  raifon  de  cent  livres 

Eoar  chaque  muid  vendu  au-delà  de  la  fixation, 
e  produit  des  excédens  étoit ,  par  ce  moven  , 
toajours  à-pcu-piès  du  même  objet  5  &  dès-lors, 
croit  infufuiant  pour  exciter  le  zèle  &  la  vigilance. 

On  chercha  à  diminuer  cet  inconvénient ,  en 
«ablilfant,  en  lyjo,  des  fixations  pour  toute  la 


E  X  C  f  î 

durée  du  bail  de  Bocquillon  ,  qu!  comthençoic 
alors.  Elles  préfentèrent  ,  unt  aux  receveurs 
qu'aux  officiers  ,  l'expeâative  des  gratifications 
les  plus  importantes  ,  fi  les  ventes  obtenoient , 
dans  le  cours  du  bail  ,  les  augmentations  dont 
elles  paroiflbient  fufceptibles  \  &  l'expérience  a 
complettement  juftifié  l'efpérance  que  l'on  avoit 
conçue  de  cet  établiffement. 

On  a  continué  depuis ,  à  fuîvrele  même  plan  , 
&  Ton  n'a  varié  que  dans  les  bafes  ,  d  après 
lefquellcs  on  a  penfé  devoir  les  régler  ,  pour 
concilier  plus  fârement  le  double  objet  ,  d'ap- 
porter de  l'économie  dans  les  dépenfes  qu'elles 
occafionnent  ,  &  d'entretenir  le  zèle  &  l'aâi* 
vité  des  receveurs  &  des  officiers. 

Il  a  été  établi  deux  fixations  pour  le  bail  de  Sal- 
zard ,  par  la  délibération  du  9  mai  178 1.  Les  gra- 
tifications d'excédent  font  réglées  ,  pour  les  rece- 
veurs ,  à  cent  livres  pour  chaque  muid  vendu 
en  vente  volontaire  ,  au-delà  de  la  première  fixa* 
tion  jufqu^à  la  féconde  .  &  à  deux  cens  livres  p£r 
muid  vendu  au-delà  de  la  féconde  fixation. 

Les  officiers  de  chaque  erenier  jouilTent,  en- 
tr'eux ,  d'une  gratification  égale  à  celle  du  rece- 
veur :  elle  fe  partage  en  dix  parts  ,  dont  le  préfi- 
dent  a  une  part  &  demie  $  le  grenneder  &  le  con- 
trôleur ,  chacun  trois  parts  $  le  procureur  du  roi  ^ 
une  part  Se  demie  ,  &  le  greffier  une  part. 

Suivant  les  délibérations  arrêtées  par  la  ferme 
générale  au  commencement  de  chaaue  bail  ,  les 
officiers  ne  peuvent  jouir  des  gratincations  d'ex- 
cédent de  ventes  ,  qlie  fous  les  conditions  fuivan- 
tes  :  I  Que  le  bon  trouvé  fur  toutes  les  mafles 
finies  dans  leur  grenier  pendant  l'année  ,  eft  j  aa 
moins  ,  d'un  minot  par  muid. 

2^.  Que  ces  officiers  ont  tenu  régulièrement 
les  regiures  prefcrits  par  l'article  III.  du  titre  6. 
de  l'ordonnance  des  gabelles  j  &  y  ont  infcrits 
les  livraifons  ,  conformément  aux  anèts  du  con- 
feil  des  7  février  16864  &  18  février  1698  s  qu'ils 
ont  fourni  les  états  de  quartier  prefcrits  par  Tiir- 
tide  IV.  du  même  titre  6.  de  l'ordonnance ,  donc 
les  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  l'arrèc 
du  confeil  du  25  avril  1776  5  &  que ,  conformé- 
ment à  l'article  VIII.  du  titre  18.  de  ladite  or- 
donnance ,  ils  ont  tenu  leurs  audiences  ,  &  réfidé 
dans  le  chef  lieu  de  la  jurifdi£Hon. 

Quelque  judcs  que  foient  les  conditions  aux- 
quelles eft  attachée  la  jouilTance  des  gratifica- 
tions d'excédent  de  ventes ,  les  officiers  des  gre- 
niers ont  néanmoins  perdu  de  vue ,  plufieurs  fois  , 
les  motifs  qui  avoient  déterminé  à  les  en  faire 
jouir. 

Ils  ont  prétendu  qu'elles  étoient  des  attribu- 
tions de  leurs  offices  5  que  l'adjudicataire  ne  pou- 
voit  les  leur  refafer,  ni  les  réduire.  Mais  cette  pré- 
tention a  toujours  été  profcrice  par  le  confeil  ,  qui 
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s'eft  rcfcrvé  le  droit  de  iUtuer  Air  les  conteftations 
*e  cette  efpcce  ,  lorfqu 'elles  n'intereffent  que  les 
opérations  mtérieures  de  h  régie  ,  &  les  officiers 
vnt  toujours  été  contraints  ,  comme  pour  les 
propres  deniers  de  fa  majefté  ^  à  reftfruer  au  fer- 
mier les  fommcs  qu1U  avoient  inducment  tou- 
chées j  à  titre  de  gratifications  d  excédent  de  ven- 
te» ^  lorfque  Tadjudicataire  a  jugé  devoir  les  en 
privcr.îC'cft  ce  que  iuftifient  pleinement  les  arrêts 
«u  confciî  desi^  juin  1716  î  y  mai  ^  16  no%^em- 
bre  Ôc  7  décembre  171  î  >  t4  janvier  17 17  ;  J  mai 
I7îj  I  II  Octobre  1714  j  to  mars  1761  |  ;  aoilt 
1766^  &     avril  I77d< 

Les  excédens  de  vente  en  tabac  ,  font  une  par- 
tie ,  des  émo  lumens  des  cmrepofeurs.  On  peut 
voir  à  ce  mot ,  quelle  eft  la  règle  de  ces  excédens  j 
&  le  bénéfice  qu  ils  procurent  à  ces  prépofés. 

EXCISE*  Nom  que  quelques  écrivains  don- 
nent  à  l'impôt  particulier  qui  fut  accordé  ,  en 
1660,  à  Charles  H ,  roi  d'Angleterre ,  par  un  afte 
du  parlement  ^  &:  pour  la  vie  de  ce  prince  feule- 
ment» Mais  comme  cette  i mpo fi tiott  in' a  été  qu'un 
droit  additionnel  à  celle  qui  exillott  déjà  fous  le 
nom  d'accife  j  it  en  a  été  traité  ,  fous  ce  nom  ^  à 
Tarticle  ANGLEx^anE.  F&yeilc  premier volumCj 
page  40, 

EXCUSADO.  (  droit  d')  Ce  droit,  qui  ap- 
partient aux  finances  d'EfpagnCj  confille  A  lever, 
pir  le  roi  ,  la  dixme  de  h  meilleure  maifoa  de 
chaque  paroilTe.  F^oyii  Espagne* 

EXEMPTION  t  f  f- 1  qui  indique  une  faveur, 
une  grâce ,  au  moyen  de  laquelle  on  cft  difpenfé, 
en  maiiLTC  de  finiince  ,  d'une  impofition  >  d'une 
contribution  ^  &  de  toute  autre  charge  publique 
^  pécuniaire ,  dont  ou  devroit  naturellement  fup- 
portcr  une  portion* 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'exemption  &  le 
privifége  ^  que  la  première  affranchit  iïmplement 
d'un  devoir ,  d'une  obligation  commune  à  toute 
la  fociété  1  au  lieu  que  le  privilège  ,  non-feulement 
procure  quelqu'exemption  «  miis  donne  le  droit 
de  faire  6c  d'exiger* 

On  trouye  dans  le  diflionnaire  univerfel  des 
fcîcnces  ,  fur  k  mot  dont  il  s*agit  ,  des  réflexions 
QUI  ne  peuvent  être  déplacées  dans  ub  didlionnairc 
oes  finances  4 

Toute  exemption  eft  une  exception  à  la  règle 
générale  ^  une  grâce  qui  déroge  au  droit  commun, 
Ainfi ,  comme  il  eft  juile  que  ,  dans  un  corps  po- 
litique^ donc  la  fin  ch  de  faire  le  bonheur  général  ^ 
tous  ceU5f  qui  en  retirent  des  avantages  en  parta- 
gçnt  aiiift  les  charges  ,  il  ne  fauroit  y  avoir,  en  fi- 
nances, d'exemption  abf<>Iue  purement  ^^ratuî  te; 
iQUfcs  doivent  avenir  pour  fundement  une  campcn- 
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fatîon  de  fervices  d'un  autre  genre ,  &  pour  objee 
le  bien  de  la  focîété. 

LanoblelTe  a  prodigué  Ton  fang  pour  la  défcnfc 
de  la  patrie  ;  voila  le  dédommagement  de  k  taille  ^ 
qu'elle  ne  paie  pas*  M 

Les  magiftrats  veillent  pour  la  fûreté  des  ci-^ 
to^ens  ,  au  maintien  du  bon  ordre ,  à  1  exécutioa 
des  loix  J  leurs  travaux  Se  leurs  foins  compenfent 
les  exemptions  dont  ils  jouiiTent. 

Des  citoyens,  au dl  riches  que  délintérciTés  >  vien- 
nent gratuitement  au  fecours  de  la  patrie,  réparent 
en  partiejla  rareté  de  Ta rgent^  ou  remplacent, par  lè 
facrifîce  de  leur  fortune,  des  reffources  plus  oné- 
reufes  au  peuple  ;  c'eft  au  peuple  même  à  le  dé- 
dommager ^  par  des  exemptions  qu'ils  ont  fi  bieaj 
méritées» 

Des  étrangers  nous  apportent  de  nouvelles  ma 
nufadtures  ,  ou  viennent  perfedîonner  les  nôtres  d 
il  faut  ,  qu'en  faveur  des  fabriques  dont  ils  nooê] 
cnrichifient  ^  ils  foient  admis  aux  prérogatives  de 
nationaux  que  Ton  favori  fe  le  plus. 

Des  exempiions  fondées  fur  ces  princîpcs  ,  n'aU-* 
ront  jamais  rien  d'odieux  ,  parce  qu'en  s'écartant  , 
à  certains  égards,  de  la  règle  générale  ^  elles  rcn 
treront  toujours  J  par  d'autres  voies  ^  dans  le  hi\ 
commun. 

Ces  fortes  de  grâces  &  de  dîflîndions  n'exifte- 
roienr  5c  ne  fuftï lieraient  les  murmures  du  peuple  » 
&  les  plaintes  des  citoyens  hommes  d  ctat ,  qu'au 
tant  gu  il  arriveroit^  ouc  ,  uar  un  profit,  par  un 
intérêt  pécuniaire ,  indépendant  d'une  exemption 
trts  ivantageufe  ♦  le  bénéfice  de  la  grâce  excède- 
roit  de  beaucoup  les  facrifices  que  l'on  auroît 
fait  pour  s'en  rendre  digne.  La  véritable  compen 
fition  fuppofc  nécefTairement  de  la  proportion,  il 
eft  doue  évident  ^  que  dés  qu^il  n*y  en  aura  plus* 
entre  l'exemption  dont  on  joui t^     ce  que  Ton  aura 
fait  pour  la  mériter  J  on  efl  redevable  du  furplus 
la  fociété  j  elle  eft  le  centre  où  tous  les  rayon$ 
doivent  fe  réunir  >  il  faut  s'en  réparer,  ou  contri 
btter  3  dans  fa  proportion  ,*  à  fes  charges.  Quel- 
qu'un oferoît-il  fe  dire  exempt  de  coopérer  au  bien 
commun  ?  on  peut  feulement  y  concourir  diÉfércui- 
ment,  mais  toujours  dans  la  plus  exaâe  égalité. 

S'il  arrivoitquc  la  naifiance  ^  le  crédit  ,  l'optH 
lence  ,  ou  d'autres  confidérations  étrangères  ail. 
bien  public  ,  détruitiffent ,  ou  même  aftérafTefïC^ 
des  maximes  fi  précieufes  au  gouvernement  ,  s| 
en  rcfulteroit  ^  contre  la  raifoo  ^  la  juftîcc  &  Thit^ 
m.micé  ^  que  certains  citoyens  jouiroient  des  plus 
utiles  exemptions  ,  par  la  raifoo  même  qu'ils  font 
plus  en  état  de  partager  le  poids  des  contributions^ 
&  que  la  portion  infortunée  ,  feroit  punie  de  fa 
pauvreté  même  ,  pat  la  fui  charge  dont  elle  feroit 
accablée. 


Que  les  exemptions  foient  toujours  relatives  , 

jamais 
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tmaSs  abfbloes ,  &  l'harmonie  n'ea  buflfrira  pis 
la  plus  légère  atteinte  j  tout  fe  maintiendra  dans 
cet  ordre  admirable  ^  dans  cette  belle  unité  d'ad- 
aûniftration  ,  que  j  dans  chaque  partie  ^  apperçoit^ 
embrafle  ^  &  foudenc  Thumanite. 

Ces  principes  s'appliquent  également  aux  exemp- 
lioiis accordées auxperfonnes »  &  aux  exemptions 
conccmant  les  choies. 

On  n'exempte  certains  fonds  ,  certaines  dén- 
iées^ certaines  nwchaodifes^  des  droits  d'entrée^ 
de  ceux  de  fortie  j  des  droits  locaux  >  qu'en  fa- 
veur da  commerce j  de  la  circulation^  de  la  con- 
fommarion'  >  &  toujours  rebtivement  à  Tintérêt 

Îie  Too  a  de  retenir  ou  d'attirer  >  d'imponer  ou 
exporter  le  néceflaire  ou  le  fuperfiu.  * 
Noos  femmes  bien  éloignés  d'adopter  les  con- 
fidérations  que  nous  venons  d'expoferfur  Tutilité 
des  exemptions  d'impôts  ^  &  de  toute  contribu- 
tion publique  »  à  ceux  dont  le  gouvernement  veut 
lécompenfer  les  fervices.  Bien  loin  de  convenir 
qn'il  ÊÎille  quelquefois  jsn  accorder  «  nous  penfons^ 
au  contraire  »  qu'-une  diftinâion  honorifique  pour 
la  jpeffonoe  &  là  poftérité  >  qu'une  grâce  pécu- 
iiiaire  fixée  pour  un  tems  limité .  font  des  mo7ens 
jfie  récompenfer  des  travaux  utiles  ,  d'honorer  le 
(éme  ou  la  valeur^  aufli  fûrs  &  au0î  efficaces  que 
des  exemptioas  ^  &  n'ont  pas  des  copféquences 
laffi  dangereuÇes. 

Les  dangers  des  exemptions ,  font ,  to.  De  ne 
point  mettre  de  bornes  à  la  grâce  accordée  >  &  de 
n'en  pouvoir  eftimer  exaâement  l'objet  ^  qui  de- 
Mot  isîenfiblement  plus  confidérabie  par  l'effet 
ijhuâns  &  de  la  progreffion  des  valeurs. 

2o.  De  faire  des  exemples  dont  fe  prévalent 
Ikotot  le  crédit  •  l'intrigue  &  la  faveur  du  mo- 
neot,  en  préfenunt  comme  une  chofc  médiocre  , 
VK  grâce  qui  femble  ne  rien  coûter  à  l'éut. 

3*.  De  rendre  la  charge  plus  pefante  à  la  clafle 
in  contribuables  «  en  diminuant  le  nombre  de 
«EB  qipi  iuppostent. 
f .  De  rendre  plus  dijEcile  &  plus  contentieufe 
jKtie  de  finance  que  concernent  les  exemp- 
Pm^  à  caufe  des  exceptions  dont  on  veut^  d'un 
-  tiki»  étendre  l'effet  ,  tandis  que  de  l'autre  ^  îl  eil 
ktintétêt  du  régiffeur  de  le  reftraindre  >  en  forte 
4Deles  produits  de  cette  partie  diminuent ,  tandis 
que  les  frais  de  recouvrement  ou  de  perception 
aigmenteac^  enraifon  duplus  grand  nombre  d'ai- 
geos  qui  deviennent  néceflaires. 

Indépendamment  de  ces  confîdératîons  ,  qui 
i'oppofent  à  la  concefl^on  de  toute  efpccA  d'im- 
munités ,  &  qui  font  prifes  dans  leur  nature  & 
dans  les  confequences  qu'elle  entraine  ,  on  pour- 
roît  objeâer  encore  ^  que  les  exemptions  de  taille , 
ne  font ,  bien  examinées  ,  qu'illufoires  ,  puifque 
cette  impofition  eft  acquittée  par  les  fermiers, 
qm  la  retiennent  fur  le  prix  de  leurs  baux. 
Tow  IL  finances* 


EXE  97 

^  On  ne  peut  trop  le  répéter  j  en  lionne  politique 
toute  exemption  qui  difpenfe  un  citoyen  de  con-> 
tribuer  de  fes  forces  ou  de  fes  fecours  au  maintien 
de  la  chofe  publique  ,  dont  la  proteûion  e(l  né- 
ceffaire  pour  la  confervation  de  fa  propriété  par* 
ticulière  ,  eft  nulle  ,  par  le  droit  primordial  & 
inaltérable  de  chaque  citoyen  contre  tous  ^  &  de 
tous  contre  chacun  j  à  moins  qu'il  n'y  ait  entr'eux 
un  accord  unanime  &  parfait  ,  de  fupporter  la 
charge  qu'ils  ôterit  à  un  de  leurs  co-affociés.  Les 
immunités  font  autant  d'attentats  à  la  fureté  pu- 
blique &  à  l'union  fociale  \  dont  la  ruine  réfulte- 
roit  du  progrès  de  ces  exemptions  ? 

En  approfondiffant  ces  premières  idées ,  &  ré- 
fléchiflaot  fur  l'efTence  des  fociétés  4>oliriques  ,  oa 
reconnoit  qu'aucune  puiffa^c^e  j  dans  la  republi- 
que ,  n'a  le  droit  de  difpenfer  perfonne  des  con- 
tributions qu'elle  attend  de  fes  facultés  ;  que  la 
fociété  elle-même  ne  le  peut  pas  j  parce  qu'il  eft 
ab.furde  qu'elle  faffe  ce  qui  eft  contraire  à  fa  con- 
fervation 4  &  tend  ï  altérer  fa  copftitution  ;  qu'à 
plus  forte  raîfon  le  gouvernement ,  qui  repréfente 
la  fociété  ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  concéder  cette 
difpenfe  ,  puifqu'il  n'cft  Je  dépofitaire  de  l'auto- 
rité »  que  pour  veiller  ^lu  maintien  des  forces  de 
^  cette  focijfté, 

Ce  principe  eft  fi  conforme  aux  loix  de  la  .faîne 
raifon  &  de  la  juftice  ,  qu'après  l'expulfion  des 
rois  de  Rome  ^  il  fut  ftatué  qu'il  ne  feroit  accordé 
aucun  privilège  que  dans  l'affemblée  générale  du 
peuple  >  chufb  ^  dit  Cicéron  ^  qui  fut  confignée 
dans  les  douze  tables  ,  &  obfervée  très-religieufc- 
ment. 

Solon  3  ce  fage  légiilateur  des  Athéniens  y  après 
avoir  eftimé  les  biens  de  tous  les  citoyens  ^  les 
I  taxa  en  proportion  de  leur  produit  ,  fans  é^ard 
I  pour  ceux  qui  les  poffédoient.  Mais  pour  laifler  à 
ceux  qui  croyoient  avoir  fe  plaindre  de  ces  ta- 
xes ,  le  moyen  de  les  rendre  plus  fupportables , 
il  leur  permit  de  changer  leurs  biens  avec  le& 
charges  qu'ils  dévoient  acquitter. 

Voyei  ce  qui  a  été  dit  des  privilèges  au  corn* 
meocement  du  difcours  préliminaire  fur  les  finan* 
ces  4  qui  eft  à  la  tête  du  premier  volume  j  &  l'artir 
de  Charges  publiques. 

EXERCICE ,  f.  m. ,  dont  on  fe  fert  beaucoup 
en  finance.  Etre  en  exercice  ,  c'eft  faire  les  fonc- 
tions de  fa  charge  ou  de  fon  emploi.  DcHS  ce 
fcns  ,  un  tréforicr  ,  un  receveur  général  ,  dit  :  je 
fuis  en  exercice  5  je  finirai  mon  exercice  avec  Tan- 
née  î  j'ai  l'exeicic^:  pair  ou  imp.>ir.  Comme  il  fe 
trouve  deux  tréforiers  pour  la  guerre ,  pour  la  ma- 
rine 5  deux  receveurs  généraux  des  finances  pour 
chaque  généralité  ,  l'un  ancien  &  l'autre  alterna- 
tif, chacun  exerce  les  fondions  une  année  5  quand 
I  elles  tombent,  pour  l'ancien  .  dans  les  années  im? 
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paires ,  comme'178} .  lySj ,  on  dît  qu'il  ^  Texer- 
cicc  impair  5  alors  raltcmatif  a  Tcxcrcice  pair,  & 
vice  verfd.  f^oyei  ALTERNATIF. 

Dans  la  régie  des  gabelles  &  dU  tabac  ,  la  vi- 
£xc  qui  cft  faite  chex  les  regratiers  &  les  débi- 
tans ,  s'appelle  exercice ,  par  analogie  ,  fans  doute  j 
avec  l'exercice  des  commis  aux  aides. 

Dans  cette  dernière  partie ,  on  appelle  exercice  , 
les  vifites  des  commis  chex  les  cabaretiers  &  vcn- 
dans  en  détail ,  pour  y  fuivre  leur  confommation 
journalière. 

Le  titre  y.  de  l'ordonnance  des  aides  ,  donne 
le  nom  de  commis  aux  exercices  ,  à  tous  ceux  des 
aides  qui  font  tenus  de  vifiter  les  caves  &  celliers 
des  débitans  de  boiflbns. 

EXPÉDITION  ,  f.  £  ,  par  lequel  on  défigne 
.la  copie  d'un  aâe  quelconque.  C'eft  dans  cette 
acception  qu'on  l'emploie  en  finance ,  pour  diftin- 

Suer  route  efpèce  de  pièce  déclarée  dans  une 
ouane ,  ou  dans  un  bureau  de  finance.  . 

Indépendamment  des  trois  cfpèces  d'acquits 
auxquels  on  donne  ce  nom  générique,  on  l'ap- 
plique encore  aux  brevets  de  contrôle,  aux  bulle- 
tins ^  aux  pafTavans  ,  aux  congés  ou  permis  ,  aux 
obligations  ,  aux  certificats  de  defcente  &c  de  dé* 
chargement.  J^oyei  Acquits. 

Les  expéditions  d'aâes  des  notaires  doivent 
faire  mention  ,  fi  les  minutes  ont  payé  les  droits 
<le  contrôle  &  d'infinuation. 

Les  expéditions  d'aâes  antérieurs  au  premier 
oâobre  1706  ,  doivent  être  fcellées  avant  que  de 
pouvoir  être  délivrées  aux  parties.  Diâionnaire 
îles  Domaines» 

EXPORTATION  ,  f.  f ,  qui  indicjue  l'aaîon 
de  porter  hors  d'un  lieu  ,  d'une  province  ,  d'un 
royaume.  Le  plus  généralement ,  on  ne  fe  fert  du 
mot  exportation  que  pour  fignifier  un  tranfport 
hors  du  rovaume,  comme  importation  fignifie  ap- 
porter au*aedans.  Au£&  quand  oa  dit  s  Tcj^poru* 
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tion  des  grains  eft  permifa  j  c*t{t  leur  fortie  du 
royaume. 

EXTRAIT,  f.  m.  ,  qui  fignifie  ce  qui  cft  tiré 
d'un  afte ,  d'un  regîftre ,  d'un  compte. 

Les  extraits  des  regifires  du  contrôle  des  aélcs 
&  des  exploits  ,  ne  peuvent  être  délivrés  fans  ot» 
donnance  de  juilice.  Mais  comme  les  regifires  de 
rinfinuation  font  publics  j  il  en  peut  être  délivré 
des  extraits ,  même  des  expéditions  ^  à  ceux  qui 
les  requièrent. 

Dans  la  vue  de  prévenir  les  fraudes  des  droits 
de  contrôle  ,  l'arrêt  du  confeil  du  24  novembre  ■ 
1667  ,  ordonne  que  les  greffiers  délivreront,  gra»". 
tuitement  &  fans  fnds  ,  au  fermier  général  des 
domaines  j  &  à  fes  commis  ,  à  leur  première  ré* 
quifition ,  &  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  des  ex^ 
traits  en  papier ,  fignés  d'eux ,  des  décrets  •  ventes 
&  adjudications  des  biens  relevans  du  domaine,  des 
amendes  ,  forfaitures  &  confifcations  civiles  SC 
criminelles ,  &  des  états  des  fiefs  mouvans  du  roij 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dé^ 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

Un  autre  arrêt  du  confeil,  du  24  juillet  1683  ,  a 
ordonné  que  les  notaires  du  châtelet  de  Paris  ,  8e 
tous  autres  ,  délivreront  au  fermier  du  domaine  ^ 
fes  procureurs  &  commis  ,  les  extraits  des  con* . 
trats  de  ventes  &  acquifitions  de  biens  mouvans 
du  roi  J  de  mois  en  mois ,  ou  des  certificats  qu'ils 
n'ont  point  reçu  d*aôes  de  ce  genre ,  à  peine  de 
quinze  cens  livres  d'amende ,  en  leur  payant  quinxs . 
fols  par  extrait. 

Tous  les  extraits  délivrés  au  fermier  des  do^ 
maines ,  doivent  feulement  être  en  papier  timbré  » 
&  certifiés  $  mais  ils  font  difpenfés  des  droits  ds 
contrôle  &  de  petit  fcel ,  fuivant  l'arrêt  du  confdl  : 
du  2  novembre  1700. 

Dans  h  régie  des  fermes  générales ,  &  far-touc^ 
des  douanes  ,  il  eft  défendu  à  tout  commis  fub«l« . 
terne  de  délivrer  des  extraits  des  regillres ,  fans  y 
être  autorifé  par  fon  direâeur ,  qui ,  à  cet  égard  i 
ne  peut  en  donner  la  permiffion  qu'avec  l'agrément 
de  fes  commettans  ^  excepté  dans  des  cas  urgens. . 
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'aCTURE,  C  f.  C'cft,  en  matière  de  com- 
iTCC  rétac  ou  le  mémoire  des  marchandifes 
•a'iui  éâeur  envoie  i  fon  maître  ,  un  commif- 
Boonaire  à  fon  commettant  ^  un  marchand  â  fon 
cmerpondant. 

Comme  les  faâures  doivent  faire  mention  du 
Mm  de  ceux  qui  envoient  les  marchandifes ,  des 
peifonnes  à  qui  elles  fopt  adreffées  ,  du  nom  du 
Toinirier  chargé  de  leur  tranfport  ^  des  marques  &^ 
nnoiéros  des  balles  ^  ballots  ^  paquets  ^  tonneaux  ^ 
caifles  qui  les  contiennent  $  ces  pièces  font  remi- 
fis  dans  les  douanes  pour  fervir  de  déclaration  ^ 
te  elles  font  vifées  par  les  commis  ,  pour  juftifier 
qu'elles  leur  ont  été  préfentées. 

Ce  vifa  fert ,  en  cas  de  conteftation  fur  la  fauf- 
leté  ou  rinexaâitude  des  déclarations  ^  à  établir 
qu'elles  ont  été  faites  par  ces  faâures  ;  que  dès- 
lois  les  peines  prononcées  dans  ces  deux  cas^  font 
^  encourues  par  le  propriétaire  de  la  marchandife. 
Foyq;  Déclaration. 

FALSIFICATION,  f .  f.  Aâion par  laquelle 
I  m  ÊJfifie  une  pièce ,  un  regiftre ,  un  aae.  En  ma- 
tière de  droits  du  roi  ,  l'ordonnance  du  mois  de 
TfAlet  1681  •  article  XX. ,  porte  :  «  Les  commis 
-  de  antres  ^  ayant  ferment  en  juftice  ,  ^ui  auront 
»  fiibriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  re^iftres ,  ou 
»  Qoi  en  auront  délivre  de  faux  extraits  ,  iignés 
»  d'eux  ,  ou  contretait  les  fignatures  des  juges , 

•  Ibont  punis  de  mort. 
•  Article  XXI.  Les  particuliers  redevables  de 

•  Bos  droits  ,  qui  auront  fâlfifié  les  marques  des 

•  CMnmis  ,  &  autres  ayant  ferment  en  juftice ,  les 

•  OBDgés  y  acquits  j  paflavans  ,  certificats ,  Se  au- 

•  Bcs  aâes  qui  leur  doivent  être  délivrés  par  les 
^Munis  4  feront  condamnés  ,  pour  la  première 
*lîs«  au  fouet  &  à  un  banni(&ment  de  cinq  ans 
•ieréleélion  de  Paris  ,  ou  de  celle  où  la  faijtfi- 

•  mion  aura  été  commife  ,  avec  amende ,  qui  ne 

•  pourra  être  moindre  que  du  quart  de  leurs  biens  i 
"  8c  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  pour  neuf 
»  ans  «  avec  amende  ^  qui  fera  de  la  moitié  de  leurs 
>  biens. 

»  Article  XXIL  Déclarons  fujets  aux  mêmes 
»  peines ,  ceux  qui  auront  falfifié  les  chartes- par- 
*•  ties^  connoifTemens  &  ïciAcs  de  voiture.  « 

L'an  XVIII.  du  tit.  14.  de  l'ordonnance  du  mois 
février!  68?!  confirme  les  difpofitions  préccdcn- 
Us,  en  difant,  qu'il  fera  procédé  extraordinairement 
contre  les  commis  &  gardes  qui  feront  d'intelli- 
gence avec  les  marchands  pour  frauder  les  droits , 
op  qui ,  par  fraude  ,  ne  chargeront  pas  leurs  re- 
|iftxcs  des  acqnits  par  eux  expédiés  ,  &  des  dé- 
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ctarations  faites  par  les  marchands  ,  ils  feront  con- 
damnés à  une  amende ,  qui  ne  pdurra  être  moins 

Sue  du  quadruple  des  droits  fraudés^  fans  préju- 
ice  des  peines  afHiâives  oui  pourront  être  or- 
données 3  fuiyant  la  qualité  au  délit. 

Relativement  aux  droits  de  contrôle ,  &  autres 
du  même  genre  ^  les  notaires  ^  greffiers  ^  &  tous 
ceux  qui  atteftent  fàuflement  fur  les  expéditions 
de  leurs  aâes ,  que  les  minutes  ont  été  contrôlées 
&  infinuées  ^  font^  fuivant  la  déclaration  du  roi  du 
18  décembre  1734  j  dans  le  cas  d'être  pourfuivis 
extraordinairement  pour  la  première  fois  ^  &  con- 
damnés aùx  peines  affliâives  prononcées  contre 
les  fauflaires. 

Lorfqu'il  eft  fabriqué  de  faufles  mentions  de 
contrôle  ,  &  autres  faufletés  de  cette  nature  ,  le 
fermier  doit  fe  pourvoir  au  confeil  j  afin  d'obte- 
nir un  arrêt  d'attribution  pour  £ure  le  procès 
aux  coupables. 

Le  parlement  de  Bretagne  condamna ,  par  arrêt 
du  16  juillet  1719  j  un  fergent  ,  â  faire  amende- 
honorable  Se  aux  galères  à  perpétuité ,  pour  avoir 
fabriqué  >  fur  un  exploit  ^  une  relation  de  contrôle 
&  la  fignature  du,  contrôleur. 

FANAL  j  (  droit  de  )  Ce  droit  fe  perçoit  dans 
le  royaume  de  Naples ,  fur  tous  les  vaiueaux  in- 
diftinâement  ^  â  raifon  de  cinq  deniers  de  notre 
monnoie  par  tonneau. 

FAUX  X  f.  m.  >  par  lequel  on  entend  le  crime 
de  faux,  y'oy^i  le  mot  Falsification. 

Faux  emploi  ^  en  matière  de  comptabilité  j 
c'cft  porter  en  dépenfe  une  fomme  qui  ne  doit  pas 
être  comprife  dans  le  compte.  Le  faux  emploi  e^ 
fujet  à  la  peine  du  quadruple  de  la  fomme  mal-à^ 
propos  employée,  royei  Double  emploi. 

Faux-saunage  ,  f.  m.  C'eft  le  délit  d'un 
faux-faunier ,  c  cft  à-dire  ,  d'une  perfonnc  qui  fait 
commence  de  faux  fel. 

On  appelle  faux  fd  dans  les  différentes  provîn 
ces  où  les  gabelles  font  établies  ^  le  fel  qui  diffèiC 
de  celui  qui  elî  délivré  dans  les  greniers. 

On  applique  le  mot  faux-faunage ,  au  délit  donc 
fe  rendent  coupables  les  particuliers ,  qui ,  malgré 
les  défenfes  portées  par  les  ordonnances  relatives 
aux  gabelles,  fe  chargent  de  l'introduélion,  du  tranf- 
port ,  &  de  la  vente  ou  débit  du  faux  fel. 

On  nomme  en^n  faux  fauniers  ,  les  particuliers 
qui  fe  rendent  coupables  de  ce  délit ,  ainfi  que 
kurs  fauteurs  ,  complices  &  participes. 

N  ij 
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Pour  mettre  de  l'ordre  &  de  U  fuite  dans  le  d^- 
ircloppement  des  idées  attachées  à  ces  mots  ,  & 
dans  les  détails  qui  concernent  la  légiflatipn  établie  ^ 

Jour  réprimer  Xt/aux-faunage^  on  traitera  d'abord 
e  ce  qui  conftitue  ce  délit  ,  enfuite  des  peines 
prononcées  ,  pw  les  loix  ,  contre  les  différentes 

J>erronne€  qui  SLen  rendent  coupables.  On  par- 
era également  de  tous  les  moyens  accordés  au 
fermier  des  gabelle^  ,  pour  conferver  &  faire  va- 
loir fa*  fètme  j  pour  la  défendre  du  faux  jaunage\  , 
pour  prévenir  &  réprimer  tout  ce  qui  pourrbit  ' 
préj udicier  à  fes  intérêts. 

L'article  I.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du  mois 
^e  mai  1680,  en  adoptant  les  difpofitions  des  an- 
ciennes ordomiances  ^  a  déclaré  faux  -  fel  dans 
toute  récendue  du  royaume  ^  le  fel  venant  des 
pays  étrangers  ^  fans  une  permiffion  par  écrit  \  ôc 
<l*après  ce  que  porte  cet  article  ,  le  fel  étranger 
doit  ^re  rangé  dans  la  claffe  des  marchandifes  ou  1 
denrces  qui  (ont  prohibées  à  toutes  les  entrées  du 
royaume.  Il  en  défend  ,  en  effet  ,  auffi  expreffé- 
ment  Tintroduûion  ,  dans  les  provinces  exemp- 
tes ou  rédimées  y  que  dans  celles  afTiijetties  aux 
igabellcs.  Le  gouvernement  a  néanmoins ,  jufqu'à 
ce  jour,  toléré  l'entrée  ,  la  vente  ,  &  la  confom- 
mation  du  fel  de  Cardonne,  dans  le  pays  de  Foix  j 
mais  il  paroît  qu'il  ne  s'eft  prêté  à  fermer  les  yeux 
fur  cette  contravention  ,  que  parce  que  les  habi- 
tans  de  plufieurs  des  villes  &  paroifTes  du  pays  de 
Foix  ,  pourroient  ^  à  caufe  de  leur  éloignement 
des  villes  de  Grenade  &  de  Verdun  ,  où  s'entre- 
'l^ient  les  fels  chargés  à  Bordeaux  pour  Tappro- 
vifionnement  de  h  haute-Gnienne  &  des  provin- 
ces adjacentes  ,  refter  fouvent  expofés  au  danger 
de  manquer  de  cette  denrée  ,  fi  l'on  tenoit  rigou- 
reufement  la  main  à  ce  qu'ils  n'en  filfent  venir  au- 
cune partie  de  l'étranger. 

L'article  IL  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
«mois  de  mai  1680  ,  déclare  faux  ,  &  dans  l'ércn- 
■due  de  la  ferme  des  gabelles  ,  le  fel  du  royaume 
bris  ailleurs  que  dans  les  greniers  ,  ou  aux  regrats. 
Les  réglemens  qui  régilfent  les  quatre  fermes  ab- 
folument  xiiftinacs  &  féparées  ,  qui  conftituent 
Jcs  petites  çabellcs  ,  contiennent ,  à  cet  égard  , 
des  difpofitions  abfriument  femblables  5  &  il  en 
réfulte  que  fes  particuliers  qui  font  rencontrés , 
foit  dans  les  grandes  ,  foit  dans  les  petites  gabel- 
les ,  avec  des  chargemens  de  fel ,  font  dans  le  cas 
d'être  confidérés  comme  faux-fauniers  ,  à  moins 
qu'ils  ne  juftifient  d'avoir  levé  ce  fel  dans  un  gre- 
nier y  ou  chez  un  regratier. 

Il  exifte  des  circonftances  dans  lefquelles  les 
fels  mêmes  ,  qui  proviennent  d'un  grenier,  doi- 
vent être  confidérés  comme  faux.  Les  réglemens 
ont  déclaré  tel ,  celui  que  les  gabellans  auroient 
acheté  des  privilégiés  y  ou  qu'ils  vendroient  fans 
être  pourvus  de  commifiîons  de  regratiers.  Il  en 
cû  ie  même  de  celui  d'impôt  ^  trouvé  chez  ies 
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colleôeurs  au-^U'  de  leur  cotte  perTonne1Iè7 
après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  ils  doivent 
en  faire  la  diftribution  aux  contribuables,  yoye^ 
les  articles  Franc  salé  j  Regrats  >  &  Impots. 

Un  arrêt  contradiftoire  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  2}  janvier  1782,  en  conformité  de  l'articfe 
XXVIIL  du  titre  17*  de  l'ordonnance  des  gabel- 
les y  défend  y  ï  peine  A^faux-faunage  y  de  faira 
ufage  &  commerce  de  fel  de  falpêtre.  Il  fait  auffi 
déienfes  à  tous  diftillateurs  y  de  foumettre  le  ré? 
fidu  de  leurs  diftiilations  d'eau-forte^  à  une  féconde 
opération  pour  en  extraire  du  fel  \  de  fe  fervir  8c 
faire  commerce  dudit  fel  ^  fous  les  peines  portées- 
cotilït  le  f  aux- faunage,  • 

Le  fel  délivré  à  diminution  de  prix  aux  habitans; 
des  villes  de  franchifes  ^  &  à  ceux  des  paroifles  " 
privilégiées  >  eft  également  faux  y  lorfau'it  eft 
trouvé  au-delà  des  limites  des  lieux  dans  lefquels 
il  doit  être  confommé  ,  ou  chez  d'autres  partictt^ 
liers  que  ceux  qui  font  autorifés  à  en  faire  ufage^*^ 
Le  fel  diftribué  pour  les  falaifons  de  beurre  ou  de  ' 

f>oifron  ,  eft  faux  ^  lorfque  les  particuliers  à  qui 
a  livraifon  en  a  été  faite  pour  cet  ufage  y  s*en  fer«  ' 
vent  pour  leur  confommation  de  pot  &  falièrc» 
La  différence  qui  fubfifte  prefque  toujours  entre 
le  grain  &  la  couleur  du  fel  délivre  dans  un  gre* 
nier  ^  &  de  celui  diftribué  dans  un  autre  y  fuffic 
pour  faire  déclarer  faux  celui  qui  eft  levé  dans  Ic^ 
premier ,  lorfqu'il  eft  tranfporté  fur  le  reffort  dO' 
l'autre.  Enfin  y  le  fel  vendu  dans  les  greniers  des  : 
petites  gabelles  y  eft  regardé  comme  faux  y  I01&  : 
qu'il  eft  trouvé  au-delà  des  limites  du  pays  dans  '- 
lequel  il  doit  être  confommé  ^  d'après  les  difpo^ 
fitions  des  réglemens*  T  ^ 

L'extrême  différence  qui  exîfte  entre  le  prix 
du  fel  livré  dans  les  grandes  ou  dans  les  petites 
gabelles  j  &  celui  du  fel  vendu  dans  les  provinces 
exemptes  ou  rédimées ,  procure  aux  faux-faunUrs 
des  béncnces  fi  confidérables  »  qu'il  a  été  indil«  ^ 
penfable  que  le  légifiaieur  y  pour  conferver  les  rcf  \ 
venus  de  l'état  dans  les  droits  de  gabelles^  défendis  3; 
à  toutes  perfonnes  y  fous  des  peines  três-févèrcs  ^ 
l'introduction-,  le  tranfport  ,  la  vente  ou  débit  da; 
faux  fel  s  mais  comme  ces  peines  ne  font  pas  \e^^À\ 
mêmes  dans  tous  les  cas  ,  il  eft  néceflaire  ,  pou^'. 
préfenter  des  notions  exactes  fur  cette  màtiéce^  ^• 
d'en  faire  quatre  divifions.     '  ^.  * 

Dans  la  première  y  on  indiquera  les  difpofitions 
des  réglemens  fuivis  dans  les  grandes  eabelles.  On  ^ 
fera  connoitre  enfuite  quelles  font  celles  de  la  dér  s 
datation  du  22  févrfcr  1667  ,  dont  l'exécutioos  ^ 
lieu  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  &  de  la  Pro> 
vence  j  celles  de  la  déclaration  du  18  mai  170(5 , 
qui  eft  fuivie  dans  les  gabelles  du  Dauphiné  5  en«  '. 
fin  y  celles  de  la  déclaration  du  3  mars  171 1  j  que 
l'on  obferve  dans  les  gabelles  de  Languedoc. 

Peut-être  ne  feroit-il  pas  inutile  de  rapporter  ici 
les  réglemens  particuliers  au  faux-faunage  occa^ 
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tomi  pjr  h  Brmgne  ,  par  Ici  prôviiicêf  eïetnp- 
«i  cm  rédimccs  ,  qui  avoifinenc  k  pjvs  <ies  ga- 
Wles  ;  par  les  villes  de  feancbtfe  ,  par  le  pays  du 
ÛDJrC'BomUoîi  ,  par  la  Franchc  Comté  ,  par  h 
iorraine  &  les  Trois- Évêchcs  j  mais  ta  difficulté 
k  fempHr  cetrc  riche,  fans  s'exporer  à  rinconvé- 
wm  de  répéter  une  partie  des  détails  dans  lel- 
çiicis  on  ciî  entré  j  fous  quelques  uns  de  ces  mots, 
8c  de  CCU3C  auxquels  on  ne  peut  fe  refufer  fous  les 
autfes ,  détermine  1  y  renvoyer-  On  fe  contentera 
de  dt>!ifier  ici  ,  comme  un  fupplcment  à  l'article 
DtPÔT  de  fel  de  Bretagne,  tome  L  p:ige  çof ,  des 
kmies-patentes  du  7  mai  1782  ,  enregiftrces  à  la 
coor  d^s  aides  de  Paris  ïe  1 1  juin  fuivanc  ^  Se  qui 
ceaccment  un  faiUi-fnunagt  d'une  efpéce  partie  u- 

C*eft  celui  qui  fe  fait  par  de  grands  chiens ,  que 
'  Ton  charge  de  fel,  foit  en  Bretagne^  foit  en  Artois, 
fir  qui  pifTenr  cnfuite  dans  le  Maine  ou  l'Anjou, 
.cbes  leurs  oiairres. 

Le  préambule  de  cette  loî  nouvelle  indique  les 
m&ùh  qui  Tont  fait  rendre  ^  &  ceux  de  la  févérité 
avec  Uquellc  cette  efpece  de  chiens  ell  traitée. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  roi  de  France  &r 
Navarre  :  A  nos  amés>  ôfc*  Nous  fommes  in* 
lés  que  ,  nonobflant  nos  httres  patentes  du  6 
1754  ,  legittrées  en  notre  parlement  de  Bre- 
E^ie  ^  tcnd:întes  à  prévenir  le  faux-faunage  qui  fe 
'^'>ît»  par  le  moyen  des  chiens  drelTés  à  cet  ufagc, 
^ce  de  ces  animaux  s'ell  multipliée  à  un  point 
ccflif  ,  qu'il  s'en  tait  un  commerce  public 
les  niatchés  des  villes  fujcueb  à  la  gabelle  ^ 
tu  privilège  ex  clufif  du  tabac;  nous  ayons  cru  né* 
tcuaire  de  rcnouveiler  &  d'étendre  les  difpofi- 
ions defdites lettres-patentes,  dans  les  provinces 
Ita  rcfTort  de  notre  dbur  des  aîdes  de  Faris  ^  où  [a 
[contrebande  du  fel  &  du  tabac  a  principalement 
[lieu.  A  CCS  caufes,  de  Tavls  de  notre  confeîl,  nous 
[ivons  par  ces  préfcntcs  ^  fignées  de  norre  mam^ 
[  ocdonné  ce  qui  fuit  : 

Article  pkei^iir. 

Défendons ,  fous  peine  de  deux  cens  livres  dV 
t&ende  pour  la  première  fois  ,  &  de  plus  grande 
peine  s'il  y  a  lieu  ,  â  tous  habitans  de  nos  pro- 
finces  fujettes  à  la  gabelle  &  au  privilège  cxclufif 
in  tabac  ^  même  à  ceux  domiciliés  dans  les  quatre 
beues  limitrophes  ,  de  nourrir  &  vendre  aucuns 
chiens  mitlns ,  propres  a  fervir  à  la  fraude  du  fel 
&  du  tabacs  ordonnons  à  tous  ceux  qui  en  ont  de 
cette  efpcce  ,  de  s'en  défaire  dans  la  quinzaine 
après  II  publication  des  préfentes*  Auturifons  les 
commis  &  prépofés  de  l^'adjudicataire  de  nos  fer* 
mcs^  3  drefler  procès-verbal  contre  les  contrcve- 
•ans ,  Se  à  les  pt^urfuîvre  pardcvant  les  juges  de  nos 
iioits ,  en  preiixière  ifillance ,  &  par  appel  en  notre 
coisr  des  aides* 
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1 1. 

N'entendons  néanmoins  priver  les  cultivateurs^ 
bergers ,  nourrifleurs  &  condufteurs  de  belliaux , 
d'avoir  le  nombre  de  chiens  néccflaircs  à  la  garde 
de  leurs  fermes  ,  maifons  Se  de  leurs  troupeaux^ 
en  fe  conformant  aux  ordonnances. 

I  I  L 

Autorifons  les  commis  de  Tadjudicatairc  de  noi 
fermes,  à  faifir  dans  les  marchés,  les  chiens  de 
refpcce  défignée  dans  1  article  I.  »  qui  feront  ex- 
pofés  en  vente  j  à  drefler  procès- verbal  contre  les 
vendeurs  Se  acheteurs  *  &  à  pourfuivre  la  con- 
damnation de  l'amende  >  leur  permettons  de  tirer 
fur  lefdits  chiens  ,  qu'ils  trouveront  crruns  dans 
les  campagnes  ,  fans  conducteurs  &  fans  billot^ 
6c  éloignés  des  habitations. 

I  V. 

Ordonnons  auxdits  commis  de  drefler  des  pro- 
cès-verbaux contre  les  vagabonds  Be  gens  fans  aveu, 
conduifans  des  chiens  déiignés  dans  l'article  I,  quoi- 
que non  chargés  de  contrebande  j  defqueïs  pro- 
cès verbaux  il  fera  remis  un  double  au  greffe  de  la 
maiéchauiïec  la  plus  prochaine  ,  pour  tenir  lieu 
de  dénonciation  ,  à  l'effet  d  être  informé  contre 
Icfdtts  vagabonds  &  gens  fans  aveu  $  &  leur  pro- 
cès leur  être  fait  3c  parfait  ^  sll  y  a  lieu  ^  fuivanc 
la  rigueur  des  ordonnances  ,  &  un  autre  double 
au  gretfe  du  plus  prochain  des  juges  de  nos  droits, 
â  Teffet  d'y  être  iktué  ,  fuivant  l'article  L 

Seront  ,  au  furplus  j  nos  lettres- patentes  du  â 
juin  1754  ,  exécutées  félon  leur  fornae  6»:  teneur» 
Si  vous  mandons  ^  dcc* 

L'article  IIL  du  titre  17.  de  Tordonnance  du 
mois  de  mai  1680  ,  avoir  ordonné  que  les  f*iux' 
faunUrs  j  attroupés  avec  armes ,  feroient  condam* 
nés  aux  galères  pour  neuf  ans  ,  &r  en  une  amende 
de  cinq  cens  livres  5  mais  il  n  avoir  pas  expliqué 
dans  quels  cas  les  faux-faunUrs  armes  pourroîent 
être  confidcrés  comme  attroupés*  La  déclaration 
du  6  juillet  1704,  en  T interprétant,  a  prononcé  la 
peine  de  mort  ♦  qui  emporte  confifcation  de  biens, 
dans  les  pays  où  elle  a  lieu  ^  contre  les  faux^-fau- 
iiUrs  armés  ,  fur  pris  tranfporrant  ou  vendant  du 
faux'felj  Se  réunis  au  nombre  de  cinq,  &  au-defluSp 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée ,  tant  en  U 
courdcs  aides  de  Paris»  qu^au  parlement  de  Bourgo- 
gne^ &  en  la  cour  des  aides  d' Atx  ;  elle  cft  en  con- 
féqucnce  exécutée  dans  les  gabelles  du  Lyonnois 
&dc  Provence  :  les  difpofitions  qu'elle  contrent 
contre  les  f^ux-fimicrs  armés  &  attroupés  au 
nombre  de  cinq  8c  au  deffus  ,  ont  été  inférées  dans 
l'article  VL  de  li  déclaration  du  18  mai  1706,  5c 
dans  Particle  IV»  de  celle  du  j  mars  1711* 

La  déclaration  du  f  juillet  1704 ,  a  ordonné  que 
Içs  fuux'Jatinnrâ  armés ,  furpris  tranfpoxtani  ou 


Tendant  du  fâux-fcl ,  mîîs  non  attroupas  ^  Tcraîent 
condamnés  en  la  peine  des  giîtTCs  pour  tr^ts  ans , 
^  en  trois  cens  livres  d  amende  ;  ce  qui  a  été 
adopté  par  les  ardcîes  déjà  cités  de  celles  des  |8 
mat  1706  6c  f  mars  171 1. 

L'article    delà  déclaracîon  du  if  février  1744, 

a  augmenté  1i  peine  prononcée  par  les  précéden- 
tes j  en  ordonnant  que  les  fiux*/aunûrs  condam 
nés  ii'f  pldfio  en  h  peine  des  galères  à  tems  ,  ou  à 
perpétuité  ,  fcroient  préalablement  flétris  des  let- 
tres G.  A*  L.  A  conformément  à  celle  du  4  mars 
1714. 

Les  déclarations  du  j  juillet  1704  ,  18  mai 
1706  ,  Bc  i  mars  17 U  ,  ont  prévu  le  cas  où  des 
fauX'fittnUrs  armés  Sr  non  attroupés  ,  après  avoir 
été  condamnés  en  la  peine  des  gaîèrcs  ,  &  l'avoir 
fubic ,  ou  s'y  être  fouftratts  3  en  s'évadapt  des  pri- 
fotis  ou  du  bagne  ,  fe  rendroienc  une  féconde  fois 
coupables  du  même  délit  ,  Se  elles  ont  ordonné 
que  j  dans  ce  cas  ^  ils  feroient  condamnés  en  la 
peine  de  mort. 

L'article  III-  du  titre  17.  de  l'ordonnance  de 
1680,  a  ordonné  que  ics  f^àx-faufiurs  fans  a r- 
mes  ,  furprîs  tranfportant  ou  vendant  du  faux-fcl , 
avec  bateaux  ,  charrettes  ,  chevaux  j  Ik  autres  bê- 
tes de  fomme  ,  feroicnc  condamnés  en  une  amende 
de  trois  cens  livres  ,  qui ,  à  défaut  de  paiement  de 
confignacion ,  dans  le  mois  de  la  fignification  ou 

{jrononciation  de  la  fentence  ,  feroit  convertie  en 
a  peine  des  galères  pour  trois  ans. 

On  trouve  les  mêmes  dirpofitîons  dans  la  dé- 
claration du  ZI  février  1667  j  qui  eft  le  règlement 
fuivi  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  &  de  Pro- 
vence, pour  tous  les  cas  fur  Icfquels  n'a  pas  pof- 
tcrieurement  ftatué^  la  déclaration  du  $  iuillec 
1704.  Elles  ont  été  adoptées  par  Tarticle  V,  de 
celle  du  iS  mai,  ^706  ?  mais  Tarticle  VL  de  celle 
du  I  mars  171  i  ,  n*a  fait  Tapplication  des  peines 
prononcées  par  rartîctc  III*  de  l'ordonnance  de 
16S0  ,  znx  f^ux'fuuniers  fans  armes  ,  furpris  tranf- 
portant du  faux  fcl  avec  bateaux  ,  chevaux  ,  Sf c. 
que  dans  le  feul  cas  oà  ils  n*auroienE  pas  été  ren- 
contrés attroupés  ,  au  nombre  de  cinq  &  au-def- 
fus»  L'artidc  V.  de  cette  déclaration  ^  cjui  ^  com* 
me  on  Ta  déjà  obfcrvé  ,  ti\  particulière  a  la  ferme 
des  gabefles  de  Languedoc  ,  a  fournis  ceux  attrou- 
pés j  en  la  peine  des  galères  pour  trois  ans  ^  avec 
amende  de  trois  cens  livres. 

Il  eft  fenfible  que  les  fatiM-faunUri  qui  s'attrou* 
pent ,  &  trouvent  dans  leur  réunion ,  le  moyen  de 
forcer  les  polies  des  employés  ,  ou  de  leur  oppo- 
fer  une  plus  vîve  réfilbnce  ^  fe  rendent  coupables 
d'unîdélit  beaucoup  plus  gravc^  pue  ceux  qui  mar- 
chent ifolés.  Cette  obfervation  iembicdonc  jufti- 
fîîf  la  décoration  du  5  mars  171 1  >  qui  foumct 
les  premiers  à  une  peine  plus  forte-  Il  y  a  Heu  de 
croire  que  fi  la  même  gt^ulation  de  peines  cxilbit 


d*ris  la  léglflitton  des  grandes  gabelles  ^  Vott  rer^ 
roit  bientôt  fe  divifcr  ces  bandes  nombreufc*  de 
fdux-fiunitrs  à  cheval  ou  à  col  ,  qui  circulent 
continuellement  dans  le  Maine,  l'Anjou^  le Berri 
&:  le  Bourbonnois  ,  &  qui  s'y  permettent  fî  fou- 
vent  de  maltraiter  les  employés  qu'ils  rencontrent, 
8c  de  troubler  Tordre  éc  la  tranquillité  publique. 

L'article  III,  de  la  déclaration  du  i;  février 
1744,  en  dérogeant,  au  furplus,  à  celle  de  1714, 
a  exprcffément  difpenfc  de  la  peine  de  flétriffure 
des  lettres  G*  A.  L- ,  les  faux*fjunicn  qui  ne  fc- 
roienr  condamnés  en  la  peine  des  galères  que  par 
converfion* 

L'article  lîL  du  titre  17,  de  l'ordonnance  du  j 
mois  de  mai  1680  ,  porcoii  que  les  f^Mx-fm-^ 
nUrs  avec  bateaux  >  charrettes  &  chevaux  ^  quîl 
feroicnc  convaincus  de  récidive,  feroient  condam- j 
nés  en  la  peine  des  galères  pour  neuf  ans  »  avec] 
.amende  de  quatre  cens  livres.  La  déclaration  dit 
21  février  T<îé7,  celle  du  iS  mai  1706^  &  celle  dil 
î  mars  17 u  ^  ont  ^  au  contraire ,  prononcé  contre 
\t$  fuux'fiunîtrs  à  cheval  récidîveurs  ^  la  peine  des 
galères  à  perpétuité»  fans  même  diftinguer  le  cas 
où  ils  auroient  été  furpris  en  actroupemcnt^de celui 
où  ils  ne  fcroient  pas  fufceptibles  du  reproche  de 
s'erre  attroupés  i  mais  cette  peine  eft  évidemment 
trop  farte  ^  elle  n'auroît  dû  être  prononcée  qU0 
contre  les  feuls  récidiveurs  furpris  en  attroupe* 
ment  ,  &  les  autres  n'autoient  dû  être  fournis 
qu'en  ïa  peine  ^  déjà  affez  grave  ,  portée  par  l'at^ 
ticle  III.  du  titre  17*  de  Tordonnance  de  lôiJo, 

Cet  article  a  ordonné  que  les  faux-faunitrê  ^ 
col  feroient  condamnes  en  une  amende  de  deu< 
cens  livres,  qui,  à  défaut  de  î^aiement  dans  le  mois 
de  la  fignification  ou  prononciation  de  la  fentencct 
doit,  aux  termes  de  [article  y III.  de  la  déclara- 
tion du  5  juillet  1704  ^  être  convertie  en  la  peine 
du  fouet  &  de  la  marque  de  la  lettre  G, 

On  trouve  ks  mêmes  difpoiîrions  dans  la  dé* 
claration  du  ii  février  1667  ,  elles  ont  été  adop* 
técs  par  l'artîcle  IV.  de  celle  du  iS  mai  17061 
mais  rarticlc  V,  de  la  déclaration  du  3  mars  171 
a  prononcé  conxït\t%f*iux-Jaiinurs  à  col  ^  qui  au- 
roicni  été  furpris  en  attroupement  au  nombre  à% 
cinq  8e  au-deflus  ,  la  peine  du  fouet  &  de  la  mar^ 
que  de  la  lettre  G»  ^  avec  amende  de  cent  livres  , 
tandis  qu'il  n'a  fournis  ceux  non  attroupés  qu'en 
lamcnde  de  deux  cens  livres  , 'converfiblc  ,  à  dé- 
faut de  paiement  ,  en  la  peine  du  fouet  &  de  1« 
marque.  On  ne  peut  que  fe  référer  aux  réflexions 
précédemment  faites  fur  la  différence  qui  exifta 
entre  les  peines  prononcées  par  le  même  régie» 
ment ,  contre  les  faux-fauniers  à  chçval  attroupés^ 
&  ceux  non  attroupes. 

L  article  IlLd  u  tit*  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  iù%o  ^  avoir  ordonné  que  les/^ux-Jaunurs 
à  col  J  convaincus  4e  récidive  ^  feroient  condam» 
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lifs  dîi  ta  petfiê  des  galères  pour  ûx  ans  {  câ  qui  j 
»tt  cermes  de  h  d^cUridon  du  i  f  février  1744  , 
taporte  flétriffure  des  lettres  G.  A*  L,  ,  &  en 
uic  amende  de  quatre  cens  livres.  Les  déclara- 
tioos  des  ZI  février  1667  ,  tS  mai  1706,  &  ^ 
IMrs  1711  *  ne  les  ont  ,  au  contfairc  ,  fournis 
Qi*eii  la  peine  des  g^lcres  pour  troîs  ans  »  avec 
Mnende  de  trois  cens  livres  ^  fans  même  diftîn* 
pet  h  cas  où  »  après  avoir  été  ^  lors  de  leur  pre- 
mier dclit  j  furpris  en  atcroupcment  ^  ils  fe  feroicnt 
me  iccoîide  fols  rendus  coupables  de  fi^ax  fnu* 
&  d'attrouçemenc.  11  fcmble  que  ces  régie- 
BCfif  devroîent  eue  réformés ,  tant  fur  cet  objet 
qoe  fur  les  diCpotinons  par  lefqyelles  ils  pronon- 
dBitdes  |>eîr>estrop  fortes  contre  les  faux-fauniers 
idbeval  non  attroupés  ^  convaincus  de  récidive. 

Aucun  règlement  n'a  déterminé  quelle  feroit  h 
gcîoe  qui  devroit  être  prononcée  contre  un  fij^x-- 
\^  qui»  après  s*ètrc  rendu  coupable  de  faux- 
fiuMagë  4  cheval  ,  &  avoir  éprouvé  pour  ce  fijux- 
fim^^?ge  une  condamnation  j  feroit  furpris  tnfduX' 
/iitx^e  à  col de  vue  perjd,  La  plupart  des  juges  ^ 
pcofcnt  ^  que  c'cft  par  la  nature  du  fécond  délit 
que  la  peine  de  récidive  doit  le  Excr  ;  d'autres 
peofeot  ,  au  contraire  «  que  [a  loi  ne  s  étant  pas 
précifcmeor  expliquée»  ils  doivent  interprèïer  fon 
ce  ,  de  la  manière  la  plus  favorable  â  J'accufé* 
ir  à  deiirer  qu'un  règlement  clair  &  précis, 
>r  cette  divcrfité  d'opinions* 

L'ordonnance  du  mois  de  mai  i  ^So  ,  avoir  ob- 
mis  de  fixer  les  peines  qui  dcvroient  être  pronon- 
cées contre  les  faux-faunUrs  y  qui  ^  après  avoir 
fubi  la  peine  prononcée  contre  la  récidive  ,  fe- 
loi^t  une  troifiémc  fois  furpris  en  faux  fiunàgt. 
Les  arrêts  Se  lenres-patentes  des  16  janvier  &  ig 
siai  J7S0  ,  pour  faire  celTer  à  jc^t  égard  toute  in- 
certinidc  j  ont  ordonné  que  ces  faux-fauniers  fe- 
roient^  une  féconde  foisj  condairuiés  aux  peines  de 
récidive. 

On  a  Yu  ci-deflus  que  l'amende  de  trois  cens 
terres  ,  encourue  pir  les  faux  faunsers  à  cheval  ^ 
coupables  de  fnu^'punagt  Smple  ,  pouvoir ,  à  dé- 
de  piiement  dans  le  mois  de  la  %nilication 
de  b  fêsitcnce  j  être  convertie  en  la  peine  des  ga- 
lœs  pour  trois  ans  ,  &  celle  de  deux  cens  livres 
encourue  par  les  faux-fauniers  ï  col  ^  en  la  peine 
m  fouet  5f  de  la  marque  Je  la  lettre  G-  Les  oiîî- 
dtn  de  pluileurs  jurifdidions  de  gabelles  ^  en  per- 
dnc  de  vûe  que  ces  convcrfions  n'avoient  été 
établies  j  que  pour  procurer  au  fermier  le  moym 
4e  prévenir  rimpunité  des  récidives  *  ^  qu'aijifi 
cBcs  uc  dévoient  être  prononcées  que  fur  la  ré- 
^ufiOM  j  ou  au  moins  de  fon  confentement  » 
adopté  Kufage  de  fe  déterminer  j  fur  le  vu 
tequeces  par  Icfquelles  les  faux-^faunUrs  leur 
(mçhi  qu*ils  étoient  dénués  de  toute  fortune, 
&  qu'en  tout  cas  ils  faifoient  l'abandon  de  leurs 
bttmi  Jeomcr  ^  à  les  faire  mettre  en  liberté. 
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I  ^  Pour  faire  ceffer  les  inconvcnîens  de  cette  fàufle 
interprétation  ,  la  déclaration  du  zG  décembre 
\yo$  t  a  ordonné  que  la  conveHion  en  peines  af- 
flidtives  des  amendes  prononcées  contre  les  faux- 
fauniers  j  ne  pou  rr oit  erre  ordonnée ,  qu^avec  le 
confentement  de  fadjudicacaire  ,  ou  apics  que  les 
requctes  préfemées  par  les  fattx-Jkufuers  lui  au- 
roient  été  communiquées  ^  Se  qull  y  auroitié- 
pondu-  Ce  règlement  a  fait  défenfcs  aux  juges  de 
mettre  les  condamnés  hors  de  prifons  ^  a  peine  de 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des  aii^ca- 
des  prononcées  contre  eux,  C'cli  diaprés  ceitc  dcr* 
niére  drfpofiiion  ,  que  les  officiers  du  grenier  à  fcl 
d'Hrnée  ont  été  condamnés  envers  rad|uJicaraire* 
par  l'arrêt  du  confeil  du  19  juillet  i^ii  ^  aujc 
amendes  encourues  par  dix- huit  faux  fuunitrs 
quils  avofent  fait  mettre  en  hberté  ^  avant  qu'ils 
cufïent  fubi  la  peine  en  laquelle  ces  amendes 
a  voient  été  converties. 

L'article  XIL  de  la  déclaration  du  j  mars  171 1 , 
Sl  [  ariicle  VIL  de  celle  rendue  le  z  avril  17x1  , 
en  interprétatron  de  la  première  ,  qui  ^  comme  on 
l'a  obfervé  ,  contient  règlement  général  pour  les 
gabelles  de  Languedoc  ^  ont  également  ordonné 
que  les  amendes  prononcées  Contre  fi^ux-fau* 
nUrs  ne  pourroicnt  être  converties  en  peines  af- 
flidivcs^  fur  ies  requêtes  des  condamnés  ^  qu'a- 
ptès  que  ces  requêtes  auroient  été  communiquées 
au  fermier,  &  qu'il  y  auroit  répondu-  On  trouve 
les  mêmes  difpofitions  dans  la  déclaration  du  pre- 
mier mars  iji^  ,  adrcflcc  ï  la  cour  des  aides  de 
Paris  j  &  dans  celle  du  19  novembre  I7ij4i  adref- 
fée  â  la  cour  des  aides  de  Rouen. 

La  première  de  ces  cours  a  ^  au  furplus ,  fait  dé- 
fenfes  ,  par  fon  arrêt  de  règlement  du  i  février 
,  aux  officiers  des  jurifdi^îons  de  gabelles  de 
fon  reflbrt  ,  de  prononcer  fur  les  requêtes  qui 
leur  feroient  pfélentécs  par  h^fauxfauniers^  aux 
fins  de  converHon  en  peines  affiidives  ,  des  amen- 
des auxquelles  ils  auroient  été  condamnés  ^  fauFà 
faire  droit ,  conformément  aux  déclarations  des  j 
juillet  1704  ,  iG  décembre  170J  ,  8c  premier  mars 
1725  ,  à  celles  par  lefquellcs  ces  faux- fnun/ ers 
conclueroient  à  ce  que  leur  élargiflemeni  fût  or- 
donné- 

L'article  L  de  la  déclaration  du  50  mai  iTftî,  1 
ordonné  que  ceux  qui  auroient  éré  condamnés 
aux  galères  faute  de  paiement  ^  &:  par  converfîon 
des  amendes  contre  eux  prononcées  3  fcrorent  ad- 
mis à  payer  [efdites  amendes  apiès  le  jugement  de 
converfion  ,  même  après  qu'ils  auroient  commen- 
cé à  fubir  la  peine  dés  galères  ,  &  qu'ails  feroient 
auffi-tot  mis  en  liberté  ^  comme  s'ils  avoicnt  payé 
leurs  amendes  après  la  condamnation  ^  au  mo^en 
de  quoi  les  jugemens  de  converlîondemeureroienç 
dans  CCS  cas  fans  effet ,  &  comme  non  avenus. 

L'article  VIL  du  titre  17.  de  Tordonnance  des 
gabelles ,  avoit  ordonné  que  j  iorfque  ksfaux-faié* 
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nters  contre  lefquels  la  peine  des  galères  aufolt  été 
prononcée  fe  troûveroient  incapables  d'y  fervir  » 
cette  peine  feroit  commuée  en  celle  cfu  fouet  & 
de  la  flétriffurc ,  à Tégard  de  ceux  condamnéspour 
fix  ans  3  &  en  celle  du  fouet  &  de  la  flétriij^re  ^ 
avec  banniflcment  à  perpétuité  hors  du  royaume , 
à  l'égard  de  ceux  condamnés  pour  neuf  ans.  Mais 
l'expérience  ayant  Eut  coniioitre  les  inconvéniens 
de  CCS  commutations  ,  Tédit  du  mois  d'août  i68f 
les  a  profcrites  >  &  a  ordonné  que  les  condamnés 
aux  galères  pour  faux- faunage  ,  ne  poorroient  être 
reçus  à  propofer  aucune  incapacité ,  que  fans  y 
avoir  égard  j(  ils  feroient  conduits  aux  bagnes^  fauf 
aux  officiers  des  galères  ^  dans  le  cas  od  ils  leur 
paroitroient  incapables  de  fervir  y  à  les  faire  en- 
fermer à  rhôpitai  établi  pour  les  forçats  invalides. 
Quelques  officiers  de  grenier  a  fel  ayant ,  d'après 
les  difpofîtions  de  cet  édit  >  refufé  d'ordonner  la 
commutation  demandée  par  un  faux-faunier  ,  qui 
alléguait  qu'il  étoit  infirme  &  âgé  de  près  de  qua- 
trevingt  ans ,  la  cour  des  aides  de  Rouen  avoir  cru 
pouvoir  y  par  qn  arrêt  du  4  juin  1687  »  faire  une 
exception  en  faveur  de  ce  prévenu  >  mais  l'arrêt 
de  cette  cour  fu^  caifé  par  celui  du  ço^ifeil  du  14. 
oâx)bre  fqivant  ^  &^  ce  dernier  ordonna  que  le 
faux'faunier  dont  étoit  queltion  ^  feroit  attaché  à 
la  chaîne  &  conduit  au  bagne^  conformément  àl'c- 
dit  de  1685.  Les  faux'fauniers  condamnés  de  piano 
en  la  peine  des  galères  ^  ne  peuvent  en  conféquen- 
ce  »  en  aucun  cas  ,  être  fouftraits  à  cette  peine  ^ 

Ju'autant  qu'ils  obtiennent  de  la  clémence  du  roi 
es  lettrçs  de  rémiffion  ou  de  rappel  ^  &  quç  ces 
lettres  fe  trouvent  duement  entérinées. 

Les  difpofitions  de  l'édit  du  mois  d'aoûç  j6Sk  , 
ont  été  inférées  dans  les  articles  XVII.  des  décla- 
mions du  18  mai  1706,  &  3  mars  1711. 

La  déclaration  du  1 1  juin  1711  ,  pour  empê- 
cher les  fauX'faunUrs. de  chercher  à  le  fouftraire 
aux  peines  de  récidive  >  en  fuppofant  de  faux  noms 
&  de  faux  domiciles  »  a  ordonné  ,  article  I.  ^  que 
ceux  qui  feroient  convaincus  de  s'être  donnés  de 
faux  noms  ^  &  d'avoir  déclaré  de  hixx  domiciles 
dans  le  cours  des  interrogatoires  qu'ils  auroient 
fubis  3  feroient  condamnés  en  la  peme  des  galères 
pour  cinq  ans  i  Se  l'article  IL  cle  ce  règlement  a 
ajouté  y  que  la  fuppofiuon  de  noms  &  de  domi- 
ciles de  la  part  dçs  accufés  ,  feroit  jugée  fur  un 
certificat  du  curé^  du  fyndic  ^  &  de  deux  des  prin- 
cipaux habitans  des  paroilfes  dans  lefquelles  lefdits 
accufés  auroient  déclaré  être  domiciliés  ,  portant 
qu'ils  n'y  feroient  pas  connus ,  fans  préjudice  tou- 
tefois des  autres  preuves ,  qu'il  feroit  libre  au  fer- 
mier d'adminiftrer  ,  foit  par  titres  ,  foit  par  té- 
moins. 

La  cour  des  aides  de  Paris  »  en  procédant  à  Ten- 
rcgiftrement  de  la  déclaration  dont  il  s'agit*,  s'eft 
rélervée  de  modérer  la  peine  qu'elle  prononce  ,  eu 
égard  à  l'exigence  dc$  cas  &  aux  circonftances  du 
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fait.  Elle  a  en  outre  ordonné  ,  que  les  jiiges  M- 

fourroient  avoir  égard  au  certificat  mentionné  en 
article  II .  qu'autant  qu'il  aurqit  été  dûeraenc  lé« 
galifé  par  le  plus  prochain  juge  royal  des  lieux. 

La  déclaration  du  11  juin  1711  eft  ^  au  flirolus»' 
méconnue  par  les  cours  des  aides  d'Aix  ^  Mont* 

f>ellier  4  Montauban  &  Clermont-Ferrand  >  &  ptf 
e  parlement  de  Grenoble  ,  à  qui  çlle  ne  paroit 
pas  avoir  été  adreffée  j  les  fanx-fauniers  peuvent» 
en  conféquence ,  impunément  tenter  ^  dans  le  reC- 
fort  de  ces  cours  ^  de  (fc  fouftraire  aux  peines  de 
récidive .  en  fe  donnant  de  faux  noms  j  oç  <n  dé*- 
clarant  de  faux  dgaiiciles. 


On  a  fouvent  mis  en  queftion  j  fi  ^  lor(l)uX 
une  fentence  de  condamnation  aux  peines  du  fii 
pie  faux'faunage ,  on  parvenoit  à  acquérir  la  preilq^^ 
ve  que  te  condamné  étoit  en  récidive  ,  on  dîevoit 
recommencer  l'inftruâion  de  fon  procès  ^  po^r  ^ 
lui  faire  définitivement  fubir  les  pemes  du  demift..^ 
cas.  Ceux  qui  foutiennent  l'affirmative  ^  fe  foiU  , 
dent  ûir  les  dirpofitions  des  réglemens  paniculicfS  ^ 
à  la  Bretagne ,  qui  veulent  que  loffque  dans.Mft 
deux  mois  de  la  prononciation  de  la  fentetice  qui 
n'aura  condamné  un  faux-faunUr  qu'aux  peines  do  1 
fimole  faux-faunage ,  l'on  obtiendraia  preuve  qu'il 
s'eir  rendu  couDable  de  récidive ,  la  fentence  rciH  « 
due  foit  regardée  comme  non  avenue  ^  9c  qM  s 
l'inftruâion  foit  recommencée.  Ils  tirent  de  cfi  ^ 
.réglemens  l'induâion  ,  que  la  récidive  eft  une  citfv 
conftance  qui  dénature  tellement  le  délit  ^  que 
f^mx-faunier  qui  s'en  eft  rendu  coupable  ^  ne  pcot^ 
valablepient  le  plaindre  ^  lorfque  Ton  recommeooi» 
une  nouvelle  inftruâion  ,  de  ce  que  l\>n  s'^cartO^ 
de  la  maxime  non  kis  in.idm  /  mais  il  fuffit  quç  Ict^ 
réglemens  fuivis  dans  les  grandes  &  datia  les  pé*r| 
tites  gabelles  ^  n'aient  abfolutpent  rien  ordoilQllé^. 
fur  ce  point  j  pour  que  les  juges  <iui  n'ont  co»r^j 
damné  un  fauX'faunier  qu'aux  peines  de  finifA^^ 
faux'faunage  ,  ne  doivent  pas  >  lorfqu'ils  voir^ 
enfuite  la  poffibilité  d'acquérir  la  preuve  que 
faux-fauttier  s'eft  rendu  coupable  de  récidive  « 
déterminer  à  regarder  la  fentence  rendue  coi 
lui  comme  non  avenue  ^  &  à  çoq^encer  Mne 
velle  inftruâion. 


titre  17.  de  l'ordonnance 


L'article  V.  du  ^ 
mois  de  mai  1680  ^  a  ordonné  que  les  femnniei 
filles  furprifes  en  faux-faunage  ,  feroient  coni^ 
nées  en  une  amende  de  cent  livres.  On  troqve^l 
mêmes  difpofidons  dans  la  déclaration  du  17 
vrier  1665  «  &  dans  Tédit  du  mois  de  février  té^ 
qui  eft  fuivie  en  Provence  pour  tous  les  poil 
auxqqels  la  déclaration  du  22  février  1667  n'a  ' 
dérogé  :  elles  ont  été  inférées  dans  l'article 
de  la  déclaration  du  i  S  mai  1706  ^  df  dans  l'iuti»- 
VIIL  de  celle  du  3  mars  171 1. 

L'ordonnance  n'avoir  ftatué  aucune  peine  cœ 
tre  les  femmes  &  filles  ,  oui  ,  furprifes  en  ft^ 
faunage  ^  ne  paieioiçnt  pas  iamende  de  ccnifvi 


m  bqtiélle  Tardclc  du  tirrc  17-  ^tnt  <îii*ellei 
wcnc  coodamnées*  Quelques  juges  a  voient  3.dop~ 
tfropîxuao  j  <juc  cette  amende  devott  être  con- 
wic  en  la  peine  du  fouet  ;  mais  l'arrêt  du  con- 
id  du  f  laiîTicr  1700  ,  i  expliqué  que  rintention 
àJégjlûieur  n'avoit  pas  été  que  cette  amenda  fût 
mnmc  ;  cependant  les  articles  VHI.  des  décli- 
flDSBi  de  1J06  fie  de  171 1  ^  om  ordonné  que 
Tieieiiile  de  cent  hVrcs  prononcée  contre  les  fcm- 
&  fiUcs  convaincues  éc/aax-fûunage  ^  feroic, 
paiemeitt ,  convertie  en  tin  banni  (Te- 
de  CiJiq  ans  hors  de  la  province. 

L'xrticte  V-  du  titre  17-  de  Tordonnance  du 
î  de  itiai  tùio ,  a  ordonné  que  les  femmes  & 
oûmraincuef  de  faujt-faitftage  en  récidive  j 
est  coadamnécs  en  la  peine  du  fouet  ,  avec 
■de  d>e  trois  cens  livres  ;  &  Tarticle  VIIU  du 
•éœe  titre  a  ajoute  *  que  cette  amende  ,  à  défaut 
4e  pitemcnt ,  fcroît  convertie  en  un  banniffement 
foerctnq  aiw  *  hors  du  rcffort  du  grenier  fur  Ic- 
md  lc/tf«*-ya-tf/îj^^  auroît  été  commis  j  de  ceïui 
iâ  àmdclie  des  prévenues  ,  d:  de  la  ville  de 
Paris. 

La  déclaration  du  17  février  i6û^  ,  qui  eft  Tut- 
dans  les  gabeHes  du  Lyonnoîs  dans  tous  les 
;aujcqaeTs  celle  du  11  février  1667  n'a  pas 
,  a  ordonné  que  les  femmes  &  filles  cou- 
les de  faux-faunagt  en  récidive  ^  feroient  con- 
lécs  au  fouet ,  â  b  iîétriflurc ,  &  en  Tamentle 
4c  trois  cens  livres  ;  &  l'on  trouve  des  difpoiîtions 
4broiumenr  lemblables  dans  Tarcjcle  V.  de  Tédic 
4o  mots  de  février  16^4  ^  qui  efi;  également  fuivi 
Proveoce  dans  rous  les  points  auxquels  la  dé* 
^aâon  de  1667  n'a  pas  dérogé*  L'article  VIIL 
la  déclaration  du  t  %  mai  170^  ^  &  de  celle  du  5 
mars  ijiv  ^  ont  également  ordonné ,  que  les  fem- 
mes 6c  filles  convaincues  de  faux^faunage  en  rcci* 
dnre  ,  feroienc  condamnées  au  fouet ,  en  la  mar- 
de  la  lettfç  G.  ^  &  en  une  amende  de  trois 
«os  livres. 

L'article  V,  du  titre  17,  de  l'ordonnance  du 
Uioif  de  mai  1680  ,  a  prévu  le  cas  oû  des  femmes 
Se  fiUcs  »  après  avoir  fubi  la  peine  de  récidive  ^  fe- 
ndent une  rroifième  fois  fmpnfe^enfaux'fsaniigt ^ 
t£  il  a  ordonné  qu'alors  elles  feroient  bannies 
iiî  £r  à  perpétuité.  La  même  difpafition 

atî-  .1  dans  lardcle  VIII.  de  h  dtcîararion 
da  ili  m^^ai  tjoù  y  elle  ne  fe  trompe ^  au  contraire  , 
dans  aiKuns  des  réglemens  fuivis  dans  les  gabelles 
ànLyonnois^  Languedoc  &  Provence  ' 

La  déclaration  du  11  juin  1711  ^  a  ordonné  que 
les  fctiimes  &  filles  qui  feroient  con vaincues  de 
l'être  donné  de  faux  noms  ^  &  d*avoir  décïarc  de 
fiiM  domkiks  dans  le  cours  de  leurs  intetrojjaEoi- 
f^j  feroient  condamnées  en  un  bannifTement  pour 
dnq  ans  |  nous  nous  référons  auic  explications 
dms  lefquelles  nous  fommes  entrés  fur  tes  difpo- 
jtbns  de  ce  règlement .  en  indiquant  ci^detTus  les 
fiiwu€*^   TQmt  IL 
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peinef  qu*il  if  ait  prononcées  contre  les  /dux^fi^ 
mers  convaincus  de  S  ctrc  donnés  de  faux  noms 
8c  d'avoir  déclaré  de  faux  domiciles. 

La  déclaration  du  !  6'  oâobre  î  <>9(S  a  ^  au  fur* 
plus  j  ordonné  que  les  femmes  qui  auroîent  rom* 
pu  leur  ban  ,  feroient  ^  de  plein  droit  ,  cmprîfon- 
nées  pendant  un  an ,  pour  la  première  infradion  , 
&r  pour  deux  ans  en  cas  de  récidive. 

L'article  IV,  de  la  déclaration  du  1 1  juin  1711^ 
en  fuppléant  au  (îlence  que  l'ordonnance  avoî^ 
gardé  à  T  égard  des  faux-fjLunurs  impubères  ,  % 
ordonné  que  ceux  qui  n'aur oient  pas  atteint  TigA 
de  quatorze  ans  accomplis  t  ne  fêroient  fujets 
qu  aux  amendes  prononcées  contre  les  faux-fau- 
niers  ,  fans  ouc  ces  amendes  puCTent  Être  conver- 
ties* Les  régie  mens  fuivis  dans  les  petites  gabel- 
les j  ne  contiennent ,  à  cet  égards  aucunes  difpo- 
fitions  î  mais  on  ne  s'y  écarte  point  du  principe 
d*aprt'S  lequel  les  impubères  ne  font  fournis  à  det 
peines  afftittivcs ,  que  dans  des  cas  extrÉmement 
graves* 

L*artîcle  1\\  du  tîtrc  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  iù^o  ^  a  ordonné  que  chacun  des 
coupables  du  même  fait  de  faux-faunagê  ^  feroiî^ 
perfonncUement  condamné  en  l'amende  portée 
par  Tarticle  précédent ,  &r  que  les  difFérens  com- 
plices de  ce  fait  ,  feroient  tenus  folidaircment  da 
toutes  les  ampndcs  prononcées  contre  leurs  aflo- 
Clés*  Les  mêmes  drJ^ofitions  fe  trouvent  dans, le» 
réglemcns  particuliers  aux  petites  gabelles* 

On  a  élevé  la  queftlon  de  fâvoîr  j  (î  ,  lorfque  le» 
fermier  avoir  admis  un  fûtix-faunUr  à  payer  IV 
mcnde  en  laquelle  il  avoir  été  perfonnelîemcnt 
condamné  j  il  pouvoir  requérir  fa  peine  de  con- 
vcrfion  contre  les  complices  de  ce  faux*faunier^ 
Les  officiers  du  grenier  de  Craon  a  voient  ,  tm 
1719  2  adopté  la  négative  \  mais  la  cour  des  aîde& 
de  Paris  >  en  infirmant  ,  par  fon  atrct  du  11  août 
175  I  j  la  fcntcnce  de  ces  officiers,  a  ordonne  que^^ 
faute  par  If  s  complices  du  faux-famitr  qui  avaîc 
paj^é  fon  amende  1  d'avoir  configné  celles  pronon- 
cées çontre  eux  perfonnelîemcnt  ,  elles  feroienc 
converties  ;  qui  eil  fondé  fur  ce  qup  la  foliditi 
cil  une  faveur  accordée  au  fermier  ,  dont  les  pré- 
venus ne  peuvent  en  aucun  cas  fe  prévaloir*  L^i 
même  cour  a  j  par  un  arrêt  du  4  août  1761  ,  jugé 
que  la  folidité  ne  pouvoir  avoir  lieu  encre  un/^m*-* 
Jaunitr  convaincu  de  récidive,  &  un  mtïtfaiucfai^ 
nier  qui  n'eft  coupable  qu^  d'un  premier  délit* 

L*aniclc  VI.  du  titre  17.  de  Tordtînnance ,  m 
ordonné  que  les  pères  Se  mères  feroient  civile- 
ment Se  Ibiidai rement  rerponfablcs  de  leurs  en* 
fans  mineurs  demeurans  avec  eux  ,  &  non  mariés, 
qui  feroient  \e  faux-fa nncgi  5  &  il  a  accordé,  pou^ 
ce  cas  t  au  fermier  ^  hypothèque  fur  les  biens  des 
pères  &  mères ,  à  compter  du  joiJt  de  l^i  condam- 
nation prononccfr  ç»nu^  leurs  enirans*  Les  mèn^s 
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difpofitîons  ont  été  înfértcs  dans  les  articles  IX* 
dûs  dt'cbrations  des  î8  mai  1706  &  ^  mars  171 1  j 
tes  articles  ont  ajouté  qu1l  ne  pour  mit  être  rendu 
contre  [es  pères  3c  mères  aucun  jugement  de  con- 
vcrfîoa  j  a  di^faut  de  paiement  des  amendes  en- 
courues par  leurs  en  fans  mineurs  >  mais  cette  ad- 
dition étoÎE  d  autant  moins  nécelT^îrc  ,  que  les 
pères  &  mères  ne  font  que  civilement  refponra- 
bles  des  faits  de  leurs  en  fans  mineurs  ,  ce  qui  fuffit 
ppur  établir  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être, 
pour  rai  Ton  de  ces  faits ,  fou  mis  à  des  peines  af- 
fliilives.  Elle  a  ncanmoins  été  inférée  en  l'article 
IV,  delà  dcclaration  du  ji  juin  lyii*  Cet  article 
a  ,  d  ailleurs  |  expliqué  que  Its  pères  &  mères 
pourroient  être  contraints  ,  même  par  corps  ,  au 
paiement  des  amendes  prononcées  contre  leurs 
enfuis* 

La  déclaration  du  1?  mars  16S8  ,  a  ordonné 
que  les  maris  feroient  folidaîres  des  amendes  pro- 
noncées contre  leurs  femmes  furprifes  en  fa^ix- 
fuunage  ,  &  qu'ils  pourroient  Être  contrâmes  par 
corps  au  paiement  de  ces  amendes  ,  dont  ^  au 
furplus  *  la  converfion  ne  pourroit  ccre  ordonnée 
contr'eux.  Les  mêmes  difpojît ions  ont  été  inférées 
dans  les  articïes  VllL  des  déclarations  des  18  mai 
iyc6  :k  î  mars  171 1, 

Les  maîtres  ^  qui  font  civilement  garans  de  tous 
les  déHts  commis  par  leurs  domelHques  dans  les 
chofes  qui  intéreflent  leur  fervicc  j  doivent ,  lotf- 
cjuc  ces  domeftiques  font  furpris  avec  des  chevaux 
ou  des  voitures  qui  leur  appartiennent  tranfpor- 
tant  du  faux-fd  ,  être  déclarés  folidairts  des 
nmendes  auxquelles  lefdits  domelliques  font  con* 
damnés. 

L'article  XIV,  du  titre  r?»  de  l'ordonnance  du 
ffiors  de  mai  léSo ,  dont  les  difpofitions  ont  été 
confirmées  par  les  arrêts  &  lettres-patentes  des  3 
juin  j  juillet  1704  >  7  &  lé  juillet  1711.  Se 
par  Tarret  du  8  oftobre  17^^  *  ont  fait  défrnfcs  i 
toutes  perfonnes ,  a  peine  de  complicité  ^  de  don- 
ner retraite  i\xx  faux*faunkrs  j  &  de  leur  adminif- 
trer  aucuns  vivres.  Les  mêmes  difpofirions  ont  été 
inférées  dans  Tarticle  X!X*  de  la  déclaration  du 
t%  mat  I70é  ^  &  dans  le  même  article  de  celle 
du  }  mars  1711.  Mais  ce!le*cî  a  ajouté  que  ^  dans 
les  cas  où  les  faux-f^unkrs  auroient  encouru  la 
|»eine  de  mort  ^  ceux  oui  les  auroient  retirés  fc- 
roient ,  outre  les  amertacs  peines  pécuniaires^ 
Jont  ils  demcureroient  garans  &  refponfables  ^ 
condamnés  ,  pour  la  première  fois  ,  à  ailitler  au 
iupptice  f  &  en  la  peine  des  galères  pour  trois 
ans  3  avec  dcfenfcs  détenir  hoEcllerie  ou  cabaret; 
te  en  cas  de  récidive  j  en  la  peine  de  mort. 

*  Il  a  en  outre  été  ordonné,  quc^  dans  le  cas  où  les 
f*ittx-f»iLftitfs  fcroient  entrés  par  force  Sç  violence 
dans  les  maifons  defdirs  cabarc^ic^s  ^  hôteliers, 
ils  feroîcnt  tenus ,  fous  Icf  peines  ci  defTtJS  ,  d'en 
icudre  plaiinc  dans  les  vingt  qifatre  heuics  pardc- 


vint  les  juges  des  li^^uie ,  lefqnefs  en  înformeroîetif, 
à  peine  de  répondre  en  leur  nom  ,  des  dommages 
&  intcfcts  du  fermier»  Il  fcroir  à  dcfirer  que  cette 
dernière  dîfpofitton  eût  été  inférée  dans  les  légl©- 
mens  particuliers  aux  grandes  gabelles. 

L'article  XV,  du  titre  17-  de  4*ordonnance  du 
mois  de  mai  »  a  également  défendu  aux  fer- 
miers des  ponts  &  paOages  ,  metlnîcrs  &lavan-' 
diers  3  &  autres  ayant  bacs  3c  bateaux  fur  les  ri* 
vicres ,  de  pafTcr  ou  laifler  paffer  htfmjx-fâuniers^' 
à  peine  de  complicité*  K cyg^ ,  à  cet  égard  j  Tard- 
cle  Bacs  &  Bateaux. 

Les  arrct  &  lettres-patentes  des  7  &  16  juiller 
i  jii  j  ik  larrct  du  eonfeil  du  S  décembre  de  la 
même  année  ,  ont  enjoint  aux  fyndics  &  habita  t.  s 
des  paroiil'es  j  de  fonncr  ic  toclln  lorfque  des  faux- 
faurîurs  paffcroient  dans  leurs  paroiffes  :  comme 
aufll  de  donner  ^  le  plus  prompte  ment  poilible  ^ 
avis  du  paffage  de  ces  faux-faunicrs  au  receveur 
du  grenier  ^  &  aux  employés  des  brigades  les  plus 
voilmes  i  otdonne  que  ceux  qui  auroient  omis 
de  le  faire  *  feroient  condamnés  en  une  an>cnde 
de  cinq  cens  livres*  On  trouve  pluficurs  arrêts  qui 
ont  prononcé  cette  amende  ^  contre  les  fyndics  Se 
habitans  de  différentes  paroiiTes* 

La  déclaration  du  6  décembre  1707  j  larrct  dti 
eonfeil  du  z  ianvier  r704  ,  &  Tarrét  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  17  juin  i7<5i  ,  ont  ordonné 
que  les  conducteurs  des  meffagerics  &  voitures 
publiques ,  feroient  confîdérés  comme  les  pr«>- 
priétaires  du  faux-fe!  dont  leurs  voitures  fe  trou- 
veroient  chargées  j  lorfque  les  ballots  ou  paquetf 
qui  le  renfermcroient  ne  feroient  pas  infcrits  fur 
leurs  feuilles  i  &  en  ajourant  que  ces  condu^eurs 
feroient  condamnés  aux  peines  portées  contre  les 
fauX'faanitfs  j  ils  ont  déclaré  les  propriétjires 
ou  fermiers  des  voitures  ^  rcfponrabîcs  defdites 
amendes* 

L'article  XIIL  du  titre  17-  de lordonnance  dit 
mois  de  mai  1 680  ,  a  déclaré  les  nobles  qui  fe- 
roient affcz  lâcbes  pour  commettre  le  crime  de 
fauX'faufiûgt ,  déchus  ,  eux  &  leur  poftcrîté  ^  dei 
avantages  de  la  noble  (Te  ,  &  ordonné  que  leurs 
maifons  qui  auroient  rcrvi  de  retraite  aux  flux* 
faunicrs  ,  feroient  rafécs*  Les  mêmes  difpofitfonf 
ont  été  inférées  dans  les  déclarations  des  18  mû 
îjoù  &  f  mars  171 1-  Les  peines  auxquelles  le  lé» 
gîflateur  a  particulièrement  foumîs  les  nobles  con- 
vaincus d'avoir  fait  directement  Itfaux-fûunage^  otl 
de  complicité  avec  \es  f*ux  fitunUrs  j  doivent  être 
prononcées  contre  eux,  indépendamment  des  amen* 
des  &  peines  qu  ils  peuvent  avoir  encourues  j  pour 
taifon  du  fait  particulier  àt  faux'fnuuûgt. 

L*micle  XI!.  du  même  titre  17»  de  l'ordon- 
nance ,  en  profcrivsnt  loprnion  dans  laquelle 
étoient  quelques  eccJéfialliqucs  j  qu'ils  ne  pou- 
volent»  en  aucun  cas  ^  être  traduits  pardcYanc  If» 
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ces  olBciers  comioîtroient  du  faux-fauaagt 
îs  par  les  cccîélîaftîques  ^  ^  que  lefdits  ec- 
iques  pourroicnt  être  contrat Dts  par  corps  j 
pgi  b  CilÛc  de  leur  temporel  ^  au  paiement  des 
jSitQdes  auxquelles  ils  aurolent  été  condamnés. 

L'article  XL  a  fait  défeTïfcs  aux  officiers  des 
maiers  de  faire  aucun  commerce  de  fel  j  à  peine 
Seb  vie  ^  &  de  s  entendre  avec  ftiux-famiers  , 
ipcînc  de  conftfcatîon  de  leurs  offices  ,  d'être 
<kdiré$  incapables  d'en  poffcdcr  à  Tavenir. 

L'anlcle  X»  a  ordonné  que  les  commis  ,  capî- 
Vkm  *  ^dfô  U  archer*  des  gabelles  ,  &:  les  au- 
nes prèpofés  de  rad>udt cataire  des  fermes  qui  fe* 
roieoc  convaincus  d  avoir  fait  {tf^n^-f^magt  ,  ou 
Ày  avoir  pjrrckpé  en  quelque  manière  que  ce  fût , 
ktQ\€nx  punîfWe  mort  \  &:  cene  di rpomion  ^  qui 
arôh  Clé  extraite  de  rarticîc  XXvllI,  de  l'or- 
donoance  de  iô|9  ,  &  de  l'article  XIL  de  fédit  de 
1660  ^  a  été  inférée  dans  larticle  IIL  de  la  décla- 
lion  du  5  mars  j  7 1 1  « 

_  Les  déclaratmns  des  10  fe^ïtembre  1711  &  11 
aâobre  17 1 J  *  n'a  voient  fournis  qu'en  la  peine  des 
galcres  pour  neuf  ans  ,  les  gardes  convaincus  de 
^êcre  entendus  ^vtc  \ts  f^tixfxunitrs  pour  leur 
firrcr  paffage.  Mais  l'article  X-  del  edit  du  mois 
d*oïïobre  171^  ,  rendu  fur  le  îm  de  la  contre- 
bande «  &  ranicle  IL  de  h  déclaration  du  a  aoét 
iTa9  J  ont  ,  de  nouveau  ^  ordonné  la  peine  de 
m-m  contrcles employés  convaincus dln fidélité j 
&  la  cotiT  des  aides  de  Paris  a ,  par  un  arrêt  du  }  i 
luillet  î?|9  *  prononcé  cette  peine  contre  deux 
employés  d'une  brigade  établie  fur  h  Somme  ^  qui 
âToîent  livré  k  pafuge  de  cette  rivière  à  des  con-^ 
£rebandicrs* 

L*artîclc  IX,  de  la  déclaration  du  1  août  1715  ^ 
9  ordonné  que  ceux  qui  j  après  avoir  quitté  leurs 
emplois  J  feroîcnt  furpris  faifant  la  contrebande  , 
fei^îcnr  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans  ^  & 
'en  cinq  cens  livres  d* amende.  La  difpofition  de 
cet  article  cfl  cxaâement  fui  vie  danr  les  commif- 
fions  da  confcil  établies  â  Valence  ^  Saumur  , 
Reims  &  Caen  ,  à  Tégard  des  fiux  fauniers  qui 
ibiTs  coniraîncus  d  avoir  fervi  dans  les  brigades. 

L'aftîcle  L  de  rordûnnancc  du  roî  dit  zo  tvrîl 
17|4,  a  fait  défenfes  à  tous  officiers  &  foldatsde 
l«  charger  de  faux  fel  ,  a  peine  de  contifcation  de 
ce  Ëiax-feJ  ^  &  des  voitures  &  chevaux  qui  aii- 
xoîeni  fervi  a  le  tranfportet ,  de  prifon  ,  amende  , 
caflâcîon  de  leurs  emplois  j  &  de  leur  être  leur 
procès  fait  extraordinai  rement  par  Je  confeil  de 
guerre  J  fuÎYant  l'exigence  des  cas. 

L*arTîcIe  IL  de  cette  ordonnance  a  ajouté ,  que 
^    'ons  Se  foldats ,  abfcns  de  leur 
tî  .  -.  ^  qui  feroient  arrêtés  avec  du. 

iwjt  fd  J  Uïm/^  ooftéuits  8c  écroués  k  h  requête 
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éii  fermier,  dans  les  prifbns  les  plus  voifînes  de* 
lieux  où  ils  auroient  été  arrêtés  ,  6u-  que  leur  pro- 
cès leur  (croit  fait  par  les  juges  ordinaires  des  ga* 
belles. 

L'article  XXL  a  ordonné  ,  ouc  s'il  arrîvoit  que 
les  employés  des  fermes  ^  conouifant  des  pnfon- 
niers  ,  fuffent  fpoHés  dcfdîts  prifonniers  par  der 
cavaliers  ,  dragons  ou  foldats  ,  foit  dans  les  licuï 
mêmes  de  leur  garnifon  ^  foît  aux  enviions  ,  lei 
auteurs  de  la  fpoliation  fcroient  j  fi  elle  avoit  été 
exécutée  à  main  armée  ,  condamnéi  en  la  peine 
de  mort  ,  &:  ceux  qui  rautoîeut  favori  fée  ,  c!| 
celle  des  galères  ;  que  leur  procès  ferolc  inftruÎE 

f>ar  les  prévôts  des  maréchaulTées  ,  &  jugé  ,  fut 
eur  rapport  ,  par  le  confeil  de  guerre  dans  le  lieil 
de  la  garnifon  i  &  que  les  régimens  auxquels  ap* 

Earticndr oient  les  accufcs  ,  refteroient  refponfa* 
les.  tant  de  la  valeur  des  marchandifcs  fpoliées  ^ 
que  des  dommages  &  iniérêts  du  fermier ,  &  ds6 
employés. 

L'article  IL  de  la  déclaration  du  jo  Janvier  iTif* 
avoit,  antérieurement  fait  défenfes  aux  gens  de 
guerrcj  de  prêter  main-forte  aux  contrebandiers  8t 
fraudeurs ,  a  peine  de  la  vie  ;  &  celle  du  1 1  juillet 
ijLl  J  en  ordonnant  l'exécution  de  la  première^ 
avoir  fait  aux  prévôts  des  maréchauflees ,  rinjonc- 
tion  d'arrêter  les  foldats  contre  lefqucis  il  feroit 
intervenu  des  condamnations  en  peines  affli£Hves 
ou  pécuniaires  ,  à  rinftant  même  où  le  fermier 
leur  fcroît  fignifier  les  jugcmens  rendus  contre 
ces  foldats  i  de  les  conllituer  dans  les  prifons  tes 
plus  voifincs  ,  pour  y  relier  jufqu  a  rentière  exé- 
cution des  jugemcns  J  Se  d  en  donner  avis  aux 
commandans  des  régimens  à  qui  ces  foldats  ap- 
partiendroient. 

Le  même  règlement  avoît  fait  défenfes  aux 
commandans  ^  d'accorder  aucuns  congés  aux  foU 
dats  contre  tefquels  il  feroit  intervenu  des  con- 
damnations pour  contrebande  ;  ^  en  déclarant 
nuls  ceux  qui  auroient  pil  être  cxpét^iés  j  il  avoît 
ordonné  que  les  foldats  qui  les  auroient  obtenus , 
feroienc  pourfuivis  comme  déferteurs. 

L'ordonnance  du  10  avril  1754  ,  8f  poflérîeii- 
rement  celles  des  6  oftobre  1744  ^  novembre 
1761  ^  ont  réglé  ce  qui  devroit  être  obrervé,  rela- 
tivement aux  vifiresqui  pourroient  être  faites  par 
les  employés  dans  les  cafernes  &  chambrées  ,  ^ 
à  celles  des  équipages  des  troupes  qui  rentrer ©iqit 
dans  le  royaume  ^  ou  qui  paneroietic  d'une  pro* 
vince  dans  une  autre*  Il  fufKt  de  citer  ces  réglc- 
mens  *  fans  analyfer  leurs  difpofîûons  :  on  peut 
les  confulter. 

L'article  V.  du  titre  10.  de  l'ordonnance  de? 
gabelles  dii  mois  de  mai  16JÎ0  y  a  permis  de  faifir 
avec  le  faux-fe!  ^  les  chevaux  ^  voitures  ^  bc^ 
teaux  qui  auroient  fervi  à  le  tranfoorter  ,  m. 
'  itiarchandifes  4îui  auroient  fervi  à  le  cacher  i  &^ 

O  i, 
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«ivant  léiârt-XXVlII  S: XXIX.  du  titre  commtm 
pour  toutes  les  fermes,  la  coiifircationdc  ces  objets 
doit  ctfc  prononcée  contre  les  auteurs  de  la  frau- 
de  ^  tionobflant  toute  réclamation.  L'arrêt  du 
confeil  du  ii  novembre  17041  a  ,  en  confequcn- 
ce  ^  en  caflant  une  fencencc  cfes  officiers  du  gte- 
niefj  alors  étAli  â  la  Gravelle,  prononcé  la  con- 
fîlcation  de  chevanx  qui  avoîcnt  été  fatfïs  fur  un 
fanx'faunitr  ^  quoiqu'un  particulier  les  réclamât  ^ 
en  affurant  qu'ils  lui  avoient  été  voles  j  &  ce 
particulier  a  été  renvoyé  à  fc  pourvoir  c<vitrc  le 
îaux-raunier  pour  taifon  de  ce  ptéteoJu  vol ,  ainli 
-quil  lavireroit* 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  9  décembre  1704  , 
Q  jugé  que  le  fermier  pouvoit ,  lorfqu'il  avoit  ob- 
tenu la  coofifcacion  à  fon  profit  >  des  chevaux  fai- 
fis  fur  les  faux-faumcrs  ,  les  faire  vendre  ^  les  faire 
^lucr  j  ou  tout  auircmcnt  en  dif^ofec  à  fa  volonté. 

L'nrtîcle  XVïL  du  titre  17  de  Tordonnance  du 
mois  de  mai  1680,  a  déclaré  tous  juges  &  ofH- 
jciers  j  jiiêmc  toures  ptrfonnes  privées  compé- 
tentes pour  la  capture  des  faux  faunurs  ,  por- 
tant ,  conduîfant ,  débitant  &  renvcrfant  leur  fel  , 
lans  qu'il  fût  befoin  de  décrets  ou  commifllons, 
â  la  charge  de  les  traduire  inccffamment  avec  leurs 
fels  &  équipages  devant  les  officiers  du  plus  pro- 
chain grenier  j  ces  difpofitions  ont  été  renouvela 
lées  par  des  ordonnauces  du  roi  j  des  i$  juillet 
i7o£j  ^  premier  avril  171 1 ,  Se  9  feptcmbre  171 

\  L'arrêt  du  confeil  ^  du  \6  février  1715  ,  en  or- 
donnant de  nouveau  que  toures  petfonnes  privées 
pourroient  valablement  faire  la  capture  àt%  faiiX' 
fnnnUrs ,  foit  à  col ,  foît  à  cheval ,  conformément 
à  rarticîe  déjà  cité  du  titre  17  de  l'ordonnance  ^  a 
ajouté:  quii firau  incejfamme/tt  donné  pirhs  intcn* 
dans  des  ordres  dans  toutes  les  villes,  bourgs  bc 
paroiffes  pour  arrêter  les  faux-fauniers  artroupés 
ou  non  attroupés  j  par-tout  où  ils  feroient  ren- 
contrés f  &  pour  y  porter  d'autant  plus  les  habi- 
tans  ^  cjuil  leur  feroit  payé  une  gratification  de 
vingt  livres  pour  chaoue  faux^famUr  ï  col  >  &  de 
fjuarame  livres  pour  chaque /aiix-/ji//T/fr  a  cheval, 
indépendamment  du  fixième  de  la  valeur  du  fel  & 
du  prix  de  la  vente  des  chevaux  &  équipages 
faifis. 

Les  arrêts  du  confeil,  des  j  oftobre  ij^û  ic  4 
juin  17^8  ont  fpécialcment  impofé  aux  maré- 
chauflées  Tobligation  d'arrcter  les  fdux^fûunitrs 
qu'elles  rencontreroient  ,  &  la  même  injondtion 
leur  a  été  faite  par  laitide  CCXVIIL  du  bail  de 
ForceviUe. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  18 
août  1748  ,  a  jugé  que  les  cavaliers  de  maré- 
chautlee  qui  arrêtoîent  àttfaux-fûumers^n'étolmt 
^^^^^  ^^^^  rédaftion  de  leurs  procés-ver- 
hxm  contre  ces  faux-fiunkrs  ,  de  remplir  les 
loimalités  que  Jcs  employés  ;dcs  fermes  doivent 
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ofcferver  pour  afTurer  la  validité  de  ceux  qu'ils 

rédigent. 

Les  arrêts  &  lettres-patentes  des  i  j  &  î6  mm 
1710,  ont  ordonné  que  tous  juges  royaux,  comme 
aufli  les  officiers  des  maréchaulTées  ,  feraient,  i 
peine  de  demeurer  refponfables  des  dommages  Se 
intérêts  du  fermier  ,  tenus  en  cas  d'abfence  ou  de 
refus  des  juges  des  fermes,  de  fe  tranfporter  en 
tout  lieux  &  i  toute  heure  ,  avec  les  commis  8c 
employés  qui  les  en  requerroienr ,  pour  facilirct 
leurs  exercices ,  faire  procéder  ^  fi  befoin  étoit  ,  1 
l'ouverture  des  portes ,  &  en  dreffer  leurs  procès- 
verbaux  ^  lefquels  feroient  par  eux  remis  aux  greffes 
des  iurifdidions  auxquelles  appartiendroit  la  coo- 
noiifance  des  faits  qu'ils  conltateroienr. 

Les  ordonnances  du  roi,  de^io  avril  ^7î4i 
premier  oâobrc  174  j  ,  &  6  oâl||»re  1744  >  ont 
enjoinr  aux  commandans  des  places  Se  aux  offi- 
ciers des  troupes ,  de  prêter  maiu-forre  aux  cîtt 
ployés  des  fermes,  lorsqu'ils  en  feroient  reauis* 
pour  afrêter  les  faux-fauniers ,  à  peine  de  défç^ 
béiflance.  Les  mêmes  ordonnances  onrenjoiiic  auk 
cavalieiSj  dragons  &  foldats  d'arrêter  les  Âux- 
faunîers  qu'ils  rencontreroient  >  elles  ont  détcc- 
miné  lesrëcompenfes  dont  ils  jouiroient,  lorfqa'ils 
en  auroicnt  capturé  quelques-uns  par  eux-mêmes > 
ou  en  prêtant  main-forte  aux  employés  des  fermes. 
On  peut  au  furpius  confulrer  ces  ordonnances  qui^ 
fur  ce  pomt  ,  ont  été  calquées  les  ucls  fur  les 
autres  j  Se  contiennent  des  difpofitions  abfotumeot 
femblables-  On  peut  aufli  voir  la  délibération  dcs^ 
fermiers-généraux,  rapportée  à  la  page  481  Se  ftj 
vante  du  premier  volume. 

L^arrêr  du  confeil ,  du  r^  février  1719 ,  en  o 
damnant  plufieurs  propriétaires  à  faire  rétablir 
leurs  frais  les  barrières  &  corps-dc  garde  app; 
tenant  à  radjudicaraife  des  fermes ,  cu'Hs  avoiei 
fait  démolir  >  &  en  faifant  défenfes  a  toutes  p< 
fonnes  j  de  cjuelque  état  Se  conditions  qu'elles 
fuffent ,  de  détruire  les  ouvrages  faits  pour  a{]afief 
la  confervation  des  droits  du  roi  ,  à  peme  de  mil'  ' 
livres  d  amende  &  de  plus  grandes  peines  s'il 
cchéoir  'f  a  permis  au  fermier  de  faire  conftruî 
des  barrières  ou  corps-de-garde  dans  tous  les  Hci 
où  il  les  jugeroit  néceffaires,  â  la  charge  d'indci 
nifer  les  propriétaires  des  terreins  fur  lefquels  ili 
feroient  pbces  ^  de  la  valeur  defdits  terreins  ,  i 
dire  d'experts  convenus  de  gré  à  gré  ,  ou  nommés 
d'office  ,  par  les  inrendans  ,  lefquels  .  en  ca$ 
de  conreftations ,  rédigeroient  procès-verbaux  *) 
dires  des  parties^  Se  les  enverroienr  au  confeil 
pour  être  îbtué  ce  qu'il  appartiendroit. 

L'article  DLVL  du  bail  de  Force  ville,  pourpi^ 
curer  au  fermier  toutes  les  reffources  qui  potlf 
roienr  le  mettre  à  portée  d'empèchef  rintrodudlion 
du  faux  fel  dans  le  pays  eje  gaoclles,  lui  a  permis j 
comme  lavoient  fait  les  baux  antérieurs  j  de  tenir 
en  fjier  8c  fuj;  les  fleuves  Se  livihcs ,  en  tel  lien . 
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*  fembleroit^  des  vaiffeaux^  pataches  & 
^  4  il  charge  de  remettre  au  greffe  de 
raittcc  dxm  le  reÛort  de  laquelle  ces  baumens 
nt  placés  ^  un  éiat  certifié  des  noms  &  fur* 
de  ccu«  qui  les  moaicroient  &  y  feroient 

tcsarrèï  &  Utrtcs-patentes  du  lo  oaobrc  iJS^t 
itfypêÛanc  les  arrêts  du  coufeil  des  19  novcra- 
,  6  &  x$  décembre  1718  ,  &  9  mars  17x9  , 
de  r^ou^cau  ordonné  que  les  petits  bâtimcns  , 
m  ccrangers  ,  £5c  autres  qui  fc  trouve  roient 
lamer  t  fur  les  cotes  à  une  ou  deux  lieues  au 
Jhr,  iêrojctit  arrêtés  par  les  employés  des  pa- 
uc&s  ou  bateaux  de  radjiidicataîre  des  fermes  ^ 
r  en  ctrc  par  eux  fait  la  vifitei  que  ces  cm- 
*és  pourroient  en  cas  de  refus  ou  de  réfirtaucfj 
aitidtc  par  foice  les  maittes  dcfdits  bâtimens 
iieaux  à  vcmr  à  bord ,  &  à  fc  laifler  aborder  ; 
efî  cas  de  fraude  ,  les  bkimens  arrêtés  en  mer, 
rnibJc  ceux  rencontrés  à  la  cote  ou  qui  au- 
.ioieo£  prétexté  des  relâches  pour  aborder  &  en- 
r  dans  les  ports ,  havres ,  anfes  &  plages  ,  qui  fe 
pûvcroienc  chargés  de  faux  fél  ou  de  faux  tabac , 
itout  Où  partie  ^  cnfemblc  leurs  chargcmens  , 
►tcnt  conBfqués  au  profit  de  l'adjuciicaraire  5  & 
les  rnaittes  &  pattons  defditi  batimcns,  aiali 
p  leurs  matelots^  feroïcnt  condamnés  chacun  & 
idîaîrement  aux  amendes  &  autres  peines  pro^ 
:ccs  centre  les  faux-faunicrs  3f  faux-taba* 

-'africîe  XXX.  du  titre  17-     Tordonnance  du 
s  de  mai  i5So  ^  a  au  fur  plus  prévu  le  cas  où 
batimetis  chargés  de  fel  fe  trouve roient  par 
qiiek|ues  accidcns  ^  forcés  de  relâcher  dans  quel- 
qae»-uns  des  ports  du  pays  de  gabelles^  &  il  a 
enjoint  aux  maîtres  de  ces  bâtimens  d'aller  incon* 
wmiu  après  leur  arrivée  au  greffe  ilu  plus  prochain 
emîef  ,  pour  y  faire  déclaration  des  quantités  de 
M  contenus  dirjs  leurs  bâtimens ,  &  y  repréfen- 
ter  leurs  chartes  parties  ,  &  dont  ifs  requcreroicnt 
qi'il  leur  fiit  ddtulé  aéle  ,  qui  leur  ferott  délivré 
iins  irais* 

^  Lorfqu*iine  guerre  maritime  s'engage  ^  il  inter- 
^Mient  un  règlement  qui  détermine  ce  qui  devra 
Hitre  Dbferve  à  Icgard  des  bâtimens  chargés  de 
pr  is  fur  les  ennemis  de  Tétat,  qui  feront  con- 
Jms  dans  les  ports  du  pays  de  gabelles.  L'arrêt 
4a  confcil  du  ^7  août  1778  ^  qui  ,  au  moyen  de 
Il  paix  heureufenfïent  conclue  en  17S3  ,  eil  au- 
joufd'huî  fans  exécution  contenoit  à  cet  égard 
difpofitions  les  plus  claires  &  les  plus  précifes- 

J L'article  XV L  du  titre  17  de  l'ordonnance^  en 
■rclarant  ceux  qui  achereroient  du  Ctl  des  faux- 
Zm/u^rs  pour  le  revendre,  fujets  aux  tnêmes  pei- 
jics  que  les  faux-fauniers ,  a  ordonné  que  ceux 
1  en  jchetcroicnt  pour  leur  ufage  feulement, 
iToient  condamnés  pour  la  première  fois  en  IV 
itndc  de  deux  CCDS  livres  i  pour  U  féconde  ^  ca 
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celle  de  dnd  cens  livres  j  pour  la  tfôjfième ,  ea 
cdlc  de  mille  livres»  &  amii  i  proportion ,  cfi 
cas  de  récidive*  L'article  L  de  Vtàk  du  mois  da 
février  16^4,  &  les  articles  III*  des  déclarations 
des  18  mai  1706  ,  &  5  mars  171 1  ,  n'ont  au  con- 
traire foumis  les  particuliers  chez  lefquels  il  feroic 
trouvé  du  faux-fel  dans  rétcnduc  des  gabelles  de 
Provence,  Dauphiné  &  Languedoc,  qu'en  l'a- 
mende de  cent  livres  pour  la  première  fois ,  de 
deux  cens  livres  pour  la  féconde ,  de  crnq  cens  livres 
pour  la  troificïie  ,  &r  ainfi  à  proportion. 

Quelques  juges  avoicnt  inféré  de  ce  que  l'arti- 
cle ci-devanc  cité  de  Tordonnance  ^  n'avoit  fournis 
aux  peines  de  f^ux-faunage  que  les  feuls  particu- 
liers qui  aurotent  acheté  du  fel  pour  le  revendre  * 
que  ceux  qui  croient  rencontrés  en  campagne 
avec  du  faux-fcl  n'étoient  pas  dans  le  cas  d  erre 
confîdérés  comme  faux-faunurî  ^  lorfqu'ils  pré- 
tendoiçnt  n'avoir  acheté  de  fel  que  pour  leur  con- 
fommation  perfonnelle.  Pour  faire  cefler  a  cet 
égard  route  mcertttude  »  la  déclaration  du  X)  mars 
i688  a  ordonné  qae  les  particuliers  trouvés  eti 
campagne  avec  du  faux- fel  ^  feroic  nt  punis  comme 
f^ux-fda/ilers  ,  nonobftauc  leur  déclaration  qu'ils 
Tau  r  oient  acheté  pour  leur  ufage« 

L'article  X*  de  la  déclaration  du  ir  oflobre 
1710  *  a  fait  défenfe  aux  officiers  des  greniers  j  i 
peine  d'en  demeurer  pcrfonnellemenc  garans  Se 
refpon fables ,  de  modérer  les  amendes ,  qui  de* 
voient  être  prononcées  en  conformité  de  rarticle 
XVL  du  titre  17,  de  Tordonnance  contre  les  par- 
ticuliers chez  lefquels  il  auroit  été  trouve  du  taux- 
fçl  deiïiné  pour  leur  ufage.  U  exille  une  multitude 
d*arr£'ts  ,  foii  du  confeil ,  foit  des  cours  des  aides  * 
qui  ont  ou  cafTé  ou  réformé  des  fentcnces  qui 
avoient  modéré  ces  amendes. 

La  déclaration  du  i  avril  1721,  qui  a  été  tcn* 
due  en  interprétation  de  celle  du  i  mars  1711* 
contenant  règlement  général  pour  les  gabelles  de 
Lrin^uedoc,  a  ordonné  que  ceux  dans  Tesmaifons 
defquels  il  feroit  trouvé  du  faux-felj  feroient  con- 
damnés aux  amendes  portées  par  ladite  déclara- 
tion de  171 1  ^  encore  qu'il  n*eût  pas  été  trouve 
dans  les  lieux  par  eux  habités ,  pourvu  que  ce  fût 
dans  des  endroits  couveirs  &  clos  de  murs,  quoi» 
que  non  fermés  à  clefs* 

Les  arrêt  &  lettres  -  patentes  de  Î747,  ont  or- 
donné à  toutes  perfonnes  de  clore  à:  fermer  à 
clef  les  ctables ,  écuries ,  granges  &  autres  dé- 
pendances de  leurs  maffons  j  de  manière  que  Von 
ne  pût  y  entrer  fans  leur  confentemcnt  »  à  peine 
d^êtrc  confidérés  comme  les  propriétaires  du  faux- 
fel  qui  y  feroit  trouvé  ,  &  comme  tels  ,  condam- 
nés aux  amendes  portées  par  l'ordonnance- 

L'article  XXVIIL  du  titre  17*  de  l'ordonnance, 
a  défendu ,  à  peine  de  fau^ç-faunûgt ,  tout  ufage  81 
commerce  de  fel  de  falpctrc  &  de  verrerie. 
ks  arudes  Salfjëtke  U  Sel  d£  vEafUHii^ 
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L'article  LVtl.  du  titre  14.  a  également.delendu 
Tufage  dans  le  pays  de  gabelles  des  eaux  de  mer 
&  des  fources  ^  puits  &  fontaines  falées.  f^oyei 
Eau  se  mer* 

On  ajoutera  ici ,  pour  terminer  l'article  du  làux- 
làunage ,  de  manière  à  intéreflfer  à  fa  deftruâion 
un  gouvernement  bîenfaifant  ^  que  çc  délit  coûte 
la  liberté  3c  l'exiftence  â  pcès  de  trois  mille  ci- 
toyens de  tout  fcxe  qui  font  arrêtés  année  com- 
mune j  &  condamnés  à  des  peiny  corporelles. 

Suivant  le  relevé  des  faifies  de  faux-fel  faites  en 
campaene  ^  pendant  les  trois  premières  années  du 
bail  aauel^  commencé  au  premier  oâobre  1780  ^ 
il  a  été  arrêté  deux  mille  trois  cens  quarante 
hommes. 

Huit  cens  quatrevingt-feize  femmes. 
Deux  cens  un  enfans. 

En  tout  4  trois  mille  quatre  cens  trente-fept  pet- 
fonnes. 

Pendant  le  mcme  tems  le  produit  des  faifies  de 
fàux-fel  j  avec  celui  des  objets  confifqués ,  comme 
chevaux  ,  voitures  ,  a  été ,  année  commune  ,  de 
trois  cens  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cens  vingt- 
^  huit  livres.  le  mot  Gabelle. 

On  propofe  une  réforme  dans  cette  partie  avec 
le  plan  de  la  nouvelle  régie  ^  qu'on  pourroit  fublli- 
tuer  à  l'ancienne. 

FÉODAL  ,  adj.  par  lequel  on  défigne  tout  ce 
qui  appartient  à  un  fief. 

Droit  féodal  ^  eft  un  droit  feîgneurial  inhérent 
au  fief  ,  comme  les  cens  ,  les  lods  &  ventes  ,  la 
bainalicé  des  fours  &  prefToirs  ^  les  droits  de 
quint  3  de  requint  ^  de  champart ,  &c. 

Le  même  écrivain  ,  dont  on  a  emprunté  pré- 
cédemment quelques  réflexions  relatives  à  l'inalié- 
nabîlité^  du  domaine  ,  a  propofé  la  queflîon  de 
de  favoir  ,  fî  la  fuppreffion  des  droits  féodaux  ne 

{)ourroît  pas  devenir  un  moyen  de  profpérité  pour 
a  nation ,  d'augmentation  de  richcffe  pour  les  fei- 
gneurs  ^  de  paix  &  de  bonheur  pour  les  valTaux. 

Cette  queftion  eft  fi  intéreffante  par  fa  nature 
&  fon  objet  ,  qu'elle  doit  naturellement  trouver 
place  dans  notre  Encyclopédie  ^  comme  un  pro- 
blème de  finances  ,  dont  la  folution  peut  dépendre 
de  la  manière  de  le  voir  >  &  du  point  de  vue  d'où 
on  le  coniidère. 

Il  convient  d'abord  ,  de  pofcr  l'objet  de  la  dif- 
cuffion  d'une  manière  exadle  &  précife. 

Pourquoi  chaque  propriétaire  d'un  fonds ,  quel- 
que borné  gu'il  foit ,  n'en  a-t-il  pas  toute  la  pro- 
priété $  n'eft-il  pas  poffible  de  fimpliP.er  les  pof- 
:feflions  de  façon  qu'un  feul  héritage  n'ait  plus  une 
multitude  de  maîtres  ,  qui  ferablentfc  rejayerpour 
^iger  celiM  qui  le  cultive. 


En  comptant  combien  fur  un  (êul  fends  il  pt^ 
roît  y  avoir  de  maîtres  ,  on  pourroit  douter  s'il 
faut  mettre  en  ligne  celui  qui  le  cultive  $  car  il  t 
des  co  -  propriétaires  fi  redoutables  ,  qu'il  fàoc 
qu'il  difparoiffe  devant  eux.  Cependant  il  fiiut 
compter  pour  un  ;  * 

Enfuite  le  fefgneur  de  la  direâe  ,  pour  le  cens  ^ 
le  fur-cens  ,  le  champart  >  ^ 

Puis  le  gros-décimateur ,  le  curé  de  la  oarbi^p 
pour  la  même  dime  »  la  dime  de  fang>  c'eit-à-diigp 
d'agneau  i 

En  ajoutant  le  droit  de  chafTe  au  feigneur  ▼al' 
fin  j  foit  par  titre  ,  foit  par  réciprocité  5  le  droit  <fe  s 
parcours ,  puis  le  propriétaire  ou  bailleur  à  fenni^giiijQ 
dont  le  cultivateur  eft  le  fermier.  Voilà  fcpt  prf^n! 
tendans ,  exerçans  droits  fur  un  héritage. 

Si  les^  loix  n'ont  pas  voulu  qu'aucun  co-pigN^r 
priétaire  pût  être  forcé  de  demeurer  malgré  lui  MK^e 
communauté  ,  ces  mêmes  loix  rie  pourroient^elltf 
pas  nous  aider  à  perfuader  à  nos  feigneurs  de  pren- 
dre j  par  voie  de  partage  ou  de  licitation  ^  uA^^ 
prtiede  nos  héritages  ^  pour  leur  tenir  lieu-otjg 
leur  direfte  &  de  tous  leurs  droits  ?  Ne  pourriofiè^'^ 
nous  pas  les  engager  à  en  recevoir  le  remboailè*:^ 
ment  »  moyennant  une  fomme  qui  en  repréfem^*^ 
roit  le  capital  ,  à  raifon  du  denier  cinquante  tt4L 
foixartte  >  ae  forte  que  ce  qui  nous  refteroic  , 
que  nous  aurions  affranchi  ^  fdt  poffédé  d'une 
nière  entièrement  libre  ^  &  exempte  de  to 
charges  féodales? 

Quelque  raifoonable  que  foit  ce  defir  ^  oïlj 
demande  point  que  les  feigneurs  foientfbr 
changer  la  nature  de  leurs  droits  &  propriétés  H 
oppoferoit  bientôt  que  les  loix  des  partagei  1 
font  pas  applicables  aux  feigneurs  ^  &  â  ' 
vafTiux  ^  dont  les  droits  font  de  nature  à  l 
enfemble  affis  fur  le  même  fonds» 

Ce  n'eft  donc  que  de  concert  ^  que  ron  | 

réfoudre  des  difficultés  nées  du  droit  féodal^  1 
quelles  les  loix  n'ont  jpoint  apporté  de  remèdef| 

U  eft  vrai  que  des  loix ,  également  célèbv 
refpeélées ,  ont  efface  la  fervitude  perfonnelle . 
qu'elles  ont  obligé  les  feigneurs  i  recevoir ,  à.  1 
xemplc  des  rois  ,  le  prix  de  la  liberté  de  Ieurs'4 
claves  5  mais-  l'objet  de  ces  loix  eft  confomitf 
elles  ne  peuveAt  que  fervir  d'exemple  ;  il  li*'-.^ 
peut  réfulter  d'aâion  pour  forcer  un  feignOM^  r 
recevoir  l'aflfranchiirement  d'un  héritage*        '  ' 

Les  tribunaux  ne  pourroîent  donc  recevoî^^^ 
demande  que  l'on  pourroit  former  5  mais 

Eas  au  pouvoir  du  monarque  chéri  >  bienfàifanc^ 
icn  fcrvi  >  qui  nous  gouverne ,  d'établir  la  lib^^ 
réelle  ,*  comme  les  plus  glorieux  d'entre  fes 
décefleurs  >  ont  établi  la  liberté  perfonnelle 
pomoiroit ,  'cMMe  etix  ^  à  «e  jque  fou  da 
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tiis{kt§nmf9  ne  fouffrifTent  point  it  Tanfantif- 
:  (ks  droits  de  direde. 


ïûi  fur  cçttc  maiîcre  paroîrrok  donc  auflî 
qae  poffiblc  |  mnîs  comme  elle  n'extilc  pas  » 
coci?tcfic  d'examiner  fi  ,  fjns  cette  loi  ,  on 
:  croire  que  le  domaine  &  les  feigncurs ,  àjnfi 
leurs  ViflauK  ,  trouveroient  des  avantages  tm- 
ipcslcs  â  confemir  réciproquejtienc  rachat  des 
ftffïndes  féodales*  A  Fcgard  des  feigne urs  *  ce 
s*dl  qu'une  afifaire  de  calcul  i  ils  font  ks  maîtres 
iTafipoer  les  droits  de  leurs  fiefs,  &  la  plupart 
fcfiraienr,  fans  doute,  volontairement  s'ils  y 
ootnncroteîic  le  moyen  de  tripler  ,  &  même  de 
ipdmpler  ,  lcm%  reventis ,  ftns  riea  perdre  des 
mm  honorifiqaes,  La  difficulté  viendroit  de  la 
ftzeraineté  du  roi  ,  &  de  rinali^nabilité  du  do- 
e  ;  mais  ccne  inalienabîlité  fcmble  ne  pouvoir 
,  dans  l'aftanchilTement  des  fonds  ,  un  obfta- 
^  qu'elle  n'a  point  fait  dans  raffranchiflcmcnc 
perfonncs,  PrcTciiEons  nos  rtfl  exions  fur  tous 
ée$  objets. 

nbcrté  foncière  ,  -à  laquelle  on  voudrait  par- 
paroît  »  depuis  long-tems,  le  vœu  de  tous  les 
fenfcs*  Les  ccrtvams  ont  cependant ,  en  quel- 
forte  ,  négligé  de  le  produire  en  public  5  ils  re- 
doteac  a  fans  doute  ,  h  foule  des  loix  ,  qui 
t^ent  la  forme  &:  la  nature  aftuelle  des  pto- 
étés  ,  comme  un  mur  d*aîraîn  contre  lequel 
roîem  fe  brifer  leurs  opinions  &  leurs  ten- 

Ils  atltDsent  n^atiniotr^s  été  écoutés  avec  plai- 
,  en  nous  retraçant  la  fimplicité  &  la  per*' 
feCtion  des  proprîctes  che^  les  Homaîns  ,  8c  chez' 
ks  tiâtîons  tes  pîns  fages  &  les  plus  célèbres  ;  en 
aotts  montram  rofiginc  &  la  progreflion  des  fiefs , 
te  le  changement  du  fervice  militaire,  en  droit  de 
ons  autres  droits-  Si ,  à  ces  récits  j  ils 
i  âjouté  le  tableau  des  inconvénicns  des 
a£hicls  ,  &  préfen télés  moyens  d*y  remc- 
âer  ^  ils  euffenc  fans  doute  recueil!!  des  éloges , 
le  fcars  fagcs  confeîls  auroient  trouvé  des  ftl- 
hurruins  &  prudens  ^  qui  auroient  pu  les 
^  a  profita 


des  auteurs  ,  parcourons  rapidement 
j  j  fans  la  charger  d'auto  tirés  j  il  n'en 
pa^  un  la  raifort  &  l'iméiêt  des  parties  con- 
urcnt, 

S#m  nous  étendre  4  dffciiter  la  nanire  des  pro- 
:hc^  toutes  les  nations  ,  vovons  quelle 
.::  des  fonds  cher,  le^  Homains  ,  auxquels 
ai  tenons  par  leurs  conquêtes  ,  S:  parralliance 
ne  partie  de  leurs  loix  avec  les  nôtres. 

Home  ,  bornée  i  frtn  terri t/iîre  ^  avoit  fiir  ce 

idoit  dans  le  corps 
ç<ïît  par  chacun  de 
lEicmbies.  i-'imptit  que  payoit  le  citoyen  j  le* 
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pféfeWt^t  la  portion  que  l'Eut  s'étoît  ré  fer  vtc 
dans  cette  propriété. 

Quand  Rome  fut  accrue  par  des  conquêtes^ 
elle  rcjctta  fur  Tes  nouveaux  fujets  ,  une  partie  du 
fardeau  qu'a  voient  fupporté  jufqu^alors  Tes  lubi* 
tans.  Bientôt  lltalie  fut  conquife  |  les  citoyeiis^ 
jouirent  alors  d'une  exemption  plus  étendue  ;  ils 
pofTédércnt  leurs  terres  optimo  jure  ^  jure  Qui* 

A  mefure  que  les  provinces  éloignées  furent  * 
ajoutées  à  Ibn  empire  ,  riralie  fut  elle  même  fou- 
lagée  ,  &  le  jus  opttmum  devînt  le  jus  Itûluum^ 
Ce  droit  s'étendit  enfin  au  delà  des  Alpes  :  ainfi  la 
première  Lyonnoife  &  la  Narbonnoife  furent  affi*  * 
miléesaux  provinces  Italiques,  Les  peuples  fnjets 
:.u  tribut  ,  après  avoir  payé  Timpoc  ,  jouiffoient 
d'une  liberté  infinie  ;  ils  avaient  juî  atendi  &  ahu^ 
andî  ;  point  de  direftc  j  point  de  mouvance  ,  au- 
cun de  ces  droits  qui  fe  font  établis  depuis  *  fous. 
le4îom  de  droits  &  devoirs  feigncuriaux. 

Les  Francs  apportèrent  dans  les  Gaules ,  leurs 
mœurs  Sz  leurs  u  fagcs  j  mais  ils  ne  changèrent 
ni  les  moeurs  ni  les  ufages  des  peuples  5  les  terres 
de  l'empire  devinrent  les  terres  de  Clovis  ^  de 
fes  foldats  i  ils  amenèrent  à  leur  fuite  des  efcU* 
veSj  qu'ils  employèrent  à  cultiver  une  partie  des 
terres  qu'ils  venoient  de  conquérir  j  mais  ces  cf- 
claves  j  femblables  à  nos  fermiers  ,  avoîcnt  cha- 
cun leurs  manoirs  particuliers  ,  dans  lelquels  ils 
vi voient  en  pères  de  famiHe.  Toute  la  fervitudc; 
que  le  maître  impofQit  à  l'efclave  ,  étoit  de  lui 
payer  une  redevance  en  grains  ,  en  peaux  ou  eu 
étoffes  :  fuam  qur/qi^efedem  ^  fnQs  Pinaus  f^gii  ? 
frumtnti  m&dam  Dt^ minas  au^  pccoris  ,  aut  yefiis 
coIquo  injungu^ 

Jufques-B  ,  point  de  directe  5  pis  davantage 
fous  Charlemagne  >  le  germe  ne  s'en  eft  dévelop- 
pé ,  qu'avec  les  caufeç  qui  amenèrent  la  chute  de 
l'autorité  &  la  dégénération  de  la  monarchie.  Les* 
rois  commencèrent  par  accorder  à  des  monalîc- 
res  ,  à  des  églifes  ^  une  forte  d'indépendance, 
fous  le  nom  d'immunités  5  ils  leur  donnèrent  une 
jurifdiitbn  fur  leur*  efclaves  ,  fur  les  coîons  ,  fuc 
les  affranchis  qui  habitoîent  dans  Té  tendue  de  ces 
immunités.  Ces  immunités  ne  furent  pas  d  abord 
perpétuelles  ;  on  en  demandoit  la  confirmation  i 
l  avènement  du  roi  à  la  couronne  î  mais  il  en  fut 
comme  des  terres  fifcales  ,  qu'une  longtie  poiTcf* 
fion  transforma  en  tertes  héréilitiîres  :  de- la  l'o- 
rigine des  premières  fcigncuries  de  des  premières 
jufticcs  cccléfuftiques, 

L'exemple  de  ces  immunités  fut  contagieux  | 
ceux  qui  avoienc  obtenu  de*  bénéfices  mi Iî maires  , 
ou  des  terres  du  domaine  ,  voukircnt  les  perpé- 
tuer dans  leurs  familles p  Déjà,  fous  les  rois  fainéans 
de  la  première  race  ^  ces  po^eîTions  précaires  paf- 
foicnc  des  pères  aux  enfaîis ,  d* abord  pai  un  bien- 
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fâît  du  ptmcB ,  bientôt  par  une  fimp!e  tolém* 
ce  î  après  plufieurs  mutations  fucccflives  ,  l  ori- 
ginc  en  fut  oubliée. 

Les  rots  de  li  fctroncliî  race  Tongèrent  à  fiiire 
revivre  rancienneinftitution  des  Francs  >  gui ,  dt- 
iTrés  par  centaine  ,  avoieiir  un  chtff  choifi  par  les 
foldats  :  cette  inftitutîon  militaire  ivoît  fiui  avec 
les  conquêtes*  Il  fut  ordonné  que  tout  homme 
libre  s 'at  cache  roi  t  à  un  chef,  i  un  foldat  plus  âgé 
que  loi ,  Jenior  ^  qu'il  Ce  licroit  pir  le  nœud  de  la 
recommandation  ,  3c  qu  il  h  fuivroit  à  la  guerre* 
Ce  nouveau  Jîen,fut  d'abord  purement  perfonneh 
jiîaisil  dégénéra  inrenfiblcment  *  Se  la  fubordioa* 
lion  devint  dépendance  de  fervitude. 

L*h«Jriticr  du  chef  crut  avoir  un  droit  à  (on  tU 
*re  comme  à  Ces  biens  î  il  compta  le  vaffa[  parmi 
les  biens  de  la  fucceffion  ,  8c  bientôt  k  vaiïelagc 
fut  regarde  comme  un  rapport  entre  les  poffef- 
dîons  ,  &  non  plus  entre  les  perfonnes.  Les  com- 
tes &  les  ducs  s'emparèrent  des  terres  dom ana- 
les j  y  auachcrent  les  droits  qui  n'étoitnt  attachés 
qu'à  leurs  offices  ;  la  puiffance  publique  s'afFoî* 
bîic,  &  fon  adion  fut  interceptée.  Le  foible  cher- 
cha Tappui  du  plus  fort  ^  8f  acheta  ,  par  la  perte 
Ae  ù  propriété  ,  le  droit  diifurper  celle  des  au- 
tres :  ainu  fe  forma  cette  chaîne  ae  prote^fleiirs  & 
Je  protégés ,  d  oppreffeurs  3t  d'opprimés  ,  de  ty- 
rans 8ç4'erclaves  j  qui  inondèrent  la  France* 

Ce  ro>*aumc  fe  trouva  ta  proie  d*unc  multi- 
tude de  feigneurs  ,  qui  tous  regardoient  comme 
faîfani  partie  de  leurs  fci^neuries  ,  des  droits  & 
<les  redevances  qni ,  autre  tors  ,  a  voient  appartenu 
à  l'Etat,  La  feigneuric  devint  une  crpècc  de  def- 
potifme,  qui  rendoit  le  propriétaire  maître  abfolu 
Ac  toute  1  étendue  de  fon  territoire  ,  de-là  la  fer-p 
vitutie  devînt  prefquc  générale  ;  de-la  Içs  droits 
de  main  morte  ^  qui  en  furent  un  fuite  &  un  çf- 
clavage  modifié  ;  de4à  une  foule  de  redevançes  & 
4'autres  droits  «  inconnus  fous  la  féconde  race* 

Au  milieu  de  cette  confufion  générale  j  naqui- 
rent une  foule  d'ufages  &  de  coutumes  abfurdes 
&  barbares  ;  l'opprefTion  multiplia  fcs  caprices, 
$:  la  fervitude  fcs  hommages*  Hugues  Capet  ^ 
monté  fur  le  trône  t  ne  pouvant  rompre  la  chaîne 
féodale  dont  Tautoritc  ^toit  enveloppée  ,  chercha 
â  en  affoiblir  fucceiTivcment  les  anneaux* 

Pour  mieux  cacher  fes  vues  ,  rautoiité  fe 
déguifa  fous  la  forme  de  fu7.crainetc  j  on  créa 
tfnc  glèbe  fiftive  ,  dont  releveroient  tous  les 
autres  fiefs  j  cette  gidbe  dominante  ,  ce  fief  fu- 
prême  j  ce  fut  la  couronne  qui  devînt  le  prin- 
cipc  &  le  nœud  de  toutes  les  feigneurics  fu- 
balrernes  i  ce  fil  approcha  Sj  enchaîna  les  ar- 
riéres* valTaux  ;  Ie5  iffranchifTemens  des  ferfs  3c 
ëc  LétabliiTement  des  communes  ^  donnèrent  un 
nouveau  point  d'appui  a  raiitoricc  royale  ,  &  un 
aouvel  ordre  de  citoyens  à  TEiat.  Le»  cioifades 
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ayant  iévori  une  fbulc  d'hommes  inquiets  &r  tu 
buïens  j  la  police  générale  rentra  dans  les  maint 
du  prince  ,  &  iî  ne  reïla  de  tout  le  fyftêmc 
qi^c  la  direâe. 

Les  fcigneurs  j  qui  ^oyoient  échapper  de  leui 
mains  le  droit  de  faire  la  guerre  ,  ik  d'exiger  i 
taille  de  leurs  vaifaux  ,  remplacèrent  ces  droits  _^ 
d'autres  au0j  utiles  ,  Se  non  moins  onéreux  i  dc-li' 
le  relief,  le  rachat,  les  lods  &  ventes  ,  qui  s'im 
troduiiirenr  bientôt  dans  les  domaines  du  roL 
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Sans  doute  la  nation  pouvoir  alors  réclarfn 
contre  ces  abus  ,  &  demander  la  profcription  da 
toute  dircfle  ,  qui  n'auroit  pas  eu  pour  titre  ta  ne 
concelfion  primitive  î  clic  auroit  pu  fe  récriée^ 
contre  ces  inféodations  formées  par  une  traditÎQi^^ 
ficlive  de  la  part  d'un  particulier  j  &  par  la  rcftî^^ 
tution  à  titre  de  fief  de  la  part  du  feigneur  j  &  il 
ne  fcroit  reilé  aux  feigneurs  particuliers  qu'un 
domaine  dircÛ ,  un  cens  ,  une  redevance,  fur  les 


feules  lerrcs  qu'ils  auroient  originairement  concé^^^ 
dées  :  mais  cette  profcription  n'a  pas  eu  U^Ptt^^l 
les  direâes  exigent  ,  les  coutumes  les  ont  can!^^^ 


crées  ;  des  maximes  générales  ,  dans  pluficuei 
pays  j  ont  étendu  leur  empire  ,  &  empêchent 
riçn  ne  puiiTe  s'y  foulirairc- 

Tel  eft  le  fommaîre  de  Thiftoirc  du  d^vh  fia^ 
il  eft  né  dans  les  champs  ,  il  s'cft  développé  di 
l'anarchie  ,  il  s'eft  affermi  par  la  tyrannie  ,  Se  i  , 
fait  taire  les  loix  &  Tautonté  léginme  qu'il  avoît 
ufurpéc.  En  réclamant  la  liberté  prlmirive  des  fbndi, 
il  ne  faut  j>as  ceiTerd'èrre  jutte  ;  mais  cette  dire^ 
qui  les  grève  ,  étant  paiféc  dans  le  commerce 
ladoption qu'en  ont  fait  les  loix  ^  elle  eft  dcv- 
la  propriété  des  feigneurs  :  il  feroit  néceffaire  de 
indemnifcr  ^  s'ils  vouJoient  bien  y  renoncer. 

Avant  d'eximiner  comment  on  liqutderoît  lei 
intérêts ,  voyons  quel  intérêt  l'Etat  auroit  à  g 
opération  ^  3l  fi  elle  feroit  poflîble  pour  les  iBj 
vances  du  domaine, 

La  ptofpérité  des  Etats  eft  *  en  raîfon  de  la 
bené  del  perfonnes  ,  des  chofes  &  des,  *u't ions. 
Ces  trois  genres  de  liberté  rejettent  TefcUvii 
des  perfonnes  j  les  différentes  fcrvitudcs  établii 
furies  fonds  par  le  droit  féadal  ^  Se  les  obfbd< 
qu'apportent  au  commerce  les  privilèges  de 
&  de  £ibrication  j  en  fui  ce  les  péages^  dou* 
prohibitions- 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  liberté  du  commei 
qui  eft  celle  des  adtions  ;  le  miniftrc  éclairé 
le  protège  ,  lui  affurera  tous  les  avantage 
pourront  le  faire  prorpçrcr. 

L'efclava^e  des  perfonnes  fit  régner  avec  Ii^  i  \ 
gnorance  ;  il  bannir  les  arts  ^  rendit  la  natuj:& 
vagc>^     plongea  la  France  dans  le  cahos. 
elle  n'a  comm<încé  a  fortir  qu'i  l'époque  d<c. 
franchilTemens  ;  les  afftanchiffcmens  ont  cré 
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^ ,  îcf  cîtôfcns  ,  les  arts ,  Icî  lettref  &  les 
es  loiï  ;  les  fucccs  des  premiers  en  dcxermi- 
lèrcfit  d'aatreSj  imites  par  les  feigneurs  j  êc  bien- 
ûiiiBre  Se  Fr^infQis  furent  fy noiiy  mes* 

Le  woificme  genre  de  fervîmdc  fubUfte  encore 
Cir  les  fonds  qui  font  d'aiitinr  moins  utiles  à  I  Etat 
te  aux  particuliers^ que  pofTcil^oa  en  et^  plus  gré- 
féc  i  oo  croiî  pouvoir  alïurer  que  !i  liberté  des 
fbal$«produiroît  des  avantages  m&  conittlt'r^bleSj 
m*ai  1  produit  celle  des  perfonncs  dont  l'aifran- 
aîflcmcnt  a  fattaneiî  hâureufe  révolution. 

Lo  droits  féodaux  ,  pour  de  médiocres  pro- 
lies  »  préfentcm  mille  cmbarus  U  dii&caltcs  ^ 
au  fcigîicaf  qu'au  valIÏK 


Le  TaiTal  cfl  affujetci ^  fuivanc  la  qualité  du  fonds^ 
Jdesfoî  ôc  homm^ïgç  ,  aveux  &  dciiombrcmcns , 
fcconnotir^nce  au  terner  ^  au  cens  ^  aux  corvées  j 
ju  lods  Se  ventes  ,  au  relief,  à  la  bannalîté  ^  â 
"^aiEftancc  âux  pbîds  ,  aux  amendes  j  a  la  fatfie 
'  idalc  M  Scc^  &c*  La  plupart  de  ces  droits  font 
un  très- petit  produit  pour  le  feign^ur  ;  plufieurs 
*en  apportent  aucun  ,  &r  font  néanmoins  une 
Tgc  confidérablc  pour  le  vaffal. 

hc  fcimeur  ,  pour  recueillir  &  emcer  ces 
dfoics  ^  elx  abligc  a  des  frais  confidérables  :  il  l^ii 
6at  des  archives  ,  des  terriers  immenféinent  coû- 
leu  à  farmer  &  a  renouvcUer,  des  rôles  j  des 
receveurs  j  des  coîleâettrs  ,  des  fergens  ^  &  des 
camixes  très-étendus*  Tantôt  le  droit  j  la  fjuo- 
j  ou  la  manière  de  le  payer  ,  font  contclics  > 
'  t  ta  mouvance  eil  prétendue  par  d  autres  fei- 
picurs  j  les  énormes  procès  qu'engendrent  les 
fOîiredations  ,  palTant  de  père  en  fils  ,  dévorent 
les  fd ^netirs  ^  les  vaflaux  ,  &  les  terres  oii  ils  fe 
font  élevés. 

les  mis  donnèrent  les  premiers  l'exemple  de 
raffranchiflcmenc  des  perfonnes  ;  ils  élevèrent 
jbos  l'étendard  de  la  liberté  cette  famiUe  d'enfans  j 
Im  fajets  ,  qui  payèrent  de  leur  fidèle  amour  ,  Se 
fois  de  leur  fang  ,  le  bienfait  de  la  liberté, 
or  la  nation  ^  auparavant  celle  du  fervage  ^ 
celle  de  la  liberté  ^  de  rhonneur*  de  la  gloire 
Ê£  des  arts  i  &  le  droit  honteux  de  propriété  fur 
Jes  homnjes  ^  fut  changé  en  protection  de  la  part 
éa  foavcraîn  ^  Se  la  ^rvitude  en  hon^mage  du 
r  ,  de  la  part  dcsfujets- 

fcmbîc  rcfter  un  avantage  égal  à  rccuciflîr  par 
nchiftement  des  fondSi^Quel  roi  &  quels  mi- 
euretit  plus  de  droit  ,  que  ceux  qui  nous 
emcnt,  de  faire  cette  gloneufe  moi  (Ton  ?  Sa' 
'^^c  peut  cndonnerrcxemple  dans  fes  domaines^ 
^icmplc  qui  fera  fuivi  parles  feigneurs  î  cUe  pour- 
loit  même  ai*lïi  l'ordonner  généralement,  en  reliant 
todciTrnité  diic  aux  feigneurs  ,  qui  »  de  leur  coté  , 
ortoiaif  faire  cet  affranchiffcmcnt  duconfcute- 


rot* 
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Vùfôm  fi  rînalîénabllité  du  domaine  peut  mfet- 
tre  un  obflacle  Invînciblc  à  cette  opcrarî^n  ,  qui  ^ 
cependant  ^  réunit  les  avantages  politiques  & 
ceux  des  particuliers. 

Une  lîmple  obfervatîon  fcmble  devoir  écarter 
robjedlion,  La  fervltude  perfonnellc  étoit  aufTi  un 
droit  du  domaine  ,  il  a  cependant  été  alit'né  ùnî 
réclamation  ;  il  en  feroitdemêmc  de  1  établi Jîe* 
ment  du  franc-alleu  univerfel  fous  le  domaine* 
Si  les  vaffaux  étoient  admis  à  fe  rédimer  de  taus 
cens  Se  fervitudcs  ^  moyennant  le  capital  au  de- 
nier trente  ou  quarante  ^  les  fommes  reçues  ponc 
cette  libération  fc rotent  employées  à  racquimron 
de  forêts  &  autres  f^nds  ^  par  forme  de  rempla- 
cement pour  le  domaine  ^  ou  à  racquittemcnt  des 
charges  les  plus  onéreufcs  de  l'Etat.  Il  ne  sy 
rcncontreroît  donc  aucune  des  raifons  qui  ont  dé- 
tcrmifté  la  révocation  des  différentes  aliénations 
des  domaines  ;  fivoir,  qu'ils  ont  été  pour  im  prir 
au  deffous  de  leur  valeur  s  que  le  prix  n'a  pi%  étfe 
réellement  délivré  i  que  les  fommes  n^ont  point 
tourne  au  ptotit  de  TEtat* 

^  II  paroît  également  aîfé  dedétrurrCj  parce  prin- 
cipe ,  le  fantôme  de  rinaliénabilité.  Le  domaine 
n'avoît  ce  caraÛÊre  qu'en  faveur  delà  nation  au 
profit  de  laquelle  il  étoit  écabli  ^  Se  par  fon  lîtiîitr 
8:  par  fa  fuffifance  aux  dépenfes  publiques  i  il  t 
perdu  ce  caradlère  en  tombant  dans  uii  état  teK 
que  le  revenu  fe  réduit  prefque  a  rien  ,  ^  quli 
ell  impofl^ible  ni  de  le  rétablir  ^  parce  qu'une  ré- 
formation tourneroit  en  vexation  tur  tous  les  vaf- 
faux  ,  ni  de  garantir  ce  revenu  des  ulurpaiions  i 
il  y  auroit  plus  de  dépenfes  que  de  produits ,  parcû 
que  les  inféodations  &  les  fondations  Tont  dcna** 
turé  j  &  rendent  la  rentrée  impoiHble- 

Au  reftc  ,  on  fait  en  quoi  confifte  le  domaine» 
Indépendamment  des  fonds  ;  ce  font  des  rentes* 
des  cens  ,  Se  autres  droits  féodaux  Se  cafujejs 
qui  le  coniHtuent-  Le  roi  tireroit  un  très- bon  parti 
de  CCS  cens  ,  rentes  8f  devoirs  *  ea  admettant  les 
valfaux  à  les  racheter ,  Se  en  les  coiifacrant ,  par 
cette  voie  ^  à  la  liberté,  On  anéanciroit  ces 
droits  de  la  manière  qu'ont  été  anéantis  les  de- 
voirs de  fervice  militaire  ,  &  Icfclavage  des  per- 
fonnes. Chaque  fotids  étant  affranchi  en  partictl- 
lier  ,  moyennant  un  prix  ,  il  deviendroit  impoffi- 
ble  de  recompofer  un  corps  de  mouvaiKe  i  I» 
mouvance  feroit  perdue  fars  retour  i  il  neiîlle- 
roit  plus  aucun  corps  de  fief  que  rorr^put  étTD 
tGnte"de  reffurciter  i  rafFranchiflcment  faifant  des 
progrès  ,  i!  n  y  auroît  plus  de  moyen  de  recon- 
noitre  ce  qui  fut  mouvance  du  domaine ,  pas  plu5 
qu'on  pnurrolt  aujourd'hui  rcçrouver  les  defcen- 
dans  de  fes  anciens  efclaves,  , Cette  opération  nb- 
tiendroit  une  entière  corifiatice  ^  &  feroit  accueillio 
comme  r©nt  été  celles  dés  âtfranchilTemens  des 
perfpnnes  i  les  va/faux  ne  pourroient  jamais  êti^ 
inquictés  j  ni  mèrue  ea  concevoir  h  craintç» 


^:tc  roi  a^h^reufenfent  ce  moyen  ded^ternrifler 
doucement  l'abolition  du  droit  fiodaU 

L'opération  feroit  très  fimple  ;  le  roi  permct- 
troit  à  tous  fes  vaflaux  de  racheter  toutes  rentes , 
devoirs  &  fervitudes  féodales.  Celles  qui  font 
dues  en  argent,  ou  en  denrées,  ou  en  fervices,  qui 
font  une  vJeur  ,  'telles  que  les  corvées  ,  feroient 
rachetées  moyennant  le  capital  au  denier  trente 
ou  quarante  $  l'obligation  de  la  foi-hommage  fe- 
joit  rachetée  moyennant  un  prix  proportionné  à 
la  dignité  du  fief.  On  fe  perfuade  que  le  roi  ac- 
corderoit  une  compoiition  plus  douce  que  les  an- 
cres feigneuri ,  tant  pour  accélérer  l'opération, 
€{Wt  pour  empêcher  fes  vaflaux  de  porter  leur 
mouvance  à  d'autres  feigneurs. 

Au  moyen  de  ce  rachat ,  tous  les  héritages ,  re- 
levans  du  domaine  >  feroient  &:  demeureroient 
à  jamais  francs  &  libres  comme  les  perfonnes 
mêmes  des  François  ^  &  feroient  pofleaés  optimo 
jure. 

Les  propriétaires  demeureroient  néanmoins  li- 
bres de  racheter  ou  non  leurs  fervitudes  ;  mais 
leurs  héritiers  ou  acquéreurs  feroient  obligés  de 
les  racheter  avant  d'entrer  en  pofleAion.  Après  la 
révolution  des  ventes  &  des  fucceïfions  ,  le  do- 
maine n'auroit  plus  que  des  valTaux  entièrement 
libres  $  cette  libené  des  perfonnes  &  des  fonds 
•conftitueroit  fon  caractère. 

Le  roi  recueilleroit  des  avantages  conddérables 
^  cette  opération  >  tous  les  vaflaux  ufurpés  ,  & 
paflés  fous  d'autres  feiçneuries,  viendroient  d'eux- 
mêmes  apporter  les  titres  de  leur  dépendance  , 
offrir  le  prix  de  leur  liberté  ,  8^  fe  ranger  fous  le 
domaine  qui  recouvreroit  ,  fans  frais  ,  tous  les 
vaflaux  ,  &  le  prix  de  fes  mouvances  ufurpces. 
Sa  majefté  retireroit  ainfi  des  fommes  confidéra- 
kles  ,  qui  pourroient  être  employées  à  l'acquitte- 
ment des  denes  les  plus  oncreufes  de  l'Etat. 

Les  vaflaux  feroient  délivrés  de  toutes  les  pei- 
nes ,  pertes  de  tems  ,  vexations  ,  procès  que  leur 
attirent  des  droits  douteux  autant  que  minutieux. 
Plus  de  vovages  aux  recettes  ,  plus  d'amendes  ni 
•ëe  faiiics  féodales  ,  plus  de  terriers  ,  plus  de  re- 
cherches des  anciens  cens  &  charges  ,  plus  de  ces 
formalités  coâteufes  de  foi  ,  ii  inutiles  envers  un 
loi  qui  auroit  tout  rendu  libre  :  la  liberté  adore- 
Toit  fon  auteur  ,  &  l'indépendance  feroit  l'hom- 
mage parpétuel  ,  &  le  premier  titre  de  vaflalité» 
Les  lods  &  le  relief,  les  dîmes  &  les  cham  parts , 
ne  prendroient  plus  une  partie  du  prix  &  des 
produits  des  fonds  ^  &  ne  feroient  plus  un  obûa- 
clc  aux  améliorations. 

Lei  vnfTiux  du  domaine  ne  feroient  plus  fujets 
à  Tenfaifmement  ;  formalité  coûteufe ,  dile  à  cha- 
que mutation  de  toute  nature  ,  &  qui  s'exige  par 
vdiedc  contrains 
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.  Les  propriétaires  iroient  habiter-  les  <  camM^ 
gnes  ,  où  lis  pourroient  fe  glorifier  de  Tindépen* 
dance  la  plus  flatteufe  s  leur  préfence  embelliroit  » 
améliorerbit  &  ennobliroit  la  culture ,  qui  femble 
attendre  ce  nouveau  fecours^  pour  arriver  à  fa  per- 
feâion. 

Bientôt  les  vaflaux  des  autres  feigneurs  fe  pro* 
cureroienc  les  mêmes  avantages  que  fa  majefté  aa* 
roit  accordés  aux  vaflaux  de  fes  domaines.  Jtlf^ 
qu'à  préfent  les  feigneurs  ont  été  dupes  de  Tha- 
bitude  5  il  eft  même  difiicile  de  concevoir'comme 
ils  ont  négligé  de  convertir  leurs  dirè£les  en  pra*  ^ 
priétés  foncières.  " 

Il  n'y  a  pas  de  vaflaux  qui  ne  rachetaflenc  j  att  ^ 
denier  cinquante  ou  foixante ,  &  même  plus  ch^ 
rement ,  tous  le»  cens ,  furcens  ,  corvées  ^  &c.  ^ 
les  droits  de  lods.  de  relief,  de  champart  «  (e  rer 
trancheroient  aufli  avantageufement ,  les  bannaii- 
tés  plus  chèrement  encore  :  ainfi  un  feigneur  rp- 
tireroit^  de  la  vente  de  ces  droits  plus  qu'il  nia 
vendroit  toute  fa  terre  ,  en  y  comprenant  les  do«  \ 
maines  &  les  édifices  s  il  remplaceroit  ces  droits 
pat  l'acquifîtion  de  fonds  à  fa  convenance  >  il  fc« 
roit  le  maître  dechoifir  .  parce  qu'il  neconfoiA-. 
meroit  le  traité  d'affranchiliement  des  fonds  d'un  7, 
ou  plufieurs  vaflaux  ,  ou  de  la  généralité  «  <|u'à  .1' 
condition  qu'on  lui  donneroit  tels  ou  tels  héiit»- 
ges,  pour  prix  de  l'affranchiflement.  t  ^ 

Cet  afifranchiflement  fe  feroit  fur  le  pîed  èk  "2= 
droit  brut ,  c'eft-à-dire  ,  tel  que  le  vaflal  le  payc^*-— 
tandis  que  le  feigneur  ne  peut  le  compter  dans 
recettes  ^  qu'après  les  déduâior  s  &  frais  que cç»-"^ 
droits  efluient  dans  les  fermes  &  cueillettes  :  anfi^ 
ces  rentes  &  devoirs  étant  tachetés  au  denier  foi*'- - 
xante  ,  tripleroit  &  au-delà  les  revenus  du  fd*--^ 
gneur  ,  qui  placeroit  le  capital  du  rachat  au  de* 
nier  vingt.  On  fuppofe  quelques  parties  de  ceili  ^ 
mouvant  à  douze  livres  ,  le  feigneur  n'en  tiie^ 
dans  fa  régie  ,  ou  dans  fon  bail ,  que  neuf  Ihnrril^  ^ 
au  plus.  Si  le  feigneur  reçoit  le  rachat  de  cei-.  - 
rentes  au  denier  foixante  ,  il  en  aura  fept  ccÉlT^ 
vingt  livres  ,  qui  ,  au  denier  vingt  ,  lui  pr^dB^;^^ 
roient  trente- fix  livres ,  qui  font  quatre  fois  Ictftf^ 
de  la  rente  féodale.  La  fomme  de  fept  cens  viB|L — 
livres  placée  en  fonds  ^  produirolt  le  tnplefl^  ^ 
cens. 

Outre  cette  augmentation  des  revenus  ,  les  fifctr 
gneurs  feroient  foulagés  dans  la  mcmeproportîottj^^ 
des  dcpenfes  de  leur  régie  &  admioiftratum  |  ilt'^ 
favent  tous,  que  les  droits  réfultans  des  fiefs  j  fiNK^ 
ceux  fur  lefquels  s'élèvent  les  plus  grandes  ,  ki^ 
plus  nombieufes  ,  les  plus  couteufes  &  les  plos^ 
interminables  difficultés;  oue  ce  font  ces  diâicttl*===^ 
tés  qui  les  meccenc  dans  la  néceflité  d'avoir  ID^^ 
confeil  auprès  d'eux  ,  des  intendans  ,  lui  cmCeSf  ' 
dars  les  capitales  des  provinces  où  les  terres  foat' 
iituées  ,  des  rcgtflcurs  ,  des  commilfaijres  à  XBt- 
I  xiersj  des  archives  immenfes. 
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Tcf  sriïiâ  feîgneur  qui  a  pour  quarante  mille 
Canes  ék  ces  dépcnfcs ,  les  vcrroit  réduites  pref- 
qoc  a  lien  j  un  lermier  ou  receveur  lui  fuffiroit  j  11 
jRiroif  plus  que  doublé  fon  revenu  ,  rendu  li  pair 
î     vâiTjiux  j  répandu  le  bonheur  dans  fes  terres , 
&en  jouîroic  lui-même  ;  d'ailleurs,  les  leigneurs 
le  Ç€rdrojent  tien  de  riutorité  Bc  des  droits  ho* 
"Ofiquçs  attachés  â  la  juilicc  &  au  patronage* 
'otibté  commune  des  fcîgneurs  &  des  vaffaux 
. donc  ks  rapprocher  ,  Se  déterminer  laffran- 
ChtflémcBt  dont  U  s'agir. 

Les  (cigneurs  d^un  nom  illuAre  ,  que  leur  naif- 
lîiice  &  kurs  %iirtus  appellent  aux  honneurs  & 
:  dignités  ,  Sê^ui  jouiffent  de  la  première  de 
la  conildéradifi  Se  les  refpedts  de  leurs 
Coticitoyccis  j  ces  maifons ,  donc  la  gloire  ell  re^ 
'  '  :  comme  le  bien  de  la  patrie  j  Bc  leurs  grands 
,  comme  des  monumens  qui  rappellent  fans 
le  les  adlions  6r  les  événemens  dont  tout  bou 
François  fait  s'enorgueillir  ,  feroîent-ils  retenus 
pmr  la  crainie  de  perdre  la  qu^Hré  de  fcigneur 
<!c  telle  directe  ?  SU  pouvoît  exiiler  quelque  pro* 
:])ciétaire  de  directe  .qui  craignit  de  perdre  cette 
,(icét£ndiie  décora tion^c'eft  aue  ce  feroit  là  tout  fon 
nlief.  Ce  n'ell  point  de  celui*ci  que  nous  devons 
attendra  l'exaniple  »  il  apparcîenc  à  des  feigneurs 
teagnunifncs  de  le  donner ,  &  de  fe  diiputer  cette 
ire  :  la  valeur  de  leurs  ancêtres  a  déterminé  de 
cvénemcns  ;  la  géncrofité  de  ceux<î  en 
încra  d'heureux  î  leurs  noms  feront  placés 
de  ceux  des  rois  ,  qui  ,  les  premiers  ^  af- 
hirentles  perfonnes  ;  éc  la  nouvelle  époque  de 
cliifiemenc  des  fonds  ^  feroit  également  con- 
acrée  dans  notre  hifloire ,  avec  leurs  noms  Bc  les 
'ogei  dus  aux  adions  qui  aflurent  le  bonheur  des 
•  peuples  j  qui  repouffent  loin  d'eux  les  caufes  Bc  les 
Qcciiîons  de  toutes  leurs  difgraces  ^  B^  qui  éta- 
bliïïent  une  nouvelle  bafe  de  force  &  de  profpé- 
lité  pour  la  nation. 

De  combien  d'avantages  feroîcnt  fuîvis  ces  af- 
franchi ffemens  î  Les  particuliers  aifts  j  qui ,  pour 
,k  fouftraire  aux  bannalités  ,  corvées  Se  autres  fer* 
?kiides  féodales  «  fe  retirent  dans  les  villes  qu'ils 
littchasgent  ^  &  où  ils  fe  corrompent ,  revien- 
Afoicnt  par  millions  habiter  les  campagnes  -,  leur 
iisduûrie  leurs  dé penfes  tourneroient  au  profit 
de  Tagricul  cure- 
La  faoté  Se  les  moeurs  y  gagneroient  également^ 
Tefpéce  humaine  fe  régénéreroit»  La  multiplrca- 
cioti  des  droits  Se  afluiettiffemens  altère  la  bonne- 
foi  par  amant  de  moyens  ^  que  le  redevable  cft 
obligé  d'employer  de  rufes  pour  s'y  fou ih aire  Bc 
les  diminuer  :  de-là  les  caractères  cauteleux  ,  la 
dnplîcité  j  la  ^uiTeté.  Si  les  etfbrts  font  inutiles  > 
le  fujet  tombe  dans  rabrutiffement^  Tel  eH  l'état 
de lefclave  RiUTe  &  Polonois j  Se  tel  étoit  à-peu- 
pïH  celui  du  main*mottable* 

/Uoli  tortiberoii  h  miriade  des  loix  fifo^dales  ^ 
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Fabfwfïthe  intiltl plié  j  comme  les  coûtâmes  &^ 
leurs  droits  »  Bc  finîroient  les  millions  de  procéi» 
de  la  féodalité  ^  qui  plaide  fans  terme  &  fins 
mcfure  ^  pour  un  cens  d'une  obole^ 

Quelqu^affurésque  nous  foyons  »  qu'on  ne  verra 
aucune  exagération  dans  tout  ce  qu  on  dît  fur  H 
complication  &  les  embarras  du  drûk  féodal ,  otf 
croit  devoir  rappeller  ici ,  qu'il  y  a  plus  de  trois 
cens  efpèces  de  redevances  féodales  ^  qui  fe  fubdif 
vifent  à  rinfïni*  '  *  -i.  i 

Par  exemple  les  renus  jom  foncii-res  ,  arrière- 
foncières  j  héréditaires  j  inféodées  ^  requéiables  ^ 
feigneuriales  ^  féches  j  volages. 

Un  filgrteur  cft  cenfîer  *  dircft  j  dominant ,  féo- 
dal ^  foncier ,  fur-foncier  jhaut-jufticier ,  nouveau» 
léager  ^  fusserain  ^  utU«« 

Un  fiif  eft  fief  d'honneut ,  de  profit  j  de  dan- 
ger j  de  dignité  j  fimple  j  lige  ,  corporel ,  incorpo- 
rel j  de  pie  jure,  rendablCj  de  paifle,  ouvert^  cou- 
vert j  dominant^  fervant,  abonné ,  abrégé ^ amplc^ 
amçtéj  chevel  j  de  corps  ^  éclipfé  j  empiré,  fentie, 
franc j  dchautbertj  moit^  vif,  noble,  ruial ,  ro- 
turier, en  nueife,  en  pairier  ,  en  parage  ^  en  pa- 
liage  j  de  repiife»  &c. 

Le  ans  eft  fimple  ^  abonné ,  Téager ,  çher-ccn^  j 
double-cens >  rogo^  fur-cens^  fuierain^  Sec» 

On  prendroit  pouî  une  plaifaîKerie  une  plus 
longue  énumératioo  «  Se  les  dénominations  pefTe-^ 
loient  pour  pure  invention  ,  quel  qu'ex  ades  fc 
vraies  qu'elles  fuffent  :  on  finit  donc  ici  un  anidc 
qui  pourroit  faire  un  volume- 

De  cette  foule  de  droits  j  tous  contentieux  pif 
leur  nature  Bc  par  rintérêt  ,  font  nés  une  multi- 
tude de  procès  &:  «ne  milice  innombrable  de  pn* 
tîciens  j  qui  fement  la  difcorde  Se  la  chicane  qui 
les  font  vivre* 

Ainfi  ,  îe  lems  ^  rinduftrie  Se  l'aftivité  d'une 
partie  de  la  nation  ,  fe  coTifume  4  difputer  Bc  fe 
débattre,  fur  la  liberté  ou  la  fcrvitudej  fur  l'éten- 
due ou  le  genre  de  fervitude  des  fonds  ^  que  mille 
droits  &  coutumes  affcrvifTent, 

Ces  vieilles  loix  ,  ces  comptes  »  ces  terriers  ^ 
ces  cens  j  feront  une  conquête  pour  TagriculturD 
Se  les  arts. 

Les  loix  civiles  fe  réduiroient  aux  feuls  objets 
ries  conventions  des  partages  ^  des  limites  Se  des 
fuccelCons. 

L'afTiette  des  impôts  deviendrott  trcs-Étcile^  n'y 
ayant  plus  qu'une  efpèce  de  propriété. 

L'état,  le  clergé 3  les  feigneurs  j  les  communau* 
tés,  pourroient  payer  leurs  dettes  avec  le  prix  -U^ 


né 
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l*affrancli!ffemeîit  des  droits  fetgflaîrkut  de  leurs 
dtredes  &  fcigtieurles. 

Ces  grandes  confidérations  font  de  nature  à 
toucher  le  cœur  des  fcîgneurs  également  citoyens 
&  hommes  d'état  j  je  ne  douce  pas  qu'elles  p  a- 
gîfTcnî  autant  fur  eux  que  celles  de  leurs  intérêts , 
cil  leur  expofant  combien  ces  charges  féodales 
fcîiblent  peu  profitables  :  on  doit  obrecver  encore 
combien  fl réfulteroir  d'avantages  pour  eux,  pour 
l'Etat  &  pour  ks  vai&ux ,  d'être  admis  au  tachât 
îàc  ces  droits. 

Remarquons  encore  que  les  droîts  dont  on  pro- 
pofe  1  txtin  Aon  ^  ne  produifent  rien  àn  toi  -  J^}^^]Y 
l'avoit  dqa  remarqué.  Il  dît:  «qu'ayant  vérifie, 
enfaifAnt  de  dix  années  une  commune  ,  tant  def- 
'dits  revenus  que  des  frais  &  dépenfes  faites  pour 
les  faire  valoir  ,  qu'il  s>n  faut  d  un  cmquième 
que  le  roi  ùn  tire  aucune  ehofc  ,  defquels  néan- 
jnoins  ^  en  les  vendant  *  Ton  pourroit  faire  un 
fonds  de  pluficurs  millions  >  pour  racheter  toutes 
les  bonnes  rentes  coniHtuées  au  denier  dix  5  ce 
qui  apporteroit  une  grafide  décharge  aux  finances 
*  du  roi*  « 

Au  refte  ,  pour  mettre  a  porte'e  de  Juger  fi  raf- 
franchilTement  des  fonds  eil  phis  difficile  à  opérer 
laffranchiflement  des  perfonnes  ,  on  va  rap- 
porter l'extrait  de  quelques  ordonnances  rendues 
ians  ce  dernier  czs. 

Voici  comment  s'explique  celle  de  Loui*  X-  du 
3  juillet  I jij, 

Louis ,  pat  la  grâce  de  Dîeu ,  &c.  Comme ,  fe* 
îon  le  droit  de  nature  ^  chacun  doit  être  franc  j  Se 
par  aucuns  ufages  &  coutumes  * .  moult  de  per- 
fonnes de  notre  commun  peuple  foit  enchucen 
lieu  de  fervitude  -  -  »  qui  moult  nous  déplaît  ;  nouSj 
confidérant  que  noire  royaume  cil  dit  &  nommé 
le  royaume  dfes  Francs  ^  &  voulant  que  la  vérité 
foît  accordante  au  nom  ^  3c  que  la  condition  des 
gens  amende  de  nous  en  la  venue  de  notre  nouvel 
gouvernement  j  par  délibération  de  notre  confeil , 
avons  ordonné  de  ordonnons  que  ,  généralement 

par-tout  notre  royaume,   telles  fcrvitudes 

foient  ramenées  à  franchire,»  -  ^  franchifc  foit  don- 
née à  bonnes  5c  valables  conditions,. . .  &  pour 
que  les  autres  feigneurs  qui  ont  homme  de  corps, 
prennent  exemple  â  nous  ^  de  eux  ramener  à  fran- 
chife*  * . 

S*il  falloir  de?  preuves  des  mauvais  effets  que 
produifent  toutes  les  efpéccs  de  gênes  Se  fcrvitu- 
des féodales  &  autres  *  on  les  rrouvcroit  dans 
Tordonnancc  de  PhîHppe-h^hon  ^  duc  de  Bourgo- 
gne, de  feptembrc  1414,  portant  affranchi  (Tement 
de  la  terre  de  Faucogney  j  en  voici  les  principaux 
traits  ; 

Phîlii^pe  ,  par  la  grâce  de  Dîeu ,  duc  de  Bour- 
gogne «  Sec.  Savoir  faifons  quCj  comme  nos  bien 
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amés  les  habîtins  des  villes  ,  de  notre  tttté  *  rWP 
telienie  &  feigncutiedc  Faucogney  ,  nos  homme* 
main-mortables  de  condition  fervc ,  nous  ayant  pa^ 
plufieurs  fois  humblement  fait  expofer  la  grande 
diminution  &  petit  nombre  de  peuple  étant  de 
préfent  etdî tes  villes, . .  qu  anciennement  fouloient 
être  bien  (peuplées ,  Se  aîn/î  la  grande  défolation  ^ 
en  quoi  ell  Se  vient  de  joi:r  en  jour,  noucdire 
terre,  châtcltcnie  &  feigneuiie  de  Faucogney  pour 
caufc  de  ladite  main-morte  >  pour  occauon  de  Iz^ 
quelle  plufieurs  habitans  défaites  villes  s  en  font 
allés  demeurer  Se  marier  leurs  cnfans  autre  part  cti 
lieu  franc  ^  * .  -  Se  ny  veuillent  venir  demeurer  au- 
cuns étrangers  ;  pourt]uoi  rcelbs  villes  font  cm 
voie  de  venir  en  totale  dépopu^tion  ,  fi  par  nous, 
n'ciôit  pourvu  en  afftancHBTcment  de  ladite  main* 
morte  èc  fervc  condition  defdits  habitans  Se  Icuri 
fucceffeurs*,.  Pour  ce  eft-il  que  nous.*»  avons  i 
pour  nous  ,  nos  hoirs  Se  fuccefleurs  ,  de  notre 
certaine  fcicnce  Se  grâce  fpéciale ,  nofdits  hom-* 
mes  ii^  habitans  en  nofdites  villes ,  &  tous  autres 
qui  pour  le  tems  advenir  y  réfîderont  Se  habite* 
ront  *  Se  chacun  d'iceur.  affranchis  &  affranchîi^ 
fons  par  ces  préfences  ,  à  toujours  perpétuellement 
de  ladite  main-morte ,  Se  ledit  ôtant  ik  aonullan^ 
Se  mettant  du  tout  à  néant* 

On  voir  que  Fintérêt  du  fouveraîn  2  didc  cctt^ 
loi,  autant  que  celui  des  peuples. 

Léopold  j  duc  de  Lorraine  ,  dont  la  mémoire^ 
fera  toujours  glorieufe  Se  toujours  chère  à  la  na 
don  qu'il  a  gouvernée  ^  comptoir  parmi  les  pic 
confoîanres  de  fes  loix  ^  celle  qui  avoir  aboli  ' 
main  morte  ^  tant  dans  fes  directes  ,  que 
celles  des  feigneurs  pardcn tiers  i  il  ufa  de  Tai; 
rorité  fouveraîne  pour  tout  affranchir  >  & 
gler  en  même  tems  fon  indemnité  &  celle 
feigneurs*  On  doit  joindre  ce  monument  de  fagc 
8c  de  bienfaifance,  aux  précédens. 

Léopold  j  par  la  grâce  de  Dîeu  j  duc  de 
raine  ^  Sec*  Comme  nous  n'eftimons  rien  de  pi 
digne  de  notre  attention,  que  de  confervet  la 
berté  des  peuples  que  Dieu  a  fournis  â  notre  ol 
fance  ,  &  de  la  rendre  égale  enrr  eux  ^  en  fu^ 
mant  les  fcrvitudes  trop  odieufes  ^  auxquelli 
quelques-uns  d'entr  eux  fe  trouvent  fujets 
i^pport  Se      raifon  du  lieu  de  leur  domicile  ^ 
des  feigneuries  fous  lefquelles  ils  réfident  5  ajfii 
été  informé  qu'en  plufieurs  contrées  de  nos  états, 
nous  jouiffbns ,  dans  les  terres  dépendantes  de  i 
trc  domaine  ^  &  nos  vaffaux  jouilTcnt  ^  dans  Fét^ 
due  de  leurs  fiefs  &  feigneuries  ,  d'un  droit 
main  mone,  qui  nous  attribue  ,  &  a  nofdits 
faux,  celui  de  recueillir  leurs  fuccefTions  mobîli 
res ,  • . .  ce  qui  les  retenoit  dans  des  gènes  très* 
chcuies,       Se  ne  laiïToit  pas  de  retenir 
rc  quelques  marques  d*une  efpècc  d*ancien  cfcl 
vagCj  oui  rendoit  lés  peuples  ^  qui  y  font  fii 
jet*  j  mcprifablcs  chsx  leurs  voifins  i  Se  qui  dV^ 
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Ims  les  tronbloît  &  gcnoic  dans  leur  conrdenee, 
par  les  moyens  qu'ils  cherchoicnt  pour  frauder  les 
fôgncurs  qui  jouiffoient  de  ce  droit  fur  eux. . . . 
Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  dans  tous  nos 
cots  »  terres  &  feigneuries  de  notre  obéilfance  ,  le 
iroit  de  tnain-morte  perfonnelle ,  de  même  que  le 
droit  de  pourfuite...  Faifons  trcs-cxçrelTcs  inhibi- 
tions &  défcnfes  à  nos  procureurs-généraux,  leurs 
fobftinits  &  fermiers  de  nos  domaines  ,  &  à  tous 
fioGiics  vaflaux  cccléfiaftiques  &  fcculiers ,  de  le- 
ver, i  l'avenir,  ledit  droit  de  main-morte. ...  Et 
parce  que  ce  droit  de  main- morte  ,  dans  les  lieux 
oû  il  croit  légitimement  éubli  au  profit  de  notre 
domaine  ou  de  nofdits  vaflaux ,  faifoit  une  partie 
coitfidcrable  des  terres  ,  feigneuries  &  fiets  aux- 
ooek  il  étoit  annexé  ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  julte 
de  les  en  dépouiller ,  fans  leur  en  accorder  une  m- 
demnité  raifonnable  5  nous  voulons  &  ordonnons 
que  les  habitans  &  réfidens  dans  l'étendue  des 
lèigneuries  où  ce  droit  étoit  établi  &  en  ufage  fur 
eux ,  payent  à  l'avenir  annuellement ,  foit  i  notre 
domaine  ,  foit  à  celui  de  nofdits  vaflaux ,  par  cha- 
cun ménage  ,  un  bichet  de  feigle. . .  Permettons  à 
cous  ceux  qui  font  nés  ou  rélidens  dans  les  terres 
8c  fcigreuries  où  le  droit  de  main-morte  étoit  ci- 
devant  établi  ,  d'en  fortir  librement  pour  s'habi- 
wer  où  bon  leur  fcmblera.  Donné  à  Lunévillc  le 
20  août  i7^ï- 

On  n'ajoutera  rien  aux  différentes  confidéra- 
tions  que  l'on  vient  de  préfenter  fur  lutilité  que 

Cortoit  avoir  la  fuppreflion  des  droits  féodaux. 
,  propriété  en  feroit  plus  franche  pour  les  ro- 
toriers  ,  &  moins  litigieufe  pour  tout  le  monde  ; 
mais  il  cft  à  craindre  que  la  vanité  &  l'intérêt  per- 
fimneU  «e  foicnt  deux  grands  obftaclcs  qui  s'y  op- 
poGcront  long-tems. 

FERME,  f.  f.  Une  ferme,  en  général,  eftun 
bûl  ou  louage  ,  que  Ton  fait  d'un  fonds  ,  d'un 
hcriuge  ,  d'un  droit  quelconque ,  moyennant  un 
cotain  prix.  C'eft  une  redevance  que  l'on  paye 
Msles  ans  au  propriétaire,  qui  ,  pour  éviter  le 
fager  de  recevoir  moins ,  abandonne  l'efpérancc 
èioucher  davantage  5  préférant  •  par  une  com- 
Kofarion  qui  s'accorde  avec  la  juftice  ,  une  fom- 
■efize  &  bornée  ,  mais  dégagée  de  tout  embar- 
Bi .  à  des  fommes  plus  confidérables  ,  achetées 

Eles  foins  de  la  manutention  &  par  l'incertitude 
évènemens.  Une  ferme  générale  ell  un  bail 
qui  comprend  tous  les  biens  d'un  propriétaire 
qadconque. 

En  appliquant  cette  définition  à  la  ferme  céné- 
idedu  roi  ,  la  feule  dont  il  doiv^  ctrc  queltion , 
00  peut  dire  qu  elle  eft  la  jouilfancc  ,  pour  fix  an- 
nées, d'une  panie  des  droits  du  roi.  Les  charges  , 
daufes  &  conditions  de  cette  jouiflance ,  font  fti- 
fàiées  dans  un  arrêt  du  coiifeil  ,  &  dans  des  let- 
tres patentes  cnregiftrécs  dans  les  cours,  K vy^i  les 
Mts  Adjudicataire  j  Bail. 
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Depuis  que  les  impôts  mis  DOUf  côtitribuer  ï  la 
rançon  du  roi  Jean  ,  furent  devenus  permanens  « 
ainu  qu'on  l'a  vu  dans  le  difcours  préliminaire  » 
l'ufage  de  les  donner  à  ferme  s*xntroduifi  tdans  le 
même  tems.  Mais  alors  ils  étoient  affermés  par 
ville  «  par  diocèfe  ,  par  province.  Dans  la  fuite , 
les  grands  feigneurs  s'étant  emparés  de  la  percep- 
tion des  droits  qui  avoient  lieu  dans  l'étendue  de 
leur  gouvernement  ,  où  »  l'ayant  obtenue  à  titre 
d'aliénation  ou  d'engagement ,  ils  la  faifoient  fairf 
à  leur  profit. 

Ces  abus  fubfiftoient ,  lorfque  Sully  fiit  appellé 
à  la  furintendance  générale  des  finances  ;  &  une 
de  fes  premières  opérations  fut  de  retirer  tous  fes 
droits ,  de  de  les  rendre  au  domaine.  Le  droit  de 
la  patente  de  Languedoc  étoit  entre  les  mains  du 
connétable  de  Montmorency ,  qui  en  retiroit  neuf 
mille  écus.  II  fut  affermé  cinquante  mille  écus  eà 
fa  préfence. 

La  ferme  générale  des  droits  du  roi  ne  com* 
mença  véritablement  à  mériter  ce  nom  qu'en  1680, 
qu'elle  comprit  les  aides  ,  les  gabelles  ,  &c  tous  les 
droits  qui  jufques  là  avoient  compofé  des  traités 
particuliers.  On  peut  voir  au  mot  Adjudica- 
taire ,  la  fucceflion  chronologique  des  fermes 

f)endant  un  ficcle  i  mais  on  doit  remarquer  que 
es  droits  de  ia  ferme  générale  proprement  dite  ^  ne 
confilloient  d'abord  que  dans  ceux  de  gabelles  ,  de 
traites  &  des  entrées  de  Paris.  Le  privilège  du  ta- 
bac n'y  fut  réuni  qu'en  1730. 

Les  droits  de  domaine  8c  des  aides  ,  ceux  de  la 
marque  des  fers  ,  de  la  marque  d'or  &  d'argent , 
étoient  alors  donnés  en  fous  fermes  par  générali- 
tés  à  des  compagnies  chargées  de  les  régir. 

Le  bail  paffé  en  1756  ,  réunît  toutes  ces  por- 
tions de  revenus  en  un  feul  corps  de  ferme  »  pour 
être  régies  par  une  feule  compagnie  »  qui ,  de  qua- 
rante membres  dont  elle  étoit  compofée,  fut  por- 
tée à  foixante. 

La  queftion  de  favoir  s'il  eft  préférable  de  met- 
tre en  ferme  les  revenus  publics  •  plutôt  que  de 
les  faire  régir  ,  ayant  été  traitée  dans  ia  bibliothh^ 
que  de  t homme  d*Etat ,  par  M.  Robinet  ,19*  voL 
pag,  8î.  on  va  en  emprunter  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte, en  y  joignant  le  projet  d'impofition  imaginé 
par  l'auteur ,  &dont  il  penfe  qu'on  pourroit  for- 
mer une  ferme^énérale  »  d'une  efpccc  différente  d« 
celle  qui  exifte. 

M  On  prétend  que  dans  les  Etats  qui  perçoi- 
vent les  impofitions  par  une  réeie  ,  les  peuples 
n'éprouvent  pas  les  mêmes  calamités  que  dans 
ceux  où  elles  font  affermées.  Cela  peut-être  % 
mais  on  doute  que  dans  un  royaume  où  les  fer- 
mes font  en  ufage  depuis  long  tems  »  la  régie  fdt 
capable  de  procurer  un  foulagement  dig^e  d'2» 
1  •tcntion.'c 


•  Je  detflanaé  ,  pôur  foùtenîr 'cette  propoficion, 
6ue  l'on  m'àcctfrde  que  le  gouvernement  fcroïc 
trop  peu  fenfé  ,  s'il  n'intéreffoit  pas  le  régiffeur 
âans  fa  régie.  En  effet  ^  poUrroit-on  compter  fur 
i'exaâe  vigilance  de  celui  dônt  les  profits  fetoicnt 
toujours  les  mêmes ,  foit  que  la  recette  fût  médio- 
cre ou  confidérable.  Il  fe  préfente  trop  de  raifons 
à  Tabpui  de  cette  vérité ,  pour  qu'il  foit  bcfom  de 
les  détailler.  Je  fuppofe  encore  que  l'on  emploie- 
toit  à  la  régie  leis  mêmes  agcns  qui  fervoient  aux 
fermes  ,  on  verra  bientôt  qu'il  fcroit  difficile  d'a- 
gir autrement. 

;  Ce  principe  pofé  j  par  la  régie  ,  (  ici  c'eft  à 
Montefquieu  que  l'on  répond ,  liv.  i^.  de  l'Efpru 
des  loix ,  chap.  29.  )  on  n'épargneroit  point  à  l'E- 
tat les  profits  immenfes  des  fermiers  ;  les  régiffeurs 
chercheroient  à  fairç  les  mêmes  :  & ,  par  une  con- 
Téquencc  naturelle  ,  on  n'épargneroit  point  au 
peuple  le  fpedlable  des  fortunes  fubites  qui  l'afili- 
^ent.  Ce  n'eft  pas  le  fermier  qui  profite  de  la 
cruelle  augmentation  que  les  contraintes  ajoutent 
\  l'impôt ,  elles  n'enrichiflcnt  que  le  régiffeur.  Par 
la  régie  »  l'argent  levé  ne  pafferoit  pas  par  peu  de 
mains  ,  &  n'iroit  pas  plus  diredlement  au  fouvc- 
rain  :  les  mains  des  régiffeurs  tiendroicnt  lieu  dç  cel- 
les des  fermiers. 

Par  la  régie  ,  le  fouverain  n'épargneroit  pas 
line  infinité  de  loix  qu'exigent  toujours  de  lui 
les  fermiers.  Le  régiflcur  ,  intéreffé  à  groi&rles 
produits  ,  demanderoit  ces  mêmes  loix.  Si  on  les 
.  accorde  au  fermier  ^  le^  refuferoit  on  au  régiffeur  ^ 
lorfque  l'avantage  .en  feroit  plus  confidérable  & 
plus  intmédiat  pour  le  tréfor  du  fouverain? 

On  fe  confirmera  dans  ce  fentiment  ,  fi  Ton 
veut  faire  attention  aue  je  parle  d'un  Etat  accou- 
•  tumé  aux  fermes  ^  dans  lequel  les  principes  du 
traitant  ont  pris  racine  $  dans  lequel  ces  fortunes 
immenfes  ont  répandu  l'avidité  des  richeffes  dans 
tous  les  ordres  où  cet  efprit  domine  ;  ou  jufques 
dans  le  militaire  y  les  fcrupules  de  prendre  fur  l'E- 
tat  font  inconnus  $  dans  lequel  y  enfin  y  les  maux 
de  la  pauvreté  ne  laiffent  envifager  d'autre  bonr 
heur  que  celui  de  l'opulence. 

Si  »  comme  on  l'a  dit  ^  cet  Etat  qui  Toudrok 
.  {changer  la  forme  de  la  perception  de  fes  finances , 
ne  pouvoit  la  confier  qu'à  ceux  qui  les  connoif- 
^  fent  y  qui  les  dirigent  depuis  long«cems  ,  le  même 
génie  les  conduiroit  ;  on  ne  verroit  d*autre  chan- 
gement que  celui  duritre  de  fermier^  en  celui  de 
régiffeur. 

On  connoît  des  pcrfonnes  qui  ne  font  nî  régif- 
feurs ,  ni  fermiers ,  &  dopt  la  principale  attennon 
cft  de  faire  groffir  les  finances  ;  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle faire  fa  cour.  Que  pourroit-on  efpérer  d'un 
xcgiffeur  qui  n'auroit  rien  à  attendre  de  fes  foins 

de  fon  çavail ,  lorfquc  la  bonne  économie  veut 
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que  l'on  Tintéreffe  dans  le  fort  ou  le  foibl 
recette  ? 

A  confidérer  la  nature  des  raifons  donnée 
faire  préférer  la  régie  j  on  feroit  tenté  de 
que  leur  auteur  ignoroit  qu'en  France^Ia  taill 
troit  pas  dans  le  bail  des  fermes  «  &  qu'elle 
giffdit. 

Le  gouvernement  trouve  dans  la  ferti 
avantages  qu'il  ne  trouveroit  pas  dans  la 
Sa  poution  demande  fouvent  que  Ton  faffe  ; 
des  avances  ^  &  très-fortes  &  tout  à  la  fois, 
reffource  fe  rencontre*  chez  les  fermiers. 

La  facilité  de  la  perception  eft  encore  un 
bien  engageant  $  il  évite  au  miniftère  mille 
ras  néccffilires  qui  fuivcnt  la  régie  :  par  ex< 
rincerticude  des  fonds  dont  il  peut  difpofe 
deux  objets  y  félon  toutes  les  apparences  y  • 
terminé  U  préférence  pour  cette  forte  d's^i 
(ration. 

Mais  ces  mêmes  commodités  ont  eu  de 
fâcheufes  oui  foumiffcnt ,  contre  la  fermi 
argumens  ferieux  &  fupérieurs  à  ceux  qu< 
vus  plus  haut.  La  méthode  de  lever  les 
tjons  &  de  les  faire  valoir^  n'eft  pas  une 
tion  fimple ,  c'eft  un  art  qui  a  fes  myftèn 
gens  de  finance  ont  un  foin  particulier  de  1 
cachés.  La  multitude  des  impôts  qu'ils  fug 
jette  encore ,  par  le  nombre  ,  une  grande 
fion  fur  le  tout.  La  finance  devient  une 
profonde.  Le  fouverain  &  fes  miniftres  ,  £ 
de  favoir  quelle  eft  la  fomme  totale  dés  it 
perdent  de  vûç ,  dans  la  fuite  des  tems  , 
nière  de  les  raffembler.  Les  fermiers  i 
qu'ils  emploient  »  font  les  feuls  qui  poffe 
clef  des  refforts  qu'il  faut  mettre  en  œuvre 
vient  la  néceffité  dont  on  a  parie  y  qui  f< 
le  miniftère  de  les  employer ,  fi  l'on  vou 
treprendre  un  changement  &  une  diredtic 
quel  ordre  de  l'Etat  pourroit-on  tiier  le  : 
confidérables  de  perfonnes  entendues  en  ce 
dont  on  ne  pourroit  fe  paffer  ? 

Cette  fituation  &  la  reffource  pour  les  a 
mettent  en  quelque  manière  le  gouvernem< 
la  dépendance  de  ce  qu'on  appelle  les  ge 
faires.  Cette  opinion  de  leur  utilité  s'efl 
établie  ^  qu'on  les  a  nomipés  les  colonnes  d 

Tout  afcendant  d'un  côté  fuppofe  de  1': 
affujettiffement  contraire  à  la  dignité.  Il  ir 
néceffité  de  ménager  ,  de  favorifer  celui 
lu  prendre.  Il  en  réfultc  en  feveur  des  ferr 
l'Etat  une  autorité  dans  ce  genre  ,  qui  p 
barrière  entre  la  bonté  du  fouverain  &  1 
juftes  plaintes  de  fon  peuple. 

On  peut  ajouter  contre  la  ferme  y  que  L 
tion-  commune  de  tout  fermier  eft  d'ob 
ferme  au  plus  tas  prix,  &  d'c^  porter  le 
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a  plus  haut  poflibte*  Ainfi  l'ctat  naturel  Ju  feu- 
fcverd'itn  îoipot^  cft  dt  cacher  les  moyens  qu'il  a 
le fc  Jmirc  valoir^  de  trofiîper  Je fouverain &  d cxi- 
yer  beaycoLip  de  Tes  peuples* 

Cependant  ,  fi  Ton  y  réfléchît  attcntivemcnc , 
fera  convaincu  que  les  maux  qu'on  auribue  a 
millratjon  par  ferme  ^  ne  font  pas  une  fuite 
mnircj  ôc  que  Ton  peut  éprouver  les  mêmes 
fic  la  ié^ic. 

S  dans  quelques  états  la  régie  n'cft  pas  fi  oné- 
raifc  aus  peuples^  queTefl  la  ferme  dans  d'autres  j 
ctil  qu'on  n'y  founre  pas  les  vexations  des  régif- 
feurs.  Que  Ton  ne  fouffrc  pas  celles  des  fermiers  j 
alors  les  chofes  feronr  égales. 

Si  cetixt  qui  a  traité  d'un  impôt  Impofe  par  Tes 
taxes  ,  on  par  des  formes  paniculiêrcs  >  une  fomme 
fois  aulli  forte  que  celle  qui  ell  entrée  dans 
~tjé  ^  te  mal  n*cR  pas  que  cet  impôt  foie  mis 
e,  U  vient  de  ce  que  Ton  fouffre  une  exac- 
cioQ  auiTi  criante  i  de  ce  que  l'on  n'en  fait  pas  un 
exemple  qui  étonne  ceux  qui  rumoient  le  même 
cbemin- 

En  faifant  la  ferme  d'un  impôt ,  on  ft  contente 
de  Cavoir  ce  qu'il  rend  aux  finances  f  on  ignore  ce 
qu'il  rappoîte  au  fermier.  Si  on  le  fuivoit  dans  fcs 
opérât  ions  ^  on  le  réduilbir  â  des  profits  rai- 
ibnnabtes  &  légitimes  i  ii  on  le  rendoit  ref- 
ponfable  de  fa  conduite  comme  celui  qui  force  les 

goduétions  de  la  terre  ;  en  un  mot  ^  C  on  s'en  fai- 
tt  criindre  au  lieu  de  le  ménager ,  les  tîiunces 
œ  dcpcndroient  pas  de  lui ,  le  fecret  n'en  feroit 
pis  cotre  fes  mains  ^  il  ferait  contenu  dans  un  état 
Convenable  â  fa  condition. 

Si  j  d*iin  autre  côté  ^  on  fuppofe  un  goiîverne- 
Bienc  ivide  »  infatiable^  il  tirera  çar  les  matns  des 
i^lfeurs  tout  ce  quetîrcroîi  un  larmier  ;  les  con- 
cofions  de  l'un  tiendront  lieu  des  exaftions  de 
Feutre  j  elles  feronr  approuvées  j  la  régie  fera  pré- 
firccf  elle  rendra  aux  finances  une  partie  de  ce 
îque  gagne  le  fermier!  1^  condition  du  peuple  ne 
fai  pas  changée. 

Si  >  au  contraire ,  le  gouvernement  fe  conduit 
par  des  règles  modérées  &  conformes  à  la  faine 
politique  s  *'il  regarde  comme  une  maxime  fonda* 
mentale  qu*fl  faut  faire  contribuer  les  p'feuples , 
mais  ne  !es  point  épuiferj  fur- tout  s'il  veille  furie 
fermier  avec  une  attention  févére^  la  ferme  fera 
8it&  douce  que  la  régie. 

Tontes  ces  conlldératîons  balancées  j  on  doit 
convenir  néanmoini  que  la  régie  a  quelque  chofc 
de  plus  favorable  aux  peuples  |  en  voici  les  feules 
laifons.  i"»  Ce  feroit  être  infcnfé  de  préfuppofer 
dans  un  fouverain  &  dans  fes  mînilVres  ^  lavidité 

qtiç  dou  Baiaf^ikmçnc  ^^qu  m  kmm*  Les  ca- 


FER  115 

raûères  doivent  être  égaux  pour  rendre  la  régie 
auHi  rude  que  la  ferme» 

1*^.  La  ferme  peut  lailTer  le  gouvernement  dor- 
mir fur  bien  des  objets  5  la  régie  l'oblige  d'avoir 
toujours  les  yeux  ouverts  j  c'eft  l'avantage  des 
peuples* 

Si  les  chofes  étoient  entières,  ce  parti  feroit  le 
meilleur.  Dans  les  lieux  où  Tufage  ell  contraire, 
où  le  mal  cil  invétéré  ^  il  elt  â  craindre  que  Ton  nô 
çuitTe'que  gémir  fur  ks  abus  ,  ou  tout  au  plus  ,  y 
taire  quelque  réforme  légère.  On  anroit  befoin 
pour  y  remédier  entièrement  ^  d'une  réfoltition 
bien  fixe  &  long  tems  foutenue,  d'une  fermeté 
inébranlable ,  de  beaucoup  d'habileté  ^  fie  d'une  ap- 
plication fans  relâche, 

La  ferme  Sf  la  régie  peuvent  être  employées , 
comme  on  vient  de  le  voir ,  affez  indifféremment , 
fi  le  gouvernement  veille  à  les  régler.  L'une  8c 
l'autre  ont  des  inconvéniens  intolérables  ^  s'il  s  en- 
dort fur  la  conduite  des  fermiers ,  ou  s  11  lâche  U 
bride  aux  régiffeurs. 

Pourroit-on  fe  pafler  de  toutes  les  deux?  épar* 
gner  au  peuple  les  profits  du  fermier ,  les  appoin- 
temens  du  régifleur  ^  ceux  d'une  infinité  de  ptr- 
fonnes  néceffaires  à  la  levée  *  &  leurs  vexations 
plus  défolantes  que  les  impôts  ? 

U  faudroit ,  pour  y  parvenir  ^  rendre  le  peuple 
lui-même  régifleur  &  fermier  j  alors  l'Etat d^ins  le- 
quel j  foit  la  ferme,  foit  la  manière  de  légir ,  au- 
roient  introduit  la  misère  à  la  place  de  l'abond.mcej 
pourroit  changer  de  forme  Se  de  face  fans  aucun 
inconvénient*  ' 

Il  cil  étonnant  que  le  fyftêmc  du  maréchal  de 
Vâuban  n  aie  pas  ouvert  les  yeux  fur  cette  poiTibi- 
lïté*  Je  ne  le  î^ropofe  pas  précifémenc  comme  il  Ta 
donné  ;  mais  il  y  a  peu  de  chofe  à  y  changer  &  n 
y  ajouter  ,  pour  qu'il  ait  une  plus  grande  perfec- 
tion j  Se  peu  de  mérite  â  préfenter  un  proie  c  rece- 
vabiic ,  lorfque  Ton  fuit  les  chemins  frayés  par  ce 
grand  homme. 

Perfonne  n'ignore  que  les  provinces  qui  font 
pays  d'ét.its  font  moins  foul/es  que  les  autres , 
malgré  quelques  abus  oui  s'y  font  introduits*  La 
feule  bonne  raifon  que  l'on  puiflc  en  donner  j  ciï 
qu'elles  régtîfent  Bc  lèvent  leurs  impots  par  eïlef- 
mêmes.  En  voyant  les  peuples  jouir  d'un  peu  d'ai- 
fance ,  on  a  dit  que  Ion  pourroit  les  faire  contri- 
buer au-delâ  de  ce  qu'ils  fournilTent*  Le  traitant 
qui  a  fait  cette  remarque  a  dit  vrak  II  en  pouvoir 
dire  autant  des  autres  provinces  ^  parce  que  tant 
qu'il  relie  quelque  chofe  j  on  peut  toujours  otcr 
jufqu'à  ce  qu'il  ne  relie  plus  rieti* 

Si  on  livroit  les  pays  d'états  aux  traîtans ,  le$ 
finances  y  gagncroient  peuj  mais  ks  fisrmieîs  6c 
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leurs  cohortes  dévoreroîent  le  peuple  i  ce  fcroît 
Il  feule  ditTéa-nce- 

leurs  profits  réglés  fur  tout  un  peuple  y  fout 
três-fenfibles  j  par  couféqucnt  îl  cft  chir  que  fi  on 
«rdonnoit  que  cluque  province  fe  chargeât  At  Tes 
impôts  ,  comme  les  pays  d'états  j  les  peuples  con* 
fervcroient  fur  les  bfcns  qui  leur  font  propres  ^  ce 
ciui  fuffit  pour  enrichir  un  nombre  de  pei formes 
dont  on  peut  fe  piffcr.  C  on  viendra- t-il  mieux  que 
cette  portion  pAïTc  h  ceux  qui  ny  ont  aucune  ef- 
pfce  Je  droit,  ou  qu'^ellc  demeure  à  ceuï  dont  les 
biens  font  le  panimoÎDe ,  *i  ceux  qui  font  naîtra 
les  fruits  par  leur  travail  &  leur  induilrie? 

Je  conviendrai  ^  fi  l'on  veut  ,  que  les  grandes 
aflêmblées  d^ns  lefqueUcs  un  corps  de  noblefle 
lîombreux  Bc  un  peuple  conlidcrable  pctivent  pren- 
dre des  réfolutions  uniformes  ^  doivent  donner 

?|uclque  jaloulîe  à  un  gouvernement  j  je  fais  qu'il 
sut  pafler  ih  politique  jufqu'à  fes  ombrages  ^ 
qu'elle  doit  prendre  des  précautions  même  fupcr- 
flues ,  Se  que  fa  prévoyance  doit  s  étendre  jufqu*au 
moralement  porfible.  On  peut  dire  aulfi  que  la  di- 
gnité fouveraine  ell  en  quelque  façon  rabaiflee  ^ 
lorfqu'clle  négocie  avec  fes  fujets.  Je  ne  combat- 
trai pas  la  valeur  de  ces  objc^tious. 

Mais  fi  Ion  dtvife  ces  provinces  en  des  difttiâs 
ét  peu  d 'étendue ,  comme  font  en  France  un  bail- 
li ai^c  ,  une  fénéchauïTée  j  qui  s'affemblcront  fépa- 
icmcnt,  la  crainte  des  projets  dangereux  eil  di0i- 
pée  î  le  danger  d^une  intelligence  capable  de  nuire 
n  a  plus  lieu  ,  3c  l'on  fixe  la  fomme  que  chacune 
de  CCS  parties  doit  donner  ^  Tautoiitc  iouverainc 
conferve  fa  majeûé* 

On  fait  ce  qui  cft  împofé  fur  chaque  bailliage, 
on  peut  en  raflembler  tous  les  états ,  &c  comparer 
leur  fomme  totale  avec  celles  que  !es  fermes  ou 
régies  rapportent  aux  finances  j  fi  on  ôte  Texcédent 
&  qu'on  te  diminue  fur  chacun  au  fol  la  livre  ,  on 
recevra  comme  auparavant  ce  que  chacun  fournit 
aux  coffres  de  Tépargne,  On  n'aura  ôté  que  les 
profits  des  fermiers  &  les  frais  de  la  levée  j  11  tef- 
ccra  une  impoJition  égale  i  ce  que  les  fermiers  ont 
accoutumé  de  recevoir  On  pourroit  même  la  ren- 
dre plus  forte  lorfque  les  befoins  rcxigeroiçnc. 

Chaque  fénéchauflee  feroît  folidaire  pour  fon 
contingent  ;  elle  le  répartiroit  fur  chacune  de  fes 
paroiOes  dans  une  afifcmblce  ,  après  avoir  taxé  par 
tétc  ,  mais  avec  modération ,  Tindurtrip  Se  les  arts  , 
dans  les  villes  qui  y  font  comprifes  ^  ainfi  que  le$ 
habitans.  « 

Le  maréchal  de  Vauban  vouloir  ,  pour  otet  juf* 
qu*aux  moindres  frais  de  levée  $:  enlever  juïqu'aux 

fnétcxtes  des  contrairjtes^  que  Timpot  filt  pris  fur 
es  fruits  ,  comme  unç  dime  eccléfiaftique^  &  que 
ccctc  dîme  filt  affermée  au  profit  du  fouverain, 
L'ufage  n'ctoît  peui-ctfe  pas  de  fçn  tcms  de  pe 


donner  â  Tf  rat  que  moitié  valeur  de  ce  qui  lui  t 
partient  ^  &r  de  porter  au  double  fe  prix  de  fes  d 
penfes.  Les  fermes  d:ms  ce  gout  produiroicnt  peu 
mars  fi  chaque  paroi ffe  afferme  une  portion  de  fi 
fruits  pour  fon  compte,  êc  quelle  foit  tenue  „ 
parfournir  â  la  recette  ce  qui  fe  rrouveroic  ma 
quer  â  la  fomme  qui  lui  feroit  impoPée  ,  on  vc 
rote  monter  les  fermes  au  fil  haut  que  1  on  peut  1 
porter*  Cette  légère  différence  en  fait  une  to 
dans  ce  fyftêmc* 

La  ferme ,  telle  que  Je  la  propofe  ^  feroît  d*ii 
rapport  bien  plus  confidérable  que  la  dîme  ord 
naire  ;  elle  comprendroit ,  outre  les  grains  Sd  1 
bojfTans,  Us  bois  taillis ,  les  prés ,  les  pêcheries 
même  les  pâturages  &  les  vacans ,  en  réglant^  fe 
Ion  les  befoins  Se  Je  local  de  chaque  paroilTe  ;  un 
légère  taxe  par  tetc  de  bétail  ^  fuivant  fon  erpèc 

Cet  impôt  pourroît  tenir  lieu  de  tous  ceux  q 
exiftent ,  &  qu'on  peut  appeller  tributs  ;  dans 
nombre  font  compris  la  taille  ,  la  capitation  d 
propriétaires  ,  les  douanes  intérieures  ,  la  gabelle 
les  aides  ;  le  produit  feroit  le  même  pour  J'état  ^  ' 
la  perception  plus  fimple  pouc  les  peuples. 

Dans  cet  arrangement  j  on  verroît  le  peuple  pa^ 
avec  joie  la  même  fomme  qu  il  faut  lui  arrae 
par  la  crainte.  Sa  fituation  i  cxpofe  à  fouffrir 
violence ,  parce  que  le  défaut  du  débit  de  fes  d 
rées  ne  lui  permet  pas  de  s'acquitter ,  Se  parce  ott 
la  dureté  des  contraintes  porte  l'impôt  au-delà  a 
forces  naturelles  des  fujets ,  &  prend  fur  le  né 
ceffaire. 

On  entend  laiffer  fubfifter  plufieurs  droîts  q  - 
fe  lèvent  au  profit  de  Tétat  ,  parmi  ceux  qui 
gêneront  point  une  liberté  décente  au  citoyen  j 
celle  du  commerce. 

On  pourroit  même  tirer  quelque  parti  du  fcl  \  i 
fuflirott  d'y,  apporter  les  tempéramens  que  dt£t 
l'équité  ,  &  d'en  ôtet  la  fubtilité  &  la  rigueur  qu 
l'cfprit  fîfcal  y  a  ajoutées* 

Ileft  aifc  de  comprendre  qu  en  laiflant  aux  peu 
pies  l'excédent  de  ce  qu'on  prend  fur  eux ,  de  q 
ne  profite  pas  aux  finances,  on  latffe  un  fonds  ton 
préparé  pour  les  néceifités  de  récat.  On  peut  vai 
auifi  que  ce  fyllême  renferme  les  deux  avantages 
qui  ont  fait  donner  à  la  ferme  la  préférence  fur 
régie.  La  recctîc  eft  aufli  commode^  &  le  miniÇ' 
ccre,  encore  pli4S  débarraffé  que  dans  ladminiitr^* 
tion  par  ferme  ^  peut  donner  aux  autres  atfair^ 
importantes  J  toute  l'attention  qu^elk^  mériicnu 

On  croit  que  le  produit  de  cette  dîmè  éçalcroil! 
au  moins  celui  de  la  taille  des  aides  j  des  doiianefl 
&  de  la  capitation.  D  ailleurs  ,  chaque  baîlliaee 
pourroit  choîfir  les  cxpédiens  les  plus  convenab!c% 
a  fa  pofition  pour  convpictter  le  contingent  qui  la| 
feroit  demandé-  Il  réinlteroic  toujours  de  cette 
forme  d*impofition  deux  avantages  incftimablts. 
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te  aMtiftaafïîe  fera  dclivré  du  poids  d'une  maîrt 
êOMitgère  6c  avîde  1 11  payera  U  majeure  pirtie  dâ 
ioQ  enbtic  avec  ia  plus  grande  égifité  que  l'homme 
MÎde  praiiqaer  ^  Bc  pzt  h  voie  h  plus  douce  & 
Il  pbii  commode.  Il  fcroît  même  facile  de  réduire 
mm  les  impôts  i  ces  deux  j  l'un  en  nature ,  t'autre 

Kplémenr*  Il  relïe  â  démontrer  que  cette  mé- 
fournirolt  encore  des  relTources  pour  les 
prévus  &  preiîans* 

Lorfqu'on  s*âdrcffe  zu%  finincîer s  pôur  des  avan- 
ces ^  îb  les  tant  ouelquefois  j  mais  elles  ne  font 
pts  gramitcs  :  ou  Tmt  en  paye  un  intérêt  que  Ion 
éom  appeUer  ufare^  ou  Ion  exige  de  lui  des  loix 
«octeufcs  aux  peuples  j  c'eft-à-dire, contre  le  corps 
ic  Te  tac-  La  volonté  ou  le  pouvoir  des  fermiers 
m  font  pas  toujours  les  mêmes  >  on  ell  encore 
obligé  de  recourir  aux  emprunts  ,  &  de  loiller 
Cikurir  des  dettes  forcées  qui  dccr éditent  le  gou- 
fcmemcnt  dans  la  nation  èc  chez  l'étranger* 

J*ole  dire  que  cette  nouvelle  manière  de  dtilri- 
hoÊt  les  impôts  j  évite  ces  deux  abus.  On  peut 
biâcc  les  fermiers  à  Técarc  &  n'ufer  que  des  em- 
fmms  :  ce  fy^eme  les  factliie  a  un  point  qui  ne 
ptmt  fc  comprendre  j  &  diminue  les  iiiïéxçts  exor- 
iMians  qu'exigent  les  prêteurs* 

Je  rappofe  rîntérêt  ordinaire  à  cinq  pour  cent  ï 
Vitzi  veut  le  donner  à  fix  ,  &  déléguer  telle  ou 
œDe  pjroîlfc  pour  le  payer ,  fans  que  celui  qui 
aora  prêté  ait  befoin  de  palTer  par  d'autres  mains  j 
pesii  ouvrir  les  bureaux  #  largcnt  s'y  verfera 

Je  ne  faurois  dirtîmuler  que  cet  expédient  ren- 
«1  les  emprunts  fi  faciles ,  qu'il  ta  peut  naître 
ie$  incortvenjois.  Si  I  on  fuppofe  une  cour  cntiè- 
tmcoi  déréglée  ,  un  gouffre  qui  engloutit  fans 
ceflc,^  Se  où  tout  dirparoir,  on  abufera  de  la  Hbé- 
irficé  dtJ  prince  pour  l'appauvrir  j  en  lui  faifant 
éner  Tes  revenus.  Tout  gouvernement  fera  bon> 
cft  dirigé  par  la  vertu  ;  Ci  on  n'en  conferve  au- 
b  meilleure  inlHtution  fera  très- mauvaife  i 
on  ne  doit  pas  rejetier  ces  chofes  j  bonnes 
I  elles- mêmes  ^  fur  la  fuppûfition  imaginaire  d'une 
extrême  dépravation. 

Si  dans  les  cas  de  guerre  on  augmente  les  finan- 
ces ,  en  grofTiffant  chaque  ferme  particulière ,  par 
clqtie  augmentation  de  la  redevance  des  frurts  ^ 
en  furhâuiTemcnt  proportionné  de  ce  qui  le 
Tcra  par  capttatton  ,  on  trouvera  dequoi  payer 
intcrêts  5:  dans  la  fuite  les  capitaux  ^  s'il  fub- 
*c  quelque  règle  &  quelque  fagclfe. 

On  ne  fera  point  étonne  que  Terprît  partrfan 
po(ê  des  objedlions,  S:  trouve  des  ilifKcultcs 
ians  un  fyfléme  auffi  fimple  &  fi  contr.iire  à  fcs 
^léréts.  On  entend  dcjà  dire  que  l'on  réduitoit  à 
Fin^is*  Tome  //, 
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la  famine  une  multitude  de  fujets  que  la  £nance 
fait  fubfiftcr. 

Il  fjuc  diftinguer  deux  claffes  dans  cette  pro- 
feflion  :  ceux  qui  ont  manié  îes  affaires^  8r  les  fubaf- 
ternei*  Les  premiers  n'ont  pas  befoin  que  l'on  penfc 
â  eux.  La  féconde  cb0e  peut  encore  fe  fubdivifer* 
Ceux  qui  font  nés  de  quelque  famille  honnête  j  fe- 
ront dans  la  même  fîruation  dans  laquelle  ils  étoient 
avant  d'avoir  obïenu  un  emploi  i  ils  ne  font  pas 
fans  relTource  ^  du-moins  le  nombre  de  ceux  qui 
s'en  trouveroient  privés  feroit  bien  médiocre  :  ce 
djinger  ne  regarde  que  les  bas  commis  &  les 
gardes. 

Parmi  ceux  là,  plufieurs  reprendroient  des  mé- 
tiers qu*ils  ont  quittés  ^  au  gr;ïnd  préjudice  du  pu- 
blic. Il  elt  vrai  que  rous  n*en  avoient  pas  ;  mais 
rintérêt  de  cet  ordre  de  gens  peut- il  balancée 
celui  de  tout  un  peuple  doivent-ils  attirer  cette  at- 
tention plutôt  que  le  grand  nombre  d'ofHciers  Sç 
de  foldats  que  Ton  licencie  à  la  paix,  tandis  que 
les  uns  ont  confommé  leurs  foibles  reffources 
pour  fe  mettre  en  fituation  de  fervir  l'état ,  &  que 
tous  ont  verfé  leur  fang  pour  la  patrie  ?  Je  de* 
n^ande  que  l'on  veuille  réfléchir  a  ce  parallèle* 

Cependant  *  fi  la  pitîé  parle  pour  eux ,  on  ne 
fera  point  ce  changement  tout-à*coup:  Si  on  no 
commence  que  dans  une  ou  deux  provinces ,  Se  à 
la  fin  d'une  année  de  guerre  ^  leur  place  cft  trouvée 
bien  utilement  pour  l'état.  Ils  remplaceront  ceux 
qui  auront  péri  dans  le  fervice  de  terre  ou  de  mer, 
&  continuant  fuccefTivement  ï  chaque  campagne  , 
on  ne  doit  pas  être  embarraffé  de  leur  fort.  Ce 
changement  tournera  à  Tutilité  commune  de  deux 
manières. 

Un  autre  écrivain  connu  fjar  des  ouvrages  agréa- 
bles de  littérature  ^  M-  Pcflelier  j  a  rappelle  dans 
la  première  édition  de  rEncyclopcdie  j  ce  que  le 
célèbre  auteur  de  rEfprit  des  Loix  a  dit  fur  la 
même  qucftion  î  quelle  elt  la  méthode  la  plus  avan- 
tageufc  d'affermer  les  revenus  publics  >  ou  de  les 
mettre  en  régie  i  ^  comme  il  panchc  pour  ce  der- 
nier p^rti ,  M.  Pelîelier  eflayc  de  pcrfuader  par  des 
obfervations,  que  ce  n'cll  pas  le  meilleur.  Laif- 
fons-le  parler  lui-même.  Tout  en  louant  KL  de 
Montefquieu  de  fa  modeftic^  il  ne  fe  pique  pas 
dette  fon  imitateur*  Voici  comment  il  énonce  fou 
plan  de  réfutation. 

On  va  reprendre  fuccefiïvcment  les  principes 
que  M.  de  Montefquieu  pafe  en  faveur  de  la  ré- 
gie ,  pour  fe  mettre  en  état  de  s'en  convaincre  ou 
de  s'en  éloigner.  Si  1  on  fe  permet  de  les  combat- 
tre ,  ce  ne  fera  qu'avec  tout  le  refpeft  que  Tort 
doit  à  l'opinion  d'un  fi  grand  homme.  Un  pkilom 
fuphe  nefi  point  fuhjugué  par  les  grandes  repu  ta* 
tions  /  mais  iV  kanore  its  ginies /ultimes  &  les  vrais 
tal^nSw 
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Premier  principe  de  M.  le  prejtient 
de  Montefquieu. 

ce  La  rigie  tH  l'adminiftratîon  d'un  bon  père  de 
»  famille  y  qui  lève  lui-même  avec  économie  Se 
»  avec  ordre  fes  revenus. 

Obfervations  de  M.  Pejfelier. 

Tout  fe  réduit  à  favoir  fi  dans  la  régie ,  îl  en 
coûte  moins  au  peuple  que  dans  la  ferme  ^  &  fi  le 
peuple  payant  tout  autant  d'une  façon  que  de  l'au- 
tre j  le  prince  reçoit  autant  des  régijfeurs  que  des 
fermiers  y  car  s'il  arrive  dans  Tun  ou  l'autre  cas 
(quoique  par  un  mouvement  différent) ^  que  le 
peuple  foit  furchargé  y  pourfuivi ,  tourmenté  ,  fans 
que  le  fouverain  reçoive  plus  dans  une  hypothèfe 
que  dans  l'autre  s  u  le  réeiffeur  fait  perdre  par  fa 
négligence  ce  que  l'on  prétend  que  le/rr/n/Vr  gagne 
par  exaction  ^  la  ferme  &  la  régie  ne  feront-elles  pas 
«paiement  propres  à  produire  l'avantage  de  l'état  j 
4es  que  l'on  voudra  &  que  l'on  faura  bien  les  gou- 
verner? Peut  être  néanmoins  pourroit-on  penfer 
avec  quelque  fondement  ^  que  dans  le  cas  d'une 
bonne  adminiftradon^  il  feroit  plus  facile  encore 
d'arrêter  la  vivacité  du  fermier  ,  que  de  hâter  la 
lenteur  de  ceux  -qui  régiflent  «  c'eil-à-dire  ^  qui 
prennent  foin  des  intérêts  d'auuui. 

Quant  à  l'ordre  &  à  l'économie ,  ne  peut-on 
pas  avec  raifoa  ,  imaginer  qu'ils  font  moms  bien 
obfervés  dans  les  régies  que  dans  les  fermes ,  puif- 
qu'ils  font  confiés  .  favoir ,  l'ordre  â  des  gens  qui 
o*ont  aucun  intérêt  de  le  garder  dans  la  percep- 
tion 'y  l'économie  y  â  ceux  qui  n'ont  aucune  raifon 
perfonnelle  d'éparener  les  firais  du  recouvrement. 
Ced  une  vérité  dont  l'expérience  a  fourni  plus 
4'une  fois  la  démonftration. 

Le  fouverain  qui  pourroit  percevoir  par  lui- 
même  y  feroit  fans  contredit  un  bon  père  de  fa- 
mille »  puifqu  en  exigeant  ce  qui  lui  feroit  dû ,  il 
feroit  bien  sûr  de  ne  prendre  rien  de  trop  }  mais 
cette  perception  praticable  pour  un  fimpfe  parti- 
culier &  pour  un  domaine  de  peu  d'étendue  «  eft 
impoflible  pour  un  roi  y  3c  dès  qu'il  agit  comme 
il  y  efi  obligé^  par  un  tiers  intermédiaire^  entre  le 
peuple  &  lui  y  ce  tiers,  quel  ou'il  foit,  régijfeur 
ou  fermier ,  peut  intervertir  l'ordre  admirable  dont 
on  vient  de  parler  j  &  les  grands  principes  du 
gouvernement  peuvent  feuls  le  rétablir  &  le  réha- 
biliter. Mais  ce  bon  ordre  qui  dépend  de  la  bonne 
adininiftration ,  ne  peut  il  pas  avoir  lieu  comme 

Four  la  régie  y  en  réformant  dans  l'une  &  dans 
autre  >  les  abus  dont  chacune  ell  fufceptible  en 
particulier  ? 

Second  principe  de  M.  le  P.  de  Montefquieu. 
«  Par  la  régie, le  prince  eftle  maître  de  prefler 
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*  f»  ou  de  retarder  la  levée  des  tributs  y  ou  fuirail 
3»  fes  befoins  j  ou  fuivont  ceux  de  fes  peuples. 

Obfervations^ 

U  l'eft  également  quand  fes  revenus  font  afiTer* 
més  j  lorfque  par  l'amélioration  de  certaines  par* 
ties  4e  la  recette  y  &  par  la  diminution  de  la  dé«  ' 
penfe ,  il  fe  met  en  état  y  ou  de  fe  relâcher  du  pris 
du  bail  convenu  ,  ou  d'accorder  des  indemnité 
Les  facrifices  qu'il  fait  alors  en  faveur  de  l'agri*  .  ' 
culture  y  du  commerce  Bl  de  l'induftrie  >  fe  le* 
trouvent  dans  un  produit  plus  confidérable  des 
droits  d'une  autre  efpèce.  Mais  ces  louables  opé«  ' 
rations  ne  font  ni  particulières  à  h  régie  y  ni  étra»* 

fères  à  la  ferme  :  elles  dépendent  dans  l'un  &  dan»  ^• 
autre  cas  y  d'une  adminiftration  bienfaifante»  c^ivl 
veut  foulager  le  peuple  &  encourager  l'induftne* 
'  N'a-t-on  pas  vu  dans  des  tems  difficiles  en  France^ 
où  les  principaux  revenus  du  roi  font  affcnnés^ 
facrifier  au  bien  du  commerce  &  de  l'état  y  le  pro-  ^ 
duit  des  droits  d'entrée  fur  les  matières  premiè:  ^ 
ces  j  &  des  droits  de  fortie  fur  les  matières  fi^  ^ 
briquées?  - 

^  Ici  M.  Peflèlier  paroit  plus  înfiruit  de  la  théo^ 
rie  que  de  la  pratique  de  l'adminiftration  dct 
finances.  II  parle  des  chofes  comme  elles  de-  ^ 
vroient  fe  faire  y  comme  elles  fe  font  faites  cfoA*  ^J 
quefois  $  mais  non  pas  comme  elles  fe  font  toa« 
jours.  Quand  il  eil  queftion  d'indemnités  à  ao*  ^ 
corder  à  un  fermier  des  droits  du  roi  y  fon  inté- 
rêt le  porte  prefaue  toujours  à  en  groflîr  l'objet  y  :^ 
de  façon  que  l'adminiftration  ,  dégoûtée  da  bîeii  i 
qu'elle  vouloit  faire  y  par  l'étendue  du  facrifiœ 
qu'il  exigeroit,  renvoie  l'exécution  de  fes  projets 
bienfaifans ,  à  un  autre  tems  qui  n'arrive  jamais  '«  > 
ou  n'arrive  que  fort  tard.  Voyei  le  Difcours  pcé»  ^ 
liminaire  j  page  53.  • 

La  fuppreflion  des  droits  de  fortîc  &  d'entrée^  ; 
que  l'on  rappelle  y  eurent  lieu  en  174J  &  174^ >  ^ 
fans  indemnité  y  par  une  fuite  du  zèle  patriotiqucr  ^. 
&  du  défintéreflement  de  la  ferme  générale^  | 
Voyci  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Droit  y  pags  |r 
639.  r 

Troijième  principe  de  M.  de  MontefquieUm 

«  Par  la  régie  ,  le  prince  épargne  â  l'état  les 
»  profits  immenfes  des  fermiers,  qui  l'appauvriiTeiis 
»  d'une  infinité  de  manières. 

Obfervations. 

Ce  que  la  ferme  abforbe  en  profits ,  la  régie  le 
perd  en  frais  ;  en  fortc,que  ce  que  l'état  dans  le  der- 
nier cas  gagne  d'un  côté,  il  le  perd  de  l'autre* 
Qui  ne  voit  un  objet  que  fous  un  feul  afpedl ,  n'a 
pas  tout  vu^  n'a  pas  bien  vu  >  il  faut  l'onvifages 
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tm  toutes  les  fiices.  On  verra  que  le  fermier  n'exU 
géra  trop  «^ue  parce  qu'il  ne  fera  pas  furveillé; 
que  le  regiffeur  ne  fera  des  frais  immenfes  ^  que 
parce  qu'il  ne  lera  point  arrêté  ;  mais  Tun  ne  peut- 
il  pas  ctre  excité  &  Tautre  contenu.  C'eft  aux 
bommes  d'état  à  juger  des  obftacles  &  des  faci- 
ifcés  «  des  inconvéniens  &  des  avantages  qui  peu- 
Tenc  fe  trouver^  dans  Tune  &  dans  l'autre  de  ces 
oDératioiis  \  mais  on  ne  voit  point  les  raifons  de  fe 
décider  en  faveur  de  la  régit  auffi  promptement  ^ 
anfi  pofitivenunt  /  que  le  fait  l'auteur  de  TEfprit 
des  Loix. 

Quatrième  principe  de  Af.  de  Monufquicu. 

«  Par  la  régie ,  le  prince  épargne  au  peuple  un 
m  ipeâade  de  fortunes  fubites  qui  l'afiligent. 

Obfervations. 

CTeft  moins  le  fpeâacle  de  la  fortune  de  quel- 
ques particuliers  qu'il  faut  épargner  au  peuple, 
qpe  Tappauvriffement  de  provinces  entières  $  ce 
font  moins  auffi  les  fortunes  fubites  qui  frappent 
le  peuple ,  qui  Tétonnent  &  oui  l'aiBigent ,  que 
les  moyens  d'y  parvenir^  &  les  abus  que  Ton 
en  £ût. 

Le  gouvernement  peut  en  purifier  les  moyens , 
8c  Ton  êft  puni  des  abus  parle  ridicule  auquel  ils 
czpofenc  fouvent ,  fouvent  même  par  une  chdte 
qoî  tient  moins  du  malheur  que  deThumiliacion. 

Ce  ne  font  pas  lâ  des  raifons  de  louer  ou  de 
Uâmer^  de  rejetter  ou  d'admettre  la  régie  ni  la 
fmtu.  Une  intelligence  >  une  induftrie  aâive  ,  mais 
louable  &  renfermée  dans  les  bornes  de  la  jullice 
&  de  l'humanité  ,  peut  donner  fermier  des  pro- 
duits honnêtes^  quoique  confidérables.  La  ntgli- 
foice  &  le  défaut  d'économie  rendent  le  régijeur 
d'allant  plus  coupabl(  de  l'atfbibliifement  de  la 
recette  &  de  l'augmentation  de  la  dépenfe ,  que 
Ton  ne  peut  alors  remplir  le  vuide  de  l'une  & 

rirvoir  à  l'excédent  de  l'autre  >  qu'en  chargeant 
peuple  de  nouvelles  impofitions  i  au  lieu  que 
fenricbiâèmétit  des  fermiers  lailfe  au  moins  la 
leffoarce  de  mettre  â  contribution  leur  opulence 
fc  leur  crédit. 

Cinquième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

«  Par  la  régie  ,  l'argent  levé  paffe  par  peu  de 

•  mains  j  il  va  direâement  au  prince ,  &  par  con- 
«  réquent  ^  revient  plus  promptement  au  peu* 

♦  pic.  ce 

Obfervations, 
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L  auteur  de  rEfprit  des  Loix  appuie  tout  ce  qu' 
&,  fur  b  fuppofitionque  le  régijjeur^  qui  n  eft  qu 
ftop  communément  avare  de  peines  &  prodigue 
k  Sais ^  gagne  &  produit  à  leut  autant  que  le 


il 
que 


fermiers  qu'un  intérêt  perfonnel  &  des  engage* 

mens  raifonnables  excitent  fans  cefle  à  fuivre  de 

Eres  la  perception.  Mais  cette  préfomption  eft-elle 
ien  fondée  ?  eft>elle  bien  conforme  à  la  connoif- 
fance  que  l'on  a  du  cœur  &  de  Tefprit  humain . 
8c  de  tout  ce  qui  détermine  les  hommes  ?  eft-ii 
bien  vrai  d'ailleurs  ^  aue  les  grandes  fortunes  des 
fermiers  interceptent  la  circulation  ?  tout  ne  prou- 
ve t  il  pas  le  contraire? 

Sixième  principe  de  M»  de  Montefquieu. 

«  Par  la  régie  ^  le  prince  épargne  au  peuple  une 
M  infinité  dç  mauvaifes  loix  qu'exige  toujours  de 
»  lui  l'avarice  importune  des  fermiers ,  qui  mon- 
»  trent  un  avantage  "préfent  dans  des  réglemens 
»  funeftes  pour  l'avenir. 

Obfervations» 

On  ne  connoit  en  finances  >  comme  en  d'autres 
matières ,  que  deux  fortes  de  loix  :  les  loix  faites 
&  les  loix  à  faire  \  il  faut  être  exaâ  à  faire  exé-* 
curer  les  unes  j  il  faut  être  réfervé  pour  accorder 
les  autres.  Ces  principes  font  incontcftables  5  mais 
conviennent-ils  à  la  régie  plus  qu'à  la  ferme-  Le 
fermier ^  dit  on,  va  trop  loin  fur  les  loix  à  faire  j 
mais  le  régilfeur  ne  fe  relache-t-il  pas  fur  les  loix 

aui  font  faites.  On  craint  que  l'ennemi  ne  s'intro- 
uife  par  la  brèche ,  &  l'on  ne  s'apperçoit  pas  que 
l'on  a  laiffé  la  porte  ouvérte. 

Septième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

ce  Comme  celui  qui  a  l'argent  eft  toujours  le 
»  maître  de  l'autre ,  le  traitant  fe  rend  defpotiquc 
M  fur  le  prince  même  ;  il  n'eft  pas  légiflateur  •  mais 
»  il  le  force  à  donner  des  loix. 

Obfervations. 

Le  prince  a  tout  l'argent  au'il  doit  avoir  quand 
il  fait  un  bail  raifonnable  &  bien  entendu  5  il  laif- 
fera  fans  doute  aux  fermiers  qui  fe  chargent  d'une 
fommc  confidérable  fixe ,  indépendante  des  évé- 
ncmens  par  rapport  au  roi,  un  profit  proportionné 
aux  fruits  qu'ils  doivent  équitablement  attendre  & 
recueillir  de  leurs  avances  ,  de  leurs  frais ,  de  leurs 
rifques  &  de  leurs  travaux. 

Le  prétendu  defpotifme  du  fermier  n'a  point  Aé 
réalité.  La  dénomination  de  traitant  manque- d» 
juftelTe  :  on  s'eft  fait  illufion  fur  l'efpèce  de  crédit 
dont  il  jouit  effeftivement  j  il  a  celui  des  reffourccsy 
&  le  gouvernement  fait  en  profiter.  Il  ne  fera  ja- 
mais defpotique  quand  il  fera  queflion  de  faire  des 
loix  j  mais  il  reconnoîiratoujours  un  maître,  quand 
il  s'agira  de  venir  au  fecours  de  la  nation ,  avec  U 
fortune  même  qu'il  aura  acquife  légitimement. 

Qii 


i 
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Huitième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

«  Dans  les  républiques ,  les  revenus  de  l'état 
»  font  prefque  toujours  en  r/|r/>.  L'établiiTement 
9»  contraire  fut  un  grand  vice  du  gouvernement 
»  de  Rome.  Dans  les  états  defpociques  où  la  régie 
9»  eft  établie  ^  les  peuples  font  infiniment  plus  heu- 
3>  reux  ^  témoins  la  rerfe  &  la  Chine.  Les  plus 
M  malheureux  font  ceux  où  le  prince  donne  à  ferme 
»  fes  ports  de  mer  &  fes  villes  de  commerce. 
»  L'hiAoire  des  monarchies  eft  pleine  de  maux 
»  faits  par  les  traitans. 

Obfervations^ 

Ce  (êroit  un  examen  fort  long  ,  trés-difEcxIe« 
&  peut-être  aflfcz  inutile  à  £iire  oans  refpèce  pré- 
fence>que  de  difcuter  &  d'approfondir  la  queuion 
^efavoirce  qui  convient  le  mieux^  dela/<rrm/ou  de 
la  régie ,  relativement  aux  différentes  fortes  de  gou- 
vernement- Il  eft  certain  qu'en  tout  tems  ,  en  tous 
lieux  Se  chez  toutes  les  nations  >  il  faudra  dans 
rétabliifement  des  impofitions  ^  fe  tenir  exaâe- 
jnent  en  réferve  fur  les  nouveautés  ,  &  qu'il  fau- 
dra veiller  dans  la  perception  ^  à  ce  que  tout  rentre 
«xaâement  dans  le  tréfor  public^  ou ^  fîTon  veut^ 
4lans  celui  du  fouverain. 

Refte  à  favoîr  quel  eft  le  mo^cn  le  plus  con- 
venable de  h  ferme  ou  de  la  régie  ,  de  procurer  le 
plus  fûremcnt  &  le  plus  dducement  rte  l'argent. 
C*eft  fur  quoi  l'on  pourroit  ajouter  bien  des  ré- 
flexions'à  celles  que  l'on  vient  de  faire,  &c*eft 
auffi  fur  quoi  les  fentimens  peuvent  être  partagés  , 
fans  bleffer  en  aucube  façon  la  gloire  ou  les  inté- 
xêts  de  l'état.. 

Mais  ce  que  l'on  ne  peut  faire  (ans  les  compro- 
jnettre  ,  ce  feroit  d'imaginer  que  T^n  pût  tirer 
d'une  régie  tous  les  avantages  apparensqu  elle  pré- 
fente j  fans  la  fuivre  &  la  furveiller  avec  la  plus 
grande  attention  j  &  certainement  le  même  dégré 
d'attention  mis  en  ufage  pour  les  fermes ,  auroit  la 
même  utilité  préfente  ,  lans  compter  pour  certai- 
nes conjonâures ,  la  reflburce  toujours  prête  que 
l'on  trouve,  8c  fouvent  à  peu  de  frais ,  dans  l'opu- 
Iqice  &  le  crédit  des  citoyens  enrichis. 

Neuvième  réflexion  de      de  Montefquieu. 

«  Néron,  indigné  des  Vexations  des  publicains  , 
»  forma  le  projet  impoffible  &  magnanime,  d'a- 
»  bolir  les  impôts.  Ibn'imagina  point  la  régie  :  il 
a»  fit  quatre  ordonnances  f  que  les  loix  faites  contre 
»  les  publicains ,  lefquelles  avoient  été  jufques  là 
•»  tenues  fecrettcs ,  ferôient  publiées  j  qu'ils  ne 
»  pourroient  plus  exiger  re  qu'ils  avoient  négligé 
»  de  demander  dans  l'année  >  qu'il  y  auroit  un 

préteur  établi  pour  juger  leurs  prétentions ,  fans 
3»  formalités  j  que  les  marchands  ne  payeroient 
»  lien  pour  les  navires  i  voilÀ  les  beauoc  iouis  de 
»  cec  anpereui.. 
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Obfervations, 

II  paroit ,  par  ce  trait  de  Néron ,  que  cet  ennM* 
reur  avoir  dans  fes  beaux  jours  le  tanatifine  Oes 
vertus ,  comme  il  eft  tombé  depuis  dans  Texcif 
des  vices. 

L'idée  de  l'entière  abolition  des  impôts  n'a  fa» 
mais  pu  entrer  dans  une  tête  bien  faine,  dans  quel* 

3ue  circonftance  qu'on  la  fuppofe  •  de  tciM  9 
'hommes  8e  de  lieux. 

• 

Les  quatre  ordonnances  qu'il  fubftitua  fagetneot 
à  cette  magnanime  extravagance  >  approchoient  du  . 
moins  des  boqs  principes  de  l'admrniftration.  N011S 
avons  fur  les  mêmes  objets ,  plufieurs  loix  rendues 
dans  le  même  efprit,  &  que  Ton  pourroit  com* 
parer  i  celtes-là.  S*il  arrive  fouvent  nue  lesr^Ie^ 
mens  deviennent  illufoires  «  &  que  (es  abus  loir  . 
réfiftent ,  c'eft  que  le  fort  de  la  fageffe  humame  eft  \ 
de  pécher  par  le  principe,  par  le  moyen  ,  par  TcJ»»  [ 
jet  ou  par  l'événement. 

Tout  ce  morceau  £iit  von*  que  rauteur  des  «b*  : 

fervations  penfe  très  -  différemment  que  M.  de  ^ 

Montefquieu.  Il  eftave  par  tontes  fortes  de  raiÛMi->  ' 
nemens ,  de  faire  prévaloir  fon.  opinion  ,  qui  parofe 

être  que  la  ferme  eft  préférable  à  la  régie ,  &.qtt*elle  ' 

eft  la  meilleure  chofe  ppffible.  Il  femble  entendre  [ 

te  doâeur  Pangîofs  prêcher  &  vouloir  prouver  ^ 

que.  tout  eft  au  mieux  dans  le  monde;.  ^ 

Sans  difcuter  plus  fong-teiTw  cette  queffioa  •  i 

nous  nous  contenterons  de  dire  que  le  coD&il  c 

paroît  l'avoir  pleinement  décidée  par  îe  parti  : 
qu'il  a  pris  en  1780 ,  de  faire  des  aides  5c  des  <tt>» 

maines  deux  régies  combinées  de  façon  ï  ne  pas-  ; 

craindre  l'excès  des  dépenfes  ,  &  à  intéreflêr  te  .; 

zèle  tk  la  vigilance  des  régifteurs.  \ 

La  rélêrve  que  le  roi  a  faîte  également  delà: 
lté  des  bénéfices  de  la  feraie  générale,  oui  conr» 
prend  les  gabelles  ,  le  tabac ,  les  droits  oe  traites  \ 
&  c^ux  des  entrées  de  Paris ,  eft  au(B  un  moyen  , 
mis  en  ufage  depuis  quelque  tems  ,  ^>our  dimi-  1 
nuer  les  bénéfices  que  des  événemens  inatreir-  \ 
dus  ,  des  circonftances  particulières  ,  ou  une 
progreffion  extraordinaire  des  confommations  ^ 
pouvoient  opérer  pendant  un  bail ,  ou  dti  moins  \ 
pour  en  faire  tourner  une  bonne  partie  au  profit 
de  FEtar. 

Ce  partage  du  roi  dans  les  bénéfices  fut  ordonné 
la  première  fois ,  par  arrêt  &  lettres-patentes 
ly  août  1759*  fupprimèrent  tous  intérêts, 
bénéfices  &  afibciations  au  profit  des  perfonnes 
non  employées  dans  h  ferme  générale ,  &  obligèrent 
les  fermiers  généraux  à  compter  de  la  moitié  de 
leurs  bénéfices  au  roi. 

On  peut  encore  oppofer  avec  fuccès  les  anétSi 
da  conlcil  des  24  odobre  &  9  novembre  1785,^  à 
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M.  Peflêlîer,  comme  reconnoîflant  encore  les  avan- 
tages  d'une  régie  fur  une  ferme ,  en  ce  que  la  régie 
lame  plus  de  Ëicilicé  pour  apporter  des  modifica- 
dons  favorables  au  peuple  dans  les  impôts  &  les 
droits  ,  que  quand  ils  font  mis  en  ferme. 

Comme  ces  deux  arrêts  ont  apporré  des  chan- 
grmens  dans  la  conftitution  de  la  ferme  générale  ^ 
établie  par  les  lettres- patentes  du  27  mars  1780* 
npponées  fous  le  mot  Bail  «  nous  allons.lcs  don- 
ner ici  Tun  &  l'autre  -y  mais  le  dernier  fur-tout  >  en 
entier  «  parce  qu'il  a  mis  les  cbofes  dans  l'état  où 
dks  ezifient  aâuellement. 

Du  14  oSobrc  1780. 

«  Le  roi  s'êtanc  fait  rcpréfenter  le  règlement 
arrêté  en  fon  confeil  le  9  janvier  1780  ^  concernant 
les  fermes  &  les  régies  de  fes  droits  ,  par  lequel 
£1  maieilé  eo  a  divife  la  perception  entre  trois  com- 
pagnies ,  fous  le  nom  de  firme  générale  ^  de  régie 
ghurale  &    admînîfiration  générale  ,  en  déclarant 
oa'elle  ceflbit  de  réunir  la  perception  de  tous  les 
«roits  à  une  feule  compagnie  •  &  de  fe  lier  par  un 
fcail  rigoareuxs  pour  éviter  de  préparer  elle-même 
ées  obilacles  au  deffein  oû  elle  étoit  d'ordonner  ^ 
dans  plufieurs  parties»  les  changemens  que  le  retour 
de  la  paix  pourroit  déterminer  ;  &  fa  majefté  con- 
idérant  que  les  circonftances  aâuelles  juftifient  fa 
prévoyance,  par  les  inconvéniens qui  réfultcroient 
pour  le  bien  de  l'état  >  d'une  plus  longue  aliéna- 
don  des  droits  qui  font  reftés  dans  la  main  de  la 
ferme  générale ,  &  par  la  néceffité  d'apporter^  fur- 
tout  dans  la  perception  des  droits  des  traites  ,  & 
dans  Texploitation  de  la  vente  exclufive  du  tabac 
&  du  fel ,  des  modifications  telles  que ,  fans  com- 
promettre les  revenus  de  la  finance  ,  qui  font  le 
g2ge  des  créanciers  de  l'état,  &  fans  toucher  au 
crédit  des  fermiers  généraux  >  dont  ils  ont  fait  juf* 
qa'ici  un  uCàge  ii  avantageux  pour  le  bien  du  fer- 
TÎcc,  on  puiffe  procurer  au  commerce  intérieur 
&  extérieur  de  nouvelles  facilités  ,  fa  majedé  s'eft 
déterminée  à  rcfilier  le  bail  de  la  ferme  générale 
au  premier  janvier  prochain ,  époque  qui  partagera 
par  moitié  fa  durée  5  6c  fon  équité  y  a  d'autant 
aoins  répugné,  que  û  elle  fe  ménage^  par-là  un  des 
plos  grands  moyens  qui  foient  aujourd'hui  en  fa 
poifEuice  j  pour  faire  recueillir  à  fes  fujets  les  fruits 
delà  paix ,  ce  fera  en  rendant  la  plus  exade  juftice 
aax  fermiers  généraux  :  fa  majefté  étant  difpofée  à 
kar  confier  la  dfreâion  des  mêmes  droits  &  à 
karaflurer  les  mêmes  profits ,  quoiqu'elles  les  dé- 
charge de  la  garantie  à  laquelle  ils  étoient  foumis 
parieur  bail  A  quoi  voulant  pourvoir^  &c.  ». 

Cet  arrêt  ayant  produit  une  fenfatîon  qui  poti- 
'oit  influer  délavjntageufemcnt  fur  le  crédit  de  h 
ferme  générale  &  des  autres  cotnpagnies  ,  &:  cau- 
ftr  beaucoup  d'embarras  à  leurs  membres, en  aittori- 
tut  les  prêteurs  d'argent  à  retirer  leurs  fonds  ,  le 
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crédit  de  l'Etat  n'eât  pas  manqué  de  s*en  rèfTenrîrj 
&  de  multiplier  les  difficultés  de  trouver  des  ref- 
fources  pour  acquitter  les  dettes  de  la  guerre  qui 
venoit  d'être  terminée. 

Cette  confidération  ^  jointe  â  la  foumiffion  que 
figna  la  ^lus  grande  partie  des  fermiers  eénéraux  , 
de  fe  prêter  à  tout  ce  qxii  paroitroit  utile  au  bien 
public ,  &  de  régir  pour  le  compte  du  roi  les  droits 
de  traites  ^  détermina  le  confeil  à  rendre  l'arrêt  du 
9  novembre.  Ses  motifs  font  exprimés  dans  les 
termes  fuivans. 

Le  roi  ne  s'ctoît  porté  à  réfîfier  &  convertir  en 
régie  le  bail  des  fermes  générales  ,  à  compter  du 
premier  janvier  prochain  ,  que  dans  la  vue  de  pro» 
curer  au  commerce  intérieur  &  extérieur,  des  fa- 
cilités toujours  utiles  à  fes  peuples  j  &  parce  que 
la  poffibilité  d'ufer  de  ce  moyen,  lui  avoit  été 
prefentée  comme  une  fuite  de  ce  qui  avoit  été 
prévu  &  réfervé  par  le  règlement  arrêté  en  fon 
confeil,  le  9  janvier  17805  mais  fa  majeflé  étant 
informée  des  inquiétudes  que  cette  reÂliation.a 
[produites  ,  &  s'étant  fait  repréfenter  le  bail  des 
fermes  générales  ,  paffé  à  Nicolas  Salzard ,  par  ré- 
fultat  du  confeil,  du  19  mars  1780,  elle  a  reconnu 
qu'il  ne  contient  aucune  claufe  ,  ni  réferve  qui  le 
rende  moins  obligatoire  que  les  baux  précédens  i 
elle  a  vu  en  même  tems  avec  fatisfadtion  ,  qu*au 
moyen  des  offres  &  foumiffions  que  les  fermiers 
généraux  viennent  de  faîrcentre  fes  manis  ,  la 
continuation  de  ce  bail  n'aflporteroit  aucun  obf- 
tacle  à  l'exécution  de  fes  vues  bienfàifantes  *,  en 
conféqucnce ,  fa  majeflé  s'cfl  déterminée  d'autant 
plus  volontiers  à  le  laiflcr  fubfifter,  qu  elle  veut& 
entend  manifefter  de  plus  en  plus  ,  en  toute  occa- 
fîon  ,  que  tout  engagement  contraûé  ou  reconnu 
par  elle  &  devenu  le  gage  de  la  foi  publique,  fera 
toujours  à  fes  yeux  inviolable  &  facré.  A  quoi 
voulant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Ca^ 
lonne  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  con- 
trôleur général  des  finances  :  le  roi  étant  en  fon 
confeil  >  a  ordonné  &  ordonne  que  le  bail  paffé 
à  Nicolas  Salzard  ,  par  réfultat  du  confeil  du  1 9 
mars  1780  ,  continuera  d'être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur,  jufc^u'au  terme  de  fa  durée,  fixé 
par  ledit  réfuhat  5  l'arrêt  du  confeil  du  24  oâobtc 
dernier,  demeurant  fans  effet  &  commCnon  avenue 
fauf ,  que  conformément  aux  offres,  foumiûrK>ns  8c 
confentement  volontaire  dudit  Nicolas  Salzard,  Se 
de  fes  cautions, defquels  fa  majefté  leur  a  donne  acte, 
les  droits  de  traites  feront  défonçais  perçus  par 
eux,  au  profit  de  fa  majefté,  &  régis  pour  (bu 
compte ,  en  faifant  fur  le  prix  dudit  bail  une  di- 
nrunution  équivalente  à  la  partie  qui  s'en  trouvera 
diftraite  :  fa  majefté  fe  réfervant  auflî  de  régler  ,  em 
conféquence  defdiies  offres  &:  foumtffiotvs  ^ks  me- 
fures  à  prendre ,  pour  aflurer  la  libre  imporutioa 
des  tabacs  en  feuilles  venant  de  t'ctranger ,  ^  tn 
facilitet  la  vçme  ,  par  la.  préférence  qu  ils  doiv^ir 
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avoir  fur  ceux  de  moindre  qualité,  ^cyn  lel 
mots  Adjudicataire  ,  Bail  ,  Droits  , 
Traites. 

FERMIER ,  f.  m.  ,  par  lequel  on  défigne  l'ad- 
judicataire général  des  termes ,  celui  d'une  régie  , 
d'une  admiitiftration.  Ce  terme  eft  fort  uficé  dans 
les  tribunaux  &  dans  les  procédures.  Dans  cette 
acception ,  on  dit  le  fermier  des  aides  ,  le  fermier 
des  gabelles  ^  du  tabac  ^  le  fermier  des  poftes  ,  le 
fermier  des  melfageries  ,  a  été  condamné  ou  dé- 
chargé de  la  demande  formée  contre  lui. 

Ce  root  fermier  indique  alors  le  corps  entier  de 
la  ferme  &  tous  les  membres  qui  la  compofent  « 
lefquels  font  ^  par  le  £ûc^  cautions  de  Tadjudica- 
saire.  Foyei  et  mou 

FERMIER  GÉNÉRAL  DU  ROI.  Ce  nom 
ne  devroit  proprement  fe  donner  au'à  l'adjudica- 
taire de  la  terme  générale ,  qui  eft  le  feul  &  véri- 
table fermier  général  ;  mais  dans  Tufage  commun 
on  appelle  fermier  général  du  roi ,  tous  ceux  qui 
font  auociés  pour  être  cautions  de  l'adjudicataire  ^ 
qui  n'eft  que  leur  prête-nom. 

Le  fermier  général  eft  celui  qui  tient  à  bail  les 
revenus  du  fouverain  ou  de  l'Etat,  quelle  que  foit 
la  nature  du  gouvernement.  C'eft  ce  que  Ton  op- 
pofe  à  la  régie  y  comme  on  l'a  vu  dans  l'article  pré- 
cédent. ^ 

Dans  la  régie ,  le  propriétaire  accorde  une  cer- 
taine rétribution  pour  &ire  valoir  fon  fonds  &  lui 
en  remettre  le  produit ,  quel  qu'il  foit ,  fans  qu'il 
y  ait ,  de  la  part  du  régifleur^  aucune  garantie  des 
événemens  ^  fans  aucun  partage  des  frais  de  la  ma- 
nutention. 

Dans  le  bail  ï  ferme ,  au  contraire  y  le  fermier 
donne  au  propriétaire  une  fomme  fixe  pour  chaque 
année,  aux  conditions  qu'il  le  laiflera  jouir  du 
produit,  fans  que  le  propriétaire  garanti  (fe  les  évé- 
nemens ,  fans  qu'il  entre  pour  rien  dans  les  dé- 
penfes  de  l'exploitation  j  (c'eft- à-dire ,  dans  les 
nouvelles  dépenfes  qu'un  fermier  juge  nécefTakes 
pour  l'amélioration  de  fa  ferme  $  car  le  montant 
des  frais  utiles  à  fon  exploitation ,  à  l'époque  de  la 
paflation  du  bail  y  font  comme  de  raifon  déduits 
fur  le  prix  du  bail). 

Le  régifTeut  eft  donc  obligé  de  tirer  du  fonds 
tout  ce  qu'il  peut  produire ,  d'en  foutenir  la  va- 
leur y  de  l'augmenter  même  ,  s'il  eft  poffible ,  d'en 
remettre  exaâement  le  produit ,  d'économifer  fur 
la  dépcnfe,  de  tenir  la  recette  en  bon  ordre,  & 
d'agir,  en  un  mot,  comme  pour  lui-même. 

Le  fermier  doit  acquitter  exaélement  le  prix  de 
fon  bail ,  &  ne  rieu  excéder  dans  la  perception  y 
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fouvene  mime  oublier  fes  propres  intérêts ,  pour 
rappcller  qu'il  n'eft  que  le  dépofitairc  d'un  fonds 

3u'il  ne  peut  équitablement^  m  laiifer  en  friche  j  ni 
étériorer. 

Si  dans  cet  état,  autrefois  exercé  par  les  cheva- 
liers Romains ,  &  fufceptible ,  comme  tous  les 
autres ,  d'honneurs  &  de  confidération ,  il  s'eft 
trouvé  des  citoyens  fort  éloignés  d'en  mériter , 
doit-on  avilir  en  quelque  manière  cet  état  en  lui- 
même  ?  Rien  n'eft  plus  contraire  à  la  juftice  autant 
qu'à  la  véritable  philofophie  ,  que  de  condanmes 
l'univerfalité,  d'après  les  fautes  des  particuliers. 

Un  écrivain  moderne  s'explique  dans  un  ou^ 
vrage  philofophique  d'une  manière  bien  oppoféo 
à  cellede  M.  Peflelier  \  &  la  vérité  oblige  de  dire 
en  même  tems  ,  bien  éloignée  de  Topinion  qu'en 
ont  tous  ceux  qui  connoiflent  les  fermes  &  les 
fermiers,  autrement  que  par  fpéculation  &  par  une 
tradition  populaire.  C'eft  une  grande  erreur  de 
»  juger  de  la  puilTance  des  empires  par  le  revenu 
»  du  fouverain.  Cette  bafe  de  calcul  feroit  h* 
M  meilleure  qu'on  pût  établir  ,  fi  les  tributs  n'é» 
M  toient  que  le  thermomètre  des  facultés  des  ci- 
»  toyens  \  mais  lorfque  la  république  eft  oppri* 
»  mée  par  le  poids  ou  la  variété  des  impofitions  « 
33  loin  que  cette  richelTe  foit  un  fi^ne  de  profpé- 
M  rite  nationale ,  elle  eft  un  principe  de  dépérif- 
»  fement.  Réduits  à  l'impuiflance  de  fournir  des 
>3  fecours  extraordinaires  à  la  patrie  menacée  ou 
»  envahie ,  les  peuples  fubifient  un  joug  étranger» 
»  ou  reçoivent  des  loix  honteufes  &  ruineufes» 
»  La  cataftrophe  eft  précipitée  ,  lorfque  le  fifc  4 
9»  recours  aux  fermes  pour  faire  fes  recouvremens . 

»  La  contribution  des  citoyens  eft  un  tribut; 
M  ils  doivent  le  préfenter  eux  mêmes  au  fouve- 
w  rain  ,  qui  ,  de  fon  côté  ,  en  doit  diriger  fage- 
»  ment  l'emploi.  Tout  agent  intermédiaire  détruit 
»  ces  rapports  ,  qui  ne  fauroient  être  alTex  rap- 
»  prochés.  Son  influence  devient  une  fource  iné» 
»  vitable  de  divifion  &  de  ravage.  Cefl  fous  cet 
»>  odieux  afpeEi  quont  toujours  été  regardés  les  fct^ 
M  miers  des  taxes. 

»>  Le  fermier  imagine  les  impôts  ;  fon  talent  ejk 
M  de  les  multiplier.  Il  les  enveloppe  de  ténèbres  pomr' 
M  leur  donner  V extenfion  qui  lui  conviendra  ;  des  jw» 
»  ges  de  fon  choix  appuient  fes  intérêts.  Toutes  U9 
»>  avenues  du  trône  lui  font  vendues  ,  b  il  fait  ,  k. 
»  fon  gré  y  vanter  fon  \ele  ^  ou  calomnier  les  peuple^ 
09  mécontent  avec  raijon  de  fes  vexations.  Par  cés 
»  vils  artifices  ,  //  précipite  les  provinces  au  dernier 
»  terme  de  dégradation  ;  mais  fes  coffres  regorgeas 
»  de  rickejfes.  Alors  on  lui  vend  ,  au  plus  vil 
»  prix  j  les  loix  ,  les  mœurs ,  Thonneur ,  le  peu 
y>  de  fang  qui  refte  à  la  nation.  Ce  traitant  jouit  » 
3>  fans  honte  &  fans  remords  ,  de  ces  infâmes  âc 
33  criminels  avantagés  y  jufqu'â  ce  qu'il  ait  détruit 
33  l'Etat ,  le  prince  lui-même. 
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a»  Les  peuples  libres  n'ont  que  rarement  ^proii- 
ré  ce  fort  affreux.  Des  principes  humains  & 
•  r^cchis ,  lent  ont  fait  prcféroc  une  régit  ^  prcf- 
»  que  toujours  paternelle  .  pour  recevoir  les  con- 
*»  tributions  du  citoyen.  C'ell  dans  les  gouverne- 
»  mens  abfolos  que  Tulage  tyrrannique  des  fermes 
»  s'eft  conocntré.  Quelquefois  l'autorité  a  été  ef- 
*»  fiaycc  des  ravages  qu'elles  faifoient  j  mais  des 
a»  adminiftrateurs  timides  ^  ignorans  ou  parefleux  ^ 
»  ont  craint  ,  dans  la  confiifion  où  écoient  les  af- 
Eûres  ,  m  booleverfemcnt  entier  au  moindre 
*>  changement  qu'on  &  permettroit.  Pourquoi 
»  donc  le  tems  de  la  maladie  ne  feroitil  pas  celui 
»  du  rein^e  ?  C'eft  alors  que  les  eCprits  font 
»  iDseox  difpofés  ,  que  les  contradiâions  font 
«•  oocMindires ,  que  la  révolution  eft  plus  aifée.  « 
F,      D.  I.  inV-  P^g-  644- 

H  faut  être  bien  épris  de  l'amour  de  la  décla* 
nazion  «  pour  la  répandre  ainfi  à  tore  &  à  travers 
fiir  les  cho(ês  &  fur  les  perfonnes  ^  fans  avoir  la 
Moindre  connoiflance  des  principes  &  des  loix 
qui  fervent  à  les  régir.Quelle  jufteue  dans  cette  ré- 
flexion !  les  citoyens  doivent  eux-mêmes  préfenter 
lear  tribut  au  fouverain.  • .  tout  agent  intermé- 
£aire  détruit  les  rapports  qui  doivent  exiftcr  en- 
tre le  prince  &  les  fujets. . .  Comme  (I  le  paiement 
des  tributs  étoit  fi  fimple  ^  leur  recouvrement  fi 
£àcîle  ,  qu'il  fUt  fuffifant  d'annoncer  à  chaque  par- 
ticulier :  Vous dtverpaytr telle /â/Ji/wr^pour  qu'auffi- 
lât  il  dît  :  Ty  conjens  ;  je  vais  la  porter  à  mon  fouve^ 
rsiii.  Comment  ces  idées  ont-elles  pu  fc  trouver 
fi  près  de  celles  que  le  même  écgvam  raffemble  , 
poar  dcmofntrqr  les  inconvéniens  des  taxes  fur  les 
terres  ,  &  la  difficulté  de  les  répartir  avec  équité. 
Ici  il  dit  avec  raifon  ,  que  fi  C on  s'en  rapporte  aux 
èaux  ,  les  fermiers  &  Us  propriétaires  agiront  de 
camcert  pour  tromper  ;  que  fi  on  admet  les  déclara* 
iioms  ;  pour  une  fincere^  il  y  en  aura  cent  de  faujfes  ; 
qug  fi  on  a  recours  à  une  eftimation  ^  t arbitre  fc  laif 
fera  corrompre  ,  &c,  &c»  Voilà  ,  en  effet ,  ce  qui  fe 
paflè  iournellement  dans  les  fociétés  i  l'intérêt  en 
eft  le  mobile  s  une  exaâe  probité  y  devient  un 
I  prodige.  Comment  ,  d'après  cette  expérience  . 
I  compter  fur  des  contributions  volontaires  de  la 
I  mn  des  individus  qui  compo'fent  ces  fociétés  ? 
I   Comment  croire  qu'ils  acquineront  fidèlement 
&  régulièrement  leurs  taxes  entre  les  mains  du 
fcaverain  j  fans  qu'il  ait  befoin  d'agent  intermé- 
I    diaite  pour  établir  ôc  faire  fuivre  ^  à  cet  égard ,  un 
I   ordre  convenable  ?  Toute  perfonne  ,  pourvue  de 
I  jogement  ^  pourra  réfoudre  cette  quclhon. 

I     L'écrivain  dont  il  s'agit  n'cft  pas  plus  exempt 
I   d'erreur  ^  quand  il  dit:  Que  le  fermier  imagine  les 
I    impôts ,  que  fon  talent  ejt  de  Us  multiplier  ,  de  Us 
t^elopper  de  ténèbres  ,  &c.  &c.  Un  fermier  de  bon 
fciscft,  au  contraire ,  l'ennemi  des  nouveaux  im- 
pots ,  parce  que  leur  levée  rend  celle  des  anciens 
I    pîus  difficile  ,  &  que  le  bénéfice  équivoque  que 
I    promettent  les  premiers  ne  peut  jamais  compenfcr 
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la  diminmlon  ou  la  perte  des  profits  certains  qu'il 
s'eft  afluré  par  les  combinaifons  &  les  calculs  qui 
ont  été  la  bafe  de  fon  bail. 

U  peut  fe  &ire^  à  la  vérité^  que  quelquefois  une  lot 
ne  s'expIiqSe  pas  avec  affez  de  de  clarté  &  de  préci- 
fion  fur  les  cas  &  les  bornes  d'un  droit  y  pour  qu'un 
fermier  ,  en  l'interprétant  ,  puiflc  en  étendre  la 
perception  ;  mais  il  eft  toujours  des  juges  nommés 
pour  faire  exécuter  cette  loi ,  qui  ^  d'ailleurs  ,  n'a 
de  force  qu'autant  qu'elle  a  reçu  la  fanâion  de 
renregiftrcmcnt  dans  les  cours  fouveraines.  Ces 
juges  ne  font  certainement  pas  choifis  par  le  fer« 
mier  pour  appuyer  fes  intérêts. 

Et  quand  notre  écrivain  philofophe  ,  dans 
cette  circonftance  très- loin  du  langage  de  la  phi* 
lofophie  ,  ajoute  ,  Que  toutes  Us  avenues  du  trône 
font  vendues  au  fermier  ;  il  précipite  Us  provins 
ces  au  dernier  terme  de  la  dégradation  ,  &c,  &f. 
n'eft-ce  pas  prendre  plaifir  à  calomnier  les  minif- 
tres  ,  tous  les  magiftrats  du  royaume  y  &  tous 
ceux  qui  font  chargés  des  détails  de  l'adminif- 
tration  des  finances ,  en  les  fuppofanc  complices 
des  vexations  qu'il  leur  eft  fi  facile  de  réprimer? 
Voilà  comme ,  à  force  de  vouloir  s'exprimer  avec 
énergie  ,  on  s'écarte  de  la  vérité ,  du  bon  fens  & 
de  la  raifon.  On  tombe  dans  des  puérilités  qui 
infpirent  de  la  défiance  pour  l'auteur  d*un  livre 
très  eftimable  à  bien  des  égards  ,  quand  ,  fur  ce 
qui  regarde  les  finances  de  fa  patrie  ,  on  le  voit 
ramaficr  les  traditions  &  les  préjugés  du  peuple, 
&  bâtir ,  fur  une  bafe  auffi  peu  folide  ,  un  fyftéme 
de  déclamaiicns  ,  de  reproches  Ôcd'injmrcs  contre 
des  citoyens  qui  méritent  de  l'Etat  ,  lorfqu'ils 
exercent  leur  profeflion  avec  l'honnêteté  qui  lui 
convient. 

FEU ,  f.  m.  par  lequel  on  défigne ,  en  matière 
de  finances,  tantôt  un  ménage,  tantôt  une  certai- 
ne étendue  de  terrein  ,  ou  une  fomme  numérique, 
compofée  d'une  Quotité  fixe  de  livres  tournois. 
Ainii  dans  cette  dernière  acception  ,  admife  en 
Bourgogne  ,  fi  chaque  feu  eft  évalué  à  foixante- 
douze  livres  ,  un  village  compofé  de  cent  habi« 
tans  impofés  à  trente-cinq  feux  ,  paiera  pour  fon 
impofition  deux  mille  cinq  cens  vingt  livres.  La 
valeur  des  feux  varie  dans  cette  province  ,  en  rai- 
fon de  la  quotité  annuelle  des  impôts  a  répartir. 

En  Bretagne,  la  dénomination  de  feu  n'emporte 
aucune  idée  précife  ,  quoiqu'autrefois  le  mot  feu 
paroifTe  avoir  fignific  une  portion  de  terre  d'une 
valeur  &  d'une  étendue  déterminées  5  puifqu'on 
voit  qu'en  1^92  ,  U  Bretagne  renfermoit  quatre- 
vmgt-dix-huit  mille  quatre  cens  quarante -fept 
feux ,  afTujettis  aux  tailles  ,  qu'on  appelle  fouages 
en  cette  province.  Voyti  1^  mot  Bretagne. 

£n  Dauphiné  y  les  impofitions  fe  font  toujours 


faites  par  feux  ^  ce  qui  fignifioît ,  dans  l'orlgme  ^ 
le  nombre  de  feux  ou  chemi rites  donc  chaque 
maifon  écoît  compofée  ^  d'où  il  réfultoic  que  celle 
perfonne  qui  avoic  de  grands  biens  &  un  petit 
nombre  de  cheminées  j  n'étoit  pas  s^us  coctffée 
qu'une  autre  #  dont  les  m  ai  Tons  av  oient  autant  de 
chemin(!es^  fans  poITeder  une  auf&  grande  étendue 
de  fonds« 

La  divifioa  des  fiux  par  famille  compofée  du 
père  j  de  la  mère  ,  ou  de  celui  qui  furvit  à  Tautre, 
êc  des  enfans^  vivant  avec  eux  ,  cil  plus  naturelle 
plus  analogue  a  Tufage  de  la  répartînon  des 
impoïs-  On  voit  même  que  cet  ufage  avoir  été 
prcfcrit  par  les  inilrudlions  8c  les  ordonnances  de 
Charles  V.  en  1374  ,  fur  k  manière  de  lever  les 
aides  S>c  fubfîdes. 

L'anîcle  I  V>  porte ,  que  tes  fou  âges  qui  feront 
levés  ^  feront  de  fix  livres  pjtt  fiu  dans  tes  villes  fer- 
mées ,  &  deux  livres  dans  le  plat,  pays  ;  le  fort  por- 
tant le  foibJe. 

Dans  le  ca*  de  bcfoîn  ,  on  augmentoît  Timpolî- 
tîon  d'un  tiers  ^  &  la  forme  de  répartition  par /^/^ 
reltoit  la  même. 

Mais  alors  même  ,  ce  mot  fia  avoît  une  fignîfi- 
cation  différente  dans  te  Languedoc  ,  ^  Ta  tou- 
jours confervéer»  On  l'applique  à  une  certaine 
portion  de  territoire  j  capable  de  fupporter  la 
quantité  dimpofîtion  qiài  devoir  être  levée  par 
chaque  fiu^ 

Un  canton  ,  par  exemple ,  payoît  cent  mille  li- 
vres dimpofitions  5  il  étoit  divifé  en  deux  cens 
ft:tx  j  chacun  payant  cinq  cens  livres  ;  ainfi  la  dé- 
nomination de  fiu  M  (îgnilîoit  reJlîmatîon  d'une 
certaine  quantité  de  biens  à  une  fommc  fixe  ,  en 
force  que  chaque  ville  ou  village  éroit  eltimé  con- 
tenir un  certain  nombre  de  ftux  ^  quoique  fouvenc 
ils  renfermaffent  un  bien  plus  grand  nombre  de 
ménages. 

On  appellok  f€ti ,  non  pas  un  ménage  ou  une 
habitation  en  général  ,  mais  la  réunion  d'un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  familles  ou  habîrans  , 
pfqu'à  concurrence  du  revenu  nécetfaire  pour 
former  un  feu  ,  d'après  l'évaluation  Si:  la  fixation 
<^uî  avoir  été  faîte  de  chaque  ftu  ;  de  façon  que 
1  on  faifoic  la  répartition  du  fubfide  au  fol  la  livre^ 
fuivant  les  facultés  de  chacun  j  ^  fui  tant  !e  nombre 
de /fKJf  dont  chaque  communauté  étoit  compofée* 

Dans  les  cas  d'accîdens  ou  d'événtmensfachtux, 
les  habitans  d'une  rénéchauiTée  entière ,  ceux  d  une 
ville  en  paitrculicr  ,  rcpfcrcutoicDt  au  roi  leur 
trille  fituation  j  &  les  pertes  qu'ils  avoicnt  fouffer* 
ses.  Le  roi  3  touché  d£  leur  malheur  3  dépuioit  des 
commiÛTaires  fur  les  lieux  ^  pour  faire  des  informa- 
uoni  fur  ks  faûs  allégués  >  ces  iofonnacioiis  écoient 
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en\^ovées  à  la  chambre  des  comptes  i  apréf 
qu'elles  y  avoient  été  examinées  vérifiées  ,  oit  j 
y  cxpédioic  des  lettres  qu'on  nommôit  ordinaire-  f 
ment  réparûtion  feux  ,  &  par  lefquelles  on  faî-j 
foit  une  nouvelle  répartition  de  tertiroires  î  en  ' 
forte  que  celai  qui  a  voie  auparavant  été  divifé  en  J 
vingt  portions  àt  feuxj  étoit  divifé  eo  quinze  011] 
dix  j  fui  van  t  rcxigencc  des  cas* 

Ce  fut  ainfi  que  par  des  lettres  du  mois  d*aVTil  1 
^IJ9  I  Charles  V  ,  alors  régent  du  royaume  pen-* 
dant  ta  décentiondu  roi  Jean  en  Angleretre,  fur  la 
fuppliquc  des  habitans  de  la  Cénéchauff'ée  de  Car*  < 
cafTonne  ,  ordonna  rexécution  des  lectres  du  ri>li 
Jean ,  portant  qu'il  fcroit  faic ,  par  les  commiflaî- 1 
res  du  roi,  une  nouvelle  révifion  >  à  laquelle  oit] 
fc  conformeroit  pendant  dix  autres  années  ;  que 
ce  tems  expiré  ,  on  en  feroit  encore  une  nouvel-  ] 
le  j  après  laquelle  il  ne  feroit  fait  dans  la  fuîtdJ 
aucun  changement  ^  à  moins  que  par  les  évcrîfr^ 
mens  des  guerres  ^  morcalités  Se  aucres ,  le  pays  nef 
fût  tellement  dépeuplé  ,  qu  on  fût  dans  la  néccffi- 
té  d'y  pourvoir  autrement.  Le  régent  accepta  ^  pat 
ces  mêmes  lettres  j  les  offres  que  lui  a  voient  faite* 
les  habitans  de  cette fénéchaufféc  ,  de  payer  furie 
champ  un  florin  d'or  pour  chaque  feu  qui  fc  rrou* 
veroît  de  moins  que  le  nombre  ancien  par  la  nou- 
velle révifion,  11  ordonna ,  que  ta  nouvelle  fijca- 
tion  At  feux  ftît  înfcrîtc  fur  les  regiftres  de  la  rc* 
cette  de  la  fénéchauffée  j  ë£  que  rancienne  fïlt  fup«J 
primée. 

On  voit  uar  çes  lettres  ,  que  ces  révifions  ob 
réparations  oe  feux  ^  tournoient  ^  rachat  &  cx^ 
tinclion  d'une  partie  de  f  impofition  ^  ce  qui  pro-j 
duifoit  une  reffource  momentanée  au  préjudice 
des  revenus  fixes  ^  parce  que  la  maïTe  de  Timpolî^ 
tion  en  étoit  d  autant  diminuée ,  &  n'étoic  pas  re^ 
jettée  fur  les  autres  territoires.  L'ufage  de  dîvifci 
ainfi  ,  relativement  aux  impolirions  ,  les  territûiresl 
par  feux  ,  a  été  aboli  en  Languedoc  .  &  on  l'a 
ren^pîacé  par  un  cadallre  qui  contient  révatuatiori^ 
de  cous  les  biens  de  chaque  communauté  ^  fuivin^^ 
lequel  on  repartit  les  fubfides. 

Dans  la  généralité  de  Montauban  ^  le  mot  1 
ftu  cft  non-feulement  ufité>  mais  on  s'y  fert  encor 
de  celui  à*hinc€lle  ,  qui  eft  rendu  par  le  terme  d 
hçiiugue  ^  que  Ton  fubdivife  encore. 

Ainfi  Ton  divife,  par  exemple ,  la  généralité  ci 
fix  mille  portions  j  que  l'on  défigne  par  le  nom  de 
feui  chaque  feu  contient  cent  helîugues  ou  éi Intel* 
Us  i  &  chaque  i^/Zu^wr  quatre /îiin/tfj, 

11  s'agit  d'ibord  de  répartir  dans  une  juftc  pre 
portion  ces  fix  mWlc  feux  entre  les  différentes  eleé*! 
tionsqui  compofcnt  la  généralité,  &  en  fous  or-1 
dre  ,  entre  les  communautés  qui  forment  chaque  i 
éleâion.  j 

LVtendyCj  la  qualité  du  fol ,  le  genre  de  protj 

dutUonfj  j 
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*Am  ^Am  firuidûii ,  le  coÉimerce  >  forment  ne- 
ccffurcmcnt  des  diArcrcnees  entre  les  élevions  j  on 
ks  cvaJiic  chacune  en  particulier  ,  on  les  compare 
cuToitc  cnfemble  ^  &  s'il  fe  trouve  que  dans  une 
fÊÛiçc  &  une  proportion  exacte  ,  une  cleâion 
fCttCcfre  ponce  a  mille /(èûjç,  pendant  qu'une  au- 
— *c  ne  d^oit  Tètre  qu'à  fi 3C  cens  ,  une  trotficme  a 
laton^ccns*  on  opère  d'après  ces  principes  ^  de 
inicre  cependant,  que  h  totalité  des  élections 
ipliiTe  le  montant  des  fix  mille /fiijc. 

On  vient  enfuite  à  la  répartiiiofi  encre  les  corn- 
ntiaiiaucés  de  chaque  életflion^  Dans  une  élediion 
chargée  »  pareicemple  ,  demilïe/'*tx  ^  une  corn* 
munauté  peut  en  fupporter  vingt  ,  pendant  qu'une 
mue  eft  affez  chargée  de  quatre  feux  cinquante 
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C*cft  Tctat  arrête  au  confeil  de  ces  évaluations 
dci  cleétions  &  communautés,  quis  appelle  tarif  > 
&rur  lequel  (c  répartir  annuellement  Timpoiition 
des  fommes  portées  par  les  commiilions  \  ce  qui 
lefair  par  une  opcration  bien  fimple  ,  puirqu'elle 
cft  purement  aîichmûtjque,  S*il  s'agit  de  répartir 
trois  mil  (ions  m  l'élci^ion  employée  au  tarif  pour 
iilc/#*^jf  5  ponera,  fans  difficulté ,  cinq  cens  mille 
itres  s  .fit  en  fous  ordre  ,  ta  communauté  elliméc 
Wff,  femxj  fera  chargée  de  dix  mille  livres. 

^  Le  cadaflre  ou  compoïx  terrien  ,  pour  le  dîf- 
^jinguet  du  cabalîfte,  ell,  à  Tcgard  d'une  commu- 
Vmuté^  ce  qu'ell  !e  tarif  pour  la  généralité  entière, 
[ceft^à  dire  ,  une  ellîmation  détaillée  de  tous  les 

Aotb  qui  b  ctjmpofcrrt ,  eu  égard  i  leur  valeur  & 

Ôo  a  ru  que  le  tarif  fe  divifoic  en  f^ux  &  Miw 
^gwj  les  eJlimations  portées  au  cadalhc  de  châ- 
tia fonds  eu  particulier,  font  par  livres,  appeïlées 
1ÎCS  >  ou  livres  ,  fous  &  deniers  d'allivre- 


1^  valeur  des  livres  livrantes  du  cadailre  d'une 
cofn-  ré     cft  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant 

w  valetir  des  fonds  évaîucs  ,   &r  la 
iiu,i  qu^elle  a  re^ue.   La  livre  livrante  d'une 
muaauic  ,  peu  fubdiyiféc  dans  fes  fonds  , 
ra  ,  par  exemple  y  d}x  livres  dlmpofition  ^ 
que  d^ûs  une  autre  communauté  ,  doni  les 
>nJs  fonr  d'une  valeur  inférieure  ,  &  par  confé-- 
irr-:  plus  di vi fés  ,  cette  livre  livrante  fera  de 
1  quarte  livres*  Cependant  les  fonds  de  la 
...^  le,  ne  feront  pas  plus  chargés  que  ceux  de 
c  j  par  proportion  de  leur  valeur. 


f 

On  a  dit  que  le  tartf  fcrvoît  dé  pour  ré- 

panir,fUT  chaque  communaucé^li  totaJrté  des  fom- 
dont  le  rd  a  ordonné  Timpcfition  fur  la  gé- 
fiéraliu*.  1^  cadàlhe  ou  le  montant  des  livres  li- 
1 14nu^  .  fVrr  piretlSemcnt  de  prf)pf>rTinn  fixe  & 
•cmir>  partir  i^i    '  itiibui* 

hUs  ,  té  de  U  —  ctrc  aC' 


ouîttée  par  chaque  communauté  î  aïnC,  fï  le  ca- 
oalVre  de  celle  qui  ,  fur  le  pied  de  vingt  feux , 
porte  dix  mille  livres  j  ell  compofé  de  milîe  livres 
livrantes  ,  chacune  d  elles  fera  chargée  de  payer 
dix  livres  }  &  le  propriétaire  d'un  fonds  ,  maiton  j 
prés  j  champs  ou  vignes  ^  dont  les  poirciftons  font 
évaluées  ou  alhvrées  à  dix  livres  livrantes  *  fera 
compris  au  rôle  de  la  taille  pour  cent  livres. 

En  Provence  ,  toutes  les  communautés  font  ef- 
timées  à  un  certain  nombre  de  ftux ,  eu  égard  à  la 
quantité  de  biens  fonds  tatllables  qui  y  font  fitués; 
atnït  le  mot  fm  ï\y  lignifie  »  ni  une  maifon  ,  ni  un 
ménage  ^  mais  une  certaine  quantité  de  biens  fonds 
raillables  &  évalués  cinquante  mille  livres  de  taille 
réelle^  On  ertinllruit ,  par  exemple  ^  que  la  vîlïe  5c 
vîgueric  d*Aix  cft  compofée  de  quatre  vingt  trois 
communautés  «  ^  évaluée  cinq  cens  dix  neuf 
fttàx  un  vingtième  \  celle  de  Tarrafcon  ,  de 
vingt  quatre  communautés  &  deux  cens  quarante-* 
fix  ftiix^  Le  total  des  biens  de  Provence  cit  de  trois 
mille  trente  deux /fj/jT  ,  en  forte  que  Ton  fait  que 
les  fonds  tailUbles  équivalent  à  cent  cinquante^ 
un  millions  ,  fix  cens  quarante  un  mille,  fix  cens 
foixantc-fix  livres  ,  qui  produifcnt  environ  fej^t 
millions  j  cinq  cens  quatrevrngt- deux  mille  qua- 
trevingt  trois  livres  de  revenu. 

Feux  ScCHEMiKiEs  en  Flandres*  Voyei  Do- 
maine de  Flandre, 

FIEF,  f  m.  j  par  lequel  on  défigne  un  héritage 
tenu  du  roi  ou  d*un  feigUeur  particulier  à  foi  &i 
hommage  ,  à  la.  charge  d'aveu  ,  &:  de  quelques 
autres  devoirs ,  droite  ou  redevances. 

II  n'eft  pas  dureffort  de  ce  Difttonnaîre»  df  don^ 
ner  une  hiftoire  détaillée  des  fiefs  ^  de  faire  con- 
noitre  leur  Origine  ^  leur  natuie  j  &  les  différentes 
efpeces  daiis  leiqu  elles  ils  font  dîvifés ,  mais  il  a 
paru  nécelTaire  de  donner  une  légère  définition 
des  fiefs  ,  pour  traitqr  enfuite  du  droit  de  franc- 
pf,  établi  fijrlcs  roturiers  qui  pofledentdes  héri- 
tages nobles  ou  des  ^efs»  _ 

Il  paroît  que  les  fiefs  n*ont  eu  pour  premier 
principe  ^  que  le  don  fait  par  les  premiers  rois  j  d^ 
quelque  portion  du  domaine  royal ,  à  des  p^rti" 
culrers  ,  à  condition  qu'ils  s'attacheroicnt  àeuxj 
Bt  les  fuivtoîenr  à  b  guerre.  Ces  concevons  pri- 
mitives, connues  fous  le  nom  de  bénéfices ,  n'c' 
toient  que  pour  la  vie  de  ceux  qui  les  obtenoient» 
A  leur  décès  ,  le  fief  retournoit  à  fa  fource  *  6c 
rentroit  dans  la  main  du  roi. 

Dans  la  fuite  ,  &  fur-tout  fous  le  règne  de 
Charles-le- chauve,  ces  conceflïons  paflèrcnt  à  la 
génération  mafculine  de  ceux  qui  les  avoient  ob- 
tenues les  premiers  ,  aux  mêmes  charges  3c  con- 
ditions 5  mais  par  la  mort  du  dernier  des  defcen- 
dansjiùles  ,  ks  fiefs  retounioieiitî -encore  dans  la 
main  du  feigneur  principal. 

R 
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Vers  IcdccliD  de  il  féconde  race  de  no*  roîfj 
les  filles  furent  admifcs  à  la  pofleffion  des  fiefs , 
en  dérogeant  à  b  loi  falique,  qui  les  en  exclttoic , 
comme  incapables  du  fervice  miliuire  j  en  forte 
qufi  les  fiefs  devinrent  héréditaires  en  France  , 
mais  non  pas  de  commerce.  On  pouvoir  y  fuccé- 
der  y  fans  néanmoins  pouvoir  Içs  vendre  ^  que  de 
r  agi  cm  eu  t  du  feigncur. 

Cette  faculté  n'a  été  accordée  par  les  premiers 
rois  de  la  race  régnante  ,  qu'a  la  charge  de  la  foï 
8c  hommage  ,  &  fous  la  condition  que  ce  devoir 
fcroit  réitéré  par  tous  ceux  qui  fuccéderoient  au 
fief  à  quelque  titre  que  ce  fïlt.  Qu'à  chacune  des 
différentes  mucâtions  qui  arrîveroient  dans  la  fuiiCj 
il  feroit  payé  des  droits  plus  ou  moins  forts  ,  fui- 
irant  le  genre  des  mutations  ,  âc  ainfî  qu'il  a  de 
ylus  été  réglé  pir  les  coutumes  pour  le  pâys  cou- 
lumier  ;  &  pour  le  pays  de  droit  écrit  ^  par  les 
Jiifages  qui  s'y  font  toujours  coufcrvés» 

Les  premiers  invertis  des  fiefs,  en  ont  fous-in- 
féodé  des  parties  ,  aux  mêmes  conditions  qui  leur 
f  totenc  impofées  3  &  les  fous  inféodataires  en  ont 
ufc  de  même.  Ils  fe  font  faits ,  non- feulement  des 
vaffaux  j  mais  encore  des  cenntaircs  ,  en  aliénant 
des  domaines  par  de  fimples  baux  à  cens  ,  à  la 
charge  de  les  tenir  en  roture  ,  de  payer  annuelle- 
lïicnt  une  redevance  modique  ,  in  rtcognttiontm  di- 
rtéii  domini  ^  &  fous  la  condition  3  qu'aux  muta- 
tions par  vente,  il  feroit  payé  certains  droits  au  fei- 
£neur  direâ. 

Ces  inféo dations  Sr  fous-înféodadons  ont  mul- 
tiplié les  fiefs  au  point  oà  ils  k  font  aâuellement 
dans  le  royaume  ;  les  baux  à  cens  y  om  multiplié 
les  cenfivcs  $  de  manière  que  le  droit  commun 
n'admet  i  en  pays  couiumier  ^  aucune  terre  qui  ne 
foit  tenue  de  quelque  feigne  ur^  i  titre  de  fief  ou  de 
cenfive» 

De  la  gradation  qu'on  vient  d  expo fer  *  jI  ré- 
fultc  qu'il  n'y  a  point  de  fief  dans  le  royaume  j 
qu'il  ny  a  pas  même  de  domaines  en  roture  ,  qui 
ne  foient  émanés  originairement  de  la  couronne  » 
ifc  qui  n'en  foient  tenus  médiatcmcnt  ou  immé- 
diatement. L'hérédité  des  Befs  n  a  point  détruit 
le  domaine  direél ,  toujours  réfervé  au  roi,  comme 
feigneur  primitif  j  les  fous- in féa dations  ny  ont 
pas  non  plus  donné  atteinte  :  c'eil  dans  le  roi  feul 
que  réfide  abfolument  le  véritable  domaine  de 
tous  les  fiefs  de  arriére-fiefs  du  royaume* 

Les  rois  érigent  fouvent  des  rotures  en  fiefs  ^ 
&  il  eft ,  en  conféquence ,  expédié  des  lettres  çar- 
liculiéres  en  faveur  de  l  impétrant.  Il  y  a  eu  même 
des  éreélions  de  fief  générales  ;  c  eft-à-dire  ,  qu'en 
payant  une  finance  au  roi  ^  des  biens  poffédés  en 
loture  étoicnt  érigés  en  fief  ^  &  poffedés  noble- 
ment M  fans  néanmoins  que  le  changement  de  la 
fiauire  des  tcnei^.pilt^n  occafionncr  par  rapport 
aux  taiJfes. 


F  I  E 

De  même  les  p^erfonncs  roturîcfes  »  qui,  pif 
leur  origine^  font  Incapables  de  polTéder  des  biens 
nobles  ou  des  fiefs  >  fans  une  permiflion  du  fou^ 
verain  *  rachètent  cette  incapacité  ^  ou  fe  procu- 
rent cette  permiflion  au  moyen  du  paiement  d'unç 
finance  s  êc  ccil  dans  ce  cas  que  Ton  donne 
nom  de  franc -fief  à  cette  finance.  • 

Le  droit  dt  franc* fief     royal  &  domanial  i  1 
fcigneurs  n'y  ont  plus  aucune  pan. 

L'origine  de  ce  droit  vient ,  de  ce  qu'anciei 
nement  les  nobles  étoient  les  feuls  auxquels  on 
concédoit  les  fiefs.  Il  étoit  défendu  aux  rotu- 
riers d'en  acquérir  »  comme  il  paroît  par  deux  an- 
ciens arrêts  ,  Tun  de  ,  l'autre  de  iiSi  j  ?" 
comme  il  eft  porté  dans  les  coutumes  de  Meatîx 
article  CXLlV  ^  Artois  ,  CXXXVIL  Ce  q 
s  obferve  aulTi  en  Bretagne. 

Ce  ne  fut  qu'l  Toccaiton  des  croi fades  ^  î 
quelles  commencèrent  Tan  109J  »  que  les  roturierf 
commencèrent  à  pofféder  des  fiefs.  Les  noble* 
qui  5  cmpreffoient  prefque  tous,  à  faire  paroît rc 
leur  zèle  dans  ces  expéditions  i  pour  en  foutenît 
la  dépenfc  ,  furent  obligés  de  vendre  une  partie  d 
leurs  fiefs  &  feigneuries  ;  &  comme  il  fe  trouvoi 
peu  de  nobles  pour  les  acheter  ,  parce  que  la  plu 
paît  s  cngageoit  dans  les  croifa^es  ,  ils  furent  cd~ 
traints  de  les  vendre  à  des  roturiers*  auxquels  no 
rois  permirent  de  pofléder  ces  fieft^en  leur  payan 
une  certaine  fomme  ,  qui  fut  dans  la  fuite  ap| 
lée  droit  dcfianc-fi^f^ 

Ce  droit  fut  regardé  comme  un  rachat  de 
peine  encourue  par  les  roturiers  ^  pour  avoir 
quis  des  fiefs  contre  la  prohibition  des  ancienn 
ordonnances  i  8c  comme  il  n'appartient  qu*au  fou 
verain  de  difpenfer  des  loix  8c  d'en  faire  de  no 
veîles  j  le  roi  eft  aufH  le  feul  ^  qui  puiflc  permet 
aux  roturiers,  de  poiTéder  des  fiefs,  &r  exiger  d'eux 
pour  cette  permîIFion  ^  U  taxe  appcUée  droit  de 
frûm-ficf 

La  permiflion  accordée  aux  ronwîers  de  poflï 
der  des  fiefs  ^  étoir  d'autant  plus  importante  ,  <ji3 
la  poffe^ion  de  ces  fortes  de  biens  avoir  le  pnv* 
lège  d'affranchir  les  roturiers  qui  dcmeuroiciî 
dans  leurs  fiefs  ,  tant  qu'iîs  j  étoient  le  vans  Se 
couchans.  M.  de  Boulainvllliers  ^  dans  fon  Hlf^ 
toîrt  dt  ia  pairie  ,  prétend  même  que  le  roturier, 
qui  acquéroit  un  fief  ,  8c  vouloit  bien  en  faire  Irf 
fervice militaire  ,  devenoit  noble.  &  ne  payoit  I 
droit  de  ft^nc-fief^  que  comme  une  indemnité  lorC 
qu'il  ne  vouloir  pas  vivre  faliquemcnt  ou  noble* 
ment  1  c'clbà-dirc ,  £iirc  le  fer  vice  militaire. 

Il  paroît  du  moins  certain  *  que  les  roturiets 
poffe fleurs  de  fiefe  ,  étoient  réputés  nobles  ,  lorP 
que  leurs  fiefs  étoient  tombes  en  tierce- foi  i  c'eft* 
a* dire  ,  lorfqu'ils  av oient  été  partagés  deux  fotS 
entre  roturiers  ;  à  la  troifiême  fois  ils  les  parta-î 
geoient  nobkmejir^  8c  de  mun^  que  les  uoblei. 


^  Toh  n'jpprouvoienî  pourtant  pas  les  ufur- 
pations  de  nobkfîc,  de  pour  en  interrompre  h  pof* 
IdEoOj  ils  fâifofent  dctcms  en  tems^payer  aux  totu- 
0m  ync  tixe  pour  leurs  fiefs,  Cepenaant  les  rom^ 
pcïïs  pofîeâeurs  de  fîetV  »  ^ygnt  toujours  continué 
je  prmdrc  ïe  otre  d'ccoyers»  rordomiance  deBlois 
ftnu  cnfiri  joar  rârticle  CCLVllI,  que  les  roturiers 
fion- nobles,  achetant  fiefs  nobles  ,  ne  fetoicm 
pow  ce  annoblis  ,  de  quelques  revenus  que  fuf- 
Cent  les  fiefs  pir  eux  acquis  j  &  tel  cft  luragc  que 
1  an  ùût  préfcntcroeni- 

Andcnnement  les  roturiers  ne  pouvoîent  ao- 
qvém  un  fief ,  fans  le  confentement  du  feigneur 
flBmédîat  dont  le  fief  rekvoit.  Il  éioit  permis  aux 
Cé^neurs   particuliers  de  récevoîr  des  roturiers 

Sur  V afflux  ,  pourvu  que  les  droits  du  roi  ne 
fcrit  point  diminués  ;  c'eft  à-dire  j  que  les  ro- 
tmieri  s*ob!îgeaïrcnt  de  faire  le  fervice  du  fief, 
ce  mil  ïntérefloit  le  roi,  en  remontant  jufqu'i  lui, 
éù  degré  en  degré. 

Mais  coniTne  ordinairement  les  roturiers  qui 
xiict oient  des  ficft  ne  s  engagcoienc  pas  à  faire  le 
fenricc  mîIîtaJre  ,  on  appelloit  cela  ,  akriger  U  fief  ; 
^ejl4-dire  ,  que  le  fervice  du  fief  ctoit  abrégé  ou 
perdu* 

D  itiTvoit  de- là  que  le  fiefétok  dëirolu  aa  fei- 
peir  fupétiair  Se  immédiat  ,  «au  même  éin  que 
kfief  éfoit  avant  Fabrégement  \  8c  comme  le  fei- 
ffim  drmtniioit  lui  même  fon  fief,  en  approuvant 
«lyiiî  iToît  été  fait  par  fon  vaffal  »  Iç  fief  de  ce 
ur  fy périeur  immédiat  étoir ,  à  fon  tour,  dé- 
a  fon  fcigneur  flipérieur^  &  aînfi  de  fei^neur 
m  s  en  feigneur  fuperieur ,  jufqu'au  roi  j  de 
ç  oae  pour  défintérefler  tous  ces  feigneurs^ 
I  tiÊok  leur  payer  à  chacun  une  finance  ou  in- 
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Philippe  m  ,  dit  le  Hatdî ,  abolit  cet  anciea 
iojc  fur  fon  ordonnance  de  i  ij^.  Elle  ordonne 
|K  ks  peTfonnes  non-nobles  qui  auroîent  acquis 
do  fiefi  ,  êc  les  tiendroicnt  par  hommage  a  fervice 
fompétcm  ,  ne  pou  rr  oient  èirt  inquiétés  par  les 
inges  n»}'aiix  •  lefquels  les  laifferoient  jouir  paifi- 
tâciciic  de  ces  biens  i  qu'au  cas  où  ccsperfonnes 
gioiMidbles  auroient  fait  de  telles  acquifieions  des 
iA  ou  arricrc-fieft  ,  hors  les  terres  des  barons  ,  fi 
eRrre  te  roi  &  celui  qui  avoir  fait  l'aliénation  ^  il 
aefc  trouvott  pas  trois  fcigncurs  ,  &  s'ils  poïTé- 
ioiem  les  fiefs  acquis  avec  abrègement  de  fervice  , 
ib  (èfownt  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs 
w  ûm  ,  ôU  de  payer  le  fruit  de  deux  années  ;  Se 
,     fi  un  fief  écoît  commué  en  roture  ,  les  cho* 
les  ferotent  remifcs  en  leur  premier  état ,  à  moins 
mç  le  jpofleflêur  ne  payât  au  roi ,  relUmation  des 
liaîtt  de  quatrp  années* 

Cepeadiiif  depuis  *  en  quelques  lieux  ^  l'ancien 
êmt  (m  fdvi  par  rapport  a  l'abrègement  de  fief , 
il  f€  voil  dam  t'ancienne  coutume  de 


Bourges  J  qui  porte  ^  '*  Q^^  oh  aucum  pe^finite 
nan^>î<?i/e  ûcquUn  de  no^ie  ,  ullê  perfojine  acquérant 
ne  peu£  unir  f  acquit  ^  f  tUt  ne  fait  finance  au  fei~ 
gneurdt  fief  ^  &  atiJlê  d€  ftigtieurtn  feigneur  ja/qu'am 

Philippe-Ie-Bel  ,  par  fon  ordonnance  de  té^i  ^ 
dérogea  en  quelque  chofe  â  celle  de  Philipjjc-le- 
Hardi  ^  ayant  ordonné  que  *  quant  aux  perlonne^ 
non-nobles  qui  acquéreroient  des  terres  en  fieft 
ou  arrîcre-ficfs  du  roi,  hors  les  terres  des  barons, 
fans  fon  confentement  ,  s^il  n*y  avoir  pas  entre  le 
roi  &  celui  qui  avoir  fait  raliénation  ,  trois  fci- 
gneurs  intermédiaires  ,  foit  que  les  acquéreurs 
dnlTent  j  a  la  charge 'de  dcffervir  les  fieft  ou  non  , 
ils  payeroîent  au  roi  la  valeur  des  fruits  de  trois 
années  ;  Se  que  s'il  y  avoir  abrègement  du  fief,  ils 
en  paieroieot  le  dédommagement  au  dire  de  prud'- 
hommes. 

Le  droit  de  franc-fief  fut  aufE  levé  par  Philippe 
V  ,  dît  le  Long  ,  lequel  ,  par  fon  ordonnance  du 
mois  de  mars  lUO  ^  lenouvella  celle  de  Philippe- 
le-Bel  i  excepte  qu'au  lieu  du  dire  des  prud^hom- 
mes  J  Hiivant  lequel  les  roturiers  doivent  paver  en 
cas  d'abrègement  de  fervice,  il  ordonna  qu'ils  paie 
roient  l'eflimadon  des  fruits  de  quatre  années. 

Charlcs-le-BcI  fit  deux  ordonnances  touchant 

\c%  fiamc-fiifi* 

L'une  en  i)xi  ,  portant  que  les  perfonnes  non* 
nobles  qui  av&ienc  acquis  depuis  trenre  ans  ,  fans 
la  permiflîon  du  roi  ,  des  fiefs  arrière  fiefs  6c 
des  aïeux ,  feroîent  obligés  de  mettre  ces  acquifi- 
tions  hors  de  leurs  mains ,  fous  peine  de  confifca* 
tion  ^  avec  défenfe  de  faire  dans  la  fuite  de  pareil^ 
les  acquifitions* 

L^autrc  ordonnance  du  mime  prince  ,  du  i8 
juillet  i\i(>  f  cil  conforme  à  celles  de  Philippe  Ic- 
Bel  Se  de  Phi  lippc-lc*  Long  »  Se  porte  que ,  dans  le 
cas  expliqué  pit  ces  précédantes  ordonnances  , 
les  roturiers  paieroient  fculcmeîit  la  valeur  des 
fruits  de  deux  années ,  &  qu'ils  en  paieroient  qua- 
tre^ pour  Ja  converfion  d'un  fief  en  roture. 

On  trouve  auffi  une  déclaration  de  la  même  an- 
née J  portant  que  les  roturiers  ne  paieroient  point 
de  finance,  pour  les  biens  qu'ils  auroient  acquis  à 
titre  d'emphytéofe  ,  moyennant  un  certain  cens 
ou  penfion  ,  pourvu  que  ce  fût  fans  iurifdiftion  * 
&  que  la  valeur  du  fier  ne  fât  pas  diminuée. 

II  cft  auifi  ordonné  ,  que  les  roturiers  defcen» 
dans  d'un  père  non-noble  &  d'une  nacre  noble  , 
ne  paieront  aucune  finance,  pour  les  biens  qui  leur 
viendroienc  par  fucce0ion  de  leur  mère ,  ou  de  fes 
collatéraux  nobles. 

Du  tcms  de  Philippe  de  Valois ,  on  fit  une  rc* 
cherche  du  droit  de  franc- fief  Ce  prince  rendit, 
le  17  juin  J  j  i8  ,  une  ordonnance  larme  Ice  fujetj 
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portant  cntr*autra$  J)rpeïfinonstî«e  pôut  les  cîiofeS 
"  :  poffeffiofis  que  les  perfotines  non-nobles  oient 
stcquîfeSj  depuis  trente  iinSj  en  çà  dans  les  fieis  ou 
tri  ère 'fiefs  du  roi  ,  fans  le  confcntement  lie  lui 
tcu  de  Tes  devanciers  ^  pofé  qu'il  n'y  eût  p2%  entre 
rJe  roi  &  la  perfonne  qui  avoii  fait  cette  aîienaqon, 
ÏMtols  feigneurs  îneermédîîiirès  ou  plus  ,  ils  piie- 
r-riicntj  pour  finance j  l'ellîmatîon  des  fruit*  de  troii 
Vans, 

Que  fi  aucune  perfonne  non-noble  acquéroit 
T'd'une  autre  perfonne  non-noble  quelque  fief ,  & 
V<îue  le  vendeur  l'eilttenu  plus  anciennement^  que 
[<lcpuis  trente  ans^  il  eut  paye  une  finance  ^  l'acqué- 
•  leur  ne  fetoit  point  cdncraînt  de  pa^er,  une-noii^ 
jYcile  finance  ^  ou  meure  le  ^|bQf^;dc  fes 
mains.  •  .^^  'i  i  '  . 

'  Suivant  cette  même  ordonnance  i  dans  le  cas 
'dû  une  perfonne  non-noble  dévoie  payer  quelqtie 
finance  pour  fon  affignation  ,  les  commiflaires  dé- 
putes pOMt  demander  Se  lever  Içfdites  finances,  ne 
devoicfii  poîot  aillgner  ni  metcrc^la  main  ^  il  cie 
,  D'eft  furies  biens  ncqws  >  avant  que  la  finance  fùr 
^  ^çcoidée  einit  le  commiflaire  de  l'^quéreUr- . 

On  volt  un  mahjdçment  qui  fut  aJrcfle  i'a  cette 
'occafion  j  àUïC  cbmmliîaîres  députés  poiîr  l'a  re- 
f  «hcrchc  dt%friinc'fiifs^  que  quand  un  noble  vcn- 
doit  fon  fief  i  un  non -noble,  moyennant  une  fom-i 
|i*ine  d'argent  ,  &  ,en  outre  une  certaine  rente  ou 
fenfion  annuelle  ,  oA'^ie 'de voit  a^^btr^  égard  qu'au 
prix  pai'é  en  argent  , 'pdàr  elHmèr  lâ^  finance- qùi^ 
^Itofrdûe  ,  fans  compter  fa  reftW  6\i  pènfion  tece- 
Lmç  par  le  véridteuf*         ;     :  -  n    .     n  . 

.  Philippe  de  Valois  renofjy^k^  fon  ordonnance 
iéu  6  juin  ,  le  novembre, fuivant  f  ayec 
cette  différence  j  qu'au  lieu  de  trois  années  que 
i*pn  de  voit  payer  ,^ou^  Té  droit  de"/r^flr-/<'/i  il  en 
Jnit  quatre  par  cette  deniîère  oi;de)rinancé*  '  '  '; 

Comme  ksnobleâi  outre. leurs  fiefs  j^poffé-i 
jr^oient  auiTi  quelquefois  des  biens  roturiers  ,  il  ex- 
pliqua ^  par  un  mandement  adreflï  le  lo  juin  13^1 
au  fénéchal  de  Beaucairc  ^,  qiic.iqs  roturiers  qui 
acqucroientdcs  nobles,de  tels  biens  auxquels  il  n'y 
lavûit  ni  fief  ,  ni  hommage  ^  niJulHre  attachée  , 
rae  devoïcnt ,  pour  cette  acquilîtion  ^  aueunç  iî- 
'ïiancc  au  roi*         -   >  -  r  ^ 

Le  droit  de  frane-fiff  êioiî' dâ  par  les  apn-no  ! 
\  %lcs^  c^uoiqy'ils  cuflent  acquis  d'un  noble,  comnoe 
(>arok  par  des  lettres  du  iiieme  prince  ^  du  24 

^  •  Mail  ce  qui  eft  encore  plus  remarquable  ,  c'eft 

Sue  du  rems  de  Phîlfpp  de  Valois  &r  de  fes  pré- 
écdîettrs  y  l'affi-anchfffemenr-d'îïn  fief ,  ouTac- 
quittemenc  du  droit  de  fr^ittc^fif^f  ^  étàh'  ^mé 
lÉd  s  d^manière  qu'un  i^ble  pottvdi  j  ûfis  p ?ver 
bau  Toi- aucune  ' nouvelle' finiUiLe  ^  acjiçtct  JcJicf 
*d'iui  aWUÇ  ûoa-lî©bk  aîiil'iivoit  acquis  ^  ScV* 
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aVôît  payé  le  droit  de  franc^fi*/  poiit  obtenrri 
fa  majclté  l'abiégement  &  affrancniffement  de  fer* 
vice  j  ce  qui  fut  change  environ  deux  cens  ans 
après,  en  éublilTant.que  ces  fortes  d'affranchiflcn 
mens  ,^  ne  fei  oient  plus  que  perfonnels  à  cha^iiM 
poffe!leyr>  &  non  réels< 

L'ordonnance  de  1  joi  ^  dontiee  par  Charles  I 
dont  ©n  a  parlé  ci-devant  j  eue  quelque  fuite  non- 
fculement  fous  ce  prince  j  mais-même  fous  les  f^-' 
gnesfuivans*  En  tônféquence  de  cette  ordonninjJÉ 
ce  j  on  envoya  pliifieurs  commîSaires  dans  la 
néchaulTée  de  Beaucaire ,  pour  faire  faifir  Sc  con- 
fifquer ,  au  profit  . du  roi,,  les  acquifitions  des  biens 
nobles,  faites  de  puis  ^uejioe  ans  perdes  roturiers, 
ïl  y  eut  j  en  effet  ^  queîq lies- uns  de  ces  biens  fai 
fis  ]^  quelques  ^^cquereurs  payèrent  dés  finaaH 
pour  conferver  leurs,  ac^jV^fitions*   Les  cotnti 
fatres  lie  tirèrent  pourtant  pas  de-la,  les  financ^ 
infinies  qu  ils,  auroient  pii ,  dit- on  ,  en  tirer,  Cew" 
de  qui  les  acquîfinons  a  voient  été  fervies  ,  cont 
nucrent  depuis  d*en  percevoir  lés  fruits' & 

Le  duc  de'Berty  "&  d'Aivergn^e^,  Se^  içpthtiJ 
Poitiers^  fiïs     lii^uti'nanr  <iu  rot  Jean 'dar^ 
Lahgued^c'i" donna  des  lettrés  pour  ^onnnl 
exécuter  l'ordonnance  de  1511  ,  &  Ton  fit 
cônféqucncc  ,  quelques  pourfuites  ^  qui  fuient  j 
terrompucs  iorfqu'iJ  fortit  du  Languedocî; 

^Mi^is  le  n^reeharDûudcnebam  ,  lieutenan 
ro|  d'^ns  ce  pays     envoya  d^jiCoiiUPifTajûels?^ 
la  fénéchauDfi^e  de  Btaûcaire  j^^avi^^  prsir?  ffp 
forii^^r  de  çqs  nouvelles  apgutfvons  ,  foit  pf^ 
moijis  ou  par  titrés  y  d^oVhgér  même^  à'cet  /"^ 
les  iijDEaires>  4^  dbmver  des  copies  des  ades  qui  , 
roîpt  dans  leurs  protocoles  ^  dans  cc^x  de  îeurij; 
predéctfleurs  j  contenant  ces  fortes  d  acquiCrîop  '  *  ' 
&  après  cette  information  faite  ,  de  hirè  f 
iftutes  ccs'nmiviUe*  acqbifitfctiî  ^  d*eh  '  ftire 
ce  voir  tous  les  n^venus  f  de  faire  défenfe  à  ctt 
qui  ies  poffédoient  de  fes  recfe^'oir  ,  îk  mpn 
les  vendre  ;  de  les  donnera  cens   ou  mo} 
quelque  redevance  annuelle  ;  &î  enfin  ,  de 
rendre  compte  à  ceux  qui  avoiertt  perçus  les 
venus  de  ces  biens  ^  au  préjudice  de  la  faille  « 
cil  avoit  été  faite  au  nom  du  roi. 

^  Le  maréchal  Daudenéhiam'  donna  néanmoifl 
pouvoir  à  ces' commiffaircs ,  ^' 
ceux  qui  avoient  fait  de  telles 
<juf  avoient  perçu  les  fruits  de  celles  qyi , 
etéfaifies  ,  Se  de  leur  permettre  j  moycnnj 
fi^nance  ^  de  les  garder  j  fans  qu'ils  pufleht 
contraints  à  s'en  défaiiir  dans  la  fuite. 

-  le  détail  que  Ton  mnt  de  faire  ftirl'eï^ciitri 

de  Tordonnance  de  15Z1  ,  Te  uoùvl  U 
très  du  maréchal  Daudeneham  d'i  t  • 
r.'_     I .. ,  ^  f  ^»  "t 

On  furvit  toa^pursl^  mêmes  ; 
àz^frunc-^ifs  du  tcmi  du  loi  U^i  ^  J^- 
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paroîc  par  des  lettres  de  ce  prince ,  du  mois  d'oc- 
tobre lyS^  9  confirmatives  d'autres  lettres  du  4 
mai  15^4^  portant  conceffion  aux  citoyens  &  ha- 
bhans  de  Touloufe  ,  d'acquérir  des  perfonnes  no- 
bles ,  des  biens  fonds,  pourvu  que  ces  biens  fuf- 
fenc  fans  jiiftice  ^  &  qu'il  n'en  fût  pas  dû  d'hom- 
mage. 

Louis  »  duc  d'Anjou ,  lieutenant  de  Charles  V. 
dzps  le  Languedoc ,  ordonna ,  par  des  lettres  don* 
nées  à  Nîmes  le  16  février  1567  ^  qu'il  ne  feroit 
point  payé  de  finances^  par  les  roturiers  «  pour  les 
acquindons  d'aleux  non  «nobles  ,  &  ne  relevant 
point  du  roi  ^  ni  en  fief  ^  ni  en  arrière-fief  j  quoi* 
me  £dtes  de  perfonnes  nobles  ^  &  que  ceux  qui 
n  anroîent  point  payé  la  finance  des  frano-fiefs  ^ 
n'y  pourroient  être  contraints  par  emprlTonne- 
nenc  de  leur  perfonne  ,  niais  feulement  par  faifie 
&  vente  de  leurs  biens. 

Charles  V.  ordonna  depuis,  en  1570,  que  ceux 
qai  auroient  refiifé  de  payer  les  droits  de  franc- fief ^ 
&  auroîenc  fireigué  les  commiflaires  par  des  tours 
&  des  chicanes ,  feroicnt  contraints  de  payer  une 
double  finança.  ... 

De  tem<  immémorial ,  les  bourgeois  de  Paris 
«mt  été  exemptes  des  droits  de  frlinc-fief  ,  tant 
pour  les  biens  nobles ,  par  eux  acquisdans  les  fiefs 
dn  roi  &  dans  ceux  des  feigneurs  «  que  pour  les 
fnnc-aîeux.  On  publia  à  Paris ,  vers  l'année  1 371, 
me  ordonnance  ,  portant  que  les  non-nobtes  qui 
avoient  acquis  depuis  1324  des  biens  nobles  ,  en 
fiflènt  leur  déclaration  ,  jdans  un  mois  ,  au  rece- 
ireur  de  Paris ,  qui  mettroit  ces  biens  dans  la  main 
in  roi  ,  jufqu'à  ce  que  ces  acquéreurs  euffent  payé 
finance.  Mais  Charles  V  ,  par  des  lettres*du  9 
août  1 37 1  >  confirma  les  bourgeois  de  Paris^  dans 
^exemption  du  droit  de  franc-fief ,  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume  s  ils  ont  *  en  confcquence  , 
joDi  de  ce  privilège^  fans  aucun  trouble  ^  fi  ce  n'efl 
depuis  quelque  tems  qu'on  les  a  inquiétés  à  ce  fu- 
jet ,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  eu  une  inliance 
pendante  &  indécife  au  confeil ,  oû  les  prévôt 
des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de  Paris  font 
intervenus  ,  pour  foutenir  le  droit  des  bourgeois 
de  Paris  ^  lefquels  néanmoins  font  contraints  ,  par 
provifion  ^  de  payer  le  droit  dt  franc-fief 

Les  bourgeois  de  Paris  ne  font  pas  les  Kuh  aux- 
cfBels  l'exemption  du  droit  de  franc  fitf  ait  été  ac- 
cordée :  ce  privilège  fut  communiqué  par  Char- 
les V.  auxhabitans  de  plufîeurs  autres  villesj  mais 
tous  ne  l'eurent  pas  avec  la  même  étendue. 

On  croit  que  ce  privilège  fut  accordé  aux  habi- 
tans  de  Montpellier  ^  fuivant  les  lettres  du  mois 
<fc  juillet  1 569 ,  qui  leur  permettent  d'acheter  tou- 
tes fortes  de  biens  j  mais  l'exemption  des  droits 
<!e  froiic  fief  n'y  eft  pas  exprimée  clairement. 

EUefuc  accordée  purement  ^  iîmpl^ment  aux 
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habitant  de  la  ville  de  CayUis  ^  de  Bontfefte  en 
Languedoc^  par>Charles  V.  en  1370.  '     •  . 

Ceux  de  Villefranche  en  Éouergue  ,  obtinrent 
la  même  exemption  pour  le  pafTé  ,  &  pour  les  ac- 
quifitions  qu'ils  feroient  pendant  dix  ans*. 

Par  d'autres  lettres  de  1 370 ,  les  habitans  de  la 
I  ville  de  Caufiade  en  Languedoc  ^  furent  déclarés 
'  exempts  du  droit  de  franc-fief,  pour  les  fiefs  qu'ils 
i  acquerroient  j  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  des  fiefs 
'  de  chevalerie  j  ou  des  aïeux  d'un  prix  confidé- 
I  rable.  « 

Le  19  juillet  d&  la  même  année  ,  les  habitans 
I  de  la  dite  de  Milhaud  furent  déclarés  exempts  de 
franc'fief  pour  les  biens  nobles  qu'ils  avoient  ac- 
quis ,  &qu'ils  acquerroiept  dans  la  fuite. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  en  faveur  des  ha-' 
bitaiis  de  Puy- la- Roque  ^  par  d'autres  lettres  des 
même  mois  &  an. 

j  Les  privilèges  accordés  en  la  même  année  à  la. 
I  ville' de  Cahor^ ,  portant ,  cntr'autres  chofcs,  que" 
'  les  habitaos  de 'cette  ville  feroient  exempts  du* 
dxok  ic/ranc'fi^ pouf  les  biens  nobles  qu  ils  ac- 
què,rr9ient  dans  Ta  fuite  ^  quand  même  ces  biens 
feroient  fitués  dans  des  fiefs  ou  arrière-fiefs  du  roi , 
&  quand  même  ils  les  auroient  acquis  de  perfon- 
nes nobles  ou  ecclcfialliques. 

Les  habitans  de  PuirMIroI  dans  Mçénols ,  ol^-] 
tinrent  auffi  au  mois  de  juin  de  la  même  année  . 
des  privilèges  ,  portant  qu'ils  jouiroient  des  fiefs, 

\  &  autres  droits  nobles  qu'ils  po(fédoient  depuis 
trente  ans  >  qu'ils  jouiroient  pareillement  des  nefs 
3c  autres  droits  nobles^  qu'ils  pourroient  acquérir 
pendant  Tefpace  de  dix  ans,  dans  le  duché  d'Aqui- 
taine ,  pourvu  cependant  qu'il  n'y  eût  pas  de  tor- 

.  tereflc  fur  çes  fiefs ,  ni  d'arrières-fiefs  qui  telc- 

j  vaflent  de  ces  fiefs. 

'  Les  habitans  de  Saint*  Antonin  obtinrent  le  mê- 
me privilège  pour  dix  ans  ,  pourvu  qu'il  n'y  eût 
pas  de  juftice  attachée  aux  fiefs  Qu'ils  acheté- 

troient  i  on  leur  remit  feulement  les  droits  pour  le 
paffé. 

Les  mêmes'condîtions  furent  impofécs  aux  ha- 
I  bitaps  dè^Atoiffac. 

j  La  ville  de  Fleurence  obtint  au/fi  en  1 J71  r  pour 
fes^habitans  ,  le  privilège  d'acquérir  pendant  cinq 
ans  ,  des  fiefs  nobles  &  militaires  ,  pourvu  qu'il 
n'y  eût  point  de  juftice  attachée ,  &  à  condition 

1  gu'ils  ne  rendroient  point  hommage  de  ces  fiefs. 

\  Ce  terme  de  cinq^  ans  fut  enfuite  prorogé  jufqu'à 
huit. 

Charles  V.  accorda  aufTi^'cn  ij^i  ,  aux  ha W- 
tans  de  Rhodcs,.des  lettcei  pqttant,  qu'ils  fcroiciit 
l  exempts  in  dioit  d^yanc^ficf  pour  ks  bkus  nor. 
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bles  mkvans  du  toi  »  qu'ils  acquerroient  hon  du 
comt^  de  Rouergue  ,  &  des  terres  appartenantes 
au  comté  d'Armagnac. 

Il  exempte  pareillement  des  droits  de  franc  fief 
ks  boargeois  <ic  la  Rochelle  ,  mais  feulement  ceux 
qui  auroient  cinq  cens  livres  de  rcnte- 

L*excmpEÎon  fut  accordée  pour  vin^t  ans  j  en 
1  ,  aux  habîtans  de  Laufertc ,  à  condition  qu'ils 
n*acquerroient  point  des  hommages,  des  forte- 
lelTes  ,  6c  des  aïeux  d'un  grand  prix, 

Charles  VL  exempta  des  franc ^fitfs  les  baW- 
tans  de  Condom* 

Ceux  de  Bourges  en  furent  exemptés  en  1438  j 
&  ceux  d'Angers  &  du  Mans ,  en  1483- 

Plufîeurs  autres  villes  obtinrent  1  en  divers  tems , 
de  fembtablçs  exemptions. 

II  fut  nommé  par  Charles  VL  en  tjSS  ,  deux 
commiflaires  dans  chaque  prévôté  ^  fur  le  fait  des 
acquifïcions  faites  pat  les  gens  d^églife  &:  per  Tonnes 
non  nobles ,  avec  des  receveurs  fiir  les  lieux  i  & 
depuis  t  par  des  lettres  du  8  juillet  i  Î94 
fitma  ce  qui  avoir  été  fait  par  ces  commîffaîres , 
touchant  les  franc-fiifs  ;  &  depuis^  nos  rors  ont 
de  tems  en  tems  nommé  de  femblabîes  commif- 
faircs  j  pour  la  recherche  des  f m fu-fitf s. 

Par  des  lettres -patentes  de  i44f ,  Charles  VIL 
ordonna  que  les  tréfo tiers  de  France  ,  pourroient 
contraindre  toutes  perfonncs  non  nobles  j  ou  qui 
m  vi voient  pas  noblement  j  de  mettre  hors  de 
leurs  mains  tous  les  fiefs  qu^ils  poffédoient ,  par 
fucceiïion  ou  autrement  ^  fans  en  avoir  fuffifante 
proviiion  du  toi ,  ou  de  les  en  laiflcr  jouir  en 
pajrant  la  finance  au  roi  ^  telle  que  lefdiïS  trtfo- 
jiers  aviferoient^ 

Louis  XL  donna  des  lettres- patentes  en  forme 
d'amortiffement  général  j  pour  tous  les  pays  de 
Normandie  ,  pour  les  nouveaux  acquêts  faits  par 
les  gens  de  main  morte  î  &  pour  les  fiefs  &  biens 
nobles  acquis  par  les  roturiers,  portant  qu'après 
quarante  ans,  tous  fiefs  nobles  acquis  par  des 
roturiers, feroient  réputés  arnortis>  Bc  que  les  dé- 
tenteurs ne  feroient  contraints  de  vuider  leurs 
tnains  ni  d'en  payer  la  finance  î  ces  lettres  por- 
toient  même ,  que  tous  roturiers  ayant  acquis  des 
héritages  nobles  en  Normandie  ,  étoicnt  acmoblis 
&  leur  pofiérité. 

François  I.  par  fes  lettres  du  6  fcptembre  i  ;io , 
défendit  à  tous  loturîers  de  tenir  des  héritages 
féodaux. 

Henri  IL  enjoignit  le  7  fanvicr  i  J47^>  à  tootcs 
fierfonnes  non  nobles  poScdant  fiefs ,  d>n  fournir 
déclaration  pour  en  payer  les  droits* 

Charles  IX,  par  des  lettres- patentes  du  f  fep* 
tcmbrc  ^S7^  *  Mïïm^  dc5  commillaifCS  pour  pro- 


céder 3  la  liquidation  des  finances  ddes,  i  caufe  dei 
droits  de  franc-fitfs  &  nouveaux  acquêts  ,  &  or- 
donna que  tous  les  roturiers  &  non  nobles  four- 
niraient leur  déclaration  de  tous  les  fiefs  ^arricre- 
fiefs  j  héritages  ,  rentes  &:  polfelfions  nobles  qu'ils 
tenoient  dans  chaque  bailliage  &  fénéchauûée. 

Henri  IV,  nomma  auffi  des  commîffaîres  pour 
la  liquidation  des  dtoits  de  franc*fitfs  ^  par  des 
letttcs  du  mois  d'avril  1609,  dont  Louis  XIIL 
ordonna  Texécution  y  par  d  autres  lettres  du  lO 
oâobre  1615*  11  ordonna  encore  en  1655  ^  la  Ic« 
vée  du  droit  de  fsanc^fitf  fur  le  pied  du  revenu 
d'une  année  t  âc  il  en  fut  fait  un  traité  en  forme 
de  bail  »  à  commencer  depuis  le  il  février  1609,1 
j  ufqu'au  dernier  décembre  1  ^  f  |  -  1 

La  levée  du  droit  de  franc-ftf  fut  encore  ot^l 

donnée  au  mois  de  janvier  1648  j  quoiou'îl  n'y  cÔt' 
encore  que  c^uatorze  ans  depuis  ta  aeriiière  re- 
cherche i  mais  l'exécution  de  cet  édic  fut  furfife 
iufqu'à  la  déclaration  du  i<j  feptenibre  i  ^  qtit 
ordonna  la  levée  du  droit, pour  les  vingt  années  qui 
avaient  couru  depuis  ; 

On  voit  donc  que  le  tems  au  bout  duquel  fe  fit* 
la  recherche  des  pdnc-fiefj  ,  a  été  réglé  diffcrem- 
ment,  qu'anciennetnent  elle  ne  fe  faifoit  que  tous^ 
les  trente  ou  quarante  ans  ^  que  quelquefois  elle* 
s'ell  faite  plutôt  \  par  exemple  ,  fous  François  L 
elle  fefit  pour  les  trente-trois  années  que  dura  fon 
règne  i  fous  Charles  ÏX*  on  la  fit  au  bout  de 
vingt  cinq  ans  j  &  depuis  ce  tems  *  elle  fe  tait  or-- 
dînairement  tous  les  vingt  ans  ^  au  bout  duquel 
tems  les  roturiers  paient  pour  les  droits  de  fratu^ 
fitfi  Une  année  de  revenu. 

Cet  ordre  fut  obfervé  jufqu'en  i^>|f  j  xiù  pa 
l'édit  du  mois  de  mars  de  ladite  année ,  on  or 
donna  que  le  droit  de  franc-fiif  ,  qui  jufqu'alo 
ne  s'étoit  levé  que  de  vingt  en  vingt  ans  au  moins  , 
&  pour  la  iouiffance  de  vingt  années,  a  rai  fon  d'une 
année  de  revenu  des  fieft  &  biens  nobles ,  fcrotf 
dorénavant  payée,  par  tous  les  roturiers  poffédant 
fief  ^  fur  le  pied  de  la  vingtième  partie  d'une  aiiné< 
de  revenu*  ^ 

Mais  fur  ce  qui  fut  repréfenté ,  cjue  les  frais  du 
recouvrement  de  ces  fommes ,  qui  fe  trou  voient 
pour  la  plupart  très-modiques  ,  feroient  plus  i 
charge  aux  fujets  du  roi  ^  que  le  paiement  du' 
principal  j  l'édit  de  \6^j  fut  révoqué  par  un  autre 
édit  du  mois  de  novembre  »  oui  ordonna  que 
les  roturiers  qui  poffédoient  alors  des  fiefs  &  biens 
nobles ,  feroient  àravenir,cux  &  leurs  fncceffeuis 
&  ayans  caufe  ,  exempts  du  droit  de  franc-fief  ^ 
en  payant  au  roi  une  certaine  fomme. 

Depuis  >  par  un  autre  édit  du  mois  de  marf 
1671^  la  même  exemption  fut  accordée  aux  rotu* 
riers  qui  poffédoient  alors  des  fiefs  8f  biens  no* 
bîes,  en  payant  au  roî^  trois  années  de  revenu  def^ 
[  dits  biens  J  favoir^  une  année  pour  bjouii&ncf 
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(9m*3s  aTôîcot  eoe  pour  ks  vingt  tnn^ei  commen- 
cées en  i6f  1  ,  Se  finies  en  1671 ,  &  la  valeur  des 
dtuTL  années  pour  jouu  à  ravemr  dudit  a^ranchif- 
temenc. 

On  recannue  depuis  ^  qac  le  droit  de  yr^mc- 
JW* étant  domanial  &  inaliénable,  il  étoic*con- 
traîre  aut  principes^  d'avoir  accordé  un  tel  affiran- 
chificmcnc  â  perpétufrë  {  c'eil  pourquoi  le  roi^ 
par  itn  cdit  du  mois  d*avril  1691 ,  It  tdhcijgnît  à 
la  de  ceux  qui  po  ffédùxtm  alors  des  ûcH  ,  & 
qui  âvaieac  finance  en  conféqucnce  de  1  cdit  de 

La  recherche  des  franç^fi^ft  fut  ordonnée  par 
K  déclaration  du  9  mars  1700  ^  fur  tous  ceux 
éont  rafiraochUTenient  était  expiré  depuis  i6^t , 
jofqti'ati  premier  janvier  i7cx^* 

Pjj  detuc  autres  édits ,  des  mois  de  mai  1708  & 
Geçcembre  1710,  Louis  XIV,  ordonna  la  rechcr- 
cie  des  franc  jiif$  fur  tous  ceux  qyî  s'en  trouve- 
roeenc  redevabfes  ,  foit  par  l'expiration  des  vingt 
laoéesd'alfranchiflemenî,  foit  paracquifinon  ,  do- 
lim>n  ou  autre  mutation  quelconque  ^  ces  droits 
Ibcfit  mis  en  partie  pour  fept  années^  8c  cnfuite 
I  i^imés* 

n  fiât  établi  en  une  chambre  rouvcraine 
pour  connoirre  des  droits  de  franc-fiefs  dûs  djns 
mate  rétendue  du  parlement  de  Paris  »  depuis  le 
IJ  ftvrier  1^09  »  lufqu'au  dernier  décembre  1 6  j  j. 
lidéclaraclon  du  19  décembre  x^jz  établit  une 
fcmUable  chambre ^  qui  fubfiiloit  encore  en  iCùo, 
n  en  avoir  luJTi  éié  établi  que^ues  autres  ^  &  no- 
tmiment  en  Bourgogne.  Cette  dernière  fuc  fup- 
fàméc  pat  dcclaraûon  du  mois  d'aodt  16%. 

Préfentement  les  conteftations  qui  s'élèvent  fur 
ectre  matière  ^  font  portées  devant  les  intendans 
«Ici  provinces  ^  5c  par  appel  au  confcil  royal  des 
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Foyrf  au  fiïtplus  le  mot  Franc-fîef  i  on  y 
£ût  cont^oitre  tout  ce  qu'il  eft  intéreiïant  de  fa- 
irotr  ^  relative  ment  i  ce  droit  conâdéré  comme 
oi^et  de  revenu  ^  &  on  y  établit  b  légillmon  ac- 
coetlc  qui  fert  ï  h  peicepiion  j  &  ks  exemptions 
qfki'die  comporte* 

Ofî  iiillinguc  plufieurs  efpéces  de  fiefs  i  le  fief 
fincal  3  te  fief  fjtur ,  le  fief  de  garde ,  le  fief  d'ba- 
Intacicm  ,  le  fief  de  h^ucberc  ou  de  hautbergeon  ^ 
*  1  fief  héréditaire  j  le  fief  d'honneur  ou  fief  libre  ^ 
Scf  jmpcrui ,  le  fief  impropre  ,  le  fief  incorpo- 
'  ,  le  fief  inférieur  ^  le  fief  jurable  ,  le  fief  laîcal , 
:f  libre ,  !e  fief  lige ,  !e  fief  mafculin  ^  le  fief 
cacdial ,  ïe  fief  militaire  «  !e  fief  mort  ^  le  fief  no- 
Ue,  le  fief  oubliai  j  le  fief  ouvert ,  le  fief  propre  , 
le  6cf  pitriinonial  ^  le  fief  perpétuel ,  le  fief  de 
r^fré  ou  de  dévotion  ,  le  fief  plein  ,  le  fief  pres- 
,  ïe  fief  de  profit ,  fe  fief  de  protection  ^  le 
lu  leccvable  ^  non  icndable  ^  le  fief  iendable>  k 


fief  de  rente ,  le  fief  de  reprifc  ,  le  fief  de  retour  » 
le  fief  de  rctraîtc  ^  le  fief  roturier ,  le  fief  royal  ^  le 
fief  rural ,  le  fief  de  fergenterie,  le  fief  fervant ,  le 
fieffimplej  le  fief  fubaftcrne  ,  le  fief  fupéricur,  le 
fief  taillé  ,  le  fief  temporaire  ,  le  fief  tenu  à  plein 
lige ,  k  fief  en  tierce  foi  ^  le  fief  vaflaliquc  »  le  fief 
a  vie,  le  fief  vif  i  le  fief  vilain  ,  le  fief  volant,  &  le 
fief  vrai  ou  oppofé  au  fief  futur.  On  peut  voir  la 
définition  de  chacun  de  ces  mots  clans  le  Dîe- 
ÙQnnnin  de  J  un/prudence  ^  fciencc  avec  laquelle  ils 
ont^  beaucoup  plus  de  rapport  qu'avec  la  finance* 

On  appelle  fieft  Bf  aumônes ,  des  charges  dâcs 
fur  îe  domaine  du  roi  ,  &  qui  font  poitees  dans 
les  ét,ns  qui  s'arrêtent  annuellement  au  confeiU 
Les  fiefs  font  des  rentes  alfignces  fur  îe  domaine, 
foit  que  ces  biens  en  fulTcnt  chargés  avant  leur 
union  à  la  couronne ,  foit  qu'ils  ne  l'aient  été  que 
depuis*  Fùyei  ÉTATS  OU  KOI  s  pag,  9Sot 

FIN  DE  NON-RECEVOIR  ,  Ù  L  terme  de 
jurifprudcnce  j  qui  lignifie  une  exception  paria- 
quelle  on  foutient  qu'une  demande  ne  doit  pas 
être  a  dm  ife  ou  permife^  Les  fins  de  riQn-rêctvmr  fc 
tirent  de  la  forme  ^  du  défaut  de  qualité  ^  ou  du 
laps  de  temsi  ainfi  h  fin  de  noa^rtcevair  difpenfe  de 
toute  difculfion  du  fond  de  la  demande* 

Elles  fe  ttrent  de  U  forme  ,  comme  quand  un 
mineur  intente  une  action  fans  être  aififié  de  foti 
tuteur  ou  curateur  f  du  dé  ta  ut  de  qualité  ,  quand 
le  demandeur  n'eft  pas  héritier  de  celui  dont  il  ré- 
clame les  droits  j  ou  laps  de  tems  ,  lorfqu'il  y  a 
prefcription  acquifc.  On  ne  s'arrête  fur  ce  terme  , 
que  pour  prévenir  du  privilège  de  radjudicatairc 
des  termes. 

Le  bail  fait  à  Forceville  en  17 f 8  «  &  qui  fub* 
fiftc  d.!ns  toute  fa  force  ,  porte  artick  DLV  ; 
»  Deux  ans  après  rexprratiôn  du  préfent  bail  /  on 
"  ne  pourra  erre  recevabîe  en  aucune  demande 
"  contre  l'adjudicataire  ,  pour  prétendues  reflitu- 
"  rions  de  droits  ,  loyers  de  bureaux  ou  greniers 
«  à  felj  appointcmensde  commis,  vacations  d'oP 
"  ficiers  en  titre  ou  par  commiUlon  î  &  les  inlbn- 
"  ces  intentées  contre  radjudicataîre  pendant  le 

cours  de  fon  bail  j  Se  deux  ans  après  l'exprra- 
3j  tion  d*icclui ,  feront  fujettcs  a  péremption  corn- 
«  me  entre  nos  autres  fujets  ,  s  II  n'y  a  interrup- 
M  tion  ;  en  conféquence  ,  l'ajudicataire  fera  lié* 
^  chargé  dix  ans  après  Texpiration  de  Ton  bail  » 
»  de  la  garde  des  regiftres  de  recette  &  autres  » 
s»  qui  auront  fervi  à  1  exploitation  de  nos  fermes 
»y  pendant  le  cours  dudit  bail  ^  fans  qu'il  puiflc 
5ï  être  tenu  de  ks  repréfenter  ,  fous  prétexte  de 
35  prendre  droit  par  iccux  ^  dont  nous  k  difpen- 
»  fofis ,  i  moins  qu'il  n'y  eût  des  inlhnces  encore 
»  fubfifljMccs  j  pour  rînftruâion  8c  le  jugement 
«  defqucUes  kfdits  regillres  &  pièces  fuflent  né* 
>i  ce  flaires.  « 

En  matière  d'aides  ^  la  déclaration  de  i6Si  avoit 
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déclaré  lè  fermier  de  ces  droits  non-recevablê 
dans  h  dertiande  qu'il  pourrait  faire  des  droiïS 
dWrée  ,  après  l'année  ex pirce^  a  moins  que  ^  par 
oppofîtion  des  redevables  ^  ii  n'y  eut  inlbncc  in- 
décife  qui  en  eût  empêché  le  recouvrement,  dans 
ce  dcbi.  Mais  par  autre  décbration  du  i6  no* 
%'einbre  1709  ,  il  a  été  furfis  à  l'exécution  de  b 
première  j  julï^u  à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Les  fifis  dt  non-recivoir  que  Ton  peut  oppofer 
au  fermier  des  domaines,  fontj  lorfqu'il  forme  des 
demandes  après  le  temsfixé  par  les  coutumes  pour 
les  droits  feigneuriaux  ^  &  aptes  le  tems  fixe  par 
fon  bail  pour  les  autres  droits. 

Les  droits  de  franc-fief  &  d'amorcîflement,  ceux 
de  contrôle  ^  infinuation  ,  ceniicme  denier,  &  au- 
tres femblab  les  ^  ne  font  pas  prefcrîptibles  î  mais 
le  fermier  eft  limité  par  Ton  bail  à  n'en  pouvoir 
former  la  demande  que  dans  l'époque  de  vingt 
années ,  à  compter  du  jour  qu  ils  font  dûs  exi- 
gibles, ^oy^î  Prescription. 

On  peut  encore  oppofer  au  fermier  du  domaine 
la  fn  de  non- recevoir  j  lorfqu'il  demande  des  fnp* 
lémens  de  droits^  pour  des  adlesqui  font  revêtus 
lie  toutes  les  formalités  iiuxquelles  ils  font  affujet- 
tis  j  pourvu  qu'il  n*ait  été  pratiqué  aucune  fraude  ^ 
our  diminuer  les  droits  qui  étoient  exigibles^ 
orfque  les  aéies  ont  été  préfentés  aux  commis  j 
ui  leur  ont  donné  h  formalité  purement  5c  lîm- 
kment  ^  fans  aucune  réferve. 

De  fon  coté  ^  le  fermier  des  domaines  peut  op- 
pofer la  fn  de  non  ■  recevoir  a  ceux  qui  lui  deman  * 
dent  la  rertitution  de  droits  par  eux  payés  ,  lorf- 
que  le  bail ,  pendant  le  cours  duquel  les  droits  ont 
été  payés ,  elt expiré  plus  de  deux  ans  avant  la  de- 
mande formée»  Cette  fin  de  non-reuvoir  eft  fondée 
'^ur  la  décbrariosi  du  10  janvier  16^^  ,  portant 
uc  deux  années  après  les  baux  expirés  ,  les  fer- 
miers de  ces  baux  ue  pourront  plus  être  inquiétés 
_>ar  des  deinandcsen  reltitution  de  droits  dans  le 
cours  de  ces  baux.  Cette  dîfpofition  eft  fous-en- 
tendue  dans  tous  les  baux  fublcquens  a  celui  de 
ForccviUe  *  dans  lequel  elle  a  ci-devant  été  copiée 

II  eft  pluficurs  autres  fins  de  non-rtccvoir  qui 
fonr  propofables  en  fiivcur  du  fermier  ,  ou  contre 
lui  par  les  redevables ,  dans  les  cas  ordinaires  8i 
çdmis'  par  le  droit  commun» 

FINANCES.  On  comprend  fous  ce  mot  les 
^deniers  publics  j  du  roi  &  de  TEtat*  Qui  ne  juge 
ides  finunct  s  que  par  l'argent  ^  n'en  voit  que  le  ré- 
'tiltat  ,  n*en  apperçoic  pas  le  principe.  Il  faut  j 
your*en  avoir  une  idée  juftc  ,  fe  b  former  plus  no- 
lïle  &  plus  étendue.  On  trouvera  dans  les  fina^tces 
mieux  connues  ,  mieux  développées  ,  plus  appro- 
fondies^ le  principe  ,  l'objet  3c  le  moyen  des  opé- 
90^  k%  pla$  m^^^  dii  goqvernçment  t  le 
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principe  ouï  les  occaConne  ^  lobjct  qui  le3  faic 
cntreprenate  *  Iç  moyen  qui  les  affure» 

Pour  fe  prefcrire  à  foi  même  ,  dans  une  m^itièpe 
aufll  vallCi  des  points  d'appui  invariables  &  fûrs  , 
ne  poutroic-on  pas  etivifager  les  finances  ^  dans^  le 
principe  qui  les  produit,  dans  les  rcifources  qu*el- 
les  renferment ,  dans  les  rich^rfles  qu'elles  procU-  M 
rent  *  dans  l'adminirtration  qu  elles  exigent,  ^ 

Point  de  richeffes  fans  principes  ,  poînt  de  ref-  ^ 
four  ces  fans  riche  fles  ,  poinr  a'adminirt  ration  fi  J 
Ton  n'a  rien  à  gouverner.  Tout  fe  lie  ,  tour  fe  ^ 
touche,  tout  fe  rient  ^  les  hommes  &  les  chofcs  " 
fe  reprêfentcnt  circubirement  dans  toutes  les  pat- 
ries^ &  rien  ncA  indifférent  dans  aucune,  puif-  " 
que  dans  les  finances,  comme  dan&i'éledricité  ,  1^^ 
moindre  mouvement  fe  communique  avec  rapidiié« 
depuis  celui  dont  b  main  s'approche  le  plus  dû 
globe  j  jufqu'à  celui  qui  en  ctt  le  plus  éloigné- 

Les  finances  j  confidérées  dans  leur  principe 
font  produites  par  les  hommes;  mor  cher  Sr  rcf-^ 
peftable  à  tous  ceux  qui  fentent  Se  qui  p:;nfcnr; 
mot  qui  fait  profiter  de  leurs  talens  ôc  méiiagef 
leurs  travaux  i  mot  précieux  oui  rappelle,  ou  qui 
devroit  rappeïler  fans  celfe  à  rcfptir  ,  ainfi  qu'au 
îentîment,  cette  belle  maxime  de  Térence  ,  que 
Ton  ne  fauroit  trop  profondément  graver  dans  (a 
mémoire  &  dans  fon  cœur  i  h^^mo  fum  nihïl  hn 
mani  k  me  aiienum  puto^  «  Je  fuis  homme  |  rici 
51  de  ce  qui  touche  à  Thumanité  ne  peut  m'êei 
»  étrangen  «  Voilà  le  code  du  genre-humain  | 
voilà  le  plus  doux  lien  de  la  fociéré  ;  voilà  le  ger< 
xpz  des  vues  Içs  plus  grandes  &  des  meilleure 
vues  j  idées  que  le  vrai  fage  n'a  jamais  féparées. 

Les  hommes  ne  doivent ,  ne  peuvent  donc 
mais  être  oubliés  ;  on  ne  fait  rien  que  pour  eux ^ 
c'eft  par  eux  t^ue  tout  (e  fait*  Le  premier  de  tt\ 
deux  points  mérite  route  l'attention  du  gouverne» 
ment  j  le  fécond  ^  toute  fa  reconnoiffance  6c  toui^ 
fon  affection.  A  chaque  inftant^  dans  chique  opi 
ration  *  les  hommes  fe  repréfentent  fous  diïfé] 
tes  formes^,  ou  fous  diverfes  dénominations 
mais  le  principe  nëchsppe  point  au  pbilofopl 
qui  gouverne  ^  il  le  faifit  au  milieu  de  toutes  " 
modifications  qui  le  déguifent  aux  yeux  du  vill^ 
gaire.  Que  Thomme  foit  poireffeur  ou  cultivateur 
fabriquant  ou  commer^anr  i  qu'il  foit  confomm* 
teur  oifif ,  ou  que  fon  aÛivité  fourniife  à  b  con^ 
fommatîoni  qtfil  gouverne  ou  qu'il  foit  i^ouvcrn^ i 
c'eft  un  homme.  Ce  mot  feul  donne  l'idce  de  lo^"* 
les  befôins  J  de  tous  les  moyens  d*y  fatisfairc* 


Les  finances  font  donc  originairement  produira 
par  les  hommes  ,  que  Ton  fuppofe  en  noml^  J 
iuffifanE  pour  1*1: tat  qui  les  renferme  ,  &  fui^ 
famment  bien  emplçy^és  ,  relativement  aux  di^ 
rens  talens  qi^'ils  polTêdent.  Double  avant.tw;t;, 
-tous  les  écrits  modernes  faits  fur  cette  mmèi^^' 
oous  rappellent  3c  nous  tecommandertii  avant^^**  , 
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1*00  ne  timoit  trop  préckufemtnt  cônfenrcr  j 
miod  on  le  {ïoilîdei  ai  trop  tôt  Ce  procurer  quand 
Sê  manquent. 

Néccflîtc  d'encourager  la  population  pour  avoir 
ttombre  d'hommes  ;  néceffité  ^  pour  les  employer 
tîulemrnt  >  de  favori  fer  les  différentes  proteffions  > 
pfoporrionnémcnt  à  letJrs  difFércns  degrés  de  be- 
ihin  ,  d'uctlite,  de  commodité. 

Uagticytttire  fc  place  d'elle-même  au  premier 
,  puifqu'cti  nourtiffant  les  hommes  ,  elle  pcyc 
lés  mettre  en  état  d'avoir  tout  le  refte,  Sans 
Tigriccilture  ,  point  de  matières  premières  pour 
h$  aaties  profeiSons. 

Ccft  par  elle  que  Von  fait  valoir ,  1^,  les  terres 
de  toute  efpecc  ,  quels  qu'en  foient  Tufage  &  les 
pcoduâions  }  1^,  les  fruits,  leshoîs^  les  plantes, 
6c  ta  us  les  autres  végètam  qui  couvrent  la  fûrfac£ 
iù  la  terre  j  j^.  les  animaux  de  tout  genre  &  de 
toute  efpece  ,  qui  rampent  fur  la  terre  &:*qui  vo- 
kut  dans  les  airs  ^  qui  fervent  à  la  fertilifer  ^  & 
qu'elle  nourrit  à  fan  tour  ;  4^-  les  mëtanx  ,  les 
fds  ^  les  pierres  ^  Se  les  autres  minéraux  que  la 
lerrc  cache  dao^  fon  fein ,  Se  dont  nous  la  forçons 
à  ûous  faite  part  i  J^.  les  poiîîons  ^  Se  générale- 
bkhc  tout  ce  que  renferment  les  eaux  dont  la  terre 
cft  coupée  ou  environnée. 

Voîli  Torigine  de  ces  matrères  premières  fi  va- 
rîfeï  j  fi  multipliées  ,  que  l'agriculture  fournit  i 

inndaftrie  qui  les  emploie  ^  il  n'en  eft  aucune  que 

^l  i>n  ne  trouve  dans  les  airs  ^  fur  la  terre ,  ou  dans 
k%  dux»  Voilà  le  fondement  du  commerce  ^  dans 
lequel  on  ne  peut  jamais  faire  entrer  que  des  pro^ 

iio^âîoas  de  1  agriculture  &  de  llnduiirie  ,  confi* 
enfemble  ou  fé parement  ;  &  le  commerce 

se  peut  que  les  faire  circuiet:  au- de  dan  s  ^  ou  les 

poner  à  Tétranger. 

Le  commerce  intérieur  n'en  eft  point  un  pro- 
prement dit  ,  du  moins  pour  le  corps  de  h  nation  ; 
c'cft  une  fimple  circulât  ton,  L'ÉJtat  ^  le  gou* 
^^rnetnent  ne  connoiflent  de  commerce  véritable  ^ 
que  celui  paf  lequel  on  fc  procure  le  néceflaire^ 
&  00  fe  débajraue  du  fupetâUj  relativement  à  Tu- 
iiîv^^ité  des  citoyens. 

Maïs  cette  exportation ,  mais  cette  importation 
©fit  des  loïx  diffcrenres  ,  fui vant  leurs  diff^^rens  ob- 
|Cts#  Le  commerce  qui  fe  fait  au -dehors  n'eft  pas 
toujaurs  le  même  i  s'il  întéreCe  les  colonies  ,  les 
régfcmcns  ont  pour  objet  la  dépendance  raifonna- 
ble  où  Ton  doit  retenir  cette  pordon  de  la  nation  j 
s'il  regarde  rétranger  ,  on  ne  s'occupe  plus  que 
des  întérèts  du  royaume  6f  de  ceux  des  colonies  , 
«joi  forment  une  efpece  de  corps  ïncermcJiaire 
kiÉncre  le  toy^Lume  &  l'étranger  ;  c'eil  ainfi  que  le 
Lcommerce  bien  adminiilrè  ^  vivifie  tout  ^  fou  dent 
Itout.  S'il  cH  extérieur ,  &  que  h  balance  foi t  fa- 
[.fforable  ^  s'il  cfi  intérieur  ^  &  que  la  circula tloi) 
[       binâmes.  Tome  //, 
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rt^aie  pomt  d'entrave  ,  il  doit  nécetTarremenc  pro* 
curer  l'abondance  unîverfelle  Se  durable  de  la  na- 
tion* 

Confidérées  comme  rîcheflês  ^  les  finances  peu- 
vent confiiler  en  richefles  naturelles  ou  acquifes  , 
en  richefles  réelles  ou  d  opinion. 

Parmi  les  rîcheiTes  naturelles  ,  on  doit  compter' 
le  génie  des  habitans  développé  par  la  néceflîté  » 
augmenté  par  Témularion  ,  porté  plus  loin  encore 
par  le  luxe  &  par  Toftenration- 

Les  propriétés ,  lexcellence  &  la  fécondité  du 

fol  ,  qui  j  bien  connu  &  bien  cuîtîvé  >  procure 

d'abondantes  récoltes  de  toutes  les  chofes  qui 

peuvent  eçre  néceflaires  ^  utiles  ^  agréables  à  la 

vie.  » 

♦ 

L'hcureufe  température  du  climat  ^  qui  attire 
qui  multiplie^  qui  confervc  ,  qui  fojtiiie  ceux  qui 
rhabicent. 

Les  avantages  de  la  fituation  ^  piu*  les  remparts 
que  la  nature  a  fournis  contre  les  ennemis  ^  &  par. 
la  facilité  de  la  communication  avec  les  autres  na- 
tions* 

Jufques  là  nous  devons  tout  à  la  nature  ^  Se 
rien  à  l'act  ;  nuis  lui  feul  peut  ujouter  aux  richef- 
fes  naturelles  j  un  nouveau  degré  d*agrémefit  Sc 
d'utilité. 

Les  richefles  acquifes  que  fon  doit  â  riiiduftrie 
corporelle  ou  intelledlucUc ,  conMentj 

Dans  les  métiers  ,  les  fabriques  ^  les  manufa£tu* 
res  >  le^ciencçs  &  les  arts  ,  perfectionnés  par  des 
inventions  nouvelles  ,  telles  que  celles  du  célèbre 
Vaucanfon  ,  &  raifonnablement  multipliées  paf 
les  encouragemens. 

On  dit  raifùnnahltment ,  parce  que  les  çràces  Se 
les  faveurs  que  Ton  accorde  ,  doivent  être  pro* 
♦portionnces  au  degré  d'utilicé  de  ce  qui  en  ell 

j  objet. 

Dans  les  lumières  acquifes  fur  ce  qui  concerne 
l'agriculrure  en  général  ,  8c  chacune  de  fes  bran- 
ches en  particulier  i  les  engrais  ^  les  haras .  la  con* 
fervatioji  des  grains  ,  la  plantation  des  bois  ,  leut 
confervation  j  leur  amélioration ,  leur  adminiftra- 
tbn  ,  leur  exploitation  j  la  pêche  des  étangs  ,  def 
rivières  3c  des  mers  ^  &  généralement  dans  toup 
ce  qui  nous  donne  le  talent  de  mettre  à  profit  les 
dons  de  la  nature ,  de  les  recueillir  Sc  de  les  mul- 
tiplier» Un  gouyemement  auûi  fage  que  le  nôtre  , 
enviûgera  donc  toujours  ,  comme  de  vraies  ri- 
chefles &  comme  des  acquifi rions  d'un  grand  prix, 
les  excellens  ouvrages  que  nous  ont  donné  fur  ces 
différentes  matières  MM^  de  Buffbn  &  d'Auben^ 
ton  ,  Mp  Duhamel  du  Monceau^  l'auteur  de  ia 
police  des  grains  ,  &  les  autres  écrivains  ellimables^ 
dont  la  plume  s'eli  exercée  fur  des  fujets  fi  imc?î 
ISlfans  pour  la  nation  8c  pour  Iç  monde  enuer# 
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On  accordera  h  mêmc  cftîmc  aux  connoiffances, 
aux  vécs  ,  auï  opérations  rafltmblées  dans  le  royau- 
mc  ^  pour  la  popubnon  des  citoyens  ,  pour  leur 
confcrv^tîoii  î  pour  ramélioration  podible  &  rc* 
htive  de  toutes  les  condtcions* 

On  doit  encore  ertvifager  comme  richeflcs  ac- 
«^uiles  p  les  progrès  de  h  mvi^mon  mtérienre  par 
ï  etjbîjflemenc  des  canaux  j  de  la  navigation  exté- 
rieure ,  par  l  augmentation  du  commerce  marîtimci 
celui  de  terre  j  accrùj  facilité,  rendu  plus  fil r  par 
laconfiruition^  le  rétabliflement ,  l'entretien  Bc  h 
perfeûion  des  ponts  ,  chauffées  &  grands  che- 
mins. 

La  matière  eft  par  elle-même  d'une  fi  grande 
étendue  ^  ou'il  Faut  ,  malgré  foi  ^  paffer  rapide- 
liement  fur  les  objets  ,  Se  réfifter  au  dçfir  que  Ton 
mîroit  de  s'arrêter  fur  les  plus  inréreflans  î  con- 
tentons-nous de  les  préfentet  au  Icfteor  intelli- 
gent ,  &  biffons-lui  le  Toin  de  les  approfondir» 

Les  rîcheffcs  de  TEtat  ,  que  l'on  a  d  abord  en" 
Vifagées  comme  naturelles  ,  cnfuîte  comme  acqui- 
fes  y  peuvent  rêcrc  atiffi  comme  tkheffes  réelles 
ou  d'opinion. 

Les  réelles  ne  font  autre  chofe  que  les  fon  Js  ou 
ki  biens  immeubles^  les  revenus  de  les  effets  mo- 
biliers. 

Les  immeubles ,  (  ^le  parle  îcî  que  des  réels, 
&  non  de  ceux  qui  le  font  par  Mîon  de  droit,  )  les 
immeubles,  font ,  les  terres  labourables  ^  les  prés , 
ks  vignes ,  les  maifons  &  autres  édifices ,  les  bois 
^  les  cauXi  &  généralement  tous  lus  autres  fonds j 
de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  qui  comporent  le 
domaine  foncier  du  fouverain  &  celui  des  partie 
culîers. 

Du  fouveraîn ,  comme  feîgneur  Se  propriétaire 
particulier  de  certains  fonds ,  c|ui  n'ont  point  en* 
core  été  incorporés  au  domaine  du  roi,  ^ 

Comme  roi  ,  &  poffédant  ,  a  ce  titre  feule' 
ment ,  1rs  héritages  &^lcs  biens  qui  forment  le 
domaine  foncier  de  la  couronne* 

Des  parrîculiers  ,  comme  citoyens ,  dont  les 
domames  font  la  bafe  des  richeffes  réelles  del'E- 
tit  de  deux  manitres  j  parle*  productions  de  toute 
efpccc  qu'ils  font  entrer  dans  le  commerce  & 
dans  la  circulation  5  par  les  jmpoïïrions  ,  auxquel- 
les ces  mômes  produàlons  mettent  les  particuliers 
en  étal  defatisfaire, 

Confidérées  comme  revenus  ,  *es  richeffes  réel- 
les font  fixes  ou  Cdifuelles  i  &  dans  Tun  Ce  Taurrc 
cas  ,  elles  appartiennent ,  comme  les  fonds  ,  au 
fouverain  ou  aux  particuliers* 

Appartiennent- cl  les  aux  particuliers  P  ce  font 
ïes^  fruits  ,  les  produits  ,  les  revenus  des  fruits 
qo'iîs  poïTèdcnt;  ce  font  auffi  les  droits  fttgneu- 
muxj  utiles  ou  hoûorîfiquesflu!  y  font^mchçs* 
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Sî  ce«  revenns  appartiennent  au  fou? eraîn  ,  Î!é 
font  à  lui  à  titre  de  feîgneur  particulier  ,  ou  bfCii 
à  caufe  de  la  couronne  ;  dïftinÛîon  effentîefle  j  8c 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  >  fi  Ton  veut  avoir 
la  folution  de  bien  des  difficultés»  Le  roi  poffcdc 
les  uns  par  lui  même  ,  abllraélion  faite  de  la  fou- 
verdneté  i  à  titre  de  fouverain  ,  il  compte  parmi 
fes  revenus ,  i^,  le  produit  du  domaine  foncier  & 
des  droits  domaniaux  j  z^.  les  impofinons  qu'il 
met  j  comme  roi ,  fur  ce  que  les  autres  pofflèdcnc . 
revenu  toujours  à  charge  à  la  bonté  du  monar- 
que ,  qu'il  n'augmente  jamais  quVà  regret ,  &  tou- 
jours en  abfcrvant  que  Tétabliffement  des  impo* 
fitions  fe  faffc  relativement  aux  fecultés  de  la  na- 
tion j  mefurees  fur  ce  dont  elle  ell  déjà  chargée, 
&  fur  ce  qu'elle  peut  fupporter  encore  >  la  repar* 
tîtion ,  avec  une  proportion  qui  détruifc  les  taxe* 
arbitraires  ,  &  qui  ne  charge  le  citoyen  que  de  ce 
qu'il  peut  naturellement  8c  doit  équitablemenc 
fupporter  j  le  técouvrement  &  la  perception,  avec 
autant  d  exaftitude  que  de  modération  6c  d'hu- 
manité. 

Paffons  de  fuîte  *  &  fans  rien  détailler  ,  aux  rî*  ] 
cheffcs  réelles  confidérées  dans  les  effets  irrobi-» 
lier  s  ,  tels  que  Tor  &  l'argent ,  les  pierreries  ^  les  j 
marchandifes  de  coure  efpoce  j  3c  les  mrubicsj 
meubhnsj  quels  qu  ils  foicot* 

Obfervons  feulement  ,  comme  autant  de  cîr»l 
confiances  qui  n*éçhappent  point  à  ceux  qui  fouj 
chargés  de  cette  grande  partie  de  FadminHlra-] 
tion  J 

Que  Tor  8e  l'argent ,  qui  font  tour-i-tour  map». 
chandifes  8c  fignes  repréfcntatift  de  tout  ce  quî 
peut  être  échangé  j  ne  peuvent  provenir  que  des 
mines  ,  pour  ceux  qui  en  ont  j  que  du  commerce 
poux  ceux  qui  n'ont  pomt  démines. 

Que  Tôt  &  I*argenc  ,  ainfi  que  les  pierreries  • 
peuvent  être  confidérés  comme  matières  premiè- 
res ,  ou  comme  ouvrages  fabriqués  ;  comme  ma- 
tières J  lorfque  ^  par  rapport  aux  pierreries  ,  cUçi 
font  encore  brutes  i  îk  qu'à  Tégard  des  métâuv 
ils  font  encore  en  lingots  ^  en  barres ^  &c€*  conrti 
ouvrages  ,  lorfquc  les  pierres  précieufcs  font  mi-1 
fes  en  œuvre  ;  &  qu'à  Tégard  des  métaux  ,  ik 
font  employés  en  monnoie  ^  envaiffellc,  en  bi* 
jouXj  en  étoffes.  Bec* 

Que  les  marchand!  fes  Se  les  meubles  peuvent 
être  rob}et  d'une  circulation  intérieure  j  ou  d^im 
commerce  avec  Tétranger  $  &r  qu'à  cet  égard  ,  ^ 
fuMout  dans  le  dernier  cas  ,  il  eft  important  d'i 
xaminer,  fi  la  matière  première  &  la  main-d'œovrc 
à  la  fois  ,  ou  l'une  des  deux  feulement  ^  providv». 
nent  de  la  nation, 

Les  fimnus  confidérées  ,  comme  ofi  vient  de  le 
voir  ,  dans,  les  richeffes  &  les  poffeffions  réelles 
&  fenfibles  ,  frappent  tout  le  monde  ,  &  3  p^r 
cette  wifoB ,  obtiainent  fans  peine  le  degré  à  i 
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Cftf elles  méritent.  En  vofct  dVne  ttpe^t  S. 
SÀaphyfiqoc  ,  que  pliifîcttrs  fe- oient  tentés  de  ne 
pas  ici  fcgirder  com^ne  nchcfTes  »  il  d<;s  ritres  pàl* 
^  Jtiblcs  ne  les  rendoic  icelles  ,  pour  ceux  qui  con- 
BbcHveot  ic  mmm  les  effaces  que  ces  titrer  produis 
mur  j  dans  le  commerce  6c  d^ns  U  clrcuhdon. 

Les  richefies  d'opinion  ,  qui  multiplient  û  pro- 
digietjfement  le*  réeîles  ,  foni  fondées  Air  le  cr«- 
éïî  i  c'cil- à-dire  ,  fur  l'idée  que  l'on  s  cft  formée 
de  rexiâitude  &  de  li  folvabilité. 

Miift  ce  crédit  peut  être  celai  de  h  nation  ,  oui 
&  mâtiîfeftc  dans  les  banques  &  dans  la  circula- 
tion des  eiets  publics  ^  accrédité  par  une  bonpe 
adminiltration  ;  ou  celui  des  particuliers  j  confidé- 
fés  C parement  oti  comme  réunis* 

Séparément  »  ils  peuvent  devenir  ,  par  leur 
bonne  conduite  &  leurs  grandes  vues  j  les  ban- 
qaien  de  l'Etat  ^  du  monde  cntien  On  fera  fans 
peîoe ,  à  Piris ,  Tapplication  de  cet  article» 

Confidcfés  enfemblc  ,  ils  peuvent  être  réunis 
en  corps  ,  comme  le  clergé  ,  les  pays  d'Etats,  &c» 
En  coinpagnies  de  commerce  ,  comme  la  compa- 
gnie des  Indes  ,  les  chambres  d'affurance  ^  ikc- 
D'affaires,  telles  que  les  fermes  générales  ,  les  re- 
cettes générales,  les  munit îonnaires  géncr.\ux^  ikc* 
dont  le  crédit  personnel  augmeme  le  crédit  géné- 
de  la  nation. 

Mats  les  avantages  des  rtcheCTes  n^tturelles  on 
Âcqtiiics^  réelles  ou  d'opinion  ,  ne  fe  bornenr  pas 
aa  moment  ptéfcnt  ;  ils  s  ecchdrnt  jufques  d^ns 
tavenir  ,  jen  préparant  les  reflburces  qui  tormcnt 
%  noifiéme  iCpea ,  fous  lequel  les  fina/tuj  doivent 
tîre  envifàgces. 

Trois  fortes  de  TefTourees  fe  préfentcnt  natu- 
îîîtcmcnr,  pour  fatis  faire  auxbefoins  que  les  revé- 
cu ordinaires  ne  remplirent  pas  :  t'altéiution  , 
lempTunt  ^  rimpofmon*  Les  deur  premières  font 
tn  U  dirpoduon  des  fujers  comme  du  fouvetain  i 
twtt  k  monde  peut  aliéner  ce  qu'il  a  ,  emprunter 
ce  qui  lui  manque  :  le  fouveriin  feul  peut  impofer 
ïuî  ce  que  les  autres  ont»  l*arcrîurons  ces  trois 
fortes  de  refloutces  ,  arec  la  même  rapidité  que 
les  autres  objets^ 

Les  aliénations  fe  font  à  perpétuité  ,  de  ce  qui 
ymt  erre  aliéné  fans  retour  ,  de  ce  qui  peut  être 
ttiUénable  de  fa  nature. 

On  aliène  les  fonds  ou  les  revenus  5  les  fonds  , 
de  deux  manicres  à  Tégard  du  fouvetain  ^  en  en* 
fa^eant  ceux  qui  ne  font  point  encore  (brtis  de 
les  mains  ,  en  mettant  en  revente  ceux  qui  n*^- 
Toient  été  vendus  qu'i  faculté  de  nchat  ;  les  re- 
tenus provenant  des  établiflemens  de  nouveaux 
drous  j  ou  de  la  perception  des  droits  ancicnoc- 
ncnt  établis^ 
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Quant  tUT emprunts»  qui  fuppofenr  toujours  fi 

certitude  ,  ou  tout  au  moins  le  dcfir  d'une  pro-* 
chaîne  libération  j  ils  peuvent  fe  faire  dircAement 
ou  indireâement. 

Direûs  j  ils  conlîHent  dan$J[^réati0ns  de  ren* 
tes,  qui  peuvent  être  perpéWies  ou  viagères^ 
qut  font  à  leur  tour  viagères  proprement  dites  ,  oit 
tontines  ,  afVignées  les  unes  bc  les  autres  fur  les 
fonds  ou  fur  les  revenus. 

Indtreûs ,  ils  font  déguifés  fous  diverfcs  for« 
mes  ,  fous  différentes  dénominations  ;  &  tels  foni^ 
luGge  du  crédit  public  ou  particulier^  les  loteries 
pîus  ou  moins  conipliquées,  les  créations  dofHcci 
avec  attribution  de  ga^es ,  ou  les  nouvelles  tinai» 
CCS  qu'on  exige  des  offices  déjà  créés  j  avec  aug- 
meritJtipn  de  gjges  proportionnés* 

Mais  de  trois  objets  de  rclfources  qui  font  en- 
tre les  mains  du  gouvernement  ,  Fimpofition  eJl:, 
fans  conrrcdtt  ,  celle  que  Ton  emploie  toujours  le 
plus  à  regret.  Les  impolition-^  peuvent  être  com- 
me lei  emprunts  j  directes  ou  indircdes.  peut 
ét*>blir  de  rtou veaux  impôts  1  on  peut  augmenter 
les  im polir jons  anciennement  établies  i  mais  djns 
tous  tes  cas  ,  dan^  tous  les  tems  ,  chez  tout^'s  les 
nations  I  ïts  t  m  portions  ne  potirront  j.im.us  por- 
ter que  fur  les  chofes  ,  fur  les  hommes  fk  fur  les 
aâions  ,  qui  compreridront  ccïutes  îes  convint rons, 
toutes  îes  efpcces  de  n*utations  &  toutes  les  for- 
tes daâes  émanés  d'une  jurifdiâion  libre  ou  forcée* 

U  en  cft  ^  au  furplus  ,  des.refTcmrccs  comme  du 
crédit  ,  un  ufjgc  riifonn^ible  les  muitipli;?  ;  mais 
Tabus  que  Ion  en  fait  les  de  t  mit.  11  ne  fnut  pi 
les  méconnoître  ,  ni  s*cn  prévaloir  ;  il  fmt  !es  re- 
chercher comme  fi  Ton  ne  pouvoir  s'en  paflcr  , 
&  les  économilér  avec  le  même  foin  *  que  s'il 
étoît  déformais  impolfiblc  de  fi  les  prri curer, 
C'eil  â  cette  fagc  économie  que  conduîlent  les 
vrafs  piincipes  de  l'adminilUatioii  :  qu<nriéri>e  ma-* 
niére  d'envifagcr  le  4  fi  i^meà ,  &r  que  l'on  a  placée 
U  dernière  ,  parce  qti*elle  embrafTc  toutes  les 
autres  parties  j  Se  quelle  les  fuppofe  &  les  goii-^ 
verne  toutes. 

L'adminîftntion  peut  être  publique  &  générale* 
ou  perfonneUc  particu^ièic. 

L'adminîllration  grnérale  fe  fubdîvife  en  polïtî* 
que  &  économique  j  la  politique  cmbraffe  l'uni- 
ver  ùl  lté  des  hommes  &:  des  chofes^ 

Des  hommes  ,  pour  les  apprécier  ce  qu'ils  va- 
lent ,  relativement  à  leur  mérite  perfonnci  ,  à  Icuc 
condition  ,  à  leur  profelïion  ,  &  pour  tîrcr  parti, 
pour  le  bien  commun  ,  de  leurs  ralens  j  de  Icurt 
vertus,  de  leurs  défauts  même. 

Des  chofcs  j  afin  de  les  bien  connoître  chacune 
en  particulier  i  &  toutes  enfcmbîe,  pour  ju^^erdei 
rapports  qui  fe  trouvent  entr'elJes  ,  &  les  rendro 
1  toutes  utiles  à  runiverfalité. 

Sij 
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L'admifitftntion  générale  écoîiomtqtie  3  pdur 
•bjct. 

Par  rapport  aux  principes  des  financts  ,  d>n 
cofifervcr  les  foi^figs  ^  de  les  rendre  ,  s'il  fe  peut , 

f^lus  abondâmes  1^  d'y  puifcr  j  fans  les  tarir  ni 
es  deffécher. 

Par  rapport  aux  jicheffcs  ,  de  confcryer  &  d'a- 
méliorer les  fonds  j  de  maintenir  les  droits  j  de 

f percevoir  les  revenus  ^  de  faire  en  forte  que ,  dans 
a  recette  ,  rien  ne  fe  perde  de  ce  qui  doit  entrer 
dans  le  tréfor  duTouverain  i  que  dans  !a  drpenfe  ^ 
chaque  chofe  fui ve  la  dcftî nation  qui  lui  ell  affec- 
tée ;  que  le  tout  *  s*il  eft  pofTible  ^  n'excède  pas  le 
.^ïvenu  ,  Se  que  la  comptabilité  foit  en  règle  & 
bien  conlhrée* 

Ceuc  même  admîniftratîon  politique  Bc  géné- 
Tàïe  a  pour  objet  ,  par  rapport  aux  reffourccs  , 
-de  bien  connojtrc  celles  dont  on  veut  faire  ufage , 
relativement  aux  facultés  de  TEtat  ,  au  caraftère 
de  la  nation  ^  à  la  nature  du  gouvernement  >  de 
favorr  ^  jufqu  aquel  point,  on  peut  compter  fur 
chacune  en  particylier ,  fur  toutes  enfemole  ^  & 
fur  tout  de  les  appliquer  aux  objets  les  plus  intc- 
reffans* 

Confidcrée  comme  perfonnelle  &  particulière  ^ 
radniifiiilradon  eft  peut-être  d'autant  plus  impor- 
tante i  qu'il  arrive  fouvent  que  plus  on  fe  trouve  , 
par  fa  place  ,  éloigné  des  grands  objets  ,  plus  an 
s'écarte  des  grandes  vues  ,  &  plus  au ffi  les  fautes 
font  diingereufes  ,  rclarivententau  gouvernenient  : 
mats  ft  fcroîr  plus  qu'inutile  de  prévenir  ici  fur 
cette  forte  d'adminillratron. 

On  voit  par  tout  ce  que  Ton  vient  de  lire  fur  les 
financés  ^  que  la  dilbibution  la  plus  fimple  &  la 
plus  naturelle  ^  que  la  progreflion  des  idées  les 
plus  communes  &  les  plus  générales ,  conduifent 
a  la  véritable  définition  d'un  mot  fi  intérelfant 
pour  la  focîcté-  Que  dans  cet  article  ,  toutes  les 
parues  rentrent  rerpedivement  les  unes  dans  les 
autres  f  qu'il  n^encû  point  dlndépendanics  j  que 
leur  réunion  j  feule  peut  opérer,  confolider  &  per- 
pétuer la  fûreté  de  TEtat  >  le  bonheur  des  peuples  , 
'  Se  la  gloire  du  fouvetain  :  &  c  çft  â  quoi  Ton  doit 
arriver  en  partant  du  mot  finances  ^  comme  on 
doit,  en  rctrogradant ,  remonter  à  ce  mot ,  fans 
^uc  t  m  dans  l'une  ^  ni  dans  l'autre  de  ces  opcra- 
lions  j  rien  ne  pu îfTc  interrompre  la  chaîne  des 
idées  &  Tordre  du  raifonnement. 

Après  avoir  donné  une  définition  des  finanas  , 
&  les  avoir  confidérées  fpéculatîvement  dans  leur 
prmcipc  &  dans  leur  fin  ^  dans  leurs  fources  & 
dans  leurs  rapports  avec  toutes  les  clalfcs  de  la 
fociété  j  dans  les  moyens  d  en  ufcr  &  de  favorlfer 
ï:ur  accroifTcment  ,  il  convient  dt  faire  connoitre 
finances  par  leur  nature  ;  c'eft  à  dire  ,  par  le 
détail  des  parties  qui  les  comporent  ,  par  les  divi* 
fions  qu  elles  lefoïvent  ,  par  rinSuence  qu'elles 


ont  Tur  la  condition  des  peuples  ^  ertm^ifttJ 
rcfforts  employés  pour  leur  adminiftration*  Noui 
croyons  avoir  fatisfait  aux  trois  premiers  objets 
dans  rAvertiffcment  &  dans  le  Dircours  prélimi- 
naire qui  font  à  la  tête  du  premier  volume  de  ceç 
ouvrage, 

^  Quant  au  dernier  objet,  il  fe  trouvera  rempli  paf 
l'explication  de  chaque  mot  confacrè  à  la  fcience 
des  finança  ;  8f  c*cft  cette  explication  étendue  aux 
idées  qu*cm porte  chaque  terme  ,  aux  opérations 
qu'il  défignc  ,  aux  détails  qui  en  forment  le  déve- 
loppement* aux  effets  qui  en  font  le  réfultat  j  qui 
conllitne  fpécialcment  le  DiÛhnn^irt  de$  Fi' 
fiances. 

Cet  article  paroîtroit ,  fans  doute  j  Incomplcf  J 
s'il  n'y  étoit  pas  quellion  de  divers  projets  de  ji- 
rtanc£ ,  pour  opérer  la  libération  de  l'Eut  8e  Ic 
foulagcment  des  peuples. 

On  a  dcja  vu  au  mot  AsDES  ,  un  plan  particn* 
lier  propofé  par  M.  de  Boulainvilliers  ,  pour  par- 
venir à  la  fupprelTton  des  droits  de  ce  genre ,  qui 
font  let  pkts  onéreux  par  leurs  frais  de  régie  j  Se 
par  leurs  effets  £ur  la  culture. 

Au  mot  Capïtation  ,  on  a  rapporté  un  plan 
plus  gênerai ,  donné  fous  le  nom  de  Rhhefft  de 
tEtsît  J  &  fuppofé  produire  prés  de  fcpt  ceci 
millions, 

C*eft  ici  le  lieu  de  donner  une  idée  de  quelque* 
autres  fyiiémcs  généraux  de  finance  ^  en  laiffant  s  ^ 
juger  fi  leur  nature  &  leur  forme  tes  rendent  fu^  ■ 
cepttbies  d'exécution*  " 

Le  premier  J  attribué  à  M.  le  marquis  deRotuK 
!é  ,  a  paru  en  1771  ^  fous  le  titre  de  VAmi  dmM 
FranfoiSj  i«-8".  11  ne  fe  borne  pas  cependant  à  prc* 
fenter  un  nouveau  plan  de  finance  ,  il  donne  iitt 
projet  de  gouvernement  qui  embraffe  tout  ^  la  \iïf- 
tice  J  la  police  &:  la  finance^  Ce  dernier  article  eft 
le  feul  fur  lequel  nous  nous  arrêterons. 

L'auteur  ,  après  avoir  propofé  le  renverfemeot 
de  coures  les  loix  établies  pour  l'a dminift ration  gé- 
nérale du  ropume  J  en  propofe  de  nouvelles.  U 
trouve  dans  fa  fuppreiïîon  des  moines  Se  des  cou* 
vens  J  ckns  la  rcunron  de  leurs  biens  au  domaiiie 
de  la  couronne  ^  dans  leur  aliénation  à  prix  d*ar* 
genr  j  ou  de  redevances  en  grains  ,  les  moyens 
a  acouîtfcr  les  dettes  de  TEtat  ,  &c  de  rembourfcr 
les  cnarges  de  toute  efpece.  11  confeille  en  fuite  ^ 
comme  une  chofe  indifpenfable  ,  la  divifion  du 
royaume  en  vingt  parties  égales  j  qui  formeroienc 
vingt  intendances  ,  avec  un  fyndic  dans  chaqae 
paroi  0c  J  fu  bord  on  né  d  un  commiïTakc  de  police 
o  un  certain  diftriâ  ^  celui-ci  répondant  à  un  fub* 
délégué ,  Bc  ce  dernier  â  Tintendant.  Il  demande 
qu'il  y  foit  diftribué  un  aflez  grand  nombre  d'in- 
génieurs J  pour  en  lever  la  carte  détaillée  en  moins 
^edb^ans,. 
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FIN 

A  la  place  des  împofinons  aâoelles  ,  8c  iei  \ 
droits  en  tout  genre  «  il  n'en  veut  que  quatre  >  (â- 
Yoîr  : 

# 

z^.  Une  impofidon  fur  toutes  les  produâions 
lie  la  terre  y  Se  fur  toutes  les  poffeflions  quelcon- 
qœ  de  chaque  habitant ,  fans  diftinâion. 

.1^.  Une  taxe  fur  rindufirie. 
.        Une  capitation. 

4^.  Le  contrôle  des  aâes  »  ou  droit  d'infînua- 
tiofl  Arles  mutations  d'héritages  &  de  fonds. 

L'impolîtîon  territoriale  feroit  d'autant  de  fols 
pour  livre  de  la  valeur  d'un  feul  feptier  de  grain 
M  muid  de  liaueur  produit  par  un  arpent  ;  cette 
valeor  feroit  lie  prix  moyen  fixé  annuellement 
pour  chaque  denrée.  Ainu  ,  un  arpent  qui  pro* 
jduroir  cinq  iepders  de  bled  à  vinet-quatre  livres , 
fneroit  cinq  fols  pour  livre  «  ou  k  quart  de  cette 
Tileur^  qui  eft  fix  livres. 

L'arpent  eftimé  produire  fept  fcptiers  de  bled  ï 
>mst-quatre  livres  ,  paieroit  fcpt  fols  pour  livre  y 
ou  nuit  livres  huit  fok. 

.  De  même,  un  arpent  de  vignes,  eftimé  produire 
dnq  muids  de  vin  ^  paieroit  autant  de  cinq  fols  $ 
.dix  muids  de  vin ,  autant  de  dix  fols  que  le  vin  fe- 
roit évakié  de  livres  j  de  façon  que  pour  un  vin 

eif<f  cinquante  livres  le  muid  ,  on  paieroit  douze 
rres  dix  fols  par  arpent  ;  pour  l'arpent  pr odui- 
&ot dix  muids»  vingt- cinq  livres. 

Si  le  muid  de  vin  étoit  évalué  douze  cens  livres, 
faipent  taxé  â  cinq  fols  paieroit  trois  cens  livres  j 
Yu^t  taxé  â  dix  fols  ,  fix  cens  livres  ;  ainfi  de 
toas  les  vignobles  &  de  toutes  les  produâions  de 
h  terre. 

Les  honoraires  du  fyndic  de  chaque  paroilTe , 
^commiflaire  ,  du  fubdélégué  ,  &c.  étant  fixés 
cnfêptiers  de  bled^  leur  capitation  feroit  de  même 
téfléc,  à  raifon  de  tant  de  fepticrs  de  bled ,  &  le 
pnxdu  bled  feroit  arrêté  chaque  année,  &  a£Eché 
an  banc  de  l'oeuvre  de  chaque  paroiffe. 

Un  habitant  de  la  ville  ,  occupant  une  maifon 
^  cent  livres  de  loyer  ,  paieroit  la  valeur  d'un 
Jepder  de  bled  j  &  ainfi  de  fuite,  autant  de  feptieis 
que  de  cent  livres  de  loyer. 

Le  (eptier  de  bled  eft  enfuitédiviféen  mine  &  en 
livres  ,  pour  fervir  à  la  capitation  des  pauvres  Se 
des  cultivateurs  dans  les  campagnes  j  elle  y  feroit 
-fixée  à  raifon  d'une  mine  de  bled  par  cent  livres  de 
loyer  ,  ou  du  produit  d'un  fhailon  j  &  les  che- 
Taux ,  les  beftlaux ,  les  moulins ,  les  forges ,  toute 
efpece  de  propriété  y  eft  taxée  à  raifon  de  quel- 
ques livres,  de  quelques  mines  ou  feptiers  de  bled. 

Par  ce  projet ,  dans  lequel  on  comprend  les  biens 
des  couvens  fupprimés,  &  de  tous  les  gens  de  main- 
morte^ dont  l'Ltat  percevra  les  droitsSc  les  reveniiSj; 


on  efpère  une  recette  de  deux  milliards  trôis  cens 
vingt  millions  cinq  cens  trente-fix  mille  livres. 

On  porte  en  dépenfe  pour  le  paiement  de  tous 
les  officiers  de  l'Etat ,  en  juftice  qui  fera  gratuite  ^ 
en  police  Se  en  finance  j  à  un  milliard  quarante- 
trois  millions  huit  cens  huit  mille  livres. 

Ainfi  on  trouve  de  bon ,  un  milliard  deux  cens 
foixante-feize  millions  fept  cens  vingt- huit  millç 
livres. 

Le  fécond  projet  de  finance  dont  nous  avons  i 
parler,  a  paru  dans  une  brochure  publiée  en  177$ 
fous  Iç  titre  fuivant  :  La  Finance  politique  ^  réduit  g 
-en  principe  &  en  pratique  ,  par  M.  Grouber  dc 
GroubentalL 

Cet  écrivain  réfute  d'abord  un  autre  projet  ^ 
donné  fous  le  nom  de  P/an  <timpofition  éconamh 
que  &  (tadmi ni ft ration  des  finances  ,  &  il  en  monr 
tre  tous  les  défauts. 

Enfuîte  il  paffe  au  développement  de  fon  pro- 
pre fj'ftCme  ,  dont  rexécutron  exige  ,  pour  pré- 
liminaire ,  rancaotilTement  de  tous  les  impôts 
exiftans. 

Celui  qu'il  propofe  eft  unique  »  &  en  tient 
lieu.  11  lui  donne  le  nom  de  Taille  générale  d'a^ 
bonnement.  Il  confifte  à  faire  donner ,  par  les  con- 
tribuables ,  une  foumifljon  libre  Se  volontaire  de 
payer  annuellement  ,  &  fans  frais  ,  au  roi ,  une 
fomme  quelconque  ,  proportionnée  aux  facultés 
refpeâives  du  foumifilonnaire. 

L'impofition  devant  porter  fur  les  propriétés 
foncières ,  fur  le  commerce  Se  l'induftrie ,  les  pa- 
roiffes  s'afl*embleront  pour  fournir  leur  abonne- 
ment ^  &  là  ,  chaque  chef  <k  famille  fignera  le 
rôle  général  ,  qui  comprendra  le  dénombrement 
des  habitans  ;  il  fe  foumettra  en  particulier  de 
payer  telle  fomme ,  &  s'engagera  en  communauté 
de  fournir  le  montant  des  fommes  qui  y  font  em- 
ployées. Le  taux  de  la  contribution  individuelle^ 
a  raifon  des  propriétés ,  fera  fixé  au  dixième  ou  au 
cinquième  des  produits  j  &  notre  auteur  ,  per- 
fuadé  que  toutes  les  propriétés  d'une  paroiflè  «  Se 
leur  valeur  réelle  »  font  connues  ,  fuppofe  que 
perfonne  ne  pourra  s'impofer  au-deifpus  de  'ce 
qu'il  devra ,  ni  au-deflus  de  ce  qu'il  pourra,  parce 
que  Tintérct  de  chaque  taillablc  fera  attentif,  à  ce 
que  la  répartition  foit  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Pour  impofer  le  commerce  &  Tinduftrie  ,  on 
chargera  les  chambres  de  commerce ,  les  corps  ou 
communautés  d'ans  Se  métiers  ,  de  fournir  une 
foumiffion  pour  chaque  corps ,  fur  le  pied  du  di- 
xième des  bénéfices  de  leur  commerce  ,  fauf  à 
faire  enfuite  ,  entre  les  membres  ,  la  répartition 
proportionnelle,  lorfque  l'impôt  fera  fixe,  de  1» 
même  manière  que  fe  fait  aujourd'hui  la  reparlé 


f4« 


\m  cte  h  e^plmhh  ^  Tût  thaqûî  eoTpôfatîdti  en 

Potit  dennér  urt  «ppcii^  Au  pro<lttk  de  la 
Titille  génirah  d'ahi^nnemmt  *  flofrc  «m  té  Ut  met 
à  Paris  cihquàntc  cniatre  mille  tti  ai  fous  ,  rappor- 
tant Wmt  dim  IfUrrc  ,  cfuts  mrile  livres  \  tiiili  il 
en  rcfuke  m\  produit  de   161^000^000^  1. 

Il  ryppore  encore  douze  cens 
mille  maiiaTis  ,  cdmpofant  tren- 
te mille  bourgs  ou  vilhges  ;  il 
les  évalue  ,  Tune  portant  Tau- 
ire  5  à  cinquante  livres  de  loyer, 
ce  qui  fait  un  objet  de  <>o,ooOjOOo 

Cinq  cens  quarante  mitlefïiai- 
fons  dans  toutes  tes  vitles  réu- 
;iies  *  $c  eilimees  contenir"  dix 
fois  autant  de  msifons  que  Pa- 
lis î  elles  font  eftimée^  à  mille 
livres  de  loyer ,  il  en  réfulte, .  •  540^000,000 


Total .  *   761^000^000 

II  place  également  dans  tout 
le  royaume  un  million  de  nç- 
^Qcbns  ou  artifans  ,  faîfant  un 
buncficc  annuel  de  trois  mille 
livres  ,  qui  donne  trois  mil* 
liards   }jOoo,ooOjOoo 

Enfin  ,  il  évalue  le  rapport 
des  propriétés  foncières  à  ,  •  ♦  »  i^f  14^000^000 


Voilà  donc  -  j  ji8iSaOoo,DCO 

dont  le  dixième  cft  de  cinq  cens  vingt-huit  mil- 
lions fix  cejis  mille  livres* 

La  perception  l^en  feroît  en  quatre  termes  par 
les  fyndics  des  communautés  ,  les  maires  des  vil- 
les j  qui  verferoient  leurs  fonds  entre  les  mains 
d*un  trèfonÊr  établi  en  chaque  généralité,  bc  celui- 
ci  au  trélor  royal  j  fauf  ce  qu'  i  l  au  roi t  payé  dans 
fa  province  ,  d'après  les  alUgnations  données  fur 
fâ  caifTe. 

L'auteur  ne  parle  point  de  la  dépenfc  1  maïs  il 
•promet  d'indiquer  j  dans  la  féconde  panîe  de  fon 
ôuvragcj  !es  moyens  d'acquitter  la  dette  lutio- 
nale»  en  quatre  ou  cinq  années,  ^  en  argent*  C*eft, 
à  ce  qu'il  affûte  ,  une  opération  de  finance  abfolu- 
ment  neuve  ,  avantageufe  a  TEtat  ,  trè^-avanta- 
^  geufc  au  public  ,  &  de  la  plus  grande  fimplicité 
dans  fon  exécution.  Cette  féconde  pariie  n*a  point 
encore  paru. 

Le  troifièmc  fyftême  général  de  finance,  cÛ  Vou 
Trage  d'un  homme,  très  vcrfcdaosU  connoiffance 
de  toutes  le*  parties  qu'elle  embraffe,  &  en  même 
tems  très  zélé  p^mrtout  ce  nui  peut  npérer  la  félicité 
-publique  i  c'ell  le  même  dont  xiou*  avons  ptcfcntc 


T  I  N 

im  met  Corvée  >  le  plan  d'împnCtîon  â  établi 
pour  tupprimer  ce  refte  de  fcrvitu de  féodale  ^  Sc 
coulés  les  douanes  intérieures. 

Après  avoir  pofé  poor  premier  prmdpe  d'ad-  | 
miniftratton  ,  la  nécelïi té  de  maintenir  ,  cti  tout 
tems  t  réqui libre  entre  la  tecerte  ^  h  dépcïîrc,  tej 
d'écirrcr  tout  ce  qui  peut  y  donner  aneince  .  no* 
ire  auteur  expoîc  que  c'eft  à  l'oubli  de  ce  principe 
qu'on  doit  attribuer  raccroïfiemcnt  de  la  dette 
nationale  ,      la  multiplicité  des  impôts  incceiG^ 
vement  établis  depuis  nombre  d'années.  LailTons-le  < 
parler   Les  détails  néceffaires  pour  le  développe^J 
ment  Sf  rinielligence  de  fon  plan  ,  ne  pcrractien 
pas  d*en  donner  une  analyfe. 

On  ne  peut  fe  diffimuïer  qu'un  fvftème  de  finan 
ces  auflj  nuifibJe  .  ne  peut  fubfifter  fans  les  coti* 
féquences  les  plus  facheufes  i  car  lorfque  tes  tm* 
pots  auront  atteint  le  dernier  degré  ,  lorfque  le 
moyens  d'amélioration  auront  été  épuifés  ^  la  dct 
nationale  ne  pourra  augmenter  fans  entraîner 
ruine  de  TEtat- 

Il  efl  donc  tems  ^  je  vais  plus  loin  ,  il  eH  indiï 
penfable  ,  démettre  un  terme  aux  procédés  fuivtftl 
jufqu'à  préfent  ;  le  bonheur  de  la  nation  exige  uitj 
principe  d*admintftration  de  fimncts  qui  n*a  jam^l 
exifté  ;  la  fûreté  du  créancier  de  l'état  le  demande 
impérieufement.  Il  eft  eflentïel  d'établir  un  rap 
port  conltant  entre  la  recette  Se  h  dèpenie  * 
fur  des  bafes  immuables  »  fans  qu'il. purfle  [amalt 
être  altéré  par  les  befoins  extraordinaires  &  ttio*^ 
mentanés  que  produifent  les  tems.de  gnecie. 

Il  n'eft  pal  moins  indîfpcnfable  ,  puîfquc  Ii  ff- 
tuatton  aduelle  des  finances  ne  permet  pas  la  fé*j 
duâion  des  impoi5î  ,  de  préfcnter  â  la  nation  h\ 

FcrfpeÛive  d'un  avenir  plus  heureux  »  on  ne  peut 
efpércr  ,  que  par  la  certitude  complettc  d'une 
cxtindir>n  graduelle  de  la  dette  nationaEe  :  &  tctm 
extinction  ,  on  ofe  le  dire,  eft  tellement  combinée 
dans  mon  projet ,  que  Je  tems  critique  de  la  gucr 
ne  pourra  y  porter  atteinte  ^  que  dans  un  te 
allez  court  ,  elle  préfcnte  dans  h  balance  de  I 
recctcc  6c  de  la  dcpenfe  ,  un  rcfuïtataffei  favorii* 
ble  pour  amener  la  facilité  de  fupprimer  pour  jsL — 
mais  les  impôts  les  plus  onéreux. 

Mais  ce  bienfait  nV- tant  que  p<ïur  la  ntcciiituii 
je  dois  éviter  îe  reproche  de  ne  rien  faire  pour  i 
génération  aduelle*  £n  e^Fet ,  fi  je  fuîs  convainc 
de  rimpoffibilicé  d'une  réduction  aiftuelïe  fur 
recette  préfcnte  ,  je  fuis  en  même  tems  perfuaife» 
de  la  facilité  d*unc  réforme  ,  fut  le  mode  de  la  per 
ception  de  prefque  tous  les  droits  qui  compoferm^ 
la  recette,  ^oye^  les  mots  CuR  vÉfc  ,  GaBKLLE^*- 
Tabac  ,  Traite.  Tout  ce  qui  cil  proporéfti^ 
ces  parties  etl  une  fuite  du  fy^ème  général  de  Tai. 
teur  ,  fur  Tcxécution  duquel  il  fonde  îcs  quini 
millions  d 'améliotauon  ,  dont  il  va  bientôt 
qucûioa. 


FIN 

Cme  rHàme,  i^urfuît  notrt  auteur,  je  ne  Cnins 
pis  de  Tavancer^  Teroîc  plus  faluuire«  plus  utile  à 
feus  les  ordres  de  citoyens  ^  que  la  réduâion  mo- 
Bentan^  des  impôts  ;  aînfi  le  fouverain  joindroit 
m  bîcB&ic  d'une  perfpe^ye  fortunée ,  Iç  bienfait 
péfiaic.  d*uiie perception  moins  di({)endieufe,  qui^ 
nifimicfluer  (ur  la  nation  J'économie  des  fîpais^dé* 
ipy*^*»  auffi  rîmp6t^de  Todieux  oui  Taccompagne^ 
te  deviendroit  plus  fiivorablê  â  1  agriculture  ^  au 
ScàTinduihie. 


Fin 


0  jette  enfuite  on  coup  d'œil  fur  la  fituatîon  de 
rEtat  m  icayril  1785  s  fc  comme  il  ferait  aifé 
de  tirer  parti  du  pbft  qu'il  propofe  dans  tous 
;  te  dans  toutes  les  circooilances ,  c'eft  ce  qui 
»  a  détcfwifïé  à  le  confier  dans  cet  ouvf âge. 
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Ifs 'enfuît  que  la  fomme  de  r^enus  annuels  Aoît 
alors ,  y  compris  le  troifième  vingtième ,  dont  la 
perception  doit  durer  jufqu'au  }  i  décembre  1787  , 
•r  les  deux  fols  pour  livre  impofés  pour  dix  an- 
nées par  rédit  du  mois  d  aoac  1781  ^  de  quatre 
centfoixante-treize  millions. 

Que  la  dépenfe  s'élève  à  quatre  cens  foîxanre- 
quatorzç  millions  $  favoir  »  pour  les  divers  départe- 
mens  y  compris ,  %  millions  pour  les  dépenfes 
îniprévucs  ,  deux  cens  fcixe  millions. 

Pour  les  dépenfes  relauves  à  la  dette  nationale , 
deux  cens  cinquante- huit  millions  $  de  forte  qu'il 
fe  trouve  un  déficit  d'un  miUioa  entre  la  recette  8c 
la  dépenfe. 

Voici  fcs  calculs* 


PE  R  ÇU  de  la  Jîtuation  des  finances  au  premier  avril 


Inqx){irioiis  perçues  par  les  receveurs  généraux  des  finances  

Droits  de  confommarion  compris  dans  la  régie  de  la 
terme  générale  iz6>ooo,ooo  L 

Produit  de  la  régie  générale   4x^000^000 

.  Prodmc  de  Tadininidration  des  domaines  41,000^000 

Bénéfices  fur  ces  trois  régies  én  fus  des  fixations  -,  ils  peu- 
vent être  arbitrés ,  &  fecont  au  fnoins  de   1,000,000 

Produit  du  dfoît-dtt  domaine  d'occidont  en-tcnis  de  paix  « 

Pfoduit  de  la  régie  des  poftts  

Produit  du  droit  d'induit  fur  les  retours  de  Tlnde  


Uem ,  des  mçfragjei;ie^  mifc;?  çn  ferme  au  prenmr  o^obue  d«micr ,  |H)ur  le 
vctme  <k  neuf  années  »  au  prix  de  •  •  , 

les  importions  de  Paris  y  d'après  les  foun^iflUoxi^  dçs  reçevçurs  defditcs  im- 
Poiidons  •  .  •  •  •  9  

le  produit  de  la  régie  des  poudres  •  

Le  produit  dii  dinèine  d  amortifTenieht  de  îàncien  dixième  

Xe  produit  des  revenus  cafuels ,  au  moyen  du  rachat  des  huit  années  d  avance^ 

Les  droits  perçus  fur  les  commi^naucés  dans  tput  le  rop^mc  

Les  revenus  de^  pays  4^Et2^tç  ,  dédu(^ix)n  &ire  de  divers  paiecnens  qu'ils  font 
^  \i  déchargé  du  çrcfor  royal  ,  &  des  fonds  deftinés  aux  intérêcs  &  rçmbourfe- 
^^ent  des  capitaux  empruntés  par  les  provinces ,  pour  le  compte  du  roi.  ... 

Sommes  retenues  par  les  pays  d'Etats  ,  pour  erre  employées  au  rcmbourfe- 
des  .capitaux  empruntés  à  terme  fixé  j  &  aux  intérêts  dp  cps' capitaux.  .  • 


148,590,000  U 


112,000,000 


4,ooo,oo« 
9,^20,000 
700,000 

1, 100,009 

800,00.0 
i,iop,qc^ 

?,;QO,p(<^ 
9,88p,oop 


407,697,000 


144         rm  rrN 

:  ^       -   '  '      'Montant  de  tautrepm.      .  .  T  .  ;  4^/($97jOOcri^ 

Le  don  gratuit  du  clergé,  à  raifon  de  feiz^nillions  tous  les  cinq  ans.  .  •  •  ;  3,zoo,oo# 

Le  produit  de  la  ferme  de  Sceaux'&  de  Poifly   }jo,oo#  ' 

Augipenrations  fur  divers  abonnemens  •••••••••  990^00^ 

Le  produit  de  la  loterie  de  France  ,  &  auttes  y  réunies.                        ^  io,ooa,QO<it/ 

Contribution  de  la  vill^ de  Paris ,  dans  les  dépcnfes  des  carrières ,  de  la  garde  -  j 

&  de  la  police ,  capitation  de  Tordre  deMalthe,  &  diverfes  petites  jrecçttes.  •  ,  .  .  184900a 

Produit  du  droit  du  marc  dor   j^}«o,oo<l> 

Produit  des  impots  établis  par  1  edit  du  mois  d'août  1781 ,  dont  la  perception 
doit  durer  jufqu'au  premier  janvier  179 1  \  ledit  produit  évalue ,  dédudtion  faite 
de  l'augmentation  fur  le  droit  des  huiles  &  favons,  abolie  depuis  quelques  mois.  '  24»  179900^  ^ 

Produit  du  troifièmc  vingtième ,  eftimé   2j>##o,ooo^ 

Tot4  des  irçvçnus  de  Jttat  au  preniiçr  ^v|:il  l^^i^  ♦  ,  •  1  »  47j?oQQ*WO 

A  P  P  ERÇ  U  des  dépcnfes  annuelles  au  premier  avril  ï^S^  \ 

divifé  en  deux  parties  ;  fayoir  ; 

10.  Dépenfcs  relatives  aux  divers  d^partemeiis.  y 
x^,  Dépenfes  relatives  à  la  <iette  pationale, 

y       DÉPENSES    VES  DÉPARTEMENS. 

Extraordinaire  '^c  guerres  ,  •  r  •  •  •  •  •  *  ^/^xco^ooptl 

Maifon  militaire  du  roi  ,  ou  ordinaire  djcsgu^rçes.                  ^  *  .  «  •  «  7,681,000 

Artillerie  &  génie.    9,100,000 

Marçchaqfrée.  .  .  ,   }>J7J>o€fi 

Marine.  Les  fonds  de  ce  département ,  avant  la  guerre  ,  n  étoient  que  de 
vingt-neuf"  millions  deux  cens  mille  livres  ,  ils  devront  être  plus  confidérables 

à  la  paix ,  afin  d'entretenir  la  marine  dans  un  état  refpedbble,  .  .  ,  ^  .  .  ,  ,  .  j  x,<ioo,ooa 

Les  affaires  étrangères ,  &  ligues  Suilfes,  ^  .  ^  .  .  ^  •  •  •  8,5ijf,ooqk 

La  maifon  domeftique  du  roi ,  de  la  reine  ,^  4e  monfîeur  le  dauphin  ,  de 
madame  ,  fille  du  roi ,  de  madame  Elizaheth  ^  de  mefdames  ,  tantes  du  roi  , 
compris  Içs  bâtiment ,  l^s  gages  4c3  charges ,  les  appointemcns  ,  &  les  divers 

traitemens  des  perfonnes  attachées  à  la  cour                                     «  •  Jt7,ooo,oo|r 

Maifons  de  monfîeur  6ç  madame  ,  de  mpnfieur  le  comte  &  madame  la 

comteffe  d'Artois   8,040,009 

Penflons  de  divers  départemens' ,  dont  le  paiement  efl  réuni  N 

au  tréfor  royal  #  .  .  ^  517,000,000  / 

,  /                                               y  a8,ooo,ooC| 

Décomptes  des  penfjpns  arriérées  ,  qui  font  payés  aux  V 
héritiers  des  penfîonnaires ,  évalués  ^     1,000,000  J 

Ponts     chauffées.  ,  ^                            ^       .  f  ,000,000 

JFonds  pour  la  deflrudtton  de  la  mendicité,  ,  t  .  .   900,000 

121,000 


FIN  ^IN 

Crcontre.  .  ,   x^jjizijOooL 

Gages  des  offices  du  point  d'hoimcur.  •  •  *  •  ij  j^ooo 

Appoinccmcns  compris,  dans  Tccat  des  gageai  du.confeiL   i^)79>ooo 

Auixes  ttaicemens  par  ordponaocps  paniculièxeç.    664,000 

^  Plcde  des  gages  des  offices  de  Bretagne  çn  fus.  des  fonds  yeries  par  k  pro- 

rince  encre  les  mains  du  receveur  générai   177,000- 

Ucm,  pour  ceux  deToubu(ê   121,000 

Idem  ,  pour  ceux  de  Montpellier.  «  •   140,000 

Idem ,  pour  ceux  de  Bourgogne.   91,000 

Idem  ,  pour  ceux  de  Provence.   }i6,oo* 

Idem  ,  pour  ceux  de  Navarre  Se  de  Béam   36,000 

Sopplcmenc  aimnpl  pour  les  dépenfes  civiles  de  Corfe   25  0,000 

Académie ,  académiciens ,  6c  autres  gens  de  lettres^  >  •  .  •  •  269,000 

BiUiotbcque  du  roi                                            «  •  89,000 

Imprimerie  royale  ,  année  commune.                .*   -  100,000 

Jardin  royal  des  plantes ,  &:  cabinet  d'hifloire  naturelle.   71,000 

Dépenfes  de  la  police ,  illumination  de  Paris ,  pompiers ,  enlèvement  de  boues.  i  ,400,000 

Guet  6c  garde  de  Paris.  •  •  •   660,000 

MaréchaufTées  de  rifle-de-Fraiice.   195,000 

Gages  ,  intérêts  des  finances ,  taxations  &  épices  de  la  chambre  des  comptes, 
&  feus  généralement  quelconques  ,  tant  à  Paris  qu'en  province ,  de  tous  les 
comptables  &  des  commifTaircs  au  bureau  général  de  la  maifon  du  roi.  Cet  ar* 
lide  fera  plus  confidérable  que  dans  le  Compte  rendu  en  j/Si  ^  d  après  le  ré- 

uhliiTement  de  piufieurs  comptables.  .   3,; 00,000 

Pri(bnniers  d'Etat.  •   /  81,000 

Secours  aux  jéfuites ,  à  des  hôpitaux ,  à  des  maifons  religieufes ,  &c.   800,000 

Secours  aux  ^milles  Acadiennes.   113,000  > 

Indemnités  ,  &  dépenfes  diverfès  ordinaires.  •  é  •   lyfi  1,000 

£coles  vétérinaires.  '   '  59,000 

Mines  Se  agriculrare.   i6,ooo 

Dépenfes  de  la  principauté  de  Dombes;                                            .  74>ooo 

Appointemens  8c  gages  des  gouverneurs  &  lieutenans-de-roi ,  8c  autres , 

c^prisdaiis  les  états  des  garnilons  ordinaires   1,517,000 

Remifes  accordée^  aux  pays  d'Etats  à  différens  titres  ,  évaluées  »  *  .  •  800,000 

Supplément  néceflaire  pour  les  dépenfes  imprévues  des  divers  départcmens  : 

te  fupplcment  peut  être  arbitré  'à  ......  ,  6,o8o,oco 

Total  de  la  dcpenfe  annuelle  relative  aiix  différens  départemens ,  v 
compris  les  augmentations  qui  pourroient  ctre  néceflaires  ,  ic  ïc 

chapitré  des  dépenfes  imprévues.                                           .  115,940,000!. 

Haances.  Tome  IL  T 


DÉPMîi  SES   nBLdTIVES   A  h  A  DeTTM  NATIOSALEI 

Charges  afiîgnces  fur  les  recettes  géiicralcs,  *  -  .  .  ,  *  ,  ,  .  i9,0|OjOO 

Idem  j  far  la  ferme  génerak*    77,57jjOO 

Idem  3  fur  k  régie  gcnérale.    jj^o^j^oo 

Idem,  fur  la  frrmc  des  poftcs   laioS^oo 

Idem,  fur  les  parties  cafuclles.   1,541,00 

Idem  j  fur  U  régie  des  domaines.   «  ».  »  900,0a 


147,170,00 

Chab^ges  fayées  far  le  Trésor  royal. 

S  A  V  o  1  R  t 

Rentes  fur  la  sailïe  des  arrérages*    10,820,000  L 

Inrercts  Se  rcmbcurfemcns  d'a^^ons  de  la  compagnie  des 

Indes.  •  ,  ,  •  *  .      .      ,  •  ,    5,3oo,oQo 

Rembourfemem  ^unpçl  dj:s  anciennes  refcriptions   5^000,000 

Imcrccs  de  la  partie  des  mtmcs  refcriptions  iioa  rcmbourfccs*  2,000^000 

Intérêts  &  frais,  des  anticipations  ,  dont  lobiet  eft  de  cent 

quarante  millions  *  «   8,400,000 

Intcrâs  de  deux  emprunts  ftits  à  Gcnes  en  1779 ,  montant 

enfcmble  i  fcpt  millions  quatre  cens  mille  livres.  570,000 

întcrcts  Se  rcmbourfcmcnt  des  emprunts  de  Tordre  du  faint- 

Efprit ,  &  autres  charges  affignees  fur  la  caiJle  du  marc^d'or.  +  <  1,770,000 

Intérêts  annuels  pour  foulte  d*engagemens  de  domaines,  pour 

«tettes  à  divers  fdurniflcm-s,  de  pour  d'autres  arrangemcns.  .  ,  1,272,000 

Fonds  annuel  fufqU'trt  1784  ,  pont  le  paiement  des  lettres- 
de-change  des  iflcs  de. France  &  .  de  Bourbon.        .   1,000,000 

Fonds  annuel  jufqu'ea  1-7S4  ,  pour  paiement  du  duché  de 

MercŒur.    5Jj,qo« 

Intcrcts  d'un  emprunt  de  la  Ville  en  1777  ,  ,  600,000 

Intérêts  de  lemprunt  viager  de  177 S   j,ooo,ooo 

Idem ,  de  lemprunt  viager  de  1779   6,ooo>ogo 

Idem,  de  l'emprunt  viager  de  17S1.  ♦  .  .  ,  ,  »  iî,ooo,ooo 

Idem,  d*un  autre  emprunt  viager  de  j 781.                I  .  *  5,000,000 

Idem,  d  un  autre  emprunt  viager  de  1782,  .   7,000,000 

*  Intérêts  divers  à  payer  à  divers  propriétaires  d'offices  fup- 

P"»TEi^5  t  ...  ^   2,3(Î7,00O 


74,451,000  ]•  j47,270,occ 
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De  r autre  part. 


î4j,i7QjO0oL 


Idçm  j  en  âgne*  .   74i4l 


1>000 


Tonds  annuel  jufqii  en  17S7  ,  pour  le  rcmbourfcnient  des 
aSiccs  des  papiers  èc  cartons  


Iniçrm  de  oe  qui  refte  dû  Cm  les  roixanre«urt  millions  em- 
pmnics  à  rcmne  fixe  par  voie  des  loteries  en  17^6  &  1777  V  Se 
rcmbourfement  des  capicaui   6,qoo^oqo 

Intérêts  de  cent  dix  millions  empruntés  en  1778,  177^, 
i;8o  &  1781  ,  des  difFcrens  pays  d'Etats  ,  Se  rembourfcment 
^  capitaux»  ainii  que  des  emprunts  antérieurs  ^  évalués  comme 
rla  recctcejà  larticle  des  iommes  retenues  par  les  pays  d'Etats. 


Fonds  à  faire  en  exécution  des  cngagcmens 

^  lés  par  ledit  du  mois  de  décemb,  1781,  •  .  10,000^000 


\  II  0,7  î  0,000 


Sur  quoi  déduire  t 'intérêt  des  cent  millions  , 
qui  feront  pris  à  raifon  du  denier  vingt-ciiiq  du 
j^rûdiik.  •   . .  « 


4^000.000 


Reftc.    lépoojooo  iâ,000|000 


Fofids  à  Êire  en  exécution  de  Tarrêt  du  confeil  du  j  avril 
,  pour  le  rcmbourfement  des  vijigt-quatrc  .millions  em- 
pruntés en  lotene*   .  .  . ,   4^11,000 


Total 


l|8,000,QQO  U 


Nota,  Les  emprunts  en  rentes  viagères  peuvent  excéder,  à  raifon  des 
ctentlons  données  à  quelques-uns  des  emprunts  >  la  quotité  des  fommes 
portées  dans  ce  chapitre  des  dépenfe.^  annuelles  \  mais  la  compenfatiou  de 
CCS  extenfions  eft  balancée  par  les  cxtinftions  arrivées,  depuis  la  créarion 
defdifcs  rentes  viagères  ^  Iclquclles  font  portées  dans  la  dépenfc  au  taux 
des  créations. 

Bépcnfcs  des  divers  dcpartcmcns  ,  y  compris  les  dépcnfes  imprévues*  <  «  .  .  1 1^,940^000 


T  o  T  A  I.  de  la  dépenfe  annuelle  •  47  j  3940,000 


RESULTAT. 

ta  recette  annuelle  eft  de  ,  ,  ,  -  ,  47 j, 000,000 

La  dépenfc  annuelle  eft  de  »  .  .  p  «  47 $,5740,000 
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/On  peut  même  ol?fi;rycr  que^  comme  les-beBé-, 
fices  des  troi^compagnies  At  finance  n*ont  été  éva- 
lués qu'à  deux  millions  ,  &  qu'il  paroît  certain 
(à  la  fin  de  1784)  qu'ils  cxcéderonçrois  millions^  la  - 
dépenfe  fc  trouve  parfaitement  égale  à  la  recette , 
même  avec  les  fix  millions  mis  en  réferve  par  le 
dernier  article  du  premier  chapitre ,  pour  les  dc- 
pcnfes  imprévues  de  tous  les  départemcns.     •  •  • 

Cette  fituation  des  finances  prouvcroît  încon- 
teftablemcnt  la  facilité  d'établir  la  balance  en- 
tre la  recette  &  la  dépenfe  annuelles^  .fi  d'uo  çôtç 
les  diminutions  dans  la  recette ,  fuite  inévitsj^lc  de 
]a  fuppreffion  du  ttoifième  vingtième  à  l'époque 
de  1787  ,  &  des  ieux  fols  pour  livre  en  1791  , 
étoient  compenfécSj  tant  par  l'extinûion  graduelle 
des  rentes  viagères  ^  que  par  la  dTmînution  des 
fonds  dellinés  à  des  rcmbourferoens  'j  &  fi  *  d'un 
aatre  côté  les  paiemens  arriérés  de  la  marine  & 
des  autres  dépariertiens  ,  n'exieeoient  une  dépenfe 
extraordinaire  ,  à  laquelle  il  cft  impoffiblc  de  fub* 
venir  ^  fans  le  fecours  d'un  nouvel  emprunt. 

On  peut  voir  ,  •1*'.  Que  les  charges  de  la  dé- 
penfe annuelle  ne  feront  diminuées,  que -de  dix 
million*  au  premier  janvier  1787  ,  &  que  la  fup- 
preffion du  troifième  vingtième  à  cme-époquc;^ 
devant  opérer  fur  la  recette  une  réduâion  d« 
vingt- cinq  millions  ,  iV  fubfiftera  néceflaircment 
un  déficit  de  ^uinie  à  feize  millions  dans  la  ba- 
lance de  l'une  à  l'autre. 

1^.  Que  ce  déficit  en  1791 ,  par  la  ceflation  des. 
deux  fols  pour  livre  dç  -v^qt  >  ;Véleyera.à.prè$  de 
vingt-cinq  millions  y  tandis  que  les  charges  de  la 
4é^nfe  annuelle'n'auront  diminué  que  de  vingt- 
tjrois  millions.   

5  *^.  Quelamaffe  des  objets  ^irrîérés,  auxquels  il 
cft  indifpenfable  de  pbiirvoir^,  exigera  un  emprunt 
de  cent  cinquante  à  tetit  quàWevingt  millions  >  qui 
ne  pourra  prudemment  avoir  lieu  ,  qu'en  rentes 
viagères  ,  à  neuf  pour  cent  ftir  deux  têtes. 

D'après  cet  expofé ,  le  produit  de  cet  cnrprunt 
feroit  verfé  dans  une  caiffe  d'amortilTement  créée 
pour  trente  ans  j  &  il  feroit  queftion  de  fatisfaire 
aux  arrérages  de-cet  emprunt  ^  par  uii  excédent  de 
recette  ,  qu'on  trouveroit  dans  les  améliorations 
ce  différentes  branches  de  revenus. 

En  fuppofant  fa  balance  une  fois  établie ,  fans 
pouvoir  être  dérangée  par  aucune  dépenfe  quel- 
conque ,  le  grand  point  doit  être  de  la  maintenir. 
11  ne  paroit  pas  pofiible  d'y  parvenir ,  fans  la  pro- 
rogation d'une  partie  des  impôts  dernièrement 
établis.   

Ainfi  ,  il  feroit  iadifpenfaWe  y  en  premier  lieu  ; 
de  proroger  la  moitié  feulement  du  troifième 
vingtième  pendant  qu;itre  année^  i  Ç*çft.-4-4ifÇ  j 
ittfqu'au  premier  dcccmbjc  iyso. 
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•  En  fécond  lieu  ,  de  continuer  la  perception  des. 
,  deux  fols  pour  livre  de  1781,  jufqu'au  dernier 
décembre  175^4. 

•  'En  troifième  lieu  ,  de  ne  fupprimer  que  la  moi- 
tié de  cette  dernière  impofition ,  &  de  proroger  la 
perceptiou  d'un  fol  pour  livre  jofquau  dernier 
décembre  1797* 

Ces  arrangcmcns  adoptés  ,  îl  en  réfultera  an- 
nuellement un  excédent  de  recette ,  qui,  verfi  dans'~  ' 
la  caiffe  d'amortiflement  ^  réduira  année  par  année  ; 
.le  montant  de  la  dépenfe  annuelle.  ; 

Les  effets  de  eette  opération  feront  tels  ,  qu'aa  .1 

premier  janvier  1798  ,  les  .anticipations  oui  coû-  i 

tcnt  â  l'Etat  huit  millions  cpiatre  cens  mille  livrci  ; 

par  an  ,  feront  abforbées ,  &  que  dans  les  feîze.  ' 

dernières  années  de  l'exiftcnce  de  la  caiffe  d'amor-  î 

tiffemens ,  la  dette  conftituce  fera  diminuée  de  - 
quarante-cinq  itiiliiohs. 

Dans  ce  même  efpace  de  quatorze  ans ,  les  cr-  . 
tinâions  graduelles  des  rentes  viagères  &  le^MOs-  2 
bourfemerts  d'emprunts  à  terme  fixe  auront  opéré  .i 
une  réduûion  'dc  quatrèvihgt-qùatre  milh'orë  tUf  ^ 

•  k  dépenfe  annuelle  ;  en  forte  qu^au  premier  jaé^ 
vier  1814  >  époque  de  la  ceffation  de  la  caiffe  d'à» 

'  mortiffement  ^  la  dépenfe  annuelle  fera  réduite 
à   i   } 56^669,000  L 

La  recette^  par  une  amélioranon 
de  quinze  mijliqns  ^  dont  la  facilité 
eftaifée  à  démontrer,  fera  de...  1  443,ooo,ocx> 

'û 

•  .  De  (âçon*qu'il -fi»  trouvera  dans        ■  -  ^ 
la  balance  de  la  recette  &  la  dé- 
penfe un  excédent  annuel  de. . . .  106,000,000 

Pour  obtenir  un  réfultat  auffi  fatisfaîfant ,  voîc5_, 
les  principes. d'^miniftration  qu'il,  fauc  fuivce 
conftamment.  '  .  ' 

i^.  Réunir  &  concentrer  au  tréfor  royal 
maffe  générale  dç  la  recette  ,  ûns  en  permcttrer 
aucune  difftadlioh  ,  &  laiffer  au  tréfor  ïoy^ 
la  dîftribution  de  toute  la  dépenfe'  annuelle  aulC 
différeiis  tréforicrs  &  comptables  des  départo- 
mens  ,  fauf  à  faciliter  ce  fcrvice  par  des  recettes 
&  dépcnfes  fiftives  ,  lorfquc  les  comptables  chan- 
gés de  perceptions  ,  auront  à  recevoir  du  tréCof 
royal,  pour  l^acquit  des  paiemens  affedlés  à 
caiffe. 

2^.  Arrêter  annuellement  tous  les  objets  de  c^^^ 
penfe  pour  l'année  fuivante  ,  fur  ks  demandes  ^ 
mémoires  des  miniftres  des  départemens  j  &  J 
jamais  accorder  de  fupplément  fur  ks  fo-mn  ^ 
ainfi  fixées ,  fauf  à  le  comprendre  dans  la  dépei»^ 
de.  rannée  fuivante  5  en  conféquence interd 
toute  cfpèce  d'emprunts  &  d'anticipations  de  — 
part  des  départemens» 

i  '  3°.  Affcûer  annuellement  lexcédent  de  U  J^^' 
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rexHnftron  de  b  cî^tw  nationale  >  ^^  J^ 
bffaitc  vetftt  exactement  dans  la  caiffe  d  amonif- 
fanent  #  de  laquelle  il  a  été  p^ilé  précédemment. 

Le  tréfor  royal  verfera  dans  cette  calfTc  ,  cha- 
1|K  année  ,  rcxccdent  de  la  recette  à  la  dcpenfe  ^ 
ircxccpcion  d'tine  fomme  de  fix  millions  ,  dcïH- 
pour  les  dépetifes  imprévues  de  tous  les  dé- 
pmcmens*  Cette  caiffe  aura  deux  opérations  bien 
difiiliftes  8c  réparées  i  Tune  ,  de  fatisfairc  aux 
paîmâis  arriérés  ^  fans  porter  atteinte  à  Tordre 
cùO&mi  8^^  immuable  de  Uvrecette  annuelle  ;  Tau- 
trCj  d'atténuer  la  dette  nationale  produifanc  inté- 
ét»  Se  de  diminuer  a^i  U  dépenfe  annuelle  du 
fflonnnt  des  arrérages  anachés  aux  c^pii;aux  rem- 

4**  Pour  maîntenîr  conftammept  &  inv^iabl^- 
leit  les  opérations  de  cette  caifle  ,  même  en  rems 
de  guerre  ,  pendant  la  durée  qu'on  lui  donne  ^ 
arrêter  dcs-à-préfent  la  nature  &  la  fortne  de  fim- 
poc  qui  feroit  mis  en  tcms  de  guerre;  proportion- 
s k  quotité  de  cet  impôt  aux  fccours  extraordi- 
lires  que  les  circonftances  exigeront  ;  la  combi- 
de  manière ,  que  le  poids  réparti  fur  toutes  les 
'^diflbs  des  contribuables  ^  ne  pmfle  former  Une 
du^e  onércufe  pôur  aucune  ;  prévenir  toute  in- 
qiKtérade  fur  la  durée  de  cet  impôt  au-delà  du 
icme  fixé  %  ne  pobt  confondre  Ton  produit  dans 
li  lufle  des  revenus  annuels  i  TafFedler  fpéciale- 
mmit  au  rctTibourrcment  des  emprunts  dcftinés  aux 
dépentes  extraordinolies  ^  momentanées  que  la 
SUcnc  ncce0îtera«  ' 

Ces  arrangemens  font  les  bafcs  du  nouveau  fy& 
,  dant  Tobjct  principal  eft  d'offrir  en  tems 
ï^erre  ,  des  rcflburces  fuffifanres  pour  les  be- 

 fffis  ,    fans  déranger  f ordre  des  oépenfes  an- 

mieUcs-  Pour  rendre  fenfibles  ces  idées  ,  elles  ont 
ticf^bi  de  développement  î  qo  le  trouvera  bientôt 
ie  projet  d'édit  qui  eft  deftiné  à  établir  ce 
lèmc  5  &  qui  terminera  cet  article,   *    -    .  , 

eft  queftion  de  préfenter  les  moyens  d'cxé- 
I  «SDon^  èc  d'en  examiner  les  conféqucnces* 

doit  fe  rappeller  d'abord,  que  Ja  fkuation 
èes  fimnc€s ,  fuivant  le  tableau  qu'on  en  a  pré  fente 
c^Anrant^  Uiflc  voir  un  déficit  d'environ  untnillibn 
foti  balança  de  la  recette  de  de  la  dépenfej  &  qu'il 
i  effet  des  ûx  millions  fijouiés  à  la  dépenfe 
anuelle,  pour  les  dépenfes  imprévues* 

déficit  doit  naturellement  s'accroître  de 
I  miUiobs  j  puifqu'on  eli  convenu  de  la  né- 
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ceBîté  d'emprunter  le  capital  de  cette  fomme  en 
renies  viagères  à  neuf  pour  cent  fur  deux  têtes  5 
mais  on  a  annoncé  »  &  on  alfure  encore  j  que  les 
changemens  dont  le  mode  des  perceptions  aûuel- 
les  eft  fufceptible  ,  en  même  tems  qu'ils  feront 
avantageux  à  la  nation  ,  procureront  encore  une 
amélioration  au  moins  de  quinze  militons  dans  les 
,  revenus. 

Dès- lors  y  l'excédent  de  la  recette  fur  la  dé- 
penfe fera  à- peu* près  de  cette  fomme ,  &  fervira 
a  faire  face  à  Tintérét  de  l'emprunt  viager  j  qu'oa 
peut  évaluer  à  cent  foixantc-dix  millions. 

On  préfume  que  cette  fomme  fufHra ,  pour  met- 
tre au  courantj  la  dépenfe  de  tous  lesdépartemens, 
&  éteindre  toutes  les  anticipations  que  les  diffc- 
rens  miniftrcs  font  par  le  crédit  de  leurs  tréfo- 
ri  ers. 

Maïs  pouc  faire  connoître  plus  clairement  les 
opérations  de  ta  cailfe  d'amortiffenienc  pendant 
fes  trente  années  d'cxiftencc  ^  oji  joint  ici  le  ta- 
bleau 3c  le  réfultat  du  nouveau  plan  graduel  de  la 
recette  &  de  la  dépenfe  par  chaque  jinnée.  Il 
fera  terminé  par  l'apperçu  de  la  iîtnation  des  fi* 
n  tnctf  au  premier  janvier  i8i4>  terme  de  la  durée 
de  cette  caifle. 

On  obfervera  feulement ,  que  les  quinze  mil' 
lions  empruntés  à  neuf  pour  cent  ^  doivent  être 
regardés  comme  les  premiers  fonds  de  cette  caifle  j 
Que  ces  fonds  augmenteronç ,  1  Par  rextinâion 
des  rentes  viagères  ,  qu'on  eftime  être  de  quinze 
cens  mille  livres  pendant  vingt  années  j  &  de  fept 
cens  cinquante  mille  livres  pendant  les  dix  autres  ; 
non  compris  les  extinctions  du  nouvel  emprunt 
propofé  de  cent  foixante  dix  millions  ,  qui  ont 
été  Alculées  àraifon  d'un  quarantième  par  année, 

2°.  Par  la  fuppreflSon  du  fonds  annuel  de, 
huit  milhons  quatre  cens  mille  livres  j  pafl"és  pour 
^  frais     intérêts  d  anticipations, 

^''^  Par  les  réductions  de  la  dépenfe  annuelle, 
en  conféquence  de  Taffeâatjon  de  Tesccédent  de 
recette  j  à  Tamorti S'émeut  de  la  dette  confHtuée  , 
réductions  qui  ne  font  évaluées  qu*à  quatre  bc  demi 
pour  cent  des  capitaux  rembourfés. 

4**.  Enfin  ,  de  toutes  les  fommes  employées 
d^s  la  dépenfe  annuelle  pour  le  rembourfement 
des  emprunts  à  terme  fixe  >  en  principaux  èc  in- 
térêts ,  aux  époques  où  ces  emprunts  >  ou  toutes 
autccs  dettes  j  n'exigeront  plus  k  faads  deftiné  i 
leur  iCLubourfemcnt* 


I50  FIN  FIN 

Voici  comment  on  peut  concevoir  les  opérations  de  la  caifïe  d'amortiP- 
fement. 

Année  1784. 

Recette  annuelle  fuivant  Tctat  détaillé  ,  ci-devant  rapporté,  47}, 000,000  7 

1  488,000,000  L 

Produit  eftimatif  des  améliorations  projcttcçs.    ....    15,000,000  j 


Dépenfe  annuelle  des  divers  départemens 

fiiivant  1  état  détaillé  ^ 

i  216,000,000 

Fonds  féfervés  pour  les  dépcnfes  imprévues.     ^, ,   . 

"Dépenfe  annuelle  pour  la  dette  nationale   158,000,000 


:emens  > 
.    .  iô9.86o,o«K,  (  ^^^^^^^ 

révues.     6,140,000  J 


Excédent  de  recette  14,000,503 

Extindtion  des  rentes  vipères  pendant  Tannée  ,  eftimée.  1,500,000 

Extinâion  du  fonds  d  un  million ,  deftiné  au  rembourfement 
des  Icttres-de-change  des  ifles  de  France  &  de  Bourbon.    .    ,  1,000,000 

/      ,  ^  J,10},000 

Extlndion  du  fonds  deftiné  à  l'entier  paiement  du  duché" de 
Mercœur  5î3>o®^ 

Intérêts  d'anciennes  rcfcriptions  rembourfécs  >cn  1783.     .  150,000 

Total  de  l'excédent  de  recette.     ...   17,105,000 

A  prélever  pour  fupplément  du  fonds  annuel  de  (ix  millions ,  la  (bmme  de 

3uatrc  millions  trois  çcns  foixante-fix  raille  livres ,  dcftinés  au  rembourfement . 

es  foixante-un  millioh«  empruntés  par  voie  de  loterie  en  1776  &  1777*    •    .  4,}6tf>ooo 

Refte  en  excédent.      ...      p      .      •      .      t  11,837,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  trois  cens  vingt-un  mille  livres,  defltinc 
au  rembourfement  de  Temprunt  de  ving^quatre  millions  ,  ouvert  le  5  avril 
1783 ,  &  qui  n'exigera  que  trois  millions  (ept  cens  quatrevingt-huit  mille  lir. 
en  1784.  533,000 

Excédent  réel  de  Tannée  1 784  13,3  70,000 

Année  lySj. 

Recette  annuelle  comme  en  1784*  :     :     :    :     ;  488,000,000 

Dépenfe  annuelle ,  idem  474,000,000 

Excédent.  14,000,000 
Rédudions  4e  l'année  précédente  fur  les  dépenfes  an- 
nuelles  3,105,000 

Extinction  de  rentes  viagères  en  1785  1,500,000 

Diminution  des  charges  a(Egnées  fur  la  ferme  générale ,  par  |  ^^453»^^ 

le  rembourfement  définitif  des  billets  des  fermes^    .     .     ,  5,600,000 

Intérêts  des  refcriptions  rembourfées  en  1784.     .     •     ;       1 50,000 

11,453,000 


F  I  N  FIN 

.  Cl T  comre.  .  •  «   •  •  .  '  ii^jj^ooo  L 

jf  diminutr  pour  fupplémcnt  du  fonds  de  fix  millions  employas  dans  U  dc- 
icnfc  annuelle  pour  le  rcmboûrfemcnt  des  foixante^un  millions  -cmprunics 
ar  voie  de  loterie  en  1776  ôc^ijyj.     .     .....  ^  640,000 


Rcfte  cncxccdcnr.   .     .     ........  ii,8i'3jjOoo 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quacTe  millions ,  trois  cens  vingt-un  mille  livres  » 
âcfcné  au  rembourfemcnt  de  Icmprunt  aéhiel ,  (d'avril  178J  )  qui  ne  fera' en 
178/ que  de  quatre  millions.     •     •      •   ;ii>ooo 


Excédent  roel  de  Tannée 4 78/  v  .   .  21,1343000 


Keccne  annuelle  comme  en  1784.  .  .  .  •  •  •  •  •  .r  488^000^009 
Dcpcnfc  aimudle  ,  idem.     .      .     .     ,     .     .     .     .     .      *    * .  47;^,dtk),obo  ' 


Excédent   14,000,000 

Rédudion  des  années  précédentes  Tur  la  dépcnfe  aiinuelle.     8,45 }  ,000 

£xtinâion  des  rentes  viagères  pendant  Tannée  1786.    .    .  1,500,000 

,     .  /  10,103,000 

^créts  de  trois  millions  d  anciennes^réfcriptions,  rembour- 

fccni785   .     .     .     .•    .     .  *  500,000 

Total.  .     .     .  24,105,000 

à  diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  fix  millions  ,  employé  dans  là 
Jcpcnfc  annuelle  pour  le  rembourfemcnt  des  foixante-un  millions  empruntés 
fttvoie  de  loterie  en  1776  &  1777.     .     .     .     ^     •     •     •     •     .  .  460,000 


Refte  en  extédetit.  .     .     ;     .  ^25,643,000 

Bénéfice  fur  le 'fonds  de  quatre  millions  ,  trois  cens  vingt-un  mille  livres  , 
lEl^é  aa  rembourfemenr  de  Teoiprunt  aâuel ,  qui  ne  fera,  que  de  trois 
•ïûns,huit  cemquatrevingt-douzemiUeUvr es  pour  Tannée  178^^    .    .    .  429,000 


......  — — 

Excédent  réel  de  Tannée  1786.     •     .     *     •     •     •     •  24,072^000 


Année  1787» 


recette  annuelle  fera  dinrinuqç  au  premier  janvier  .  par  la  fuppreflîon 
•njoitic  du  troificmotvingtiépie    de  treize  millions  -,  efle  ne  fera  donc  plus 

Vdc  ,     ...  ^.     .    ^.        '  .     .     .     .     .     .     .     .  475,900,000 

ûcpcnfc  annuelle  comme  en  1784.   474,000,000 


Excédent.  •  x>ooo,ooo 


ijfc  FIN  S  IN, 

\: \,        .  Excédent  en  1787*.    •  •     .  .     •     .     .  1,00 

Réduction  fur  la  dépenfe  annuelle  pendant  les  années  pré- 
cédentes. .  •  10,105^000 

Extinâion  des  rentes  viagères.  *  »  ijoo^ooo 

Intérêts  de  trois  millions  d'anciennes  refcriptions  renitx>ur-  ^    i  i,gi 

fces  en  1786.   •  .   ' .    ' .   *  .   * .   * .   •  .  •  .   • .   • .     .       i  j6,boo 

SuppreiHonda  Ibnds  compris  dans  la  dépeiife  annaelle,  pour 
le  remoourfement  des  o£Sces  fur  les  papiers  &  <:anons.   •     »  68,000 

.    .ExQÉdenc*   .«    .    i     i    ^    •    ;    •  11,82 

ji  diminaer  pom  fupplément  du  fonds  de  ûx  millions  employé  annuellement 
pour  rembourte»  les  (oixante-un  millions  ,  empruntés  par  voie  de  loterie  en 
1776  &  1777  •  37< 

Refte  d'excédent  ;     ;     .     ;     .  11,4; 

Bénéfice  Cnt  le  fonds  de  quatre  millions  ,  trois  cens  vingt-un  mille  livres  , 
deftiné  au  remtx>urrçment  de.  Vetqpruvk  aâuel  ,  ôc  qui  ne  fera  que  de  trois 
millions  ^  Tcpt  cpis  quatrevingt-quatre  mille  livres  pour  1787*    «     .     •     •  53 

Excédent  réel  de  Tannée  1787.  12,98 


Année  1788. 

Recette  annuelle  comme  en  1787.  47y>oo< 
Dépenfe  annuelle  comme  en  i784,  -  •     .     .   474>oo< 

Excédent,     '  •       ;      •       7      ;      ;       7      .       «  i,oa 

Réd|iâion^4^s  années  précédentes*  1 1,821,000 

Extinction  des,  rentes  viagères   .     i,j 00,000  _  , 

^  ï3>47 

Intérêts  des  trois  millions  des  anciennes  refcriptions  rem- 
t>ourfées  en  1787  ^  150,000 

Excédent.       .      .      .      ;       .       .  •  ;      ,       .  14>47 

A  diminuer  pour  fupplémpnt  du  fonds  jde  fix  millions  employé  dans  la  dé- 
penfe  annuelle  pour  le  rembourfement  des  foixante-un  millions  empruntés 
par  voie  de  loterie.   ^  •  3  oc 

Refte  en  excédent,     ;     ;       .      :      .       .       •  .14,17 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions ,  trois  cens  vingt-im  mille  livres ,  def- 
tiné au  rembourfement  de  l'emprunt  d  avril  1783  ,  &  qui  ne  fera  en  % 788, 
que  de  trois  millions ,  foixante-feize  mille- livres,    .     ,     .     .  .     .  ^4 

•     •  • 

Excédent  rcçl  de  1788,     .     .      ;      •      •      ;      .  i4>8i< 


Jtnn/e  1789. 

Recette  annaelle  comme  en  1787.  •  •  .  «  .  ^  «  »  •  •  47j»ooo,oooL 
Dépcnfe  annndk  comme  en  1784.     .     •    •     ;    •     •     •    •     •  .474^0009000 


Excédent. 

Rédoâion  des  amîées  précédentes.     •  *  .  '  •     •     •     .  13,4749000 

Exônâion  des  rentes  viagères  en  1789.  ijjoo^ooô 

JjDtcrcts  des  crois  nûlUpns  de  refcription^  rembourfées  l'an* 

oée  précédente   i  jo^ooo 


i;ooo90oo 


XJ^III^OOO 


Excédent.                                                   •      •  lé^iiijooo 

'J  diminuer  jpoat  fupplément  do  fonds  de  fix  raillions  9  compris  dans  la  dé-* 

Knfe  annuelle  pour  le  remboutfement  des  foixante-un  millions  empruntés  en  :  -  : 

«crie.      .   jio^ooo 


Refte  en  excédent.    •      •   '  .      •      .      •      9      .  1598019O00 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  9  trois  ^ens  vîngtiun  mille  livres  9 
Miné  au  rembourfement  de  lemprunc  aûuel  9  ne  fer»  en  1789  que  de 
quoc  millions,  foixante-dix-huit  mille  livres  •      .  2479OO0 


Excédent  réel  de  1789.     ;  ;      ;  •  i  •  .  169O489O00 

.     Année  .1.7510.  ,  . 

Recette  annuelle  comme  en  1787.   .      •  •      •  .1  '  .  ;  •  :   •  4759OOO9O00 

Dépenfe  annuelle  comme  en  1784.      •  .      •  •  •  .  •  474,000,000 


Excédent.      .      •      ;      •      .      .  ;      .      .  •  -  X90oo,ooo 

'  Réduâion  des  années  précédentes.    .     •     «     •          .  ij,iii,ooq 

Extinction  des  rentes  viagères                               .     .  i  ,joo,ooo 

Intérêts  de  trois  millions  de  refcriptions  ,  rembonrfées  Tan* 

ttc  précédente.       .       .       ......  150,000  ^  21,771,000 

Suppreilîon  du  fonds  de  fîx  millions  ,  compris  d^  la  dé- 
penfe annuelle  pour  le  rembourfement  des  foixante-uh  millions 

.  empruntés  par  voie  dfe  loterie.  *  .      /          ' .  *   .  6,ooô,ooô 


Excédent.                                            ...  23,7713000 

A  diminuer  pour  fupplément  du  fends  annuel  de  quatre  millions,  trois  cens 
tingt-un  mille  livres ,  deftiné  au  rembourfqiicnp  de  j  cmprui^t  a^tid ,  ^.quî: 

ku  dans  Tannée  1790 ,  de  quatre  millions ,  (ix  cens  cinquante-quatre  mille  livres.  3  3  3,000 


Excédent  réel' de  l'année  1790.  *  #*  •*   •  23,438,000 

Finances,    Tome  IL  V 


a^jf  FIN  ^^[K 

'Àniiée  1^9*^ 

Rccette,ani>uelle  comme  on  vj&y^^  •  *   u  .   •    v    •  47/^000^000  t 

Supprei}ion.de  la  féconde  moiâé  du  croifîènie  vkigtMfne  »  prorogée  ta  ii%f  "' 
pour,  quatre  ans.     •  1 1^000,000 

Rêfte  én  rêcenê  efTeâive*  *.        !.     .    V    .  463>.ooo,ooo 

■■  ■       •  ■     '  ■  :     \      ^'  — i  

Dépenfe  amioelkiàns'les  rédu^ons.     .        .  •     •    •     .    ;  .474,000,000 

Déficit.     .     *     •     •     •    .     ...     .     •     .  11,000.000 
Rédu6Kons  des  années  précédentes.  *  .          •     .         \   11177  lytSoo 

Extinctioades  rentes  viagères..    ...    ijS^tOOQ 

^  i4>4i  1,000 

Intérêts  des  trois  millions  d'anciennes  refcriptions  rem- 
bourfées  en  1790.     .     .     .     .     •     •     .     .    ^     •  .  •  ijo,ooo 

Excédent  ^   •    13,}  11,000 

A  déduire  polir  fupplément  au  fonds  annuel  de  quatre  millions  ,  trois  cens 
vingt- un  mille  livres  ,  deftiné  au  remboarfement  de  l'emprunt  d'avril  1785  >  & 
qui  fera  en  1791*  de  cinq  millions ,  quatre  cens  fix  mille  livres.     •     •     .  •  1,085,000 

Excédent  réel  de  179 1  12,336,000 

•     'Année  ^ij^t. 

Recette  Se  dépenfe,  comme  en  1791. 

Extinction  des  rentes  viagères  dans  Tannée.    •     •     •     .  1,500,000 

Suppsc^fioa  du  fonds  annuel  de  quatre  millions  ,  trois  cens 
vingt- un  miUe  livres ,  deftiné  au  rembourfement  de  l'emprunt 

d'avril  1783.      .......      .      .     4,321,000/^  M7i>ooo 

Intéréts^es  trois  millions  d'anciennes  refçriptions  rembour- 
fiseni79i.      •      .      •    *  .      .  150,000 

Excédent  de  Tannée  1792 ,  joint  à  celui  de  l'année  précédente.    1 8,307,000 

Année  1793. 

Extindtioh  des  rentes  viagères   .     j, 500,000  ^ 

Intérêts  des, trois  millions  de.  refcriptiîôns  rembourses  en  V  ^^6^0^x300 

1792.     .     .     .     .     .   150,000  \ 

Excédent  en  1793.     .     .     .     ^  i9>957>ooo 

■«       ♦       •      •      *  • 

Année  1794. 

Exrinâion  de  rentes  viagères.     .     .     .     .  -    .     .     .     1,500,000  } 

Intérêt  des  trois  milUons  dancieiuies  refcriptions  rémbour-  '     ç     \, 6 $0,000 

fies  en  1793   ija,ooo  N 

Excédent  de  1794  21,607,000 


♦    TIN  FINî  ij5.. 

.Ezc^4^ en  17911 179$ 3  &i75Mfe    î  '  •       :  • •  ii,£o7,oool. 

Année  179J. 

Suppccffion  d'un  des  deux  fols  pour  livre  établi  en  1781.     •     ,  _  •     «.  _  ;o/>oo>ooo 

Reftc  en  excédent  au  premier  janvier.  .  •     •  -  .  >,..... -i  11,607,000 

Rembourfement  définitif  des  anciennes  refcripcions  ,  ^ 

>rodttilint  fur  k  dépenfc  ,  une  réduction  de.     ^  '    .  *  •  .     )»ooo,ooo  f  4,500,000 

Ezmâion  des  rentes  viagères.     .     .     •     .     .  .^.^  ^»f9P^fi^  j  . 


Excédent  de  rançéei7py.     .     ,  ^  '  ..,c.  16,107,000 

Eztindion  des  rentçs  viagères.^     .     ...    ^  .     ;     >     ;  t,$ûO,dQCËr. 

Excédent  dg  Tannée  I7j^6.     ,  .   ,  •  .     ,  17,607,000 


Amorniremenç  des  qmprunts  à  terme  fixe,  par  les  pays,  d'E-       .      .1:     V  , 
Dt^  &  poucJelquels  les  tréfôriers  retiennent  anuueUement.   •     9,889,000  f         q  . 

Rcdnâion  des  •rentes  viagères.  \     /    .     .  ;  i,joo,ooo'\ 

Excédent  de  Tannée  1797.  -  *•     •--»-.     •     •     •     •  18,996,000 

Année  1798. 

SupprefEon  au  premier  janvier  du  fécond  fol  pour  livre  établi  en  1781 ,  & 
prorogé  pour  quatre  années.     .     .  ^  • ,    .   10,000,000 


.Excédent  au  promicr  janvier.  .....    î«  c.  |:'>i;  16^996,000. 

ixtiîiftion  des  rentes  viagères.   îaJPO^PPP 

Extinction  du  fonds  de  feize  millions,  employé  dans  la  dépenfe  v  1 7,^00,000 

nnuelle ,  pour  fatisfaire  aux  cngagemciM^câ^craâjésrpa^.Tédit 


i  décembre  1782  .     .    i  $,000,000 


Excédent  de  Tannée  1798.      .      ,      •      .      ,      p  }J>496,ooo 
A       i       •       •       m       •        .         Ji  : 


Atltntis  1799. 

«ùncUon  de  rente$  viagères.       .       .      ,      .  î  ■  1^5-00,000. 


"Excédent  de  Tannée  1799.  •  .  •  -  .   .      •       •  36,996,000 

s       s       f       •       •  t.'  •  .  :  >;  ■  f:  -  l 

Extinûion  des  rentes  viagères»      .      ,  .  •  #  .  .  «.  .          •  .  i,w,ooor 

^Excédent  de  1800.    .      .  |  |  38,496>ooo 

V  V  ij 


r5<t    .  fin:  tlK  • 

Exctient  de  1800,  &  des  années  précédentes.  «      .      .  38,49^)0001 

Année  1801. 

Exdnâion  des  tentes  riagèrcs.  •    ,  i,joo,oo3 

Excédent  de  i8or.  .  }9,9S>6,oo» 

Année  i8oi, 

Extindtion  des  rentes  vu^ères.      •.     • .  •  .      .      .  .  '   »  i.;eo.ooo 

Excédent  de-i8oi.   .      ,      .      .      .  .      ,      •  41,496,000 

Année  1803.- 

Eïtinition' des 'renies  viagèf es.      .•     >•;•.♦•  .      »      •  1,500,000 

Excédent  de  iSoj.   ;      .      ;      .      ,  \      •      .  4J,9s>6,ooe 

Année  1804. 

Extindtion  des  rentes  viagères,       .      .      ,      •      ï  .      s      •  750,000 

Excédent  de  1804.  ;     .     :     :     s  .     ♦     .  43»746>«>o 

 Année  j8Qj', 

Extinâton  des  rentes  vibres.      .,..»•«•  750,000 

Excédent  de  1805.   .      ;      ;  ^    î      »  .      .      ♦  44.4?6>o«> 

Année  i8oé. 

Extinâbn  des.  renies  viagères..  ....      .  •  '  .  v      î  750,000  ^ 

,  Excédent  en  1806.   7      ,  '  .      ;      .  »      .      ,  45,246,000 

Atinée  1807. 

'  Exdnâion  des  rentes  viagères,  750,000 

txcccfenç  en  1807,   /     •      ;      ;      #  •      t      •  4J>99^>^^ 

-i^/l/l/tf  1808. 

pxçmâion  dts'  rentés  viaj;eres.'     ^*      /   '         t'      ♦  #      •  750,000 

Excédent  <în  iSo'S,    ;    .  ;      ;      î      .  .      •      .  4^,756,000 

^/z;zFtf  1809. 

Extinaion  dé^  rentes  viaf ères/  '      ;      •  ;  '    .      ;  '  ,  "  7T^>o<^ 

Excédent  en  18(^9.    f      f      '      1    *  #  .  '    •      •  47*496,000 


FIN                                   F  I  K  rj7 

Excédent  01.1809.    .      .      .      »      .      ,      ,      .  47,49<;,oooL 

Annie  1810. 

E:umâîoii  des  rentes  viagères.   750^000 

Excédent  en  18 10   48^146,000 

Année  181 1. 

Exdn^on  des  rentes  viagères.      •    ,  •      •      .      ;      ;      ;      .  7|o,ooo 


Excédent  en  1811.    •      •      •      •      •      ;      •  . 

Année  18  II. 

Exdnâion  des  rentes  viagères  pendant  cette  année.      ;      :      ;      ;  750,000 


Excédent  en  1811.    •      •      •      .      ...      •      •  49f74éfOOO 

Année  i8i3. 

Ezdnâion  des  rentes  viagères*      ...      •      ;      S      ;      :  7/0,000 


Excédent  à  la  fin  de  Tannée  1813.  .      •      •      •      •  50,496,000 

Résumé  des  opérations  de  finances  ,  avec  Papperçu  de  leur  fituation  , 
'  au  premier  janvier  iSiéf  ,  époque  a  laquelle  cejjera  la  caijfe  (CamoniJJi> 
\  ment. 

Recette; 

Elle  eft  an  premier  janvier  1784  ,  y  compris  l'objet  des  améliorations , 
craioé  quinze  millions  ,  de       •       •      •      •      •       •      •      •       •  488,000,000 

RÉDUCTIONS, 

Pai  la  fuppreilion  du  troifième  vingtième      .      •      •   i;,ooo,ooo  ? 

f  4f',ooo^ooo 

Par  celle  des  deux  fok  pour  livje  ,  mis  en  178 1.  •   10,000,000  \ 


RicETTE  lédle  au  premier  janvier  1814.      ;      •      •      «      •  443,000,000 
Dépense; 

Ole  eft  au  premier  janvier  1784  de.      •      ;      j      ;   •  «      ;      •  474jO0o/xxi 

Réductions-, 
Par lextinâion graduelle  des  rentes  viagères ,  djkimée  pen- 
sât vingt  années  à  un  million ,  cinq  cens  mille  livrés.    .      •  30,000,000 

Idem  ,  pendant  dix  années  ,  à  raifon  de  fept  ceçs  cinquante                  |  37>joo,ooo 

mille  livres  .      •  7,^00,000 

Eitindion  en  1784  d'un  million  ,  deftiné  au  rcmbourfement  des  lettres-de- 

iangcdcs  ifles  de  France  &  de  Bourbon                                              .  1,000,000 

AmorolTcment  des  cinq  cens  cinquante  -  trois  mille  livres  ,  dcftinécs  à 

a  iblde  dA  duché  de  Mercœur,      •      .      •      •      .      .      ,      ,  5/3,000 


39/)Jj>ooo 


158  FIN  FIN 

X>c  F-autre^paru       .       .     \      .    3 9,053, 000  L 

Diminution  ,  en  1785  ,  des  chrirges  allîgnées  fur  là  ferme  générale  ,  par  le 

paiement  dcSnitif  des  billets  des  fermes.     .       .  •    •       .       .       .       .  5,600,000 

Supprellîon  ,  çn  178/  ,  dej  fonds  deftinés  au  rcmbourrcmenr  des  offices  fur 

les  papiers  &  carrons   6S,oog 

Supprellîon ,  en  1790 ,  du  fonds  annuel  de  fix  millions  ,  pour  le  rembourfe- 
ment  en  principaux  &  intérêts  de  foixante-un  millions  empruntés  à  terme  fixe 

par  voie  de  loterie  en  1777  &  1780.    .       .       .       •       .       •       .       .  6,000,000 

Supprellîon  en  179A  ,  dos  quatre  millions.,  trois  cens  vingt-un  mille  livres  , 
affectées  au  rembourfement  des  vingt-quatre  millions  empruntés  par  voie  de 

loterie  en  1785.       .       .       .       .       .       .       *       *  ■  '•       •       *  4,311,000 

Supprellîon  ,  en  1795  ,  du  f^i^ds  de  trois  millions  ,  deftiné  au  rembourfe- 
ment des  anciennes  rcicriptions.       .       •       .       •       .       •       .       .  3,000,000 

Extinâion  graduelle  >  juGqu'à  çette  époque  ,  des  deux  millions  dcftincs  au 

paiement  des  intérêts  des  anciennes  refcriptions.  ,   2,000,000 

Extindion  ,  en  1797 ,  des  emprunts  Bits  pat  les  pays  d'£tats,       .       .       .  9,889,000 

Idem  ,  en  i7v8  ,  du  fonds  de  feize  millions  ,  deftiné  au  rembourfement  des 

deux  cens  millions  ,  fuivant  Tédit  de  décembre  1782   16,000,000 

Total  des  rédudions  fur  la  dépenfe  annuelle,  fuivant  le  détail  ci- 

deiïu^.     •  -      .       .       .      .      •      •      .  85,9}i,oooL 

La  dépenfe ,  par  TefFet  de  ces  réduirions  ,  tombe  de  quatre  cens  foixante- 
quarorze  millions,  qu'elle  étoit  au  premier  janvier  1784,  au  premier  janvier 
1814,  à    .  390,069,000 

Autres  réduclions  par  les  paiemens  de  la  caijfe  d* amonijfcment. 

Les  intérêts  &  frais  des  anticipations  ,  montantes  à  cent 
quarante  millions»,  &  rcmbour fées- au  premier  janvier  1798  ,  ci-  8,400,000 

AmDrtiircment  d'un  milliard  fur  la  dette  conftituée ,  &  por-  ^  ^ 3,400,000 

tant  intérêt  à  quatre  &  demi.  45,000,000 

DÉPENSE  annuelle  au  premier  janvier  1814.  .  •  •  356,669,000 
La  lUcETXE  ,  à  Ja  même  époque  ,  eft  de    .      .      .       .  443 ,000,000 

Excédent  de  recette.    •  106,000,000 

En  ajoutant  à  oct  excédent  le  fands  de  réferve  de  fix  millions  compris  dans 
k  dépenfe  annuelle  pour  les  dépenfes  imprévues  de  tous  les  departemens,      .  6,000,000 

On  aura  au  premier  janvier  1814,  un  cxcédfciit  réel  de       .       .      .       .11 2,000,000 

En  fuppofant  qu'il  faille  ,  à  cette  époque  ,  un  fonds  de  quatre  millions  pour 
(atisïairc  aux  rentes  viagères  qui  fubfiftcront  Encore  de  l'emprunt  de  cent  fi^i- 
xante  ou  cent  quatrevingt  millions- fait  au  profit  de  la  cailFe  d  amornlfcment,  ci  4,000,006 

Il  rcftera  toujours  en  excédent  de  recette  io8,qoo,ooo 

On  doit  obfcrver  auflî  ,  qua  cptte  qpoquç  du  premier  janvier  1814  ,  il  fubfiftcra  encon 
d  anciennes  rentes  viagères ,  d  ont  les  arrérages  font  partie  de  la  dépenfe  annuelle  ,  &  qui ,  pa 
leur  extindion  graduelle  ,  ne  tarderont  pas  à  bonifier  la  recette  ,  en  augmentant  Texc^dcn 
qu'elle  prcfcnte. 
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TABLEAU 

De  t emploi  des  Excédens  de  recette  ^  qui  feront  verfés  dans  la 
caijjc  d'Amorti[fement  y  chaque  annêt ,  pendant  les  trente  ans  de 
Jon  étahlijjement. 


ANNÉES. 


10 

it 
II 

'7 
jg 

10 

II 

12 

}0 


784 
785 

786 

787 

788 

78s 

790 

79» 
79^ 
795 
794 
Ï795 
796 

797 
79S 

799 
Soc 
801 
S02 
803 

3» 

805 

806 

807 

808 

809 

810 

81 

811 

81J 


EXCÉDENS 
de 
Recette. 


13,}  70,000 
21^834,000 
14,072,000 
12,988,000 
14,816,000 
16,048,000 
23,438,000 
12,336,000 
18,307,000 
19,957,000 
2 1 ,607,000 
16,107,000 
1 7,607,000 
28,996,000 
3^,496,000 
36,996,000 
38,496,000 
59,996,000 
41,496,000 
42,996,000 
43,746,000 
44,496,000 
45,246,000 
4^,996,000 
46,746,000 
47,496,000 
48,246,000 
48,996,000 
49,746,000 
50,496,000 


968,169,000 


de  rcgîe  de  la 
cailTo  d'amor- 
tlilcment. 


00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 
00,000 


9,000,000 


EXCÉDENS 
libres. 


1 3 ,070,000 
21,534,000 
23,772,000 
12,688,000 
14,)  16,000 
I  5,748,000 
23,138,000 
12,036,000 
18,007,000 
19,657,000 
21,307,000 
15,807,000 
17,307,000 
28,696,000 
35,196,000 
36,696,000 
38,196,000 
39,696,000 
41,196,000 
42,696,000 
43,446,000 
44,196,000 
44,946,000 
45,696,000 
46,446,0^0 
47,196,000 
47,9^^,000 
48,696,000 
49,446,000 
50,196,000 


959,169,000 


Jvpl'icatinn  des  Exccdcns 


A  rintérct  de 
Tcmprunt  de 
1 5  millions. 


15,000,000 
14,625,000 
14,250,000 
13,87^,000 
13,500,000 
1 3,125,000 
ii>750,ooo 
12,37^,000 
1 2,000,000 
1 1,625,000 
1 1, 2  f  0,000 
10,87  5, oo^ 
10,500,000 
10,125,000 
9,750,000 
9,375,000 
9,ooo,(X)o 
8,625,000 
8,250,000 
7,875,000 
7,5cx),ooo 
7,125,000 
6,750,000 

^>,575>^^« 
6,000,000 
5,625,000 
5,250,000 
4,875,000 
4,500,000 
4,1 25,000 


2-86,875,000 


A  ramorti/Te- 
mcnt  de  la  dette 
nationale. 


4,979,000 
9,522,000 


DÉFICIT 
a  imputer  iu! 

les  Êxccdens 
des  années  fiii- 
vantes. 


2,452,000 
10,388,000 


5,668,000 
8,63  2,000 
10,057,000 
4,932,000 
6,807,000 
18,571,000 
25,446,000 
27,3  21,000 
29,196,000 
3  1,071,000 
32,946,000 
34,821,000 
35,946,000 
37,071,000 
38,196,000 
39,321,000 
40,446,000 
41,571,000 
42,696,000 
43,821,000 
44,946,000 
46,07 1 ,000 


672,294,000 


1,930,000 


1,187,000 
171,000 


339,000 


Si ,  pendant  la  durée  de  la  caifTe  d'amortilTemenc  ^  il  furvenoic  une  guerre  ,  le  cours  de 


I^t 


fùuuuts.  TomtlI. 
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fcs  opérations  ne  feroic  point  interrompu  >  Se  Tordre  établi  entre  la  recette  ôc  la  dépcnfê  j 
refteroit  toujours  le  même  ,  au  moyen  de  l'impôt  dont  il  a  été  parlé  page  149  ,  ôc  qui  confifie 
en  différens  lois  de  guerre  ,  dont  on  verra  la  création  dans  le  projet  d  edit  ci-après. 

On  a  l'expérience  ,  que  ,  d  après  la  conftitution  politique  de  l'Europe  ,  les  guerres  qui 
s*élevent  durent  rarement  plus  de  fept  à  huit  ans.  Chaque  fol  de  guerre  devant ,  raifonna- 
blement ,  être  évalué  à  vingt-quatre  millions  ,  ce  produit  ,  pendant  dix  années  ,  ferviroit  de 
gage  à  un  emprunt  de  cent  quatre-vingt  millions  ,  ouvert  pour  les  deux  premières  années 
de  guerre  ,  &  fourniroit  à  la  dépenfe  de  quatrevingt-dix  millions  par  année ,  en  préfentanc 
la  certitude  d'opérer  le  paiement  annuel  des  intérêts ,  &  le  rembourfcment  du  capital ,  avec 
des  primes  ,  ou  lots ,  qui  feroient  tirés  à  la  fin  de  chaque  année  pour  les  actions  rembour- 
fées  :  primes  dont  la  quotité  augmenteroit  3  à  mefure  que  diminueroient  les  intérêts  da 
principal. 

Voici  l'ordre  qu'on  pourroit  fuivre  dans  les  dix  années. 

Dix-huit  mille  actions  à  mille  livres ,  font  cent  quatre-vingt  millions. 

On  en  rembourferoit  au  premier  janvier  de  la  féconde  année 
quatorze  mille  y  faifant.  1 4,000^000 


Au  premier  janvier  de  la  troificme ,  quinze  mille. 

Idem  y  de  la  quatrième  3  feize  mille. 

Idem,  de  la  cinquième  ,  dix  fept  mille. 

Idem  y  de  la  fixième  ,  dix-huit  mille. 

Idem  y  de  la  feptième  y  dix-neuf  mille.  • 

Idem  3  de  la  huitième  y  vingt  mille. 

Idem  y  de  la  neuvième ,  vingt-un  mille. 

Idem  y  de  la  dixième  y  vingt-deux  mille. 

Au  31  décembre  de  la  dixième  y  dix-huit  mille;  • 


ij, 000,000 , 
1 6,000,000 
17,000,000  ] 
18,000,000 
19,000,000 

20,005,000 
2I,000,OGol 
21,000,000 
1 8,000,000 


80,000,000  k 


La  recette  du  fol  de  guerre  feroit  donc  de     :      ;      ;      •      .      .  24,000,000 

La  dépenfe  feroit  ,  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  de  ^ 
cent  quatre-vingt  millions.     .  9,000,000/ 

Rembourfcment  de  quatorze  mille  adUons  j 4,000,000^  ^hi^S >oo^ 

Primes  en  faveur  de  ces  adtions.      .....      jS/jOooj  * 

Excédent  de  recette.  61  y, 000  1- 


Si  on  ne  vouloit  pas  bénéficier  de  cet  Excédent ,  on  pourroit  le  convertir  en  primes  ,  po«^ 
accroître  l'attrait  dei  prêteurs. 

Au  refle  ,  dans  Thypothèfe  préfentée  ,  on  voit  que  les  lots  de  chaque  tirage  font  déterr»*^ 
nés  dans  leur  nombre  &  dans  leur  quotité  ,  en  raifon  du  nombre  d'adions  rembourfécs ,  ^ 
en  proportion  de  1  eloignement  de  leur  rembourfement. 
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PRO J ET  (inédit  y  pour  Vamortiffement  de  la  dette  nationale ^ 
&  l'âabliffement  d'un  impôt  pour  le  tems  de  guerre  feulement. 


Lods  ^  par  la  grâce  de  Dieu  ^  roi  de  France  & 
de  Navarre  »  â  tous  préfens  &  à  venir  :  falut.  Si  j 
h  circonftance  d'une  guerre  indifpenfable  nous  a  I 
forcé  de  fufpendre  l'adoption  des  moyens  pro- 
pres à  empêcher  tout  accroîflèment  de  la  dette 
•oarionale^  à  recourir  aux  impôts  »  tant  pour  aflu- 
xer  l'accompliflement  des  engagemens  que  nous 
avons  contractes  ,  que  pour  nous  procurer  les 
moyens  de  foutenir  la  guerre  ,  &c  parvenir  à  une 
paix  honorable  &  folide  ,  nous  penfons  qu'il  eft 
de  Dotre  julHce  de  profiter  du  retour  de  la  paix  , 

CI  établir  un  fyfteme  de  finance  ,  dont  les  bafes 
mables  &  confiantes  ,  me  foient  jamais  alté- 
lées  par  les  befoins  extraordinaires  &  momenta- 
nés de  la  guerre. 

Nous  voyons  avec  peine  que  la  fituation  de 
nos  finanus  ne  nous  permet  point  y  dans  le  mo- 
nenc  aâuel  ,  la  remife  des  impôts  ^  même  les 
plas  onéreux  5  elle  fcroît  inconndérée  ,  &  s'op- 
pofcroit  à  l'amortiflement  de  la  dette  nationale , 
objet  qui  mérite  notre  première  attention.  Mais 
Bous  nous  propofons  piufieurs  changemens  dans 
le  mode  aâuel  des  perceptions  $  ces  changemens» 
vtiles  au  commerce  ,  aux  arcs  &  à  l'agricultitre  , 
01  procurant  une  écoriomie  fcnfible  fur  les  frais 
^perceptions  en  aboliiTant  les  bénéfices  illicites 
delà  contrebande  «  feront  plus  avantageux  que  la 
iDodcration  des  impôts  >  cependant  bien  loin  d'o- 
pérer une  diminution  fur  la  maife  de  nos  revenus  ^ 
feront  alTez  bien  combinés  pour  préfenter  des 
inicliorations  ,  capables  d'aiTurcr ,  par  l'extinc- 
tion graduelle  &  fuccefSve  de  la  dette  nationale , 
^exécution  de  nps  vdçs  pour  la  rédu^ion  de  la 
dépenfe  annuelle. 

Apres  un  examen  réfléchi  fur  les  caufes  delà 
Stuation  aâuelle  de  nos  finances  ^  nous  avons  re- 
connu que  les  moyens  employés  jufqu'à  ce  jour 
pour  obtenir  ,  en  tems  de  guerre  ,  les  fecours 
néccflaires  ,  ont  toujours  rompu  le  rapport  entre 
U  recette  &  la  dépenfe  ,  fcul  principe  d'une 
bonne  adminiilration.  Au  retour  de  la  paix  y  en 
I762  ,  Iç  déficit  de  la  balance  s'étoit  manifefté  y 
U  prorogation  des  anciens  impôts  »  le  nouvel  éta- 
bJiffemcnt  ^e  quelques  autres  ^  font  devenus  indif- 
penfablcs  ,  pour  porter  la  recette  au  niveau  de  la 
dépenfe  i  mais  à  peine  avoit-on  atteint  ce  but , 
c;ue  de  nouvelles  hoftilités  ont  été  fuivies  des 
fiicmes  reffources  &  des  mêmes  effets. 

Ainfi  ,  la  dette  nationale  a  pris  fucceffivement 
desaccroiflemens  qui  ont  toujours  été  compenfés 

far  des  améliorations  de  recette  ,  foit  par  Téta- 
liffement  fixe  &  permanent  de  nouveaux  impôts, 
fans  qu'il  ait  été  pris  ,  en  temps  de  paix ,  des  pré- 
outions  convenables  pouraûurerles  b^foin  s  àm\ 


tems  de  suerre  $  le  vice  d'un  femblable  fyftême 
nous  a  déterminé  à  rechercher  les  moyens  d'évi- 
ter â  l'avenir  de  pareils  ioconvéniens. 

En  conféquence  ,  nous  nous  fommes  fait  re« 
préfenter  un  état  exaâ  de  la  fituation  de  nos  finan^ 
ces  y  &  nous  avons  examiné  ,  fous  tous  les  rap- 
ports y  les  divers  changemens  dont  les  percep^ 
tions  étoient  fufceptibles  ;  nous  avons  reconnu  • 
que  la  recette  étoit ,  au  moyen  des  impôts  éu- 
blis  depuis  peu  ^  égale  à  la  dépenfe  y  &  que 
les  changemens  propofés  procureront  un  excé- 
dent de  recette  \  mais  cet  excédent  devient  né- 
ceffairement  abforbé  y  par  les  intérêts  d'un  nou- 
vel emprunt  viager ,  indifpenfable,  pour  fatisfaire 
aux  paiemens  arriérés  des  divers  départemens. 

La  balancée  de  la  recette  à  la  dépenfe  ne  pré- 
fentera  point ,  â  la  vérité  ,  de  fonds  libres  ,  qui 
puiflent  être  dellinés  à  Tamortiffement  de  la  dette 
nationale  $  &  même  la  recette  devant  diminuer 
lors  de  l'extinâion  du  troifième  vingtième  &  des 
deux  nouveaux  fols  pour  livre  ,  dans  une  propor- 
tion fupérieure  à  la  réduâion  de  la  dépenfe  ,  par 
l'extinâion  graduelle  des  rentes  viagères  «  &  le 
rembourfement  des  emprunts  à  terme  fixe  \  il 
fubfiilera  a  ces  époques  un  déficit ,  auquel  il  eft 
néceffaire  de  pourvoir  ,  afin  d'établir  un  rapport 
confiant  entre  la  recette  &  la  dépenfe  ,  &  ména- 
ger les  moyens  de  procéder  à  la  réduâion  de  la 
dette  nationales  • 

D'après  ces.  confidérations  ,  nous  avons  penfé 
qu'il  étoit  de  notre  prudence  de  fixer  ,  dès  à  pré- 
sent ,  la  forme  de  l'emprunt  deftiné  à  faire  face 
aux  paiemens  arriérés  ,  ou  déterminer  les  proro« 
gâtions  d'impôts  qui  font  indifpenfables  pour 
maintenir  Tordre  &  la  balance  \  en  conféquence 
nous  nous  fommes  arrêtés  à  l'établiflement  d'une 
caiffe  d'amorti0*ement  ,  dans  laquelle  notre  tréfor 
royal  verfcra  direâement  l'excédent  de  la  recette 
à  la  dépenfe  annuelle  ,  à  la  réftrve  d'une  fomme 
de  fix  millions  qui  refiera  en  dépôt  ,  pour  ùixc 
face  au](  dépenfes  imprévues  de  coûte  efpèce. 

Cette  caifTe  d' amorti (fcment  ,  que  notts  éta* 
bliflpns  pour  le  terme  de  trente  années  confécuti- 
vcs ,  fera  chargée  de  toutes  les  opérations  relati* 
ves  à  la  réduâion  de  la  dette  nationale  s  &  nous 
avons  lieu  d'efpérer  que  ,  pendant  fa  durée ,  la  dé- 
penfe annuelle  fera  rcftreinte ,  de  manière  à  alTu- 
rer  ,  en  tems  de  paix  ,  un  excédent  de  recette 
fuffifant  pour  procurer  au  tems  de  guerre  ,  & 
fans  le  concours  de  nouveaux  impôts  »  tous  les 
fecours  extraordinaires  que  ces  circonftances  exi- 
gent impérieufement. 

Mais  ce  feroic  en  vain  que  nous  oous  flacterions 
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des  effets  précieux  de  cet  établiflement  ,  fi  ks 
^onds  de  cette  caiffc  cftoient  détournes  pour  d  au- 
tres ufages  5  & ,  dans  cette  perfuafion ,  nous  avons 
reconnu  la  néceffité  d'adopter  ,  dès  à  préfent,  un 
plan  capable  de  procurer ,  en  cas  de  guerre  ,  s'il 
en  furvient  une  ,  les  fecours  néceffaires  ,  fans  in- 
terrompre l'opération  importante  de  la  réduâion 
de  la  dette  nationale. 

•  Les  moyens  qui  nous  ont  été  préfcntés  à  cet 
effet ,  ont  l'avantage  de  proportionner  les  fecours 
aux  befoins  j  d'établir  ,  autant  qu'il  cft  poffiblc  , 
l'égalité  dans  la  répartition  des  contributions  5  de 
les  rendre  moins  onéreufes  que  celles  auxquelles 
on  a  eu  recours  jufqu'à  préfent  j  enfin  ,  d'éviter 
que  ces  fecours  foient  incertains  ,  par  Tinfuffifancc 
de  la  perception  ^  par  le  défaut  de  confiance  &  de 
crédit. 

Nous  voyons  ^  d'ailleurs ,  avec  fatisfaâion ,  que 
ces  moyens  fubordonnés  à  la  dbrée  de  la  cailfe 
d'amortiffement  ,  fouffi  iront  dans  la  perception 
d'autant  moins  de  difficulté  ^  que  l'affedation  en 
fera  connue  ^  que  le  terme  en  fera  invariable ,  & 
que  nos  fujets  feront  affurés  que  ces  contributions 
momentanées  ,  ne  feront  point  le  germe  de  nou- 
veaux impôts  fixes  &  permancns.  A  ces  caufcs  & 
autres  ,  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale ,  nous  avons  ,  par  notre 
préfent  cdit ,  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit ,  ih- 
tué  &  ordonne  \  difons  >  ihtuons  &  ordonnons  ^ 
Toulons  &  nous  plait  ce  qui  fuit: 

Article  premier, 
• 

Il  fera  formé  par  le  miniftre  de  nos  finances  , 
dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année  ,  à 
compter  de  la  préfente  ,  un  état  détaillé  de  toutes 
les  dépenfes  de  Tannée  fuivante ,  dans  lequel  n'en- 
treront point  les  dettes  arriérées  des  divers  dépar- 
temens  »  mais  feulement  leurs  dépenfes  annuelles. 
Cet  état  «  rédigé  fur  ceux  qui  feront  remis  au  mi- 
nière des  finances  par  les  miniftres  des  autres  dé- 
partemens  ,  après  avoir  été  examiné  &  difcuté 
Cjns'Ie  comité  établi  pour  l'adminillration  de  nos 
finances  ,  par  notre  règlement  du  16  février  1783^ 
iêra  par  nous  arrêté^  pour  ^  le  fonds  •  en  être  fait 
par  notre  tréfor  royal ,  aux  tréforiers  ou  leceveurs 

{[énèraux  de  chaque  partie  5  &  dans  le  cas  où  il 
urviendroit  des  dépenfes  imprévues  ,  qui  exige- 
joient  un  fupplément  de  finance  au-delà  des  fom- 
mes  fixées  pour  chaque  département ,  il  y  fera  par 
jious  pourvu  ,  tant  fur  le  fonds  libre  de  fix  mil- 
lions que  nous  affeâons  à  cer  objet  >  que  fur  la  dé- 
penfc  de  l'année  fuivante  :  en  conféquence ,  dé- 
fc:n Jons  expreffément  tous  emprunts  àc  anticipa- 
tions par  le  fecours  des  tréforiers  des  divers  dé- 
pariemeos. 

I  I. 

;  La  mafli?  gétiéfale.  de  tous  nos  revenus  fera  ver- 


F  I  N 

fée  dfreâement  à  notre  tréfor  royal ,  Coït  p«r  Jet 
compagnies  chargées  de  la  perception  ,  foit  par 
les  tréforiers  ou  receveurs  des  pays  d'Etats  ,  foie 
par  tous  autres  receveurs  ou  prépofés ,  fans  autre 
diilraâion  ou  retenue  ,  que  celle  des  frais  de  régie 
relatifs  à  chaque  partie. 

I  I  I. 

Les  gardes  de  notre  tréfor  royal  feront  pareiHer 
ment  chargés  de  la  dillribution  de  la  dépenfe  an^ 
nuelle  ^  conformément. â  l'état  qui  en  fera  par 
nous  arrêté ,  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
année  ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé  à  l'article  premier  i 
en  conféquence  ,  ils  remettront  aux  tréforiers  09 
receveurs  de  chaque  partie  ,  les  fommes  pour  le^ 
quelles  ils  feront  compris  dans  ledit  état ,  aux  épo* 
ues  convenables  j  â^qui  feront  pareillement  dé« 
gnées. 

I  V- 

Les  receveurs  généraux  des  pays  d'Etats  &  an* 
très  ,  qui  auront  tout  à  la  fois  des  verfemens  à 
faire  au  tréfor  royal ,  &  des  paiemens  à  faire  à  foii 
acquit  ,  n'y  feront  leurs  verfemens  que  fiâive- 
ment,  jufou'à  concurrence  de  ces  paiemens  ^  en  re^ 
cevanr ,  d'un  côté  ,  les  quittances  des  gardes  ét 
notre  tréfor  royal  ,  &  leur  en  donnant  en  échao* 
ge  «  pour  opérer  la  balance  de  la  recette  à  la  dé? 
penfe. 

V. 

Le  troifièmc  vingtième  ^  ordonné  par  notrf 
édit  du  mois  d'août  1781  être  perçu  trois  ans  ^ 
après  la  paix  ,  ceffera  d'avoir  lieu  ,  pour  moitié^' 
au  premier  janvier  1787  ,  &  fera  prorogé ,  pont 
l'autre  moitié ,  jufqu'au  premier  janvier  i79x. 

V  L  ' 

Ordonnons  pareillement  ,  que  les  deux  fols 
pour  livre  établis  par  notre  édit  du  mois  d'aoM 
178 1  3  pour  être  perçus  jufqu'au  premier  janvier 
1791  >  continuel  ont  de  l'être  >  favoir  ,  un  defdita 
deux  fols  pour  livre  jufqu'au  premier  janvier  179$^ 
&  le  fécond^  jufqu'au  premier  janvier  1798. 

V  I  L 

Etabliffons  ^  dès  à  préfent ,  une  caifle  d'amof^ 
tiffement  «  pour  le  terme  de  trente  années  conf^ 
cutives  y  à  compter  du  premier  janvier  1784 ,  éc 
dont  nous  nous  réfervons  de  nomm<;i:  les  admi* 
niftrateurs. 

V  I  I  L 

L'excédent  de  la  recette/ur  la  dépenfe  annuelkj 
d'après  l'état  qui  en  fera  par  nous  arrêté  dans  le 
mois  de  décembre  de  chaque  année ,  conformé- 
ment à  Tarticle  premier  ,  fera  vcrfé  de  notre  tré- 
for royal  dans  la  caiffe  d'amortiffement ,  pour  êtr^ 
emplo/é  ,  année  par  année  »  à  l'extinûion  de  la 
dette  nationale  ,  à  la  réferve  d'une  fomme  de  ûx 
millions  ^  qui  refiera  annuellement  en  dépô(  à 
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nJfor  royal ,  pour  fubvcnîr  aux  dépcnfcs 
tics  ,  &  qui  pourroicnt  être  omifcs  dans 
s  de  dépenfe  annuelle  ,  énoncés  à  l'article 

I  X. 

a  dreffé  dans  le  cours  de  la  préfente  année , 
ninillre  de  nos  finances^  un  état  général  & 
buicié  de  la  dette  nationale ,  dans  lequel  ne 
point  compris  les  capitaux  d'emprunts  à 
ixc  ,  ni  les  intérêts  des  rentes  viagères ,  ob- 
:  font  partie  de  la  dépenfe  annuelle  ,  dont 
:ra  par  nous  arrêté  dans  le  mois  de  décem- 
chaque  année  ,  conformément  à  l'article 
r. 

X. 

t  de  la  dette  nationale  ^  mentionné  dans 
:  précédent ,  fera  divifé  en  deux  panies. 

remiêre,  comprendra  les  rentes  conftituées, 
lutres  effets  publics  non  conlHcués  ^  mais 
:  intérêt. 

:conde  comprendra  les  paiemens  arriérés 
ers  dcpartemens  »  comme  avances  de  four- 
retards  d'intérêts  ,  de  gages  ,  de  pen- 
Sec  lefqucis  ne  portent  point  intérêts.  Ces 
ceffcront  d'être  employés  dans  l'état  de  la 
e  annuelle,  qui  fera  par  nous  arrêté  dans  le 
:  décembre  de  chaque  année. 

'  la  confection  de  cet  état  »  les  minières  des 
dcpartemens  remettront  >  dans  le  courant 
réfente  année  ,  au  minilhe  des  finances ,  des 
énéraux  ^  i^.  de  toutes  les  parties  de  la 
acionale  ^  relatives  à  leurs  départemens ,  & 
t  intérêt  î  z°.  de  tous  les  paiemens  arrié- 
portant  point  intérêts  ,  pour  être  enfuite 
s  aux  adminifirateurs  de  la  caiife  d'amor- 
nt. 

X  I. 

les  états  mentionnés  à  l'article  précédent , 
formé  par  les  adminiilrateurs  de  la  caifle 
tilfement ,  &  avant  le  premier  décembre 
préfente  année  ,  deux  états  généraux  des 
urfemens  j  l'un ,  3es  capitaux  dont  les  inté- 
»nt  compris  dans  la  dépenfe  annuelle  >  l'au- 
e  tous  les  paiemens  arriérés  ^  &  ne  portant 
ntérêts. 

deux  états  ,  examinés  &  vifés  par  notre 
re  des  finances  ,  feront  par  nous  arrêtés  dans 
rant  du  mois  de  décembre  de  la  préfente  an- 
)our  fixei  l'ordre  des  rembourfemcnsj 

X  I  I. 

I  d'accélérer  le  rembourfemcnt  des  paie- 
irriérés  de  la  marine  ,  &  autres  départe- 
,  nous  autorifons  les  adminiftrareurs  de  la 
i'amortiifement  à  faire  un  emprunt  de  quinze 
is  de  rentes  viagères^  à  neuf  pour  cent  fur 
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dent  xhH  j  dont  le  produit  fera  Terfé  dans  la 
caifTe  de  cette  adminiftration  ^  &  dont  les  intérêts 
feront  payés  par  l'adnûniftration  de  la  cai(fe  d'à* 
mortiflèment* 

Seront  reçus  pour  comptant  dans  ledit  emprunt 
viager ,  les  lettres-de  change  des  colonies,  fufpen- 
dues ,  &  autres  e£Fets  concernant  les  paiemens  ar- 
riérés ,  qui  ne  feront  point  compris  dans  le  cha« 
pitre  de  la  dépenfe  annuelle ,  relatif  aux  intérêts 
de  la  dette  conftituée. 

X  I  I  L 

Voulons  que  le  produit  total  dudit  emprunt  de 
quinze  millions  de  rentes  viagères  »  foit  employé 
par  les  adminiftrateurs  de  la  caiffe  d'amortiffe- 
ment  ,  à  Textinâion  &  au  rembourfemcnt  des 
paiemens  arriérés  des  divers  départemens ,  &  qu'il 
foit  procédé  auxdits  rembourfemens ,  fuivant  Tor- 
dre de  diftribution  qui  en  fera  par  nous  arrêté  ^ 
fur  l'état  général  dreffé  en  conformité  de  l'art.  IL 

X  I  V. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  lemprunt  de  quinze 
millions  de  rentes  viagères  cxcéderoit  la  fomme 
des  paiemens  arriérés  ,  l'excédent  fera  employé  , 
par  les  adminiftrateurs  de  la  caiife  d'amortiffe- 
ment  ,  à  rexcinction  de  la  dette  conftituée  ;  & 
dans  le  cas  »  au  contraire  ^  od  le  produit  dudic 
emprunt  feroit  infuffîfant  pour  fatisfaire  auxdits 
paiemens  arriérés  «  les  adminiftrateurs  de  la  caiffe 
d'amortiffement  emploieront  annuellement  les  ex- 
cédens  de  recette  ,  qu'ils  recevront  du  tréfor 
royal  ^  à  l'entier  rembourfemcnt  &  paiement  defd. 
objets  arriérés. 

X  V. 

Après  l'acquît  entier  &  parfait  des  paiemens 
arriérés  j  les  adminiftrateurs  de  la  caiffe  d'amor- 
tiffement emploieront  la  fomme  de  leur  recette  ^ 
au  rembourfemcnt  des  anticipations  aâuellemcnt. 
fubflftantes^  fubfidiairement  a  celui  des  capitaux»» 
dont  l'intérêt  fera  compris  dans  les  états  de  la 
dépenfe  annuelle. 

En  conféquencc ,  il  fera  formé  dans  le  cours  de 
la  préfente  année  ,  par  les  adminiftrateurs  de  la 
caifle  d'amortiffement  «  un  état  des  différentes 
parties  de  la  dette  conftituée  ou  portant  intérêts  y 
bc  qui  devront  être  amorties.  Cet  état  ,  dont  la 
fomme  totale  n'excédera  point  le  capital  d'un  mil- 
liard j  fera  par  nous  arrêté  dans  le  cours  de  la  pré- 
fente année  *  après  avoir  été  examiné  &  vifé  par 
le  miniftre  de  nos  finances  ,  qui  en  fera  le  rapport 
au  comité  de  cette  partie ,  &  l'ordre  des  rembour- 
femens fera  fîxc ,  fuivant  le  degré  de  faveur  que 
mériteront  les  diveifes  parties  compolant  le  capi- 
tal d'un  milliard. 

X  V  L 

Il  fera  dreffé  ,  dans  le  mois  de  décembre  de 
I  chaque  année  j  un  état  des  rembourfemens  qui 
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feront  effeâués  dans  le  mois  de  finvier  Aiîvant  j 
&  les  intérêcs  des  parties  dont  le  rembourfement 
fera  arrêté  ,  feront  retranchés  de  la  dépenfe  an- 
nuelle ,  dans  rétat  qui  en  fera  par  nous  arrêté 
Tannée  fuivante. 

XVII. 

Les  rembourfemens  des  capitaux  feront  effec* 
tués  par  les  adininiilrateurs  de  la  caifTe  d'amortif* 
Ament ,  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année  j 
a  raifon  du  denier  vingt  de  l'intérêt  au'ils  produi- 
ront >  fans  diftraâion^  fur  lefdits  remoourfemens  j 
du  capital  des  impofitions  royales  dont  les  inté- 
rêts de  ces  capitaux  peuvent  être  grevés  ^  de  ma- 
nière qu'un  contrat  ou  effet  au  porteur  ,  portant 
intérêt  de  mille  livres  y  par  fuppolition ,  fera  rem- 
bourfé  fur  le  taux  de  vingt  mille  livres^  fans  égard 
également ,  pour  le  capital  ou  la  valeur  originaire 
defdics  contrats  ou  effets. 

Les  propriétaires  d'aucuns  effets  ou  contrats - 
portant  intérêts  ,  qui  préféreront  la  confervation 
de  leurs  créances  &  titres ,  au  rembourfement  à 
raifon  du  denier  vingt  ^  en  auront  la  faculté  «  & 
continueront  d'être  employés  dans  les  états  de  la 
dépenfe  annuelle  j  comme  par  le  paffé. 

XVIII. 

Les  intérêts  arriérés  des  capitaux  qui  feront 
compris  dans  l'état  des  rembourfemens  énoncés  à 
l'article  XV  ^  feront  rejettés  dans  la  féconde  par- 
tie de  l'état  général  de  la  dette  nationale  »  pour  ^ 
lefdits  intérêts  ,  être  rembourfés  ^  fuivant  1  ordre 
de  diUribution  qui  en  fera  arrêté  conformément  à 
l'article  XIII. 

X  I  X. 

Les  adminiûrateurs  de  la  caiffe  d'amortiffement 
drefleront  ,  chaque  année  «  deux  états  des  rem- 
bourfemens oui  auront  été  effeâués  fur  les  deux 
parties  de  la  dette  nationale.  Ces  états  ,  appuyés 
des  titres  quittancés  des  capitaux  rembourfés  ,  fe- 
ront vérifiés  par  le  miniftre  de  nos  finances  ,  arrê- 
tés par  nous ,  &  les  titres  des  capitaux  rembour- 
fés^ feront  publiquement  annullés  &  brûlés. 

X  X. 

Les  rembourfemens  de  la  caiffe  d'amoniffement 
ne  feront  fufpendus  fous  aucuns  prétextes*  ^  ni 
dans  aucun  tems  j  même  en  tems  de  guerre. 

XXL 

Pour  affurer  l'exécution  de  l'article  précédent, 
éviter  toute  augmentation  dans  la  dcpenfe  annuel- 
le ,  &  nous  affurer  ,  en  tems  de  guerre ,  un  fup- 
plcment  de  recette  fuffifant  pour  oppofer  à  nos 
ennemis  les  plus  puiffans  efforts  ,  il  fera  perçu , 
fous  le  nom  de  premier  fol  de  guerre  ,  un  fol  pour 
livre  de  toutes  les  impofitfDns ,  tant  en  principals 
que  fols  pour  livre  ,  fubfiftantes  à  l'époque  defd. 
hoftUicés  i  au  commencement  de  la  uoiuéme  an- 
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née  dé  guerre  ;  il  fera  perçu  fécond  fc 
livre  y  fous  le  nom  de  deuxième  fol  de  gue: 
ainfi  de  fuite  ,  de  deux  années  en  deux  a 
jufqu'au  retour  de  la  paix. 

XXII. 

Seront  fujets  aux  fols  pour  livre  énor 
l'article  précédent  ,  les  impofitions  territc 
les  droits  de  confommation  de  toutes  forte 
dixièmes  de  retenue  ,  les  abonnemens  de 
d'Etats  ^  les  penfions  ,  gratifications  ,  & 
impofitions  généralement  quelconques  ,  en 
paux  &  fols  pour  livre ,  fans  aucune  excepti 

X  X  I  IL 

Chaque  fol  de  guerre  fera  pcrçif  pen 
tems  de  dix  années  confécutives  ,  à  com] 
jour  de  fa  perception  ,  fans  pouvoir  être  i 
au-delà  dudit  terme  ,  pour  quelque  caufe 
foit. 

XXIV. 

^  Les  produits  des  fols  de  guerre  énoncés 
tîcle  XXI ,  ne  feront  point  confondus  ave 
cette  annuelle  ,  &  feront  perçus  ,  par  ad( 
par  les  receveurs ,  tréforiers  ,  payeurs  de 
&  autres  perfonnes  chargées  du  recouvrem 
impofitions  &  de  la  recette  annuelle  ,  po 
verfé  direâement  dans  une  caiffe  particulier 
tinée  â  fournir  au  fupplément  de  recette 
geront ,  ea  tems  de  guerre  ^  les  différens 
temens. 

XXV. 

Les  prépofés  au  recouvrement  des  revêt 
nuels  «  jouiront  d'une  attribution  de  quatre  < 
pour  livre  ,  fur  le  produit  des  fols  de  gueri 
verferont  l'excédent  dans  la  caiffe  indiqu* 
l'article  fuivant. 

X  X  V  L 

Au  moment  de  l'établiffement  du  prem 
de  guerre  ,  i\  fera  formé  une  caiffe  partiel 
dont  l'adminidration  &  les  opérations  feron 
fiées  aux  perfonnes  qui  feront  par  nous  indi 
lefquelles  feront  chargées  du  recouvrement 
impofitions.  * 

X  X  V  I  L 

Le  produit  de  chaque  fol  de  guerre  étab! 
dix  années ,  fera  &  demeurera  fpécialement 
à  un  emprunt  de  cent  quatre-vingt  million 
bourfable  avec  les  intérêts ,  &  des  primes  o 
d'année  en  année  ,  pendant  le  même  terme 
années ,  par  l'adminillration  chargée  du  rec 
ment  de  l'impôt. 

X  X  V  I  I  L 

A  cet  effet  ,  l'établiffement  de  chaque 
guerre,fera  fuivi  d'un  emprunt  de  cent  quatre 
millions ,  divifé  en  cent  quatre  vingt  mille  2 
de  mille  livres  chacune  »  dont  le  lembouri 


F  I  N 

faa  Bxé  par  la  toîc  du  fort  &  du  tirage  j  qui  fera 
exécuté  pubKquemcnt  à  la  fin  de  la  première  an- 
née ,  pour  indiquer  aux  porteurs  des  aûbns ,  1  c- 
poque  de  leurs  rembourfemens* 
XXIX. 

Après  le  tirage  indicatif  des  rembourfemens , 
les  porteurs  d*aaions  fe  rendront  à  TadminiUra- 
tion  de  la  caifle  des  fols  de  guerre ,  où  il  leur  fera 
délifxé  le  nombre  de  coupons  d*intércts  à  cinq 
pour  cent  i  payables  de  fix  mois  en  fix  mois  ^  qui 
Inir  appartiendra  ,  relativement  à  Tépoquc  de 
icubourfemenc  que  le  Tort  leur  aura  affignée.  ' 

XXX. 

Les  aéHonnaires  •  dont  le  rembourfcmcnt  fera 
bé  pour  la  féconde  année  ,  le  recevront  en  ar- 

C comptant,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
lé  cours  du  mois  de  janvier  de  cette  féconde 
^  année  ;  conféquemment  ;  il  ne  leur  fera  point  dé- 
I  £néde  coupons  d'intérêts. 

XXXI. 

Indépendamment  du  tirage  général  ^  relatif  au 
j  icmbourfement  des  cent  quatre- vingt  millions 
I  Inprantés  ,  il  fera  fait ,  dans  le  mois  de  décembre 
^  ^chaque  aiinée  ^  un  tirage  des  primes  ou  lots  qui 
ippartKndront  aux  aûions  qui  devront  être  rem- 
Wttîées  dans  le  mois  de  janvier  de  l'année  fui- 
noce^  &  les  porteurs  d'aâions  auxquels  ces  lots 
font  échus  3  en  recevront  le  paiement  avec  le 
lembourfement  de  leurs  aâions  i  le  tout  confor- 
I  lofanenc  au  ubleau  joint  au  préfent  édit. 

XXXII. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  chaque  fol  de 
pcrrc  ,  ne  feroit  pas  fuffifant  pour  opérer  un  ver- 
fêaeat  annuel  de  vingt-quatre  millions  dans  la 
c^e  deftinée  aux  fecours  extraordinaires  que  la 

erre  néccffitera  *  il  y  fera  fuppléé  de  la  partie 
fonds  de  la  caifle  aamortiuement  $  &  dans  le 
loi  où  le  produit  net  de  chaque  fol  de  guerre  ex- 
IcUeroit  ladite  fomme  annuelle  de  vingt-quatre 
[  Plions  ,  cet  excédent  fera  verfé  dans  la  caifle 
'  ianortiflcment  ,  pour  être  employé  ,  par  addi- 
tion ,  aux  opérations  de  cette  adminiflracion  $  de 
Battcre  que  le  fonds  annuel  deftiné  au  rembourfe- 
aient  des  cent  quatre  vingt  millions  empruntés 
for  le  produit  de  chaque  fol  de  guerre  ^  foit  tou- 
fo«n  ^  vingt-quaKe  millions  ,  fomme  néceflaire 
pour  opérer  le  rembourfement  ^  conformément  au 
jibl^u  annexé  au  préfent  édit. 

XXXIII. 

Les  dépenfes  extraordinaires  que  la  guerre  exi- 
|Ra,  en  fus  de  la  dépenfe  annuelle  de  chaque  dé- 
partement ,  feront  réglées  par  nous  fur  les  états 
&  dimandcs-quiièrpnt  formés  par  les  minières 
des  divers  dépanemens  ^  8(.  vifés  p<if  le  nûjiil^re 
Finances»  Tome  IL 
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de  nos  finances  «  dans.  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année  «  pour  être  payées  annuellement^  par 
la  caifle  d'adminiflration  des  fols  de  guerre  ,  juf- 
qu'â  la  concurrence  de  quatrevingt-dix  millions 
par  an  ;  &  dans  le  cas  où  le  fecours  annuel  de 
quatrevingt-dix  millions  feroit  infuffifant  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  de  la  guerre  ^  il  y  fera  fuppléé 
des  fonds  de  la  caifle  d'amortiflement. 

X  X  X  I  vr. 

Les  adminiftrateurs  de  la  caifle  des  fols  de  guerre 
rendront ,  année  par  année ,  compte  de  leurs  opé« 
rations  ^  unt  en  recette  qu'en  dépenfe  ,  au  minif* 
tre  de  nos  finances, 

XXXV. 

Les  opérations  relarives  à  la  caifl*e  d'anu>niflè« 
ment  ,  6c  i  celle  de  l'adminiftration  des  fols  de 
guerre  ,  fuBlifleront ,  fans  interruption  ,  jufqu'au 
premier  janvier  1 8 1 4. 

XXXVI. 

Dérogeons  si  tous  édits ,  déclarations ,  lettres- 
patentes  &  arrêts  ,  qui  pourroient  cont^ir  des 
difpoficions  contraires  à  celle  de  notre  préfent 
édit  j  que  nous  voulons  être  exécuté. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
confeillers  ,  les  gens  texans  nos  cours  de  parle* 
ment ,  chambre  des  comptes  &  cours  des  aides  ^ 
que  notre  préfent  édit  ils  aient  à  faire  lire  .  pu- 
blier &  regiftrer.  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  &:  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ^  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à ,  &c. 

C'eft  le  lieu  d'obferver  que  le  mot  finance  figni- 
fie  aufli  j  une  fomme  payée  pour  im  ofHce  civil  ^ 
pour  un  emploi  ,  pour  une  commiflion  militaire. 
Cette  dernière  acception  nous  a  paru  un  motif 
pour  raflembler  ici  tout  ce  qui  concerne  la  finance 
militaire.  Nous  entendons  par  finance  militaire  j 
non-feulement  les  droits  que  les  militaires  ont  i 
payer  pour  les  places  qu'ils  obtiennent ,  à  titre  de 
récompenfe  ^  de  retraite  ou  de  £iveur ,  mais  les 
émolumens  atuchés  à  ces  places  i  enfin  le  genre 
de  grâces  &  de  penfions  qu'ils  font  fondés  i  ef- . 

Eérer^  en  raifon  de  leurs  grades^  &  les  règles  éta- 
lies  pour  conferver  &  toucher  ces  penfions. 

Sans  prétendre  faire  l'hiftoire  des  révolutions 
qu'ont  éprouvé  les  corps  militaires  dans  leur 
conftitution  &  dans  leur  traitement ,  il  fuflit  de 
remarquer  que  dès  que  les  préliminaires  de  la 
paix  eurent  été  fignés  le  3  novembre  1761  ,  le 
miniftre  s'occupa  des  différentes  réformes  dans 
les  troupes  ,  &  donna  aux  corps  qui  furenr 
confervés  ,  une  nouvelle  compoution  qu'il  ju- 
gea convenable  alors  ^  &  qui  depuis  a  fubi  de 
nouveaux  changemens. 

Ces  réformes  furent  la  matière  de  l'ordonnance 
du  10  décembre  1761  ^  qui >  en  même^tems  «  fixoi^ 


170  FIN 

à  quarante  mille  livre*  la  finance  des  tèpmtm  d'în- 
fanrede  j  depuis  celui  de  Picardie  jufqyes  &  com- 
pris celui  de  li  Fère  ^  à  Texccption  du  régiment 
du  roi  j  &  de  ceux  des  princes  du  fang  j  &  à  vingt 
mille  livres  ie  prix  de5  autres  régiment  j  depuis  le 
régiment  ro^ai-RouïfiîIon  jufques  &  compris  celui 
de  Quercy. 

Chaque  régiment ,  tant  d'infaiiterîe  que  cavale- 
jlt^  dragons  &  huflards  ^  eut  Ton  tréforier  ,  pour 
èitt  charge  de  Tadminirtration  des  financts  i  c*eil- 
à-dirc  ,  tenir  la  caifle  6c  faire  les  dépenfes  j  fous 
les  ordres  du  major*  Les  deniers  de  chaque  cori>s 
dévoient  être  mis  dans  une  caiffe  fermant  à  trois 
clefs,  dont  une  devoit  relier  entre  les  mains  du 
colonel  ,  &  en  fon  abfence  j  en  celles  du  com- 
mandant du  régimeni  ^  b  féconde ,  entre  les  mains 
du  major  j  &  la  troifième  dans  celles  du  tréforier; 
.  de  fiçon  que  ccere  caiffe  ,  qui  devoit  être  dépofce 
►thez  le  commandant  du  régiment  avec  les  dra- 
peaux ,  ne  pouvoir  être  ouverte  qu'en  préfencc 
.ces  trois  perfonnes  ayant  clefs- 

L'édit  du  mois  de  décembre  1770^  concernant 
le  droii  de  marc  d*or  y  avoït  aflujetti  à  le  payer  ^ 
[toutes  les  provifions  >  commiffions  dVfîice  ou  em- 

1}Ioî  j  de  quelque  nature  qu'ils  fuïfent  ,  ainfi  que 
es  brevets  accordés  pour  grâces  ,  honneurs  ,  ti- 
tres 1  dignités      fervices  >  tant  civils  que  mili- 
i  taires. 

11  s'éleva  des  difficultés  fur  Tînterprétation  de 
.cet  édit  j  entre  le  miniftrc  de  la  guerre  &  celui 
pdcs  finances* 

Le  premier  penfoit  que  j  parmi  les  emplois  mî- 
[litaires ,  ceuic  de  capitaines  &  des  grades  inférieurs 
ne  dévoient  pas  être  fujcts  à  ce  droit  \  le  fécond 
^ne  vouloir  admettre  aucune  diftinâion* 

L'arrêt  du  confcil  du  4  août  r77î  termina  cette 
^çonteilation  ,  en  délîgnant  les  provifions  ^  corn- 
flni^Gons  &  brevets ^  pour  kfquels  le  droit  de  marc 
lor  feroit  payé. 

Deux  années  après  ce  règlement  ,  il  en  intcr- 
TÎnt  un  nouveau  j  du  15  aoûti77f  ,  pour  fixer  ^ 
d'une  manière  invariable  ,  les  fommcs  a  payer 
pour  les  provifions  ,  commiffions  ou  brevets  mili- 
taires ,  avec  les  huit  fols  pour  livre  j  tant  qu'ils 
j-lubfifteront  j  en  fus  des  revenus  du  roi. 

Savoir  , 

Par  les  maréchaux  de  France  ^  deux 

I  mille  quatre  cens  livres  j  ci  * . , , .    1400 1- 

Par  les  commiifaires  des  guerres  â  la  no- 
Iminatîon  des  maréchaux  de  France,  vingt- 
t^uatte  livres  ,  ci.  *  •  •  <   24 

Par  !e  colonel  général  de  la  cavalerie  ^ 

^deux  mille  cinq  cens  livres ,  ci .  ijoo 

Par  le  meftre-de-camp  général  de  la 

cavalerie  ^  deux  mille  livres  ^  ci . ,   3.000 
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Par  le  coinmiiTaire  général  de  la  cava- 
lerie ,  mille  livres  ^  ci   T 

Par  le  colonel  général  des  dragons^ 
trois  mille  deux  cens  livres  «  ci *  j 

Par  le  mcftre-de-camp  général  des  dra- 
gons^  quinze  cens  livres  ^  ci    i 

Par  le  colonel  général  des  Suilfes  6cr 
Grifons  »  treize  mille  livres  #  ci .  i  î 

Par  le  capitaine-lieutenant  des  gendar- 
mes de  la  garde ,  cinq  mille  livres  *  ci .  - .  5 

^  Par  le  capîtaine^reutenant  des  chevaux- 
légers  ,  cinq  mille  livres  3  ci , . .  p  •  p  , ,  « .  5 

Par  les  capîtaines-lieutenans  des  mouf* 
quetaires  ^  trois  mille  deux  cens  livres ,  ci  3 

Par  îe  capitaine-lieutenant  des  grena- 
diers i  cheval  ^  fept  cens  livres  ^  ci  

Par  les  officiers  des  maréchauiTces ,  les  fi 
fixées  par  larret  du  confcil  du  11  janvier  17 

Par  !es  gouverneurs  ^  lieutenans  génér 
lieutenans  de  roi  des  provinces  &  viiles  ^ 
ception  des  lieutenans  de  roi  des  places  de  g 
les  fommes  qui  fcronr  fixées  particulièremcr 
chacun  d'eux  j  en  cas  de  mutation  ,  â  raiJ 
cinquième  de  leurs  appoinçcmens  &  émolu 
avec  les  huit  fols  pour  livre  en  fus. 

I  L 

Sa  majefté  n'entend  point  alfujctcir  ^udi 
de  marc  d'or  , 

Les  provifions  ^  commiflîons  ^  brevets  01 
voirs  des  ofHciers  à  la  nomination  des  man 
de  France  5  autres  que  les  commiffaires  des  % 
â  leur  nomination  ^  qui  y  font  affujectîs  pa 
ticle  précédent  : 

Des  commilTaires  provinciaux  &  ordinai 
guerres  &  des  troupes  de  la  maifon  du  roi  ^ 
ont  été  exemptés  par  arrêt  du  lofeptembre  1 

Des  lieutenans  généraux  des  armées  de 
jefté; 

Des  lieutenans  généraux  commandant  e 
les  armées  j 

Des  commandans  de  la  cavalerie  dans 
méeS}  jj^ 
Des  intendans  des  armées  ;  ^ 

Des  colonels  &  des  meftres'de-camp  avj 
pes  i  ou  pour  en  donner  le  rang  1 

Des  lieutenans-colonels  j  foiten  pied, 
en  donner  le  rang; 

Des  capitaines  de  cavalerie  j  de  dragon 
d'infanterie  ^  foit  en  pied  ,  foit  pour  en  -^^^ 
rang  5 

Des  lieutenans  de  roi  des  places  de  gu^ 
Des  majors  des  places  % 
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Des  maréchanz  généraux  des  logis  des  camps  & 
années  «  &  de  la  cavalerie  ; 

Des  capitaines -lieucenans  des  compagnies  de 
gendannerie  > 

Des  capitaines  des  gardes  Françoires  &  Suiflès  i 

Des  officiers  des  milices  gardes-côtes. 

Dérogeant  fa  majefté ,  en  tant  que  de  befoin  ^ 
&  pour  cet  égard  feulement ,  à  Tédit  du  mois  de 
décembre  1770. 

L'année  fuivante  1776  ^  une  ordonnance  du  roi 
Ibppdma  la  finance  de  tous  les  emplois  militaires 
des  troupes  d'in&nterie^  cavalerie,  dragons  j  huf- 
&ids  &  troupes  légères. 

Les  moti&  de  cette  ordonnance  font  fi  confor- 
i  aes  i  la  raifon  ^  &  fi  bien  énoncés  ^  ou'il  ne  peut 
I  pB  être  fuperflu  de  rapponer  cette  ordonnance  en 
flttki* 

Si  majefté  ,  perfuadée  que  rien  n'eft  plus  con* 
iniie  au  bien  de  Ton  fervice  >  à  la  difcipline  &  â 
Friprit  d'émulation  qu'elle  defire  maintenir  parmi 
b  officiers  de  Ces  troupes ,  que  la  finance  attachée* 
ttr  emplois  militaires  ^  par  umpoffibilité  oùielle 

'  fctrouve  fouvent  de  faire  jouir  la  noblefle  dénuée 
lie  fortune  ^  des  récompenfes  qu'elle  peut  mériter 
Pffdes  fervices  diftingués  ^  &  par  le  tort  aue  fait 
iprouver  â  la  noblelle  plus  aifée ,  la  perte  des  em- 
{m  par  mort ,  elle  s'eft  déterminée  à  détruire  un 
abus  auiS  préjudiciable  à  la  gloire  &  â  la  profpé- 

,  né  de  (es  armes  ^  en  conféquence  ^  elle  a  ordonné 
koidoonç  ce  qui  fuit  : 

Article  premier» 

A  compter  du  jour  de  la  publicadon  de  la  pré- 
iese ordonnance  ,  tous  les  régimens  d'infanterie, 
oderie ,  dragons  ^  hu(fards  &  troupes  légères , 
aiofi  que  les  compagnies  &  autres^  emplois  de  ces 
corps  ,  auxquels  il  feroit  attaché  une  fi- 
•ttcr quelconque,  ((oit  qu'ils  vaquent  par  mort, 
ëmimon  ou  autrement  )  fupporteront  à  chaque 
Mdon  une  diminution  du  quart  du  prix  de  leur 
f»^  a^uelle  ;  de  manière  qu'i  la  quatrième 
ntation ,  ces  emplois  foient  libérés  de  toute  fi- 

II. 

Veut  bien  fa  majefté  prendre  en  confidération 
k  perte  que  doivent  éprouver  ceux  qui  pofféde- 
ces  emplois  jufqu'à  la  Quatrième  mutation; 
kcllp  entend  qu'à  l'avenir  ,  la  finance  defdits  em- 
'  ptois militaires  (  dont  le  prix,  jufqu'à  ce  jour  ,  fe 
ifoovoit  éteint  par  mort  ,  )  foit  ,  audit  cas  de 
*on,rembourfce  aux  héritiers,  en  tems  de  guerre 
comme  en  tems  de  paix  »  fans  autre  rédu^ion  que 
celle  du  quart  de  ladite  finance  «  ordonné  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Et  pour  cet  effet  j  fa  majefté  fera  expédier  à  ' 


l'offidcr  fur  lequel  devra  porter  la  première  réduc- 
uon  ,  un  brevet  de  retenue  des*  trois  guarts  du. 
prix  auouel  fon  emploi  aura  été  fixé  ;  à  celui  qui 
le  remplacera,  un  brevet  de  retenue  de  moitié  i  & 
ainfien  diminuant^  jufqu  a  l'entière  extinâion. 

I  I  I. 

Sa  majefté  déclare  ,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  que  dans  tout  le  cours  de  fon  règne  ,  elle 
ne  permettra  plus,  qu'aucun  des  emplois  de  fes  ré- 
gimens d'infanterie,  cavalerie,  dragons,  hulfards 
&  troupes  légères ,  foit  vendu  ,  acheté  ou  financé^ 
par  quelque  motif  &  fous  quelc[ue  prétexte  que  ce 
foit,  fi  ce  n'eft  avec  les  réduébons  portées  par  la 
préfente  .  jufqu'à  l'cxanélioii  enuère  de  la  finance 
aâuelle  defdits  emplois  ;  fon  intendon  étant  de 
ne  pas  fouffrir  qu'il  fe  donne,  par  la  fuite  dans  (es 
troupes,  aucun  emploi  à  prix  d'argent  •  &  de  pu- 
nir très  -  févèrement ,  toute  perfonne  qui  contre- 
viendroit  à  cétte  difpofition  »  de  quelque  grade  6c 
condirion  qu'elle  fût. 

I  V. 

NVntend  néanmoins  fa  majefté  ,  que  les  em- 
plois des  diftérens  corps  de  fa  maifon  &  de  fes 
compagnies  d'ordonnance  ,  qui  ont  une  finance 
Quelconque  ,  foient  a(rujettis  aux  réduÔions  or- 
données ci-deffus  ;  dérogeant ,  pour  lefurplus,  à 
toutes  les  ordonnances  précédemment  rendues  , 
oui  feroient  contraires  aux  difpofitions  de  la  pré- 
(ente* 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  gouverneurs 
&  lieutenans  généraux  en  fes  provinces ,  aux  offi- 
ciers généraux  ayant  commandement  fur  fes  trou- 
pes, aux  commandans  de  fes  villes  &  places ,  aux 
commiffaires  des  guerres  >  &  à  toys  autres  fes 
officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'e- 
xécution de  la  préfente  ordonnance.  Faip  à  Ver* 
failles  ,  le  vingt-cinq  mars  mil  fept  cent  foixànte- 
feize. 

Ges  dii^fidons  préparèrent  les  chofes  de  ma- 
nière >  que  tous  les  régimens  font  tombés  entre  les 
mains  du  roi  ,  &  qu'il  n'eft  plus  payé  de  finance 
lorfqu'ils  font  accordés»  Tous  les  corps  militaires 
reçurent  auffi  unç  nouvelle  compofirion  ,  qui  a 
ppftérieurement  éprouvé  quelques  changemenSj 
dont  on  s'abftient  de  faire  menrion.  On  fe  con- 
tentera de  dire  ,  que  les  régimens  nfeurent  plus 
cet  appareil  de  finance  que  leur  donnoit  les  tréfo- 
riers  qui  furent  fupprimés.  Lçs  chofes  rentrèrent 
dans  l'état  oiH  elles  étoient  ,  à  cet  égard  ^  avant 
1762. 

*Dans  la  même  année  1776  parut  une  autre  ordon- 
nance ,  non  moins  intére(rante  par  fon  objet  que 
par  fes  détails.  Elle  préfente  la  lifte  générale  des 
emplois  militaires  avec  réfidence,qui  font  donnés 
à  titre  de  récompenfe  «  avec  Tétat  des  énralumens 
qui  y  font  attachés. 


Elle  porte  règlement  fur  les  gouvernemens  gé- 
néraux des  provinces,  gouvernemens  pnrnculiers^ 
licatenances  de  roi  ou  commandemens  ,  majori- 
Tcs  ^  aides  &  fous-aides-maiorités  des  villes  ^  pla- 
ces &  châteaux  i  &  en  décermîrianc  différentes 
claffes  ,  elle  affefle  chacune  d'elles  aux  différens 
grades  militaires, 

Sâ  majefté  s'cunt  fait  rendre  compte  de  la  dif- 
rnbution  aduelte  des  gouvernemens  généraux  des 
provinces  ,  des  gouvernemens  particuliers  de  Tes 
villes  j  places  Bc  châteaux  ^  des  iicutenances  de 
roi  j  majorités  j  aides  Se  fous-ai dès-majorités  defd. 
places  ,  a  reconnu  la  néceflité  d'une  répartition 
pîusexaâe  &  mieux  proportionnée*  Elle  a  remar- 
qué que  dans  les  emplois  d'un  mtme  ordre  j  ceux 
du  plus  grand  produit  ne  font  pas  toujours  les 
plus  importans,  ni  ceux  qui  exigent  le  plus  de  re- 
préfent.ition  &  de  dépenfc  ^  de  la  part  des  officiers 
qui  en  font  pourvus  ,  &  que  plufieurs  de  ces  em- 
plois j  réunis  fur  une  même  tête  ,  étoient  devenus 
Je  partage  d'un  feul^  tandis  qu  ils  auroient  du  être 
la  ré^ompenfej  Bc  opétet  It  bien-ctre  de  plufieurs^ 

,  Elle  a  penfé  que  les  gouvernemens  généraux  3c 
particuliers,  les  Ileutenances  de  roi  des  places ,  les 
majorités»  aides  &  fous-aides- majorités étant  des 
grâces  militaires  ,  qui  ,  en  prouvant  la  confiance 
du  prince  ,  ajoutent  à  la  fortune  ,  &  augmentent 
la  confidëration  ,  ces  grâces  dévoient  être  la  rè- 
compenfe  des  talens ,  des  longs  fervices  &  des  ac- 
tions diftlnguées  i  &  qu'en  les  divifant  en  diffé- 
rentes clalfes  ,  elle  établiroit  des  limites  aux  pré- 
^  entions  ,  Bc  formcroit  des  objets  d'émulation 
"pour  les  différens  gtadcs  de  Térat  militaire.  Con- 
vaincue,  d'ailleurs  j  que  toutes  les  parties  de  l'ad- 
-inirijftration  doivent  avoir  des  règles  fixes ,  fa  ma- 
jefté s'eft  déterminée  à  en  prefcrire  à  fa  bîcnfai- 
fince  même  ^  &  *  en  conféquence^  clic  a  ordonné 
*êc  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier* 

Le  nombre  des  gouvernemens  généraux  des 

Ï>rovinces  ,  reftera  fixé  â  trente  neuf;,  comme  il 
*eft  aujourd'hui  ,  &  divifé  en  deux  claffes  :  la 
.première  comprendra  dix-huit  gouvernemens  j 
•auxquels  il  fera  attribué  annuellement  ,  foit  en 
Vappointemens  ,  foit  en  émolumens  ,  une  fomme 
!de  foixante  mille  livres  ;  la  féconde  clalTe  fera 
compofée  de  vingt-un  gouvernemens  *  dont  le 
traitement  fera  feulement  de  trente  mille  livres  ^ 
conformément  aux  états  arrêtés  par  fa  majefté  j  & 
joints  à  la  prcfente* 

Les  dix-huit  gouvernemens  généraux  de  pro- 
vince ,  du  produit  de  foixante  mille  livres  chacun, 
qui  ne  feront  point  accordés  par  fa  majefté  â  des 
,  princes  de  fon  fang  ^  ne  pourront  Têtre  qu'à  des 
maréchaux  de  IVance  i  les  vtngt-un  du  produit  de 
ïrente  mille  livres  ,  ne  feiont  accordés  qu'à  des 
licutenans  généraux. 


I  I. 

Les  maréchaux  de  France  &  les  lîeutenans  gé- 
néraux de  fes  armées  ,  que  fa  majefté  enverra 
commander,  fort  dans  h  province  dont  ils  feronC 
gouverneurs  5  foit  dans  une  aurre  ,  jouiront  ,  in- 
dépendamment du  revenu  du  gouvernement  dotit 
ils  fe  trouveront  pourvus  ,  d'un  traitement  parti 
culler ,  qui  leur  fera  réglé,  par  rordonnance  que  fi 
majefté  fe  propofe  de  rendre  ,  pour  fixer  les  trai 
temensqui  feront  affeétés  ,  fuivant  leurs  grades  , 
ceux  de  fes  officiers  généraux  ou  autres  ,  qu'elle 
jugera  à  propos  d'employer  dans  fes  provinces- 

I  I  L 

Sa  majefté  ayant  réuni  aux  gouvernemens  géne 
raux  j  établis  par  l'article  premier  j  plutieiirs  çou 
vernemens  particuliers  dont  elle  a  reconnu  Tin 
tilité  ,  les  gouverneurs  particuliers  des  villes  *  p' 
ces  &  châteaux  ,  de  différens  produits  ,  aétuel 
ment  eïiftans  ,  feront  réduits  au  nombre  de  c 
quatorze  ,  dunt  vitigt  cinqiiz  la  première  claffe  ,  Je 
roni  fixés  ,  tant  en  uppointemens  qu'en,  émolument 
^  k  un  prQdun  anmd  de  dou^t  mille  livres  / 

Vin^t-cinq  de  la  féconde  claffe  ^  a  un  produit 
dix  pille  livre â  ; 

Et  /ôixanre-quaïre  dt  la  troî^tme  dajfe  ,  h 
produit  de  hait  mille  livres  ,  conformément  a 
états  arrêtés  par  fi  majefté.  Ces  gouvernemens 
feront  donnés  qu'à  des  officiers  généraux. 
ront  néanmoins  les  officiers^  ayant  obtemi  îe  gra 
de  brigadiers,  après  de  longs  fervices,  concoy 
avec  les  maréchaux  de-camp  ,  pour  les  gouvcïi 
mens  particuliers  de  la  aoiiîcme  clafle  j  ou  autt 
exigeant  rclîdence. 

I  V, 

Sa  majefté  defirant  établir  entre  les  gouvern 
mens  généraux  ou  particuliers  d*unc  même  cbffe 
une  égalité  parfaite  de  traitement  ^  Bc  confidéf_ 

I  que  cette  égalité  ne  feroit  point  obfervée  ,  fi  1 
nouveaux  pourvus  n*étoicnt  ^  en  quelque  forte 
dédommagés  des  brevets  de  retenue  j  plus 
moins  confidérables  ,  dont  îefdits  gouvernem 
font  grevés  >  fon  intention  eft  qu'indépendam- 
des  traitemens  ci-deftus  réglés  ,  il  foit  payé  i 
gouverneurs  généraux  ou  particuliers  qu'elle  n 
mera  à  l'avenir  ,  Tintérêt  à  quatre  pour  cent 
montant  des  brevets  de  retenue  qu'ils  auront  a 

!   quinés  \  mais  elle  déclare  en  même  tems  ^  qu  cl 
n  accordera^  à  lavenirj  de  nouveaux  brevets  de  n 

I   tenue  j  fur  les  gouvernemens  j  qu'en  diminuant  il 

'   quart  de  la  fomme  ptimitive ,  de  manière  que  hS- 
fomme  fe  trouve  éteinte  après  quatre  muiationSi 

Veut  fa  majefté  ^  qu'il  ne  foit  rien  changé  ttm 
traitemens  dont  jouiftent  les  lieutenans  généraux 
8c  lieutenans  de  toi  de  fes  provinces  i  elle  fi  îci 
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ferre  d'accorder  les  lieurenances  générales  des 
provinces  ^  lorfqu^eHes  viendront  a  vaquer  ,  à 
1%  des  officiers  de  fes  rroupes ,  qu'elle  trouvera 
"ceptibifs  dcn  être  pourvus'  ,  foit  par  leurs  fer- 
res ,  foii  par  leur  fiaiffince  ,  foit  enfin  par  dcl 
dîdéradons  pattîculièrcsj  mais  ceux  qui  obtien- 
:mi  leftlites  lîeutenances  générales  ,  n'auront ,  à 
'aTCîvir  ,  b  permiflGon  de  Ce  rendre  dans  les  pro- 
■rinces  pour  y  commander  ,  qu'autant  qu'ils  ]oin- 
àom  aui  talcns  ncceiTaires  à  cet  effet ,  le  grade 
dc  lkatcnant  général  de  fes  armées. 

V  h 

Le  nombre  des  lieutenarices  de  roi  ou  comman* 
éaaim  des  villes  ^  places  &  châteaux  ,  reliera 
hi  mvaijabkment  à  Tavcnir  j  à  cent  foixantc- 

SAroiM^  tréntt-cinq  d§ia  pnmîire  c/tijfe  ^t/ont  Us 
iffomemens  &  émùiumens  /iront  portés  depuis  fix 
iw/Zf  hvrts  au  moins  ,  jufqit'a  Jeiie  mille  Jix  cens  li* 
m; 

Eï  ctnt  quarante 'Um  de  la.  fuonde  clûjfe  ^  depuis 
kmmiUt  livres  ,  au  moins ,  jtifqu'a  fix  mille  'xf^u-- 
fnmeni  ;  !c  tout  conformément  aux  états  arrêtée  , 
'  M  fa  majcrté  ,  qui  a  bien  voulu  prendre  en  confi-  | 
Jéritionj  !e  plus  ou  îe  moins  de  dépcnfe  que  la  dif- 
I  firence  des  lieux  peut  exiger,  de  ceux  qui  feront 
[pourvus  defdtees  lieutenances  de  roi. 

les  lieutenances  de  roi  4^  1^  prpmièrc  clafTe  . 
feonr  occupées  par  des  officiers  du  grade  de  ma- 
réchal de*camp  ou  de  brigadier  ;  &  celles  de  la 
féconde  clafle  j  par  des  licutenans-çolonels  ,  ma- 
|ors ,  ou  capitaines  de  grenadiers^. 

V  I  I. 

Les  états  arrêtes  par  fa  majcfté  ,  déternunetit 
cgalcmcnt  le  nombre  de  majorités  ,  aides  $c  fous- 
^eS' majorités  qui  feront  confervées  ^  les  s^- 
pointemcns  &  émolumens  qui  feront  attachés 
luxdits  emplois. 

Les  majorités  9c  aides  majorités  ne  feront  ac- 
cordées qu'à  des  officiers  du  grade  ,  au  moins  ^  de 
«pitaine  $  les  officiers  d'un  grade  inférieur  j  ob- 
ti^dionc  les  fous -aides- majorités* 

VIII. 

N'cDtcnd  fa  majcfté  j  comprendre  dans  les 
^lungcmens  annoncés  par  les  articles  précédens , 
gotiverncment  de  Paris  ^  de  Monaco  ,  ni  ks 
Çouvememcns  3c  états  majors  qui  fe  trouvent  dans 
bonne  ville  de  Paris  ^  banlieue  d'icelle  »  3c  dans 
les  miifons  royales  ^  lefquels  feront  confervés  fuff 
Icpiedaâucl. 

IX. 

L'intention  de  fa  majefté ,  eft  que  Texécution 
des  difpoCtions  de  la  préfence  ordonnance  demeure 
fnfpciiduç  pendant  tout  1^  tcms  quç  ks  utul^iiei 
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aftuels  des  gouvernemcns  Se  emplois  ci-defluç 
mentionnés  ,  &:  aéluellemenc  exiftnns  ,  en  feront 
pourvus,  ne  voulant  point  les  priver  des  grâces 
quHls  ont  obtenues  à  titre  de  récom  peu  fes  de  leurs 
fervices  :  mais  vacance  arrivant  par  mort  ,  démif- 
fion  j  ou  pour  toute  autre  caufe  que  ce  puifTc  être  ^ 
veut  &  ordonne  fainajeftè ,  que  les  remplacemens 
n'aient  lieu  que  conformément  aux  états  par  clic 
arrêtés  ,  de  l'exiftence  &  des  trait emens  de  tous 
les  gouvernemens  &c  emplois  i  de  façon  qu*il  ne 
puiffe  être  apporté  relativement  aux  claflcs  ,  ni 
aux  produits  ,  aucun  changement  ni  aucune  modi- 
ficatioi\ j  i  ce  qui  ell  réglé  par  leftlits  états. 

Sa  majeflé  n'ignorant  pas  qu'il  a  été  accordé  , 
tant  par  le  feu  roi  fon  aieuU  que  par  elle-même  , 
des  provifions  ou  commiffions  en  furvivancc  ^  aux- 
quelles elle  ne  veut  point  déroger  ^  elle  permet 
pue  lefdîtes  furvivances  aient  leur  entier  effet,  8c 
déclare  qu'elle  n'accordera  plus  aucune  furvivancc 
à  Tavenir* 

Et  dans  le  cas  où  quelques  gouvernemens  ou 
emplois  accordés  en  furvivance  j  fe  trouve[;oient 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  fupprimés, 
réduits  ou  augmentés  ,  en  vertu  de  la  pré  fente  or- 
donnance ou  des  états  arrêtés  par  le  roi  j  Tinten* 
tion  de  fa  majcÛé  eft  qu'ils  n'éprouvent  aucun 
changement ,  qu'aptes  que  les  furvivances  auront 
été  remplies. 

X  L 

Veut  fa  majerté  ,  que  deux  des  gouverne  mens 
ou  emplois  détaillés  dans  les  états  par  elle  arrêtés, 
ne  puiftent  jamais  être  po0'édé$  en  même  tenis  par 
le  mcine  officier, 

X  I  I- 

Lorfqu'il  fera  nommé  aux  gouvernemens  ou  au- 
tres emplois ,  qui  fe  trouvent  a^tuellement'grevés 
de  pcnuonsj  en  taveur  des  yeuves  ou  enfans  des 
derniers  pourvus  ,  foit  par  des  claufes  inférées 
dans  les  provifions  ou  commiffions  ,  foit  par  des 
brevets  du  roi ,  l'intention  de  fa  majeftè  pft.  que 
ceux  de  fes  officiers  qui  feront  pourvus  défaits 
g<^uvernemens  ou  emplois  *  ne  foient  plus  tenus 
du  paiement  dcfdites  penfions  qui  feront  acquit- 
tées fur  les  fonds  de  rcj^traordinairc  dès  guerres  , 
jufqu'au  décès  des  penlionnaires  >  déclarant  fa 
majefté  ^  qu'elle  n^accotdera  pins  à  l'avenîr  ,  ni 
peniion  j  ni  retraite  ,  fur  le  produit  des  emplois 
d  état- major. 

XIII, 

Vacance  arrivant  de  quelques-uns  des  ^uvcr- 
némens  »  dont  îe  fort  déterminé  par  les  états  ar-^ 
rccés  par  £a  JTfcajeHé  ,  feroit  de  devoir  être  aug- 
mentés en  appointemens  j  n  entend  fa  majdléquc 
Taugmentation  ait  lieu  ,  que  les  économies  réAil- 
tantes  de  U  fuppreflion  de  quelq^ies  autres  goa- 
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vernetnens  j  n'aient  procuré  le  fonds  nécefCûre  i 
Faugmentation  5  au  moyen  de  quoi  ,  il  ne  fera 
point  nommé  auxdits  gouvcrncmens  devenus  va- 
cans  9  tant  que  la  dépenfe  qu'ils  occafionneroient 
feroît ,  pour  fa  majefté  ,  excédante  aux  charges 
qu'elle  s'eft  propofée  de  fupporter. 

X  I  V. 

Les  gouvememens  ^  commandemens  ^  lieute- 
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nancet  de  roi  ^  majorités  «  aideis  &  rons-afdes-ma 
joricés  ,  qui  ne  (c  trouveront  point  portés  fur  1< 
états  arrêtés  par  fa  majetté ,  feront  &  demeureror 
fupprimés^  &  vacance  arrivant  defdits  gouverna 
mens  &  emplois  «  par  la  mon  des  titulaires  aâtieh 
leur  démiflion  ^  ou  toute  autre  caufe  que  ce  puifl 
être  ,  il  ne  fera  plus  nommé  auxdits  ^ouvememer 
&  emplois  ^  fauf  les  réferves  expnmécs  dans  k 
articles  X&  XI.  . 


j  TAT  des  gouvcrncmens  généraux  ô particuliers^  ô  autres  emplois  d^étM 
major  ^  qui  feront  confervés  a  P avenir  ^  vacance  arrivant  par  mort  où  dé 
miffion  de  ceux  qui  en  font  pourvus^  &  du  traitement  qui  fera  attaché  i 
chaque  emploi  j  tant  en  appointemens  qu*en  émolumens. 

Traitement 


ISLE-DE-FRJNCE,  rJŒr' 

Couvernement  général  ,  i  ^oqooI 

SoiJJons. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  claffe  ^à.  loooqi 

PICARDIE. 

Gouvernement  général  ,à   ^oooo 

Amiens. 

Un  gouverneiu:  de  k  féconde  dafle.    •    .  oooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  k  féconde  clalTe   380Q 

Un  major   •    •  1400 

Un  aide-major.   ,  iooq 

Citadelle. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  ckfle.  1700 

Un  aide-major.  •   •    •    •    ;   •    •    .    •    •   ^    «   •  i\oo 

Calais. 

Un  gouverneur  de  la  première  claffe.  12000 

Uii  lieutenant  de  roi  de  la  première  clade   8000 

Un  major.    •    •    •    .    •  r    ?    *  34^^ 

Un  aide-tnajor   .    •  ,    ,  180Q 


Deitf  fou$-aide-major 9  chacun  t   ...«««    »  iioo 
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Çitadalk: 

Un  Ueutenaiic  de  roi  de  la  féconde  dailê.  .  Z  Z,'.  \  Z  l  1  ^  'l^  33<)oJ. 
Unaide-flujor*  looo 

FortNieulay. 

T^n  Ueatenanc  de  toi  de  la' fécondé  claflè.'  /  •    :  :    :    ;    ;    :  1700 

Un  aide -major.  •    ;  1100 

Fort  du  Rîsban. 

Un  commandant  de  la  fécondé  ctaffe.  2000 

Fort  du  Courgairu  7 

Un  commandant  de  '  la*  féconde  ckiTe.    •    •        ^  ^    ^    -l       *  v  1000 

Ordres. 

Un  commandant  de  la  féconde  dafle.  •  •  l  -  .  •  •  *  ;  •  300a  . 
.Un  major.     .    •    •    4     •              •    «     •  •     •    «    «.  -  1100 

Un  aide-major  .\  •  1000 

DouUem^ 

Un  commandant  de  la  féconde  clafTe.     •  -  ^    .    ;  ;    ;     •    •     •  ^600 

Un  major  •  •     •  -  •     •     •  1500 

Un  aide-ma/or.     .     •     •    •     •    .     •*   .    •     •  •*    .     •     •    •  1100 

Gidfe.. 

Un  gouvemeor  de  la  première  dafle.  :  \    \    t    ;    7  11000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  dailè*    •  ,        •  lî^o 

Un  major*    .    •     .  itfoo^ 

'  Ham. 

Un  goayemeur  de  la  troiiième  clafTe.     •     •     ^    •  •     Z    \    \    ;  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claJEfè.    •    •     •  1700 

Un  major.  i^oo 

Un  aide-major,     •••••••  /  V    •     •  •     «     •     ii    %   .  locjo 

Un  (bus-^de-major.    •   Soo 

MontrcuU  &  citadelle. 

Un  gouverneur  de. la  première  clafle.  •  .  •  <  •  ï  7  ;  :  :  11000 
Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalTe  »  pour  la  ville.  •  •  «  ;  •  1700 
Un  lieutenant  de  roi  de^  la  féconde  clafle,  pour  laâtadelle.  •  .  •  .  ^.  1000 
Un  major  pour  Jes  ville  &  citadelle.     «          %    «    X  •    »        .  .1.000 

Un  aide-major  pour  la  ville»    #    ^    #    #    ^    #    ;    #    v   ;    ^  -iPQo 
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Pérohnel 

'   Un' gou^erileu*  dé  la  trolfièfhe  clalTe,  ;  :    ;  Soool 

Un  lieutenant  de  foi  de  la  fecohdé  clàfle;   :    ;   '  •    •    •    /    ;  .  5  loo 

Un  major.  •     •  •     •  .     •  1700 

Un  aide-major.  ioqo 

Château  de  Peronne, 

Un  commandant  de  la  féconde  clafle.  ;  ;    ;  zooo 

Saint  -  Quentin. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claflè  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  ckiTe.     .     •  •  4000 

Un  .major.  .«         «     •    ^     •     «  r    «  xooo 

Un  aide-major.    •  1400 

FLANDRE  et  HAINAULT, 

Gouvernement  général  >  à   •    •    •    .    •        »    v  ;  Coof^o^ 

UUe. 

Le  gouvernement  de  la  ville  joint  w  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  ài^  roi  de  la  première  ckflè.    •    ^    •     •    t    ;  •    :  14000=: 

Ua  major.    .     .    •     »  •  ,  •     .  ;    •  7600^ 

Un  preipier.aide-m^jor.    .    .     .    .  ^     .     p     »     .    .     .  ,    •  ^6o^m 

Deux  aide-major ,  chacun  ^    •     ^     •    .     f    •    f     •    •    •  •    ;  300» 

Deux  fous-aide-major ,  chacun  140  - 

<  D^UY  fous-aide-major  ,  chacun .   • .  ^ .  .     ,     «     f    f    t     «  •    p  zoo 

Citadelle* 

Un  gouverneur  de  k  féconde  claffe.         .    .         :    .         ;  •  ;    ;  1000^ 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  claflTe.   •    .  7i^^^ 

Un  major  '  .    ,  "   ;    .  57C=^ 

Un  aide  -  major;  .•  .    ,  ioc^- 

Fon  S  oint- Sauveur. 

Un  lieufenaAt  de  roi  dd  la  fecohde*  claffe.  ;    ;  *  :    :     5^00  < 

^Uh  aidç^majw.  •  ^  •  .     .  :    .  •    •  2500 

Bèrguesy 

Un  gouverneur  de  la  première  claiTe.         .    ;    •     •     l    ;  ;    ;i  lobo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle  •  •     ,  loooo 

Un  major.   >     ......  5  ^00 

Un  aid^m^'or.*  '   ...     .r  .  x8oo 

Un  fpus^dc-mâjor*    >    •    •    %    ^    •    ^    .     •     •    •     •  t    •  1700 
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Fort  François. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claflTe.     •     •         •     .     .     .     .  1400 1. 

Un  aide-major  ••••••••••  1000 

Gravelines. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  clafTe.  looôd 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle   540^ 

Un  m?jor.  ;    ;     •    .  jooo 

Un  aide -major  •  :     •     •     .     .  \6oo 

Un  fous-aide-major   11 00 

Douai. 

Un  gouverneur  de  la  première  cla(Tè.     ,••*•.....     î  1 1000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe.  10000 

Un  major.     •     •     •  I     •          •  5  6o(^ 

Deux  aide  -  major  ,  chacun  •     •     •     •     7     •     ?  1600 

Deux  fous-aide-major ,  chacun  ««tâïls  ijoo 

Fort  de  Scarpe. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalTe.                                     7    C  8000 

Un  major   2100 

Dunkerque. 

l'fl  commandant  de  la  première  clalTe.     .........  i(>^oo 

major  ;  ;     .  7000 

^eux  aide-major ,  chacun  •  •  3500 

^^ux  fous-^de-major ,  chacun  i     .  ioo3 

Fort  Mardick. 

^^^y.  major  v    ;    •    ;  1100 

Kalenciennes. 

^  ^  gouverneur  de  la  première  clafTe  v    ^    .          .     .  i  loc  o 

heutenant  de  roi  de  la  première  claflè.     •     .     •    ;     .    3    .     •  13000 

major  •     •     .     •  7J00 

^cux  aide-major  ,  chacun  •     ^  3}^^ 

^eux  fous-aide-major ,  chacun  •  1900 

Citadelle. 

XJn  gouverneur  de  la  feconde  clafle  ,  à  charge  de  rciidence.     •     .     ;    •  1 0000 

Un  major  ,   Jjoo 

Un  aide -major   160Q 

Un  fous- aide-major  •  iioo 

Tom  IL  Financer.  Z 


îyS  FIN  FIN 

Maubeugei- 

Un  gouverneur  de  la  première  clafTe.  •     .     .  iioool 

Un  lieutenant  de  roi  de  4a  première  daffe,     .........  7C00 

Un  major.    .  3500 

Deux  aide-major  ,  chacun   1800 

Un  fous-aide- m ajcr   1 100 

Condé. 

Un  eouverneur  de  la  première  clalTe.  1000 

Un  lieutenant  de  roi  de  U  première  clafTe.   7000 

Un  major   4000 

Un  aidd- majora     •     •     t     •     «     •     .     .     •     .   '   2000 

Un  fous-aide-majoF.  .    \     \   1399 


.    .    •    •       .    .  Avefnes. 

Un  gou^erntur  fie     trdifièfne  daflfe.  Sooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clailè.    .     ,   4(^00 

Un  major.  ,   2800 

Un  aidè-niajpr.    *•     .     .     .     .     •     .          .     •   1100 

Landncies. 

Un  gouyeni/5ur  ^e  la  féconde  claflTe                                     .    .    .  i  oopo 

Un  lieut^naqt  dfî  roi  de  la  fecoude,  clafle   4700 

Un  niajpr.  ,   2400 

Un  aideimajpr.    .   1200 

Un  fous-aide-major   900 

  Bouchain. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle   8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalfe   4700 

Un  major   2400 

Un  aidë-major.*    1500 

Un  fous-aide-major.    *.     .     .     .    .  *                                      .     .  900 

•  Philippeville. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafTe   8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle   jooo 

Un  major.           .   1600 

Un  aide- major   1200 

Un  fous-aide-major.   500 


FIN                                    FIN  179 

Charlemont  &  les  deux  Givets. 

Un  gouverneur  de  la  troifiènie  clafTe   8000  I. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  claflè   7000 

Un  nujor  pour  Charlemont  •  1900 

Un  major  pour  les  deux  Givets   1900 

Un  aide-major  a  Charlemont   i  j  00 

Un  aide-major  à  Givet-notre-Dame.  1500 

Un  aide-major  à  Givet-faint-Hilaire   ijoo 

Un  fous-aide-major  à  Chrarletnont.  900 

Marienbourg. 

Un  commandant  de  la  féconde  claflè  ;     .    ;    .     .  4000 

Un  major.  ^    ,    ;     .    .    •   1 5  00 

Le,  Quefnoy. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  clafle,  10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clatiè.  4700 

I     Un  major  »\   ••••••     .  1800 

Un  aide-major  •   1 400 

Un  fous-aide-major.    .                                                      •     .    •  90^ 

Camhray^ 

iTn  gouverneur  de  la  première  claffe   1 1000  ♦ 

^ti  lieutenant  de  roi  de  la  première  claffe  .  9000 

major.     ............  5000 

■^eux  aide-major ,  chacun.  ■  ,  S  1200 

■^^eux  fous-aide-major  ,  chacun  ^»  •1300 

CuadeUe. 

^-^n  gouverneur  de  la  troifième  claffe.    ^    «     •     ,    •     .    ;     .    ;     •  8000 

^-Jn  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claffe.     •   •  ;    :  4000 

^^-^n  major                                             .     ,  ni  1100 

fous-aiJkmajor  ^     .     .     •  joa 

CH4MPAGNE  et  BRIE. 

Gouvernement  gênerai  ,à.    .     ,    ,    .     •     .    •    •    •    .     Z     •  tfoooo 

* 

Un  gouverneur  de  la  féconde  claffe   10000 

Un  lieutenant  de  roi  d^  la  féconde  cUffe,  4000 

Un  major  ,  #  •  .,    .  looo 

Ui)  aide^major.    ,    ,    .     ,    ,    ,    ^    i    t    %    •    »    »    >  ' 

Zij 


I 


TÎ6  FIN  F  I  N 

Rocroy. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle  ;     8000 1 

Un  lieutenant  de  roi  ^de  la  féconde  claile  1800 

Un  major  •   •  1800 

Un  aide-major   .  1000 

É  F  E  C  H  É  S. 

Gouvernement  général  ,  à  «...  ^0000 

Meti. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTc.  14000 

Un  major   <jooo 

Deux  aide-major ,  à  chacun.    .     •   1500 

Deux  aide-major  ,  à  chacun   2000 

Deux  fous-aide-major  ,  à  chacun   i  <^oo 

Citadelle. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafTe.    .     •     :   4500 

Un  major   170a 

Un  aide -major   1000 

.    .  Verdun  &  citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  première  clafle  :     .     .     .  11000 

Un  lieufenant  de  roi  de  la  féconde  clafle   5000 

Un  major  pour  la  ville.     .     «   1000 

Un  major  pour  la  citadelle.     •     .    •   1800 

Un  aide  -  major.     .....   1100 

Un  fous  r  aide- major.  ^   900 

Montmedy.  # 

Un  gouverneur  de  la  troi/îème  clafle   8000 

Un  lieutenant  de  roi  dé  la  féconde  clafle   1^00 

Un  major.    ,   1500 

Un  fous-aide-major   900 

Château  de  Bouillon. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle.    .   j  <îoo 

Un  major.    1800 

Un  fous-aide-major.  900 


FIN  F  I  N.  iH 
TkionviUe. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  claflTe.  oooo  L 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  cla/Te  5900 

Un  major  f     •  3000 

Un  aidcrmajor  .     .     •  .     ;     .     .     .     ,  i)00 

Un  fousTaide-major.    « .  «    ^     .    .  .  •     •     •  •    «    •    •    »    ,  900 

Longtry. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  clafTe,  10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claiTe.  3000 

Un  major.     •*    •                •     •     «     7          •  ■«••*•     #     •     •      11 00 

Un  aide-major.     •               s    •     •     •     •     •  •••••     «     •     •      11 00 

Un  fous-aide-major.     •     •   S     -     a    à     ;    ;  900 

Sarrelouis. 

Un  gouverneur  de  la  première  claflè.     .    •     i    :  •    ;    ;    ;    ;    :    1 1000 

Un  lieutenant  de  roi  d<|]^  féconde  claiTe.    ...  ..•«.•  5000 

Un  major.  *••*.*:•*'.     •    •    .     ♦     .  .     .     :    .     .     .  3000 

Un  aide-major   1500 

Un  fous-aide-major.     ...     b  «  900 

Marfal. 

Un  commandant  de  la  féconde  clafTe.  ^  4000 

Unmajot.                                     •         V    »  •     .     .     ;  1400 

Un  aide  major.  1400 

Un  fous-aide-major.     *     *    %     •    •     •     •     t  k     *     k     %     ^    t  90Q 

Rodemacker. 

Un  commandant  de  la  féconde  clafle.    •     .    .    : .  r    :    :    ;        |    ;  loop 

Un  fous-aide^major.    ...  \  5   •    ;    |  joo 

StercL 

Un  commandant  de  la  féconde  clafle.    J    •    •    •  •    •    g   g    ^   t   ,  1000 

Stenay. 

cominandant  de  la  féconde  claiTe.   .    .    .  '  .    .  •    .    •    i|   •    1   %  aoo'o 

Château  de  Marville. 

XJn  major.'   ;    .  i   :    .  1200 

L  O  RR  AI  N  E, 

Gouvernement  gcncr4 ,  ît       .    .    •    ...    .   .  .    .    •    ;   .   •   .  ^ooqd 


i?i  F  I  I*  FIN 

Nand  &  Citadelle. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvcrnemeiK  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle  •    .    .    .    ;  8000 1. 

Un  major.        •   •    .    .    .  ^600 

Un  aide -major.  é    ..•  •   2000 

Un  fous*aide-major4  la  ville.  •.%••••:».-••.....  izoo 

Un  fous-^ide-major  à  la  citadelle   \io% 

Bitche. 

0  ♦  •■  •  ».  • 

Un  compiandant      la  /econd^  cl^e..  ;  }oo9 

Un  major.    «•    %        •  «    s   •  .  •    •    •    •.   • .  •    •    «    •    •  .  •  2000 

Un  fousiaid^iîiajor.    .  , .   ..  .    ..    ,        •  ^  •    .    .    ,    ;  909 

Zargueminçs, 

Un  commandant  de  la  féconde  clafTe.  i  t  2000 

Un  gouverneur  de  la  troificme  clafle.    .        •    •    •  /  ▼  ....    »  8000 

 Cbmtnetcy. 

Un  gouverneur  d!è  la  troifîème  clafTe  8000 

Neufchâteau^ 

Un  gouv<jBeur  de  la  troifième  clafle.  8000 

•        • Épinùl.  «    •    •  : 
Un  gouverneur  de  la'troiîième clâfle. *  ....    t  .    .    ;    ;  8000 

Poht-a-MouJJon. 

Un  gouverneur  3e  fa  troifièmê  clafle*       .    .    •    .    .    .    ^    ;    .    .    •  %oo<:z 

Mirecoun. 

Un  gouverneur  de  la  troifîème  clafle  8o<^ 

Saint-Mihel. 

Un  gouverneur  de  la  troifîème  clafTe  ,  .    ;    ;   ;    ^  8oc^ 



ALSACE. 

Le  gouvernement  général ,  a  (?oocp 

•••9  .... 

Strashçurg. 

gouvernement  réuni  au  gouvernement  général, 
ï^n  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle  •    •  /•    •    •    •    •  ^45^^ 
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Un  major..                       ï         .      ;       .    •    •    •    .    .    .    .    î  7000  L 

Deux  aide-major  y  chacun*  •    .............    ...    •    •    •    •    •  3000 

Un  fbu&-aide-major.    •   «  •    •    • ,  •    •    •    •    •    •  xioo 

Deux  fous^aicLe-major  >  chacun.  ,  •  1 800 

•    *    •  Rédtiït  de  la  porte  d'^laguematt.  • 

Un  comoiandant  de  la  féconde  dalTe   3000 

Réduit  de  la  porte  Blanche. 

Un  commandant  de  la  féconde  claffe   30Q0 

,    ,  Citadelle. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe.  ^  .    .    .    .           •    •    •    •  8009 

Un  major.    .    .  ^  .    .    .    .    .    .    .    .    .    .   3  600 

Un  aide-major  ••.«•••••  1800 

Un  fous-aide  major   1300 

Fort  Louis. 

Un  gouverneur  de  la  trolfième  claflTe.   •    .    •  ^  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalTe  , .    .  ^600 

Un  major.  •    .    •   1^00 

Un  aide- major.     .    •    •    •    •  •    •    •    •  1300 

Un  fous-aide  fnajor  .  900 

Scheleftat. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  claife  ^    .••«.*•    •  10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  claife.    .    •   7000 

Un  major   4000  ' 

Un  aide-nvijor.    .    .   .    .    •   zooo 

Un  fous-aide-major.    •  •    •    •    .    ,  1100 

Neuf-Brifack. 

Un  gouverneur  de  la  croiiième  claile.    •  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claffe   4800 

Un  major   3000 

Un  aide- major.  .  •  »  •    .    •   :  1500 

Un  fous-aide-major.    •.•,••••••...    «    •••  1 200 

Fort  Mortier. 

Un  commandant  de  la  féconde  claffe..  ......    .  ,  .    ;    .    .    ;  .  •    •  3000 

Un  major  ,       .   •    1500 

Betfort  &  château. 

Un  gouverneur  dç  la  féconde  clalTe   10000 


184  ^  FIN 

Un  lieutenant  de  roi  de  k  féconde  cU(re#  7  •  7 .  7   7    .    .    .   «    . .  :   7  j^i 

Un  major   3G 

Un  aide-major  à  la  ville   1 5 

Un  aide^major  au  château.    .   •    «  i  j 

Un  fous-aide-major  7                                               .  ic 

Huningue. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  clafle.    .  loc 

Un  lieutenant  de-  roi  de  la  féconde  claflè.   ^  c 

Un  major*   27 

Un  aide -major  •  15 

Un  fous-aide-major   ic 

Château  de  Lichtemberg. 

Un  commandant  de  la  féconde  clafTe                                :   .    7    «    ;  28 

Un  major.   •    •    •  14 

Un  fous-aide-rmajor   9 

Landau. 

Un  gouverneur  de  la  première  clafTe,   120 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe   9  c 

Un  major.    .    ,  •   5  c 

Uiî  aide-major                                                                            .  25 

Un  fous-aide-ma|or   15 

^  Réduit  de  Landau. 

Un  commandant  de  la  féconde  claOe                                                •  3  c 

WeiJJembourg, 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  cl^^lTe  ••7«  3^ 

Un  major.  ■  .   ■   24 

m 

Laadskronn. 

Un  commandant  de  la  féconde  cla(re.  .7.,«  2& 

Lauterbourg. 

Un  commandant  de  la  féconde  clafle  .    •    .    •  4c 

Un  major.-   16 

Un  fous-aide  major.  9 

Obernheim. 

Un  tnajot-commaudaw.    '  ^   i8 


fin  ^f«5 

Hàgueraau 

Uo  Keatenanc  de  m»  de  la  châè.   .   .  .  »  .   .  .  •  •  •  foool; 

Un  aide-major.   -.    .   .   •    .   >   >  »   •    •  *  tjoo 

•  "  ...  .    .  ■  .  . 

La  petite  Pierre, 

Ua  commandant  de  la  féconde  clailè. ...  ^.   ...;.••*•   •  X409 

.  Saverne, 

Uo  commandant  de  la  féconde  dalIè   aoof 

Phahbourg, 

gouverneur  de  la  ttoifîîme  claile.    tpoo 

Un  lieuceUauC  de  toi  de  la  féconde  clalTe.  •    •    •    •    •    1       «    •    •    •  3^00 

Un  major  •    /  •    •  '  •    •    •   j  ^  «    •    «    «    «    •  1100 

Un  aide-major.   ixoo 

Un  £)us-aide-niajor.    •••'••*•««•.•••••«••  9^0 

  Sarrebourg^ 

Un  commandant  de  là  féconde  claffe   xooo 

Colmar. 

Un  major- commandant  •   •   •   •  500O 

COMTÉ  DE  BOURGOGNE. 

CpuTemement  général  ,i  ••••  #ooot 

Befançon. 

^  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général» 

XJn lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe.  •  •          •     •     •     w  lôOOO 

major.  4000 

^az  aide-major  »  chacun.     •     •     •     ;     •  •     •     •     %     •     •  xSoo 

Deux  fous-aide-major  ^  chacun.  «««^^  'isoo 

CUadellc  &  contrefiarpté 

^lî  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  ciaile.   •     •     •     •     •     •     •     •  4J^ 

l^n  major.     .      .     .     •     •     •  .    /    .  .  t  

aide-major.     •     »     •     .     .     •     .     •  f     •  I^oo 

Fort  Griffon, 

Xjn  commandant  de  la  féconde  claiTe.     #     •     #     •     •     •     »     ^  ^^^^ 
Xitk  aide-major.     .      ^     ^     •  t   •  t     •     ^  V     »     •   .  i*^. 


:  Ua^ouvçmçur^de^la  féconde  dafle.    .    »    •    »    •    •    •    •    «  I09ô£ 
VIq  lieutanaiit          ^de^ la /ecpnde  chSf.  ^  • .        •    •         •    •    •  5000 

Un  majon    •    •    •    .    •    •    •  * ,  •   •    •  1400 

Un  aide -major.   t    •  1400 

*  Saint' André  de  Salins. 

Un  commandant  de  la  féconde  claile.  •    •    •    *     •  5000 

Uft  major.  ^       •  •  *           4    «    •    •     •    .    •     •    •    •    •     •  \%oo 

Fort  Blin. 

Un  commandant  de  la  féconde  claâe.    .    m    .    .    .    •    ^    •   •    •    ^  xoqq 

Un  fous-aide-major.  •    •     •     •    •  900 

•  Pontarlier  €f  château  de  Joux. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claflè   8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafTe   1000 

Un  aide-major»    1100 

 DâU. 

Un  gouverneur  de  la  troiflème  clafle.  ,\   8000 

Va  lieutepaqt  4^  roi  de  \sl  fecçndp  dalTç.               •    •    •   •    •   •   •  '  }oqo 

:  Château  de  Blamont. 

yo  copimandant  de  la  féconde  clafTe.   ipoo 

Un  aide -major   1100 

DUCHÉ  DE  BOURGOGNE. 

€wperneçienc gérerai ^  à        ^     s        •         .    •    •    »         •     •  <oooo 

\  Dijon  <5  château. 

lQil.gpuveoieu(  de  la  trgifièipe  cUfTe..  ....^    ....v.'.*   *  ^Soco 

Un  commandant  de  la  féconde  clafTe    pour  le  château   2000 

'    r  Auxonné. 

Vf»  gôuvemeufde  la  pvemière  ckiTe.-  .   %    .    .    •    •   •    •   •    f       •  11000 

Uiifllajor<Qmmiandant««  .    v    •*  .        •  %        •    •    •  1800 

Châlons-Jur^Saône. 

Vu  gDUvecneu^  de  ia  f^ond^  cWTe.                                          f    «  loopo, 

Mm  «ajoircommandant»                    ^                                   «  i8qo 


Vn  OMBmaadaac  de  la  féconde  daflè.   *  .   ;  ' .  .   .  .   «   .  •  ?     |«ôo  l 

.   .  Fon  de  l'Êdu/è.. 

•  Un  BUj^r*      •      9    .K  •       •      «      •   e*«:«  •      \      •  9  l'jM 

Un  gimmatufam  de  la  féconde  claiTe.  •  •  .  %   •   ^   »  ;  •  MOO 

ir  o  NNp  rs/  i  -, 

Gouvernement  général  •••    ••    •••  60000 

.   .  Purre^Enafe. 

1)b commandant  de  la  lècondediflè.  •      - \   •    .    .  \   •    •       •  /  3600 

D  A  UP  H  I  fJE- 

Gouvernement  général  ^  i  •   .   .   .  .   ^  <^oooo 

 ÇrenokU  &  A/fenaL^    *  u  - 

Un  gOQvemeur  de  la  troifième  daflei^        \    f    ......  •  8000 

Dn  lieutenant  de  roi  de  la  fecondb  clafle.  '  •    •    \  ^  .    •  ^  •  ,  •    •  •  140^ 

Utt major.    •        .    .    •    •    .    .    •  V    .    .      '  .  .  xtfoo 

....  .«•••••••**  « 

Ua commandant  de  la  fetoftde  tlaflèt  •   .  «   1000 


Queiras. 

Un  commandant  de  la  féconde  claifel   4    •  '•'^   •    •  •       •    •   •   •  J^ooo 

Embrun: 

Un  gqiivernear  de  la  troifième  clafle.     .    •    •  r  •  'le.  . ;  •    •  ». 

Un  Geutenaiît  de  roi  de  la  féconde  claflè.    «     .    •. .  .   .^t         •      •  aio^ 

Un  aide-major  .*  •         •  450* 

•      •      •      Mont-  Daupfurt. 

gotnremeor  de  la  troifième  claflTe.    .  - \    .    .  •    • .  •    •    •  8oof 

Vh  fieutenam^ decoi  de  la  féconde  cfaUTe.*  •    •    •  4500 

fti  majof.        •.                                   .     .  ^  .  '       .         .  .  x6oo 

Un  aide ^ major.        .    ...    .    •        ;    ;  ;    ;    ;    *.    •  i^oo^ 

On  ibus-aîde-majot.    .    •    ^    .    .  •  '906 

Aal| 


iSS  FIN  FIN 

Brîanpn  &  fins. 

Un  gouTerneur  de  la  troifième  clafTe   to&o  L 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  daflfe.    •••••••••  6000 

Un  major  de  la  ville.    •     •    .    •  •    •  5000 

Un  major  des  forts.     •    •    •   .     •    •    •    •    »     •    •  aooo 

Un  aide-major       la  ville.    1500 

Un  aide -major  au  Randouillet.  ^    ••••    •  1500 

.Un  fous^aide-major  de  la  ville.  .  -  •   t  -  •    •    *    .    ,    loôo 

Un  fous-aide-major  an  Randouillet   900 

Un  ibus-aide-major  au  fort  des  Teftes.    •    •    •    »   900 

Fort  Banaux. 

'  Un  gouverneur  de  la  troiiîème  daflè  8oo« 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claflè.,  ^  looô 

Un  aide r major;.     .     •       ^  .         .    •    ........  1 

Creft  j  ville  &  tour. 

Un  commandant  de  la  féconde  claâè.  looo 

Pont  de  Beauvoïfin, 

Un  commandant  de  la  féconde. cla(Ie.  .    .   .    .  ' r  joosm 

Montelimart. 

Un  commandant  de  k  féconde  clafle.    .    •    .    :    ,  •    •  looo 

■     ^  •..•»•• 

Un  aide  -  major  i  loo 

P  R  O  F  E  N  C  E, 

Gouvernement  général ,  à  •    •    •  60000 

Marjèille. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Citadelle  de  Marfeille. 

Un  goiîvemear  de  k  première  clalTe.    laooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  preftiière  clàflfe.  #  8000 

Un  major.    :                   ;    .*   •    .                .    •  *.        •    .    ..  •  370^ 

Un  aide-major.   1800 

Fort  Sainte  Jean. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claflTe.    .  •     •  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalfé  5000 

-    ^ 

Un  major.    .  ,  .  .    .........    ;    .  1400 

Un  aide-major   ^    •     •     •     •     •    •      •  i^^o 


F I F I K  19^ 

Château  étlf^  Pomm^gue  ô  Ratonneau* 

Un  gouvemeor  de  la  troifième  claflè.   ...   ^                            •  Sooo  1. 

Uo  major.   1 800 

Toulon. 

Va  gouverneur  de  la  troifième  claffe.    Sooe 

Un  commandant,  de  la  première  clafle.  •    •    •    •  ^    •    •  ijifoo 

Un  major  •   2800 

Deux  aide-major  ,  chacun.  •    •   •   itfoo 

Ua  fous-aide-major  •  •  900 

.  Fort  de  la  Malgue.  • 

Va  aide-major.                                   ^«    ••••••    •  1400 

Grojfc  Touu 

Ua  aide -major  •     •  1400 

Saint-Tropei^. 

Un  major-coinmandanc  •  ;   •    ;   ;  ijeo 

Tour  de  Bouc. 

Un  aide -major.                          ^                                         «  1400 

PorquerolUs  &  Lingouftier. 

Un  major-commandant.    .    •   ijoo 

Portecros. 

Un  major-commandant.  1500 

IJÎes  Sainte-Marguerite. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  clafle  •   looco 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalTe  «  2500 

Un  major.    •    .    .    •    •  •    •  ipoo 

Un  aide -major.    .  •   1100 

Un  fous-aide-major  •   5^00 

Antibes.  ^ 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claflè.   «  Sooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalTe.    •    •    •    n    •    •    •    •    •  400Q 

Un  major  i...;  2000 

Un  aide- major.  1200 

Un  fbus-aîde-xxujox.  900 


Xl  d  F I M  •  f  r  K 

Fm  QuarrJ. 

Uo  •aide-major.                          .    ...........  xiool. 

 Entrevaux. 

Un  commandant  de  la  féconde  clafTe   2409 

Un  aide-major   1100 

Un  majQr-pon^mandanc.                                          ;     ;          •  1500 

Coîmar. 

^  Un  commaiidanc  de  la  féconde  clafle.  2400 

Un  aide-major                                          .    .    .   laoo 

•   Fort  Saint-Fincera  &  Vallée  de  Barcelonette. 

Un  commandant  de  la  féconde  ck/Te  •     •  ^600 

Sijleron.  ' 

Un  gouverneur  de  la  féconde  claâe.    •    •  •    •    •  10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafTe.   2400 

LANGUEDOC, 

Gouvernement  général  9  i    •    .    •    •  tfoooo 

Montpellier ,  ville  &  citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  première  clafTe.  •  •    •     «  .  «    .   1 2000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle»    •   4600 

Un  major  •     •    •    •    •     •     •     •    •  2000 

^de^major»                      •   »         •    •    •    •    •  1400 

Un  fous-aide-major.     •  ^   5^co 

Ai^ues-mortes^ 

Un  gouverneur  de  la  féconde  clafle.    ....     •    .•     .    .    .     .     .    .  loooo 

Un  major  -  commandant,^        .  •  .    \        ,  •.        .  • .    •.  1800 

Fort  Peccais.   ' 

Un  majof-commaildaAt.  *                    \    *  .  *    .*    *.  *        .     •     .*  iSoo 

Sonmieres. 

Un  gouverneur  «de*  la  troifième  clalTe.  •       .•    •     .  fooo 

Un ^fciajop- commandant.*    \    *.   •  .  •  .  TSotj 

'    !    [   •    .    Nijhies  j  ville  &  châ^ 

Un  gouverneur  de  Urroifième  clafTe-               •       .    .    .   ^          ^  .  .Aooo 


Un  UraceBftnt  de  roi  de  k  féconde  ckflêi  V  ^^    •    «        •    •    •    •  5000 

Un  major.    •«••••••    •••.••    •    •%•  jooo 

-Un  aide -major.   1600 

Un  fous*aide-major.    •  ••    •    •  900 

Château  de  Scdnt-André  de  FiUeneuve-lès-Avignon. 

Vn  commandant  de  la  féconde  cUffe.   1000 

Pont  Saint-Efprit. 

Un  gouvémeur  de  la  troifième  dafle.   8ooc 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle.    •    •    4000 

Va  major.  i^oo 

Alais  &  Château. 

Dn  commandant  de  la  féconde  daflè   14M 

Ua  aide  major   1500 

Un  ibas-aide-major  •  •  • 

Saint'Hyppàlitè. 

Un  goaremeur  de  la  troifième  claflfe.                                •    .    •    •  Sooo 

Ua  major   aooo 

,  Narbonne. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claflè  ;    ;  800c) 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  chSé.    S  «  3000 

Un  major.    .    ^    loo# 

Un  aide -major                                                               •    .    ,  110& 

Un  lôus-aidc-jnajor.     •  •  

Fort  Brefcou  &  Agde. 

Un  gouvernear  de  la  féconde  clafle   ipooo 

lieutenant  3e  roi  de  la  féconde  claflfe.  •    .    .  a  700 

Château  de  Ftrrières. 

VtQiajor«    •«•.•••••*•«..•     •     •     •     •     •         ^    •    z  I506> 

"    •    '  .        •    .  ^^^^^^ 

lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle   j  joo 

major  ;    .    .  aaoo 

Un  aide-n)ajor^  90^ 

ROUSSILLON. 

GDBTeœenaent^général    i    •     •        %    *.              ;     ;     .     ;  ^aodcr 


t9d  iiîT 

'   '    •   *  Perpignan. 

gpavemetnent  rénm  aa  gcmvera 

tJh  lieutenant  de  roi' de  k  prenoièce  cl^  •   >  •   •  •   •   •   •   .   %   w  iioocL 

Va  major.  '  •    •    •    •    •  '  •  *  •  *  •  •  45^^ 

Deux  aide-major ,  chacun  «    «  i^oo 

Un  fous-aide-majon  ••••••••••  14^0 

Gfadel/e. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  dafle.    •    •    •    •    •    l    •    •    •  5  5^^^ 

tJn  major.     •    •     •     «    .    .     »    .     .   jooo 

Un  aide-major.    •    •    •    .    •    r«   •  1500 

Collioure. 

Un  gouvemteur  de  ja  première  clafTe.    %        •    •    •    •    •    •    •    •  11000 

Un  Ueutenant  de  roi  de  la  féconde  claflè,    •    •    •    •   jooo 

Un  major.    •    «                                «    ,     .....    .     .    •  x  800 

Un  aide-major.   ••••                          «  laoo 

Sa/ces.         '  ^ 

Un  gouverneur  dé  la  txoifième  clafle.    •   8000 

Un  lieutenant  de  loi  de  la  féconde  dafle.  3000 

Un  aide-major.  ^   i50# 

ViUefranche. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clade.    •    •     .    •  8oo# 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  dafle.  a6oo 

Un  major»    •    •    •    .    •   looé' 

Un  aide-major.     .    •  *                                   ,     •     •    •    •    .  1000 

Château  de  FilUfranche. 

Un  major- commandant.  «     •     •     •     #  1800 

BelUgarde. 

Uo^gouveQieur  delà  troifième  clallè.                  ^    ^    t    •    ...  tooa 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  dafle.   2400 

Un  aide-major.    .     •    •     .     •  •    •    •     •     •  laoo 

Fort  des  Bains. 

Un  majora  commandant.     •     •     •                                   «     .  i8o» 

.  .  Prati  de  MoUiou. 

Vn  major  *coinmaj^dany>         •    •                      •    »    •    ^  i9oo. 


"   TJn  gouvemeiir  de  la  troifiime  claflè.    ;     •  •    .  .  toooX 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  dafle.    •    •    •    •  3000 

Un  major.    .  .  .     •  ;  1000 

Va  aide-major.    •     •     •     •    •     «    •     •  •     •     .     .  .  1100 

Ua  fous-aide-major.  •     .  ;  900 

Port  Vendre. 

Un  major  «commandant.      •     •  ^     ;     ;  .  '  1800 

' nàf'arre'  st  b£arn. 

Otouvemement  général  ^  1    \     .•••;•••»  ;  0000 

Bayonne. 

Uji  gouverneur  de  la  troifième  dafle.'    •     .     ;    :  Sooo 

^CTn  lieutenafic  dé  roi  de  ta  prômiète  claflè.\  •    •    •    .    •    ;    ;    •    ;  •  Soôo 

^^n  major  db  la  ville  St  du  château  vient.     •     •      •     .     .  '  .  5400 

^13n  major.  *  •    •    •       •  1  .  .*  •  '  •  •  iSoo 

^-J'n  fous-aide- major.  .    ;  •    •    •    •  •  laoo 

Citadelle.  * 

XJn  lieutenant  deb roi  «de  la  féconde  cla/Iè.  -  ^        .     *  •  •    :    ;    ;  .  ^  45^00 

^n  major  •     .     .    ^    •  2400 

Château  vieux  de  Bedonne. 

^%Jn  comtnandant  d^  la  (eiondfe  clalfe.     •     •     •     .     ;     :    '  ;  .  *  aïoo 

Chfiteau  neuf. 

>"^n  commandant  de  la  féconde  claflè.     .     .     .  aTcto 

XJn  major.  S  •  1800 

Dax  &  Sdnt-Sevef.  •  ' 

.  XJn  gouverneur  delà  troifième  clafTe.        •        ....    ...     .     ;  :  8oco 

TJn  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  dafle.  :  .  aooo 

^n  major.  ^    •   laoo 

 Pau. 

Un  gouverneur  delà  troifièmé  clafTe.'  ;     .      •     •     •     .  8000 

Navarretns^ 

Un  gouverneur  ae  la  troifième  dalTe.  8000 
Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  tUl^^  \   >\      •    «...••  4000 

,  Un  aide -major.  ^  ...     .    .  .        \    ^    «    >  •  1200 

Tinenees.  Tome  II.  B  b 


;  Un  gouverneur  de  ,1a  troi^èinç  cl^e..     9     .     .     •     .  *  •     •     •     &000  L 
Un  lieutenant  de  roi  de.  la  /ecçndq  dzfCe.  14Q0 
Un  aide-majort  %     •  •/       .  • 


Redoute 'd' Andityè. 

Un  ma/or  -  commandant.     .     ..    ....  .     .     ;     ;     ;     :  1500 

,  I 

,    .       .    .    .  Fort  Soçcoa.  . 

Un  commandant  de  la  feçonde  clafTe.  1000 


t  ■       •  •         •         •  • 


G  V  Î  'E  N  N'E.\  .  ■  .;   

Gouvernement  général ,  i  tfoooo 

Château  Trompette.^ 

Un.gouveméur  de  la  première  cfalTe.     •     <    .  •     • *     •  ixo^o 

Un  lieutenant*  de*  roi  de  la  première.  clajQ[ê<    ^  .  >    •   i  QOto 

t     *.     ^,     •     •     •     •     •     •  ........ 

Uh  major.    •    •  '   5000 

Un  aide -major.  '   1400 

Fort  Sainte-^Croix. 

^ Uft.  cpnynapdaqy  de  la  féconde  daÛie.     •     «     •  '   .  v    Z     :  5^00 

r 

Château  du  Ha, 

Un  commandant  de  la  féconde  ckflè.  50Q0 


■  • 


BUtye. 

Un  gonvemeor  de  lar  première  clafTe.  *  .  .  7  T  '  :  .  7  T  iiodo 
Un  lieutenant *de -  rot  de  la  féconde  claflè«  *•  *  •  44^o 
Un  major.  2500 

Un  aide -major.     .     •     •     .  \6oo 

Un  fouMÎde  major. •  •    .    •  itroo 


Fort  Medoc.  

Un  commandant  de  la  féconde  clalTè.  ...  .  ;  ;  :  •  :  5100 
Un  major  aoao 

Ville  &  chapem  de  Lourdes. 

Un  commandant  de  la  féconde  claiïê. 


•     f     • .         •  • 


.....  B  R  E  TA  G  NE. 

Gouvernement gcnéiM ,  i    • .  •  •  •        .     ;    \        •  .  v  ^     :     .  tfoooo 


Rennes. 

Ua  gouverneur  de  la  croifième  clafTe.     ..••••«     «     «     ,  |^ 

Breji  ^  ijle  (tQueJfant  &  Camp  retranché  de  Kellerme 

Un  gouverneur  de  la  première  claire.  *    •  .1 2000 

lin  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafTe   i  jqoo 

Un  major                                                                   p   . .     .     .  3^00 

Un  aide'-m^or.   1800 

Un  fous-aide-major.     ........    \     .     \     .     •     ;  1000 

 Nantes  &  <hateaux 

Un  gouverneur  de  la  première  clafle.     •     •     .      •     v     •     ,     ,  iiooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafTe  .      .  50Q0 

Un  major   i8oo 

Un  aide-major   1200 

Vannes. 

Cn  gouverneur  de  la  troifième  claflè.  «     «     «  8ooa 

Saxnt-MaLo  &  château. 

Un  gouverneur  4e  la  pre^iière  c^ffe.     .     .     •     .     ,     •  •  •     •  iiodo 

Un.lieurenant  de  rpi  de  la.  féconde  clafTe.           ^     /     ^         ,  .      .  ^6qo 

iJn  aide -major,   1400 

Belle4Jle  &  Çitqdelle. 

gouverneur  de  la  première  claflTe  ,  à  charge  de.  rcfidence.     .     .     .  12000, 

lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claflfè.     .     •      .     •     T    •     •  4.0Q0 

major.     ...     ,  .     .     ,     ,  xooo 

•aidç- major.    1000 

Port-Louis  &  t Orient. 

gouverneur  de  la  troifième  clafle.     •   8000 

lieutenant  de  roi  de  la  première  claÛe.  8000 

major  du  Port-Louis.      .      ^      .      ^                                        •  2400 

^   major  de  TOrient.    ,   3  403  " 

Quimper. 

gouverneur  de  la*  trohlème  clafle.      .  8000 

  V 

Château  du  Taureau, 

gouverneur  de  la  troifième  cldiTe,-     ^     4     •                .     .     .  %oé9 

Bbii 


FJiK  -un. 

NORMANDIE, 

'A  Goiiveniemeiit général 9  i   .     «     .     :     ;    :  ^ooaoL 

Rouen. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claiTe.     •  ;     •    .  .     •     ;     ;  8000 

•  •    •  ^        •  Dieppe. 

Un  gouverneur  de  la  troUième  clallè.     •     ;     •     ;     ;     •     :     ;  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  daflè.    •     «     •   45  oo 

Un  major.    •   1500 

Un  fous^de-major   900 

Caen ,  ville  &  château. 

Un  gouverneur  de  la  croifièmé  clalTe*  8000 
Un  lieutenant  de  roî  delà  féconde  ciaflê.         •  •     •  .  5500 

Un  major.    I    .*•.••*.•••    .  ...  1800 

Grânville. 

Un  contmaiidanr  de  la  fecondie  claflè.  '    •  *   •  '    •  2  tfoo 

Cherbourg. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  dafle.  loodo 
Un  major.  •         *     •     •  ■  1 800 

La  Hougue. 

Un  commandant  de  la  féconde  claflè»  1400 

'      l  M    H  A  F  R  E. 

Gouvernement  général  5  à  •  .     «•     *     •  ^  .     .  :  :     .  50000 

•  •     •  •  FitlcÔ  citadelle  du  Eavri.  " 
Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  daflè   t  9000 

^Unmajôr.        ;   •    .    .  18004 

Un  aidé-major  de  la  ville.'     .*    .   1500c: 

Un  aid^majbr  de  la 'citadelle:   150CZ? 

Un  fou$-aidè-major.  1 009 

Tour  du  Havre. 

'Un  major -comman4ant.^  \6o-^ 

B  O  U  L  O  N  O  I  S, 

Gonvernem^t  g^nérsj  ^  .......  300^= 


FIN                                  FIN  157 
Boubgne  &  château. 

Vn  gouverneur  de  k  fçcondeclalTe  ;     :     :     ;  10000  L 

XJn  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalTe.    •     •     •   4000 

Un  major.   •  ••••  1200 

Un  aide -major   1000 

Tour  d^Ambkteufi. 

Un  major -commandant  :     •     •  1600 

ARTOIS, 

Gouvernement  général  >  à     «  ;     ;     ;  30000 

Arras. 

Un  gouverneur  de  la  première  clafTe  T     ;     ;     .  ii€)oo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  dadè  •  *  •  S  5  00 

Un  major.  ••••••  4800 

Deux  ^ide-ma|or  ^  chacun                                                   •     •     •  2100 

Deux  fous^de-major ,  chacun.    •  ••••  1300 

Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafTe   8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claffe.  4000 

Un  major.     .      •   2^00 

Un  aide  -  niajor.     •    '  •     •           •     •     •     •  '  •     •     .     •     •  1300 

Un  fou^-aide<major.    .  *   •    •  '  •    •     .     •     •    .  *  •     •    •     .     •    .  900 

Sûint-Omer. 

Un  gouverneur  de  la  ftcorfde  clafle.                                       *  .    ,.  looco 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  premièrè  clafTe   9$^o 

Un  major.      .      .     .      •     .  5000 

Deux  aikle- major ,  chacun.     .     .     •    .     .     .  '   .     .     .     .     .     .  2^60 

Deux  fous-aide-maj  or ,  chacun.     •   .  15  00 

Château  de  Sainte  O  mer. 

Un  commandant  de  la  féconde  chSe  7     .  2500 

Aire  y  ville  &  château. 

Un  souverneur  de  la  féconde  clafTe  ;      •  lecoo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claffe   5 100 

Un  major   3200 

Deux,  aide- major  ,  chacun  •  .     •  1800 

Un  aide-major  au  château.     .     .     .   1800 


iS^  FINI  FIN* 

.  Un  commandant  de  la  féconde  cladè.    .    .  .  .    .    .    .    .    .    ,    ,  3400! 

Un  major.            .     .  '  .    .     .   •  igoo 

Bapaume,  •  • 

Un  gouverneur  de  la  croifième  clafTe.     •     ..r«rr.»7  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  {ecoiidc  dafle.     .   3 $00 

Un-major.                                           ,                        .     .     ,     ,  xoôo 

Un  aide-major.   .     •                                                      ,    .     ,     ,  1100 

Un  fous-aide-major.   ,  ^00 

Hefdin. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claflTe.  8000 

Un  heutenanc  de  roi  de  la  féconde  ckflTe.  ,     .     .     .  4800^ 

Un  major/  •     »  ,     ,  loôa^ 

Un  aide -major                                                                #    -     .  iioc^ 

U»  fous-aide-major.                             .  .    .     ...     ,     .     ^     .  5)o<^ 

Béthune. 

Un  gouverneur  de  la  troidème  clafle.  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafTe   4500 

Un  major   ijoo 

Un  aide -major.     .     ,  :   1^00 

Un  fous-aide-major                                                                •     •  joo 

Saint  -  Venant. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle  :    ;    ;    .    •  8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle.     .   3400 

Un  major  ;   1800 

Un  aide-major.     ...i..^.   xioo 

PRINCIPAUTÉ   DE  SEDAN, 

Gouvernement  générai  de  la  féconde  clafle.'  ,    ,  3000^ 

Sedan  ,  ville  &  château. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenaiit  de  roi  de  la  première  claflfe   9000 

Un  major  pour  la  ville.      .     .     .     J   jioo 

Un  major  pour  \€  château   i  j  00 

Un  aidé-major  poiir  la  vilb.   1 3  00 

Un  fous-aide-niajor;   joo 
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TOUL  ET  PATS  TOULOIS. 

Gouvernement  général  y  i   30000  1. 

Toul. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalTe.  2500 

Un  major  1 600 

Un  aide  -  major  1 000 

N  I  V  È  R  N  O  I  s.. 

Gboveinement  général ,  à      -     •      •      .      %      .      %    •  :      ;     ;  50000 

B  O  tJ  R  B  O  N  N  O  I  s. 

Goavemement  général ,  à.  joooo 

B  E  R  R  Y, 

GoQvernement  général ,  i   *        .      .      .        '    ;    *.  '   ;     ;     .  30000 

A  U  F  E  R  G  N  E,  , 

Gouvernement  général    à  •  ^  :      .  30000 

FOIX  ,  DONEZAN  et  ANDORE, 

Goavernemeut  général  ,  â      •      •      •  3000^ 

L  I M  o  s  1  N, , 

Gouvernement  général  ,  â      •      ....      •     . .      .      ;     ;      i  30000 

HAUTE  ET  BASSE-MARCHE. 

Gouvernement  général ,  à  30000 

SAINTONGE  et  ANGOUMOIS. 

^ïivernemént  général  ,  à  \      .      .  *    /     \      .  30000 

lieutenant  de  toi  de  la  féconde  clafTe  x     ;     ♦  1500 

aide, major;    ;  .    .         .     .  1200 

A  U  N  I  S. 

^erriemênt  général à  V    •     .     .    :    •     .    ;    ;  30000 

La  Rochelle  &  Tours. 

l^n  gouverneur  dé  la*  prèmiêre  dafle.  ■  laooo 
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Un  Hentenailt  de  roi  de  la  prenilère  claflê. 

Un  major.  «  . 

Un  aide-màjof»   .*    .     .     •  • 

Un  fous-^de-major  

IJle  de  Ré, 


Un  gouTemeur  de  la  première  claffe  ,  à  charge  de  réfîdence.    :    ;    .    .    i  : 

Saint'  Martin  de  Rc. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle  ^ 

Un  major  

Un  aidermajor.   i 

Un  fous-aide-major.     •     •  ,     .    •  , 

Citaddh  de  Ré. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalle  ;  ;    .  5 

Un  major   i 

Un  aide-major  ^  .    .  i 

Fort  de  la  Pré. 

Un  comniandant  de  la  féconde.  clafTe.     •     •    ...    ;    ;    ;    .     .  j 

IJk  d'Oleron  &  Citadelle, 

Un  gouverneur  de  la  féconde  clafTè  ,  à  charge  de  réfidence.     ;     ;     •  ic 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claife.    •    •    •    •   j 

Un  major                                •     .     •  ,     ,  i 

Un  aide-major  à  la  ville.   1 

Un  aide-major  à  la  citadelle.  f    •    «    »     •    •    •  i 

Rochefort. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claflfe.  5 

Un  major.   1 

Un  aidé-major.  *.'.•...'•     .   i 

Fort  Chapus. 

Un  major ->  commandant  i 

Ifle  d'Aix  &  fort  de  Fouras. 

Un  commandant  de  la  féconde  clafTe  •     .     «    .  2 

Cognac. 

Un  gouverneur  de  la  féconde  clafle.    •   10 
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Brouage  &  fort  Lupîtù 

Un  gomreniear  de  la  ttoifième  clafTe.  r    «    ^    !  SoooL; 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalTe.  1400 
Un  aide-major.  a    «  ixoq, 

POITOU. 

Gouvernement  général  ;i  «t^ïSt^.  3000Q1 

Polders. 

U  goorememem  réuni  au  gouremement  généraL 

Niort. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalTe.    •     .    :    ?    ?    S    :    :    t  9ooqI 
Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  dafle.  4000  « 

s  A  u  M  U  R  O  I  S. 

Goavemement général^  à  •    •    .    •    •    .....        ;    ;    ;  5000a 

Saumur  ^  château. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  dafle.  •    •    •    •  3500 

Uu  major.    ,    ....    •  ^    t    t     •     •    •  *9PO. 

ANJOU. 

Gouvernement  général  30000 

Angers. 

Un  gouverneur  de  la  ttoifième  clafle.    .    .                 :             :  T.  8ooo 

Un  lieutenint  de  roi  de  la  féconde  clafle.                               \    .  .  4O00 

Un  major.    .    •  ^    ........  .  1000. 

T  o  u  R  A  I  N  E. 

Coaveraemene  générai,  i    *    ^    .    .    /    .  <  ,    v   >.    t        :    •  y>900^ 

Loches. 

gouverneur  de  la  troifième  cttfle.    .    •    •    .    ^    :    .    .    ;    ^  8600 

LE  MAINE   ET  PERCHE. 

Gouvernement  général ,  A,.    3000^ 

ORLÉANOIS. 

f 

Gouvernement  général  >i-«'*«ê5ftéi?**  3000% 
finances*   Tome  IL  C  C 
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CORSE. 

.   Gottveroemenc  génà:al  ^.  i  30000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTe.    •    #    .    i    «    •    •    •  600^ 

Un  major*                               •    •    •    •    •  •  35^ 

»;Un  aidâ-ncyijQr.                              ^    %    t    •    *    ,    •   *    .    .    .  iSùo 

Un  fous-aide-major.     ;  iioot 

Saint  ^  Florent. 

Un  commandant  de  ,1a  féconde  clafTe*     •••••••••  4800 

Un  aide-major.  1800 

.   .......  CalvL 

Un  commandant  de  la  .  féconde  claCTe.*    •    .     •    *   4800  ] 

Un  major    •    .                       â                   .    .    300a 

'  Un5aidt-major.*                                                          .     .     .    .  180a  : 

Ifle  Roujfe.  ^ 

Un  major  commandant.  *  •    •             .    .    .    .    «    •    •    .    •  ^49^^ 

^  Un  aide-major.    1    #    2                 ^   .    .                             •  ^1400.-^1 

Ajacdo. 

Un  commandant  de  la  première  claile.    .    .    .     *    .    .    ^    ^    •  tfoo<* 

Un  majon  ^                                            •  iy>^^ 

Un  aide-major.  .    .    ;                                    ^  •  .     .    ...  1 800 

Un  fous-aide- major.    .    /   i^oofij 

;  •  •  •   .  J 

ISomfaao.  -A 

Un  major* commandant;     ;  7    .    :    •    •    .  240(y 

f:clfe»fai4e-n|ajoç.                                    ^    ^    .    ^                      .  ^409,. 

''Uh  lieiiteiKuit<de  soi  de  k.  féconde  clalTe.    .  •  tfooo 

Un  major  •     •     •   3500 

Un  aide-m%ijor.     .     •     .    1800 

i  :  Ui^  fotts-aîde-majar.  •  .  •  *                       .     •  •  .     •     ;    .    •     .  lioQ 

Fait  &  arrêté  à  Verfailles  le  dix-huitième  mars  mil  fept  cent  foizante-ieize» 
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Les  difeofidoos  de  ce  ontMdenou- 
Teau?coii£u:mées^  par  Tarrêt  du  confeil  du  premier 
oâobic  1779  >  qui  a  ordonné  ^  que  la  totalité  des 
différens  traitemens^  appointemens  &  émolumens 
mttadiés  à  ces  dignités  &  emplois  militaires  ,  fe- 
roienc  compris  y  à  Tavenir  ,  dans  les  états  de  dé- 
penfe  des  gamifons  ordinaires  &  des  places  fron- 
ticres  ;  qu'en  conféquence  ,  les  fommes  pour  lef- 
ouelles  lefdics  officiers  militaires  étoient  compris^ 
uns  les  états  des  charges  aiSgnées  fur  les  recettes 
^nérales  des  finances  &  autres  ^  en  feroient  re- 
«tées  ;  à  la  charge  auffi  que  fur  lefdits  traitemens^ 
u  continueroit  d'être  précompté  auxdits  officiers 
les  droits  anciens  &  émolumens  qui  leur  font 

Eés  par  les  villes  «  ainfi  que  la  jouilTance  qui 
r  eft  accordée  ,  des  foffés  y  remparts ,  &  autres 
objets,  dans  l'intérieur  des  places  &  châteaux. 

A  Tégard  d^  penfions  miliuires  ,  la  décla- 
■  ndon  du  roi  du  7  janvier  1779  ,  a  réglé  qu'elles 
iboient  toutes  payées  au  xiéCor  royal.  Il  eft  dit 
Jff  l'article  V  ;  qu'elles  ne  feront  fufceptibles 
i  ^  des  retenues  auxquelles  elles  étoient  affiijetues 
[avant cette  époque. 

Par  l'article  XI  ,  que  les  penfions  qui  ne  fe- 
liDient  point  réclamées  ^  pendant  trois  années  con- 
j  femivcs  ,  feroient  cenfées  éteintes  ,  fauf  néan- 
j  ioins  à  les  rétablir  ,  lorfque  les  penfionnaires  fe 
1  fiéiênteroient ,  &  juftifieroient  de  leur  exiftence  , 
[  rapportant  un  cerrificat  du  fecrétaire  d'Etat , 
jimlc  département  duquel  le  brevet  de  leur  pen- 
[CoBaora  été  expédié^  pour  conftater  qu'ils  n'en 
I  ftroknt  point  encouru  la  perte. 

L'arricle  XIIL  porte  :  Nous  avons  déclaré 
^  9c  déclarons  toutes  lefdites  penfions  Se  grâces 
viagères  j  non  faififlables,  niceffibles,  pour  quel- 
que caufe  &  raifon  que  ce  foit  $  fauf  aux  créan- 
ciers 4es  penfionnaires^  â  exercer  après  leur  décès^ 
fin  les  décomptes  de  leurs  penfions  ,  toutes  les 
Mifuites  &  diligences  néceffaires  pour  la  con- 
lenranon  de  leurs  droits  &  aâions  ,  &  fans  pré- 
\  Fdke  des  ordres  particuliers  qui  pourroient  être 
I  ^«tnést  par  nos  fecfétaires  d'Etat .  pour  arrêter 
j  ^paiement  de  quelques-unes  defdites  grâces. 

Article  XIV.  Les  décomptes  des  penfions  & 
*Bks  grâces  des  départemens  de  la  guerre  &  de 
ft|narinc ,  qui  feront  dûs  à  la  mort  des  penfion- 
ne  pourront  être  payés  aux  veuves  «  en- 
«w,  héritiers  ,  ou  créanciers  defdits  penfionnai- 
^tt'cn  rapportant  ,^  par  eux  ,  un  certificat  des 
^iitcs  d*Etat  des  départemens  ,  qui  conftatera 
^lefdits  officiersdécédés^  font  quittes  envers  le 
^  dans  lequel  ils  auront  fcrvi  ,  &  qu'il  n'exif- 
^  aucune  répétition  à  faire  fur  eux  ,  par  les  dé- 
P^mttis  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

Article  XVIII.  11  ne  fera  plus  accordé ,  â  l'a- 
J^*^  aux  officiers  de  nos  troupes  ,  aucunes  rc- 
ni  penfions  fous  la  dénomination  d&  traite^ 
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mefit«  ans  ^tfcîers  entretenus  dans  les  places^  ni  à 
la  fuite  des  corps  $  mais  feulement  des  penfions 
fur  notre  tréfor  royal. 

Nous  ajouterons  ici  ^  pour  compléter  Tarticle' 
de  h  finance  militaire  ,  que  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1779 ^concernant  Tordre  de  Saint-Louis,  a  fixé  i 
quatre  cens  cinquante  mille  livres  ^  la  dotation  de 
cet  ordre ,  fur  laquelle  fomme  il  eft  appliqué  cin- 
quante-fix  mille  deux  cens  cinc^uante  livres  aux 
penfions  deftinées  pour  les  dignités  &  chevaliers 
des  troupes  de  mer  ^  &  le  refte  aux  officiers  des 
troupes  de  terre. 

L'article  XXII.  veut  que  les  penfions  accordées 
aux  chevaliers  de  l'ordre  ,  ne  puiflent  jamais  ex- 
céder huit  cens  livres  ^  ni  être  au-deflbus  de  deux 
cens  livres. 

FINANCIER  ,  f.  m.  Homme  qui  manie  les 
finances ,  c'eft-â-dire ,  les  deniers  du  roi.  En  gé- 
néral y  on  donne  ce  nom  à  toute  perfonne  connue 
pour  être  intérclfée  dans  les  fermes  ,  régies ,  en- 
treprifes  ,  ou  affaires  qui  concernent  les  revenus  • 
du  roi. 

A  cette  définition ,  le  peup/e ,  on  doit  entendre 

[>ar  ce  mot»  le  vulgaire  de  toute  condition,  ajoute 
'idée  d'un  homme  enrichi ,  &  n'v  voit  guèrcs  au- 
tre chofe.  Le  philofophe^  c'eft-a-dire,  Thomme 
fans  prévention  ,  peut  y  voir  ,  non- feulement  la 
poffibilité  ,  mais  encore  la  réalité ,  d'un  citoyen 
utile  à  la  patrie  «  quand  il  joint  à  l'intelligence  » 
aux  refiburces  ^  à  la  capacité  »  qu'exigent  les  tra- 
vaux d'un  financier ,  la  probité  indifpcnfable  dans 
toutes  les  profeffions ,  &  le  défintéreftement  plus 
particulièrement  néceflaire  à  celles  qui  font  lucra* 
tives  par  elles-mêmes. 

Voici ,  par  rapport  à  la  définition  du  financier  , 
les  difFérens  afpeâs ,  fous  lefquels  peut  être  enyi- 
fagée  cette  profeffion  »  que  les  chevaliers  Romains 
ne  dédaignoient  pas  d'exercer. 

Un  financier  peut  être  confidérê , 

i^.  Comme  participant  â  TadminiAradon  des 
finances ,  d'une  manière  plus  ou  moins  direâe  • 
plus  ou  moins  prochaine^  plus  ou  moins  décifive. 

1^.  Comme  faifant  pour  fon  compte ,  en  qualité 
de  firrmier  ou  d'aliénataire ,  ou  pour  le  compte  du 
roi  y  en  qualité  de  régiffeur  »  le  recouvrement  des 
impofitions. 

3*.  Comme  chargé  d*entreprifes  de  guerre  ou 
de  paix. 

4®.  Comme  dépofitaire  des  fonds  qui  forment 
le  tréfor  du  fouverain ,  ou  la  caiffe  des  particuliers 
qui  font  comptables  envers  l'Etat. 

Si  l'on  examine  philofophiquement  j  ces  diffé- 
rentes fubdivifions  d'une  profeffion  devenue  fort 
^  importante  if  txès*confidà:able  dans  TEtat  j  oa 

C  c  ii 
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rfemeiireta  convaincu  quil  n'en  eft  aucune  qui 
nVxige  ,  pour  être  dignement  remplie  ^  le  con- 
cours des  plus  grandes  qualités  de  Tefprit  &  du 
cœur .  les  lumières  de  l'homme  d'Etat ,  les  inten- 
tions de  bon  citoyen ,  Se  h  plus  fcrupulcufe  exac- 
titude de  rhonnétc  homme  vraiment  tel  ;  car  ce 
ïtre  rerpcdable  eft  quelquefois  légèrement  pro- 
digué. 

On  verra  qu'il  eft  indifpenfable , 

I*.  Qûcle  régîfTeur  régifle  ^  perçoive  ,  adminif- 
tre  comme  pour  lui-même* 

2°.  Que  le  fermier  ou  Taliénatairc ,  évite  égale- 
ment la  négligence  qui  compromet  le  droit  Bc  la 
rigueur  qui  le  rend  odleux- 

3^.  Que  l'entrepreneur  exécute  fes  traités  avec 
une  e;£a£lîtude  qui  mérite  celle  des  paiemens* 

-4°.  Que  les  rréforrers  &  les  autres  charges  ou 
emplois  à  maniement ,  donnent  ,  fans  ceffe  ^  des 
preuves  d'une  probité  qui  réponde  de  tout  ,  & 
4'une  intelligence  qui  ne  prive  de  rien* 

j^*  Que  tous  ,  enfin  ^  étant  par  leurs  places  ga- 
farts  &  refponfablcs  envers  TEtar  ^  de  tout  ce  qui 
Te  en  leur  nom  ^  ou  pour  !c  gouvernement ,  ne 
doivent  employer  en  fous- ordre  ,  dans  le  recou- 
vrement &  dans  les  autres  opérations  dont  ils 
font  chargés,  que  des  gens  humains,  folvableSj 
jntelligens ,  &  d'une  probité  bien  conftatée, 

C'eft  ainfi  que  tous  les  financiers  ,  chacun  dans 
leur  genre  ,  Se  dans  Tordre  des  proportions  de  lu- 
mières ,  de  fondions  ^  de  facultés  ^  qui  leur  eft 
propre  &  particulier  ,  peuvent  être  eftimés  ^  con- 
îîdérés  ,  chéris  de  la  nation  j  écoutés  ,  confultés  ^ 
fuîvis  par  !e  gouvernemenr. 

•  Ce  portrait  du  financier  bleflera  peut-être  une 
partie  des  idées  reçues  i  mais  Tont-elles  été  en 
connoiflance  de  caufe  ?  Et  quand  elles  fcrolent 
juftî fiées  par  quelques  exemples  ,  doivent  ils  ùrer 
a  conféqucnce  pour  1  univerfalité  > 

On  répondra  vraifemblabicment ,  qu1l  feroit  in- 
jufte  Bc  déraîfonnablc  de  les  appliquer  indiftinéie- 
ment  â  tous  les  finantUrs,  Que  penfer  de  cette  ap- 
-plication  indîrtrnéle  &  générale  ,  dans  un  auteur 
Jiccrédité  par  fon  méiîie  &  par  fa  réputation  ? 

.Touvre  TEfprn  dis  faix  ^  ce  livre  qui  fait  tant 
d*honncur  aux  lettres  ^  à  la  rai  Ton  ,  à  rhumaniré  , 
&  je  tiouve  dans  cet  ouvrage  célèbre  ^  cet  efpéce 
d'anachtme  lantc  contre  les  fir.dncnrs  ^  qwc  Ton 
affedte  de  confondre  tous^,  dans  les  injurieufes  dé- 
nominations  de  irujur.i  dtpn^Iicatns, 

*^  Il  y  a  un  ]ot  pour  chaque  profcfljon  Le  lot 
»  dcccux  qtîî  ïi  iciii  Ici  tributs  ,  Hï  les  richçifcs , 
n  S:  les  léi  Mii^sfiiu!»  de  ces  nchelfes ,  Tont  les 


F  I  N 

«  font  pour  cette  nobleflc  j  qui  ne  connolt  J 
»  qui  ne  voit  ^  qui  ne  fent  de  vrai  bien  ,  que 
»  rhonneur  &  la  gloire.  Le  refpeél  8c  la  coo- 
«  fidérarion  font  pour  les  miniftres  &  les  tnagif* 
»  trats  ,  qui  ^  ne  trouvant  que  le  travail  après  le^ 
»  travail ,  veillent  nuit  jour  pour  le  bonheur  dcfl 
»  l'Empire*  «  ^ 

Mais  comment  tîn  philofophe  ^  un  légiflatcur  ; 
un  fage  ,  a-t  il  pu  fuppofer  dans  le  royaume  ,  un 
profenion  qui  ne  gagnât  ,  qui  ne  méritât  que  ' 
rargent ,  &  qui  fut  exclue  >  par  état ,  de  toute  au 
trc  forte  de  récompenfe  ? 

On  fait  tout  ce  que  mérite  de  la  patrie  ^  la  m  ^ 
bleffe  qui  donne  ton  fang  pour  la  défendre  ,  le  ^ 
minillère  qui  la  gouverne  ,  la  magiftrature  qui  It  i 
juge  î  mais  ne  connoît  on  enfin  qu'une  efpéce 
gloire  &  d'honneur  ^  qu'une  forte  de  refpeÛ  fcl 
de  conlidération  ?  Et  n'en  eft-il  pai  que  la  jîi^f»  j 
puifle  afpirer  à  mériter? 

Les  récompenfes  doivent  être  propordonnÈ 
aux  fervices  ,  la  gloire  aux  lacrificcs  ,  le  refpe 
aux  vertus. 

Un  financier  ne  fera ,  fans  doute  j  ni  récompcn-l 
fé  I  ni  rcfpedè  ,  ni  confidéré,  comme  un  Turcn-  _ 
ne,  un  Colbert ,  unSéguien*.  Les  fervices  qu'il 
rend  j  les  facrifices  qu'il  fait,  les  vertus  qu  il  mon- 
tre j  ne  font  ni  de  la  même  nature  ,  ni  du  métne 
prix*  Mais  peut*on  *  doit- on  décemment,  équiu-^^ 
blement  ,  raîfonnablement  en  conclure  ,  qu'ils^' 
n'ont  aucune  forte  de  valeur  &  de  réalité?  Et" 
lorfqii'un  homme  de  finance  ^  tel  qu'on  vient  del«^ 
peindre  ,  tel  que  Ton  conçoit  qu'il  doit  ltie|- 
vient  juftifier  Tidèe  que  Ton  en  donne  ^  fa  capadtc^ 
ne  rend  elle  pas  à  TEtat  des  fervices  eflenricls? 
fon  défîntéreffement  ne  fait-il  pas  des  facrifices? 
&  fa  vertu  ne  donne- 1  elle  pas  des  exemples  à  fui-i 
vrc ,  à  ceux-mêmes  qui  veulent  la  dégrader. 

11  eft  certain  ,  &  Ton  doit  en  convenir  ,  que 
Ton  a  vu  dans  cette  proSHTion  ,  des  gens  dont  l'cf- 
prit  J  dont  les  mœurs ,  dont  la  conduite ,  ont 
rite  qu'on  répandit  fur  eux  ,  à  pleines  mains 
fef  du  farcafme  &  de  la  plaifanterie,  â:  l'aoïeii 
me  des  reproches  les  mieux  fondési 

Maïs  ce  corps  eft-il  le  fcul  qui  préfentc 
membres  à  retrancher  ?  &  refuTera-t  on  à  U  no— 
blefïc,  auminilière,  à  la  mîi^iftrarurc  j  les  éio— 
ges  ,  les  rétompenfes  ,       les  diftinâtions  iîs 
mtritent  ,  parce  que  l'on  a  vu  quclquefoïs  en 
faut  ,  dans  le  mîlitîiire  ,  ie  courage;  djns  le  min 
tère  ^  les  grandes  v^cs  ;  dans  la  ma^giftiarurCi  | 
fa  voir  &:  Tintégrité?  I 

On  réclamer  oit  avec  raifon  contre  cette  infoftÎT 
ce  Lzfim^nu  n'a-t  elle  pis  auront  i  ït  jilaindfcig 
tEfprit  desù^ix ,  S^  ne  doîr  l'ic  pji  le  f:irc  avçd 
d'autant  plus  de  force  ,  que  l'.  utcui  A)\u.\  « 
méxitç  &  ile  célébrité 
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MU  es  opinions  qu'il  vent  accréditer  ?  Le  moin- 
dre reprocne  que  l'on  puiflTe  faire  en  cette  occafion 
à  cet  écrivain  ,  dont  la  mémoire  fera  toujours 
dière  à  la  nation  »  c'eft  d'avoir  donné  pour  afler- 
"rion  générale ,  une  obfervation  perfonnellc  &  par- 
ticulière à  quelques  financiers  «  &  oui  n'empêche 
pas  que  le  plus  grand  nombre  ne  defire  ,  ne  re- 
cherche ,  ne  mérite  &  n'obtienne  la  forte  de  ré- 
compenfe  ,  de  gloire  ,  de  refpeâ  &  de  coniidéra- 
tîon  qui  lui  eft  propre.  * 

M.  Peflclier  ,  auteur  de  "cet  article,  tiré  de  la 
première  édition  de  l'Encyclopédie ,  ne  tombe-t  il 
pas  dans  la  faute  qu'il  reproche  au  très-célcbre 
auteur  de  l'Efprit  des  loix  ;  de  conclure  du  parti- 
cidier  au  général?  On  conviendra  volontiers,  qu'il 
\   \  exifté  &  qu'il  exifte  des  financiers  ,  qui  ont  mé- 
k   me  &  qui  méritent  l'efiime  ,  &  même  la  recon- 
1  Boiflance  publique  ;  mais  dans  tous  les  tems ,  dans 
\  cous  les  pays  ,  le  plus  grand  nombre  n'a  t-il  pas 
I  toujours  mis  l'amour  de  l'argent  avant  l'amour  de 
I  fa  patrie  ?  &  la  profeflîon  de  lever  ou  recueillir  les 
I  deniers  publics ,  ou  de  participer  à  leur  maniements 

■  o'a-t  elle  pas  été  par-tout,  regardée  comme  la  plus 
I  di£cile  à  exercer  avec  pureté  ,  à  caufe  des  tenta- 

■  dons  auxquelles  elle  expofe  ^  &  de  la  facilité  d  'y 

■  fiiccomber. 

I  En  1 5  X  f  ,  la  ducheffe  d'Angoulêmc  ,  mère  de 
f  François  I,  difoit  :  Mon  fils  &  moi  filmes  conti^ 
'    muiUcmeni  dérobés  par  les  gens  de  finance. 

En  France  ,  on  doit  mettre  au  premier  rang  des 
financiers  qui  ont  bien  mérité  de  la  nation  ,  les 
particuliers  »  qui  j  dans  les  commencemens 
4e  l'année  171^»  tems  oû  l'Etat  étoit  plongé  dans 
ia  plus  affreufe  détrefle  ,  prêtèrent  d'eux-mêmes , 
'  au  régent  ^  deux  millions  cinq  cens  mille  livres, 
Le  tréfor  royal  ne  poffédoit  pas ,  en  ce  moment , 
huit  cens  mille  livres  ,  &  il  avoir  à  répondre  à  un 
paiement  de  quarante  mille  écus  par  jour  ,  pour 
les  rentes  feulement.  Quel  dommage  que  le  nom 
de  ces  généreux  citoyens  foit  perdu  ,  pour  Texcm- 
p!ç  de  la  poftcriié  ,  &  Thonneur  de  leur  famille  J 

La  conduite.  &  les  menées  fourdes  des  autres 
fnaaciers  ,  OU  gens  d'affaires  ,  dans  le  même  tems 
du  commencement  de  la  régence  ,  fervent  encore 
à  relever  la  gloire  de  ce  prêt  généreux  ,  en  Ëiifant 
voir  qu'un  cfprit  de  cupidité  &  d  avarice  animoit 
généralement  tous  les  gens  de  finance  ,  dans  un 
teoment  eflentiel,  oû  ,  comme  le  dit  l'auteur  des 
ieckerckes  fur  les,  finances  ,  le  refte  des  citoyens  , 
malgré  fcn  éputfcment  ,  concouff)it  avec  zcle  à 
futilité  publique.  Tome  V.  pag.  286.  ^oyi^  et 
qui  a  été  dit  au  mot  Chambik  de  Justicf  , 
'    pages  230  &  13 1      premier  volume.  On  y  trouve 

■  l'état  des  gens  de  finances  qui  fiirent  affujettis  à  des 
taxes ,  &  dont  le  nombre  palfe  quatre  mille  quatre 
cens. 

Daiis  les  befoins  prelfaus  9  dans  les  tems  de  .1 
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calamité  ^  où  le  peuple  attend  des  foulagemens  de 
la  bienfiufance  du  monarque  ,  on  a  impofé  fou- 
vent  fur  les  gens  de  finamce  des  taxes  perfonnelles  , 
ou  une  capitation  plus  confidérable  que  les  autres 
dalTes  de  fujets,  à  caufe  de  la  facilité  qu'ils  ont  à 
acquérir  plus  d'aifance.  Ainfi ,  on  les  a  vûs  en 
1760,  1761  , 1761  &  1763 ,  pendant  une  guerre 
malheureufe  ,  être  affujettis  au  paiement  d'une 
triple  capitation. 

En  1784,  l'arrêt  du  confeil  du  14  mars  a  aflu- 
jçtti,  à  un  vingtième  une  fois  payé,  toutes  les  pen- 
fions  au-deffus  de  dix  mille  livres ,  toutes  les  taxa- 
tions ,  traitemcns  ou  attributions  des  places  de 
finance ,  dont  les  bénéfices  excèdent  pareille  fom- 
me ,  pour  appliquer  le  produit,  au  foulagement  du 
peuple  ,  en  conudération  de  l'hiver  exceffif  qu'il  a 
eu  à  fupporter ,  &  des  calamités  occafionnées  par 
le  débordement  des  rivières.  Voyei  Secours. 

Il  n'eft  pas  indifférent  de  rapporter  ici  ce  qu'ont 
penfé  differens  miniftres  des  financiers.  On  en  ju- 
gera mieux  du  progrès  ,  des  lumières  &  des  con- 
roiffances  ,  dans  tout  ce  qui  fe  rapporte  à  l'admi- 
nillration  des  finances  ,  &  Ion  fera  à  portée  de 
décider,  fi  notre  fiède  &  notre  tems  ne  font  pas 
fupérieurs  en  cette  partie  ,  puifqu'on  y  fait  mieux 
apprécier  le  mérite  réel  des  gens  de  finance. 

On  trouve  dans  le  Teftament  politique  du  cardinal 
de  Richelieu ,  que  les  financiers  &  les  partifans  for- 
ment une  clatfe  féparée  ,  préjudiciable  à  l'Etat , 
mais  pourtant  néceflaire  j  que  c'eft  un  mal  dont  on 
ne  fauroit  fe  paffer  ,  mais  qu'il  faut  réduire  à  des 
termes  fupportables. 

Dans  le  Teftament  de  Colèert  ;  que ,  comme  il  eft 
de  toute  néceffité  d'avoir  quelques  reflburces  dans 
les  tems  fâcheux  de  la  guerre  »■  il  n'y  en  a  point  de 
plus  prompte ,  que  celle  Qu'on  peut  avoir  par  le 
moyen  des  çens  d'affaires ,  dont  le  crédit  fait  mou- 
voir toutes  Tes  bouffes  j  rai.fon  pour  laquelle  le  roi 
a  intçrêcanop-feflejnent  deVen  fervir,.mais  encore 
de  les  protéger^  :a&B:qu.'iis  puii&tnt  nuincenir  leur 
crédit  9  &  le  prê.cêr  \  u  ma^efté. 

■  Le  Tefiament  de  M.  de  Louvois  porte  :  Si  la  mul- 
titude des  financiers,  doit  ètrcr  regardée^  comme  une 
chofe  préjudiciable  i  TEtat ,  par  rapport  à  l'intérêt 
des  pardculierSj  on  doit  auifi  convenir  qu'ils  font 
fort  néceffaires-,  &  que  c'eft  un  bien  par  rapport 
au  gouvernement.  Ils  fon^  d'iine  grande  utilité 
dans  le  rn^  aume,  fur  tout  dans  uti  ternis  de  gnerre. 
L'on  iloit  même  contribuer  ,  autant  ou'il  en  poffi* 
ble,  à  les  rendre  pi'ilTarw  &  riches,  afin  que»  dans 
les  prelfiiis  befoins  de  l'Etat ,  ils  puifTent  faire  de 
grandes  avance*?  au  roi ,  &:  lu?  faire  trouver,  par 
leur  crédit ,  ks  fonds  qui  lui  font  néceSaîres. 

Nous  allons  terminer  cet  arcidc  *  par  rapporter 
le  chapitre  qui  fe  trouve  d^ns  ÏC\,^ompte  rendu  au 
roi  en  1781  ^  parle  direôcur  général  des  fiaances^ 
page  30, 


t»  Depuis  long-tems ,  on  n'avoît  cefle  Je  ctîrc , 

que  les  finùnckrê  croient  trop  multipliés  ,  que 
«  leurs  bénéfices  étoicnc  trop  grands»  Je  ne  fais 

comnient  ils  avoient  triomphé  de  ces  crîtîqyes  : 
»  tantôt  on  avoir  détourné  fon  attention  de  cette 

vérité  j  tantôt  on  avoic  refpcélç  l'abus  par  des 
«  confidératrons  particuli^res  i  &  quelquefois  auflî 
"  des  miniftres  ^  après  s'être  occupés  rérieufe* 
>^  ment  de  cet  impartant  objets  avoient  été  rebu- 
"  cés  par  les  difficulrés. 

«  Quoi  qu'il  en  fojt  »  ce  plan  infiniment  inté- 
S3  reflTanc  ,  je  Tai  conçu  ^  j'en  ai  fui vi  Texécution 
33  Çm%  relâche  ,  &  je  crois  Ta  voir  porté  peuâ-peu 
*^  à  fa  perfeélron*  En  même  tcms  j  cela  sVft  fait 
3^  au  milieu  de  la  guerre  ^  tems  fortuné  jufques  à 
5>  préfent  pour  les  gens  de  finance.  On  avoir  tou- 
»  jours  dit  que  c'étoit  un  intervalle  qu'il  falloit 
>ï  franchir  fans  aucun  mouvement  j  &  comme  en 
«  tcms  de  paix  on  difoit  aufli  qu'il  falloit  ménager 
^  \t%finand€rs,  pour  retrouver  leur  crédit  pen- 

dant  la  guerre  ^  les  rcYormes  ne  s'éroient  jamais 
«  faites  ,  de  ces  idées  n'a  voient  guère  feivi  qu'à 
M  exercer  Téloquence  des  écrivains* 

'3  Xâî  envifagè  cette  affaire  fous  un  point  de  vue 

différent  ;  j'ai  fenti  que  le  crédit  ne  tenoit  point 
33  ^uxfinunt^ùrs  ^  mais  à  la  néceflité  oii  font  les 
"  prêteurs  de  placer  leur  argent  d'une  certaine 
35  manière  i  de  qu'a  Tégard  des  fonds  appartenans 
5>  à  ces  financitrs  eux  mêmes  ,  c*é toit  une  crainte 
»  chimérique  que  de  croire  à  leur  découragement, 
"  de  même  à  leur  humeur  ^  parce  que  dans  la  dif- 

pofition  de  leur  argent  ils  font  fcmblables  i 
»>  tous  les  hommes  ,  qui  ne  prêtent  ni  par  affec- 
»  tioUj  ni  par  rcconnoiflancc ,  mais  feulement  d'à- 
M  près  leur  fureté  &  leur  convenance*  « 

Ajoutons  ici  une  remarque  générale  fur  les  /* 
nanders.  Toutes  fes  fois  qu'ils  font  pui/fans  & 
craints  dans  un  Etat ,  c*efl  la  preuve  d'un  gou- 
vernement ûns  vigueur  ,  hors  d'état  de  rien  en- 
treprendre de  grand ,  &  toujoursdans  la  dépendan- 
ce du  befoin  d'argent*  3>Sous1e  mîniftêre  deSuïly, 
«  dit  fon  panégyrtftc  ,  les  financitrj  ne  jouirent 
«  d'aucune  coiifidération  ,  ni  d'autorité  dans  l'E- 
»>  tat-  Sous  Colbert  ^  ils  fijrent  honorés  &:  puif- 
*7  fans,  marque  certaine  qu'ils éioicnt devenus  né- 
»  ce(raires<  Les  hommes  juftes  feront  toujours  en 

droit  de  reprocher  â  ce  minière  ^  qu'il  ait  oté 
«  à  Mézeray  fa  penfion  d'^iilloriographe  ,  pour 
"  n  avoir  pas  parlé  des  financiers  avec  affea  Ac 
»  ménagement*  Cet  écrivain  exasS  Ôc  ligidej  dont 
"  tout  Te  crime  eft  d'avoir  mis  dans  fes  ouvrages 

les  principes  auftères  qui  étoicnt  dans  fon  cœur^ 
»  n  auroit  pas  ,  ^ans  doute  ,  été  puni  par  Sully  ^  " 
il  ne  l'eut  pas  été  non  plus  en  177^  &  1780.  Ilett 
fâcheux  pour  la  gloire  de  Colbert  ^  de  trouver  cette 
tichcdans  fon  hiftoire*  Le  grand  moyen  détendre 
les  hommes  publics  vertueux,  cil  de  la  liberté 
de  dénoncer  leurs  vices  ou  tes  abus  qu'ils  commet- 
tent^ &  de  puiui  févcremcBC  la  calomnie- 
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FINITO  DE  COMPTE-  Terme  de  finsnt€  , 
&  en  ufage  à  la  chambre  des  comptes  ^  pour  défi- 
gner  l  arrété  final  d'un  compte. 

Dans  cette  acception  >  on  dit  tel  comptable  eft 
en  débet  ou  en  avance  de  telle  famme  ,  par  le  /- 
niio  de  fon  compte. 

FISC  ,  f.  m,  qui  fignifie  le  domaine  du  fouve- 
rain  ou  de  l'Etat,  fon  tréfon  Souvent  on  entend' 
par  ce  mot  de  fifi  ,  les  fermiers  des  revenus  bc  des 
droits  du  roi  j  qui  font  partie  du  domaine  royal* 

Chci  les  Romains,  le  fifi  jouiffoit  de  plufieuii 
privilèges  ,  qui  font  paifés  en  Europe  avec  une 
grande  partie  de  leurs  loix. 

Le  fifi  pouvoît  revendiquer  !a  fucceffion  qui 
étoit  déniée  ,  à  celui  qui  avoît  maUà-propos  argué 
de  faux  ,  le  teftament  qui  le  rendoit  héritier  II 
étoit  aufïî  préféré  au  fidéi-commi flaire  ,  lorfque  le 
celtateur  avoir  fubi  quelque  condamnation  capitale» 
Il  avoit  la  faculté  de  pourfuivre  les  débiteurs  dei 
débiteurs  «  lorfque  le  principal  débiteur  avolc 
manqué. 

On  lui  accordoît  la  préférence  fur  les  villes  , 

dans  la  difcurtlon  des  biens  de  leur  débiteur  com- 
mun ,  à  moins  qu'il  n'en  fût  exprés  ordonné  au- 
trement. 

Il  avoit  pareillement  la  préférence  fur  tous  Itt 
créanciers  chirographaires  ,  5c  même  fur  un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  commun  ^  dans  les 
biens  que  le  débiteur  avoit  acquis  depuis  l'obliga- 
tion par  lui  contractée  au  profit  de  ce  particulier^ 
malgré  Thypothéque  générale  accordée  i  celui-ci- 
Le étoit  même  en  droit  de  répéter  ce  qui  avort 
été  payé  par  fon  débiteur  ,  à  un  créancier  parti* 
culier. 

Il  étoit  aufTi  préféré  aux  donataires  ^  &  à  la  doc 
même  qui  éroit  conllituée  potlérieurcmeut  â  IV 
biigation  con traitée  envers  lui. 

S'il  avoit  été  mal  jugé  contre  le  fifi^  la  T-fftim- 
tion  en  entier  avoit  lieu  contre  le  jugement-  ^ 

Si  quelque  chofe  avoît  été  aliénée  frauduleiifr 
ment,  ou  au  préjudice  du  fifi^  il  étoit  autotifcà 
faire  révoquer  Taliénation. 

Il  y  avoit  encore  diverfes  caufes ,  pour  lefqucl* 
les  le  fifi  pouvoir  revendiquer  les  biens  des  pard* 
culiers  ^  favoir  >  ceux  qui  avoienc  été  acquis  paf 
quelque  voie  criminelle  ^  après  la  mort  d'un  coti» 
pablc  i  les  biens  donnés  tacitement  par  fidéi*coiiip 
mis ,  qui  étoient  prohibés  par  la  loi  f  les  biens  de 
ceux  qui  s' étoient  donné  ou  procuré  la  mort  » 
pourvu  que  le  délit  fdc  conllant  i  les  biens  dei 
ôtaees  prifonniers  décédés,  les  biens  vacans» 
en  Tes  réclamant  dans  le  terme  de  quatre  anné^î 
les  biens  des  hérétiques  ,  lorfqu'il  n'y  avoit  point 
de  pareas  orthodoxes  f  la  dot  d'une  femme  qui 


*     F  I  X 

«Toh  M  taie  ,  &  dont  le  mari  n'avoit  pas  vengé 
la  moit- 

Le  fifi  fuccédoit  à  ceux  qui  étoient  reconnus 
pour  ennemis  publics  ^  à  ceux  qui  contra^oienc 
des  mariages  prohibés ,  lorfqu'il  ne  fe  trouvoit  ni 
pères  ,  ni  mères  ^  ou  autres  afcendans  ^  ni  enfans 
eu  petits-enfans  ,  ni  frères  ,  ni  fœurs  ,  oncles  ou 
tantes.  U  fuccédoit  pareillement  à  celui  qui  étoit 
xelégui  j  même  dans  les  biens  acquis  après  l'exil. 

La  fuccefCon  înteftat  de  celui  qui  avoit  été 
condamné  pour  délit  miliuire ,  appartenoit  encore 
au  ffc.  Enfui  il  fuccédoit  au  défaut  du  mari  •  &  gé- 
néralement de  tous  les  héritiers  généraux  ou  p.ir- 
ticuliers.  Mais  dans  certiaiins  cas ,  où  il  recueilloit 
quelque  fucceffion  ^  exclufivement  aux  héritiers  ^  il 
étoit  obligé  de  doter  les  filles  de  celui  dont  il  re- 
cidlioit  l'héritage. 

En  France ,  le  premier  privilège  du  fifc  ,  eft  que 
les  droits  font  imprefcriptibles  &  inaliénables. 

1^.  Le  ffc  eft  toujours  réputé  folvable  ;  jamais 
3  o'efl  obligé  de  donner  caution  \  même  quand  on  ' 
encxigeroit  des  particuliers  les  plus  folvables. 

3^.  Le  fifc  a  la  préférence  fur  tout  particulier , 
dans  Tachât  de  métaux  qui  peuvent  être  nécelTaircs 
aufcrvice  de  l'Etat ,  foit  pour  les  monnoies ,  foit 
pour  rartillerie  :  de  même  pour  les  tabacs  appor- 
ta dans  le  royaume  .  &  qui  y  font  vendus ,  à  caufe 
du  privilège  excliiAf^de  vente  qui  lui  appartient. 

4^.  Le  ^  eft  fondé  à  revenir  ,  en  tout  tems, 
contre  une  fentence  ou  arrêt  qui  Ta  condamné , 
quand  même  il  n'en  auroit  pas  interjetté  appel  en 
tems  utile  ,  fi  fon  droit  fe  trouve  mieux  établi  par 
des  pièces  recouvrées  ou  découvertes  nouvelle- 
ment. 

f  Toutes  les  caufes  où  le  fifc  eft  intéreffé  ,  ne 
font  pas  fujettes  à  péremption  ,  quand  même  leur 
inftruâion  auroit  été  interrompue  pendant  trois 
années  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  pour  les  caufes  ordi- 
naires. 

6^.  Enfin ,  toutes  les  fûretés  qu'il  eft  d'ufage  de 
Pitndre  dans  les  contrats  &  dans  les  aâes  pafles 
entre  particuliers  ,  font  fous  entendues  &  cenfées 
ptifes  par  le  fifc  lorfqu'il  contraâe.  ^ 

U  eft  inutile  d'obferver  ici ,  que  tous  les  privi- 
lèges du  fifc  paffent  aux  fermiers  ou  aux  officiers 
^ui  font  chargés  du  recouvrement  de  fes  droits^ 
&  de  la  confervation  de  fes  intéiéts. 

FIXATION  ,  f.  f . ,  qui  s'emploie  fréquem- 
ment en  diffcrentes  parties  de  finance  ,  pour  défi- 
gner  un.-  ce-tiine  quotité  des  produits  ,  au  delà 
de  !açi'c''f  :!  eft  dû  des  remifes  ou  des  gratifica- 
tions I  IX  ;^:t'pofés. 

Dans  ce  icfiS ,  on  dit  les  fixations  font  trcs-hau- 
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tes  ,  difficiles  i  atteindre  ^  &  impoffibles  ï  ex- 
céder. 

Si ,  d'un  côté  ^  l'intérêt  du  fermier  ou  régîflfeut 
le  porte  à  tenir  les  fixations  des  produits  très*- 
hautes  ^  pour  avoir  moins  de  gratifications  à  ac-  * 
corder  aux  commis  ^  de  Tautre  ^  la  crainte  de  les 
décourager  ,  la  nécefiité  d'exciter  leur  zèle  «  par 
l'efpoir  d'une  récompenfe  affurée ,  doivent  l'en w 
ger  à  faire  des  fixations  raifonnables  »  qui  laiflent 
appercevoir  la  poffibilité  de  les  furpafler  j  par  un 
travail  aâif  &  fuivi. 

FIXE  ^  adj.  qui  s'emploie  par  oppofition  à  ca* 
fuel. 

Une  dépenfe  fixe  ,  une  recette  fixe  »  font  celles 
qui  font  indépendantes  des  événemens  &  des  cir- 
confiances. 

FIXER  3  V.  aâif  ^  qui  a  la  même  fignification 
qu'arrêter  ,  régler ,  déterminer  une  dépenfe  ,  une 
penfion  y  des  appointemens ,  &c. 

FLANDRE  ,  province  de  France  ,  que  notre 
plan  nous  mené  à  confidérer ,  &:  par  la  forme  & 
par  le  fond  des  impofitions  qu'elle  paye  à  l'Etat  ^ 
&  dans  fa  conftitution  relative  aux  droits  qui  y 
font  établis. 

La  partie  de  la  Flandre  qui  eft  fous  la  domina* 
tion  du  roi  j  &  qui  ^  par  cette  raifon  .  porte  le 
nom  de  Flandre  Franfoife  ,  pour  la  difunguer  de 
celle  qui  appartient  à  l'empereur  >  &  qu'on  défi- 

Ène  par  le  nom  de  Flandre  Autrichienne  ,  ou  Pays- 
»as  Autrichiens  ,  a  été  fucceffivement  acquifc  & 
réunie  à  la  couronne ^  par  les  traités  des  Pyrénées , 
d'Aix  la-Chapelle,  &  de  Nimégue. 

La  Flandre  Franfoife  fe  divife  en  deux  portions 

3ui  n'ont  rien  de  commun  «  &  qui  fe  régiffent  par 
es  formes  différentes  y  favoir  ,  la  Flandre  ÎFa* 
lonnc  &  la  Flandre  Maritime, 

La  Flandre  Walonne  eft  compofée  des  chatelle- 
nies  de  Lille ,  Douay ,  &  Orchies. 

Quelques  articles  que  Ton 'croit  devoir  rappel- 
1er  de  la  capitulation  accordée  par  le  feu  roi,  lors 
de  la  prife  lie  Lille  le  17  aodt  i<S67  ,  feront  con- 
noître  la  forme  de  l'adminiftration  fuivie  dans  ce 

Eays  «  connu  fous  la  dénomination  de  province  de 
ille. 

.Ces  articles  ,  propofés  au  nom  de  la  ville  de 
Lille  ,  chàtellenie  d^  Lille  ,  Oouay  &  Orchies , 
des  manans  &  habitans  d'icelles  &  enclavemens  , 
portoient  : 

Que  le  peuple ,  manàns  &  habitans  de  ladite 
ville  de  Lille  &  chàtellenie,  feront réeis ,  gouver- 
nés &:  adminiftrés  par  les  états ,  avec  ceux  de 
Douay  8c  Orchies  ^  la  ville  de  Lille  Êûfant  u» 
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fe  rendent  au  lîeu  accoutumé  de  raffcmbléc  defd. 
Etats,  où  fe  doivent  pareillement  trouver  les  hauts- 
jnflîciers  de  la  çhatellcnie  ,  les  magiftrats  de  la 
ville  ^  3c  les  députés  de  celle  de  Douay  &  Or* 
chics  ,  pour  y  entendre  les  pt opofitions  &  deman- 
des que  les  commiffaîres  de  fa  majellé  doivent  y 
hiîc  de  fa  part. 

Sur  les  icctres-de- cachet  ^  les  baillis  des  hauts- 
judicîers  ,  les  magitlrats  de  Lille  ,  les  députes  de 
ceux  de  Douajr  &  d'Orchics  j  s  afltmblent. 

Les  commfffaires  du  roi  ^  qui  font  le  gouverneur 
fiu  le  commaudaiir ,  de  ^Intendant  de  la  province  ^ 
fc  rendent  à  raffemblée  i  ils  y  prcfenteni  une  let- 
tre de  créance  ^  qui  efl  adrelfée  à  radembléc  des 
ctats  ^  fous  cette  lufcription  :  A  nos  amés  &  féaux 
Its  g£n$  diS  E tilts  de  LUie  ^  Domy  &  OrchUs^  Ils 
font  en  fui  te  les  demandes  dont  ils  font  chargés 
par  la  lettre  du  roi .  qui  leur  a  été  adrelfée* 

La  lettre  écrite  à  M.  de  Caumartîn  ^  intendant 
de  Flandre  ,  en  date  du  1 1  odobre  1766^  porte  , 
<îu*ayant  jugé  à  propos  de  convoquer  les  Etats  de 
Lille  j  Douajr  &  Orchies  ^  en  la  ville  de  Lille  le  iS 
du  préfent  mois  ,  Tintention  de  fa  majefté  3  cft 
que  j  de  concert  avec  le  fi eur  comte  du  Muy , 
commandant  pour  fon  fer  vice  en  fiamdte  ,  ou  lui 
feul  en  fon  abfence ,  il  fe  trouve  ledit  jour  à  Tou- 
venure  de  l'aflemblée  defdits  Etats  ,  Se  qu'après 
les  avoir  aïTurés  de  TafTeftion  &  bienvcitlance  que 
fa  majerté  a  pour  eux  Bc  pour  fes  peuples  dudit 
pays ,  il  leur  demande  en  fou  nom  la  fomme  de 
deux  cens  foixante-deux  mille  livres ,  â  titre  d'aide 
extraordinaire^  pour  Tannée  prochaine  1767  ^  ou- 
tre &  par-dcflus  la  fomtnc  de  deux  cens  cinquante 
mille  livres .  pour  Taide  ordinaire  de  ladite  année, 
en  leur  reprcfeotant  le  befotn  que  fa  majefté  a  de 
la  continuation  de  leurs  fccours,  pour  les  dépenfcs 
extraordinaires  auxquelles  les  CJTconftanccs  Tont 
obligé,  pour  aOurer  la  paix  ^  les  biens  &  le  com- 
merce de  fes  fujets  j  &  pour  fou  tenir  la  dignité 
&  les  droits  de  fa  couronne*  «  *  >  £e  afin  que  les 
Etats  ajoutent  une  entière  foi  i  ce  qu'ils  auront  à 
leur  dire  de  fa  part  ,  le  roi  joint  la  lettre  qu1l 
écrit  aux  états  ^  en  créance  fur  fes  conimiiTaires. 

La  demande  étant  faite  par  les  commifTiîres  , 
la  féance  fe  remet  au  lendemain  j  &  dans  cette  fé- 
conde féance  j  où  ils  n'afllftent  point  ,  les  Etats 
délibèrent cntr'eux  fur  le fubfidc ,  &  laccordent i 
deux  députés  de  ra/fembléc  vont  enfuite  rendre 
compte  de  la  délibération  aux  commiffaîres  du  toi. 

^  Le  lendemain  ,  les  eccléfîaftiques  &  les  nobles 
s'affemblent ,  d'après  les  lettres  d'invitation  que  ïe 

Îremier  commiflaire  du  roi  écrit  à  chacun  d'eux  j 
es  commiffaires  du  roi  viennent  â  l'aflemblée , 
ils  y  préfcntcnt  les  lettres  de  créance  du  roi  ,  qui 
font  adreffécs  î  Aux  révérends  phes  en  Dieu  ,  véné- 
rables ,  naàles  ^  irh-ckers  6*  hien  amis  Us  itdéjfofli- 
fiiis  &  nobits  des  Ems  de  Liiie^ 
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Les  commiffaires  cxpofenEenfuîte  ,  que  le  îcuf 
précédent  les  états  ont  accordé  laide  qui  leur  a 
été  demandée  j  &  ils  invitent  les  cccléfuiïïqucs  & 
nobles  à  y  contribuer  ,  â  rai  fon  des  biens  qu'ili 
font  valoir  par  eux-mêmes  y  fur  quoi  ils  leur  re- 
mettent ce  qu'on  appelle  le  mémoire  înduâif. 

Les  commiffaîres  du  roî  fe  retirent  ^  raffemblée 
des  eccléfiaftiques  &  nobles  délibère  j  &  lotfqu'ili 
ont  pris  leur  réfolution^  ils  envoient  quatre  dépu- 
tés j  deux  eccléfiaftiques  &  deux  gentilshommes  * 
pour  en  faire  part  aux  baillis  Se  magiftrats  ,  qui 
font  affemblés  de  leur  côté*  11  eft  d  ufage  que  le 
clergé  Se  la  noblefle  accordent  un  vingtième  Bc 
demi  du  revenu  des  biens  qn*ifs  tiennent  par  leun 
mains  ,  Se  pour  lefqucls  ils  font  en  pofleffioii  de 
ne  contribuer  que  de  leur  confentemeiit  j  car  i 
l'égard  de  ceux  qu'ils  ne  font  pas  valoir,  leurs  fer- 
miers fup portent  la  même  impo£tion  que  les  auacs 
contribuables. 

Les  magiftrars  règlent  dans  les  villes ,  les  baillif 
dans  le  plu-pays,  les  impofîtions.  On  expliquera^ 
dans  la  fuite  ^  les  principes  d'après  IcTqucIs  fc  imt 
cette  répartition* 

Des  députés  j  tirés  des  deux  corps  ,  forment  ce 
qu'on  appelle  la  chambre  commune  ,  qui  ,  éant 
affcmblée  toute  Tannée  ^  traite  les  affaires  généra- 
les de  la  province  j  Se  dirige  les  opérations  qui  ^ 
doivent  être  communes. 


Quant  aux  objets  particuliers  Telâti&  aux  daif 
corps,  les  baillis  Se  les  magiftrats  gouvernent  dlè^ 
cundansce  qui  les  concerne. 


Les  baîllis  j  comme  adminjflrateurs  de  li 
pagne  ,  y  font  les  impofirions  j  font  chif^i 
renrretien^  réparation  &  conftruftion  des  poti 
Se  chauffées  i  du  foin  dVncourager  Tagriculturt 
le  commerce  &  les  manufactures  1  de  lencreoeiw^ 
des  haras  >  Se  de  la  fourniture  des  fourrages  1 
cavalerie  que  le  roi  juge  à  propos  d'envoyer  ,  foîC^ 
dans  le  plat- pays  ^  foit  dans  les  places  :  le  roii 
paye  ces  fourrages  que  cinc^  fols  la  ration  »  fuiv 


une  ancienne 
Louvoisi 


fixation  ^  ^te  du  tenu  de  H. 


1 


Les  magîftrats  ont  la  police  dans  les  villes, 
dépendamment  de  leur  cotte-part  dans  les  fubÊde^ 
ordinaires  Se  extraordinaires  .  ils  font  charges  d< 
rcatretien  Se  conftruélion  des  cafernes  pour  " 
garnifons  nombreufcs  qui  font  dans  les  place» 
du  chauffage  des  troupes  .  des  lits  &  autres  m 
blemcns  ,  du  logement  des  oiîicicrs  Se  dcsét. 
majors  qui  fc  payent  en  argent  ;  de  lentrcti 
pavés  ,  ponts  ^  canaux  &  édifices ,  Se  de  ci 
buer  J  avec  les  baillis  j  aux  fommcs  Dcccffj 
pour  rentre  tien  des  fortifications. 

Les  moyens  que  la  province  de  Lille  emplctk 
par  la  voie  de  llmpoiïtton  #  pour  ks  dcmandci 
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'  fbht  tdm  de  la  pare  du  fouTenûn  j  confif- 
1  tailles  8c  Tingtièmes. 

appelle  taille ,  certaine  irripofition  i  laauelle 
t  paroifle  ou  communauté  a  été  fixée  au- 
^  relativement  au  nombre  des  terres  ^  de 
Je  beftiaux  ^  &  autre  efpece  de  biens  ,  tels 
loulins  ,  dixme  j  viviers ,  qui  fubfiftoient 
on  fuit  encore  la  même  fixation  «  quelaue 
ancnt  qu'il  y  ait  eu  dons  ces  communautés. 

tailles  fe  lèvent  en  vertu  de  lettres  appellées 
m,  données  par  Charlés-Quint  en  1555; 
iglent  les  parts  &  ponions  de  chacune  des 
le  Lille  ^  Doua7  &  Orchies  ^  &  des  châ- 
t$f  dans  les  aides  &  fubfides  accordées  &  â 
1er  par  ceux  defdites  villes  &  châtellenies  : 
ootiennent  un  règlement  fur  les  tailles  s  el- 
orilênt  le  projet  d'affiette  qui  avoit  été  for- 
Iles  exceptent  les  biens  occupés  par  gens  d'é' 
mohies  ,  à  eux  apparttnans» 

lanx  &  ordonnant ,  y  eft  il  dit,  qu*tceluî  tranf 
ûfiette  fortijfent  fon  plein  &  entier  effet  ;  or- 
t  ^  en  outre,  que  les  fcigneurs  ,  leurs  baillis  ou 
Ms  ,  manans  &  habitans  defdites  villes,  bourgs 
tges  ,  rejforts  &  entUvemens  de  nofdites  châ» 
$  de  Lille,  Douay  &  Orchies  ,  feront  doréna- 
ftoir  d  affioiront  leurs  tailles  Cf  aides  chacun 
droie. 

que  efpece  de  biens  eft  rapportée  dans  ces 
,  &  cotifée  â  une  fomme  proportionnée  â 
aantité  &  qualité. 

s  comme  dans  la  fucceflîon  des  tems  il  arri- 
changemens  dans  le  nombre  des  feux  &des 
i  ,  même  dans  les  fonds  que  Ton  convertit 
t  à  d'autres  ufaees  que  ceux  auxquels  ils 
auparavant  deftinés  ,  les  gens  de  loi ,  au 
mpofer  les  tailles  fuivant  les  différentes  ef- 
le  bien  qui  en  font  Tobjet  ,  ont  toujours 
^  de  ne  cotifer  en  tailles  que  les  terres  au 
également^  (  le  bonnier  fàifant trois  at^ 
:  France)  &  les  dixmes^  moulins  &  viviers^ 
rtain  nombre  de  bonniers  »  fans  7  compren- 
firux  &  les  beftiaux. 

a  cependant  des  communautés  ,  comme 
)in  •  Roubaix ,  &  les  fauxboures  de  Lille  , 
:ailles  s'impofent  en  partie  fur  les  facultés  » 
i  du  commerce  &  des  manufactures  qui  y 
iblies  ,  &  qu*îl  ne  feroit  pas  iufte  que  les 
teurs  fupportaftent  feuls  tout  le  fardeau  de 
îuon  ,  &  qu'un  commerçant  ou  riche  fe- 

9  ne  payât  qu'une  contribution  modique  $ 
ne  manqueroit  pas  d'arriver,  fi  »  dans  ces 

la  taxe  n'étoit  faite  que  pour  l'habitation  , 
égard  aux  facultés. 

tailles  font  au  nombre  de  cinq  ,  Se  ont  des 
ces  différentes  ;  favoir  ,  la  taille  de  mars  , 
:  la  faint-Jean  ,  celle  de  feptcmbrc,  celle  de 
&  la  uille  du  prévôt. 
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On  les  impofe  toutes  à  la  fois ,  8r  par  un  (êol 
mandement. 

La  taille  du  prévôt  a  été  anciennement  étabUe 
pour  payer  la  maréchauifée  ,  &  tout  ce  qui  avoit 
rapport  a  la  police  militaire. 

On  appelle  les  cinq  tailles ,  tailles  de  roi  ou 
tailles  ordinaires  ,  parce  qu'on  les  impofe  chaque 
année ,  &  que  c'eft  l'intendant  de  la  province  qui 
en  figne  le  mandement ,  après  que  les  états  ont 
réfolu  de  l'impofer  s  â  la  différence  des  tailles  de 
faux  frais,  &  d'une  autre  efpece  de  taille,  qu'oa 
appelle  taille  de  paifage. 

La  taille  de  paifage  eft  double  ou  fimple  j  la 
double  eft  compofée  des  deux  taillés  de  faint-Jean 
&  Noël  I  &  la  fimple,  de  celle  de  mars  &  de  fep- 
tembre. 

On  les  impofe  pour  la  fourniture  des  fourrages 
&  les  cas  extraordinaires  ;  ce  font  les  éuts  qui  ea 
font  les  mandemens  &  les  impofitions. 

Le  vingtième  a  été  réglé  fur  le  loyer  des  terres  ^ 
maifons  ,  moulins ,  dixmes  «  terrages ,  bois  ,  &  au- 
tres efpeces  de  biens-fonds  1  c*étoit ,  lorfque  le 
vin^iétne  a  été  éubli  >  la  vingtième  partie  de  ce 
qu'ils  rapportoient  au  propriétaire  chaque  année  ^ 
â  la  diff^  rrence ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé  en  par* 
lant  de  l'Artois  «  du  centième,  pour  lequel  on  n'a 
eu  égard  qu'à  la  valeur  des  fonds  8c  édifices  :  c'eft 
le  cendèoîe  de  cette  valeur. 

Avant  i^oi ,  on  ne  levoit  pas  de  vingtième  dans 
la  province  de  Lille  $  mais  feulement  les  tailles 
dont  on  vient  de  parler. 

Le  vingtième  fut  alors  établi ,  pour  fournir  aux 
archiducs  Albert  &  Ifabelle  un  fecours  extraordi- 
naire,  que  les  Etats  de  la  province  leur  avoient  ac- 
cordé :  c'étoit  le  tems  des  révolutions  qu'ont  éprou« 
vêles  Pays-Bas. 

Chaque  communauté  fut  ,  en  confSquence  ; 
chaînée  de  former  un  rôle  de  tous  les  les  biens 
qui  etoient  fitués  dans  fon  territoire. 

Ces  rôles  fubfiftent  encore  ,  du  moins  en  co- 
pies i  les  originaux  ayant  péri  dans  l'incendie  atf 
rivé  à  l'hôtel-de-viUe  de  Lille  en  1756. 

On  obferve  que.  dans  le  principe  ,  ils  avoient 
été  formés  avec  allez  de  négligence^  que  les  chan- 
gemens  furvenus  y  ont  apporté  de  la  confufion,  & 
qu'il  y  a  plufieurs  parties  omifes. 

Ils  ont  cependant  toujours  fervi  de  règle  pour 
la  levée  des  vingtièmes  ;  les  gens  de  loi  des  com- 
munautés ont  été  ,  dans  tous  Içs  tems  ,  obligés  de 
s'y  conformer  &  d'y  revenir ,  nonobftant  tous 
uiages  &  poffefGon  contraires. 

Comme  quelques-uns  de  ces  .cahiers  étoietic 
perdus  j  d'autres  raturés  en  plufieurs  endroits  j  Se 

Vd'n 
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que  ,  comme  on  vient  de  le  dire  *  îl  y  aVort  des 

Î>arttes  omifes  ,  pour  lerquellcs  on  ne  ptyoît  rien  j 
es  baillis  des  états  de  Lille  jugcreiu  ncceflaire  ^  en 
1718  »  d'en  demander  le  renouvellement  au  roi, 
ce  qui  leur  fut  accordé  par  arrêt  du  confcil  du  50 
tna)  de  la  même  année* 

On  a  travaillé  ^  depuis  cette  époque ,  à  former 
çlufieurs  nouveaux  cahiers.  On  y  a  rétabli  les 
fonds  omis  ;  on  y  a  compris  les  nouvelles  habita- 
tions i  on  a  marqué  le  nom  des  propriétaires  &  ce* 
lui  des  occupans  ^  avec  les  tenans  &  aboutiflins 
des  terres*  L'ancien  vingtième  n'cll  pas  augmenté 
par  ces  nouveaux  cahiers.  Il  eft  dit  eipreffcmcnt  ^ 
«dans  l'arrêt  de  1728,  que  pour  fiïcr  le  vingtième  des 
parties  omifçs  ^  de  celles  qui  ne  pourroient  être 
identifiées  avec  les  «irticles  inférés  dans  les  anciens 
cahiers  j  ^  des  nouveaux  bàttmens  ,  on  n'auroît 
itgard  qu'au  produit  Se  à  Tell imat ion  des  biens  en 
1601  ^  tems  de  la  formation  des  anciens  cahiers , 
&  Ton  s'y  eft  conformé. 

Mais  h  guerre  j  dont  la  Fiandre  a  été  pendant 
plu^eurs  années  le  théâtre  ;  rimpofition  du  ving- 
tième du  revenu  de  tous  les  biens  ^  établie  dans  Te 
toyaume  par  édit  du  mois  de  mai  1749  ,  le 
procès  immenfe  que  les  états  ont  eu  à  foutenir 
•  contre  le  clergé  û  la  nobleUe  de  la  province ,  Bc 
-qui  n'a  été  terminé  que  par  l^arrêc  du  confeit  du 
ij  janvier  1767  ^  dont  on  a  rappetlé  les  difpofi- 
ttons  J  ont  arrêté  les  progrès  d'une  opération  aufTi 
jmponanre  ,  pour  établir  Tordre  convenable  dans 
cette  partie  d'adminillration. 

Lt  compofitjon  des  Etats  ,  &  leur  pouvoir  , 
tétant  aâuellement  irrévocablement  Axes  >  Ils  fe 
propofent  de  reprendre  ce  travail ,  &  de  le  fuivre 
avec  le  zèle  néceflaîre  pour  le  conduire  à  fa  per- 

Les  împoïïtion£  en  tailles  &  vingtièmes  font 
confidérables  j  les  charges  que  fupporre  la  provin- 
ce de  Lille  ,  obligent  d'impofer  ^  tous  les  ans^ 
,  quatre  ou  cina  vingtièmes  ^  &  quelquefois  plus  ^ 
fur  le  revenu  des  bien  s  ^ 

On  finira  par  oblèrvcr  ^  que  c*eft  rinttndant  qui 
arrête  Tafficcte  &  la  répartition  de  Taide  ordinaire  ^ 
tant  pour  la  Flandre  iv lionne  quepour  la  Flandrt 
Id^rtnmt  /  celle  de  la  F/a/idre  Mantime,  eft  dite 
'dans  rintitulé  dcrafîîettc  »  être  iTnpofée  en  confè- 
quence  d'un  arrêt  du  confeil  ^  qui  y  eft  rappellé  î 
ic  celle  de  la  Flandre  Wuhnne  ^  en  exécution  des 
Icttres-dc  cachet  J  adrclTécsaux  Etits  de  Lijle* 

Flandre  Maritime,  La  Flandre  Marhime  , 
Jans  rétac  aducl  ^  eft  compofée  des  villes  &  chà^ 
tellenicsdeCafTel,  de  Bergues ,  de  Bailleul  &  de 
Bourbourg;  des  villes  &  territoires  de  Dunkerquc 
Jf  de  Marville  i  du  territoire  de  Vervicxud  *  de 
yaxnctQiîziii 
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L'on  emend  par  ville ,  la  cité ,  &  te  qui  eft 
fermé  dans  Tenccinte  des  murs  î  par  châcelleniep 
les  bourgs  &  villages  qui  compofent  le  phr-pays 
aux  cnvirotisde  la  ville  »  &  dans  fes  dépendances  i 
par  territoire  ,  une  erpecc  de  banlieue  circonvoifi- 
ne  de  la  ville  5  &  dans  laquelle  fe  trouvent  des  vil- 
lages. Il  n*y  a  d  autre  diflFcfcnce,  entre  châtellenîe 
&  territoire  ,  que  le  plus  &  le  moins  d'étendue  | 
l'adminiftration  de  Tune  8c  de  Tautce  eft  la  mé 

Ce  qui  eft  aujourd'hui  fous  la  domination 
roi  5  faifoit  ^  avant  la  réunion  à  la  couronne ,  pa 
tîe  des  quatre  membres  de  Fiandre,  On  fait  qu*c 
1 543 ,  les  villes  de  Gand  ^  Bruges  &  Ypres  ,  rou 
la  conduite  àx\  fameux  Jacques  Artevetle  »^  fe  fm 
levèrent  contre  le  comte  de  Flandre ,  Louis  II,  T 
de  Creejr  ;  &  par  rétabliflement  des  trois  me 
bres  J  dont  chacune  de  ces  trois  villes  en  for 
un  ,  changèrent  la  conftitution  du  pays.  Si  j 
rent  leurs  magiftracs  de  toute  Tauroricé. 

Lorfque  les  troubles  furent  app ai fés  i  les  cofi 
tes  de  Flandre  biffèrent  fubfîfter  ,  quant  à  la  fers 
me  5  par  ménagement  pour  les  peupfcs,  cette  ad 
miniftration  \  Se  en  1456  ^  Philippe  III  ^  dit  le  Oon^ 
infticua  un  quatrième  membre ,  qui  fut  le  frîûc  f 
Bruges* 

La  province  de  Lille  n*a  été  comprife  dans  t 
cun  des  trois  membres  i  elle  avoit  été  cédée  a  f" 
Iippe4e-Bel ,  en  1 404,  par  un  traité  ;  &  la  Fra 
en  confcrva  la  pofleffionjufqu'en  ï  5^9,  queCt 
les  V.  la  rendit  à  Louis  III  1  dit  de  Mâle ,  coma 
de  Flandre  :  ainfi  ^  elle  n'eut  aucune  part  aux  mou 
vem  e  n  s  q  u  i  prod  ui  fi  re  n  t  cet  é  tabi  iffe  ment  • 

Depuis  que ,  par  la  paix  d'Utrecht  *  le  feu  mt 
cédé  Ypres  à  la  nuifon  d'Autriche  ,  aucun  ies 
quatre  membres  ne  fair  partie  cLu  royaume  1  ^ 
n^elt  refté  à  la  France  que  Bergues  ,  &  les  ^iiCfefl| 
villes  que  Ton  a  rappellées  ,  dont  la  plus  grsïicfe^ 
partie  ^  avant  la  conquête  j  contribuoit  pour  !e 
paiement  des  impofitions  j  avec  le  membre  de 
Bruges. 

Les  quatre  membres  de  Flandrt  repréfcntoH 
les  Etats  ^  &  toures  les  villes  ôc  châtellenies  de  I 
province. 

Ils  avoient  impofe^  en  différens  lems,  plulîcuis 
droits  fur  les  boiffons  »  les  belliaux  «  &  auti 
denrées  ^  pour  acquitter  ^  avec  le  produit  qui 
en  tiroient,  les  aides  Se  fubfidcs  que  leur  dcm^ 
doit  le  fouverain  ,  Sd  fubventr  aux  autres  chati 
du  pays* 

Les  quatre  membres  avoient  l'adm in îftr a tiofl  <k 
ces  droits  ^  en  paftoient  les  baux  ^  2^  en  faifoi^^  fl[ 
faire  le  recouvrement  au  profit  de  toute  la  provîft* 
ce  J  dont  ils  étoicnt  les  repréfentans ,  confonne* 
ment  à  rartick  \  1*  du  titre  premier  de  la  tmxw^ 
de  Bruges  ,  homologuée  par  lettres' patentes  <fc* 
archiducs  Albert  &  I  fa  bel  le  ,  à  laquelle  les  aîitfî* 
font  conformes  j  6c  qui  contient  ce  qui  fuit  : 
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'Ayet  finu  Uiîtê  vUIe  de  Bruges  »  comme  re^ 
prffttuanA  fecoml  membre  de  Flandre  ,  contribuent 
éfereases  vÙUs  &  ioix  fubaltemes  ,  ci-aprits  inon* 
c£sj  en  toutes  impofitions  ,  impôts  ,  &  autres  char- 
fes  géniraUs  du  pays  ,  aides  &  fubfides  du  prince^ 
iêut  ladite  ville  de  Bruges  a  tadmimfiration  &  la 
couaoiffanea»  bfait^  parfis  comiff aires  »  donner  les 
baux  dans  Ufdiies  villes  ,  enfemble  faire  la  recette  & 
U  recouvrement  des  deniers. 

Après  la  prife  de  la  ville  de  Bergues^  &  des  pays 

Sx  fi>cnienc  aujourd'hui  la  Flandre  Maritime  , 
ois  XIV  confifqua^  âfon  proBt^  &  réunit  au  do- 
naine  de  la  couronne  ,  les  ^oits  des  quatre  mem- 
biesqai  s'y  percevoient,  comme  appartenans  â  la 
TtUe  de  Bruges  ^  qui  écoic  reflée  fous  la  domina- 
tion Efpagnole  >  &  qui  ^^dans  le  fait  ^  n'en  avoir 
wl'adminUhadon  &  lajégie»  &  il  continua  de 
lever  furies  pays  ^  les  mêmes  ^ides  &  fubfides  qui 
aroieocliea  du  tems  de  TEfpàgne. 

*  Les  villes  &  le  plat-ptiys  de  chaque  châtellenie 
8r  territoire  ^  ne  forment  qu'un  féal  &  même  corps 
ifadmimftration  j  &  {e  font  les  mêmes  magiftrats 
pour  la  ville  &  pour  la  campagne  s  â  l'exception  de 
BaiUeul  ,  oû  il  fubfifte  deux  corps  de  magiftrats  , 
fan  »  pour  la  ville  ^  l'autre  ,  pour  la  châtellenie  « 
mais  adminiftrant  toujours  fur  les  mêmes  princi- 
pes î  chaque  adminiftration^  formant  ce  qu  on  ap- 
pelle on  chef  collège.  La  Flandre  Maritime  eft  com- 
pofée  de  huit  chefs  collèges  s  ils  fe  renouvellent  tous 
Its  ans  3  ou  plus  ou  moins  fouvent ,  quand  il  plait 
ao  gouvernement. 

Ces  chefs-coUhges  ^  quand  ils  font  réunis  par  dé- 

C«s  ,  font  les  repréfentans  de  toute  la  province, 
rfqu'il  eft  nécedaire  de  les  convoquer ,  c'eft  à 
Caflel  qu'ils  s'afTemblent ,  depuis  que  la  ville  & 
châtellenie  d'Ypres  ne  font  plus  fous  la  domina* 
doD  du  roi  :  le  chef  collège  de  Caftel  adreiTe  «  en 
ce  cas  j  des  lettres  circulaires  à  tous  les  autres , 

Kir  les  prévenir  d'envoyer  ch.icun  leurs  députés, 
tte  allemblée  s'appelle  le  département  ;  chacun 
des  chefs-collèges  peut  y  envoyer  des  députés.  Si 
quelque  chefcoltege  n'envoie  perfonne  ^  on  fait 
mention  fur  le  rcgiftre  qu'ils  ont  ^té  convoaués , 
&  qu'ils  font  abfens ,  &  l'on  procède  aux  délibé- 
i  mions  ,  fur  toutes  les  affaires  qui  font  à  agiter  : 
fon  envoie  à  chacun  des  chefs  collèges  copie  des 

*  dédfions  de  1  aflemblée. 

Elle  eft  préfidée  par  le  premier  député  de  la 
châtellenie  de  Calfel ,  qui ,  communément,  eft  le 
premier  noble  vaffal  de  !*i  cour  de  Caffel  ;  c'eft  le 
premier  confeiller ,  pcnfionnaire  de  cette  cour,  qui 
annonce  les  motifs  de  la  convoc  tion ,  &  chaque 
iéputé  eft  en  drc  it  de  propofer  les  matières  fur 
lefquelles  il  defire  d'avoir  une  dtcifîon. 

Le  clergé ,  ni  la  nobleffe  ,  n'ont  aucune  voix  ni 
fiance  dans lalfemblée  du  département  j  ces  deux 
«rdres  ne  jouirent  d'aucune  exemption  ^  rclative- 
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mentaut  impofitions  &  autres  charges  1  &  s*il  fe 
trouve  des  nobles  dans  l'aifemblée  ^  c'eft  unique- 
ment parce  qu'ils  font  dans  la  magiftrature.  Tour 
fe  décide  à  la  pluralité  des  voix  i  les  chefs-collèges 
qui  n'ont  point  envoyé  au  département ,  font  en- 
gagés ,  par  les  délibérations  ,  comme  ceux  qui  y 
ont  envoyé. 

Cette  aifemblée  n'a  point  à  délibérer  •  pour  ac- 
corder les  aides  &  fubudes  j  c'eft  un  arrêt  du  con- 
feil  <)ui  les  fixe  chaque  année.  L'aide  ordinaire  , 
qui  tient  lieu  de  taille  >  eft  de  cent  quatrevingt-dix- 
neuf  mille  cent  dix-neuf  livres  dix  fols  deux  de« 
niers  $  l'aide  extraordinaire^  qui  a  lieu  principale- 
ment en  tems  de  guerre  ,  &  dont  il  eft  d'ufage 
d'accorder  au  pays  la  décharge  en  tems  de  paix  ^ 
eft  de  deux  cens  foixante-deux  mille  livres. 

L'arrêt  du  confeil ,  qui  fixe  le  montant  de  l'aide 
ordinaire  pour  l'année  fuivante  ^  &  en  ordonne 
l'impofition  ,  contient  en  même  tems  la  réparti- 
tion du  montant  entre  les  différentes  chitellenies 
&  territoires  ;  cette  réparation  eft  faite  d'après  un 
ancien  tarifa  appellé  tranfport  ^  qui  a  toujours  été 
fnivi  :  l'arrêt  ordonne  que  les  deniers  feront  remis 
entre  les  mains  du  receveur  générai  des  finances  de 
Flandre,  en  exercice  «  moitié  dans  le  mois  de  juin^ 
&  l'autre  moitié  dans  celui  de  décembre  fuivant: 
il  enjoint  à  l'intendant  de  tenir  la  main  à  fon  exé- 
cution. 

L'intendant  arrête  ^  en  conformité ,  Taffiette  & 
la  répartition  entre  les  différentes  châtellenies  &c 
territoires. 

L'impofition  ,  dans  la  Flandre  Maritime ,  eft  pu- 
rement réelle  ;  tous  les  fonds  indiftinâement ,  fans 
aucune  diftinâion ,  exemption ,  ni  privilège ,  y 
font  affujettis  >  &  y  contribuent  dans  une  propor- 
tion déterminée  par  le  tranfport  ou  tarif  de  15 17  : 
ainfi  la  bafe  de  la  répartition  eft  toujours  la  même. 

Pour  fixer  d'abord  la  portion  pour  laquelle  cha- 
que châtellenie  &  territoire  dévoient  contribuer  ^ 
on  a  divifé  une  fomme  de  cent  livres  ,  monnoie  du 
pays  i  &  la  quotité  donnée  dans  cette  fomme  à 
chaque  diftriâ ,  forme  le  tranfport  de  la  châtelle- 
nie ou  tenitoire  3  auquel  elle  a  été  affignée. 

Le  tranfport  ,  par  exemple,  dans  la  châtelfenîe 
de  Caffel ,  a  été  porté  à  quarante-deux  livres  douze 
fols  neuf  deniers. 

Il  a  été  fixé,  dans  celle  de  Bruges ,  à  vingt-liuit 
livres  fept  fols  quatre  deniers  $  Se  ainfi.dans  les  au- 
tres châtellenies  &  territoires,  jufqu'à  concurrence 
de  cent  livres. 

On  multiplie  ce  tranfport  autant  de  foU  qu'il 
eft  nécelTaire  ,  pour  remplir  l'obyet  dcs.aides  ôc 
fubfides  ordinaires  extraordinaires  ,  &  autres 
charges  &  dcpenfes  que  le  pays  eft  daus  le  cas  de 
fupporter. 
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L'intendant  adreffe  les  arrêts  du  cmfèîl  j  pour 
h%  impofîtions  ,  â  la  cour  de  CaïTel  ,  où  fe  ren* 
dent  les  dépotés  des  dffftTcntes  châtellenies  &  ter- 
moires  j  pour  conftaicr  ce  que  chacun  doit  rap- 
porter y  Bt  régler  les  objets  qui  intcreïTent  k  pays 
en  général  j  &  les  dépenfcs  communes  à  la  pro- 
vince. 

Ces  députés ,  de  retour ,  rendent  compte  à  leur 
chef-coilfgt  des  affaires  traitées  à  i^affemblée  de 
Cartel ,  6c  du  montant  des  tmpofitions^  &  autres 
dépenfes  &  charges  que  leur  châcellenîe  doit  fup- 
porter.  On  convoque  alors  dans  le  cktf  cQiÛgt  la 
généralité,  c'eft-à-dire  ,  un  député  de  chaque  pa- 
roi (Te  ;  on  fait  la  lefture  de  toutes  les  fommes  à 
imporer  dans  la  charcllcnie ,  pendant  Tannée,  pour 
acquîrrer  les  impofitions  âc  les  charges  j  on  règle 
cnluice  combien  de  tranfports  il  convient  d*impo- 
fer ,  U  on  les  fixe  ordinairement  par  mille  j  la  dé- 
libération eft  publiée  à  la  porte  de  réglife  de  cha- 
que paroiffe  i  &c ,  par  ce  moyen  *  chaque  laboureur 
cil  à  portée  de  connoîrre  ce  qu'il  a  à  payer  pen* 
émt  Tannée. 

En  effet ,  il  fait  ^  d'après  le  tarif  qui  forme 
une  répartition  invariable  ,  que  par  chaque  raille 
tranfports  qui  font  impofés  dans  la  châtellcnie  j  fa 
communauté  doit  payer  telle  fomme  ;  il  fart  pareil* 
lement  que  ^  dans  cette  communauté  ^  i!  exifte 
telle  quantité  d'arpens  ou  de  mefurcs  de  terre  ,  que 
rimpofîtion'par  arpent  eft  de  tant  j  ainfi  ,  en  rap- 
prochant le  nombre  d'arpens  qu'il  fait  valoir  ^  du 
montant  de  la  taxe  fur  chaque  arpent ,  il  trouve  ce 
qu'il  doit  payer.  Un  exemple  rendra  ce  que  Ton 
vient  de  dire  plus  fenfible, 

La  portion  que  la  châtellenie  de  Caflel  fupporre 
dans  Taide  ordinaire  »  eft  de  quatrevingt-fept  mille 
foixante- trois  livres  huit  fols  cinq  deniers  j  il  faut ^ 
pour  Tacquitter  ^  impofer  trois  nulle  deux  cens 
trente  neuf  tranfports- 

Les  autres  charges  de  la  province  ,  en  général  j 
autres  que  les  arrérages  des  rentes  qu'elle  doit  ; 
les  fourrages  pour  les  troupes  ,  dont  la  ration  ne 
lui  eft  payée  j  par  le  roi ,  que  fur  le  pied  de  fix  fols  j 
les  dépenfes  des  chauffées .  &  autres  objets  ten- 
dant à  Tutilité  publique  ^  formoienc,  dans  Tannée 
1767  *  pour  la  contribution  de  la  châtellenie  de 
Calfel ,  un  montant  de  neuf  mille  tranfports  :  aînfî  j 
il  a  été  impofé  ,  pendant  cette  année  ^  dans  cette 
châtellenie  ,  douze  mille  deux  cens  trente-neuf 
tranfports,  qui  reviennent  ,  argent  de  France  »  à 
trois  cens  vingt-huit  mille  neuf  censquatrevingt-fir 
livres  dix  fept  fols  quatre  deniers. 

La  châtellenie  de  Caffcl  contient  cent-vingt 
rtîillc  mefurcs  ,  ou  arpens  de  terres  ,  taillables  en 
plein  i  ainfi  j  chaque  mefure  de  terre  fupportc 
dnquante-quatte  fols  fix  deniers  ,  argent  de  France  > 
dans  Timpofitîon  des  dou^e  mille  deux  cens  trente- 
neuf  tranfports*  La  mefuie  de  terre  «  tant  bonne 
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que  mauvaife,  eft  louée  onxe  livres  tint^  folsî 
ainfi  j  Timpofitîon  des  tranfports  formeie  quart  Se 
les  quatre  trente-neuvièmes  du  produit  de  chaque 
mefure. 

A  quoi  i!  faut  ajourer  ^  i^.  Centcînquance>troîs 
mille  trois  cens  vingt-fix  livres,  que  la  chàtellernc 
de  Caflc!  paye  pout  l'abonnement  des  deux  ving- 
tièmes ,  &  les  deux  fols  pour  livre  j  &  qui  fe  rt- 
partiffent  fur  chaque  mefure,  montant  a  une  livre 
cinq  fols  fix  deniers. 

2°.  La  taxe  réelle  ^  qui  fe  fait  annuellement  pour 
Tentrerien  des  pauvres,  &  autres  frais  paroifïiami 
&  locaux  ,  &  que  Ton  évalue  à  douxe  fols  fijc 
niers  par  chaque  mefure* 

Ces  deux  derniers  objets  »  téunîs  aux  cinquante* 
quatre  fols  dix  deniers  pour  les  tranfports  ,  revien- 
nent ^  pour  chaque  mefure  «  à  quatre  livres  onx$ 
fols  dix  deniers. 

Ainfi,  chaque  mefure  de  terre  ,  louée  onze  Im 
cinq  fols  Tune  dans  Tautre  ,  paye  plus  que  le  der$ 
du  prix  qu'en  retire  le  propriétaire.  ^ 

Le  bailli ,  ou  député  de  chaque  paroiffe  ,  de  re- 
tour, dans  fa  communauté  ,  de  Taflemblée  ducAr/ï 
collège,  liit  affembler  les  habitans  ,  qui  j  à  la  plu- 
ralité des  voix  ,  choififlent  trois  des  plus  notables 
d*cntr'eux  pour  former  le  rôle  de  Timpofitîon  fuf 
les  terres ,  conformément  au  cadaftre  ou  tranfport, 
&  faire  le  recouvrement  j  dont  le  montant  eft  rc-- 
mis  au  tréforier  de  la  châtellenie  ou  territoire  ^  qui 
le  fait  paifer  au  receveur  général  des  finances. 

Les  villes  où  il  y  a  garnîfon  ,  telles  que  Dunke^ 
que  j  Bergues  &  Gravelines  ^  onr  leurs  oÔroii 
particuliers  ^  pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu'en* 
traiae  le  féjour  des  troupes. 

La  Flandre  ^  confidérce  relativement  aux  droits 
de  percejDtion  ^  n'eft  point  fujette  aux  droits  d*aî* 
des  i  mais  ceux  qui  font  réunis  à  cette  régie  * 
lèvent  par  exercice  ,  ou  font  abonnés. 

Au  nombre  des  premiers  ,  font  les  droits  des 
cuirs ,  ceux  des  papiers  &  cartons  ,  amidons >  Se 
des  cartes. 

Parmi  ceux  qui  font  abonnés  ,  il  faut  compter 
les  droits  réfervés  par  Tédit  d'avril  1768  ,  les  drois 
de  courtiers-jaugeurs ,  ceux  d*infp^leurs  aux  boîi- 
fons  &  aux  boucheries ,  &  les  fols  pour  livre  des 
droits  d'oftroî  &  autres  j  qui  fe  lèvent  au  profit 
des  états  &  villes  de  la  province. 

Ces  abonnemenSj  au  nombre  de  trois  j  font ,  fuî* 
vant  Tarrêt  du  confeit  du  14  mars  1781  ^  pour  la 
FUndfi  Waionnt^  de quatreyingt-trois mille  livres^ 
deux  cens  livres  pour  les  droits  réfervés  ,  tant  en 
principal  que  fols  pour  livre  ;  de  trois  cens  foixantc- 
dix  mille  livres  ^  pour  les  fols  pour  livre  en  fus  d^ 
oârois  3c  droits  particuliers  5  &  de  quaranre<înq 
mille  livres  ^  pour  le  principal  &  les  dix  tbls  pour 
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%Tft  des  droits  de  counîers-jatjgeurs  >  infpeélciirt 
it]i^  boucheries  &  aux  boiiTons* 

Les  ttoh  abonnemcns  de  la  Flandre  Mtiritîmt^  îa 
irîllc  de  Dankerque  eKeptéc ,  parce  qu  c!k  a  Ton 
abonnement  féparé,  (  Foyii  Dunkerque.  )  font, 
pool  les  droits  réfcrvés*  de  trente- quatre  mille  cinq 
cens  qtmre'vingt  livres. 

Pour  les  fols  pour  livre  des  oûrois  ,  &  autres 
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droits  appartenans  à  la  province  ou  am  villes  *  de 
vingt  cinq  mUJe  iîx  cens  foîxante- quinze  livres. 

Et  enfin  »  de  neuf  mille  quatre  cens  cinq  livres  ^ 
pour  les  droits  de  courtiers-jaugeurs  ^  inrpefteurs 
aux  boifTons  &  aux  boucheries. 

La  contribution  de  ces  divers  d'abonnemens ,  fe 
répartît  dans  la  forme  fuivaute  : 


FLANDRE  ÏVALONNE. 


VILLES 


COMMUNAUTÉS 


SOLS 
pour  livre 
DES  OCTROIS. 


Uc.    .    .  . 

Douay.  *  * 
Orchies-  ,  * 
Les  ChitcUemcs. 
floubaix.  .  . 
Seclin.  .  .  , 
^annOTp  ,  . 
^Bâ^c  .  .  . 
Comincs.  •  . 
Tarcoîng, 
Hauboardin,  , 
Arni entières  * 
Mouvcauxp  • 
Lonorné*  .  * 
BbcorL  *  LinTcUcs 

XeiTipleman  Bc  Vcmle^tUc^ 

Emmerin  ,  * 


Î4977 

1194 
141 

8ao 
458 

1158 
2847 

814 

176 
246 


/ 
5 
I 

4 

\6 

S 

10 

S 
ij 

'J 
10 

10 

ï; 

z 

«7 
II 

10 
7 


370000 


DROITS  RÉSERVÉS. 


PRlNCiÎML. 


'  / 
Î7îî6  M 
ioij4  II 
jopô  8 


1570 
lis 
7/1 

I  I2<> 

Hî9 

4119 


14 

10 
7 

1 1 

6 
6 


64000 


SOLS 

POUR  LIVRE. 


I 

JO4O 
919 


591 
1  li 

3?4 
ÎJ7 
7JI 
ÎÎ7 
Uj8 


4 
M 

iS 

17 
iS 


19200 


TOTAL. 


 T~n 

48797  14 

1J17J  I 

40  ij  8 


ij6i 
488 
976 
1707 
1464 

1464 


18 

î 

4 
8 

4 
I 


8jioo 


TOTAL 

GÉNÉRAL 

pai  Villes ,  &c 


16 
} 


 z— r 

24^469  19 

fiSiyi  z 

6JO4  12 
ioj8j5 
Î7j6 

ti}^  tS 

i|i7  19  6 

1922  19 

4847  18 

2602  14 

Szij  16 

1^9  2  é 

179  17  6 

S24  12  £ 

276  10 

146  7  6 
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FLANDRE  MARITIME. 


Bcrgues.    •    ,  ♦ 

Çalîel  ,    -    ,  > 

Hazebrouck  •  • 

Slcenvordc,  ,  • 

Honfchorte.  ,  , 

BaiUcuI.  .  .  ,  , 
Ambatch  de  Bailleul 
Nieppe.  ... 

Bourbourg.    p  . 

McrviUc.  •    •  . 

lEraires.    »    •  . 

Wervick.  .  .  , 

Gravclines.    *  . 

La  Gorgucp    •  . 


1 1 300 

7498 

4 

2149 

9  i 

9747 

IJ 

2 

21047 

13 

2 

1800 

ii7î 

18 

9 

652 

2  i 

2826 

ÏO 

4616 

10 

lllj 

2166 

9 

649 

lâ  2 

16 

4030 

16 

1 1 

ilt  10 

Î12 

10 

1000 

207J 

6 

1 

11  9 

2697 

tS 

3^97 

iS 

3Î49 

I 

? 

1004 

14  4 

43;î 

7 

6289 

7 

850 

8^0 

lyo 

9 

679 

16  2 

194J 

1 1 

4195 

II 

141Z 

I 

3 

776 

8  4 

3  3^4 

9 

7 

4776 

7 

147* 

>  I<J24 

1 1 

3 

487 

7  4 

2111 

18 

7 

Îj86 

.1 

7 

4;(f 

270 

14 

6 

81 

6  4 

10 

802 

10 

242  î 

1866 

â 

JÎ9 

lâ  I 

24  2J 

lé 

7 

4850 

îC 

7 

7ii 

9 

2lé 

Il  3 

9î8 

M 

9îS 

15675 

26600 

7980 

34î8o 

601s  5 

Ajoutons  id  j  que  les  lettres- patentes  en  fortne 
d'cditdu  liioiît  de  cette  année  1784  >  ont  retiré 
de  la  ferme  &  de  la  régie  générale  ,  plufieurs 
droits  j  tels  que  ceux  des  quatre  membres  de  la 
Flandre  Mamime  ^  &  le  privilcgc  de  la  vente  des 
eauX'de-vie  ,  ceujc  dewidanglc,  pour  en  accorder 
ta  perception  6c  Texercicc  à  la  province  ,  dans  les 
termes  fuivans. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  & 
de  Navarre,  à  tous  prëfens  &  avenir  ^  falut.  Les 
magiftrats  &  chefs-collèges  àth Flandre  Marinmt^ 
repréfentans  les  Etais  de  la  province  ,  nous  ont 
expofé  j  conformément  i  leur  délibération  du  21 
juillet  dernier ,  que  les  droits  des  quatre  membres 
de  Fiandrts^  établis  originairement  par  les  Etats  de 
cette  province  ^  fur  les  confommarions  des  habi- 
tans  j  pour  alléger  le  poids  des  impoficions  territo- 
riales,  ay^ant  été  réunis  à  notre  domaine  au  moment 
de  la  conquête  j  ils  n'ont  ceffé ,  depuis  lors  ,  de 
réclamer  contre  les  effets  de  cette  réunion  ,  qui  ^ 
en  les  privant  de  h  perception  de  leurs  octrois  , 
tandis  qu'elle  avoir  été  confervée  aux  provinces 
voifines  j  les  avoit  réduits  a  fdire  fupportçr,  par  le 
cultivateur*  le  poids  entier  des  charges  publiques  i 
que  pour  éviterjdumoinsjlesinconvéniens irrépara- 
blcsd'une  régie  étrangère,  ils  avoient obtenu ,  par 
arrêtduconfeildu  i  j  nov*  17^9,  de  faire  eux-mêmes 
la  perception  de  ces  droits ,  qui  leur  furent  abonnés 
pour  une  fomme  annuelle  de  fu  cens  mille  livres  ; 
mais  qu'un  autre  arrêt  du  confei!  les  retira  de  leurs 
mains  en  1776  j  au  préjudice  des  engagemcns  qu'ils 
avoient  contradés  ;  qu'ils  erpèrent  aujourd'hui  de 
notre  juftice  &  de  notre  bonté ,  que  nous  voudrons 
bien  leur  rendre  ,  à  titre  de  bail  »  cette  même  per- 
ceptîon  i  aux  offres  qu*i!s  font  de  nous  en  donner 
le  même  prix  que  nous  en  retirons  parla  régi«  ,  & 
de  verfer  en  notre  tréfor  royal ,  pour  tenir  lieu  de 
cautionnement,  la  fomme  de  dix  millions  ,  qu'ils 
ïicïus  fupplient  de  leur  pennettre  d  emprunter  j  fur 
le  pied  de  quatre  &  demi  pour  cent  ,  rembourfa* 
bles  dans  I  efpace  de  dix  années ,  &  même  à  la  vo- 
lonté des  prêteurs  *  à  charge  par  eux  d'avertir  fix 
mois  d^avance. , .  Ayant  égard  à  ces  fupplications , 
^  voulant  que  nos  fidèles  tu  jets  de  la  Flandre^  qui^ 
dans  tous  les  lems  ^  nous  ont  donné  des  preuvLCS 
fignalces  de  leur  attachement  &  de  leur  itle ,  ref- 
fentent,  en  cette  occafion  ^  de  nouveaux  effets  de 
fïotre  bienveillance  4  nous  avons  agréé  la  demande 
Çc  les  oftes  des  Etats  de  cette  province^  &  nou$ 


nous  fommes  engagés  folemnellement  à  ne  rien 
faire  ,  ni  ordonner  en  aucuns  cas  ,  qui  puiffe  ap- 
porter aucun  trouble  ,  empêchement  ou  innova- 
tion ,  aux  difpofiùons  qai  feront  faites  à  ce  fujct- 
A  cescaufos,  5cc. 

ARXrCLI  PïtEMIER- 

Les  droits  connus  fous  la  dénomination  4e 
droits  des  quatre  membres  de  Fendre  ,  y  compris 
celui  de  la  vente  des  caux-de-vie ,  cnfemblc  les  fols 
pour  livre  d'iccux  ,  Icfquels  droits  font  aujour- 
d'hui partie  des  objets  compris  dans  la  rcgie  génc» 
raie  ^  en  feront  dirtraits  â:  défunis  ^  à  dater  du 
premier  feptembre  prochain  ^  &  la  perception 
s'en  fera  ,  à  commencer  de  cette  époque,  par  le» 
magîftrats  &  chefs-collèges ,  repréfentans  les  Etatf 
delà  province  maritime,  auxquels  nous  les  avon 
laiffés  Se  laiflbns  1  bail  par  ces  préfentes  >  pour  I 
terme  &  Icfpace  de  dix  années  >  moyennant 
prix  de  huit  cens  mille  livres  par  an» 

IL 

Les  droits  de  ^idangle ,  fur  les  beftJaux  forrant 
de  la  province,  ainfi  que  les  droits  fur  le  fci ,  lef- 
quds,  ouoîque  compris  fous  la  même  dénomina* 
tion  de  droits  des  quatre  membres  ^  ont  été  réums 
à  notre  ferme  générale,  en  feront  pareillement  dif- 
traîts  ,  ainlï  que  les  fols  pour  livre ,  pour  faire  par* 
tie  dudit  bail ,  au  profit  defdits  Etats  de  la  Fîanét 
Maritime  ;  à  charge  par  eux  de  paj^er ,  chaque  an- 
née ,  à  la  ferme  générale  ,  l'indemnité  du  produit 
defdits  droits  j  évaluée  i  la  fomme  de  vingt-trois 
mille  livres ,  qui  fera  en  fus  des  huit  cens  mille  li- 
vres du  prix  de  leur  baih 

IV.  V.  VL  &  VIL 

Lcrdits  Etats  verferont  au  tréfor  royal  la  fomme 
àt  dix  millions  ,  â  ritrc  de  cautionnement  ,  dont 
l'intérêt  fera  payé  fur  le  pied  de  quatre  &  demi 
pour  cent ,  qui  fera  prélevé  en  déduftion  du  prix 
de  leur  bail  ,  duquel  ils  n'auront  à  donner  que 
trois  cens  cinquante  mille  livres.  Ils  font  autorifcs 
à  emprunter  cette  fomme  ,  tant  dans  leroyaums 
qu'en  pays  étranger ,  &  d'en  délivrer  des  recoo* 
noilfances  de  deux  mOle  livres  chacune  ,  coniîi* 
tuables  à  la  volonté  des  prêteurs  ,  &  les  iniérccs 
en  feront  payés  de  fix  mois  en  fix  mois. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  au  pap 
lemetit  de  Douai  ^  le  1  j  août  fuivoQt. 
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«  1  ^Icment  obtenu  un  abonnemdit 

its  de  domaine  ,  en  forte  que  les  droits 
,  centième  denier  ^  infinuation  ,  n*y 

icmcnt  a  été  fixé  ,  pour  les  fix  années 
ration  de  Vincent  René  ,  pnr  trois  ar- 
eil ,  qui  comprennent  le  principal  & 
)our  livre.  Savoir  i 

sndance  de  Flandre  ,  à  deux  cens  cin- 
mille  cinq  cens  cinquante  livres. 

lys  &  comté  de  Cambrefis^  vingt-rept 
;ns  cinq  livres. 

)rovjnce  de  Hajrnault  ,  foixante  dix- 
pc  cens  quatrevingt-quinze  livres.  • 

et  du  2J  décembre  178 1  ,  pour  la  pro- 
>is  »  y  compris  les  droits  d'ufage  Se 
,  à  cent  foixante-onze  mille  fept  cens 
vres. 

r  conferver  ,  néanmoins  ,  au  fermier 
s  la  faculté  de  faire  les  recherches  né- 
:ur  confcrvation  ,  l'arrêt  du  confeil  du 
[749  défend  aux  notaires  ,  tabellions  3 
révots  j  magiftrats  ,  baillis  3  maires  , 
gens  de  loi  éc  astres  ,  faifant  fonâion 
s  publiques  dans  les  provinces  de  F/j/z- 
ois  ,  de  remettre  aux  parties  les  minu- 
s  tranflatifs  de  propriété  i  leur  enjoint 

regiftres  dé  ces  minutes ,  &  des  réper- 
otocoles  des  minutes  &  regiftres  ^  en 
refcrite  par  la  déclaration  du  9  mars 
communiquer  ,  tant  lefdites  minutes 
que  les  répertoires ,  au  fermier  des  do- 

à  fes  prépofés  ,  &  de  lui  en  délivrer 
•j  de  faire  mention ,  dans  les  aâes  tranf- 
ipriété ,  de  la  nature  des  biensiveMus , 
changés  ,  ou  hypothéqués  ,  s'ils  font 
1  roture ,  &  d'où  ils  relèvent ,  foit  du 
m  des  feigneurs  particuliers. 

!r€  n'eft  pas  non  plus  fnjecte  aux  gabel- 
:omme  elle  peut  communiquer  à  la  Pi- 
l'Artois  8c  le  Cambrefis ,  on  a  cru  de- 
e  des  mefures  ,  pour  empêcher  que  le 
laflat  de  la  Flandre  ^  dans  les  deux  der- 
inces. 

lu  fel  grîs  eft  interdît  ,  tant  pour  les 
les  menues  fabifons  ,  à  l'exception  de 
ns  les  villes  maritimes,  &  Ton  ne  peut 
as  ,  commerce  ou  tranfport ,  que  dans 
riTiécs  ,  &  avec  certaines  précautions  5 
•eine  de  confifcation ,  &  de  trois  mille 
înde  ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  13 

«ndant  permis  d'en  tranfportcr  dans  les 
rtes  d'Honfcottc  ,  Bailleul,  Armcniic- 
Tome  IL 
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tti  ic  Saint- Amaod  ^  pour  les  raffineries  qui  7  font 
établies  i*on  eft  obligé  de  le  dépofer  dans  les  ma-* 
gafiiiS  des  raffineurs  :  il  faut  que  chaque  magafii* 
foit  fermé  à  deux  clefs  différentes  ^  dont  une  dote 
être  entre  les  mains  du  rafHneur  ,  &  l'autre ,  en 
celles  du  contrôleur  du  bureau  des  fermes  établi 
dans  chacune  des  quatre  villes. 

Enfin  ,  on  ne  peut  tirer  le  fel  du  magafin  ^  que 
pour  être  mis^  fur  le  champ,  en  préfence  du  con* 
trâleur  ^  dans  la  chaudière  ou  les  oocles  8ù  il 
doit  être  converti  en  fel  blanc  ^  conformément  à 
l'article  V.  du  même  arrêt. 

On  obferve  que  Honfcotte  j  Bailleul  ,  Armen- 
tières  &  Saint-Amand ,  font  les  feules  villes  ou- 
vertes oû  il  peut  y  avoir  des  i-afiEneries  de  fel. 

Le  fel  gris  deftiné  pour  les  villes  fermées  8e 
pour  les  quatre  villes  ouvertes^  fe  tire  des  port»' 
de  Ounkerque^  Calais  «  Boulogne  8c  Gravelines  ; 
mais  il  ne  peut  être  conduit  à  fa  deftination  ^  ni 
tranfporté  d'une  ville  à  une  autre  permife  ,  qu'en 
rempliffant  les  formalités  prefcrites  par  les  arrêts 
du  confeil  des  23  mars  1720  8c  16  jum  1722. 

Suivant  Tarticle  XII.  de  l'arrêt  du  confeil  du  i) 
mars  ci-deflus  rappellé  ,  il  eft  libre  auxmégocîans 
de  Bergues  ,  Lille  8c  Douày  ,  d'envoyer  du  fet 
Çris  à  l'étranger  ,  à  la  charge  non-feulement  de  le 
faire  fortir  \  favoir ,  pour  celui  de  Bergues  ^  par  le 
bureau  d'Oftcapel  ;  pour  celui  de  Lille  ,  pr.r  les 
bureaux  du  Pont-rouge  ,  Halluin  »  Dunkart  »  Bé« 
zieux  &  Condé  \  8c  oour  celui  de  Douay ,  par  les 
bureaux  de  Bereu  8c  Mortagne  ;  mais  encore  fous 
laconditioi>de  prendre  un  acouit  de  paiement  8r 
à  caution  ^  dans  le  lieu  de  renlèvemetit  ,  &  de  le 
rapporter,  déchargé  par  les  commis  du  bureau  de 
fortie ,  dans  le  tems  limité.  ^ 

L'article  XV.  du  même  arrêt ,  défend  expreifé- 
ment  aux  habitans  «  de  grifeler  le  fel  blanc  ^  fous 
les  mêmes  peines  qui  font  portées  par  les  ordoa** 
nances  contre  les  faux-fauniers. 

La  Flandre  ,  ainfi  que  quelques  autres  provin- 
ces dénommées  dans  la  déclaration  du  roi  du  pre-- 
mieraoût  1721  ,  n'eft  point  fujette  au  privilêgo 
exdufif  de  la  vente  du  tabac  y  mais  il  eft  défendu  X 
fes  habitans  de  faire  aucune  plantation  8c  culture  j 
d'établir  aucune  manufaâure  ,  aucuns  magafins  j 
amas  ,  ni  entrepots  de  tabacs ,  dans  les  trois  lieues 
limitophes  du  pays  où  ce  privilège  a  lieu^  ï  peine 
de  confifcation  des  tabacs  ^  8c  de  quinze  cens  liv- 
d'amende. 

Il  eft  également  défendu  â  tous  ceux  qui  demeu-' 
rent  dans  l'étendue  de  ces  trois  lieues«  d'avoir»  pour 
leur  ufage,  une  plus  grande  provifion  de  tabac  que 
celle  de  deux  livres,  par  mois,  pourcha'que  chef  de 
famille ,  fous  peine  de  confifcation  du  tabacj  d'une 
amende  de  cent  livres  pour  la  première  fois^  8c  de- 
cinq  cens  livres  pour  la  féconde. 

£  e 
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Il  ne  Pcilc  plus  qu'à  examiner  quelle  eft  la  con- 
dttîon  de  1j  tUndrc  ^  rebrivement  aux  îlroits  de 
douanes  ou  Je  traires  j  fous  ce  riapport  elle  coin* 

Etend  la  Fiandtt  Walanm  &  hFimdn  Maritime  ^ 
:  Catnbrcfiç ,  le  Haynault  &  T  Artois  i  elle  s'étend 
depuis  Dutikerque  jufqu^à  Charîcmont  fut  la 
Meufe  j  prés  du  pays  de  Luxembourg. 

Comme  elle  forme,  dans  tome  cette  étendue^  la 

frondère  du  royaume ,  il  paroiffotc  tout  (impie  d'y 

établit  le  tarif  de  1664  ,  pour  le  défendre  j  de  ce 

coté  ,  des  importations  de  l'étranger  ;  mais  le  |du* 

%'cniemcnt  jugea  ,  avec  raifon  ,  qbc  ces  tarifs  ne 

convenoient  pas  à  des  fujets  nouveaux  qui  ve- 

Doienc  d'être  incorporés  i  U  nation* 
« 

Trop  d'emprefTeinent  à  les  foumectre  à  totues 
les  loix  des  anciens  régnicoles  j  pouvoir  leur  ren* 
dre  la  nçuvelle  domination  moins  agréable  j  & 
leur  faire  regretter  lancienne* 

Ces  peuples  étoient  accoutumés  à  communi- 
quer intimement  avec  des  voifins  ,  dont  ils  étoient 
©riginiirement  les  compatriotes.  Ils  avoient  con- 
tra^é  j  indépendamment  des  alliances  de  familles 
6f  des  liaifons  les  plus  étroites  de  ramitié ,  Thabi- 
lUile  de  commercer  enfemble  i  ils  affedloient  parii- 
eulièremenc  dans  ce  commerce  ,  certaines  mar- 
chandifcs  &  denrées  qu  ils  croyoient  réciproque- 
ment  leur  convenir  davantage  i  ik,  ce  commerce  , 
ils  le  taifoienc ,  futvant  Tulage  Se  la  manière  qu'il 
leur  écoit  auifi  le  plus  convenable*  On  fait  que  ces 
dilTércntcs  confidératîons  entrent  pour  beaucoup 
dans  le  commerce  ^  Ik  jurqu'a  quel  point  elles  in- 
tuent fur  Tcfptit  des  commerçans* 

On  ob  fer  ver  a  .  d'ailleurs  »  que  ces  pays  étoient 
approvifionués  3c  remplis  de  marchandifes  Se  den- 
réeiv<iu'il  falîoit  Icut  laifTer  confommer,  Se  qu  ils 
aurotent  pù  ,  fans  cela  ,  verfcr  fur  le  champ  dans 
k  royaume  ^  où  elles  auroient  fart ,  pour  un  affez 
long  tems  ,  un  tort  cùfilidcrable  à  nos  fabriques 
£c  a  nos  manufa^ures* 

Il  écoit  donc  cffentiel  de  confervcr  aux  habîtans 
de  la  FUndre ,  nouvellement  réunie  a  la  couronne, 
giiut  ce  qui  poil  voit  leur  faciliter  le  commerce  qui 
":ur  écoit  le  plus  propre  &  le  plus  familier, 

11  n'étoit  pas  poïTible  de  kur  lailfer  la  comma- 
fiicatton  enticrcmeni  libre  avec  leurs  anciens  cotn- 
pjttiotes  :  on  fent  combien  il  en  auroit  réfultc 
»  ancoavciiiens  pour  le  relie  dti  tofaitmc. 

On  ne  pouvoît  pas  non  plus  établir  chez  eux  un 
dtoir  de  liguent  ^  c'eik  été  interrompre  »  en  un 
inftiiit  j  leurs  liaitbns ,  leun  habitudes  ,  leurs  re- 
ktioiK,  dt  ^elTer  leurs  plus  cberflntéréts  ;  il  fal- 
hk  tTOUvcr  un  p^itti  mitoyen ,  qui  leur  lailïât  le 
tess  de  former  de  r  --  nr^î  r-s  hsbitudesTj  de  pren- 
<lir  de  Aouvc^i  ctn  ,       pir  lefqueh 

cm  pdt  (  en  lait  c  .  >  >     h  farultc  de  ttr^  ce 
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dont  ils  avôientbcroini  de  la  portion  d'eux-mêmes^ 
qui  leur  devenoîc  étrangère  )  leur  ô ter  le  moyen 
d'en  abufer  j  au  préjudice  du  refic  du  royaume- 
Ce  futdans  cet  efprit,&  pour  concilier  toutes  ces 
chofes ,  que  Ton  prit  le  parti  j  en  fuivant  les  prin- 
cipes du  tarif  de  1664,  &  même  en  le  perfeftioi>- 
nant  ,  d'en  faire  une  application  convenable  an 
commerce  propre  à  la  Flandre  ^  &  de  proportion- 
ner ^  ftîr  chaque  article  ,  les  droits  aux  différens  it 
térêcs  que  Ton  avoit  à  ménager. 

D'après  tomes  ces  confidé rations  ,  on  fit  »  pouc 
la  F/û/î if d'abord  ,  le  tarif  de  1669  ^  qui  y  far 
établi  Tannée  même  de  fa  conquête.  Ce  tatiffut 
enfuice  remplacé  par  le  tarif  de  1671  ,  qui  n'ell 
que  le  premier,  combiné  de  nouveau  ,  &  pcrfec^ 
tionnc»  C'eft  dans  cclui^ci  que  les  principes  de| 
M*  Colbert  ,  qui  ne  fe  trouvoîent,  pour  -linfi* 
dire  ,  quimplîcitement  dans  les  tarifs  précédcns, 
fe  manifeftent  davantage  j  par  Taîtention  qu'il  eue 
de  ne  mettre  abfolument  aucun  droit*  fur  ce  dobCit 
vouloit  favorircr  la  fortie  ou  l'introduûion* 

Par  ce  moyen  ,  la  marchandifc  étrangère  pén 
trant  ,  par  la  Fijfidrc  ^  dans  les  pays  de  Tancien" 
domination  de  France^  devenoit  fu jette  au  n 
veau  tarif  de  1671  ,  S^^demeuroit  encore  alTu^etii^ 
à  celui  de  166^  ;  en  forte  qu'on  ne  pouvoir  appré- 
hender aucun  effet  défavantageux. 

D'un  autre  coté  ,  les  Flamands  n*ayant  à  payer 
que  le  tarif  de  1671  ,  fur  les  marc  handifes  qu% 
tiroient  de  rétranger  pour  leur  propre  confomm» 
tion  ,  5c  que  le  tarif  de  1 664  ^  fur  ce  qu'ils  tiroient 
du  royaume  pour  le  même  objet  ,  atnli  qu'aiip 
vant,  ils  ne  pouvôient  s'appercevoir  d'une  charge 
aufli  légère  j   Se  n'avoient  aucun  fujct  de  s' 
plaindre^ 

N^îst!  eft  à  remarquer  ,  qu  on  établit  à  T 
tréc  de  ces  nouvelles  conquêtes  le  tarif  de  i 
en  entier ,  pour  les  marchandifcs  eu'il  comprend 
&  que  le  mcme  plan  a  été  fuivi  d:ins  tous  les  V 
rets  de  réglcmens  qui  font  intervenus  ^facceâi 
ment. 

Pour  faire  voir  que  le  tarif  de  1 664  ut  potnr 
pas  convenir  1  la  Fiandrt  ^  il  fuffira  d'en  oppo 
un  petit  nombre  d*articlc$  ,     de  les  comparer 
t.irîf  de  1671  i  on  choifira  ceiix  qui  portent 
les  objets  les  plus  intéreffans  du  comrDCfce 

Suivant  le  tarif  de  16(14  *     ''I  ^  P'if^ 
rentrée  ,  fept  livres  du  cent  pefant  ^  H  trois  ' 
à  la  fortie^ 

Suivant  le  tarif  de        j  la  même  marcbandtie 
ne  dnit  i  rentrée   que  vingt  fols  du  ce|it  pefai;r 
&  fept  fols  6x  deniers  à  la  fortie» 

Ce  dernier  droit  favorifc  ,  dans  la  Fl^rSt-  t  Fr 
pffi  t  les  manufaâurçs  de  toiles  j  de  dcmclks 
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te  «alfiM  mârcbandircs  dans  lefquelles  le  fil  eft 
employé  $  &  le  urif  de  1664*  qui  fe  paye  en  en- 
trant daas  les  cinq  grofles  fernses  ,  retient  clans  la 
Flamdre,  ces  mêmes  manufàâures  qui  en  font  ori- 
ginaires ,  qui  lui  font  propres  &  particuiict4:s ,  & 
qui  foqnent  la  portion  la  plus  eflentîelle  de  fon 
commsrce  Par  une  fuite  de  ces  confidérations^  lorf* 
que  l'arrêt  du  confcil  du  1 7  mars  1 77 5  a  impofc  les  fils 
de  toute  efbece  à  un  droit  uniforme ,  une  dccifîon 
miniftcrielle  du  15  juillet  de  la  même  année ,  a  pro- 
noncé qu'il  ne  feroit  rien  changé  à  la  pcrcepciun 
des  droits  du  urif  de  1671  ,  à  l'égard  des  nls  de 
lia  &  de  chanvre  entrant  dans  l'étendue  de  ce  tarif. 

i  Par  le  même  urif  de  ^  les  dentelles  fines 
1  pyoîent  trente  fols  par  livre  de  droit  d'entrée  , 
I  le  ne  dévoient  rien  â  la  fortie-  Une  modération 
I  i  confidérable  ^  avoit  pour  fondement  la  commu- 
f  gcadon  intime  &  perpétuelle  des  habitans  de  la 

riâadre  Franfoife  avec  ceux  de  la  Flandrt  Effa- 

gnU. 

Ce  droit  a  été  changé  par  les  arrêts  des  ;o  dé- 
cembre 1719  &  10  avril  17^4  ,  qui  alTujettît  les 
demelles  de  fil  venant  de  l'étranger ,  au  droit  de 
mgt  francs  par  livre  y  à  la  charge  de  n'entrer  dans 
le  royaume  aue  par  Lille  &  Valenciennes.  Comme 
CD  1719  le  droit  d'entrée  avoit  été  porté  à  cîn- 
qaanee  francs  par  livre  fur  toutes  les  dentelles  étran- 
gères^ on  jugea«  en  1734^  d^oir  le  réduire  à  vingt 
nancs  ,  mais  feulement  fur  les  dentelles  venant 
igs  pays  fournis  à  la  domination  de  l'Empereur. 
]Ie&  réfulté  de  cette  réduâion  ,  que  tontes  les 
4melle$  ,  pour  arriver  â  Lille  ou  Valenciennes  » 
empruntant  fléceflâirement  le  palTage  des  terres  de 
}fL  Flandre  Autrichienne  ,  font  déclarées  en  êtreori- 
^naires  ,  &  deviennent  exemptes  du  droit  de  cin- 
qainte  firancs  par  livre  ,  toujours  fubfiftant  a  l'é- 
t^ddes  dentelles  d'Anjgleterre  ,  &  de  toutes  au- 
tres efpêces  étrangères  à  la  Flandre  Autrichienne. 

Au  refte  ,  on  obfervera  «  en  paflant ,  que  ce 
L  iroit  eft  affez  inutile  en  lui-même  ^  &  ne  remplit 
[  pu  l'objet  de  fon  établiflèment  j  car  un  pareil  droit 
I  nis  à  la  livre  fur  des  marchand] Tes  dont  la  valeur 
I  a'a  nul  rapport  avec  leur  poids  ^  ne  peut  fervir 
I  îles  repouffer  ^  fi  elles  nuifent  ;  &  il  invite  à  en 
I  Ander  le  paiement^  s*il  eft  confidcrable^  ou  im- 
I  pofé  à  la  valeur.  Et  fi  la  qualité  des  mC*mes  mar- 
I  cbndifes  nanonales  n'a  rien  à  craindre  de  la  cou- 
I  CQrrence  étrangère  »  c*eft  également  multiplier  les 
I  prohibitions  fans  néceflîtc. 

■  Par  le  tarif  de  1664  ,  les  laines  n'ttoient  impo- 
I  fcs  à  l'entrée ,  qu'à  deux  livres  du  cent  pelant  ; 
I  filais  pour  les  conferver  dans  le  royaume  ,  elles 
'  Soient  chargées  à  la  fortie  de  quinze  livres  auffi 
<iu  cent  pefant. 

Cette  matière  première  étoit  bien  plus  favori- 
fée  par  le  tarif  de  1671  ,  puifqu'elle  étoit  tir^c 
pour/x^'oA/ àlentiée^  &  chargée  a  la  fouie  ^  fui- 
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vânt  qu'elle  avoit  reçu  plus  ou  'moSns  d'apprêt^  afin 
d'en  conferver  la  main-d'œuvre  aux  fujets  du  roi. 
Ils recevoient cette  matière  première^  directement 
des  fujets  du  roi  catholique  «  avec  lefquels  ils 
avoient  coutume  de  commercer.  On  favorifoit  ce 
trafic  en  exemptant  à  l'ciitiéc,  la  matière  première, 
&  l'on  procuroir  en  mêinc  tems  aux  maiiufaâures 
du  royaume  »  les  matières  néceifaifes  pour  les  ali- 
menter. 

Mais  dès  que  cette  matière  première  a  reçu  fa 
dernière  main-d'oeuvre  ^  c'eft  la  (orne  qu'il  faut 
favorifer  «  &  non  plus  l'introduction  j  &  voilà 
pourquoi  j  par  le  tarif  de  1671 ,  les  draps  de  laine 
ordinaires  font  chaieés  a  rcinréc  de  trente  livres 
du  cent  pefant  ,  tanais  ^lu'ils  ne  doivcir  licii  à  la 
fortie  j  en  quoi  ce  tarife-toit  encore  plus  ^avotablc 
aux  manufactures  que  celui  de  1664  ,  qui  ^  à  la 
vérité  ^  chargeoit  l'entrée  des  draps  d'i  hollande  & 
d'Angleterre  4  de  quarante  livres  par  pièce  de  vingt- 
cinq  aunes  ^  mais  qui  faifoit  payer  à  la  lortie  ^  i 
ceux  de  nos  fabriques ,  trois  livres  du  cent  pefant. 

Au  furplus  »  la  légiflation  ,  à  cet  égard  y  s'cft 
beaucoup  perfectionnée  ^  puifque  toutes  les  matiè* 
res  premières  ne  payent  actuellement  rien  à  l'en- 
trée ,  &  les  matières  fabriquées  rien  à  la  lortie. 

On  voit  ,  par  le  grand  nombre  d'articles  qui  • 
dans  le  tarif  de  1671  ^  font  tirés  d  néant ,  tant  a 
l'entrée  qu'à  la  fortie  ,  l'attention  marquée  du 
goiivernement  »  à  donner  aux  Mamands  des  raifons 
d'aimer  leur  nouveau  fouverain ,  en  leur  procurant 
tous  les  moyens  de  continuer  leur  commerce  ,  tic 
même  de  l'augmenter. 

Indépendamment  du  tarif  de  i6ji  ,  établi  pour 
la  Fiandrt  ,  on  y  paye  auffi  des  droits  locaux  , 
confiftans  en  droits  de  tranfit  dûs  fur  différentes 
efpèces  de  marchandifes  ^  empruntant  le  territoire 
de  la  Flandre  Franfoife  ^  dans  leur  tranfport  fur  un 
territoire  étranger.  On  ne  peut  entrer,  à  cet  égard, 
dans  les  détails  qu'exigeroit  l'expofition  des  cas  où 
fe  per<^oivent  ces  droits  de  tranht^  de  leur  quotité^ 
&  des  règlemens  qui  ont  confirmé  cette  percep- 
tion. II  faut  avoir  recours  aux  articles  CCXLVIII. 
&  fuivans  du  bail  de  Forceville  ,  &  notamment  à 
l'inftruâion  ^  imprimée  en  17^3  à  l'imprimerie 
royale  ,  fur  les  droits  des  fermes  générales  érablis 
dans  les  provinces  de  Flandre  &  du  Haynaults 
inftruâion  publiée  par  ordre  des  fermiers  géné* 
raux,  y  rédigée  par  M.  Bonamy  ^  mortdireâeur 
général  des  fermes  à  Lyon. 

On  ajoutera  feulement  ici ,  que  pour  encourager 
les  négocians  &  habitans  de  la  Flandre  Franfoije  , 
de  l'Artois  ,  du  Cambrefis  &  du  Ha^nault  Fran- 
çois, on  leur  accorda  en  i6%i  la  même  faveur. ^ 
qui  fut  enfuiie  gcncralement  accordée  en  1743  fie 
1749  ,  aux  obiers  des  manufactures  du  royaume; 
c'eft  à  dire  ,  raffranchiflement  abfolu  des  marchan- 
.  difcs  fabriquées,  à  Tcxpoiuiion  ,  &  celui  des  ma- 
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tières  premières  i  rimportation.  Dans  ce  dernier 
article^  font  comprifes  plufieursefpècesde  drogues 
|>ropre$  à  la  teinture  «  lefquelles  ne  font  pas  traitées 
auffi  favorablement  ^  lorfqu'elies  font  deftbées 
pour  les  autres  provinces  du  royaumé. 

La  Flandre  jouit  encore  d'un  privilège  qui  lui 
cft  particulier  ;  c'eft  de  pouvoir  urer  de  Marfeille 
toute  efpèce  de  foie ,  en  exemption  de  tous  droits. 
Elle  eft  même  dirpenrée  de  l'oblig  ation  de  faire 
pafler  ces  foies  par  Lyon  ,  où  elles  doivent  un 
droit  de  quatorze  fols  par  livre.  C'eft  ce  qui  a  été 
ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  lo  janvier  1775  i 
&  par  déci£on  du  confeil  du  28  août  de  la  même 
anote. 

FOIRES ,  f .  f  ,  qui  paroît  venir  de  foraîn^  place 
publique  où  fe  tiennent  les  foires  &:  les  marches. 
Ainfi  ,  le  mot  foire  prcfentc  d'abord  l'idée  d'un 
concours  nombreux  de  marchands  qui  viennent 
vendre  leurs  marchandifes  >  &  de  perfonnes  qui  fe 
propofenc  d'en  acheter. 

Les  foires  &  marchés  font  partie  des  droits 
royaux  &  du  domaine  de  la  couronne  ;  nul  fei- 
ncur,  haut-jufticier  on  féodal .  ne  peut  tenir,  ni 
tùXxx  foire  ou  marché  ,  dans  l'étendue  de  fes  ter- 
jes ,  fans  la  permifSon  expreffe  du  roi  ,  accordée 
par  lettres-patentes  ^  qui  doivent  être  enregif- 
trées. 

Afin  d'augmenter  le  concours  des  foires  ,  qui 
Dccafionne  de  grandes  confommations  en  denrées , 
&  une  recette  confidérable  en  argent ,  les  fouve- 
rains  ;  qui  ont  des  foires  dans  leuis  Etats  >  ont  eu 
foins  de  leur  accorder  des  firanchifes  &  des  privi- 
lèges j  propres  à  y  multiplier  les  ventes  &  les 
achats.  C'ell  ainfi  qu'il  en  étoit  ufé  en  France  à 
l'égard  des  foires  de  Champagne  &  de  Brie ,  qui 
ont  long-tems  été  les  plus  célèbres  du  royaume , 
&  peut-être  même  de  l'Europe. 

Non-feulement  il  fe  rendoit  à  ces  foires  nne 
ibnle  de  marchands  de  toutes  les  parties  du  royau- 
me »  mais  il  en  venoit  auffi  un  grand  nombre  d  Al- 
lemagne Se  ce  toute  riti!ie  ,  piniculicrcmcr.t  de 
Florence  ,  de  Gér.es ,  de  Milan ,  de  Lccues  &  de 
VerJfc,  qui  apportoient  des  ctcffes  c  or ,  d'argent 
&  de  foie  ,  des  épiceries  «  des  drogueries  ce  ro  Jte 
cTpece ,  provenant  des  Indes  &  du  Levant,  lis 
xemportoient  »  en  échange  »  des  toiles  ,  ces  érofFes 
ide  laine^  &  çrincipalemeTft  ces  cuirs  y  dont  !eb  fa- 
briques jouiûoienr  alors  d'une  grande  réputation. 

Tel  étoit  l'état  floriflant  des  fAres  de  Champa- 
gne &  de  Brie  ,  lorfque  les  coînrcs  de  ce  r  om  fu- 
ient réunis  à  la  couronne  de  Prance  en  ;  i::  4  ,  par 
le  mariage  de  Philippe  le  Bel  avec  Jeanine  ,  reine 
de  Navarre ,  à  qui  ces  comtés  apparienoient. 

Cette  réunion ,  loin  de  maintenir  la  cclcbritc  &: 
le  luftre  de  ces  foires^  amena  leur  décadence  i  car^ 
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environ  cinquante  ans  après  »  on  Toit  qtié  les  rtiaf^ 
chands  avoient  cefle  <le  les  fréquenter  ,  tant  i 
caufe  du  peu  de  fûretc  qu'ils  y  trouvaient  .  que 
par  rapport  aux  nouvelles  charges  &  impoutions 
qui  avoient  été  mifes  fur  les  marchandifes^  depuis 
que  la  Champagne  &  la  Brie  étoient  devenues  des 
provinces  de  France. 

Auffi  «  Philippe  de  Valois  eut  foin  de  rendre  9 
le  6  août  1 349 ,  des  lenres-patentes  ^  pour  fuppri* 
mer  les  nouvelles  impofiûons'3  &  rétablir  les  as» 
ciennes  franchifes.  Comme  les  difpofirions  coote* 
nues  dans  fes  lettres-patentes  ,  ont  fervi  de  baïe  ^ 
celles  qui  ont  établi  la  plupart  des  foires  du  royau- 
me »  on  croit  devoir  les  rapponer  en  entier.  Eraik 
leurs  >  cet  ancien  monument  de  notre  légiflatioiir 
fur  ce  point  y  fera  connoitre  quelles  étoient  let 
précautions  que  Ton  prenoit  alors  pour  la  pdict 
de  ces  foires  ,  Qc  pour  empêcher  l'ufure  dans  ki 
prêts  d'argent. 

Article  premier. 

Les  foires  de  Champagne  &  de  Brie  feront  le* 
mifes  en  leur  ancien  état.  Les  bons  &  anciens  ufif^ 
ges  ,  les  franchifes  &  les  coutumes  qui  y  fiiiCK 
établis  ,  y  feront  obfervés  ,  tk  toutes  les  fervitudes 
&  les  charges  indues  qui  y  ont  été  introduites  de-» 
puis  cinquante  années  ^  feront  ôtèes  &  miles  m 
néant»  •  % 

I  I. 

Le  roi  ^  fes  fuccefleurs ,  ou  leurs  gens  ^  n'acoDl» 
deront  aucunes  grâces  ou  répit  ,  au  préjudice  dof 
marchands  ,  contre  les  libertés  &  les  coutnnit^ 
des  foires  /  &  fi  quelqu'un  ^  par  importunité  lift 
autremez^.t  ,  obtenoit  de  telles  grâces  ,  les  gaidâ( 
des  foires  les  regarderont  cooune  nulles  ,  &  n'/^ 
auront  aucun  égard. 

1 1  L  ; 

Les  compagnies  de  marchands ,  ou  ceux  qàivt 
feront  pas  compagnie  ,  foit  Italiens  ^  UltrarnoOr 
tains 4  Florentins  ^  Milanois ,  Luquois^  Génevon» 
Vénitiens  ^  Allemands  ^  Provençaux  ,  qui  ne  fooc 
pas  du  royaume  ,  s'ils  veulent  y  négocier  &  joitf 
du  privilège  des  foires  ,  ils  y  auront  leur  demeiiiê 
par  eux  ou  leurs  fiâeurs.  Ils  viendront,  demeih 
reront  &:  retourneront  fûrement  avec  leurs  nuPf 
chandifes  y  fo'js  le  fauf  conduit  des  foires  auquel 
le  roi  les  prend  &  les  reçoit  avec  leurs  marchand!-  ' 
fes  ,  enforte  qu'ils  ne  pourront  empêchés  ni  èae 
arrctvs  que  pour  méfait  préfent,  lequel  ferapoflî 
par  les  gardes  des  foires. 

1  V. 

Aucuns  marchands  des  pays  nommés  ci-deiTuSt 
ou  aurr^'s  t  cranne-s  ,  ne  pourront  ,  fous  peine  <b 
coi.h.cution  .  corduire  par  eux  ,  ni  par  autres ,  au- 
cunes mauhandi'cs  ou  denrées,  par  les  dctroitt 
du  royaume  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  amener  zut  foi' 
res  ^  ou  j  de  là  ^  les  emporter  «  au  cas  qu'elles 
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té  vendues  8r  débitées  ^  ou  que  n^ajFOnt  pat 
>itées  ^  elles  foient  reftées  aux  folrts. 

V. 

ranfport  des  laines  hors  du  royaume  »  éunt 
de  l'empirement  ou  de  la  diminution  des 
&  de  toutes  les  autres  marchandifes  du 
ne  ^  au  préjudice  de  TEtat  &  du  peuple , 
s  laÎRcs  y  foit  du  royaume  ou  d'ailleurs  > 
font  rirées  ,  i  l'avenir,  pour  les  porter  dans 
ys  étrangers ,  fous  peine  de  conlifcation  , 
s  laines  que  de  corps  &  de  biens. 

V  I. 

drapiers  &  les  marchands. des  dtx-fept  vUUs 
tuntts  dt  venir  aux  foires ,  y  feront  conduire 
raps  comme  auparavant.  Ils  ne  ies  pourront 
en  gros  ni  en  détail  ,  pour  les  tranfportcr 
u  royaume  ,  avant  qu'ils  aient  été  amenés 
res  ^  &  ce ,  fous  peine  de  confilcation. 

VII. 

is  les  marchands  d'avoir  de  poids  ou*eh  dé- 
cxpoferont  anx  foires  leurs  marchandifes 
«  le  tems  ordinaire  5  favoir  ,  depuis  le  pre- 
es  trois  jours  ,  des  draps  j  jufqu'au  fixième  : 
ras  que  ,  dans  ce  tems  ,  ils  n'aient  pas  tout 
,  ils  pourront  difpofer  du  refte  de  leuis  mar- 
fes  j  comme  il  leur  plaira. 

VIII. 

étrangers  ,  marchands  de  chevaux  ,  auront 
tbies  aux  foires,  dans  les  trois  jours  de  draps 
»  aux  changes  abattus. 

I  X. 

marchands  de  cuirs  expoferont  leurs  mar- 
fes  aux  lieux  des  foires  accoutumés  ,  dès  les 
rs  &  les  trois  jours  des  cuirs  ,  comme  à 
aire  >  fans  pouvoir  les  vendre  autre  part. 

X. 

uns  marchands,  allant  aux  foires ,  ou  en  re- 
,  ni  leurs  marchandifes  ,  ne  pourront  être 
,  ei^  vertu  de  défenfes  defdites  foires  don- 
i  tems  pafle  ,  à  comjjter  de  la  date  des  pré- 
jufques  à  cinq  années  confégutives  ;  pen- 
:  rems ,  les  parties  pourront  s'accorder,  & 
ai  auront  des  ci.éfeijfcs  pourront  ,  fans  fe 
cier  j  pourfuivre  les  principaux  obligés. 

X  I. 

gens  du  roi  ,  baillifs  ,  fénéchaux ,  8tC.  ne 
,  â  l'avenîr ,  aucunes  prifes  des  chevaux  qui 
endront  aux  marchands  fréquentans  les  foi- 
moins  que  ce  ne  foit  par  le  commandement 
des  ,  parce  qu'au  moyen  de  ces  prifes  ,  lès 
mds  manquent  de  chsvauchcurs  pour  1«  fait 
négoce. 
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Toutw  les  compagnies  &  les  changeurs  des* 
/Oins ,  feront  en  leurs  changes  ,  dans  des  lieux 
appareift  avec  des  upîs  à  leurs  fenêtres  ,  oa  étaùx. 
comme  i  1  ordinaire 

X  I  IL 

Afin  que  les  marchands  ne  perdent  pas  ,  ou  ne 
foient  pas  dans  la  crainte  de  perdre  ,  fur  l'aigenc 
qui  leur  proviendra  de  la  vente  de  leurs  marchan-' 
difes  ,  par  le  changement  des  monnoies  ,  il  leUt 
fera  permis ,  en  paffant  leurs  contrats  ,  de  ftipulcr 
que  les  paiemens  feront  faits  i  la  valeur  de  1  or  & 
de  I  argent  qui  aura  lieu  dans  le  tems  du  contrats 
lefquellcs  fttpulations  feront  exécutées  nonobftanr 
toutes  ordonnances  contraires. 

XIV- 

On  n'expédiera ,  à  l'avenir  ,  aucunes  commif- 
lions  fur  le  fait  des  monnoies  défendues ,  pour  être 
exercées  aux  foires  ou  aux  environs  ,  fi  ce  n'cft 
feulement  au  chancelier  8c  aux  gardes  des  foires^ 
ou  leurs  lieutenans  ,  lefcucls  députeront  ,  i  cet 
cftet ,  de  bonnes  &  fuffifantes  perfonnes. 

XV. 

Le  chancelier  &  les  cardes  des  foires  feront  ve- 
nir pardevant  eux  les  épiciers  &  les  drapiers  ,  &• 
ceux  qui  font  ce  commerce  ,  auxquels  ils  feront 
|airc  ferment;  qu'ils  éliront  une  ou  deux  bonnes  & 
loyales  perfonncs  expérimentées  dans  les  deux 
métiers  ,  lefquelles  auront  pouvoir  de  vifiter  les 
poudres  ,  les  ouvrages  de  cire  ,  les  confitures  & 
autres  denrées  j  &  s'il  s'en  trouvoit  de  mauvaifes 
après  avoir  été  vâes,  par.quatrc  ou  cinq,  ou  fix  épi-, 
cicrs  ou  drapiers  appelléç  par  ces  élus  ,  ils  en  fe- 
ront  leur  rapport  aux  gardes  &  au  chancelier,  qui 
condamneront  les  coupables  en  l'amende  envers 
le  roi ,  félon  la  qualité  du  méfait  :  ce  qui  fera  ob- 
fervé  â  l'égard  des  autres  métiers  qui  feront  exer- 
cés zux  foires. 

XVI. 

Les  bons  marchands,  non  fufpeôs  d'ufure  ,  & 
fréquentans  les  foires  ,  pourront  feuls  faire  paffer 
des  obligations  ,  pour  raifon  des  fommes  qu'ils  y 
prêteront ,  à  caufe  de  leurs  marchandifes  j  &  ils 
pourront  faire  des  tranfports  de  ces  obligations,' 
fous  le  fcel  royal  dcfditcs/o/w  ,  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

X  V  I  L 

Aucuns  Italiens,  Ultramontaîns  ,  Provençaux, 
ni  autres  étrangers  ,  ne  pourront  ufer  des  obliga- 
tions paffées  fous  le  fcel  royal  des  foires  ,  s'ils  n'y 
ont  fait  réfidence  5  à  l'exception ,  néanmoins ,  du, 
fauf-conduit ,  à  l'égard  des  denrées  qu'ils  amène- 
ront aux  foires  ,  ou  qu'ils  en  emporteront. 

X  V  I  I  L 

Toutes  lettres  qui  concerneront  le  fait  &  TadHoa 
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des  foires^  feront  de  nul  effets  fi  elles  ne  font  fcel* 
lées  du  fcel  dçs  foires. 

XIX. 

Aucims  fBarchands  iréqueDtans  les  foires  ,  fous 
peine  de  confifcacion  de  corps  &  de  biens  >  ne 
pourront  prêter  ,  par  ân  ,  à  plus  de  quinze  livres 
pour  cent  ;  favoir^  pour  chacune  des  (tx  foires  qui 
fc  tiennent  far  an  ,  cinquante  fois  :  ce  qui  doit  être 
entendu  da  gain  qui  Ce  prend  defoire  en  foire ^  pour 
prêt  ou  pour  change. 

XX- 

Tous  contrats  feints  &  (îmulés  ,  dont  la  dette 
contre  vérité  eft  caufée  pour  niarchandife  vendue,- 
m  tous  autres  contrats  faits  pour  pallier  les  ufu« 
res  ,  font  prohibés  &  défendus  ,  fous  la  peine 
ci-delTus  de  confifcacion  de  corps  û  de  biensr 

XXI. 

Nul  créancier ,  en  faifant  renouveller  fes  lettres 
de  créance ,  ne  pourra  y  faire  entrer  Tintérêt  pour 
le  convertir  en  principal  ,  fous  peine  de  confifca- 
tion  de  corps  &  de  biens. 

XXII. 

Nul  créancier  ne  .pourra  ,  contre  la  vérité  ,  en 
paflant  des  contrats  nors  des  foires  ,  y  faire  écrire 
qu'ils  ont  été  faits  &  rédigés  en  coar  de  foires , 

Four  en  avoir  les  privilèges.  Ceux  qui  feront ,  à 
avenir ,  de  tels  contrats ,  &  ceux  qui  les  écriront, 
encourront  la  peine  de  faux  ;  laquelle  néanmoins 
ne  fera  mife  ï  exécution  ,  qu'après  que  le  tranf- 
greffeur  aura  été  convaincu  à  la  pourfuite  de  fes 
adverfaires  y  par  office  de  juftice  ,  par  confei&on , 
ou  preuve  fufSfante. 

XXIII. 
On  n*aura  aucun  égard  ,  dans  la  cour  des  foires  , 
aux  exceptions  dcclinatoires  ni  délatoires  qui  y 
feiont  propofées  \  on  n'y  admettra  que  les  pé- 
remptoires  feulement.  On  procédera  d'abord  au 
principal  ;  &  fi  les  parties  fe  pourvoient  par  appel 
en  la  cour  ,  les  gardes  des  fotes  n'y  auront  aucun 
égard. 

XXIV. 

Tous  défendeurs  pourront  plaider  leurs  caufes 
par  procureur ,  fans  grâce  ,  en  la  cour ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  queflion  de  détention  de  corps  5  & 
s'il  furvient  quelque  doute  ,  rinterpréiation  en 
fera  faite  par  les  gardes  des /birw  ,  en  prenant  le 
confeil  de  la  cour  des  foires. 

XXV. 

Tous  marchands ,  frcquentans  les  foires ,  feront 
îufticiables  des  gardes  ,  qui ,  feuls ,  connoitront 
des  cas  &  des  contrats  advenus  ou  paflcs  aux  foi^ 
res,  avec  leurs  appartenances  &  dcrpendances  ,  à 
l'exception  des  cours  à  qui  la  connoifTancc  en  doit 
appartenir  en  cas  d'appel.  Détenfes  font  faites  à 
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tous  jttftieiers  &  {ujets  d'eu  prendit  coflnôiflâii* 
ce  ,  fous  peine  d'en  être  punis  févêremeut  par  kt 
gardes. 

XXVI. 

Les  officiers  de  Champagne ,  baillifs  >  ou  au- 
tres ,  feront  foumis  aux  gardes  des  foires  ,  pour 
l'exécution  des  mandemens  ,  adreffés  aux  offi- 
ciers, &c. 

XXVII. 

Le  nombre  des  fergens  des  foires  fera  réduit  i 
cent  feulehicju.  Lés  gardes  oteront  les  plus  nou- 
veaux &  moins  futfî(ans  ,  &  ils  conferveront  les 
anciens  ;  &  ceux  qui  auront  été  confervés  ,  renou- 
velleront leurs  cautions  ,  en  cas  que  celles  qu^ 
ont  données  ne  fuifent  pas  bonnes  ,  ni  fuffifam* 
ment  enregiihées  :  &  quand  il  y  aura  quelque  pb* 
ce  vacante  ,  elle  fera  remplie  par  les  gardes  &  le 
chancelier  des  foires, 

XXVIII. 

Les  fergens  des  foires  ^  s'ils  ne  font  en  voyage, 
feront  tenus  de  Ce  préfenter  aux  gardes  &  au  chan- 
celier une  fois  à  chaque  foire  j  &  ils  v  feront  jufi 
qu'à  la  fin ,  pour  exécuter  les.  ofilres  du  chancelier 
&  des  gardes. 

XXIX- 

Il  n'y  aura  plus  aux  foires  que  quarante  notaires; 
comme  auparavant.  Lorfqu'il  y  aura  quelque  piM 
vacante  ,  elle  fera  remplie  par  les  cardes  &  le 
chancelier ,  s'ils  font  d'accord  ;  &  des  premiers 
notaires  qui  feront  établis  ,  il  y  en  aura  quatft 
bons  clercs ,  capables  de  rédiger  tous  aâes  en  ladn 
&  en  françois. 

XXX. 

Les  notaires  &  les  fergens  des  foires  feront  les 
fonélions  de  leurs  offices  en  perfonne  ,  &  ils  oe 
pourront  les  faire  exercer  par  d'autres  ,  que 
confentement  des  gardés. 

X  X  X  L 

Les  gardes  des  foires  ,  ou  du  moins  l'un  d'eux, 
y  feront  dès  la  veille  des  trois  jours ,  Se  l'un  d'enx 
y  fera  continuellement ,  jufqu  à  ce  que  les  plaidoi- 
ries foient  finies.  Et  fi  pendant  la  vapie  ,  ou  le 
cours  de  la  foire  ils  font ,  l'un  &  l'autre,  obliges  " 
de  s'abfenter  %  le  lieutenant  y  reftera  jufqu'â  ce 
que  les  gardes ,  ou  l'un  d'eux,  foit  de  retour  pour 
le  parement.  Si  tôt  que  la  foire  fera  livrée,  l'un 
des  gardes  ,  &  le  lieutenant ,  vifiteront  les  halles 
&  les  marchandifes  ,  &  le  chancelier  ,  ou  gardc- 
fcel ,  s'y  rendra  aulTi  des  la  veille  des  trois  jours, 
&  en  retournant  ,  il  laiflera  fon  lieuxenant  pour 
recevoir  les  oârois. 

XXXII. 

Les  gardes  &  le  chancelier  des  foires  ne  feront 
payais  de  leurs  gages  ,  s'ils  ne.  font  réfidcns  aut 
foires.  Les  gardes  ne  pourront  exercer  la  jurifiic- 
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lèm  ie$  fùiwis  ,  à  moins  qiills  ne  foîerit  tous  Atm 
prifens.  En  cas  d'ibrence  de  Tun  ^  celui  qui  fcri 
prÂbit  fera  appciler  le  chancelier  ,  &r  déhnz 
ib  cb^oceltet  j  uire  bonne  perfonne  rujKfante^  Bc 

X  X  X  I  I  L 

SI!  y  Viùk  quelque  doute  dans  h  préfcme  or- 
éonnincc ,  die  feta  mterprêtéc  par  les  gens  du  fc- 
L  uti  CQùicd  t  qui  en  décideront  comme  bon  leur 
B  (bublera* 

■  XXXIV, 

H  Cenr  qui  contreviendront  à  la  préfente  ordon- 
H  îunce  ,  feront  punis  duement  î  iJc  il  cft  cnioinc 
V  ittïgmks  ^  au  chancelier  ,  &  à  ch.icun  d'eux  ^ 
W  fjflcnt  leur  rapport  chacun  riu  fec^et  confeiL 
A  oui  fa  chimbre  des  comptes  de  Tétat  àtsfoiriSn 

I  XXXV, 

■  Les  gardes  des  f&tns  qui  font  feront ,  feront 
tm  kmtm  en  la  chambre  des  comptes  3  d'obferver 
il  &  de  faire  obfcfvcr  U  préfence  ordonnance  4e 

1  point  en  point» 

I  XX  X  V  h 

I  Tootc  autorité  eft  donnée  aux  gardes  pour  *l*e- 
I  téctiîTon  des  préfentes  î  &  >  à  cec  égard  j  tous  les 
I  ctficîcfs  du  royaume  doivent  leur  obéir. 

I  X  X  X  V  I  L 

I  Injonûion  eft  faite  à  tous  jufticiers  Se  officiers  , 
I  de  &tre  obierver  les  prétentes  ordonnances. 

I  Notre  plan  nous  condui  Tant  à  ne  parle  r  des fotifs^ 
)  que  pour  faire  connoitre  celles  qui  procurent  quel- 
ques exemptions  de  droiis,  foit  des  fermes,  c'elt- 
a-dirc d'entrée  ou  defortic,  foie d "ai des ^^1  convient 
d'en  donnerici  l  crat*  fauf  a  faire  connoitre  plus  par* 
tîculièrcment  !a  nature  &  la  confilhnce  des  privi- 
Uges  ,  à  l'article  fous  lefquclles  ils  font  accor- 
dÉ5  ,  fous  !e  nom  des  villes  où  les  plus  conll- 
Ci  i^bles  de  ces  foins  ont  lieu  ,  comme  Beaucaire, 
i    hym  &  Toulon* 

I  Les  foires  qui  jouifTent  d'immunités  ,  font  ce- -es 
1  Beaucaire  «  de  Bordeaux  ^  de  Lyon  &  de  1  ou- 
^  Un, dans  les  provinces  répurées  éfrangcres.  ^oyei 
H  kmot  Etrangères, 

■  grolfes  fermes  j  on  connnît  les 
f^fts  de  Dieppe  ,  celles  de  Rouen  ^  celles  de 

^  ^otin  ^  celles  de  Troyes.  On  va  traiter  lom* 
m  '^irennent  des  privilèges  de  ces  quatre  foirts  , 
m       par  rapport  aux  droits  d'aides  >  qu'à  ceux  de 

L'origine  it\z  foire  de  Dieppe  remonte  *^  l\in- 
'^^c  1695-  Cette  ville  avoir  été  bombardée  Tannce 
î^éce  dente  par  les  Anglois  ;  &  les  habitans  ^  an 
**^lieu  de  la  dévattation  ,  avoient  montré  un  zvlc 
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une  Cônftanee  ,  qui  parurent  mériter  une  rc^ 
compenfc  ;  ce  fut  de  leur  accorder  une  f^irt  privi* 
lé^iée  de  quinze  jours  ,  à  commencer  au  premieC 
décembre.  En  conféqucnce  j  les  lettres- patente^ 
du  mois  de  feptembre  if>9j  ^  qui  permettent  cette^ 
foirt  ^  règlent  que  toutes  les  marchandifes  ame^ 
nées ,  par  mer  j  .iu  port  de  Dieppe  ,  pour  être  ven* 
dues  ou  échangées  â  Xifoin^  dms  les  lieux  Se  ph^ 
CCS  défignés  à  cet  effet  ,  après  avoir  été  déballée!., 
&  exportées  en  vente  ,  demc tireront  cîEemptes  de 
moiîîé  deî  droits  d'entrée  &  de  fonie  des  ctn(^ 
groflcs  fermes  ,  portés  par  les  larits  de  166^  ^ 
iG&j,  &  arrêts  rendus  en  conféquencc  ,  fans  que 
ladite  rétîuâion  puilTc  s'appliquer  aux  droits  de 
traite  domaniale  ,  oui  feront  payés  en  entier ,  en 
faifmt  déclaration  des  marchandtfes  ,  tant  à  leur 
arrivée  qu'à  leur  fortie  ,  conformément  aux  dif- 
çofitions  de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
février  1 687  ,  ^  fous  les  peines  qu'elle  prononce* 
à  défaut  de  déclarations.  j 

Les  lettres  patentes  donc  il  s'agît ,  portent  que, 
pour  prévenir  ou  empêcher  les  abus  qu  on  pour- 
roiç  faire  de  fimmunité  des  droits  attachée  au^ 
te  m  s  dtfairt  ^  les  commis  du  fermier  peuvent  Ce 
tranfporter  fur  le  champ  où  elle  fe  tient ,  ïe  lende  • 
main  de  la  clôture  j  &  y  vifiter  les  marchandifes 
venues  tant  des  pays  étrangers  que  des  provincei 
réputées  étrangères  ,  qui  font  encore  à  vendre  1 
d  en  drefTer  un  inventaire  ,  fur  lequel  le  fupplé- 
ment  des  droits  d'entrée  fera  acquitté  par  les  pro- 
priétaires des  marchandifes  ,  d'après  la  déclara- 
tion qu'ils  en  ont  du  faire  i  leur  arrivée  j  fi  elles 
rcftenc  à  Dieppe*  Mais  fi  elles  en  relToncnt ,  pour 
retourner  aux  mêmes  lieux  d'oil  elles  font  venues, 
elles  ne  font  pas  fujcttes  aux  droits  de  fortie. 

Les  marchands  de  la  ville  de  Dieppe  ,  &r  tous 
autres  j  q'iî  font  des  expéditions  en  foire  ,  font  te- 
nus de  certifier  avant  l'enlèvement  des  marchandi* 
fcs  ,  qu'elles  ont  été  achetées  à  la  foire  ,  &  qu'ils 
les  envoient  j  pour  leur  propre  compte  ,  aux  lieux 
de  la  deftinatirm  déclarée  j  fc  fou  mettant ,  en  ca^ 
de  fiuffeté  ,  à  la  contîfcation  des  marchandifes ^ 
à  Tamende  de  cinq  cens  livres* 

Cette  foire  ^  d'ailleurs  ,  ne  procure  aucun  prîvî^ 
lège  reîatif  auîc  droits  daides.  Il  en  ei\  tout  autre- 
ment des  foires  de  Rouen  j  elles  jourlTenc  d'Uîie 
double  immunité  à  l'égard  des  droits  de  traites  S£ 
de  ceux  d'aides. 

Les  foires  de' Rouen  font  au  nombre  de  deux  » 
fe  tiennent ,  ainfi  qu'il  eft  dît  dans  le  préambule 
du  tarif  de  1664  j  pour  la  fortie  ,  au  tems  de  h 
Chandeleur  3c  de  h  Pentecôte  :  elles  durent  qnin* 
zc  jours.  Les  marchandifes  qui  y  font  vendues  ou 
échangées  j  Se  fortent  du  royaume  pendant  la  te- 
nue de  ces  deux  /(jfff  ji,  font  exemptes  de  la  moi- 
tié des  droits  de  fortie  du  tarif  de  1664.  La  per- 
I  ception  des  droits  de  la  traite  domaniale  avoir  été 
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rt'iervce  en  entier  par  le  préambule  de  ^e  ntK} 
\n.m  en  îtoi,  Tarrêt  dù  ?  oâabre  ayant  ordonne, 
aii)fiqu1lcna?Eé  fait  mention  au  mot  Domaniale, 
eut  It  dio\t  de  ce  nom  ft^roir  TCifiiît  â  moitié  fur 
ts  maichindifes  ^fnonctes  dans  ks  arrêts  des  14 
iJécanlire  i^ai  &  1  avril  1701  ^  Jk  enlevées  des 
foittj  de  Lyon  &  de  Beatîcaîr^  poyr  for  tir  du 
r^opume  ,  !cs  fyndics  de  la  chambre  de  commerce 
de  Normandie  fe  pourvurent ,  en  1718  ,  ^lu  con- 
feil ,  pour  demander  à  participer  a  cetic  Faveur. 
En  confcqucnce  ,  il  intervint  un  arrêt  du  ^  ï  îari- 
vier  1719  ,  portant  que  les  m^rchindifes  &  âtri' 
Ttes  ,  vendues  ou  echangt'es  ,  aux  fuîres  de  Houeii, 
&  oui  fortiroient  du  roy^UTïTe  pendant  leur  tenue, ii: 
lur  lelquelles  les  droits  de  fonieonteté  modérés  par 
des  rcgîemens  potte'rieurs  au  tarif  de  16(^4 ,  ne  pnie- 
roient  que  la  mottré  def^îîts  droits  modérés  .  à 
quelque  fomme  qu'ils  euffent  été  réduits  1  A  la 
charge  >  par  les  .marchands  ,  Je  prendre  un  acquic 
à  caution  a  h  douane  de  Upuenj  &  d'y  faire  leurs 
foumIfTions  de  rapporter  ,  au  dos  dudit  acquit  , 
certificat  des  commis  du  dernier  bureau  de  fortie  , 
faifant  foi  que  lefdires  marchandifes  font  téclle- 
nientforties  du  royaume. 

Ce  mcme  arrêt  de  17^9  ,  P^i*toît  aufïî  que  les 
match andifes  fujcttes  aux  droits  de  la  traite  doma- 
niale ,  fortint  da  royaume  apr£*s  avoir  été  vendues 
ou  échangées  ^  pendant  îe  tems  des  deux  foires  de 
Rouen  ^  ire  paîeroient  que  la  moitié  des  droits  de 
la  tfaire  domaniale  \  que  lefdites  modérations  ne 
potirroient  avoir  lieu  à  IVgatd  des  matchandîfes 
oui  feroîent  deitinées  pour  les  provinces  réputées 
étrangères  ^  lefquelles  paieroient  ,  en  entier  »  les 
droits  du  tarif  de  1664^  lorfqu 'elles  fortiroient 
hors  le  tcms  des  foires  ,  &  la  moitié  feulement 
des  droits  dudît  tarif  ^  lorfqu'cllcs  fortiroient  pen- 
dant le  tems  defdites  foires. 

Quant  aux  matchandîfes  Se  denrées  ,  dont  les 
droits  ont  été  augmentés  à  la  fortie  ^  par  des 
arrêts  &  rèq^lemens  pollérfeurs  au  tarif  de  1664  ^  il 
dit  dans  ce  même  arrêt  de  i?'*;^  que  celles  de 
ces  marchandîfes  qui  feront  tranfporiees  dans  les 
provinces  réputées  étrangères  ,  ne  paieront  les 
droits  que  fur  le  pied  du  tarif  de  1664  j  ^  joui- 
ront de  l'exemption  de  la  moitié  defdits  droits  es 
tems  defdftes  foires  de  Rouen  ^  conformément  audit 
raof  î  l'augmentation  portée  par  tefdits  arrêts  Se 
fêglemcns  ayant  feulement  fon  effet  pour  les  mar- 
chandifes  &  denrées  fortant  du  royaume  ,  fans 
que  les  privilèges  defdiis  tcms  de  foires  puiflcnt 
avoir  lieu  à  l'égard  defdites  marchand! fes  ,  fur 
lefquelles  les  droits  ont  été  augmentés  à  la  fortie 
du  royaume  ,  lefqnels  feront  payés  entemsde/iï/rtf, 
comme  hors  le  cems  étfoîrt. 

Le  vin  ,  le  cidre  &r  le  poiré  vendu  pendant  les 
foires  de  Rgueti  ^  n'eft  point  fujet  au  droit  de  gros, 
il  Teft  fculcmenî  a  raugmcnt.it ion  i  mais  le  vin  qui 
H  d  pas  été  vendu  j  paye  1  un  8c  l'autre-  Pour  jouir 
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de  l'etemptîon  des  foins  ^  qui  ne  s'étepd  d*arilcuft 
ni  aux  eaux-de  vie^  ni  aux  bierres  ,  il  faut  que  les 
boiffons  qui  y  font  amenées  ^  foient  expofées  Se 
vendues  fur  les  bateaux  ,  quais  &  places  du  Vieux- 
marché  ^  Neuf  marché^  de  la  Rongemarc  Se  de 
Saint-.Ouen-  Celles  qui  font  vendues  dans  les  ca- 
ves Se  atteliers  >  ne  jouiflenc  d'aucune  exemption  % 
c*eÛ  ce  qu'ont  prononcé  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Rouen  ^  des  ri  février  1700  de  â  juillet 

La  foin  de  Saint- Romain  ,  qui  cil  de  fix  jonrs  ^ 
&r  con^mence  le  jour  même  de  cette  fête  ,  n*a  nul 
privilège  reUtif  aux  marchandifcs  j  mars  elle  |>ro* 
cure  ,  à  legard  des  droits  d*aidcs  ^  ks  mêmes 
exemptions  que  les  foires  de  la  Chandeleur  Se  de 
la  l'entecote. 

La  ville  de  Tours  a  ,  depuis  bien  peu  de  tertif  | 
deux  foires  ^  dont  elle  doit  le  rétaplïtrement  ii| 
zèle  pa!:riotique  de  fes  officiers  municipaux  ^  8£  1 
la  confiance  qu  ils  «nt  mife  à  poiirfuivte  cet  ob- 
jet ,  malgré  le  dégoût  des  contrariétés  5^  des  obf^ 
tacïes  qu'ils  ont  rencontrés.  Comme  cette  demarïdc 
ne  pou  voie  être  accordée  ^  fans  préalablement  en» 
tendre  radjudicacaire  des  fermes  générales  ,  que  h 
franch ife  des  foires  follicîtées  ^  mcttoit  en  droit 
d'attendre  une  indemnité  ^  le  mémoire  de  la  vîUq 
de  Tours  lui  fut  communiqué. 

II  penfa  qu'on  ne  devoit  pas  rétablir  ]^  fit* 
res  de  Tours     il  fe  fondoit  fur  la  nature  même 
de  ces  foires  ;   rinfiilïirance  des  effets  qu*el-  ' 
les  produifent  aujourd'hui  ;  les  abus  qu'elles  oOf  1  „ 
cafionnent  ;  l'invalidité  des  anciens  titres  qui  ^: 
la 'ville  de  Tours  préfente  i  la  ceRation  ,  F^'*'  ^, 
danc  deux  cens  ans  ,  des  foires  de  cette  ville  î  * 
le  vice  de  Taffimifation  de  ces  foires  détruite!^  > 
avec  celles  de  Lyaii  ,  plus  anciennes  ^  itmiM 
interrompues  ,  ^  toujours  rubfilVantcs  ;  la  pif  " 
te  inappréciable  des  droits  du  roi  *  qu*occaf!oiw 
neroit  le  rétabîiflernent  des  foires  ;  rimpofCbilitl 
de  régler Imdemnité  dile  à  fon  fermier  parlafiip* 
predion  des  droits  i  &  enfin  »  la  con tradition  foi^ 
melle  od  fc  crouveroît  le  rérabliffement,  aveclCI  | 
vues  annoncées  de  radminiftration. 

Lorfque  la  France,  couverte  de  forêts  ,  fafil  ( 
communication  avec  fes  provinces  ,  fans  dcbôO^ 
chés  ,  ne  connoiiToit  d'autte  commerce  qusceitti  - 
de  fes  denrées  U  de  fes  productions  j  que  les  l^Ê■' 
foins  de  première  nécefTité  exigeoient  un  point  de 
ralliement  ,  il  falloît  des  fojr^s.  Elles  ctoicot  h 
rendez*vous  néceffaire  des  vendeurs  &  de^fon* 
fommateufs  ;  les  uns  &  les  autres  raffemblés  d»»* 
leur  marche  ^  pour  la  tendre  fûre  ,  n'étoient  pi« 
dîfférens  de  ces  caravannes  qu'on  voie  dans  le  IC" 
vaut*  Us  fe  rendoient ,  a  jour  iparqué  .  à  ununtie 
connu»  oià  le  marchand etoit  fût  de  vendre,  S£  Ic 
particulier  fût  d'acheter.  Cette  méthode  pnit  en* 
core  eue  utile  dans  quelque  pays  de  montagne*  | 
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Jaos  qsefqaes  contres  retirées ,  dont  les  comtna- 
nications  ne  font  point  ouvertes.  Mais  aituclle- 
mentque  les  plus  belles  routes  traverfent  la  France 
en  tous  Cens  ;  que  des  canaux  facilitent  les  tranf- 
ports  nuit  &  jour  ;  qu'un  commerce  immenfe 
maintient  une  communication  continue  entre  les 
deux  mers  ^  que  les  voyages  font  faciles ,  &  auffi 
fdcs  que  rapides }  qu'une  multitude  de  branches  de 
commerce  couvre  le  royaume ,  l'indulhie  eft  tou- 
jours agiflante  ;  elle  n*a  plus  befoin  de  tel  tcms  , 
de  tel  lieu ,  pour  s'exercer  5  tous  les  tcms  lui  font 
bous  ,  tous  les  lieux  lui  font  ouverts  «  &  rien  ne 
bii  eft  moins  néceffaire  pour  produire  de  grands 
tfcts  ,  que  des  foires  ,  dont  on  peut  dire  ,  que 
i  foiftence  île  tient  plus  au  befoin ,  mais  au  prë- 
I  jogéSc  à  de  vieilles  habimdes. 

I    Indépendamment  de  Tavantage  que  les  foires 
I  lf(»ent  de  raffembler  les  marchands  s  elles  les  fai« 
I  fcicot  partici|>er  à  des  franchifes  ,  à  des  exemp- 
I  QoDS  de  droits  ,  qui ,  rendant  la  marchandife  beau- 
I  coBpmeilleur  marché^  dans  les  foires,  qu'ailleurs^ 
i  smioient  les  chalands  j  de  donnoient  aux  forains 
I  te  débix  plus  vaftc  &  plus  a(furé.  Ces  exemptions 
I  èoicot  alors  un  objet  très- réel.  On  ne  pouvoir  pas 
I  fiire  un  pas  d'une  province  à  l'autre  >  &  fouvent 
r  im$  la  même  provioce ,  fans  y  acquitter  des  droits 
^péages  $  aucune  marchandife  n'étoit  exempte  ^ 
bi?ant  le  droit  commun,  à  l'entrée  &  à  la  (ortie 
il  royaume* 

Aujourd'hui  y  fa  plupart  des  droits  qui  afFec- 
toient  chaque  province  ^  fe  trouvent  réunis  en  un 
:  fail  droit  ,  exigible  feulement  à  l'entrée  &  à  la 
I  ibrtie  d'un  grand  nombre  de  provinces  ,  dont  la 
Tooraine  fait  paitîe  ^  &  qui  ^  quant  aux  droits  »  ne 
bot  qu'une  entrelles  ,  fous  le  nom  de  cinqgrojfts 

tes.  Ce  qui  eft  plus  frappant  encore,  c'cÛ  qu'une 
se  partie  des  matières  premières  ,  comme  les 
\  Iiînes^  les  lins,  les  cotons  enmafle ,  entrent  dans 
[  k  royaume  >  &  y  circulent  ^  fans  payer  aucuns 
I  droits  ;  que  tous  les  ouvrages  de  grandes  fabriques 
I  feuvent ,  en  partant  de  quelque  lieu  du  royaume 
i  ce  foit ,  en  fortir ,  pour  l'étranger ,  fans  rien 
I  P^er;  que  la  plupart  des  marchandifes  étrange- 
I  ^  ,  qui  ont  acquitté  un  droit  uniforme  à  l'en- 
I  ^  f  peuvent  être  tranfponées  ,  pendant  trois 
I  ^is  y  à  tel  point  où  l'on  veut ,  en  exemption  de 
r  ^droits  locaux  établis  fur  la.  route  i  qu'aâuel- 
I  bnent  enfin  ^  beaucoup  de  marchandifes  de  grand 
^reerce  font  exemptes  de  ces  mêmes  droits  lo- 
;  ^ux  y  lorfqu'ellcs  ont  une  marque  de  fabrique 
^onale  ;  comme  les  cuirs  &  peaux  de  toute  ef- 

£e ,  les  toiles  blanches  de  lin  &  de  chanvre  i  les 
loifes  &  cotonnades  de  Rouen^  les  grains,  co- 
iKseftibles ,  Scç  Dans  tous  ces  cas ,  &  pour  toutes 
ta  marchandifes  ,  il  n'y  a  aucun  befoin  de /c'/V^ 
pour  leur  procurer  des  exemptions  ,  puifqu  en 
tous  tems  elles  font  exemptes  ,  &  qu  autrefois 
dlç$  ne  l'étpientpas  :  \ts  foira  éloiçut  donc  lUi- 
fiiHmça.    Tçmc  It. 
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tftfoîs  utiles  au  commerce  \  aujourdhui  elles  ne  t& 
font  plus  j  ou  prefque  plus.  A  cette  iniuf&fance  dé 
leur  effet  fur  le  commerce  ,  fe  joignent  les  abus 
qu'elles  occafionnent. 

Le  premier  de  tous ,  eft  un  mal  direâ  contre  le 
commerce  lui-même  ,  dont  l'équilibre  eft  détruit 
par  l'exemption  attachée  aux  foires.  1  ous  les  in- 
dividus attachés  à  chaque  branche  de  commerce* 
ne  peuvent  pas  fe  rendre  aux  foires  /  &  à  Tiflue 
des  foires  y  ils  trouvent  à  côté  de  leurs  tnarchandi- 
fes  ,  qui  ont  payé  tous  les  droits  ,  une  foule  de 
marchandilês  de  mêmeefpèce  ,  qui  n'en  ont  payé 
aucuns*  Il  y  a  plus  ^  quand  ils  fe  rendroient  tous 
2UX  foires,  fur  le  champ  même  itsfotres ,  il  y  au- 
roit  inégalité  entr'eux.  rouren  donner  un  exemple 
fenfible  ,  fuppofons  le  rétab^jflement  des  foires  de 
Tours  ;  le  marchand  des  cinq  grolTes  fermes,  qui  s'f 
rendroitj  n'auroit  rien  â  payer  fur  fa  marchandife  | 
&  celui  de  la  Guienne ,  de  la  Bretagne ,  de  l'Au- 
vergne j  auroit  â  payer  le  drqit  d'entrée  des  cinq 
groffes  fermes  ,  dont^la  Touraine  fait  partie. 
Lts  foires  font  naître  un'autre  abus ,  oui  n'eft  pas 
moins  préjudiciable  au  commerce  ;  elles  fervent  à 
couvrir  une  fraude  confidérable  ,  &  fouvent  la 
contrebande  ^  en  faifant  participer  aux  exemp- 
tions ,  des  marchandifes  fur  lefquelles  la  franchife 
ne  s'étend  pas.  Quelque  précaution  que  l'on  pren- 
ne ,  quoique  Içs  ballots  foient  plombés  en  tems 
de  foire  ,  à  Lyon  ,  &  accompagnes  d'un  acquit  ^ 
toutes  les  fois  que  la  rupture  des  cordes  &  plombs» 
qu'on  attribue  toujours  au  frottement  ,  au  mau- 
vais tems  ,  aux  mauvais  chemins  ,  donne  lieu  à 
des  vifites,  on  trouve  dans  les  ballots  ,  des  mar« 
chandifes  autres  que  celles  énoncées  dans  les  ac- 
quits ;  des  marchauwlifes  prifes  en  route  y  &  qui  ne 
viennent  point  de  Lyon  \  des  étoffes  fans  plomb  « 
fans  marque  de  fabrique  ,  &  dès  lors  contreban- 
de j  réputées  telles  ,  &  qui  ,  loin  de  participer 
aux  bénéfices  des  franchifes,  doivent  refter  dans  les 
liens  de  la  prohibition.  Les  loix  font  donc  violées 
par  l'abus  dts  foires  ;  les  droits  font  fraudés  par  le 
même  abus  ,  le  roi  y  perd  une  portion  de  (es 
revenus  ,  &  le  commerce  eénéral  y  perd  encore 
un  degré  de  concurrence.  Il  y  auroit  donc  i  ba^ 
lancer  le  peu  d'utilité  des  foires  ,  avec  le  mal 
qu'elles  font  dans  le  tems  oii  nous  fommes  »  &  au 
milieu  d'un  commerce  étendu ,  aâif  \  &  qui ,  pour 
le  devenir  toujours  davantage  ^  n'a  befoin  que  d'ê- 
tre très  égal.  Peut-être  même  trouveroit  on  que  la 
deftruâion  totale  des  foires  ^  feroit  un  moyen  pré- 
paratoire de  la  deftruâion  des  droits  de  l'intérieur. 
Mais  s'il  ne  s'agit  pas  de  fupprimer  les  foires  qui 
exiftent^  au  moins  n'eft-ce  pas  le  moment  d'en  ré- 
tablir qui  n'exiftent  plus. 

Celles  dont  la  ville  de  Tours  réclame  le  réta- 
bliffement  ,  ont  pour  titre  primordial  des  lettres- 
patentes  données  par  François  I.  au  mois  d'août 
1545.  Ces  lettres  patentes  y  fans  énoncer  aucune 
faveur  panicnliçcc  ^  locale  ^  englobent  ^  dani 
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concçfTion  ^  routes  les  frtnchircf  rfes  folrn  ét 
Lyon^  ét  Brie  Se  de  Champagne  i  ïrtn  n*eft  plus 
vague.  11  estiftoic  j  dans  ce  tems»là  ,  lie  province  à 
province  ^  des  droits  qui  Ti*exiltent  plus  s  en 
etempter  monnentancmcîit  par  Acs  fjîres  rcglces  ^ 
pouvoir  i!^trc  une  chofe  utile  i  mais  a  prclent ^  dans 
tous  les  cems  de  Tannce  ,  on  va  de  la  Bth  ,  de  ta 
Champagne  à  Tours  ^  S:  de  U  Touraine  dans  ces 
provinces ,  fans  rim  payer  ,  parce  que  toutes  ces 
provinces  font  de  la  connilance  des  cinq  groiTes 
lirmes*  11  y  a  plus  j  on  va  de  la  Touraine  à  Lyon 
fans  payer  le  droit  de  fonie  des  cinq  groffes  fer- 
mes j  conformément  à  l'arrêt  du  17  juin  1647  y 
ainfi  j  par  la  révolution  des  tems  j  par  Tcffet  d'un 
commerce  acquis ^  dont  on  n'avoît  aucun,  principe 
€n  i|4î  i  tout  eft  changé ,  &  les  difpofitions  des 
lettres  patentes  rendues  à  cette  époque  »  ne  trou- 
veroianc  prefque  plus  aucune  des  applications  qui 
pouvoîent  les  rendre  utiles  alors  :  aufTt  font^ elles 
tombées  d'elles-mêmes  en  défuétude  i  le  montent 
qui  le5i  vit  naître  «  touchi  prefque  à  celui  qui  les 
vit  s'anéantir. 

De  l'aveu  de  MM,  Ic^  maîre  &l'  échevîns  de  la 
ville  de  Tours ,  TefFet  des  lettres-patentes  de  154; 
difcontinua  des  Tannée  ijéo.  A  la  vérité,  ils  at- 
tribuent cène  ce0atioii  au  fléau  de  la  pefte  qui 
affligea  U  Touraine*  &  qui  s'y  renouvella^  par  in* 
tcrvalk  ,  iufqu'en  1656  ;  mais  fi  ces  foins  a  voient 
été  regardées  comme  néccffaires  ^  ou  même  com- 
me utiles  y  pourquoi  Henri  IV  ^  qui  ^  en  1^91  & 
1X98  j  donna  des  leurcs-patentes  très-honorables 
à  la  ville  de  Tours  ,  foit  au  camp  de  Chartres, 
foit  à  Saint- Germain  en- Laie  ,  ne  renouvel  la  i-il 

Êas  d'une  manière  précife  le  privilège  de  ces/f /Vti  ? 
t  pourquoi  Louis  XIIl  Se  Louis  XIV  n'ont-ils 
pas  confirmé  ce  privilège  ?  Ce  qui  frappe  le  plus  j 
c*e(l  que  fi  h  ville  de  Tours  y  eut  mis  elle-même 
quelque  importance  ,  Il  fe  pré  fente  quatre  époques 
où  elle  auroit  dû  faire  les  plus  vives  réclamations 
pour  le  rétablilTcmcnt  de  (tsfmrts. 

En  l'^l^î  »  puîfqu'alors  toute  crainte  de  con- 
tagion avoir  ctné  ^  &  qu'après  un  fléau  de  foixan- 
te-feizc  ans  ^  dont  toutefois  rHiiloire  ne  fait  pas 
Kientioïi  j  rien  n'étoit  plus  eflcnticl  pour  Tours 
que  de  ranimer  fou  commerce  éteins 

2°,  En  1 664  ,  lorfque  fous  le  miniflère  de  M*  de 
Colbert>  le  tarif  de  J664  rafîcmbla  les  provinces 
des  cinq  grolTef  fermes  par  un  lm\  àmh  à  leur  en* 
trée  fonie  j  en  fuppnmant  tous  ceux  qui  pou- 
voient  gêner  le  con\mcrce  intérieur  de  ces  provin- 
ces. Ce  moment  étoit  d'autant  plus  favorable , 
que  le  tarif  de  1664  confirme  rétablïflement  des 
fùifts  de  Kouen  ,  celles  de  Lyi^n  ,  les  privilèges 
de  Sedan ,  de  n'énonce  rien  pour  Tours. 

f^*  Hn  1*58?  ,  lorfque  la  lêgiflation  relative  aux 
droits  du  roi  fut  réglée  ,  far  une  ordonnance  qwi 
lltppriinc  tous  kspuviiéges  aûties  que  ceujt  dont 
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elle  fait  mention  ,  &  clic  ne  parle  point  des  foirct^ 

de  Tours* 

4^<  En  1717  j  au  eommcncement  du  règne  de 
Louis  XV ,  où  les  dîfpofitions  de  1687  fuifï^t  ^u- 
thentlquement  confirmées  ^  par  Textindion  de 
toutes  exemptions  accordées  aux  corps  ,  aux  vil- 
les â£  communautés. 

Il  réfuke  de  ces  obfervations  ^  que  les  titres  fuf 

lefquels  la  ville  de  Tours  s'appuie  ,  ne  font  d'au- 
cun poids  pour  opérer  le  rêtabliifemcnt  de  Cc%foi~ 
ffs ,  parce  qu  ils  furent  vaguement  énoncés  i  que 
dans  le  fens  oïl  ils  furent  donnés,  ils  font  prefqtïc 
fans  objet  à  préfent  î  quils  font  rcftés  dans  roubli 
pendant  près  de  deux  cens  ans  ,  ce  qui  fiïc  une 
poflefîion  légale  évidemment  contraire  aux  titres  , 
Se  qu'il  nVfr  pas  poffible  d'en  avoir  négligé  la  ÀxÇ~ 
ciiifjon  U  la  confirmation  aux  époques  qu'on  a 
citées* 

L'aJïîtnilatîon  des  anciennes /o/m  de  Tours  avec 
foires  de  Lyon  ^  eft  un  des  grands  moyens  que 
MM  les  maire  &  échevins  de  la  première  de  ce^^ 
villes  invoquent  pour  le  rétablifTcment  qu'ils  dcfi-^ 
refit.  11  ert  vrai  que  les  lettres*  patentes  de  ij[4-^ 
créèrent  àtux  foins  ,  avec  tels  &  femblabîes  priv 
Icges»  droits  ,  franchîfes  &  exemptions,  domoi^ç 
]oui  Se  jouiffent  les  habicans  de  la  ville  de  Lyori^ 
êc  les  marchands  fréquentans  les  f&ins  dudit  Lyoni  - 
mais  fous  quelque  point  de  vue  qu'on  confidère  * 
ces  dernières /cî/m  ,  elles  ont  une  prépondérance 
dont  Tours  ne  peut  pas  fe  prévaloir*  Leur  éta*  *^ 
blifrement  remonte  à  Charles  VI  j  pendant  la  fé*  ^ 
gence  de  fon  fils.  Celui-ci  devenu  roi  ^  au  lieu  de 
deux  ,  ttaUlit  ixohfoirts    Se  Louis  XI ,  fonfuc- 
cclfeur  ,  en  porta  le  nombre  à  quatre.  Depuis 
tors,  tous  les  rois 3  fans  interruption  ,  ont  confir- 
mé &  même  augmenté  le  privilège  des  foi^ts 
Lyon.  Un  des  motifs  de  la  célébrité  qu'on  Iciïi 
donna  ,  eiî  annoncé  clairement  dans  les  édits  de 
1462  S;  1467  ;  ce  fut  parcequc  ks  foins  deCbim^ 
pagne      de  Brie^  qui  a  voient  été  très  célèbres  » 
étaient  détruites  par  celles  de  Genève  *  où  toflt 
Tor  ^  tout  l'argent  du  royaume  fc  portoit*  Louii 
XL  jugea  qu'il  n'y  auroit  pas  ,  contre  cette  ei- 
portât  ion  ,  de  moyens  plus  îurs  ^  que  d'augmcoicf 
]i  nombre  5c  les  privilèges  d^s  foires  de  Lyon*  8P 
ce  moyen  réuïfit.  Voilà  donc  des  foires  qm 
montent  cent  ans  au -delà  de  telles  de  Tours ,  mt^* 
tïvées  en  punie  fur  des  raîfons  d'Etat  ,  toiijO*irt 
confirmées  ^  toujours  en  vigueur  jufqu'i  ce 
ment. 

L'attention  des  fouverains  à  maintenir  !cs/<"''^' 
de  Lyon  ,  le  foin  de  M.  de  Colbert  i  en  confolî* 
der  les  privilèges  ,  tandis  que  ce  créateur  des  îîi** 
nufaCtures  lai  ffa  celles  de  i  ours  fans  foms  ^  tf^ 
rent  à  la  nature  des  chofcs  :  1  yon  eti  à  la . 
mftc  des  foies  de  TEfpagne  St*  de  l'Italie  ;  i 
Tentrcpot  J  le  centre  de  communication  eiitreTi 
iemagne  5c  le  Midi  >  fe^  dcm  nvièm  lui  ouvi  ' 
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MIS  tes  débouchés  ;  jamais  iliuatïon  ne  mt-rita 

Elus  d'encouragcmenc  j  $c  ne  lut  plus  propre  à 
et  le  commerce  de  rturope  ,  avec  celui  de  h 
France.  Tours  placé  fur  un  coin ,  dans  rinttrieurj 
nVffrok  rien  d'avantageux  pour  un  commerce 
éteodii  avec  Tétranger;  &  les  fabrications  ne  pou- 
voient  pf cadre  pour  s'y  rendre  ,  ou  que  de  très- 
longues  routes  pjt  terre  j  ou  que  la  voie  de  la  mer^ 
jxrilleufe  en  loi  même  ^  &  nuiiïble  a  la  bonté  des 
ctofes. 

Lyon  ,  à  la  porte  du  Piémont  Se  de  la  Savoie  j 
it  Genève  &  de  la  SuiOe  j  de  voit  être  une  bar- 
rîcre  contre  les  cffufions  de  leur  commerce  ,  Se  rl 
&!loit  la  fortifier  î  Tours,  abfoltiment  intérieur, 
tiïvoit,  ni  à  nous  garantir  de  h  concurrence  écran- 
gcre  ,  ni  des  i ilques  à  courir  pour  le  débouché  de 
fa  fabrications  ,  qui  dévoient  natutelicment  ali- 
tBcnter  la  vafte  étendue  des  cinq  grolTes  fermes. 
Ccû  ici  une  des  différences  principales  qui  mo- 
tive U  ncceffitè  des  foirts  de  Lyon  i  rien  n  arrive 
<bm  cette  ville  ^  pour  être  l'aliment  de  fcs  faires^ 
qui  n'ait  payé  des  droits  ^  5c  qui  même  en  par- 
tant de  Lyon  n'en  paye  encore-  Si  Ton  y  vient  du 
Languedoc ,  du  Dauphiné^  de  la  Provence  ^  pro- 
vinces les  plus  voiilnes  ,  on  acquitte  la  douane  de 
Lyon  ,  la  douane  de  Valence  *  la  table  de  mer.  Si 
Ton  s'y  rend  dés  autres  provinces  réputées  étran- 
gères ^  on  acquitte  les  droits  locaux  établis  dim 
ces  provinces .  la  douane  de  Lyon  ^  dans  Lyon ,  le 
quart  des  droits  d  entrée  du  tari  f  de  1 664  ,  fi  Von 
cft  obligé  de  travcrfer  les  provinces  des  cinq  grof- 
fcs  fernrtes  1  au  lieu  de  tous  ces  droits  j  la  Touraine 
1  autour  d'elle  ^  pour  importer  Se  rapporter  fans 
droits  j  fans  gêne  Bs  fans  formalités ,  la  Norman- 
die j  U  Picardie  J  la  Champagne  ^  la  Bourgogne^  la 
BreÎTe  ,  le  Bourbonnois  ^  le  Berry  ,  le  Poitou , 
PAunis  ,  r  Anjou  j  le  Maine  ;  celtà  dire  ,  les 
provinces  de  France  les  plus  riches  &  les  plus  peu- 
plées. 

Si  Lyon  n'avoir  pas  eu  fes  faîrts  ,  dans  le  tems 
où  ou  les  établit  ^  &  qu'elle  ne  les  eût  pas  con- 
(crvé  depuis  ^  fcs  manu  factures  auroient  eu  bien 
4cs  défavantages.  Mais  fcs  fairu  ,  que  furent* 
dies  alors  ?  Quelque  chofe  d'utile.  Que  font-elles 
lujourd'hui  ?  Prefque  rien.  Et  »  à  cet  égards  MM- 
ks  maire  &  échevins  de  Tours  ne  paroi ffent  pas 
tien  connoitrc  les  foins  de  Lyon  ,  ïorfqu'ils  de- 
tnandcnt  le  rétabliftement  de  leurs  foires  à  Tinllar 
éc  celles-ci ,  comme  un  moyen  de  foutenir  &  vi* 
^iSer  leurs  fabriques  chancelantes. 

Le  privilège  des j  de  Lyon,  confifte  unique- 
teciït  dans  l'exemption  des  droits  de  fortie  du  ta- 
rif de  161^4  ^  &  dans  celle  des  quatre  cinquièmes  de 
la  foraine  \  cette  exemption  n'étoit  autre  chofe  > 
dans  le  principe  ^  que  la  faculté  de  ne  point  payer 
les  droits  de  fortie  du  royaume  pour  les  marchan- 
difcs  fabriquées  ^  pendues  &  commcrcées  à  Lyon 
t  ks/ojw.  La  fortie  des  provinces  des  cinq 
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groflës  fermes ,  par  mer,  dans  TA  unis,  la  Nor» 
mandie  ,  la  Picardie  ,  mené  direitement  à  l'étran- 
ger j  le  privilège  dt^  foins  de  Lyon  avoit  donc 
pour  principal  objet  ^  d'exempter  des  droits  de 
fottte  du  royaume  \  $1  cet  ce  obfervation  tombe 
également  fur  Texemption  des  quatre  cinquièmes 
de  la  foraine ,  droit  exigible  à  la  fortie  du  royau- 
me par  les  ports  de  Languedoc  Se  de  Provence  j 
fur  quoi  il  y  a  lieu  d^obferver  que  ,  malgré  fe  pri- 
vilège des  fûîres  ,  les  niarchandifes  ne  ceflercnc 
point  de  payer  un  cinquième  de  la  foraine  dans  ce? 
ports  i  8c  fi  le  commerce  fe  piévaloit  du  bénéfice 
des  foires  de  Lyon  pour  les  exportations ,  il  auroit 
encore  à  payer  ce  cinquième.  Mais  les  letttes-pa* 
tentes  de  1743  lui  ont  accordé  de  bien  plus  groji- 
dcs  faveurs,  puîfque  ,  dans  tous  les  tems  de  l'an- 
née ,  &  fans  le  fecours  dts  foires  ,  il  peur  envoyer 
fes  fabrications  àPétrangerj  en  exemption  de  tous 
droits.  Mais  il  en  efl  tout  autrement  ^  quand  Lyon 
les  envoyé  dans  les  provinces  réputées  ecrangères  1 
ces  étoffes  payent  les  droits  d'entrée  de  ces  pro- 
vinces ,  fur  lefqucU  le  privilège  des /w/m  n'a  nulle 
influence* 

Ainfi  Lyon  n'a  d'avantage  fur  Tours,  que  celui 
d'envoyer  fes  marchandîfes  en  Bretagne  ,  en  Flan* 
dre  &  en  Franche -Cotnté  ,  fans  acquitter  le  droit 
de  fortie  du  tarif  de  1664  ,  tandis  que  les  étoffes 
de  Tours  payent  ce  droit ,  lorfc^u'cîles  fortent  pont 
les  provinces  réputées  étrangères.  Si  tout  étoit 
égal  à  cet  égard  ^  cette  dernière  ville  fcroit  bieîi 
mieux  traitée  que  Lyon-  Rien  ne  peut  venir  aur 
foires  de  cette  ville  >  fans  avoir  paye ,  ou  les  droits 
d'entrée  du  royaume  ^  ou  les  droits  locaux  des 
lieux  d'origine.  Se  la  douane  de  Lyon^  à  Lyoà 
même. 

Tours,  au  contraire ,  attireroit  à  Ces  foires  toutes 
les  productions  ,  toutes  les  fabrications  ,  les  pro- 
duits de  tous  les  genres  de  commerce  des  cinq 
groffes  fermes  1  fans  racquittement  d'aucun  droit, 
&  tout  cela  forciroit  enfuite  en  exemption ,  fous, 
le  privilège  de%  foires.  Ajoutons  à  cette  inégalité j 
celle  qui  réfulte  néceffairement  du  long  tranfporc 
des  marc handi  fes  priCes  en  foire  de  Lyon  »  pour 
parvenir  aux  bureaux  de  fortie  des  cinq  groflcs 
fermes  ;  tranfport  infiniment  moins  long  &  moins 
difpendieux  ,  pour  les  marchandifesqui  fcroicnc 
prifcs  aux  foires  de  Tours.  On  ne  peut  donc  tirer, 
pour  le  rétabliffement  de  fcs  foires  ,  aucun  avan- 
tage de  l'aflimilation  aux  foirts  de  Lyon  ,  qui 
font  point  telles  qu'on  les  fuppofe  f  qui  font  nul- 
les j  quant  a  leur  effet  pour  les  manufactures  ;  8^ 
qui  J  proprement  ,  n'ont  que  celui  d'établir  de 
l'égalité  ^  en  fait  de  droits  ^  entre  les  manufa^urei 
de  Lyon  &  celles  de  Tours. 

Une  des  réflexions  que  Ton  vient  de  faire ,  con- 
duit à  prouver  la  perte  des  droits  que  le  roi  feroic» 
lî  le  rétabliffement  follicitc  avoit  lieu.  On  peut 
de  toutes le^ptovincesrappçllées  plus  haut,  venir 
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idela  Tourainc,  fane  acquitter  aucun  droit  j  c'efl 

le  prix  dç  la  foumifTion  des  proviiKcs  des  cinq  graf- 
fcs  fermes  5  au  tarif  de  1^364.  MM,  les  maire  & 
ëchcvins  de  la  ville  de  Tours  croient  eux-mêmes 
que  l'on  vîendroh  aux  trois  foires  de  Tours  avec 
affluence,  en  leur  accordant  rexemption  des  droits 
<1c  fortie  du  tarif  de  i^-'64  »  feul  privilège  des  foi- 
ns dt  Lyon.  Ces  droits  feroient  anéantis.  Tours 
deviendfoit  reritrepot  de  toutes  les  marchandifes 
du  crû  de  rintéricur  i  &  â  la  faveur  des/o'>^J  de 
cette  ville  j  elles  fortiroient  en  exemption-  Il  ne 
feroît  pas  étonnant  que  cette  perte  3  pour  le  roi  ^ 
fût  de  ptufieurs  millions  ,  puifque  les  droits  de 
fortie  du  tarif  de  1664^  dan>  detix  bureaux  voifuis 
de  Tours  ^  ceux  deSaumur  &  dMtigrande  ,  font 
un  objet  de  ciiiq  cens  mille  livres.  Et  quand  le  roi 
fc  détcrmîneroît  à  une  fi  grande  perte  ,  quel  moyen 
auroit-on  ^  d'ailleurs  ,  de  fixer  Tindemnité  dût  a 
Tadjudica taire  des  fermes  ,  pour  la  perte  qu'il  fe- 
rait pit  le  rétabliflement  des  foins  de  Tours  ? 
Non  -  feulement  il  faudroit  apprécier  ce  qui  , 
provenant  de  la  Tour.iine  ,  paye  des  droits  en 
fortant  des  cinq  grofTes  fermes  ,  mais  encore 
tout  ce  qui  des  divers  points  des  cinq  groifes 
fermes  fe  rcndroit  â  Tours  ,  pour  y  participer 
aux  bénéfices  des  foires  j  3c  enfin  ,  tout  ce  qui 
fortant  aujourd'hui  par  les  bureaux  des  cinq  grof- 
fes  fcnnes  ,  en  y  payant  des  droits  ,  n'en  acquitte- 
roit  plus  On  fent  TimpoEibilité  d'approcher ,  par 
aucun  calcul  ^  d'un  réruhat  ,  ou  qui  ne  Icfât  pas  le 
loij  ou  qui  ne  ruinât  pas  fon  fermier. 

Une  dernière  confidération  paroît  encore  s*ôp- 
pofer  au  rétabli (Tement  des  foires  de  Tours  ,  &  elle 
n'eft  pas  la  moins  frappante  ;  ce  rétabliflement  fe- 
roit  une  contiMdidtion  avec  les  vues  que  l'adminif 
t ration  annonce.  Le  moment  où  elle  s'occupe  de 
fupprimer  les  droits  de  Tintérieur  j  eihil  celui  od 
elle  doit  en  accorder  d'avance  l'exemption  ?  Ulle 
icnd  à  l'uniformité  ,  eft-ce  le  tems  de  muhiplter 
les  exceptions  ?  Si  ce  projet  s'exécute  prompte- 
ment,  Je  quelle  utilité  auroîent  été  pour  la  ville 
de  Tours  j  des/a/w^  qui  ,  au  bomt  de  huit  ou  dix 
ans  ,  fe  trouveroicnt  de  fait  endèrement  fuppri- 
ihces  i  à  peine  cette  ville  auroic-elle  eu  le  tems  de 
monter  fa  police ^  fa  régie,  le  tribunal  de  la  confcr- 
vation  qu'elle  defire.  Si  ce  projet  ^  au  contraire  ^ 
exige  plus  de  tems  pour  fon  exécution ,  la  lenteur 
ne  viendra  que  du  préjugé  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  de  la  Bretagne  fur-roue.  Un  des  grnnds 
moyens  pour  les  ramener  à  un  but  fi  defïré  (Se  fi 
fagc  ,  c'eft  de  leur  faire  toujours  mieux  fentir  le 
préjudice  qui  réfulte  pour  elles  de  Tétat  aduel 
des  chofes  ,  de  cette  gÉne  de  circulation  entre 
elles  &  ks  cinq  grofTes  fermes.  Or  ,  pour  le  leur 
faire  fentir  ,  doit-on  d'avance  exempter  de  tous 
droits,  les  denrées^  les  marchandifes  dont  elTesont 
befoin  ,  &  qu*elles  tirent  des  cinq  groflcs  fermes. 
C'eft  Tobjet  que  produiroienti  notamment  pour 
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Malgré  une  oppofition  aufii  formelle  ^  des  îet-^ 
très  patentes  du  mois  de  |anviér  1781  ;  ordotioè- 
rent  le  rétabliflement  de  deux  foires  frattchs  ,  ainfi 
qu  il  s'enfuit» 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  fc 
de  Navarre  :  à  tous  préfens  &  avenir  ^  Salut.  Nof 
chers  Se  bien  amés  les  maire  ,  échcvins  &  habitans 
de  la  ville  de  Tours  ^  nous  ont  fait  rcpré fente fj 
que  par  lettres-patentes  ,  en  forme  de  chatte  ^ 
données  à  Séncfpont  au  mois  d'août  j  54J  ^  Fran- 
çois I,  créa  &  érigea  dans  ladite  ville  deux  foirts 
franchis  par  chacun  an  ,  pour  être  tenues  à  perpé- 
tuité ,  Tefpace  de  quinze  jours  ouvrables  chacunCp 
la  première  ,  le  1  ^  fepiembre  ,  &  la  féconde  ^  le 
S  mars  ,  avec  tels  &  fcmblaljles  privilèges  dont 
avoient  joui  &  jouilfoicnt  les  habitans  de  la  vilte 
de  Lyon  ,  &:  les  marchands  fréquentant  les  foires 
dudît  Lyon  j  &  celles  de  Bric  Se  dcChampagneî 
dcfquels  privilèges  ,  franchifes  ,  droits  8c  exemp- 
tions de  la  ville  de  Lyop  ^  les  habitans  de  la  ville 
de  Tours  pourroient  faifc  faire  *  à  leurs  dépens, 
des  extraits,  dont  ils  s  aidcroient  pour  la  jouîintncô 
6c  cûnfervatîon  d^iceux  droits  ,   privilèges  3c 
exemptions  ,  avec  attribution  au  bailli  de  Tou-- 
raine  j  ou  fon  lieutenant,  de  la  connoiflincc  de 
tous  procès  Se  différends  qui  pourroieni  fe  mou* 
voir  uour  le  fait  defdites  foires  ^  lui  donnantj  â 
cet  effet,  tel  pouvoir  ^  puiflance  &  autorité  ^  dont 
jouilToit  le  confervateur  des  foires  de  Lyon  :  que 
par  d'autres  lettres  patentes  ,  données  â  Fontaine- 
bleau au  mois  de  janvier  1547  ,  lefdites  deux/e/- 
res  furent  confirmées  5  que  pendant  plus  de  fol* 
xance  années  qu  elles  ont  dure  ,  elles  ont  procuii^j 
le  plus  grand  bien  au  commerce  &  aux  manufic- 
tures  de  la  Touraine  j  qu'elles  n'ont  été  intcrrom' 
pues»  par  délibération  du  corps  de  ville  de  Tours* 
du  ï  I  feptembre  1607  j  que  parce  que  ladite  villô^ 
étoit  alors  affligée  de  la  perte  ;  que  ce  fléau  s*y 
renouvelle  plufieurs  fois  depuis  ,  en  forte  que 
étrangers  ik  régnicoles  ont  ce/Té  de  les  fréqueni 
fans  qu'elles  ayent  jamais  été  révoquées*  &  que 
guerres,  qui,  depuis  ce  tcms^ont  affligé  notre  royaUr 
me  à  différentes  époques ,  ont  empêché  de  les  rèta* 
blir  ;  que  le  commerce  &  les  différentes  cultures, 
auxquelles  le  fol  de  la  Touraine  eft  pittîcuîièrt- 
ment  propre  j  ont  diminué  ,  depuîsTInccrrupdpii 
de  ces  foires  ,  au  point  pue  la  manufailurc  de  foie* 
rie  ,  qui  a  occupe  plus  de  feize  mille  métiers  dat** 
la  feule  ville  de  1  ours  ,  qui  procuroît  de  I'^^,*^' 
vrage  à  plus  de  cinquante  mille  ouvriers  3  elt  m^^^ 
tenant  réduite  à  moins  de  douze  cens  »  que  la 
pulation  ,  qui  s'étoit  élevée  jufqu'â  cent  vi«^ 
mille  habitans  ,  ell  maintenant  au-dcflous 


vingt  mille;  que  Tadtivité  Se  rinduftrie  des  h 
tans  ont  néannïoîns  perpétué  dans  ladite  ville  ^ 
dans  les  bourgs  6f  villages  de  la  Touraine  j 
manufadtures  de  foierie  ,  de  rubannerie  *  dedr 
&  de  toile  J  &  des  tanneries /qui  fe  ranimeroie 
li^la  caufe  qui  k&  a  fait  déchcoif  poi^voiE  c&fli 
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fiK  la  culture  en  tous  les  genres  j  celte  de  Ta 

Ç\Cy  fur-tout,  qui  eft  la  principale  refTource  de  la 
ouraine  ,  a  diminué  de  la  manière  la  plus  fenfi- 
b!e  »  par  le  bas  prix  des  vins  >  que  les  habitans  de 
il  T ouraine  fe  font  livrés  •  avec  la  plus  grande  ar- 
deur j  â  la  culture  du  mûrier  blanc  i  mais  que  le 
défaut  de  concurrence  des  acheteurs ,  les  empêche 
de  tirer  de  leur  foie ,  un  prix  proportionné  â  leur 
valeur  ^  &  aux  avances  que  cette  culture  exige  i 
que  ce  dépériflement  vient  de  deux  caufes  ,  la 

Cîcre ,  de  ce  qu'il  n*exifte  aucun  grand  marché 
la  province^  aucun  rendez  vous  général ,  où 

fiiiflent  fe  réunir  les  produits  de  la  culture  bc  de 
indiiflrie  ;  la  féconde  ^  du  défaut  de  débouchés  ^ 
Unt  i  raifon  de  l'éloignemeot  de  la  capitale  ^  que 
iebbarrière  des  traites^  qui  s'oppofent  à  la  fortie 
èipioduit  de  TinduArip  &  du  fuperflu  des  fruits,  en 
i  Umt  genre,  qui  pourroient  fe  récolter  dans  la  pro- 
l  vince,  tandis  qu  un  grand  nombre  des  villes  capita- 
iksda royaume  ,  jouiflent  ^  au  moins  quelquefois 
lins  Tannée  ,  de  foires  franches  qui  favorifent  la 
ifatiede  leur  produit  ;  (]u'il  y  a  lieu  d'efpéier  que 
|k  commerce  reprendroit  toute  fon  aâiviré  ,  & 
la  culture  fe  rétabliroit  ,  fi  la  ville  de  Tours 
foit  de  la  grâce  que  François  I.  lui  a  accor- 
[te,  dont  l'ufage  a  feulement  été  fufpendu ,  mais 
na  jamais  été  révoqué.  Ces  motifs  nous  ont 
liné  â  permettre  auxdits  maire  >  échevins  & 
de  Tours ,  le  rétabliflement  defdites  deux 
mais  nous  avons  cru  néce(faire  d'en  abré- 
^t2«:r||sb durée  »  ï  1  effet  de  nous  alfurer  ^  par  l'ex- 
du  bien  qu'elles  procureront  >  nous 
auffi  jugé  convenable  de  modifier  les  privi- 
PT<>^3»cs  qui  y  étoient  attachés  >  attendu  les  change- 
^tun^ftaiurvtnus ,  tant  dans  la  légiflation  que  dans  le 
rce ,  depuis  l'époque  de  l'établiffement 
\  foires,  A  ces  caufes  &  autres  ,  i  ce  nous 
m  y  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre 
fpéciale ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale, 
avons  dit  y  ftatué  &  ordonné  y  &  par  ces 
ues ,  fignées  de  notre  main  y  difons  y  fta- 
ordonnons^  voulons  &  nous  plait  ce  qui 

Article  premier. 

rr.c^tt^Nws avons  permis  &  permettons  aux  maire, 
**8^t  de  maire ,  échevins  ,  officiers  munici- 
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it  Ci  ':■ 
:  Ci 


Habitans  de  la  ville  de  'fours  ,  de  rétablir 
J^x/oir«  qui  leur  ont  été  accordées  par  let- 
■^Pïtcntcs  données  par  François  1,  à  Sénefpont^ 
**ws  d'Août  154J  ,  pour  être  tenues  chacune 
S?^  ,  pleins  &  confécu- 

'  '<^uiement ,  non  compris  deux  jours  avant 
"'crrurc  d'icelles  ,  &  deux  jours  après  la  clô- 


poûi 

«*and  r*"^  le  déballage  &  le  remballage  des  mar- 
^Çud^  <îai  y  feront  apportées  }  la  première 
Se      •^^'^^'^  s'ouvrira  le  25  avril  de  -chacun 
fl)/is      ^  deuxième ,  le  10  du  mois  d'août.  Vou- 
lefdites  foires  continuent  de  fe  tenir 
^nobftant  leur  ccflacion  &  interruption  , 


dont  ^  en  tant  que  de  befoin  y  nous  avons  relev€ 
&  relevons  lefdits  maire  y  échevins  &  habitans. 

I  1. 

.  Les  marchandifes  qui  auront  été  mannfiiâurées 
ou  apprêtées  dans  les  villes  y  fauxbourgs  &  ban- 
lieue de  Tours  &  Amboife  ,  lefquelles  feront  ven- 
dues &  débitées  dans  le  tems  defdites/o/V«,  après 
y  avoir  été  expofées  &  déballées  pourront  fortir, 
foit  de  rétendue  de  nos  cinq  groflcs  fermes  .  foit 
de  notre  royaume ,  fans  payer  aucun  droit  de  for- 
tie »  à  la  réferve  feulement  des  droits  locaux  y  & 
ce  ,  pendant  cinq  années  y  à  compter  de  la  date 
des  préfentes  î  à  la  cHarge,  par  les  marchands  ou 
commiffionnaires  qui  les  auroient  achetées  ,  d'en 
faire  leur  déclaration  au  bureau  des  fermes  de  la 
ville  de  Tours  ,  par  quantité,  qualité,  poids  &: 
nombre  des  pièces  ,  balles  &  ballots  ,  enfemble 
du  lieu  de  leur  deftination  ,  &  du  bureau  par  le- 
quel elles  fortiront  de  l'étendue  de  nos  cinq  grof- 
fes  fermes  ou  de  notre  royaume  ,  à  l'eflFet  de  quoi , 
les  commis  des  fermes ,  à  1  ours  ,  leur  en  délivre- 
ront ,  gratis  y  des  certificats  de  fortie  de  ladite 
ville ,  lefquels  feront  vifés  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  ladite  ville  ,  indépendamment  d'un 
plomb  qui  fera  appofé  fur  lefdites  balles  &  bal- 
lots ,  portant  pour  empreinte  nos  armes  ,  &  au 
revers ,  celles  de  ladite  ville  de  Tours  ,  avec  cette 
infcription:  Foires  frakcjies  de  Tours. 

I  IJ. 

Ne  jouiront  les  étoffiss  de  l'exemption  des  droits 
de  fortie  ci  deffus  ,  qu'autant  qu'elles  feront  revê- 
tues des  plomb  &  marque  prefcrits  par  nos  lettres* 
patentes  &  réglemens  donnés  â  ce  fujet ,  â  l'effet 
de  conftater  qu'elles  font  des  manufactures  des  vil- 
les ,  faubourgs  &  banlieue  de  Tours  ou  d'Am- 
boife  ,  &  qu'il  fera  juftifié  par  le  certificat  des 
maire  &  échevins  »  qu'elles  auront  été  vendues  Ôc 
expédiées  dans  lefdites  foires. 

I  V. 

Seront  ,  en  outre  »  tenus  les  marchands  j  de 
prendre  ,  avant  le  départ ,  au  bureau  des  Àrmes 
de  lailite  ville ,  un  acquit  â  caution  ,  par  lequel  ils 
fe  foumettront  de  faire  fortir  lefdites  marchandifes 
par  le  bureau  de  fortie  qui  fera  défigné  par  ledit 
certificat  ;  &  ce  «  dans  l'efpace  de  deux  mois  ,  a 
compter  du  jour  &  date  dudit  cenificat  ,  à  peine 
d'être  privés  de  l'exemption  defdits  droits. 

V. 

Pourront  les  mêmes  marchandifes  être  vîfitées 
au  bureau  de  fortie  de  nos  cinq  grofles  fermes ,  ou 
de  notre  royaume  ,  &  vérifiées  fur  les  certificats 
&  déclarations ,  qui  feront  à  cet  effet  repréfentés, 
à  peine  de  confifcation  des  marchandifes ,  balles 
&  ballots  ,  qui  ne  fe  trouveront  pas  conformes 
auxdits  certificats  ;  &  les  acquits  à  caution  ,  qui 
auront  été  délivrés^  feront  déchargés  ^  fans  frais ^  * 
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au  bureau  éc  forttc ,  pour  celles  des  marchandîfes 
qui  s'y  trouveront  conformes.  * 

V  1. 

Les  franchifes  ci  defliis  ^  ne  feront  accordée? 
qu'à  celles  des  marchandîfes  qui  auront  été  voUu- 
récs  par  les  mcflageries  royales. 

V  I  I. 

Les  nuire  ^  lieutenant  de  maire  j  échevin^  & 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Tours  ,  régle- 
ront feuls,  &  à  l'cxclufion  de  tous  autres  officiers, 
ce  qui  pourra  concerner  l'ouverture ,  Tordre  ,  Té- 
tabliflement  defdites  foires  ,  la  diftribution  des 
emplacemens  ^  &  le  prix  des  loyers  ^  magafins  & 
échoppes  ;  i  l'égard  des  lieux  propres  à  établir  le 
champ  de  foire  ,  des  condruâions  qui  feroient  à 
fiire  j  &  de  tous  changemens  oui  feroient  utiles  & 
néceflaires ,  il  y  fera  pourvu  â  la  manière  accoutu- 
mée i  le  tout  ,  néanmoins  ,  fans  nuire  ni  préjudi- 
cier  aux  droit  &  fondions  des  officiers  de  police  , 
lefquels  ^  après  1  ouverture  &  rétablilfement  de 
chacune  defdites ^  auront  la  connoiflance  de 
tout  ce  qui  peut  concerner  la  fâreté  publique  &  le 
maintien  des  réglemens. 

V  1 1  L 

Les  juges  confuls  établis  dans  la  ville  de  Tours, 
connoicront  feuls  ,  &  privadvement  à  tous  autres 
juges  ,  de  toutes  les  caufes  &  quellions  de  com- 
merce qui  naîtront  pendant  la  durée  des  foires  , 
Conformément  à  l'article  VIII.  du  titre  i  a.  de  l'é- 
dit  du  mois  de  mars  i6yi  ,  &  autres  poftérieurs. 
Si  tlonnons  en  mandement  à  nos  ames  &  féaux 
confeillers  ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
ment &  notre  cour  des  aides  à  Paris,  &c.  Donné 
à  Verfailles  ,  au  mois  de  janvier  1782.  Regiftrées 
en  parlement  &  à  la  cour  des  aides  ,  les  25  &  26 
février  1782. 

L'article  VI.  de  ces  lettres-patentes ,  a  été  abro- 
gé par  un  arrêt  du  confeil  du  mois  de  juin  1782  « 
qui  a  révoqué  celui  du  9  aoât  1781  ,  qui  char- 
eoit  la  régie  des  meflageries  ,  du  tranfbort  exclu- 
f  des  marchandifes  admifes  à  la  francnife  ,  ou  à 
une  modération  de  droits  ,  en  palfant  dans  le 
royaume  ou  en  en  fortant. 

U  s'agit  maintenant  d'examiner  quel  a  été  le  ré- 
fulut  de  ces  nouvelles  foires.  Les  détails  qui  vont 
fuivre  ,  font  dûs  à  M.  de  la  Grandière,  maire  de 
Tours ,  qui  a  mis  ,  à  foUiciter  leur  rétabliflement , 
toute  l'ardeur  &  la  perfévérance  que  peuvent 
donner  l'amour  du  bien  public  &  l'amour  de  la 
patrie.  Nous  faififlbns,  avec  empreffement,  cette 
occafion  de  lui  marquer  notre  reconnoiflance. 

On  a  choifi  ,  pour  le  champ  de  foire  ,  un  des 
plus  beaux  emplacemens  qui  exille  dans  le  royau- 
me. Egalement  à  portée  de  la  Loire ,  qui  amène  à 
de  vaftes  quais  oH  l'on  a  conftj:uits  des  ponts  com- 
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modes  ^  &  de  la  grande  route  de  Bordeaux 
de  laquelle  font  la  place  royale  &  le  pont  $ 
cès  de  h  foire  font  faciles  &  multipliés  :  ce  < 
de  foire  peut  recevoir  toute  l'étendue  dont 
befoin.  Les  précautions  &  les  foins  ,  pour 
rcté ,  la  police  6c  le  bon  ordre  ,  ne  font  p 
deifous  de  ceux  qu'on  a  pris ,  pour  procurer 
foire  les  agrémens  du  local. 

La  première  de  ces  faires  s'eft  tenue  le  i 
1782 ,  &  il  s'en  eft  tenu  fucce(fivemcnt ,  au: 
déilgnés,  jufqu'au  2J  août  1784 ^  que  la  cinq 
a  eu  lieu. 

Outre  les  chevaux  &  les  beftiaux  de  toi 
pèce  qui  fe  font  vendus  aux  foires  ,  les  ma 
difes  principales  font ,  des  étoffes  de  foie ,  c 
lées  de  cette  matière  avec  le  coton  ,  le  fil 
laine  $  des  foies  crues  »  des  cuirs ,  des  draps 
draperies  ,  des  toiles  &  toileries. 

Il  paroit ,  par  le  relevé  des  exportations 
font  faites  pendant  ces  cinq  foires  ,  pour  le 
vinces  réputées  étrangères,  comme  la  Brei 
la  Saintonge  ^  la  Guienne ,  &c.  quM  y  a  été 
dié  quinze  mille  fix  cens  foixante-neuf  livre 
toffes  de  foie  pure  ,  ou  mêlée  avec  d'autn 
ticres. 

Sept  cens  quatrevingt-un  mille  fix  cens  di 
livres  d'étoffes  de  laine,  des  mànu&âures  du 
répandues  dans  trente-quatre  villages  ou  pa 
aux  environs  de  Tours  &  d'Amboife,  &  oa 
quatorze  mille  fept  cens  ouvriers. 

On  évalue  le  produit ,  en  argent  ,  de  ce 
chandifes  ,  &  de  celles  qui  ,  ayant  été  dei 
pour  l'intérieur  des  cinq  groiïes  fermes,  n'c 
été  dans  le  cas  de  jouir  de  la  franchife  des  J 
puifqu'en  tout  tems  elles  ne  doivent  aucun 
à  quatre  millions  neuf  cens  vingt-cinq  mille  1 
&  l'on  compte  que  les  quatorze  mille  fe^ 
ouvriers ,  emploient  annuellement  dix-hui 
trente-huit  mille  livres  de  laine. 

Le  montant  des  droits  dont  les  diver(ès  e 
de  marchandifes  ,  forties  des  foires  de  Tour 
été  aflPranchies  pendant  deux  ans  »  n'eft ,  c< 
les  dix  fols  pour  livre  ,  que  de  quarante-neu 
cent  foixante  -dix-fept  livres  feize  fols.  Ainf 
demnité  que  la  juftice  du  roi  peut  accordei 
fermier ,  pour  les  trois  foires  oui  fe  font 
en  1781  &  1783  ,  avant  que  les  droits  de 
fuflent  en  régie ,  ne  fait  pas  un  objet  de 
mille  livres ,  attendu  que  cts  foires  dcviennei 
confidérables ,  à  mefure  qu'elles  s'éloignent 
poque  de  leur  rétabliflement. 

Au  furplus ,  comme  ces  foires  ne  fe  tienne 
provifofrement  pendant  cinq  années  ,  afin  d 
tre  le  gouvernement  en  état  de  ju^er  fi ,  en 
leur  retabliffement  eft  avantageux  a  la  Toi 
les  bons  patriotes  efpèrent  qu'il  ne  rçftera  ; 
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emmit  à  cet  égard  ,  &:  que  f  eifpërîence  du 
kn  qntUcs  procurem  ,  d^ftermincta  le  confeil  à 
faiie  participer  les  vins  aux  franc liifes  de  ces 

D'un  autre  coté  ^  fi  le  projet  blenfaifant  de  Aip- 
rimer  toutes  les  barrières  intcricures  »  Se  cette 
iiftmdîon  de  provfnces  des  cinq  groiTes  fernnes  j 
:  provinces  réputées  étrangères  ,  fe  léalifoit  un 
pur,  les  fi^irtj  d£  Tours  deviendroienï:  fans  ob- 
ux  ,  ainfi  eue  toutes  celles  qui  font  établies  dans 
l'imcueur  au  royaume  ;  maïs  le  commerce  fjtîné- 
^il  y  pgneroit  beaucoup^  en  prenant  plus  de  force 

Lçs  f^irês  de  Troves  font  un  foibîe  refte  des  fa- 
îiifufes  f&irts  de  Champagne  &  de  Brie.  Elles 
mmi  d'abord  pûftafté  la  décadence  générale  ^ 
<pie  toytes  les  foirai  éprouvèrent  lors  de  la  rétj- 
mn  de  ces  provinces  à  U  couronne  î  mais  elles 
éprirent  quelque  luAre  «  par  les  lettres- patentes 
Jé  Philippe  de  Valois  ,  qu*on  a  rapportées  ci -de* 
\mu  Dans  la  fuite  ,  les  tnalheurcufes  &  longues 
[urnes  des  Anglois  dans  le  cœur  du  royaume  ; 
b orages  ,  non  moins  funeftes  ,  élevés  p:ir  le  fa- 
tidfme  ,  firent  perdre  de  vue  les  a  vantasses  qu'elles 
ïr&ctiroient  i  elles  ceficrent  d  être  fréquentées  ,  & 
iiî  rereitoît  plus  que  le  fouvenir  de  leur  ancien 
jtck,  â  la  fin  du  dix-fepticme  ficelé. 

Les  officiers  municipaux  de  Troyes  ^  defirant 
^fsnimer  îe  commerce  &  TinduArie  dans  leur  ville, 
ptf renièrent  au  roi  les  EÎires  de  la  conceffîon  dc^ 
iL'ges  artribués  a  \cutsfQtres  ,  6c  ils  en  foHici- 
■  l:::  le  rctabliflêment,  1!  leur  fut  accordé  ,  par 
i  b  îcttres-pa tentes  du  27  août  lùçj  j  pour  neuf 
I  mm. 
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Ces  fasrts  furent  fixées  â  deux  par  an  ;  chacnne 
Ijk  huit  jours  confécutifs  ^  non  compris  les  diman-» 
es  &  fctes. 


L'une  de  ces  foîres  commence  le  lundi  après  le 
'ifetond  dimanche  de  Carême  ,  Se  Tautre  j  au  pre- 
nwcr  fepEembre,  Mais  comme  les  lettres» patentes 
iC^T  reftraignoient  Taffranchifiement  des  droits 
dcforue  des  eiJvq  groffes  fermes  j  aux  feules  mar- 
thandifes  manufaâiirées  à  Troyes  ^  â  la  charge 
fijçoie  de  foïtir  du  royaume  de  fuite  ^  fans  entre- 
,  &  dans  Tefpace  de  douze  jours  ^  pour  cer- 
îliDSpays  étrangers  3  &  vingt  jours  pour  d'autres, 
lerétabliffement  de  ces  fuircs  n'apporta  que  de 
«médiocres  avantages. 

les  maire  échevins  de  Troj^es  foll  ici  tirent  ^ 
tî3T7oi  ,  4^  nouvelles  faveurs  pour  les  marchan- 
ds fortin t  des  foires  de  leur  ville  ,  &  ils  les  ob< 
ïi^ifent  ,  par  Tarrêt  du  1 3  décembre  de  îa  même 
^'^-^t'e  j  fur  lequel,  un  autre  du  i  juin  1705  j 
fJqL:*  que  les  marchandiks  auroient  trois  mois 
uf  fortit  des  cinq  groffes  fermes*  En  1741 , 
coafetl  du  4  feptembie  ,  ordonaa  que 


les  marcbandîTes  qui  feroient  dans  le  cas  de  profi- 
ter *de  la  franchîfe  ,  feroient  viJîtées  &  plombées 
au  bureau  des  fermes. 

Dans  cet  état  des  chofes  y  toutes  fortes  de  mar- 
chandiies  ,  de  quelque  qualité  qu*elles  foient , 
tant  celles  qui  auront  été  fabriquées  ou  apprêtées 
dans  la  ville  &  les  fauxboutgs  de  Troves ,  que  les 
autres  qui  feront  vendues  pendant  la  duit'e  de  ces 
/aires  ,  après  y  avoir  été  déballât: s  &  expofces  en 
vente  ,  peuvent  fortir  ,  foit  de  Té  tendue  des  cinq 
grolles  termes ,  foit  du  royaume ,  f^n^  p.iyer  aucuj\ 
droit  de  fortic  du  tarif  de  1664;  mais  cilcs  d^î- 
vent  les  droits  locaux  des  autres  provinces  par 
Icfquelles  elles  paiTent  :  &  à  la  charge  ,  par  les 
marchands  ,  de  faire  enlever  Se  fortir  Icsmarchin- 
difes  des  cinq  ^rofics  fermes  ,  ou  du  royaume  j 
f^ns  aucun  enncpot ,  dans  rcfpace  de  trois  mois  , 
j  compter  de  la  date  du  certificat  de  fortie  de  h 
ville  de  Troyes  ^  3c  encore*  fous  la  condition  quû 
les  marchands  ou  commifl'ionnaîres  feront  ^  au  bu* 
reau  des  fermes,  la  déclaration  ^  par  qualité  ^  quan- 
tiré ,  poids  ,  &  nnmbrc  de  pièces  ,  billes  ou  bal- 
lots des  marchandifes  achetées  dans  h  foire  ,  du 
lieu  de  leur  defti nation  ,  &  du  bureau  par  lequel 
ctics  foîtiront  des  cinq  çroffes  fermes  ou  du  royau- 
me. Les  commis  de  la  ferme  doivent  délivrer  leurs 
certificats  de  cette  déclaration  fans  frais*  Ces  piè-r 
ces  j  après  avoir  été  vifées  par  les  maire  Se  éche- 
vins,  le  font  aux  portes  de  la  ville  ^  &  doivent 
accompagner  Ls  m^rchandifcs^  Le  fermier  eft  au- 
torilc  à  les  faire  vîtîter  uu  dernier  bureau  de  for- 
tie, s  il  Je  îiiÉ^e  à  propos  i  ^  les  régie  mens  pro- 
noncent la  confifcatîon  des  marchandifes  ,  balles 
ou  balïots  ,  qui  ne  fe  trou%xront  pas  conformes 
au  X  ce  rt  i  fi  c  ats    déc  la  m  io  ns. 

Les  privilèges  des  deux  foires  de  Troyes  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  dioits  d'aides  qui  s'y  per- 
çoivent' 

On  a  dit  au  mot  Comptablie,  page  y ji  ,  que 
les  fûtra  de  Bordeaux  procurent  l'exemption  de 
ce  droit  àTentrée  &  à  la  fortie,  pendant  les  quinze 
jours  qu  elles  durent.  Il  Faut  ajourer  que  la  pre- 
mière commence  le  premier  jour  de  mars  ,  &  Ja 
féconde  ^  !c  quinze  octobre-  Elles  furent  d'abord 
établies  par  Charles  VU  j  Tune,  le  15  août,  &  la 
féconde,  le  premier  lundi  de  Carême  i  mais  par 
fuccetïion  de  tems ,  ou  par  fuite  des  guerres  ,  elles 
furent  abandonnées*  Henri  U>  les  rétablit  j  &  les 
révoqua  peu  de  tcms  après* 

Charles  IX*  ordonna  leur  rétabli  (Tement^  par  fes 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  ij^jf  ,  avec  tt" 
X  empli  on  des  tirons  de  grandt  &  petite  coutume  pen* 
dant  ie  ums  qutUes  dureraient  ,  tant  à  l'entrée  qu'à 
tijfue  de  toute  forte  de  marcha ndJ fes  aminées  ^  con* 
diiUes ,  vendues ,  troquées  ou  échangées  &  achetées  à 
ces  faites,  &  chargées  dans  les  quinze  jêurs^ 

Ces  deux  foires  fc  font  foutenues  jufqu'à  prc- 
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Cent  fatis  întertuptîon  ;  mais  leur  état  aÛuel  exige 
quelques  obfcmtionî. 

I**  L*îmmunité  accordée  par  le  privilège  de 
leur  récabfifTemenc ,  ne  porte  que  fur  les  droits  de 
comptablie  leulemc^c  Les  nurch.indiles  qui  ,  par 
leur  nature  ,  Com  fu jettes  aux  droits  uniformes  ,  i 
ceux  des  drogueries  épiceries  ,  de  vingt  pour  cent  j 
ik  à  ccjUS  autres  que  ceux  de  comptablie ,  les  paient 
en  rems  de  fairà  comm;  en  tout  autre  rems*  1[ 
s'enfuit  donc  que  les  droîts  de  convoi  &  de  cour- 
tage, qui  fe  icvcnt  à  Bordeaux  ,  ne  font  point 
compris  dans  le  privilège  des  foîns ,  non  plus  que 
que  ceux  du  domaine  d'occident  3  Se  de  confom- 
mation ,  qui  ont  lieu  fur  ïes  marchandifes  des  Ifles, 
en  vertu  des  lettres-patentes  de  1717* 

t^.  Les  eaux-  dc-vic  8:  le  Tel  ne  participent  point 
\  l'immunité  des  droits  de  comptablie  »  ni  à  ren- 
trée, ni  à  la  fortie,  pendant  les/cj/Wi. 

f  ^.  Les  vins  du  Pays- haut  paient  aufTi  le  droit 
d'entrée  de  comptablie  en  tems  de  foirt  ;  mais 
ceux  qui  fc  chargent  foire  ,  jouiflcnc  de  la  fran- 
chife  à  la  fortic  *  comme  les  vins  de  la  rénéchauf- 
fée  de  Bordeaux- 

A**»  Les  vins  de  Blaye  ,  Sf  ceux  du  pays  de  nou- 
velle conquête  j  C  Fi?yr^  Comptablie,  J  doivent 
toujours  en  tems  àt  fotrt  ^  comme  hors/oir*  ,  le 
droit  de  petite  coutume* 

ç''.  Pour  que  les  marchandifcs  îujetteî  au  droit 
de  comptablie  en  foient  exemptes  pendant  la  du- 
rée des  faites  ^  il  faut  qu'elles  entrent  en  ville, 
qu'elles  y  foient  déballées  ,  expo  fées  en  champ  de 
foire  ,  &  vendues  ou  troquées,  en  i :n  mot ,  qu  elles 
changent  de  miin  tnfnrt  même  »  car  les  marchan- 
difes  qui  traniltent,  ou  paffent  debout  j  ne  peuvent 
iouir  de  l'exemption  des  droits  de  comptjbîie 
Elles  font  alFujettics  ï  les  payer  par  les  articles 
CCXLVU.  du  bail  de  baunier  ,  CCXXIV.  de 
celui  de  Fauconnet ,  &  CCCXXIIL  de  celui  de 
Forccvillc ,  a  peine  de  conHfcatîon  ^  &  de  quinze 
cens  livres  d'iàmende*  ' 

les  marchandifes  venant  par  mer  ne  l'ouif- 
fent  des  privilèges  attachées  aux  fûtra  j  que 
quand  elles  font  entrées  dans  les  limites  de  la  féné- 
chiuflée  d£  Bordeaux  ,  après  que  la  fi^ire  el!  ou- 
verte j  d'où  il  fuiCQUe  les  marchandifes  venant  par 
mer,  qui  paiferoient  la  limite  prercrite,  la  veille  de 
la  foi^e  ,  feroient  fu  jettes  au  droit  d'entrée  de 
comprablie  ,  quand  bien  même  elles  narriveroient 
â  bordeaux  que  trois  ou  quatre  jours  après  la  foirt 
commencée. 

VEfity  de  ^/j  ,  près  Caftîllon  en  Médoc  ,  qui 
fcrt  de  limite  à  la  fénéchaufféc  Bordeloife  ,  &  qui 
cft  au  bas  de  la  rivière  de  Gironde  ,  du  coié  de 
Médoc  ,  en  fert  auflj  pour  îes/oiw  de  fa^on  que 
les  navires  ou  barques  ne  doivent  pas  pjiTer  cet 
a^ViOçJjjjKitu^  de  hfQSf€  :  autrement  ^  lcs_ 
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marclundîfcî  dont  ils  font  charges  ^  font  fiîjcttei 

au  paiement  du  droit  de  comptabliéi 

y**.  Il  en  efî  de  même  pour  les  marchandifcs  ap*^ 
portées  par  terre  :  elles  ne  doivent  parciïlemem  en- 
trer  dans  h  rènéchauiTéejqu'après  l'ouverture  de  !ai . 
faire. 

Les  limites  ,  dans  cette  circonftance  ^  font  le* 
ruiffeaux  de  TEngrane  &  de  bamt Martin  ,  dit 
cote  du  Pays-haut,  ^  tautes  les  autres  limites  éù 
la  fénéchaufTée  fur  lefquelies  font  étabhs  des  bii« 
reaux. 

8^.  Les  marchandifcs  qui  viennent  par  mer 
pendant  la  foin  ^  doivent  être  déclarées  ,  êc  ni 
peuvent  être  débarquées  ,  fans  un  permis  du  bll^ 
reau  oïl  elles  font  conduites  &  vifitées.  M  ait 
celles  qui  viennent  par  terre  n'en  ont  pas  befoin  » 
fi  ce  n'crt  les  drogueries  &  épiceries  ,  $£  les  mar- 
chandifes  fu  jettes  au  droit  de  convoi*  Les  mar* 
chandifes  qui  arrivent  par  terre  des  cinq  gn 
fermes  »  doivent  êtic  accompagnées  de  Tacquit 
paiement  des  droits  de  forcie  du  tarif  de  1664 1 
peine  de  confifcation, 

9***  Les  vins  ,  les  eaux-de  vie  ,  les  prunes  »  l 

mïcîs  Se  les  bois  j  ne  jouiUent  de  l'immunité  à 
foires  ,  qu'autant  qu'elles  font  déchargées  dans  1^ 
fauxbourg  des  Chartrons, 

lo*».  LeivailTeaux  ou  barques  qui  ont  reçu  des 
marchandifcs  en  J^irt  ^  doivent  fortir  des  bmiret 
du  couiumat  avant  minuit  dp  dernier  jour  de  li 
foirt  ^  pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  iû 
comptablie*  Ces  limites  font,  d'un  côté,  en  (îé:^ 
centtant  Ja  rivière  ,  k  petit  ruiflcau  de  la  Nlailbiî* 
Hou^c  j  au  fauxbourg  des  Chartrons  ,  &  de  ratl* 
tre  coté  ,  pour  les  bateaux  qui  doivent  rentûnttf 
la  rjviérc  j  le  ruificau  de  :>ajntc- Croix  au-deffisi 
de  f 'hôpital  de  la  manufaéture» 

Mais  (I  quelques  bâtimens  de  mer  n'ont  pas  kuC 
chargement  entier  ,  &  que  les  capitaines  veuto^ 
le  compléter  avi^c  d  autres  march,mdifes  ,  ils  ont 
la  liberté  de  rentrer  après  h  foire  (inie,  &  d'achs* 
chever  leur  cargaifon  ,  en  payant  les  droits  de  ion 
fupplcment.  Les  coureaux  ,  ou  grands  bateaux  ib 
riviéte  ^  ne  jouiilent  pas  rte  h  même  liberté,  yii'ils 
ayent  leur  chargement  complet  ou  non  ,  lorfijti  iîs 
r.>nt  fortis  ic  dernier  )our^  des  limites  de  hfifif^f 
ils  n'f  peuvent  plus  îcnircr* 

Quant  aux  marchandifes  voiturées  par  terre 
elles  doivent  fortir  de  la  fénéchaufTée  de  Bordeaux  s 
d.ms  les  vingt  quatre  heures  après  rexpirauon  d^ 
h  fotre^ 

Tons  entrepôts  &  magafirrs  font  défendu - 
avant  &  après  la  fotre  ,  fi  ce  n'eli  a  fix  lieues  au.^ 
delà  des  limites  tle  h  fénéchaulTée  ^  à  peine  de  cot^ 
fifcatson  des  marchandifes. 
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ne  font  pas  dans  le  cas  dejouir  de  l'exemption 
des  droits  de  forde.  II  en  eu  de  même  de  celles 
qui  font  encrées  pendant  les  foirts  ,  &  qui  reftent 
invendues  après  l'expiration  de  ces  foires  ,  fans 
fortir  de  la  ville  ni  de  la  fénéchauffée  s  elles  de- 
viennent fujettes  aux  droits  d'entrée  de  compta- 
blie,  donc  elles  avoientété  exemptes  ,  &  les  mar- 
chands font  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  dans 
Jcs  vin^-quatre  heures  de  la  fin  de  h  foire  ^  â  peine 
kconhfcatibn  &  d'amende. 

II  eft  encore  ^  dans  l'étendue  des  cinq  grofles 
.iemieSj  qoclc^ncs  foires  privilégiées  pour  les  droits 
de  gros  ;  mais  il  n'en  eft  aucune  autre  que  celles 
qui  ont  été  nommées ,  qui  procurent  raffranchifle- 
nat  entier  ou  partiel  des  droits  d'entrée  &  de 
Ibctiedu  tarifde  i66^ 

Ainfi  ^  â  Abbeville  &  i  Amiens  .  pendant  les 
iai  foires  8c  les  douze  marchés  francs  qui  fe 
Mnent  dans  la  première  de  ces  villes  >  pendant 
hitUT  foires  de  la  féconde  ^  il  n'eft  point  dû  de 
Aoits  de  gro^ur  les  vins  qui  y  font  vendus  >  ils 
(bot  feulemenMa jets  aux  droits  d'augmentation. 

A  Chàlons-fur-Marne^  I  Sezanne«  de  la  même 
|àitralité«  il  n'eft  dû  aucun  droit  de  gros  ni  d'aug- 
#ientation ,  fur  les  vins  vendus  aux  foires ,  par  les 
Burchands  forains  &  étrangers  ^  &  même  par  les 
bhitans  de  Sezanne ,  fur  les  vins  de  leur  cru  $  mais 
Jbhabitans  de  Chalons  doivent  les  droits  d'aug- 
«eatacion  feulement  dans  cette  circonftance.  Voyei 
(Gros.)  Droit  de 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  article  ^  fans 
jpâênter  ici  des  réflexions  Çux\t%  foires  comparées 
marchés  ,  &  fur  la  queftion  de  favoir  fi  Téta- 
ent  des  foires  eft  réellement  avantageux. 

n  eft  évident  que  les  marchands  &  les  ache- 
ienrs  ne  peuvent  fe  raflembler  dans  certains  tems 
kiins  certains  lieux  ,  fans  un  attrait  ^  un  intérêt 
jfiicompenfe ,  ou  même  qui  furpafle  ,  les  frais  du 
ftjrage  &  du  tranfport  des  denrées.  Sans  cet  at- 
J^t ,  chacun  refteroit  chez  foi  y  plus  il  fera  confi- 
"'raUe  ,  plus  les  denrées  fupporteront  de  longs 
orports;  plus  le  concours  des  marchands  &  des 
hetcttrs  fera  nombreux  &  folemnel  ^  plus  le  dif- 
dont  ce  concours  eft  le  centre  ^  pourra  être 
'tendu.  Le  cours  naturel  du  commerce  fufiît  pour 
Wec  le  concours  ^  &  pour  l'augmenter  jufqu'à 
^cettun  point.  La  concurrence  des  vendeurs  li- 
■tte  le  prix  des  denrées  «  &  le  prix  des  denrées  li- 
mite, ï  fon  tour,  le  prix  des  vendeurs.  En  effet , 
^t  commerce  devant  nourrir  celui  qui  lentre- 
tjwd ,  il  &ut  bien  que  le  nombre  des  ventes  dé- 
wunage  le  marchand  de  la  modicité  des  profits 
^*ii£ûtrur  chacune  »  &  que  par  conféquent  le 
■«nbre  des  marchands  fe  proportionne  au  nombre 
^1  des  confommateurs  ,  en  forte  que  chaque 
BttTchand  correfponde  à  un  certain,  nombre  de 
tttt-ci.  Ceb  pofé  ,  je  fuppofc  que  le  prix  d'une  1 
finances.  Tome  //. 
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denrée  foît  tel ,  que ,  pour  en  foutenir  le  commer- 
ce ,  il  foit  néceflaire  d'en  vendre  pour  la  confom- 
mation  de  trois  cens  familles  >  il  eft  évident  que 
trois  villages ,  dans  chacun  defquels  il  n'y  aura  que 
cent  familles  ,  ne  pourront  foutenir  qu'un  feul 
marchand  de  cette  denrée.  Ce  marchand  fe  trou- 
vera probablement  dans  celui  des  trois  villages  oû 
le  plus  grand  nombre  des  acheteurs  pourra  fe  raf- 
fembler  plus  commodément  ou  i  moins  de  frais , 
parce  que  cette  diminution  de  frais  fera  prt'férer 
le  marchand  établi  dans  ce  village  ,  à  ceux  qui  fc- 
roient  tentés  de  fe  fixer  dans  l'un  des  deux  autres. 
Mais  pluficurs  efpèces  de  denrées  feront  vraifcm* 
blablement  dans  le  même  cas ,  &  les  marchajids 
de  chacune  de  ces  denrées  fe  réuniront  dans  le 
même  lieu  ,  par  la  même  raifon  de  la  diminution 
des  frais  \  &  parce  qu'un  homme  qui  a  befoin  de 
deux  efpéces  de  denrées  ,  aime  mieux  ne  faire 
u'un  voyage  pour  fe  les  procurer ,  que  d'en  faire 
eux  :  c'ell  réellement  comme  s'il  payoit  chaque 
marchandife  moins  cher. 

Le  lieu  devenu  plus  confidérable ,  par  cette  réu- 
nion mcnie  de  diffcrens  commerces ,  le  devient  de 
plus  en  plus  ,  parce  que  tous  les  artifans  que  le 
genre  de  leur  travail  ne  retient  pas  i  la  campagne  ^ 
tous  les  hommes,  à  qui  leur  richeffe  permet  d'êtro 
oifîfs  ,  s'y  ralTcmblent ,  pour  chercher  les  commo- 
dités de  la  vie.  La  concurrence  des  acheteurs  attire 
les  marchands  ,  par  Itfpérance  de  vendre  j  il  s'en 
établit  plufieurs  pour  la  même  denrée. 

La  concurrence  des  marchands  attire  les  ache- 
teurs par  l'efpcrance  du  bon  march'é ,  &  toutes 
deux  continuent  à  s'augmenter  mutuellement,  juf- 
«)u'à  ce  que  le  défavantage  de  la  diftance ,  com- 
penfe^  pour  les  acheteurs  éloignés^  le  bon  marché 
de  la  denrée  ,  produit  par  la  concurrence  ,  & 
même  ce  que  Tufage  &  la  force  de  l'habitude  ajou- 
tent à  l'attrait  du  bon  marché. 

Ainfi  fe  forment  naturellement  difFcrens  centres 
de  commerce  ,  ou  marchés  ,  auxquels  répondent 
autant  de  cantons  ou  d'arrondiftemens  plus  ou 
moins  étendus  ^  fuivant  la  nature  des  denrées ,  la 
facilité  plus  ou  moins  grande  des  communications, 
&  l'étàtde  la  population  plus  ou  moins  nombreufe  j 
telle  eft,  pour  le  dire  en  paffant*,  la  première  &  la 
la  plus  commune  origine  des  bourgades  &  des 
villes. 

La  même  raifon  de  commodité  qui  détermine 
le  concours  des  marchands  &  des  achcteui^  â  cer- 
tains lieux  ,  le  détermine  aUffi  à  certains  jours  , 
lorfque  les  denrées  font  d'une  valeur  où  d'uîîc 
qualité  trop  modiques  pour  foutenir  de  longs 
tranfports  ,  &  que  le  canton  n'eft  pas  alTcz  peu- 
plé, pour  fournir  ï  un  concours  fuffifant  &  jour- 
nalier. Ces  jouis  fe  fixent  par  une  efpèce  de  con- 
vention tacite  ou  de  convenance ,  que  les  circonf- 
tances  produifent.  Le  nombre  des  journées  de 
chemin  ,  entre  les  beux  les  plus  confidcrables  de^ 
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environs ,  combine  avec  certaines  époques  At  fi^l^ 
res  ou  de  marchéf  voifins  ;  de  certaines  conianc- 
tures  ,  telles  que  le  voifiiuge  de  quelques  têtes  » 
des  échéances  d^ufage  dans  les  paiement  j  toute 
forte  de  folemnités  périodiques  i  enfin  ,  tout  ce 

3ui  raffenriblc,  à  certains  jours ,  tin  certain  nombre 
'hommes  *  devrent  le  principe  de  rûtabliflemeiit 
d'un  marché  ou  d'une  fifire  ,  parce  que  ïes  mar- 
chands ont  coujours  intérêt  de  chercher  les  ache- 
teurs ,  &  vic€  verfd^ 

Mais  il  ne  faut  cju'une  tîiftance  afTez  médiocre  ^ 
pour  que  cet  intérêt  ^  &  le  bon  marché  produit 
pLir  la  concunence  >  foient  contrebalancés  par  ies 
frais  de  voyage  &  de  tranfport  des  denrées.  Ce 
u*eû  donc  point  au  couis  naturel  d'un  commerce, 
animé  par  la  liberté  ,  qu'il  faut  attribuer  les  gran- 
des foires  ^  ouïes  productions  d'une  partie  de  niu- 
rope  fe  ralTemblent  à  grands  frais  j  &  «jui  femblent 
c tre  le  rendez-vous  des  nations.  Dinterét  qui  doit 
compenfer  ces  frais  exorbitans  *  ne  vient  point  de 
h  nature  des  chofcs  ;  mais  iî  réfulre  des  privilèges 
des  franchi  fes  accordées  au  commerce ,  en  cer- 
tains lieux  &  en  certain  tems  ,  tandis  qu*il  cft  ac- 
cablé par- tout  ailleurs  de  taies  &  de  droits.  Il 
n*cil  pas  étonnant  que  1  état  de  gêne  &  de  vexa- 
tion habituelle  ,   dans  lequel  !e  commerce  s^dl 
trouvé  long-tems  dans  toute  TEuropc  ,  en  ait  dé- 
terminé le  cours  avec  violence  ,  dans  les  lieux  où 
en  lui  offroit  un  peu  plus  de  liberté* 

C'efl  ainfi  que  les  princes^  en  accordant  des 
exemptions  de  droits  ^  ont  crabli  tant  de  foires 
lians  les  différentes  parties  de  rCurope  j  &  il  cft 
évident  que  ces  foirn  doivent  être  d'autant  plus 
confidérablcs  ,  que  le  commerce  ,  dans  lestemf 
ordinaires  j  cft  plus  furchargé  de  droits. 

Une  foire  de  un  marché  font  donc  Tun  &  Tautre 
un  concours  de  marchands  &  d  acheteurs  ,  dans 
<ies  lieux  dans  des  tems  marqus?s.  Mais  ^  dans 
Jes  marchés  j  cVft  Tintérêt  réciproque  que  les  ven- 
deurs di  les  rxheteurs  ont  de  fe  chercher  ^  dans 
les  foires ,  c'eft  le  defir  de  jouir  de  certains  privi- 
lèges ,  qui  forme  ce  concourt  :  d  où  il  fuit',  qu'il 
doit  être  bien  plus  nombreux  &  bien  plus  folem- 
nel  dans  les  foirts* 

Quoique  le  cours  naturel  du  commerce  fufïîfe 
-pour  établir  des  marchts  ^  il  eft  arrivé  ^  par  une 
fuite  de  ce  iital heureux  principe  ^  qui  ,  dans  pref- 
que  t^s  les  gouvernemcns  j  a  filong*tems  inledé 
l'admintftration  du  commerce  ,  on  veut  dire  ^  la 
manie  de  tout  conduire  ,  de  tout  régler  ,  de  ne  ja- 
mais  s'en  rapporter  aux  hommes  fur  leur  propre 
intérêt I  il  eU  arrivé  *  dis- je  ^  cjue  ,  pour  établir  des 
marches ,  on  a  f^it  intervenir  la  police ^  qu'on  en  a 
borné  k  nombre  y  fous  prétexte  d'empêcher  qu'il* 
ne  fe  nuifilTent  Jcs  uns  aux  autres  ;  qu'on  a  défendu 
de  vendre  certaines  mirchandifes  ^  ailleurs  que 
ÀAm  ceit.dns  lieuit  déiigaés  ,  fgit  pour  la  coaimo- 
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dite  des  commis  prépofés  à  !a  recette  des  dro' 
dont  elles  font  chargées,  fait  parce  qu'on  a  vou 
les  affujettir  à  des  formalités  de  vificc  &  de  m 
que  j  &  qu'on  ne  peut  pas  mettre  par-tout  des  bi 
reaux. 

Ajoutons  encore  ici  quelques  réflexions  ,  fil 
riltufion  affez  commune  ,  qui  fait  citer  à  que1qti| 
perfonnes  ta  grandeur  Se  fétenduc  du  commcrJ 
de  certaines  foires  ^  comme  une  preuve  de  la  g:rafl 
deur  du  commerce  d'un  Etat.  ' 

Sans  doute  une  foire  doit  enrichir  le  lîeu  où  dl 
fe  tient  ,  &  fairç  la  grandeur  d'une  ville  partiel 
lière.  Lorfque  totîte  l'Europe  gémiffoit  dans  U 
entraves  multipliées  du  gouveniemcnt  féodal 
lorfque  chaque  village  ,  pour  ainfi-dire  j  formo 
une  fouveraincté  indépendante  §  lorfque  les  fq 
gneurs  j  enfermés  dans  leurs  châteaux ,  ne  voyoici 
dans  le  commerce  ^  qu'une  occafton  d'augmenc( 
leurs  revenus  \  en  foumettanc  à  des  contributioi 
&  à  des  péages  exorbitans  ,  tous  ceux  que  la  m 
celftté  forçoit  de  paffer  fur  leurs  terres  :  il  ^'^^  p 
douteux  que  ceux  qui ,  les  premiîfc ,  furent  aflq 
éclairés  pour  fentir  qu'en  fe  relâchant  un  peu  dcl 
rigueur  de  leurs  droits  ^  ils  feroient  plus  que  dl 
dommagés ,  par  l'augmentation  du  commerce  9 
des  confommations  ,  virent  bientôt  les  lieuià 
leurréfîdence^  enrichis^  aggrandis,  embellis* 

U  n  eft  pas  douteux  que ,  lorfque  les  rois  &  Ic 
empereurs  eurent  affez  fortifié  leur  autorité  poli 
fourtrairc  ,  aux  taxes  levées  parleurs  vaffauXjh 
marcha  ndifes  deftinées  pour  les  foires  des  vilti 
qu'ils  vouloicnt  favorifer,  ces  villes  devinrent  ni 
ceffairemenr  le  centre  d*un  très-grand  commcrd 
&  virent  accroître  leur  puiflancc  avec  leur  I 
chcffe.  Mais  depuis  que  toutes  ces  petites  fotti 
rainetés  fe  font  réunies  ,  pour  ne  former  qu'l 
Çrand  Etat  fous  un  feul  prince  ^  fi  la  négligence , 
force  de  l'habitude  ,  la  difficulté  de  réformer  I 
abus,  lors  même  qu'on  Je  veut,  &la  difficulté  i 
le  vouloir ,  ont  engagé  à  hiifer  fLîbfîftcr  les  mcflu 
gênes  j  les  mêmes  droits  locaux  ,  Se  les  mèta 
privilèges  qui  avoient  été  établis  ,  lorfque  chaq 
province  &  chaque  ville  obéiffoîent  à  diflféri 
fouverains  j  n*eft-il  pas  fingulier  que  cet  dfet 
haxard  ait  t-té  non  feulement  loué  ,  mais  îmiiii 
comme  Touvragc  d'une  fige  politique  ? 

;  N'cft'il  pas  fingulier  ,  qu'avec  de  très*boiif] 
intentions ,  Se  dans  h  vue  de  rendre  îe  comma 
flori liant  j  on  ait  encore  établi  de  nouvel les^i/i 
qu*on  ait  augmenté  encore  les  privilèges  &^ 
exemptions  de  certaines  villes  j  qu'on  ait  ma 
empêché  certaines  branches  de  commerce  dcî 
tablir  ilim  d^s  provinces  pauvres  ,  dans  la  crai 
de  nuire  à  quelques  autres  villes  ,  enrichies  dcp 
long- ne  m  s  par  ces  mêmes  branches  de  commcro 
Eh  1  qu'importe  que  ce  foir  Pierre  ou  Jacques  « 
Maine  ou  la  Bretagne  m  qui  fabriquent  telle 

,  telle  marchan Jife  ,  pourvu  que  l'Etat  s^uric^ 
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que  fur  les  confommarions  intérieures^  fera  même 
bien  phis  mCé  â  remplir  ^  en  exemptant  de  droits 
toutes  les  marchandifcs  qui  fortent  5  car  enfin  >  on 
ne  peut  nier 'que  nos  foires  ne  fournîfTent  à  une 
grande  partie  de  notre  confommation  intérieure. 

Dans* cet  arrangement  ,  la  confommation  ez- 
traoï'dinaire  qui  fe  faft  dans  le  tems  des  foires  «  Jâ- 
miuueroit  beaucoup  }  mais  il  cfk  évident  que  la 
modération  des  droits  j  dans  les  tems  ordinaires  » 
rendroit  la  confommation  générale  bien  plus  abon- 
dante *  avec  cette  différence  ,  que ,  dans  le  cas  de 
droit  uniforme  ^  mais  modéré  ,  le  commerce  ga- 
gne tout  ce  que  le  prince  veut  lui  facrifier  j  aia 
lieu  que ,  dans  le  cas  du  droit  général  ;  plus  fore 
avec  des  immunités  locales  &  momentanées  pour 
des  foires  ,  le  roi  peut  facrifier  beaucoup  ^  &  le 
commerce  ne  gagner  prefque  rien  .  ou ,  ^e  qui  eft 
la  même  chofe  y  les  denrées  baiflcr  de  prix  beau* 
coup  moins  que  les  droits  ne  diminuent ,  &  cela  j 
parce  qu-il  faut  fouftraire  de  l'avantage  que  donne 
cette  diminution ,  les  frais  de  tranfport  des  denrées, 
néceffaire  pour  en  profiter,  le  changement  de  fé« 
jour ,  le  loyer  des  places  de  foires ,  enchéris  par  le 
monopole  des  propriétaires  s  enfin  le  rifque  de  ne 
pas  vendre  dans  un  efpace  de  tems  affez  court ,  de 
d'avoir  fait  un  long  voyage  en  oure  perte  >  or  ^  il 
faut, toujours  que  la  marchandife  paye  tous  ces 
frais'&  ces  rifques. 

I  II  s'en  faut  donc  beaucoup ,  que  le  facrifice  des 
droits  du  prince  foit  aufli  utile  au  commerce  par 
les  exemptions  momentanées  &  locales  ,  qu'il 
le  feroit  par  une  modération  légère  fur  la  tou- 
lité  des  droits* 
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As  François  vivent  ?  Qu'importe  qu'une 
t  foie  foit  vendue  à  Beaucaire ,  ou  dans  le 
c  fa  fabrication  ,  pourvu  que  l'ouvrier  re- 
prix de  fon  travail? 

mafle  énorme  de  commerce  raffemblée 
I  lieu  ,  8c  amoncelée  fous  un  feul  coup 

frappera  d'une  manière  plus  fcnfible  les 
s  politiques  fuperficiels.  Les  eaux  ralTem- 
tinciellement  aans  des  baflins  &  des  ca- 
amufent  les  voyageurs  par  l'étalage  d'un 
rôle  5  mais  les  eaux  que  les  pluies  répan- 
iformément  fur  la  furtace  des  campagnes^ 
eule  pente  des  campagnes  dirige  &  diftri- 
is  tous  les  vallons ,  pour  y  former  des  fon- 

portent  par-tout  la  richelfe  &  la  fécon- 

nporte  qu'il  fe  faffe  un  grand  commerce 
e  ceruine  ville  &  dans  un  certain  moment, 
pmmerce  momentané  n'eil  grand  que  par 
es  même  (]ui  gênent  le  commerce  ,  Se  qui 
i  le  diminuer  dans  tout  autre  tems  ,  Se 
utc  l'étendue  de  l'Etat  ?  • . .  En  Hollande  , 
point  de  foires  >  mais  toutt\V étendue  de  /*£- 
TJite  l'année  ,  ne  forment  ,  pour- ainp- dire  j 
bire  continuelle  ,  parce  que  le  commerce  y  eft 
y  &  par-tout  ^  également  fiorijfant. 

it ,  »  l'Etat  ne  peut  fe  paffer  de  revenus, 
difpenfable  j  pour  fubvenir  à  fes  befoins , 
ger  les  marchandifes  de  taxes  >  cependant 
pas  moins  néceffaire  de  faciliter  le  cébit  de 
duâions  chez  l'étranger  5  ce  qui  ne  peut  fe 
os  en  baiffer  le  prix  ,  autant  qu'il  eft  pof- 

on  concilie  ces  deux  objets  >  en  indiquant 
X  &  des  tems  de  franchife  ,  où  le  bas  prix 
chandifes  invite  l'étranger ,  &  produit  une 
imation  extraordinaire  ,  tandis  que  la  con- 
ion  habituelle  &  néceïfaire  ,  fournit  fuffi- 
it  aux  revenus  publics.  L'envie  même  de 

de  ces  momens  de  grâce ,  donne  aux  ven- 
k  aux  acheteurs  un  empreffement  3  que  la 
té  de  ces  grandes  foires  augmente  encore 
:  efpèce  de  fédudlion  ,  d'où  réfulte  une 
itauon  dans  la  malfe  totale  du  commerce  «. 

font  les  prétextes  qu'on  allègue  ,  pour 
r  l'utilité  des  grandes  foires.  Mais  il  n'eft 
îcile  de  fe  convaincre  qu'on  peut ,  par  des 
mens  généraux  ,  &  en  favori  tant  également- 
5  membres  de  l'Etat  ,  concilier  avec  bien 
ivantage  les  deux  objets  que  le  gouverne- 
cut  fe  proposer.  En  effet ,  puifqiiele  prince 
t  à  perdre  une  partie  de  fes  droits  ,  &  à  les 
raux  intérêts  du  commerce  ,  rien  n'empê- 
*en  rendant  tous  les  droits  uniformes  ,  il  ne 
le  ,  fur  la  totalité  ,  la  mêmefomme  qu'il 
t  à  perdre  ;  l'objet  de  décharger  des  droits 
c  à  l'étranger  ,  en  ne  les  lailTant  fubfifter 


Il  s'en  faut  beaucoup  que  la  confommarion  ex- 
traordinaire augmente  autant  par  l'exemption  par- 
ticulière A  que  la  confommation  journalière  dimi- 
nue par  la  furcharge  habittielle.  Ajoutons  qu'il 
n'y  a  point  d'exempdon  parriculière  qui  ne  donne 
lieu  à  des  fraudes  pour  en  profiter  »  à  des  gênes 
nouvelles  ^  i  des  multiplications  de  commis  Se 
d'infpeâeurs  pour  empêcher  ces  fraudes  ,  â  des 
peines  pour  les  punir  j  nouvelle  perte  d'argent  & 
d'hommes  pour  l'Etat. 

Concluons  que  les  grandes  foires  ne  font  ja- 
mais au(fi  unies  que  la  gêne  qu'elles  fuppofent  eft 
nuifible  ^  Se  que  bien  loin  d'être  la  pré'uve  d'un 
commerce  floriffant ,  elles  ne  peuvent ,  au  con- 
traire, exifter  que  dans  des  Etats  où  le  commerce 
eft  gêné  ,  furchargé  de  droits ,  •&  pat  conféquenc 
médiocre. 

Une  partie  de  ces  réflexions  rentre  dans  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'article  Beaucaire  y  en  parlait 
de  la  foire  qui  s* y  tient  y  &  de  laquelle  nous  avons 
propofé  la  fopprejpon  y  comme  un  hien,  page  106. 

Puifqu'il  eft  împoffible  qiie  la  fociété  fe  fou- 
ticnnc  &  fc  défende  contre  les  ennemis  intérieurs 
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Bc  cxiéùenfi  de  fan  repos,  fans  un  revenu,  feque 
ce  revenu  ne  peut  être  formé  que  pat  la  contri- 
bution des  mernbres  qui  la  coiTipofent ,  iJ  cft  né* 
ceflaire  qu'Us  fou  mettent  leurs  propriétés  ^  ou  les 
objets  de  leur  çotifommation ,  à  des  taxes  &  à  des 
droits^  En  France  ,  les  foires  qui  en  exemptent 
fous  prétexte  d*aggrandir  le  concours  ,  dctruifent 
réquilibre  du  commerce  intérieur  j  îk  ne  produi- 
fent  aucun  avanrage  au  commerce  extérieur  ^  qui 
eft  le  feul  qui  mérite  les  grandes  faveurs  du  gou- 
vernement. S'il  les  a  reçues  par  des  exempEÏons  à 
k  forttc  ,  ou  par  un  aiFranchiïTement  abfom  *  les 
fQtrfj  font  plus  nuifiblcs  qu'utiles  ,  &  c'ell  véri- 
tablement Teffet  qu'elles  produifent.  Tous  les  ob- 
jets  fabriqués  ne  doivent  aucuns  droits  à  leur  ex- 
portation* Toutes  les  matières  premières  font  af- 
franchies a  leur  tmportanon.  Tout  ce  qui  cft  mer- 
cerie &  quincaillerie  ,  ne  doit  qu'un  pour  cent  de 
h  valeur  à  la  fortic-  L'étranger  n*a  donc  nul  in- 
térêt à  venir  à  nos  foires  ;  ce  n'cft  donc  que  l'ha- 
bitant d'une  province  réputée  étrangère  qui  en  tire 
du  bénéfice  ,  Se  ^  ious  ce  point  de  vûe  ,  c*eft  un 
mil  5  attendu  que  le  grand  objet  de  la  légiflation , 
en  finance  particulièrement,  eft  de  rendre  h  con- 
dition de  tousks  fujets  de  TE  tac  ^  égale  &  unî- 
ibr»ie* 

FONDS  j  n  m.  3  qui /îgnifie  une  fomme  quel- 
conque ,  dépofée  pour  fervir  de  cautionnement  ^ 
U  gcrtiori  d'un  emploi ,  ou  à  la  dépenfc  d'une  en- 
treprife  ,  d'une  exploitation.  Faire  fes  fands  dans 
une  affaire  ,  veut  dire  y  mettre  fa  quote-part  des 
avances  réglées  ^  en  raifon  de  l'intérêt  uonc  on 
jouit. 

Toutes  les  compagnies  de  finance  font  obligées 
de  faire  des  fonds  au  trèfor  royal  j  pour  affurer  le* 
xécution  des  loix  relatives  à  la  partie  de  revenu 
qu'elles  rcgiffent ,  pour  cautionner  le  prix  qu'elles 
endotventj  &  garantir  le  public  de  toute  prévari- 
cation. 

Voyet  l'article  Bail  ,  Domaini  ,  on  y  irerra 
quels  font  les  fonds  des  fermiers  généraux  j  des 
admintftrateurs  généraux  des  domaines. 

On  défigne  également  par  le  nom  de  fonds ,  les 
fommes  deftinées  par  le  roi  aux  dépenfes  de  difFé- 
rens  départcmens  entre  lefquels  cft  diftribuée 
toute  l'adminiftration  du  royaume. 

Dans  ce  fens  *  on  dit  les  fonds  extraordinaires 
de  la  guerre  ,  c'eft^à-dirc,  deflinés  aux  dépenfes 
annuelles  &:  ordinaires  j  étoient  ,  en  17K1  j  de 
foixante*cinq  millions  deux  cens  mille  livres. 

Le  fonds  de  la  maifon  militaire  du  roi  j  connu 
foui  le  nom  d'ofdinaîre  des  guerres,  à  la  même 
époqufjétoit  de  fepc  millions  ux  cens  quatrevingt- 
une  livres. 

Le  fonds  ordinaire  de  rartillerie  &  du  génie ,  de 
aeuf  millions  deux  cens  mille  livras. 
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Lt  fonds  des  maréchauffées  ,  de  troîrmniîonl 
cinq  cens  foixante-quin:£C mille  livres:  il  s'impofe 
avec  la  taille  j  &  fait  partie  du  brevet  qui  s'cipé* 
die  annueUemenc  pour  cette  impofition  i  mais  11 
eft  pour  les  pays  d'éleâion  *  d'un  million  fepc  cens 
quarante- neuf  mille  quatre  cens  quarante-cinq  11* 
vtes. 

Le  fonds  annuel  des  dépenfes  du  département 
de  la  marine  j  de  vingt-neuf  millions  deux  cens 
mille  livres*  a 

Le  fonds  annuel  du  département  des  affaires  ^ 

étrangères  ,  à  huit  millions  cinq  cens  vingt*  tin 
mille  livres*  m 

^  Le  fonds  des  dépenfes  totales  de  toutes  les  par^S 
ties  de  h  maifon  domeftique  du  roi  ^  de  celle  de  -la 
reine  J  de  madame  ,  fille  du  roi ,  de  madame  Elifa* 
beth  ^  fœur  du  roi  ^  de  mefdames ,  tantes  du  roi , 
compris  les  bâtimens  j  les  gages  des  charges  ,  les 
appointemcns  &  les  divers  traitcmens  des  ptï- 
fonnes  attachées  à  la  cour  ,  étoit  de  vingt-cinq 
millions  fept  cens  mille  livres* 

Le  fonds  annuel  payé  du  trcfor  royal  j  pour  lai] 
maifon  de  monfîeur  madame  ^  pour  celle  dcj 
monfîeur  le  comte  d'Artois  j  htiit  millions  qu%«T 
rance  mille  livres. 

Le  fonds  annuel  deftiné  au  paiement  des  pen- 
sons ^  à  vingt-huit  millions. 

Le  fonds  à  faire  pour  le  département  des  ponti 
&  chauffées  j  à  cinq  millions. 

Enfin  le  fonds  deftiné  à  fub venir  aux  dépenfçf 
imprévues  J  à  trois  millions.^ 

Lt  fonds  des  étapes  eft  une  fomme  deftfnée  a  la 
fubfiftance  des  troupes  qui  voyagent  dans  le  royau* 
me,ficqui  fait  partie  du  brevet  de  la  taille.  On  a  dit 
au  mot  Etape'  que  ce/o^ïifj  eft  ^  dans  les  pays 
d'éleftïon  ,  de  deux  millions  trois  cens  quarantc-fist 
mille  fix  cens  foixantc-fept  livres,  Foye^  Etapes, 

Dans  les  finances  d'Angleterre  ^  on  difttngue 
quatre  cfpèces  de  fonds  /  le  fonds  aggrégé  ,  le  fonds 
général  ,  le  fonds  de  la  compagnie  du  Sud  ^  &  le 
fonds  des  droits  confolidés* 


I 
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Chacun  de  ces  fonds  fert  de  fÙTcté  aux  autres  ^ 
mais  ils  font  tous  compofés  du  produit  des  taxes 
annuelles  S:  perpétuelles»  Les  intérêts  qui  ,  avant 
cette  divifion  de  fonds  ^  étoîent  affignés  fut  une 
brancht  particulière  de  revenu  ,  ont  aujourd'hui 
pour  hypothèque  ^  toutes  les  taxes  qui  comporcnt 
chacun  des  quatre  fonds  ;  le  tout  fous  la  giraciue 
de  la  nation  ^  repréfentée  par  fon  parlement.  ^ 

Les  trois  premiers  fonds  font  fpécialemem  af* 
feâésau  paiement  de  la  iifte  civiie  ,  d'une  ponidn 
conftdérable  des  intérêts  de  la  dette  nationale  j 
de  certaine^ pcnfions.  Le  furplus  de  ces  trois 
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&  extéiktirs  de  fori  repos.  Tans  un  revenu,  &quc 
ce  revenu  ne  peut  être  forme  que  pat  la  contri- 
burion  des  membres  qui  la  compofcnt ,  il  ell  né- 
ceflaire  qu'ils  foumetîent  leurs  propriétés  ,  ou  les 
objets  de  leur  confommafîon,  à  des  taxes  de  à  des 
droits.  En  France  ,  les  foires  qui  en  exemptent 
fous  prétcicte  d'aggrandir  le  concours  ,  détruifent 
réqui libre  du  commerce  intérieur  *  &  ne  piodui- 
fent  aucun  avantage  au  commerce  extérieur  ,  qui 
eft  le  feul  qui  mérite  les  grandes  faveurs  du  gou- 
vernement. S'il  les  a  reçues  par  des  exemptions  à 
la  fortie  ^  ou  par  un  affranchiflement  abfolu  m  les 
foires  font  plus  nuifiblcs  qu'utiles  ,  &  c^cA  véri- 
tablement rcffct  qu'elles  produifent-  Tous  les  ob- 
jets fabriqués  ne  doivent  aucuns  droits  à  leur  ex* 
portatiori*  Toutes  les  maticres  premières  font  af- 
franchies à  leur  importation .  Touccequi  eft  mer- 
cerie quincaillerie  ^  ne  doit  qu'un  pour  cent  de 
k  valeur  à  la  fortie.  ^étranger  n'a  clone  nul  in* 
térêt  à  venir  à  nos  foires  /  ce  n'eft  donc  que  Tha- 
bkmi  d'une  province  réputée  étrangère  qui  en  cire 
du  bénéfice  ^  3c  ^  fous  ce  point  de  vâe  j  c'eft  un 
ttial ,  attendu  que  k  grand  objet  de  la  légiflacion  , 
en  finance  parnculièrcmcnt ,  çî\  de  rendre  la  con- 
dition  de  tous  les  fujets  de  TEtat  ^  égale  Ôc  uni- 
forage. 

FONDS  ,  n  m.  j  qui  fignifie  une  fomme  quel- 
conque ,  dépoféc  pour  fervir  de  cautionnement  à. 
h  geftion  d'un  emploi ,  ou  a  b  dépenfe  d'une  en* 
treprife ,  d'une  exploitation.  Faire  fts  fonds  dans 
une  affaire  ^  veut  dire  y  mettre  fa  quote-part  des 
avances  réglées  *  en  raîfon  de  Tintérêt  «ont  on 
jouir. 

Toutes  les  compagnies  de  finance  font  obligées 
de  faire  des  fonds  au  trèfor  royal  ^  pour  affurer  le- 
xécution  des  loîx  relatives  à  la  partie  de  revenu 
qu'elles  regiflent  >  pour  cautionner  le  prix  qu'elles 
en  doivent  ^  &  garantir  le  pubhc  de  toute  prévari- 
cation. 

Voyer  rartîcle  Bail  j  DomAïni,  on  y  verra 
quels  font  les  fonds  des  fermiers  généraux^  des 
admini Orateurs  généraux  des  domaines. 

On  défigne  également  par  le  nom  de  fonds ,  les 
fommes  deftinécs  par  le  roi  aux  dépenfes  de  difFé- 
rens  départemcns  j  entre  lefquels  eft  diftribuée 
ioute  TadminiUration  du  royaume. 

Dans  ce  fens^ondtt  les  fonds  extraordinaires 
de  la  guerre,  c'eft-à-dirc,  deftinés  aux  dépenfes 
annuelles  Se  ordinaires  j  étoient  ,  en  1781  j  de 
foixamc-cinq  millions  deux  cens  mille  livres. 

Le  fonds  de  la  maifon  militaire  du  roi  ,  connu 
fous  le  nom  d'ordinaire  des  guerres  >  à  la  même 
époqucjétoit  de  fept  millions  fix  cens  quatrevingt- 
iine  livres* 

Le  fonds  ordinaire  de  rartillerie  &  du  génie  ,  de 
seuf  miilio&s  deux  cens  n^lU  livres. 


Le  foads  des  maréchauffées  ^  de  troîrmjlUôn* 
cinq  cens  foixante^quinre  mille  livres  :  il  s'impofe 
avec  la  taille  ^  Se  fait  partie  du  brevet  qui  s  expé* 
die  annuellement  pour  cette  impofitîon  i  mais  il 
eft  pour  les  pays  d*é!eftion ,  d'un  miïlion  fept  cens 
quarante-neuf  mille  quatre  cens  quarante-cinq  li- 
vres. 

Le  fends  annuel  des  dépenfes  du  département 
de  la  rrîarine  >  de  vingt-neuf  millions  deux  cens 
mille  livres. 

Le  fonds  annuel  du  département  des  affaires 
étrangères  ^  à  huit  millions  cinq  cens  vingt*  un  J 
miJte  livres.  *^ 

Le  fonds  des  dépenfes  totales  de  toutes  les  par- 
ties de  la  maifon  domeftique  du  roi ,  de  cille  de 
reine  j  de  madame  >  fille  du  roi  *  de  madame  Elifa- 
beth  j  fœur  du  roi  ^  de  mefdames^  tantes  du  roi  j  A 
compris  les  bâtimens ,  les  gages  des  charges ,  les  5 
appointemcns  &  les  divers  traitemens  des  pcr* 
fon  nés  attachées  à  la  cour  ,  étoit  de  vingt- cinq  * 
millions  fept  cens  mille  livres.  , 

Le  fonds  annuel  psyc  du  tréfor  royal ,  pour 
maifon  de  monfîeur  &  madame  j  pour  celle  dm 
monficur  le  comte  d'Artois huit  millions  qua?^ 
ranrc  mille  livres. 

Le  fonds  annuel  deftiné  au  paiement  des  pen- 
fions  J  à  vingt-huit  millions.  f 

Le  fonds  à  faire  pour  te  département  des  ponti 
Bc  chauflees  ,  à  cinq  millions. 

Enfin  le  fonds  dtfimé  à  fubvenir  aux  dépenfes 
imprévues  J  à  trois  millions. 

Le  fonds  des  étapes  efl  une  fomme  deftinee  1  II 
fubfiftance  des  troupes  qui  voyagent  dans  leroyau- 
mej6f  qui  fait  partie  du  brevet  de  la  taille*  On  a  dit 
au  mot  Etape  ,  que  ce  fonds  eft  ,  dans  les  pays 
d'éleélion  ,  de  deux  millions  trois  cens  quarante-u< 
mille  fix  cens  foixantc-fcpt  livres,  Foy^i  Etapes, 

Dans  les  finances  d'Angleterre  ,  on  diftingue 
quatre  efpèces  de  fonds  ^  \ù  fonds  aggrégé  ,  le  fonds 
gïénéral  ^  le  fonds  de  la  compagnie  du  Sud  j  &  le  j 
fonds  des  droits  confolidés.  i 

Chacun  de  ces  f^nds  fcrt  de  fiîretc  aux  autres  , 
mais  ils  font  tous  compofés  du  produit  des  taies 
annuelles  &  perpétuelles*  Les  intérêts  qui  ,  avanc 
cette  divifion  de  fonds  ^  étoient  afltgnés  fur  une 
branche  particulière  de  revenu  ,  ont  aujourd'hui 
pour  hypothèque  ,  toutes  les  taxes  qui  compofcnt 
chacun  des  quatre  fonds  ;  le  tout  Fous  la  garantie 
de  la  nation ,  repréfentée  par  fon  parlement*  à 

Les  trois  premiers  fonds  font  fpécialement  aftv 
fe£iés  au  paiement  de  la  Uftt  civile  ,  d'une  poitidu 
conftdcrabie  des  intérêts  de  la  dette  nationale  j 
de  certaine^  penfions.  Le  furplus  de  ces  trois  prc^ 
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«û»  /aiu£r  ^  joint  au  toul  du  fonds  def  droits 
confolidés  >  fert  à  compofer  ce  qu^on  . appelle  le 
fuis  d'amorriflemeot. 

Le  foads  d'amortiffcmcnt  a  M  dcùiné  ,  aîiifi 
^'on  l'a  dît  au  mot  Angleterre  ^  à  éteindre 
une  partie  des  capitaux  dûs  par  la  nation  ^  &  à 
fournil  des  feconrs  ,  par  rupolément  aux  revenus 
anniieb  »  lorfque  les  circonltances  le  demandent. 
Qudqoefois  auffi  ^  le  fonds  eil  chargé  de  l'acquit- 
ttment  de  peafions  ou  de  denes  privilégiées. 

FORAINE,  f.  f.,  qui  eft  le  nom  d'un  droit 
appellè  auffi  traite  foraine.  Ce  droit  n'a  pris  la 
doofiftance  fous  bquelle  il  fe  perçoit  aâuellement, 
qoepar  la  réunion  de  trois  anciens  droits  ^  diftin- 
1^  par  les  noms  de  foraine  ,  de  rêve  &  de  haut^ 
ff^ï^i  qui  avoient  lieu  à  toutes  les  forties  du 
^  nyaoïne. 

Pour  donner  des  notions  complettes  de  tout  ce 
quia  rapport  aux  droits  de  foraine  en  général  ^  on 
ne  peut  mieux  faire  que  d'analyfer  le  mémoire  ré- 
M  fur  ce  droit  ^  par  M.  Dagueffeau  ,  confeiller 
»tat  y  père  de  rilludre  chancelier  de  ce  nom  , 

£'  ivoit  été  envoyé  en  i688  y  par  le  confeil  , 
les  provinces  de  Lyonnois  ,  Dauphiné  & 
Provence ,  pour  prendre  des  connoiflances  exac- 
tes de  la  perception  des  droits  du  rot ,  &  entendre 
les  plaintes»  tant  du  commerce^  que  des  commis 
des  fermiers^  fur  les  abus  qui  avoient  pu  s'intro- 
dure  dans  cette  perception. 

Ce  méaioire  fur  la  foraine ,  &  ceux  que  le  même 
Oagiftrat  a  donné  fur  la  douane  de  Lyon  ^  fur  la 
<loaane  de  Valence,  &  fur plufîeurs autres  droits^ 
Perceptibles  en  Dauphiné .  en  Provence  &  dans 
Je  Languedoc  3  où  il  avoir  été  lone  tems  intendant^ 
ibnt  d'autant  dIus  précieux  ,  au'ils  fervent  de  bafe 
&  de  règle  ï  leur  levée  aâuelie  ^  -parce  qu'ils  ont 
coofacre  les  ufages  établis  dès  ce  tems-là  ,  &  fixé 
ks  cas  partiruiiers  dans  lefquels  l'exemption  de 
ces  droits ,  foit  totale  y  foit  partielle  y  étoit  accor- 
dée y  tant  à  des  lieux  ou  à  des  cbofes  >  qu'à  des 
perfonnes.  Auflî  eft*ce  de  ces  mémoires  y  encore 
manufcrïts  y  3c  peu  connus,  hors  du  cercle  des  gens 
attachés  à  la  perception  ,  que  nous  avons  extrait 
des  détails  hiftoriques  &  intéreflans  fur  tous  ces 
droits.  On  en  a  déjà  tiré  «  ainfi  que  nous  l'avons 
&  à  l'article  Douane  de  Lyon  «  une  partie  de  ce 
qui  a  été  rapporté  de /ce  droit. 

M.  de  Lamoignon  de  Bafville  ,  intendant  du 
languedoc  y  dans  ie  même  tems  »  &  charge  de  la 
nêmefbnâion  que  M.  Dàgueffeau  y  a  auffi  donné 
kréfultat  de  fes  travaux  ,  dans  des  mémoires  qui 
<>ni.été  imprimés  à  Amfterdam  en  1734.  l's  four- 
^^^cnt  également  des  connoiflances  utiles  fur  la 
fi''oine  ,  &  fur  les  autres  droits  qui  ont  lieu  en 
-Languedoc 

t^our  revenir  â  h  foraine  5  cette  împofition  ,  dit 
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M.  Dagueflèau  ,  &  la  rêve  ,  font  des  droits  de 
fortie  fur  les  denrées  &  nnarchandifes  qui  font 
tranfportées  hors  du  royaume,  ou  des  provinces  où 
les  bureaux  en  font  établis  /  dans  celles  où  ces 
bureaux  ne  le  font  pas.  Ces  deux  droits  ne-difte- 
rent  entr'eux ,  qu'en  ce  que  la  quotité  de  l'un  eft 
plus  forte  que  celle  de  l'autre. 

Le  kaut-pajfage  eft  un  droit  de  forrie  fur  certaines 
efpèces  de  marchandifes  ,  qui  font  tranfportées 
hors  du  royaume  ou  des  provinces  où  les  bureaux 
en  font  étaiblis,  dans  celles  où  ils  ne  le  font  pas. 

Ce  droit  diffère  des  deux  premiers  ,  i^.  en  ca 
qu'il  eft  plus  fort  que  la  rêve  ,  &  moindre  que  ' 
l'impofition  foraine  j  1^.  en  ce  que  les  deux  prc-  • 
miers  font  dûs  fur  toutes  fortes  de  marchandifes  , 
&  celui  de  iiaue-pajfage  »  feulement  fur  quelques- 
uAes. 

Les  anciennes  ordonnances  »  qui  parlent  de  ces 
droits  y  difent  qu'ils  font  dûs  fur  les  marchandifes  ; 
qui  fortent  du  royaume  ou  des  provinces  y  où  les 
aides  ont  cours ,  pour  être  portées  dans  celles  où 
elles  n'ont  pas  cours. 

Il  paroît  néceffaire  d'expliquer  ici  ce  que  l'on 
entendoit ,  dans  ce  tems-li  y  par  le  mof  aides  y  & 
de  rapporter  l'origine  &  la  diftinâion  qui  fut  éta- 
blie entre  les  provinces  fujettes  aux  aideSj  &  celles 
qui  en  étoient  exemptes. 

Les  fuites  funeftes  de  la  journée  de  Poitiers  y 
avoient  engagé  les  Etats  du  royaume  ,  aflèmblé# 
en  1 360  3  à  accorder  au  roi  Jean,  par  forme  d*aide 
&  de  fubfide  ,  une  taxe  de  douze  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  marchandifes  &  denrées  qui 
feroient  vendues  y  foit  en  gros  ,  foit  en  détail  ;  le 
cinquième  fur  le  fel  ,  &  le  treizième  fur  le  vin  & 
les  autres  boiflbns  5  le  huitième  &  le  quatrième  ' 
fur  ces  dcmrères  efçèces  ,  n'eurent  lieu  qu'en 
1581  &  1383,  fousCharfes  VL 

Quelques  provinces ,  dont  les  repréfentans  n'a- 
voient  point  affifté  ï  la  teoue  des  Etats. généraux»  . 
fe  refuierent  à  cette  impofition  ou  aide  >  d'autres 
s'abonnèrent,  &  ces  abonnemens  perpétués  d'an- 
née en  année ,  devinrent  la  fource  des  exemptions' 
de  droits  d'aides ,  dont  jouirent  dès-lors  ces  pro- 
vinces. 

Le  refus  fait  par  différentes  provinces  de  payer 
le  droit  d'aide  y  diminuoît  le  fccours  ou'on  avoir 
attendu  de  cette  nouvelle  impofition  \  le  roi  pour' 
s'en  indemnifcr  ,  &  fubvcnir  en  même  tems  aux 
frais  de  fa  rançon  ,  ajouta ,  en  1 361  &  1362 ,  aux 
droits  de  kaut-pajfage  &  de  rêve  y  fdcceffivemcnt 
impofés  en  1311  &  1314,  un  troifième  droit  de 
fortie  y  Tous  le  nom  A* impmrion  foraine  y  fixée  à:' 
douze  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  mar- 
chandifcs.  Et  afin  de  punir  çes  provinces  de  leur , 
refus ,  il  ordonna  qu'elles  feroient  traitées  comme 
les  pays  étrajigers  y  dans  leur  commerce  avec  çellcs 
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OÙ  I  aide  Je  douze  detikrs  à  ta  vente  dans  l'imé' 
tlcut  ,  avoît  cours  ;  c'cll-a-dire  ^  que  le  droit  de 
foraifie  de  douze  dcnrers  feroit  paye  fur  les  mar- 
chandîfes  fortant  de  ces  dernières  provinces  »  pour 
aller  dans^  celles  où  laîde  rï croit  pas  établie  ,  de 
h  même  façon  qu'il  ctoit  payé  ilir  ce  qui  ibrtoit  du 
royaume  pour  le  pays  étranger. 

Les  Etats  d'Artois  ,  Boulonnois  i  8c  comté  de 
Saint' Paul  ,  ayant  donné  au  roi  une  Tomme  j  par 
forme  de  fubvention  eïtraordinaire  ^  &  pour  fe 
racheter  de  laide ,  une  ordonnance  du  1 9  novem- 
bre 1  ^66 ,  les  exempta  de  tout  fubfîde  &  impofî* 
tion  ,  treiziùne  fur  le  vin  ,  le  quint  de  fcl  ,  8c 
toute  autre  aide  imporée  pour  la  délivrance  du 
roi  j  Se  elle  ordonna  que  toute  marcîundife  & 
denrée  ^  achetée  pat  ces  habitans  ,  pour  leur  coa- 
fommation  3  fcr^jcnt  exemptes  de  ces  droits,  & 
de  ceux  d'entrée  $c  d'iffue  fur  ceux  qui  mènent 
desmarchandifes  &  denrées  ,  au  pays  ou  les  aides 
lï'ont  pas  cours. 

On  entend  toujours  par  le  mot  d'aide  j  Jimpo- 
fition  de  i>6o  ,  fur  les  marchandifes  &  denrées 
vendues  dans  l'înt^tieur  du  royaume  ^  &  tôuc-à- 
fait  indépei^ante  de  celle  qui  croit  dûe  à  leur  ex- 
portation du  royaume  &  de  quelques  provinces. 
L'édit  du  mois  de  mars  1^97,  qui  établit  un  droit 
à  l'encrée  ,  des  denrées  &  marchandifes,  dans  les 
villes,  gros  bourgs  &  bourgades^  6u'  vendues  dans 
les  foires  &  marchés  ,  fait  mention  que  l'ancienne 
ajde  étoit  prcfque  anéantie.  Il  n'eil  pas  quelUon 
des  droits  fur  le  fel  de  les  boitions  vendus  en  dé-^ 
tail  I  ils  AV oient  été  fixés  fur  cette  première  den- 
rée ,  par  les  ordonnances  du  7  décembre  tjù6^ 
10  novembre  1  377  ,  &  fur  les  boiifons  au  huîtiè- 
me  d'abord,  &c  enfuite  au  quatriénve,  puis  au  hui- 
tième &  au  quatrième  ^  par  lettres  patentes  du  11 
janvier  i^8z  ^  du  mois  de  février  i  fS^  ,  &  par 
rordonnance  du  mars  i|9j  ,  les  lettres- paten- 
tes du  1  aoilt  I Î9S^  ^^y^ï  t  furplus  j  le  mot 
ÂiDEs  ^  auquel  ce  qu'on  vient  de  duc  peut  fervir 
dû  fu  pplément. 

On  rapporte  communément  rorigine  de  h/o- 
raine  ,  dit  M.  Daguefleau  ,  aux  icgncs  de  Fhi 
lippe  de  Valois  &  de  Jean  ^  fon  fils ,  qui  en  ordon- 
nt-Tcnt  la  levée ,  pour  foutenir  la  guerre  que  la 
France  avoir  alors  contre  les  Anglots* 

Les  ordonnances  imprimées  n'en  marquent 
point  rétabli ftement-  Le  règlement  fait  en  la 
chambre  des  comptes,  en  1576  ,  qui  ell  la  pre- 
mière pièce  qui  fc  trouve  dans  la  compilation  des 
ordonnances  ,  ell  relatif  à  une  ordonnance  de 
Ijô^}  ,  Se  parle  de  Hmpcfition  foraine  ^  comme 
à  m  droit  qui  étoit  alors  ancien, 

11  paroit  par  ce  règlement ,  &  par  ceux  qui  font  j 
enfuite  des  années  1^91,  1^98,  i44S,&rfy4o, 
9UcIe  drok  de  foraine  étoit  de  doure  deniers  pQur 
lîvFc  de  la  valeur  des  denrées  &  marchandifes ,  U 


&  que  la  levée  s'en  faifoit  dans  les  villes  &  lieuï 
oùl  on  chargcoit  les  marchandifes  j  pour  les  tranf- 
potter  hors  du  royaume  ,  ou  dans  les  pays  où  le» 
aides  n  avoient  pas  cours,  ou  qu'on  s  obiigeoit  de 
donner  caution  de  rapporter  ,  dans  un  rems  fixe* 
certificat  de  la  defcente  des  marchandifes  dans  les 
lieux  où  les  aides  avoient  cours  ,  pour  y  être  ven- 
dues fans  fraude ,  fmon  de  payer  les  droits. 

Cette  forme  de  lever  les  droits  àt  foraine ,  dorm 
long^tems  s  mais  enfin  ,  les  marchands  ayant  re- 
montré que  cette  néceifi  té  de  donner  caution  pour 
toutes  les  denrées  &  marchandifes  qu'ils  faifoîent 
voiturer  &  conduire  dans  les  provinces  où  les  ai- 
des ont  cours  ,  leur  étoit  fort  à  charge  ,  3^  de- 
mandé que  cette  impolirion  fût  levée  aux  limite^ 
du  royaume,  il  fut  expédie  trois  édits^  des  10  juifN 
iJ4ti     avril  1x41^  &feprcmbrc  1/45?. 

L'édit  de  I  J4i  ,  parle  des  droits  anciens ,  do*^ 
il  ne  marque  pas  Toriginc  ,  &  dit  feulement  que  ij 
droit  de  rive  étoir  de  quatre  deniers  pour  livre 
la  valeur  c^e  toute  forte  de  marchandifes  i  & 
droit  de  kaut-paf^gt  J  de  fept  deniers  fur  quelques  ^ 
efpèces  de  marc handi Tes  feulement  ,  qui  ne  font  ^ 
point  dénommées  dans  cet  édit ,  ni  dans  les  autres  % 
poilérièurs. 

Il  falloit  que  ces  droits  fuflent  domaniaux  ^  5f 
par  confèquent  plus  anciens  que  Hmpoiïrioîi  /o- 
raine ,  qui  étoit  un  droit  d^aide  î  car  il  eft  ordonné  ~ 
par  f  édit  de  j;4?j  6^  par  ledit  de  Ijfi  ,  dont  il 
iera  ci-aprés  parlé  ,  que  les  deniers  des  droits^  — ' 
rive  &  kéitit*faj}ugt  ,  feroient  reçus  par  les  rcce^  ^ 
veurs  du  domaine  ^  &  que  la  direâion  en  appir*  ^ 
tiendroit  aux  tréforiers  de  France  j  ayant  la  charge  ^ 
&  adminiftration  du  domaine  i  &  à  l'égard  des  de* 
niers  de  l'impofition  foraine  ,  qu'ils  feroient  re^us 
par  les  receveurs  des  aides  ^  &  que  la  dircâi^n 
en  appartiendroJt  aux  receveurs  généraux  des  fi' 
nanccs. 

Le  roi  changea  donc  ,  par  ces  trois  édîts  *  la  m" 
nicre  de  lever  ces  droits  ,  en  ordonnant  qu*ils  ' 
roient  perçus  aux  extrémités  du  royaume  &  d 
provinces  où  les  aides  ont  cours  ^  de  qu'il  feroit 
établi  des  officiers  &  des  bureaux  dans  toas  les 
lieux  où  il  n'y  en  avôit  pas  ,  où  il  feroit  à  prop<îS 
d'èn  t>lacer ,  pour  lever  ces  droits  ca  cene  nou- 
velle forme. 

L'édit  de  1 541 ,  porte  que  les  habitans  des  tar 
où  les  aides  n'ont  pas  cours  ,  déclareront  alîCOT^ 
feil,  dans  fix  mois  ,  s'ils  veulent  être  alfujeitinut 
aides  J  ou  payer  lefdites  impofitions  ,  finon  quelle 
feront  levées 'aux  entrées  defdits  pays, 

« 

H  y  a  encore  ,  dans  le  même  édit  de  î  $41  ^  ^ 
claufc  qui  porte  ,  que  s'il  y  avoit  quelques  licti* 
où  Ton  n'eût  pas  accoutumé  de  payer  la  rivi  à^*^ 
hûut  pdfag^ ,  qui  vouluifcnt  s'en  exempter  ^ 
ront  tenus  d'en  dire  les  caufes  au  confeilaïui  ^ 
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noii  ;  &  jttfqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  ,  qu'ils 
ne  paieront  h' rêve  &  haut  pajfagt  ,  finon  ,  ainlî 
co'ik  ont  accoutua)é.  C'eft  ^  fans  doutt  ^  ce  qui 
hic  qu'il  y  a  de  certaines  parties  du  royaume  oû 
l'on  ne  paye  qu'un  ou  deux  de  ces  droits  >  &  d'au- 
tres oû  on  les  paye  tous. 

Il  y  anroit  beaucoup  d'autres  chofes  à  remar- 
quer dans  ces  édits  ^  qui  ont  donné  la  forme  à  la 
i«'éc  de  ces  drôits  ,  telle  ,  à-peu-prcs  ,  qu'elle  fc 
pratique  aujourd'hui  ;  mais  on  remet  i  les  expli- 
quer ^  en  parlant  des  chefs  auxquels  elles  auront 
rapport. 

Remarquons  feulement  ici  ,  qu'il  fut  fiiit  un 
changement  dans  la  levée  de  ces  trois  droits  ,  par 
rédît  du  1 4  novembre  i  H  '  5  ^  quoiqu'il  n'ait  pas 
duré  long-tems  «  il  n'a  pas  laiffé  que  d'avoir  des 
fuites. 

Henri  H.  confidérant  les  embarras  que  caufoient 
ces  di£férentes  dénominations  de  droits  ^  &  la  per- 
Cef>tion  qui  fe  ^foit  des  uns  ;  favoir ,  de  la  rîvt 
fc  iinpomtion  foraine  ,  fur  toutes  fortes  de  mar- 
cbandifes  5  &  de  l'autre ,  favoir  du  haut-pafûge 
fur.  certaines  marchandifes  feulement ,  réunit  la 
fiv€  &  le  kauî-pajfage  en  un  feul  ,  auquel  il  donna 
le  nom  de  domaine  forain  ,  &  en  modéra  le  droit 
â  huit  deniers  ,  qui  feroient  payés  indiflféremment 
far  toutes  fortes  de  marchandifes  y  au  lieu  qu'ils 
montoient  auparavant  à  onze  deniers ,  dont  qua- 
tre fe  prenoient  fur  toute  nature  de  marchandifes  ^ 
bfept  fur  certaines  efpcces  feulement. 

II  laiflfa ,  par  le  même  édit  ,  futtfifter  le  nom  & 
les  droits  de  la  traite  &  impofidon  foraine ,  à  rai- 
Ibn  de  douze  deniers  ^  lefquels  ,  avec  les  huit  du 
domaine/or^'i  j  revenoient  à  vingt  deniers- 
Maïs  les  marchands  s'étant  plaints  qu'ils  étoîent 
phs  chargés  par  Textenfion  du  domaine  forain  fur 
toutes  les  marchandifes  ,  qu'ils  n'étoicnt  foulagés 
par  la  remifc  de  trois  deniers  fur  les  droits  de 
cette  impofition  ,  le  roi  ,  par  un  édit  du  mois  de 
mai  I  f  56 ,  révoqua  celui  de  i  y  5 1 ,  en  ce  qu'il  por- 
toitrédnâion  des  droits  ^  à  deux  ^  &  de  leurquo 
tité  à  vingt  deniers  fur  toutes  les  marchandifes,  & 
Ttmit  les  chofes  ,  pour  ces  deux  points  j  en  l'état 
où  elles  étoient  auparavant. 

Néanmoins,  malgré  cette  révocation ,  il  y  a  des 
provinces  où  l'édit  de  i  J51  s'exécute  encore  main* 
tenant.  C'eft  ce  qui  fe  verra  dans  la  fuite,  en  ex- 
pliquant ce  qui  fe  pratique  ,  à  cet  égard  ,  dans  les 
provinces  de  Lyonnois,  Dauphiné,  Languedoc  & 
l^cnce.  On  dira  quelles  font  celles  où  les  h\x- 
icïux  de  la  foraine  font  établis  ,  &  ce  qui  s'y  paie^ 
foit  pour  fortir  du  royaume  ^  foit  pour  .pafTer  dan& 
•ne  province  voifine. 

On  traitera  ces  trois  chefs  en  même  tems  ,  à 
^fc  de  la  difficulté  qu'il  y  auroit  à  lesféparer. 
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De  ces  quatre  provinces  ,  il  n'y  a  que  celle  du 

Oauphiné  où  les  bureaux  ne  foient  pas  éublisj  & 

qui  foit  réputée  purement  étrangère. 
■ 

Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  trois  autres  provin* 
ces  4  fur  ce  qui  en  fort  pour  aller  où  les  bureaux  ne 
font  pas  établis.  Le  Lyonnois  a  toujours  été«  & 
eft  encore  »  fujet  aux  aides. 

Le  Languedoc  a  été  autrefois  fujet  aux  aides  « 
ainfi  qu'il  paroit  par  les  ill^lr^ûions  de  1 391 ,  rap- 

i)ortées  dans  la  compilation  des  ordonnances  ;  &: 
*on  peut  dire  qu'il  v  tft  encore  fujet  à  préfent , 
au  moyen  du  droit  d'équivalent  qui  ^ 'y  levé  ,  te 
qui  en  tient  lieu. 

La  Provence  n'a  jamais  été ,  &  n'eft  pas  encore 
maintenant»  fujette  aux  aides  \  c'eft  peut-être  pour 
cette  raifon  que  les  droits  d.:  foraine  ont  été  éta- 
blis fur  ce  qui  paffede  Languedoc  en  Piovence.  11 
peut  y  avoir  encore  eu  une  autre  raifon  de  cet  éta- 
bliflement  \  c'eft  que  le  Languedoc  a  été  réuni  i 
la  couronne  en  1 270  ^  au  lieu  que  la  Provence  n'a 
été  incorpqrée  au  royaume  qu'en  1482  ^  enforte 
que  i  dans  cet  intervalle  ^  tout  ce  qui  fortoit  du 
Languedoc  ,  alloit  dans  un  pays  véritablement 
étranger.  • 

Néanmoins  ,  les  droits  de  foraine  fe  lèvent  en 
Provence  fur  ce  qui  en  fort  pour  l'étranger  &  pour 
le  Dauphiné  »  d'où  l'on  peut  conjeChirer  que 
cette  province  ^  fuivant  l'option  permife  à  celles 
où  les  aides  n'ont  pas  cours  ^  par  Tédit  de  1 542, 
s'eft  foumife  a  rétabliflcmcnt  de  ces  droits.  Mais 
de  quelque  manière  qu'elle  y  foit  devenue  fujette, 
il  eil  certain  qu^ ,  dès-lors  ,  on  auroit  dû  cefler  de 
les  percevoir  fur  ce  qui  paflbit  de  Languedoc  en 
Provence. 

En  effet  ^  les  habitans  de  Provence  en  ont  été 
déchargés  ,  par  trois  déclarations  de  François  I  y 
du  7  janvier  1543  $  de  Henri  II  ^  du  25  février 
I  m  y  &  de  Charles  IX,  du  j  mai  1567  ,  enre* 
giftrécs  au  parlement  de  1  ouloufe  &  chambre  des 
comptes  de  Provence.  La  dernière  fait  mentioa 
du  trotible  apporté  à  l'exécution  des  préfentes  , 
par  les  officiers  des  bureaux  des  traites  de  Lan- 
guedoc. •  • 

11  eft  vrai  qu'en  ce  tems-là  j  \ts  bureaux  de  la 
foraine  n'étoient  pas  encore  établie  aux  extrémités 
de  la  Provence  >  &  ce  qui  donne  iieu  de  le  prçfu- 
mer ,  eft  que  ,  par  ces  mêmes  dccUrations  ,  l'e- 
xemption de  la  foraine  n  'eft  accordée ,  qu'à  condi- 
tion de  donner^  par  les  marchands  qui  conduiront 
.  des  marchandifes  en  Provence  y  cautiou^de  rap«-* 
porter  des  certificats  de  la  defcente  &  confom- 
mation  des  marchandifes  dans  la  même  province  , 
finon  ^  &  à  faute  de  ce  y  où  il  fe  trouveroit  que 
ces  marchandifes  euffent  été  tranfportées  hors  du 
royaume^payer  les  droits  aux  receveurs  &  fermiers 
envers  lefquels  ils  auroient  été  cautionnés.  Or^  ces 
précautions  auroient  été  inutiles  y  s'il  y  eût  eu  des 
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'I>nrc4ux  tiwx  extr^mit^s  Ac  la  Provence,  pour  lever 
lc«  (Irniti  fur  ce  qui  en  foitoic  pour  l'étranger. 

Aitilî  Us  ollicicM  lie  Uforaifti  pouvoient  avoir  ^ 
en  ce  tents  l.\ .  quelques  raifons ,  non  pas  de  s'op- 
pnfrr  \  la  volonté  ilu  roi  ,  mais  de  lui  reoréfentcr 
que  la  ttrarc  qui  lui  ëtoic  demandée  par  les  habi- 
XM)s  de  IVovcnrc  ,  ctuit  contraire  aux  règles  &  â 
.l 'incifict  de  (ci  l'cimcs. 

Mail  depuis  que  If  s  bureaux  de  la  foraine  ont 
été  hablii  a  la  rmc le  de  la  l^rovence  pour  Tctran- 
Kor  1 4d  trois  déclarations  ont  dû  être  exccutces  ; 
car  I  il  n*yr  a  pas  de  milieu  ,  ou  la  Provence  ell  de- 
venue une  province  de  IVtcndue  de  la  ferme  ,  du 
droit  de  /or^Sftt  ,  par  1  ctabliflement  des  bureaux 
lur  \c%  extrémités  ,  &  en  ce  cas  ,  il  n*eft  rien  dû 
liir  co  qui  paHe  de  Languedoc  en  Provence ,  mais 
Inilemeut  l\ir  ce  qui  lort  de  la  Provence  iH)ur  Tc- 
tianj'ci  i  ou  elle  di^t  rcj^aidcc  comme  une  pro- 
XMKe  étrauR^rci  IVi^arii  de  la/oMi/ir,  &  en  ce 
(  a\  «  Ic5  dioic$  icroiont  dûs  fur  ce  qui  cft  tranf- 
poité  eu  Provence  i  mais  il  en  faudioit.oicr  les  bu- 
reaux oui  \\\m  aux  extrémités  ^  &:  laiiler  la  ibrtie 
Iibie  à  Vétran^cr. 

On  ne  peut  Jonc  regar^ler  la  levée  qui  fe  fait 
Jet  droits /tJ'rfitt  fur  les  denrées  &•  marchandifcs 
conduite*  de  l  ai^ucdoc  en  IVrovcncc  •  que  comme 
unr  \  hofe  qui  a  cté  léfjtime  dans  fou  origine  ^ 
maix  qui  cA  devenue  viiicurc  &  abulîvc  dans  la 
tinte  »  {var  ic  changement  qui  cil  arrivé  dans  la 

Il  ert  aiiï  Je  comprendre  >  r^r^e  qui  rient  Jc- 
tic  dît  »  que  lî  ce  oui  ic  paîle  Je  Languedoc  en 
Vrovcncc  ic  tivuvc  al^uîîvcment  fu^ei  aux  droits 
de  la  •  il  nVn  cil  pas  Je  même  Je  ce  cai 

|vartV  J%*  IVvenoe  en  I  ancneJoc  ;  car  îl  n*v  a 
«uît  eu  OxVaSon  J'v  atr^-cttir  le  lanjruedoc ,  îoi: 
|Mt\>r  ou^  Vs  a^dti  V  ont  cours  »  twt  ^varcc  <îu'i!  ! 
Ct*^  t  tv      à  !a  vvut\>nac  ax  a:^t  la  Provence.  | 

I  et  Jv^:>  de  la.v- j^'t/  du  Irorr^^MS  ,  lor.r  ct- 
tv<r*iw.^;  xi  :îi;^r.s  xîe  ce;:\  Je  l.Anî:;ïcJoc  ôc 
la  lV^xv,-î^v  »  Cî'îTC  leîl;urN  îa  conKunutc  dc  iroa- 
>v  vue  >;4î^'<ue*  îxss  :cs  è,:5c:^»cH;* 

A  r<s5ar»i  ^îe  la  'v*  -^-^w  Ja  l  rcofto^  *  on  <^ÎKer- 

f^w  l  ^  en  I  \      *  Ij.-ïifCfcitîorx  ôe  ^xca^  J^r.îc ?s  ; 

>S  Vxwî  ^  ^:  jiiKrrîne     ;i  iiPU^«eAe  tes  ^row  j 
^  -Av  ^  *v  »*«fcNTw: A/iv  *  îT^'j*  «va*î  ce 
^-as  I  ^wN-ve  de  £»  *"*ro  rt  rvjî  I  ^r^'.T&me-»:  .-^r* 
<*#s\'^  *  J;J*^ft■•e••ï^.'^et;  oe^x     i  r*  ;  ^  {"*  e 

reiNv.eîîîa  à  ik^h  rv:«>  i^s  rrî-rsTOer»  c;:e 

V>i  eiî;*^»^^*  :*îw^tM!;  m\  »:reîii  '•i*  *  ie  r^-ncvrî 
.vN^f      le  eo?T»-rcreî  ie  i  t  >r  ^  iîc»4.ev.  r^."- 

e^  ^  wr.e^     vr^  rr-ô^^fri*  .  ^  *:  ç^fa  %vc  r^ 
^ -i,  o**e  »e      î     :  ,v  cr#  ^r,M>  •       oc.v  ,  5c 
o.*.  »v.o^,v  e^e    ^: ,  r^*;  . 

e*  .*e  ■  V-  *  \- v."^>      il      o{  5r.i,>  -  v  -  ;  ,  i 
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la  ville  dc  Lyon ,  les  droits  de  réve  &  haut 
alors  réduits  à  huit  deniers  fur  toutes  e( 
marchandifes  ,  &  la  rétablit  dans  la  pro 
rimpofîtion/b/<i/«tf ,  acquifeen  iyi6  ,  à 
de  payer  par  chacun  an  ,  la  fommc  dc  d< 
cinq  cens  livres  ^  &  de  rembourfer  les  oi 
h  foraine  ,  de  leur  finance  ,  déclarant  le 
&  certificats  des  commis  dc  ladite  ville  , 
valables  dans  tout  le  royaume ,  fans  que 
très  des  ports  dc  Lyon ,  Villencuvc-lcs->^ 
Marfeille,  lieaucairc,  Nifmes,  Narbonn 
loufe  &  Bordeaux ,  pufTcnt  y  donner  aucu 
chcment  >  au  contraire  y  il  leur  eft  cnjoin 
fer  pafTcr  hors  du  royaume  ^  &  ès  pays 
hiné  ,  favoir  »  Piémont ,  qui  appartenoii 
la  France  j  par  la  conquête  qui  en  a 
faite  en  ijjy ;  Provence ,  Dombes^  Brcfl 
gogne  y  &  auties  lieux  où  les  aides  n'onr  p; 
les  marchandifcs  fortant  de  la  ville  &  fénc 
de  Lyon. 

Les  deux  mille  cinq  cens  livres  fîxrent  ; 
tés  de  mille  livres  «  par  lettres-patentes  d 
ccmbrc  î  mais  la  ville  de  Lyon  fii:  ài 
de  ce  paiement  ^  par  arrcc  Ju  confeil  du 
tobre  164J  ,  au  moyen  d'une  fomme  qa'cl 
nit  au  roi. 

Il  eft  a  remarquer ,  que  les  marchandifcs 
acquitté  les  droits  dûs  à  la  ville  de  Lyon  , 
fortent  du  ro\-aume  par  les  bureaux  des  d 
fes  termes  »  ne  doivent  que  la  moitié  des  i 
lortie  du  tarit  dc  1664  $  -&  il  fcroit  ^ofie 
tafre  quelque  dédu^on  fur  les  drois  de  ; 
cui  fe  paient  au  bureau  de  cette  tbnae  ^  \ 
denrées  &  marchandifes  fortart  de  Lyo2 , 
ci)ndu:tes  en  Dauphîné  ,  Provence  ,  C2  , 
pays  ctrancers  ,  à  proporron  ôc  cr  ce'î 
payé  i  la  vi^;!c  de  Lyon  po::r  les  drons/^'^ 
qui  ne  fe  pratique  pas  ,  les  înaL:cikA:iîi.s 
les  dre:«  er^riers  de  la  fr-^ze  ,  es  :'^rr:  , 
vrai  *Je  dire  ,  qu  elles  pcvc:::  ccax  £52$  ùcs 
Jic:». 

Cornnie  \t  Rh^Tic  ccaîe  It  Jang  âe 
prc>>:nce$  ,  «la  Lyor.-^is  ,  Lar.orioc,  I>i 

rroverci  ,  Se  c=e  c  tit  pa:  «  f  c;:*^ 
la  r'as  criMc  rvm.e  ie  lew^r  cDnKasrcr  . 
e;':  T-^^:  a  la  •>-:.  =/  i^-s  prccne  r:  1:2 

Aa^ôer.-vc?  ie  la  vîoe  ie  Lro::  .  1-  r.n: 

v--  rr.  ^  t  3  ,  rj^  ^:^•.ri^  ,  n:  z 
ex**  croc»  3c  n  ggm;  z 

r«r.*-»c  ri:  le  .-^r.  :     ,  Se  cr  rxî-rîuiTr:-  Ji-ci 
>rrT:icrî  -  re  ri  '  5  cae     crnc  :tf  : 
^*  -~ ^Tir..  v^i  i.re-,;  1  iit  .Vr^rxmri;  ci 
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kle  canal  de  ce  fleuve ,  qui contioue  de  fifparer 
k  Languedoc  de  la  Provence  «  depuis  Fourques 
m(qn*â  la  mer  ^  ont  toujours  été  réputés  être  du 
Languedoc;  &  fur  ce  fondement^  tout  ce  qui  , 
im  oroe  étendue  ,  eft  conduit  parle  Rhône  en 
fiaupfaîoé  ,  Comtat  &  Provence ,  tant  en  montant 
^'cn  dcfcendant^  eft  fu jet  tu  xiroit  de  foraîiu. 

Et  par  la  même  rai(bn  »  comme  il  7  a  en  cer- 
oios  endroits  quelques  héritages  du  côté  du  Oau- 
plHBé  9  Provence  &  Comtat  qui  font  de  la  tailla- 
«Ixté  du  Languedoc  ^  les  denrées  qui  en  pro- 
▼ieoneat  ^  ne  payent  pas  la  format ,  comme  il  eft 
porté  par  l'article  CCXLVL  du  bail  de  Faucon- 
net;  la  raifon  en  eft  ^  qu'elles  ne  font  que  pafler 
de  Languedoc  en  Languedoc  :  mais  fi  ces  denrées  » 
quoique  recueillies  en  Dauphiné ,  Provence  & 
IJ^oncat*  paflent  dans  i*une  oe  ces  trois  provinces» 
cUes  paient  biformàne^  ainfi  que  tout  ce  qui  y 
eft  apporté  par  le  Rhône  •  vu  qu'alors  ces  mar- 
chandifes  ou  denrées  font  cenfées  fortir  du  Lan- 
fjoedoc. 

Une  autre  exception  i  faire  en  &veur  des  ha- 
hitans  d'Avignon  6l  du  comté  de  Veniife  (  Com- 
tat )•  Quoique  ce  pays  foit  enclavé  dans  le  Royau- 
nie  ,  entre  le  Laneuedoc  ,  la  Provence  &leDau- 
.phiné>  &  qu'il  dût  régulièrement  être  regardé 
toame  pays  étranger,  k  alTujetti ^  en  cette  qua- 
1  lîrf^  au  droit  de  foraine  ^oxxx  tout  ce  qui  y  palïe 
yu  Languedoc  &  de  la  Provence  »  cependant  les 
»ttres  -  patentes  du  mois  d'oâobre  i  p  i ,  ont  dé- 
[daré  (es  habîtans  régnicoles  ^  &  les  ont  déchargé 
Iles  droits  de  traite /br^i/i^. 

L  II  eft  vrai  que  ce  privilège  a  été  modiiié  dans 
Di  fuite  ^  car  la  condition  de  ces  habitans  a  été 
utcodue  égale  a  celle  de  la  Provence ,  par  les  arrêts 
Uu  coofnl  du  j  février  i^H  j  19  avril ^  ij  &  i6 
Boillet  16)4,  qui  ordonnent  que  les  denrées  & 
unarchandifes  portées  tant  par  eau  que  par  terre , 
Tdu  Dauphiné ,  ou  de  la  Provence  ,  en  la  ville  d'A- 
■mignon  &  comté  de  Veniife ,  pour  y  être  confom- 
^Lu^ou  de  la  ville  d'Avignon,  &  comté  de  Ve- 
AiITl  en  Provence  à  même  effet  ^  ou  qui  paieront 
MnComtat  en  la  ville  d'Avignon ,  feront  exemptes 
•Wcs  droits  de  traite  foraine  ou  domaniale ,  à  la 
^thaige  de  rapporter  des  certificats  des  confuls, 
ichevins  &  officiers  des  lieux ,  de  la  defcente  des 
narchandifes ,  pour  y  être  confommces  ;  mais  que 
^fs  denrées  &  marchandifes  qui  feront  f^ortées  de 
t«Wrfô  d'Avignon,  &  comté  de  Veiiifl'e en  Dau- 
j^iné  3  ou  hors  du  royaume  ,  paieront  les  droits 
foraine  ,  de  même  que  fi  elles  fortoient  de  la 
/Aôvence  pour  aller  en  Dauphiné ,  ou  hors  du 
*^yaume. 

Ces  arrêts  ne  parlent  point  de  ce  qui  va  de  Lan- 
^cdoc  dans  le  Comtat  5  mais  comme  les  habi- 
^^tis  du  Comtat  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
^^vilège  que  ceux  de  Provence  ,  ils  paient  la  fo^ 
f  inanses»  Tome  II» 


FOR  %4i 

rehu  pour  les  denrées  &  marcha^difdS  qa*ik  r^ 
çoivent  du  Languedoc. 

Il  fuit  de  cette  exception^  en  faveur  des  haW- 
tans  d'Avignon  &  comté  de  VenilTe  ,  qii'lls  ont 
réellement  plus  d'avantage  qoe  les  fujets  du  roi , 
qui  payent  la  foraine  ^  pour  les  denrées  &  mar« 
chandifes  qu'ils  font  porter  ipar  le  Rh&oe  ^  de 
Provence  en  Coîntac,  ou  de  Comtat  en  l^oveDoei 

Il  y  a  une  tr^fiéprie  exception  encore  »  en  fan 
veur  de  quelques  villes  de  Provence  «  fituées  fur 
le  Rhône  $  favoir  ^  Arles  ^  Tarafcon  &  Barban- 
tane ,  qui  ne  paient  poiot  de  foraine ,  pour  les 
chofes  qui  font  portées  de  l'une  à  Tautre  par  le 
Rhône  ,  ni  pareillement  de  fiarbantane  à  Avignon  ^ 
&  de  cette  TÎHe  â  Barbantane.  On  ne  connoît 
point  d'autre  raifon  de  cette  exception  ^  que  l'u* 
fagc, 

^  Les  habitans  du  Dauphiné  avoient  tâché  de 
s'exempter  du  paiement  des  droits  de  foraine 
pour  les  denrées  &  marchandifes  portées  de 
Dauphiné  en  Dauphiné  par  le  Rhône  9  mais  pat 
arrêt  rendu  au  confeil  fur  la  requête  du  fermier  » 
le  14  avril  16^)  ^  ils  y  ont  été  aflutettis,  avec  attri- 
bution de  jurifdiâion  à  la  chatAbre  des  comptes 
de  Montpellier,  &  défènfes  au  parlement  de  Gre- 
noble d'en  connoitre ,  fur  le  fondement  que  le 
Rhône  efl  du  Languedoc. 

Dans  la  fuite ,  la  confîdératîoo  du  poids  de  ces 
droits ,  fur  le  commerce  de  cette  province ,  a  dé- 
terminé la  ferme  générale  à  faire  remife  en  ce  cas 
de  la  moitié  des  droits  de  foraine,  C'eft  an  S 
oâobre  de  l'année  17)5  >  que  remonte  cette  ré- 
duâion  3  à  la  charge  que  les  marchands  iuftifie- 
ront  par  des  acquits  à  caution  rapportés  on  bonne 
forme ,  du  chargement  de  leurs  marchandifes  en 
Dauphiné^  &  de  leur  déchargement  dans  la  même 
province. 

Cet  ordre  de  régie ,  rappellé  en  1752  &  17^1  j 
eft  encore  exécuté. 

Les  autres  canaux  ou  branches  du  Rhône  au- 
deffus  de  Fourques  ^  qui  vont  à  Arles  ,  ou  dans 
la  Camargue ,  coulent  entièrement  au-dedans  de 
la  Provence ,  &  par  conféquent  font  partie  de 
cette  province  ;  enforte  que  tout  ce  qui  pafle  de 
Provence  en  Provence ,  par  ces  canaux  ,  u'cft  pas 
fujet  aux  droits  de  foraine. 

Quoique  les  droits  de  foraine  du  Languedoc  , 
le  long  du  Rhône,  depuis  Serrières  &  dans  la  Pro- 
vence, faffent  partie  des  fermes  du  Roi,&  qu'ils 
aient  une  même  origine  j  néanmoins  ils  fe  lèvent 
fur  un  pied  différent  dans  ces  provinces. 

Le  Languedoc  eft  divifé  en  trois  majtrifes  des' 
ports  ou  jurifdiâions  relatives  aux  droits  du  roi'^ 
dont  les  fièges  font  à  Villeneuve  -  lès  -  Avignon  , 
à  Narbonne  &  à  Touloufe.  Le  comté  de  Foix  J 
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ainfi  qac  rAmagnaC^  le  Bigorre  &  Comtnmge  ^ 
érantde  la  maîtrirc  de  Touloufe  ,  c'cfï  par  cette 
raifon  que  s'y  perçoivent  les  droits  faraine  , 
fuivant  un  tarif  particulier. 

,  Les  droits  fc  lèvent  datis  ces  deux  dernières  maî- 
trîfcs  j  à  raifort  de  vinp- trois  deniers  î  parce  que 
rédit  du  mois  de  mai  1^56  ,  eut  Ton  exécution 
dans  récendue  de  ces  deux  jurjfdiûiôns.  Cepen- 
dant il  cA  des  marchandiles  qui  ne  font  fujeites 
qu'à  fciie  deniers  -,  cclks-ci  font  les  mêmes,  qui  ^ 
par  leur  nature  ^  oc  doivent  pas  le  droit  de  kauc- 
pafége ,  &  celles  qui  les  doivent  ,  acquiitent  d 
fïifon  de  vingt  trois  dcnien  pour  livre- 
Le  tarif  qui  fert  dans  la  maîtrifc  de  Touloufe ,  a 
pour  titre  ;  Tarif  général  ii^s  drQUS  iietèyt^  ou  do* 
jimint  forain,  hautpaffage  ,  tratu  aw  impofiiîon 
foraine  >  p^rifis  d'ktux  ,  &  traita  domanîûU  ,  com^ 
pris  fous  U  nom  de  lu.  paume  fia  Languedoc,  ^^^JP^'' 
mé  à  Paris  chez  Lamelle  ^  en  1741.  Kayti  Pa- 
X£HTE  du  Languedoc. 

A  l'égard  des  droîii  de  foraine  oui  fe  lèvent 
dans  la  maitrife  de  Villeneuve  ^  laquelte  comprend 
tous  les  bureaux  fitués  le  long  du  Rhône  *  iîs  ne 
font  que  de  vingc  deniers  pour  livre  fur , toute  focte 
de  denrées  Se  marchandifes  j  fuivanr  la  rédudion 
portée  par  Tédit  de  iSfi  g  qui  y  a  été  exécuté 
jufqu'à  préfent. 

I!  en  eft  de  metne  de  tous  les  bureaux  de  la 
Provence  ,  pour  la  quotité  de  h  foraine  ,  &  c'eft 
en  vertu  du  même  édit. 

Au  furplus ,  il  eft  à  obferYer qu'on  %  mis  au  rang 
des  marchandifes  qui  vont  dans  les  pays  étrangers^ 
celles  qui  fortent  par  les  ports  de  mer  du  Langue- 
doc &  de  la  Provence  ,  pour  paffcr  le  détroic  de 
Gibraltar  ,  quoiqu'elles  foient  deftinées  pour  les 
provinces  du  royaume  qui  font  fut  i*Océan  ,  même 
en  ccHes  où  les  aides  ont  cours  *  fuivant  larticle 
CCXXXVL  du  bail  de  Fauconnct. 

Afin  d'apphquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des 
droits  de  rimpofition/cîrfl//ïc,  rive  &  hauipaffagt  » 
aîîX  provinces  du  Lyonnots  ^  Languedoc  &  Pro- 
vcnce  ,  &  à  celles  qui  les  environnent  3  &  afin  de 
connoîrre  précifément  en  quel  cas  ces  droits  font 
dûs ,  à  caufe  du  paflage  de  Tune  â  Tautre^  ou  de 
lune^  d'elles  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
^  dans  les  pays  étrangers  j  on  a  drdTc  les  règles 
qui  fuivcnt  i  favoir  : 

Pour  le  Languedoc  &  la  Provence» 

foraine  fe  levé  fur  les  denrées  >  marchandî- 
Tes  &  befliaur  ,  fortant  du  Languedoc  pour  aller 
en  Provence  ,  Dauphiné  ,  Comtat^  Principauté 
d'Orange,  &  pays  étrangers.  Elle  fc  levé  fur  tout 
ce  qui  paffc  du  Rhône  dj>n$  k  Provence  &  le  Corn- 
tat ,  i  quelques  exceptions  près  qui  ont  été  ex- 
fliquces^ 
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Elle  fe  -eve  fur  ce  gui  paflc  du  Rhône  en  D:hi- 
phinc  j  au'deffus  de  Scrricres  j  qui  eft  le  premier 
lieu  du  Vivarais* 

Elle  fe  levé  fur  toutes  les  marchandifes,  denrées 
&  beftiaux  qui  fortent  de  Provence  j  pour  être  por- 
tées dans  les  pays  étrangers  par  rerre  ou  par  mec. 

Elle  fe  levé  fur  icm  ce  ouï  fort  de  Provence  & 
du  Comtat  j  pour  aller  en  Dauphinc. 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qui  fort  de  Provence  ^ 
pour  aller  dans  la  Principauté  d'Orange, 

Elle  fe  levé  fur  les  denrées  &  marchandifes  for* 
tant  par  les  ports  de  Provence  &  Languedoc  j 
pour  paiTer  le  détroit  de  Gibraltar ,  quoiqu'elles^ 
rentrent  dans  le  royaume  par  les  ports  de  l'Océan* 

Et  dans  les  cas  ci-deflus  ,  la  foraine  fe  levé  ^ 
raifon  de  vingt  deniers  pour  livre  de  b  valeur  d^^^ 
marchandifes,  denrées  &  befikux. 

Elle  ne  fe  ieve  pas  fur  ce  qui  va  de  Provence 
du  Comcac ,  en  Languedoc. 

Elle  ne  fe  levé  p:is  fur  ce  qui  fort  du  Dauphipi<f 
pour  aller  en  Languedoc ,  &:  par  terre  ^  enCona^af  ^ 
de  en  Provence*  '  M 

Elle  ne  fe  levé  pas  fnr  ce  qui  va  de  Dauph/né  ^ 
immédiatement  au\  pays  étrangers,  fans  pafîcrpiï 
le  Rhône  ni  par  la  Provence. 

Elle  ne  fe  levé  pas  ,  fur  ce  qui  va  de  Langue* 
doc  *  Provence  &  Comtat ,  en  Lyonnois. 

Nous  devons  remarquer  ici  que  la  foraine  neft 
levé  pas  fur  ce  qui  va  du  Languedoc  en  Houergiic, 
Quercy,  &  dans  T  Auvergne  ,  la  tradition  &  Tu- 
fage  ayant  fair  confidérer  ces  provinces  comme 
faifant  ,  relativement  à  hformne  ,  panie  du  Lath 
guedoc ,  fous  le  gouvernement  duquel  elles  étoiesi 
anciennement  comprifes. 

Pour  le  Lyonnais^ 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Brefle  ,  Bugcy  ,  Valra* 
mey  &  Gex,  paye  la  rêve  à  Lyon^  ôc  non  la^ 

rame* 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Franche-Comté,  paye II 
foraine  i  la  ville  de  Lyon  j  &  ne  paye  point  )| 

rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Bourgogne  ^  ne  paye  m 
rêve  J  ni  foraine^ 

Ce  qui  va  de  Lyon  i  Genève  ,  Suîffe  >  Allew*" 
gne  s  Savoie  Se  Piémont  j  paye  h  foraine  à  la  vilk* 
Se  non  la  rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Dauphicé ,  paye  la  rhti 
Se  non  hforaine. 

Ceqtii  va  de  Lyon  en  Languedoc^  ncpay^ 
revë^  mfçraine. 
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Ce  cpiî  va  de  Lyan  en  Provence  j  Avignon, 
CoîTitat  3c  Principauté  d'Orange  >  paye  la  réve  , 
&  non  pas  la  faraing. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Efpagne  Se  en  Italie ,  par 
le  Rhotic  Se  Iz  tïier  *  doit  la  faraim  ,  mais  on  ne 
déclare  que  pour  Atles  ou  Marfeille }  quoi  fairanE  m 
Oû  oc  paye  que  la  rive^ 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Auvergne  ,  ne  doit  ni 

Ce  qui  vient  d'Auvergne      autres  province* , 
îctraverfc  le  Fores  ou  le  Lyonnoi;;  pour  paflér  en 
Daupbînç^  doit  la  riveih  ville  de  Lyon- 
Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  provinces  des  cinq 
jmffes  fermes^  ne  doit  ni  riv€  rà/craîne. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  pays  étrangers ,  par 
lu  bureaux  des  cinq  groffes  fermes  ,  comme  Au- 
lonc  ,  Rouen  ,  la  Rochelle,  Bordeaux ^  paye  la 
f'Qr^iu ,  &  ne  doit  point  la  rive, 

L^  denrées  Se  marchandifes  qui  ,  en  remontant 
Rhône  ^  paflcnt  devint  Condrieux  *  ou  autre 
lieu  duLyonnois,  payent  la  rêve  ,  Se  non  hfù- 

Ce  qui  fort  de  Lyon  dans  le  tems  des  foires , 
paye  ni  févi  ni  for  ai  ne* 

L'ancien  ufage  pour  la  levée  des  droirs  d'impo- 
£tton  format  ,  rivt  &  hûut-pafflîgt  ,  avant  i  Î41 , 
etoit  d'eftimer  les  marchandifes  a  merurc  quelles 
fbrtoient  ^  &  de  les  pcfer  j  auncr  &  mcfurer  »  ce 
^i  i  outre  U  néceflTité  de  les  déballer  ,  caufoit 
beaucoup  de  rerardemens  &  de  contelhrions.  Pour 
y  remédier^  on  fit  ^  en  ij^x  ,  une  appréciation  gé- 
nérale de  toutes  les  denrées  S:  marchandifes  â  une 
certaine  valeur  fuP  laquelle  les  droits  feroient 
payés  à  raifon  de  douze  ,  quatre  Bc  fept  deniers 
pour  livre.  Cette  appréciation  eft  inférée  dans 
Icditda  10  avril  ij+i* 

On  modéra  j  en  i  j4f ,  quelques  articles  de  cette 
api^réciatîon  5  mais  en  lySi  ,  les  marchandifes 
étjct  confidérablement  renchérres  ,  il  en  fut  fait 
oiïc nouvelle  ,  laquelle  fut  autorifée  par  Tédit  du 
flUMS  de  mai  de  la  même  année  ,  avec  cette  facilrré 
^Ujfut  lai  ffée  aux  marchands  de  farre  faire  des  ap- 
Pffrdations  particulières  par  experts  ,  eo  préfencc 
^ti  officiers  de  la  foraine  ^  ainfi  qu'il  fc  pratiquoit 

Enfin  ,  par  ledit  du  it  oôobre  jê^t  ,  il  fut 
^f^donnc  qui!  feroic  reprocédé  à  une  nouvelle 
appréciation  ,  laquelle  a  été  faite  fur  certaines 
^**^chandifcs  8d  dénuées  feulement  ;  &  en  confé- 
^Aicnce ,  il  a  été  fait  de  nouveaux  tarifs  pour  tes 
^r\aîtnfcf  de  Villeneuve,  Touloufc  &  Narbonne, 
pour  la  Provence. 

f    ^  Ces  deux  tarifs  contiennent  les  droits  djmpofî*- 
^m\foram€^  rive  &c  ham  pajfage  ^  à  raifon  de  vingt 


deniers  pour  livre  fur  toutes  fortes  de  marchandi- 
fes *  tandis  que  les  tarifs  des  matirifcs  de  Narbonnc 
&  Touloufc  y  les  hxe  â  vingt*ttajs  deniers. 

Les  deux  tarifs  de  la  forainz  de  Provence  8f  de 
la  maitrife  de  Villeneuve  ,  f^nt  fort  femblables 
cntr'eux,  â  la  réfcrve  des  articles  de  h  réappré- 
ciation de  ii^fi  ils  font  cont<>[Klus  avec  les  an* 
cfens  droits  dans  le  tarif  de  Provence  ,  au  lieu  qtte 
dans  celui  de  Villeneuve  ^  ils  en  font  fcparés. 

La  raifon  de  cette  dlflindion  ^  eft  que  les  nur* 
chandifcs  qui  fartent  de  la  foire  de  Bcaucaire  font 
déchargées  des  anciens  droits  ,  Se  paient  la  réap- 
préciation  pendant  la  Iranchife^ 

En  général  tout  efl  taxé  au  poids  ;  maïs  ces  ta- 
rifs n'expriment  point  ta  qualité  du  poids ,  ni  fi  tes 
marchandifes  doivent  être  acquittées  au  brut  ou 
au  net  ^  excepté  quelques-unes  ,  dont  I  emballage 
eft  nommément  compris  ;  c'ell  ce  oui  a  donné 
lieu  à  ta  diverfité  des  ufages  dans  tes  di^'éreos  bu^ 
reaux. 

puelques-unes  de  ces  diâicuhés  fe  trouvent  ré- 
glées par  le  rarif  de  i  jS:  ,  à  t  égard  des  grains  & 
dts  liqueurs  qui  font  évalués  au  muid  de  Paris- 
Les  chofes  qui  fe  pefent  &  fe  prifent  a  la  livre  Se 
au  quintal  ^  font  rapportées  au  poids  de  marc.  Les 
draps  &  autres  étoffes^  font  également  dénommés, 
avec  les  caiffes ,  toiles ,  ^  autres  emballages  \  mais 
il  n'y  eft  point  dit  fi  les  autres  chofes  qui  acquit- 
tent au  poids  j  doivent  payer  fur  le  pied  du  brut 
ou  du  net.  Et  de  ce  qu*il  y  a  certaines  marchandi- 
fes qui  font  taxées  avec  les  tonneaux  ,  cordes  , 
ferpiUiéri;s  ,  S:  tous  autres  emballages  ,  oti  peut 
raifonnablement  conclure  que  les  autres  articles, 
où  la  mêmeexpreffion  n'eft  pas  répétée  ,  doivent 
acquitter  au  net^ 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  forme  de  ces  tarifs ► 
Le  fonds  a  fouffctt  davantage  \  on  y  trouve  des  al- 
térations &  omîrtions  ,  relativement  aux  draps  j 
qui  font  fpécifiés  dans  le  tarif  de  ^  en  deux 
articles  ,  fous  le  nom  de  bons  ^  petits.  Les  pre* 
mîcr&  font  ellimés  cinquaiite  cmq  livres  k  quintal* 
dont  le  droit  ,  à  vingt  deniers  par  livre*  monte  à 
quatre  livres  onze  fols  huit  deniers.  Les  autres 
font  eliimés  vingt-une  livres  le  quintal ,  &  par  con- 
féqueiu  les  droits  ne  font  que  de  une  livre  quinze 
fols  quatre  den.  Mais  dans  les  deux  tarifs  imprimés 
pour  la  Provence  &  pour  la  maîtrife  de  Villeneuve, 
on  n'a  mis  que  te  premier  article  des  draps,  à  raifon 
de  quatre  livres  onze  fols  huit  deniers  pour  Tan- 
cten  droit ,  &r  de  une  livre  treize  fols  qu;itre  den. 
pour  la  ré^ppréciation  de  a  revenant  le  tout 
à  fix  livres  cinq  fols-  Le  fécond  article  étant  omis , 
il  s^enfuit  que  l^on  fait  payer  le  même  droit  à  des 
petits  draps  du  Languedoc  ,  qui  font  d'un  prix 
modique  ^  8c  fc  trouvent  furchargés  par  cette 
omilfion* 

I4  fer  ouvré  n*efteftîmé  que  fîx  deniers  pourlîvre* 
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ar  le  tarîfdeTjSi  ;  mais  par  celui  de  la  maîtrîfe 
.  c  Villeneuve  ,  le  fer  oiivré  &  non  ouvré  eft  éva- 
lué un  M  h  livre  ^  avec  vingt  fols  par  quintal  de 
plus  Cm  le  fer  ouvré  ^  pour  h  lé^ippréciation  de 
*éj*  f  6j  par  le  tatif  de  Provence  >  le  fer  ouvré 
cft  *ufîi  évalué  à  un  fol  la  livre  ,  auquel  on  a 
ajouté  h  réappréciâtion  j  &  le  fer  non  ouvré  ^  été 
hiSé  fixï  k  piei  dfi  fix  deniers  >  portés  par  ie  tarif 
de  i|8i. 

Les  arcicles  des  bois  »  compris  dans  ces  deux 
mtis  de  Provence  ^  de  Villeneuve  ,  s'obfeTvent 
fort  différemment  &  fort  irrégulièrement  dâos  les 
divers  bureaux  ^  â  caufc  des  di^fér€tts  noms  que 
Ton  dgnne  aux  pièces* 

A  El  fiu  de  ces  mcmcs  tarifs  eft  une  ctaufc  gé* 
aérale  >  portant  que  ks  marc handi  les  &  denrées 
non  fpécifîées  ^  feront  appréciées  &  évaluées  mo- 
dérément ,  pour  tes  droits  en  erre  perçus  à  vingt 
fcienier s  pour  livre- 
Les  commis  ont  ufé  de  cette  faculté ,  &  ont  fait 
une  addition,  qui  a  été  imprimée  à  h  fuite  du  ta- 
rif de  Provence  ^  dont  le  plus  grand  défaut  eft  ce- 
lui d'autoEité  «  car  les  droits  t)'en  paroi^^ent  pas 
exceiBfs. 

Le  plus  grand  abus  eft  celui  des  tarifs  d'ufage  ou 
tnanuicrits  ,  fans  aucune  forme  ni  pouvoir  «  dont 
on  fe  fert  par  une  efpécc  de  tradition  ^paiféedes 
commis  à  a  autres  commis  ^  leurs  fucceiieurs  ^  en 
plufieurs  bureaux  ,  pour  la  levée  des  droits  de  la 
foraine  j  ainfi  que  pour  ceux  de  la  douane  de  Lyon^ 
&  avec  toutes  les  contrariétés  ^  toutes  les  diffé- 
rences ,  &  tous  les  inconvéniens  qui  ont  été  rap- 

{ elles  en  parlant  de  ce  dtoic  Voy^i  Douane  de 
y  on. 

A  réçard  de  la  foraluê  àt  Lyon  j  elle  a  fon  tarif 
particutîtr  ^  qui  eft  en  ufage  parmi  les  commis  % 
tarif  qui  n'a  d'autre  autorité  que  celle  de  Tim- 
pteifion  1  car  il  n'y  paroit  aucune  forme  ^  aucane 
ordounance  \  il  n  eft  revêtu  ni  de  date,  ni  de  col- 
lation^ ni  de  figrtatures  d'ofiiciers  publics. 

Outre  les  anciens  droits  de  la  foraine  ,  dâs  fui- 
vant  le  tarif  de  i  ^  ceux  de  la  réappréciation  de 
1651  ^  8f  les  droits  de  la  traite  domaniale  ,  qui  fe 
lèvent  conjointement  fur  les  objets  qui  y  font  fu- 

i'ets  ,  on  per<^oit  encore  trois  fols  pour  livre  en 
.angtiedoc  j  &  cinq  fols  pour  livre  en  Provence^ 
des  fommes  auxquelles  montent  ces  droits. 

Cette  augmentation  vient  de  ce  qu'il  fut  créé 
*eux  foîs  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes, 
par  édit<îu  mois  de  décembre  164?  ;  deux  autres 
fols  >  par  déclaration  du  mois  de  feptembre  1645  j 
&  enHn  un  fol  pour  livre  ,  par  autre  édit  du  mois 
de  mars  léj^ 

En  i^jé  ,  les  Etats  de  Languedoc  ayant  fourni 
une  fomme  au  ici  ^  cette  province  fut  déchargée 
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de  tm%  œs  fols  pour  livre  >  par  îettres'-pirenfes  du 
mois  de  mars  165^  j  &  les  fyndics  du  pays  pré- 
tendent que  c'eft  à  tort  qu'on  y  perçoit  les  trois 
fois  pour  livre  qui  ont  lieu  aâue!  Peinent* 

Quoi  qu'il  en  foit  j  if  eft  certain  qu'il  r^fnlte 
une  diffëfence  dans  ta  perception  de  hfofûine  en 
Provence  ^  en  Languedoc  j  pnifque  dans  cette 
deruière  province  ou  ne  levt  que  trois  fols  pôur 
livre,  tandis  quon  prend  cinq  fols  dans  la  pt©* 
mière.  I 

"  C'eft  une  chofe  qui  fait  grande  pcme  1  c&  ' 

^5  M*  h  Gendri  ^  firmîef  géfté/ûl  ^  dans  U  f^€€S* 
33  verifui  miinufrh  de  fa  tournée  faite  en  169S  j 
n  de  voir  dans  U  régi;  des  fermes  de  Provence, 
»  toute  la  différence  qui  fe  trouve  dans  la  percep» 
»  tion  d'un  même  droit. 

»  La  famine ,  pat  exemple ,  fc  perçoit  d'autant 
«  de  manières  qu'il  y  a  de  bureaux.  Il  n'y  a  paf 
"  deux  tarifs  qui  fe  reffembleot  ^  &  la  plupart  ito 
^  ces  tarifs  n  ont  d'autre  autorité  que  VuCag^. 

»  Cette  diverfité  jette  fouvent  dans  une  grandi 
5>  confulîon  i  &  lorfque  les  macchands  font  qwel- 
»  que  difficulté  ^  ou  portent  quelques  plaintes  f»t 

les  droits  3  on  eft  bien  cmbarralTé  de  leur  répon- 
»  dre-  Nous  ne  favons  comment  ,  en  juftice  ré- 
n  glée  ,  on  pourroic  défendre  un  procès  fur  cette 
î3  di&rencÊ  de  dtoits  j  il  fcroit  du  bien  de  la  rc- 

gie  d'établir  Tuniformiié^  bc  de  refaite  de  nou* 
u  veaux  tarifs* 

»  Il  ift  dt  Pinthêt  du  fermier  comme  du  mûrckûnd^ 
^  que  les  tarifs  foient  changés  au  moins  toûs  les 
»  trente  ans 

M.  de  la  Porte ,  autre  fermier  généra!  ^  fc  plaint 
également  ,  dans  le  procès  irerbal  de  fa  tournée, 
faite  en  170J  &  170Û  ,  de  la  difformité  des  tati6 
de  la  foraine^ 

On  ajoutera  j  par  forme  de  fupplémcnt ,  &  pont 
étendre  la  connoiffance  du  droit  de  fùraine  ail 
tcms  préfent  j  que  ces  trois  &  cinq  fols  pour  livre 
font  devenus  inhércns  au  droit  principal  ^  en  forte 
qu'ils  en  font  partie  ,  &  qu'ils  font  cnfembïe  fiK 
jets  aux  dîx  fols  pour  livre  j  créés  par  les  édiïs  dtt 
mois  de  noveroUre  1 77 1 ,  bc  d'août  1781. 

Continuons  F  an  al  y  fc  du  mémoire  de  XL  DagueC- 
feau  fur  \^  foraine  ^  îc  voyons ^  avec  ce  magillrac  » 
quels  font  les  privilèges  accordés  â  cet  égard  ^ 
qui  font  que  ks  droits  de  foraine  ,  de  rév* 
haut'paffagt ,  ne  font  pas  dàh  en  certains  cas , 
par  certaines  perfonnes.  û 

Le  premier  j  &  le  plus  confidérable  ,  eft  cet 
des  foires  de  Lyon.  On  en  expliquera  les  effets  ' 
rardde  LvoN.  m 

Après  les  privilèges  de  la  foire  de  Lyon  , 
de  la  foire  de  Beaucaire  eft  celui  qui  a  îe  plus  d'^^ 
tendue*  F^yeiV^ûtiç  B£AUCAiK£,CFpije<i«> 
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^ter  à  CCS  exemptions  ^  les  déchut* 
fa  certaines  villes  &  communautés  ^ 
'$  marchandifcs  ,  par  des  confidcra- 
ièrcs  ,  amfi  qu'il  cft  exphqué  ci- 
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ir 


M  *!e  !a  viîle  d'Arles  ,  jouiflcrrt  de 
Jes  dtoks  de  fotûmc  ^  pour  toutes  les 
tarchandifcs  du  crû  &  maiiutitturc  de 
terroir  ^  à  l'exception  néanmoins  de 
lêon  de  (6^1 ,  &  de  b  traire  doma- 
I  orît  été  condamnesr  a  payer  ,  pjï  les 


t  Marfeille  cil  regardée  comme  ctran- 
1  des  droits  de  fortie  ^  en  force  que  les 
lacchatidîïo  déclarées  pour  cette  vilïe, 
Mts  de  h  forairtt  Bc  traite  domanhle. 
^  cdles  qui  y  font  portées  de  Provcn- 
f  j  ont  été  déchargées  de  ce  droir  , 
Ç  de  quelques  unes  4  qiii  nt  pîus 
tranfportécs  de  AlarfÊille  dans  les 

de  !a  Ciotat  &:  de  Cafl"is ,  en  ?ro- 
été  déchargés,  par  arrct  de  h  cour  des 
fProvencc,  des  droits  de  La  foraim  ^ 
irviUons  qu'on  embarque  fur  les  vaif- 
ies  j  ou  autres  biomens  de  mer  à  eus 
[  j  pour  la  fubfiilaiice  des  capitaines  , 
quipaees*  Cette  exemption  aéiénom- 
^primee  ^  par  rarrcc  du  confeti  du  1 5 
Ja6  j  qui  a  jugé  qu'elle  dcvoit  l'être 
k  du  mois  d^août  ijiy ^  qui  a  révoqué 
It  toute  efpèce  de  privilège  5  âc  l'arrêt 
lté  confirmé  par  décifion  du  confeil  du 
-  fondé  fur  ce  que  Jes  armateurs  de 
Ciorar  3  &  Cannes  ,  ne  dévoient  pas 
traités  que  ceux  des  autres  provin- 
imCj  où  l'on  pay^e  le  droir  des  boiffons 
\  pour  les  équipages  ,  à  Texception  des 
kivilégîés  ,  foit  pour  la  pèche  ^  foit 
bfc  en  rems  de  guerre.  Il  femble  que 
Stion  fur  des  boirons  embarquées  pour 
rage  de  mer  que  ce  fort ,  devroit  avoir 

les  autres  ports  ,  pouc  ces  fortes  de 
.  puifque  ce  font  des  François  qui  les 
U  ,  &  qu'ils  Vi^n  paîeroient  pas  de 
I  les  confommoienc  chez  eux* 

Id'Avigrton  &  le  Comtat  VenaiiTin  ^ 
Iffi  j  comme  on  l  a  dit  ci-devant  ^  de 
\  des  droî:s  de  lAjf&rùine  j  pour  toutes 
&  marchindifes  qui  y  font  portées  de 
K  j  pu  qui  vont  d'Avignon  Se  Comtat 
|e  j  tant  par  eau  que  par  terre. 

|r6ins  d' Avignon  j  par  un  privilège  par- 
>nï  la  ficutré  de  recevoir  en  franchi  le 
îc  l^f&ruinc ^  toutes  les  denrées  des  di- 


mes  quMs  ont  en  Languedoc  ^  &  autres  chofcs  né- 
ceflaircs  pour  leurs  provifions< 

Les  Chartreux  jouiflent  auflî  de  Texemption  des 
droits  de  ta  foraine  ,  pour  toutes  les  denrées  de 
leur  dû  qu'ils  font  ttanfporrer  d'une  province  à 
lautre  ^  Sc  pour  tout  ce  qui  peut  être  nécelTaiie 
1  leur  ufage  &  confommation* 

Les  habitans  de  Villeneuve -faînt-André  ont  auflTi 
des  privilèges^  en  vertu  defquels  ils  jouilfent  de  ia 
iticme  franchife  pour  les  denrées  de  leur  crû. 

Les  privilèges  ayant  été  généralement  ^évoqué^ 
pari  edit  du  mois  d'août  1717  j  il  n'en  etl  plus  re- 
connu que  ceux  qui  font  établis  par  des  tîrres  pof^ 
térieurs  ,  &  portés  dans  les  états  arrêtés  ati  con- 
feil, C'eft  ce  qui  réfultc  de  la  décifion  du  confeil 
du  premier  décembre  lyji,  rendue  fur  le  mémoire 
desCéleiHns  d'Avignon  ^  qui  prétendoient  fe  pré* 
valoir  des  anciens  piivilèges  dont  ils  av oient  joui 
iufqu'en  1719. 

Il  n'y  a  d'exemption  abfoîue  de  la  farahe  de 
Languedoc  j  qu'en  faveur  des  habitans  de  Béa  m  , 
qui  lirenAde  la  première  province ,  pour  leur  con- 
fommarion  ^  des  vins  ,  bleds  8c  aunes  denrées  co* 
mcrtibles  ,  comme  volaille  ,  gibier  ,  chevreaux  , 
oifons  *  menus  meubles  &  ufrenfiles  ,  conformé- 
ment à  Tanéc  du  iS  juin  1704  ,  commun  au  droit 
de  la  traite  fierai  ne  d'Arxac. 

Les  bleds  &  les  huiles  du  Languedoc  ont  été 
déchargées  de  la  réapprcciation  de  1631^  par  ar- 
rêt du  confeil  du  2  j  août  i^}4« 

Le  gibier  j  la  volaille  ,  &  autres  comeftibles  qiie 
les  payfans  porrent  à  bras  aux  marchés  des  villes 
voiunes  de  leur  demeurcf,  ont  été  déchargés  île  ta 
foratnt  par  tous  les*  articles  des  batix  ,  &  particu* 
lièrement  par  le  CCXL  V,  de  celui  de  Fauconnetj 
ajourons  par  Tarticle  CCXC  V,  du  bail  de  Force- 
ville, 

On  a  accoutumé  de  faire  plufîeurs  compofitïons 
des  droits  de  la  forainM  ,  1*^,  Dans  les  burejUK  de 
Serrières  &  d'Andance  ,  en  Vivarais  ,  fur  certaines 
fortes  de  raarchandifes  venant  de  Languedoc  ou  du 
Fores  ,  pour  paffer  en  Dauphiné  &  dans  les  pays 
étrangers ,  ainfi  qu'il  fe  verra  par  la  table  fuivante; 

Bonneterie  ne  paie  ,  par  compofi- 
tion  ,  au  lieu  de  q^iatre  livres  dix  fols 
par  quintal  ,  que  ,  *  

Quincaillcjau  lieu  dcdeux  Hv.  dix  f* 

Cloutailie ,  ==  de  onze  fols* .  - . . 

Draperie  ^  =  de  (tx  livres  cinq  fols . 

Poulains j — de  deux  livres  dix  fols , 

TaureauXj  —  de  une  livre  cinq  fols. 
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Les  beftiaux  aynnt  éxé  affranchis  de  tous  droits 
à  îeur  ciiculatioii  datit  U  royaumcj  c'cft-à-dirc ,  au 
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paffagè  d'une  prôv-ncc  du  royaume  en  une  autre , 
par  Ymh  Au  17  avril  i'6i ,  cette  coropofition  fur 
*Ies  taureaux  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Ces  compofitious  font  fondées  fur  deux  modrs, 
dont  l'un  regarde  les  marchandifcs  de  U  qualiré 
ci  dcfTus ,  qui  viennent  du  Forez  ,  comme  la  quin- 
caîHc  &  cloutaiîîe  ;  &:  Tauire  ,  celles  oui  viennenc 
du  Languedoc  &  Vtliy  ^  comme  la  draperie  &  U 
bonneterie  du  Pu  y.  Celles  qui  viennent  du  Forez, 
peuvent  pafler  par  Ie$  bureaux  du  Lyonnois  j  en 
Dauphine  j  fjm  être  nbligt^  de  payer  h  foraine  /  & 
on  a  fait  cette  compofîtion  ,  pour  inviter  les  mar- 
chands 3  prendre  h- route  de  ces  deux  bureaux» 
qui  eft  plus  courte  &  plus  commode. 

Ils  11  quitteroîent  néanmoins  fi  on  faifoît  cefler 
cette  compofitfon ,  &  fi  on  levoit  les  droits  en  en- 
tier j  parce  que  le  furplus  des  droits  qu'on  leur 
feroit  payer  ,  iroît  plus  loin  que  la  dépcnfe  qu'on 
les  obugeroit  de  fjire  pour  pafler  par  !e  Lyonnois 
en  Dauphine-  Et  quant  aux  marchandîfes  de  h 
quali^  ci-defl'us  ,  venant  du  Languedoc  ou  du 
Velay ,  la  compofiiion  en  a  été  introduite  dans  le 
tems  que  les  fermes  étoieuc  féparées .  parce  qu'a* 
lors  le  fermier  de  la  foraine  n'ayant  aucun  droit 
d'établir  des  brigades  hors  de  la  province  du  Lan- 
guedoc ,  ne  pouvoit  pas  empêcher  les  voituriers 
qui  fortoient  du  Languedoc  &  du  Velay  ,  pour 
aller  en  Da uphiné  ^  de  prendre  la  route  du  Forer 
fans  payer  les  miroirs  de  ia fi  râne ^  quoiqu'ils  foient 
dûs  far  ce  qui  palTe  du  Languedoc  àc  Veby^  en 
Dauphine,  hémont  Ôc Italie. 

2^.  Il  eft  d'ufage  de  faire  remife  de  la  moitié  du 
droit  de  la  formnt  ,  fur  toutes  les  denrées  mar* 
chandifes  qui  entrent  par  la  nvière  d'Ifere  dans 
celle  du  Rhôna  m  pour  aller  à  Valence.  La  raifon 
en  ctÉ ,  que  fi  Ton  vouloir  en  faire  payer  les  droits 
a  la  rigueur  ,  il  feroît  aîfe  aux  voituriers  d'éviter 
!e  paffagc  du  Rhône  ,  qui  les  y  afl"ujertic  ,  en  dé- 
chargeant leurs  bateaux  fur  les  bords  de  i^lfcre,  5^ 
faifant  conduire  leurs  marchandifes  par  terre  à  Va* 
lencc  ,  qui  n'en  efl  disante  que  de  trois  quarts 
de  lieue  ^  ou  environ, 

3',  Sur  les  draps  de  Tournon  3  Se  autres  en- 
droits du  Vivatais  >  fur  ceux  de  Provence  ,  que 
l'on  porte  en  Dauphtné  pour  les  faire  fouler  ,  pa- 
icr  û  teindre  ^  &  fur  les  laines  que  l'on  y  porte 
aufTi  du  Vivaraîs  pour  la  teinture.  Cctre  remife 
5*étend  également  aux  droits  de  la  douane  de  Va- 
lence ,  fur  ces  mêmes  objets, 

4^,  Sur  les  belltaux  que  Ton  mené  du  Comt3t 
&  de  la  Provence ,  en  Dauphincp  Depuis  l^arrét 
de  lyéj  ,  il  n'elè  dû  auam  droît  fur  le^ç  beftî.iux 
paflans  de  Provence  en  Dauphiné  1  mais  ils  doivent 
les  droits  fixés  par  cet  arrêt  ,  en  pafTant  de  cette 
dernitre  province  ^  dans  le  Comtnt, 

Il  faut  obfervcr  que  les  chevaux  ^  les  mules  & 


F  O  R 

mulets  ,  ne  font  point  compris  fous  le  non 
belliaux  ,  &:  font  affujettis  à  des  droits  partie 
lîcTS,  chaque  cheval  ou  mulet  devant  feptlivr 
dix  fols  ,  &  les  cinq  deniers  pour  livre  d'augmen 
ration  ;  mais  les  fermiers  fe  contentent  de  prendit 
vingt-cinq  ou  trente  fols,  a  caufe  du  peu  de  vaïc! 
de  ces  belliaux  ,  parce  que  s'ils  ne  faifoient  f>| 
cette  remife,  ce  commerce  ceflerott. 

J**.  Sur  le  fafran  du  Comtat  &  Principauté  SC 
range  qui  eft  porté  à  Marfeille,  donc  on  remet 
moitié 'des  droits  de /urdf  rte.  Les  droits  confidéri 
blesqui  font  dûs ,  fuivant  !e  tarif ,  fur  cette  ma| 
ehandife,  &  la  facilité  qu'ont  les  voituriers  de 
fraude  ,  en  TappOEtant  en  petite  quantité,  ont 
gagé  les  fermiers  à  cette  conipcfition- 


La  cofinoiflance  des  contcftatîons  relarivcs 
droits  forainj^  en  Languedoc  Bc  Provence  ,  a ppaiij 
tient  aux  maîtres  des  ports  ,  anciens  officiers  " 
julHce  ,  érigés  pour  veiller  â  la  ^arde  des  ports  SS 
paflages  du  royaume  ,  dès  le  treizième  fiècle»  " 

I!  ne  refte  plus,  pour  complettcrcet  article,  qu'i 
rapporter  les  différents  changcmens qu'ont  éprouvé 
les  droits  de  h  foraine  depuis  tdZS  ,  en  y  ajout»! 
des  obfcrvations  générales  ^  fur  les  différents  droii 
qui  portent  ce  nom. 

Ces  changement  ne  peuvent  mieux  s'appcrct 
voïr,qii'en  rapportant  les  articles  du  bail  des  fermi 
fait  i  Forcevillc  ,  qui  confti tuent  la  perception  ti 
tuelïe  de  la  foraine^  tant  en  Provence  ,  qu*en  Lai 
guedoCi  — 
CCLXXVL 

L'adjudicataire  Jouira  de  la/î^r^îi/îf  de  ProvenceJ 
des  réapprécia tîons  Si  augmentations  ,  fur  tout) 
les  marchandifes  Ôc  denrées  fortant  de  Provence 
Avignon,  Comtat  Se  Principauté  d'Orange  ^ 
par  eau  que  par  terre  ,  pour  être  tranfportées  ^ 
le  royaume,  ou  dans  les  provinces  où  les  aides  n'( 
point  cours  ,  ou  qui  iront  a  Marfeille  ,  contbri 
ment  aux  édits,  déclarations  &  arrêts  ,  6c  fur 
le  tarif  du  11  octobre  ïG^i^  6c  Vàuh  du  fiv 
vembre  i6Sj, 

Cet  arrêt  porte  abonnement  de  dony.e  mille  fii 
pour  les  droJts  de  foraine  ,  fur  les  bclliaux  qd  lï 
tirent  des  provinces  de  Dauphiné  ,  Languedoc  fc 
autres  ,  pour  h  boucherie  de  Marfeille  &  fon  tei^ 
fitoire  ^  ibmme  2  payer  annuellement  par  leséchc^ 
vins  de  cette  ville.  Il  n'a  plus  !îeu  depuis  ï  arrcti* 
176^ ,  qui  a  impofé  un  droiç  uniforme  fur  kîhd* 
tiaux  fortant  du  royaume  pour  le  pays  étranger  it 
quoique  la  ville  de  MarOilIc  foit  mifc  à  ce  range» 
général  »  cette  condition  fouffrc  des  exceptions  1^ 
Pégard  des  denrées  comcflibles  qi|e  cette  ville  M 
du  royaume. 

Les  dirpofitîons  portées  par  l'article  CCXXDt 
du  préfencbiil  ,  pour  les  marchandifes  qui  foru- 
ronc  des  quatre  foires  de  Lyon  j  feront  cxécitcd 


FOR 

•  la  forMÎfu  de  Provence  ,  conformément  à 
h  du  confeil  du  21  février  17)6. 

CCLXXVII. 

rrent  fujettes  aux  droits  de  foraine  les  mar- 
idifes  &  denrées  qui  fortiront  de  Provence, 
$1100  &  Comtat,  par  le  Rhône,  pour  entrer  en 
^ence  ,  à  l'exception  de  celles  qui  fortiront 
r  le  compte  des  habitans  de  la  ville  d'Avignon^ 
utres  villes  qui  ont  le  privilège  de  les  faire 
fporter  de  l'une  à  l'autre  par  le  Rhône  ,  fans 
er  nos  droits  de  foraine. 

CCLXXVIII. 

leront  auffi  fujets  aux  droits  de  foraine  ,  les 
s  qui  defccndront  fur  la  rivière  du  Var  pour 
tau  Comté  de  Nice  en  Italie ,  &  ceux  venant 
:  la  Durance  y  pour  Tarafcon ,  Arles ,  &  autres 
a  de  la  Provence. 

CCLXXX. 

H  ne  fera  payé  aucun  droit  de  foraine  &  traite 
•aniale  ^  pour  les  grains  &  autres  denrées  & 
idiindifes^  du  crû  &  manufaâure  de  Provence» 
ine  du  terroir  d'Arles  »  qui  feront  portées  à 
arfeille  pour  y  être  confommées  »  â  l'exception 
I  huiles  ,  amandes ,  miel ,  bafannes  &  toiles .  & 
t  vins  &  eaux-de*vie  »  favons  fabrique  de  Pro- 
Dce,  tartre  j  ou  eraifife  de  tonneau  »  câpres,  pru* 
vermillon  ,  (afiran  ,  anguilles  falées  de  Mar* 
les  ,  &  les  olives  à  la  picholine  ,  conformé^ 
nt  à  l'arrêt  du  confeil  &  lettres-patentes ,  des  j 
12  juillet  1723. 

Les  motiâ  de  ces  arrêts  &  lettres  patentes  « 
sment  enregiftrés  en  la  cour  des  comptes .  aides 
finances  d'Aix,  font,  que  les  différentes  cfenrées 
:  y  font  dénommées  .  ne  font  pas  néceflaires  à 
confommation  de  Nlarfeille ,  parce  qu'ils  peu- 
it  les  trouver  dans  fon  territoire  ;  qu'ainfi  celles 
cette  efpèce  qui  y  paiferoient  ,  ne  pourroient 
e  deftinecs  que  pour  faire  le  commerce  avec  le 
^  étranger  »  au  préjudice  des  autres  ports  de 
Dvence,  où  les  mêmes  marchandifes  acquittent, 
os  ce  cas  ,  les  droits  de  foraine  ,  auxquels  elles 
itnaturellement  fujettes  lors  de  leur  exportation. 

CCLXXXI.  &  CCLXXXIL 

Les  habitans  de  la  ville  d'Arles  paieront  feulc- 
entles  droits  de  réappréciation  &  les  augmenta- 
30S,  pour  les  marchandifes  du  terroir  d'Arles, 
1*11$  enverront  en  pays  étrangers  ,  ou  provinces 
potées  étrangères  ,  conformément  aux  arrêts  du 
»fcil ,  des  29  avril  1 6} 4  &  j  feptembre  1 660  5 
ais  les  condufteurs  de  ces  denrées  &  marchan- 
ftsdu  terroir  d'Arles  ,  &  du  cnl  &:  manufac- 
rc  de  Provence  ,  feront  tenus  de  rapporter  des 
rrificats  du  curé  ou  des  confuls  des  lieux  où  elles 
rontëté  fabriquées  y  ou  du  lieu  de  leur  crû  ,  vi- 
ides  coounis  que  l'adjudicataire  aura  fur  laxou* 


FOR  147 

te  ,  &  prendront  des  acquits  â  caution  au  bureau 
du  chargement ,  «n  s'obligeant  de  rapporter  cer* 
tificat  de  la  defcente  &  confommation. 

CCLXXXIII. 

Les  munitionnaires  de  nos  galères  pourront  hxzt 
tranfporter'à  Marfeille,  chaque  année,  deux  mille 
charges  de  bled  ,  en  payant  feulement  les  droits 
forains. 

Il  faut  obferver  <]ue  ces  difpofitions  ,  à-l'égard 
des  droits ,  ont  été  abrogées  par  les  arrêts  &  let- 
tres-patentes ,  des  2  janvier  &  y  novembre  176^ p 
qui  impofent  un  droit  général  &  uniforme  fur  les 
grains  de  toute  efpèce  ,  à  leur  fortie  du  royaume  « 
lorfqu'elle  eft  permife. 

CCLXXXIV. 

Seront  auffi  fujets  aux  anciens  droits  forains  ^ 
les  bleds  provènans  des  terres  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérufalem ,  que  les  chevaliers  feront  tranf* 
poner  i  Malthe. 

Les  grains,  vins,  bois ,  k autres  denrées  ,  pra- 
venans  du  crû  des  commanderies  dudit  ordre ,  dcp- 
meureront  fujets  à  tous  les  droits  ,  conformément 
i  l'arrêt  du  confeil  du  15  février  2751. 

Le  tarif  en  vertu  duquel  fe  levé  la  foraine  ,  eii 
Provence  ,  a  été  imprimé  à  Paris  en  1740  ,  chet 
Lamefle,  fous  le  titre  de  Tarif  Pancarte.furlef 
quels  doivent  être  levés ,  en  Provence  ,  les  droits  fo- 
rains &  domaniaux  ,  appartenans  au  roi  «  fuivant  les 
lettres-patentes  de  fa  majefté  du  1 2  oâobre  i6j2,  & 
les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  ,  aides  &  finances  ^ 
des  6  &  1$  juin  i6j 3 .  Le  taux  de  ce  tarif ,  fuivant 
les  évaluations  qu'il  comprend ,  eft  d'environ  feizc 
pour  cent,  avec  les  dix  fols  pour  livre. 

Foraine  du  Languedoc. 

A  l'égard  de. la /orWae. du  Languedoc  ,  l'article 
CCLXXXVL  du  même  bail  porte  :  L'adjudicap- 
taire  jouira  de  nos  droits  d'impofition  foraine  ^  rêve 
&c  haui'pajfage réappréciation  8c  augmentation  , 
fur  les  marchandifes  qui  fortiront  par  eau  &  par 
terre  des  maîtrifcs  de  Touloufe  ,  Narbonne  & 
Villeneuve-lès-Avirnon  ,  pour  être  tranfportées 
dans  les  pays  étrangers,  ou  dans  les  provinces  oû 
les  aides  n'ont  pas  cours  ,  &  fur  celles  qui  paie- 
ront le  détroit  de  Gibraltar ,  fuivant  les  édits ,  dé- 
clarations ,  ordonnances  ,  rcgicmens  ,  arrêc  du 
confeil  fur  ce  rendus  ,  *ôc  le  urif  du  11  oâobre 
1632. 

Seront  fujets  aux  mêmes  droits  ,  les  marchandi- 
fes qui  fortiront  du  Comté  de  Foix,  fuivant  l'arrêt 
du  22  novembre  x  7 1 3  • 

CCLXXXVIIL 

Nos  droits  de  foraine  &  traite  domaniale  ,  fe* 
roni  levés  fur  ks  vins,  eaux-de-vie ,  prunes*  ûûan. 
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1  X, 
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Les  marchands  &  voîturiers  ,  qui  chargerônt 
des  marcbandtfes  &  denrées  fur  la  Garoanc  j  aii- 
delTus  ou  au-dcffous  d'Auvilbrs  ,  &  les  delline- 
îontàpiffcr  au-delà  du  port  de  Fafcal.  feront  tenus 
de  raifonncr  j  Toit  au  bureau  d'Auviilars^  foit  à  ce* 
lui  du  porc  Pafcal  i  favoir,  a  Auvillars  mme,  pour 
ce  qui  fera  chargé  au  deffus  j  &  au  bureau  du  port 
Pafcal,  pour  ce  qui  fera  chargé  au  deflbus  dudit  Au- 
villars, Les  marchands  Se  voîturiers  qui  charge- 
ront Icfdîtes  marchandires  &  denrées  fur  le  Loc^ 
aiî-deffous  de  Condat  ,  &  autres  lieux  où  il  y  a 
des  buEeaux  de  traite  établis  le  long  des  limites  du 
Qutrci ,  feront  tenus  de  raifonner  au  premier  dcfd, 
bureaux  fur  la  route, 

X. 

Lefdits  marchands  &  voiturîcrs ,  qui ,  dans  les 
cas  fpécïfiés dans Tartick  précédent,  iront  raifon- 
ner aux  bureaux  aulTi  y  dénammts  ^  feront  tenus 
d'y  déclarer  le  lieu  de  la  ddlinauon  de  leurs 
chapdlfes  &  denrées. 

X  L 

Lorfquc  les  miirchandifcs  de  denrées  feront  dé- 
clarées pour  l'étranger  ,  ou  pour  les  provinces 
où  les  aides  n'ont  pas  cours,  elles  feront  affujctties 
au  paiement  des  aroits  ,  relativement  aux  anciens 
régfemens  8£  ufages  i  lefquels  droits  les  marchands 
feront  tenus  d'acquitter  fur  le  champ  ,  &  fans 
4lélai. 

X  I  L 

A  1  égard  des  marcbandifcs  Se  denrées ,  qui , 
après  avoir  été  chargées  aa-deflus  d'Auvillars , 
partcront  Auvillars  ,  ou  qui  ,  ayant  été  chargées 
au  ddfous  de  cette  même  ville ,  pafleront  au  port 
de  Pafcal  î  Se  auffi  à  Tégard  de  celles  ,  qui  ^  après 
avoir  été  chargées  au-deflus  de  Condat  3  ik  au- 
tres bureaux  de  la  traite  établis  fur  les  limites  du 
Querci  ^  pour  defccndre  &  dévaler  à  Bordeaux  > 
^  dc4à  palfer  à  l'étranger,  ou  dans  les  provinces 
i>ù  les  aides  n*ont  pas  coûts  »  les  marchands  5c 
voiturien  auront  la  (acuité  d'acquitter  les  droits 
en  entier ,  au  premier  bureau  oû  ils  raifonneront , 
Cil  en  la  ville  de  Bordeaux  ,  à  condition  néan- 
'  tnoins  que,  dans  ce  dernier  cas  ,  c'eft-à-dire,  s'ils 
différent  jpfqu*à  Bordeaux  le  paiement  defdtts 
^roîtf  .  ïh  feront  obligés  de  prendre  aux  bureaux 
o  il  ils  r  aifonneront  *  des  acquits  à  caution  ,  con- 
formément  à  ce  qui  eit  prçfcrit  par  Tarticle  V* 
d  u  préfcnt  1  églemen  t 

X  II  L 

Toutes  les  fufdites  marchandifes  ,  autres  que 
celles  dénommées  dans  rarticlc  VL  du  préfent 
règlement ,  qui  ieront  déclarées  &  dcilinées  pour 
quelques  lieux  de  la  baffe  Guierme,  |ufqu*â  la  fcné- 
chaui^e  de  iSordeaux  excldivementi,  feront  a0u;ct- 
tics  au.pÂicmçiii  de»  dfoûs  de  coiDpolîtiou^icrqucU 


droits  tes  matchantls  feront  tenus  d'acquitter  furie 
champ  ,  &  fans  délai  ;  il  ne  fera  délivré  qu'un  feul 
acquit  pour  toutes  les  marchandifes  chargées  dans 
un  bateau  j  à  la  deftination  de  la  baffe  Guienne* 

XIV, 

Les  acquits  à  caution ,  &  ceux  de  paiement ,  Ce* 
ront  pris  ^  délivrés  ,  fuivant  la  règle  prefcrite  par 
les  articles  XL  XII,  du  titre  ptemier  de  l'or^ 
donnancede  16S7  î  en  conféquence  ^  ordonne  Hi 
majefté,  qu'il  fera  payé  cincj  fols  par  chaque  ac- 
quit de  paiement ,  ou  acquit  a  caution  «  dans  tous 
les  cas  où  le  droit  de  traite  feroit  de  trois  livres  S 
aU'deffus  ;  deux  fols  Cx  deniers  3  dans  le  cas  où  l 
droit  de  traite  feroit  au-deffous  de  trois  livres  ju( 
qu'à  vingt  fols  j  en  ce  non  comprit  le  papier  iti 
bré  i  &  dans  le  cas  où  le  droft  ne  monterott  p; 
vingt  fols  ,  il  fera  délivré  de  fimplcs  paffavai 
pour  lefquels  il  ne  fera  payé  que  le  prix  du  papi 
timbré. 

X  V- 

Les  marchands  Se  vorturters  ^  quJ  auront 
fonné  daiis  un  des  bureaux  de  traite  ,  ne  fcroiïr 
point  tenus  de  raifonner  à  aucun  autre  bureau 
fubféquent  fur  la  Garonne  ,  jufqu'à  celui  de  lafl* 
gon  t  où  ils  s'arrêteront  pour  y  faire  leurs  décUri* 
tions  M  repréfentei  leurs  acquits  &  foufiïir  la 
viiice. 

XVI- 

Les  marchandifes  qui  auront  été  chargées  fiif 
la  rivière  au  deffus  d'Auvîllars  ,  3c  dellinecs  pouf 
paffer  à  l'étranger  j  ou  dans  les  provinces  ou  les 
aides  n*ont  pas  cours  ,  par  le  port  de  Pafcal ,  y 
feront  fu jettes  à  la  viîite  ,  &  y  acquitteront  ks 
droits ,  &  ce  j  relativement  aux  anciens  réglemcns 
jSê  ufages  ^  s'ils  n  ont  deja  été  payés  au  buieiU 
d*AuviIlarî, 

X  V  I  L 

Fait,  fa  majcfté,  défenfes  à  tous  gardes  &  com-: 
mis  des  fermes ,  d'exiger  aucune  chofe  pour  ceqi^* 
fera  déchargé  &  vendu  ès  bourgs  &  villes  de 
baffe  Guienne  ,  fans  fraude  ;  comme  au^î  de 
chercher  ni  arrêter  les  habitans  des  fénéchauffé^j 
d'Armagnac ,  Que|ci  ^  des  pays  Bruhlois^  ville 
vicomte  d'Auvillars  ,  pays  de  Comminges  & 
geries  de  Rivière- Verdun  ,  en  ce  qui  cfl  de  la  g^ 
néralité  it  Guienne  ,  lorfquc  lefdits  habtrans 
feront  qu'emprunter  la  Garonne,  entre  lefdits  b^*, 
teaux  d' Auvillars  &  du  port  de  Pafcal ,  pour  po^ 
ter  les  bleds  #  vins  de  marchandifes  au  marcl^ 
d'Agen  ,  port  Sainte-Marie  ,  &  autres  villes  ^ 
lieux  de  Guienne  ^  fans  dol  ni  fraude  j  Se  fans  ^ 
faire  magafin- 

XVI  I  L 

Déroge  fa  majefté  à  tous  arrêts  ,  rêglcmeni  ^ 
ordonnances ,  en  ce  qu'ils  feroient  contraires  at^ 
difpoûtions  du  préfcnt  arrct ,  fur  lequel  toutes  lc= 


FOR 

Taîres  feront  eypcdiéeç.  Erijoint  fa  ma- 
ieurs  intendans  de  Bordeaux ,  Pau ,  Mon- 
Langucdoc ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit 
laîn  2  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  qui 
oublié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera  , 
é  nonobftant  oppofitions  ou  autres  ém- 
is quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fera 
ait  4  &:c. 

Fd*après  lequel  fe  levé  la  foraine  en  Lan- 
a  été  imprimé  à  Montpellier  en  '74^* . 
^uilin  -  François  Rochard.  Son  taux  eft' 
quatorze  pour  cent  fur  les  évaluations 
:rme^  avec  tous  les  acceflbires. 

:  de  foraine ,  ou  traite  foraine  ,  dérivant^ 
lUte  apparence  ,  de  foras ,  foris  ,  &  tra- 
'  4  qui  veut  dire  »  tirer  ou  traire  dehors  ; 
(uemmcnt  appliqué  la  dénomination  de 
à  un  droit  quelconque  ,  levé  fur  les  den- 
archandifes  fortant  d'un  lieu ,  d'une  pro- 
un  Etat. 

on  appelle  foraine  ,  en  Béarn ,  un  droit 
établi  en  lyyi ,  psr  I  lenri  d'Albret,  roi 
re  i  fur  toutes  lès  deniccs  &  marchandi- 
ment  de  cette  province  ,  &  qui  la  tra- 
aprcs  avoir  été  apportées  des  pays  étran- 
a  fait  connoitre  la  nature  de  ce  droit  ^  & 
fa  perception,  au  mot  Béarn. 

it  de  traite  par  terre  ,  qui  fe  perçoit  en 
&  qui  a  été  aliéné  à  monfieur,  porte  auffi 
inipoficion  foraine  :  on  en  parlera  fous  le 
Traite  par  terre. 

rouve  en  Lorraine  un  droit  de  foraine , 
rçoit  également  en  entrant  &  en  fortant 
ue  du  duché  de  Lorraine  &  de  Bar ,  fous 
àt  foraine  d'entrée  &  foraine  d'ijfue  ^  fuî- 
rdonnances  du  prince  Charles,  de  1563  , 
janvier  1^97. 

dernière  ordonnance  porte  permiffion 
Tois  ou  quatre  bureaux  ,  &  même  da- 
pour  y  faire  la  recette  du  droit  de /o- 
r  toutes  les  denrées  &  marchandifes  que 
ûeurs  feront  obligés  d'y  déclarer  ,  foit 
tranfportent  fur  des  chars  ,  fur  des  che- 
i  fur  des  ânes  ,  foit  qu'ils  les  portent  à 
ur  leur  dos. 

"de  cette  foraine  a  été  arrêté  le  4  dccem- 
,  &  fe  trouve  imprimé  à  Nanci  en  1757 
ruve  Lefeure. 

)its  qu'il  renferme,  tiennent  plus  de  la  na- 
Iroits  de  péage  ,  qui  font ,  en  général , 
br  les  voitures  &  fur  les  bcres  de  fom- 
rgécs  de  denrées  ou  marchandifes  ,  abf* 
lire  de  leur  poids  de  leur  prix  ,  que 
re  des  droits  de  traite ,  qui  font  toujours 
•nnés  à  !a  valeur  vies  marchanJiics. 
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Les  droits  de  péage  font  invariables  depuis  leur 
origine  5  ils  ont  été  ,  &  forment  encore  .  une  ef- 
pcce  de  dédommagement  attribué  aux  propriétai- 
res des  cerreins  fur  lefquels  font  pratiquées  des 
routes  ,  parce  qu'étant  obligés  de  les  garder  &: 
entretenir ,  il  eft  jufte  que  les  voitures  &  les  bètet 
de  fommc  qui  paflcnt ,  paient  une  fomme  propor- 
tionnée à  la  dégradation  qu'elles  peuvent  y  cauferi 
&  qui  réfulte  du  fardeau  qu'elles  tranfportent. 

Les  droits  de  traites, ,  peut-ctre  primitivement 
établis  dans  les  mêmes  vûes  ^  font  devenus  des 
droits  de  confommation  >  toujours  fujets  a  l'infta- 
bilité  ^  8e  réglés  par  des  principes  politiques  ^  qui 
en  déterminent  la  quotité  y  non-feulement  par  la 
valeur  des  chofes  ^  mais  encore  fuivlnt  le  degré  de 
leur  utilité  ou  de  leur  indifférence  »  &  fuivant  le 
préjudice  qu'elles  peuvent  caufer  au  commerce  8c 
à  l'induftrie  de  TEtat. 

Le  tarif  de  là  foraine  d'entrée  &  d'ifliie  de  Lor- 
raine j  ell  confirmé  par  un  arrêt  du  pàrlement  de 
Metz,  du  10  mars  1673 ,  ordonnant  que  tous  voi- 
turiers  feront  tenus  de  payer  les  droits  des  mar* 
chandifes  qu'ils  conduiront  hors  la  Lorraine  »  ou 
qu'ils  amèneront  au -dedans  ^  &  de  prendre  aconit 
a  caution  pour  celles  qui  feront  deftinées  à  ctte 
confommées  dans  le  pays. 

Un  arrêt  du  confeil  du  duc  de  Lorraine  y  rendu 
le  23  janvier  1726,  a  réglé  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  droits  de  foraine  d'entrée  &  d'imie» 
en  faifant  d'exprefTes  défenfes  au  fermier  de  les 
exiger  y  pour  les  marchandifes  &  denrées  non  rap- 
portées aaos  le  tarif  de  1604. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine y  du  premier  mars  1738  >  &  la  déclaration  du 
roi  de  Pologne  y  duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  du  18 
mai  1750  y  portant  bail  des  fermes  générales  de  ce 
duché  «  ï  Louis  Diétrich  »  rappellent  les  droits  de 
foraine  y  &  le  tarif  dont  on  vient  de  parler  ^  pour 
en  prefcrire  l'exécution. 

Enfin  y  un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances  & 
de  commerce  de  Lorraine  ,  du  24  juillet  175^,» 
porte  que  les  droits  foraine  doivent  être  payés 
au  premier  &  plus  prochain  bureau  des  marchan- 
difes ,  fi  elles  font  exportées  de  la  province ,  8e 
au  premier  fur  la  route  ,  fi  elles  font  importées. 
Cet  arrêt  ordonne  que  les  marchandifes  ,  même 
celles  exemptes  de  droits  ,  feront  conduites  dans 
les  bureaux  5  que  les  propriétaires  en  feront  leur 
déclararion  lignée ,  &  dans  la  forme  prefcrite ,  de 
façon  qu'elle  ne  pourra  recevoir  aucun  changement 
quand  elle  aura  été  donnée. 

L'abbaye  de  Metloch  ,  fituéc  ûir  le  terroir  de 
Mertzig  &  Sargau  ,  en  Lorraine  y  territoire  donc 
la  fouveraineté  eft  indivife  eqtrc  la  France  &  l'é- 
leftorat  de  Trêves  y  &  dont  les  habitans  ont  tou- 
jours »  par  rapport  à  leur  fituarion  ,  été  traités 
comme  étrangers  à  l'égard  des  droits  des  fermer 
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eflaya  de  s'afFranckîr  ia  droit  âc  farahe  tn  lyëi  j 
cette  abbaye  en  fit  rcfufer  !e  paiement  par  le  nom- 
mé Kieff  1  voîturîcr,  ûir  des  bois  de  chauffage  pro- 
Ycnans  d'une  forêt  4e  lorraine  ,  8c  qui  étoient 
conduits  dans  ce  monaftère  ,  pour  fa  confomma- 
cîon. 

La  faîfie  de  ces  bois  ayant  été  dechrée ,  les  ab- 
bé j  prieur  $c  religieux de.Metloch  intervinrent, 
en  foutcnant  qu'étant  fournis  à  ï.i  domination  de 
France  »  ils  ne  dévoient  poinc  de  driJics  comme 
étrangers*  Ils  prétendirent  lubfidt ai  rement  avoir 
des  privi!éges  perfonuels  Se  particuliers  ,  qui  [es 
exempt  oient  de  la  foraine.  Pour  juïtlfier  de  cette 
exemption  ,  ils  invoquèrent  d'anciennes  chartes 
des  ducs  de  Lorraine  ,  accordées  à  tous  les  prtiats 
& cccléfiafliques de  cette  province,  qui  les  atTr^n- 
chîflbient  des  droits  de  foraînt ,  pour  les  d cotées 
dellmées  à  leur  confommation. 

Cette  affaire  portée  au  bailliage  de  BouïonviI!e> 
îl  Y  fut  jugé  ,  par  fenrencc  du  1 6  juillet  1768  ^  que 
le  procès-verbal  de  laifie  ,  du  8  mars  précédent , 
des  bois  dont  il  s'agit  ,  étoit  nul  8:  de  nul  effet. 
Les  abbé  ,  prieur  &  religieux  de  Tabbayc  de  Mec- 
ioch  ,  furent  renvoyés  de  la  demande  contr^eux 
formée  ,  avec  dépens  ;  & ,  en  conféquence ,  tnam- 
Icvée  des  bois  ,  chevaux  &  chariots  fut  eux  faifis, 
leur  fut  accordée  auili  avec  dépens. 

L'adjudicataire  des  fermes  de  Lorraine  fe  pour- 
vut j  par  appel  de  cette  fentence ,  à  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  j  &  le  a^  janvier  1774  j  cette 
cour  rendît  un  arrêt  contraditloirc  entre  les  par- 
tics  j  qui  mît  iîn  à  cette  contellacton. 

Cet  arrêt  porte  ,  que  l'appellation  &  la  fenten- 
ce dont  efl  appel  >  feront  mis  au  né^nt  1  faifant 
droit  fur  la  demande  de  maître  Julien  Ahterrç , 
fermier  général  de  Lorraine  &  Barrois  ^  a  condam- 
né les  aobé  ,  prieur  &  religieux  de  Tabbaye  de 
Metîoch  ,  â  payer  les  droits  àz  foraint  fur  les 
bois  &  autres  denrées  qu'ils  tranfporteront  de  Lor- 
raine ï  Metloch  ,  même  pour  leur  ufage  ^  &  les 
condamne  encore  aux  dépens^  qui  tiendront  lieu 

amende  &  de  confifcation  ;  en  conféquence  , 
convertit  en  définitive,  la  main-levée  provifionnellc 
qui  leur  a  été  faite  des  cbofes  5c  bois  faîËs. 

On  ajoutera  ki  ,  que  le  tarif  des  droits  dVurrA 
£?  iffuefarainis  ,  n'eft ,  dans  Ic  premier  cas  ,  com- 
pofée  que  d'un  petit  nombre  d'articles  ,  qui  ne 
portent  que  fur  les  vins  ,  les  chevaux  ,  &  autres 
têtes  de  fomms.  Ces  ditpofitions  donnent  lieu 
de  oenfer  ,  que  les  ducs  de  Lotraiiie  av  oient 
laiïTé  le  commerce  libre  fur  les  autres  articles  , 
fcnrant  bien^  apparemment^  le  befoinqu'iîsavoient 
d'attirer  chei  eux  les  mardiaûdifes  &  les  déniées 
quj  leur  manquoient. 

Ces  droits  d'entrée /oriî/Jï*  fe  perçoivent  j  par 
tcïc  J  liii  ks  chevaux  Se  k%  autres  betes  de  fommc^ 
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fur  les  vîns  à  la  mefure ,  qui  cfl  partngée  en  vmlâ  i 
en  feuillette^  en  virly  *  demi  virly ,  &  huitième  de 
virly* 

Les  droits  de  fortie  ou  d'iflue  foraine  ,  portent 
fur  un  plus  grand  nombre  d*artïcles  ;  mais  prefque 
tous  font  impofés  à  raifon  du  char  j  de  b  char- 
rette ,  de  la  charge  de  cheval  ^  5c  du  fardeau  :  6â 
ce  qui  ell  fingulier  ,  c'ell  que  cette  forme  de  pei^ 
ception  a  lieu  indifféremment  pour  les  marchais 
difes  qui  fe  refTemblent  le  moins  en  nature  ,  en 
Drix  ,  en  qualité',  puifque  les  bois  ,  les  épiceries, 
les  meublais  J  font  tanffés  dans  cet  efprit. 

F oyei  ,  au  furpîus  ^  le  mot  LoRRAlNI. 


FORETS  DU  ROL  On  a  vu  au  mot  Eavx 
For  HT  s  ,  que  nous  avons  remis  à  ce  dernier  à  PK^^ 
1er  de  la  conhlbnce  des  far  les  appartenant  au  A 
maine  du  roi  *  &  des  droits  établis  fur  les  cou^ 
des  forées  des  communautés  ,  ou  gens  de  maia^ 
morte. 

Le  Cûmpu  rendu  an  Roi  en  lySi  ,  va  nous  ap^ 
prendre  tout  ce  qu*il  ell  intéreffant  de  fa  voir  fur  k 
premier  article. 

»  L'admiiiiiîration  des  fariu  royales  •  queltj 
foin  qu*y  donne  le  gouvernement ,  fera  toujourF 
imparfaite  j  S;  c'eft  encore  par  les  mêmes  motiû 
qui  ont  été  développés  en  parlant  des  domaines. 

II  ell  împolfible  qu'une  adminiflration  étendue; 
&  dont  le  devijir  ett  le  (éul  mobile  ,  aille  jamaii 
de  pair  avec  la  geflîon  d'un  propriétaire  j  qucrin* 
téret  tient  fans  celle  éveillé  ,  Se  qui  n'ctt  obligé 
qu  à  une  furvetllance  proportionnée  à  fes  forces, 

L'adminift ration  des  forhs  du  roi  ,  dans  tous  Id 
fyftémes  ,  fe  r  ell  en  tira  toujours  de  ces  grande! 
circonlhnces  j  mais,  faute  vl'y  réfléchir  ,  on  s'en 
prend  u:uquemer>t  aux  grands  maltrirs  des  eaux  IC 
ïorcts  ,  &  il  ncil  pas  rare  d'entendre  propofer , 
comme  un  ren  éde  décifif^  de  fupprimer  tous  ces  j 
oÉiicîciS  ,  $:  de  leur  fubftjtuer  des  tégilfeurs  oti  ' 
des  réformateurs  ^  comme  fi  le  changement  dct 
noms  ,  ou  mène  des  peifonnes  ,  fufbfoit  pour  ré-  ^ 
parer  un  mal  qui  rient  à  des  caufes  p"us  pu  1  (tan- 
tes* On  ne  peut  d  ailleurs  difccnvenir,  que  MM- 
les  grands  m  aj  très  des  eaux  &  forets  ne  foieni ,  ca  I 
général  ,  des  hummes  bien  nés  ^  S:  capables  flâ 
toute  Tattention  qut  ks  fentimei.s  d  honneur  8Ci 
une  bonne  éducation  peuvent  inf^iter  1  mais  linj 
véritable  inconvénient  ^  c'cft  que  les  charges  dé  I 
ces  officiers  ont  ùnc  finance  trop  conlîdcruble,^ 
pour  ce  re  tac  il  cm  en  t  acquifcs  par  des  hommes  de  i 
province,  ôc  qu  alors  la  plupart  de  ceux  qui  les 
pod^kicPt  habitant  *  aiis  ,  ils  ne  font  pas  à  portée 
de  donner  des  (mns  aifidus  aux  intérêts  qui  leur  1 
font  confiés  J  t)t  iU  ne  vciilem  piis  d'alTcz  prés  fur 
les  otiic^crs  des  majtnies.  l'eut  cttc  même  fct ait-il 
à  delîrcc  que  ces  places  oc  tuflait  pas  en  charges  ^ 
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Il  pâc  fiûre  «n  choix  libre  entre  toutes  les 
:s  capables  de  cette  adminiftration  ;  mais 
fervation  auroit  encore  plus  de  force  ,  fi 
ivoit  ftre  certain  que  ,  dans  un  efpace 
les  miniftres  des  finances  apportaffcnt  tou- 
cs  choix  Tapplication  &  le  foin  ncccffaires, 
ne  s'y  dérerminaiTent  jamais  ,  ou  par  fa- 
1  par  égard  â  des  recommandations. 

qu'il  en  foit ,  s'il  eft  quelques  chançcmens 
on  ne  peut  s'en  occuper  qu'à  la  paix  ,  vu 
ancc  des  finances  de  ces  charges  ,  &  le 
itécêt  qu'elles  coûtent  â  votre  majellc. 

iconvénient  d'un  autre  genre  ,  étoii  l'effet 
lodicicé  des  appointemens  attribues  aux 
les  forêts.  J*ai  cru  que  c'ttoit  une  dcpcnfc 
edevoit  pas  différer  ,  &  les  falaires  de  tous 
es  généraux  ^  &  d'une  grande  partie  des 
>arcîculiers ,  ont  été  augmentés. 

:aufe  non  moins  eflentielle  de  la  dégradation 
ts  royales  ^  c'eft  que  la  pénurie  des  finances 
prefque  jamais  permis  de  faire  des  facrifi- 
ivenir  »  Ton  n'a  deftiné  aucun  fonds  â  des 
emens  qui  étoient  devenus  abfolument  né- 
s. 

i  ,  les  aménagemens  de  plufîeurs  forêts 
hcfom  d'être  changés  ;  ceux  qu'on  doit 
'  pour  les  forêts  royales  ,  ne  peuvent  pas , 
ute  »  être  afTujettis  aux  calculs  ordinaires 
ucuHers.  Ceux-ci  n'ont  à  confidérer  que  le 
md  produit  »  ou  la  jouiflTance  la  plus  pro- 
;  mais  votre  majefté  voit  encore  dans  fes 
aliment  de  fa  marine  ,  &  elle  doit  veiller 
coiTfervation  des  futaies  qui  font  à  portée 
ères  ou  des  canaux  navigables.  Cependant 
:ipe  de  cette  attention  lage  ^  ne  doit  pas 
re  jufqu'â  conferver  des  arbres  au-de(fu$  de 
1  ils  fe  maintiennent  dans  leur  force  s  c'é- 
ffet  de  plufieurs  aménagemens  :  j'ai  dcja 
i  à  votre  majefté  d'en  modifier  quelques- 
^  l'on  examinera  fuccefiivement  tous  ceux 
nt  fufceptiblcs  d'un  changement  avanta- 

\qvit%  forêts  encore  étoient  abfolument  aban- 
s  »  d'autres  ne  pouvoient  ctre  exploitées 
e  chemins  &  de  débouchés  ^  on  a  defiiné 
:s  fonds  ,  malg*ré  la  guerre  ,  à  ce  genre  d'a- 
ition.  Cette  année  ,  entr'autres ,  on  vient 
:  une  vente  de  foixante  dix  mille  livres  dans 
;  du  J'ronçay  ,  où  Ton  n'avoit  fait  aucune 
lepuis  Tannée  1757  ,  &  la  vente  piochaine 
ifemblablcment  plus  confidérable. 

rontinuera  les  mêmes  foins  ,  jufqu'à  ce  que 
e  de  la  paix  fourniife  de  plus  grands 

il  eft  un  plan  d'une  véritable  importance , 
it  s'exécuter  dans  toutes  les  circonilances. 
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J[ai  TU  que  votre  nujefté  poflTédoit  afttieliement 
environ  un  million  d'arpens  de  bois  ^  indépendam* 
ment  de  ceux  fitués  dans  les  apanages  ^  &  de  ceux 
qui  font  affeâés  aux  falines  &  ï  des  ufines.  J'ai 
remarqué  que  ,  dans  le  nombre  de  ces  arpens  »  il 
en  exiftoit  près  d'un  quart  divifé  en  très-petites 
parties  ^  &  donc  le  produit  ^  déduâion  faite  des 
frais  ^  eft  tellement  réduit  ,  qu'il  feroit  probable- 
ment très-avanugeux  à  votre  majefté  de  les  con* 
céder  4  ce  qu'on  pourroit  faire  par  une  efpèce  de 
bail  â  rente  ,  valeur  en  grains  ^  en  exigeant  une  fi- 
nance modérée  par  forme  de  cautionnement ,  de 
manière  enfin  ,  à  concilier  les  principes  du  do- 
maine ,  la  fécurité  des  contraâans  ^  les  intérêts  de 
votre  majefté  «  &  l'acctoiflement  des  productions 
nationales. 

On  évalue  le  produit  des  forêts  du  roi  >  â  fix 
millions  fix  â  fept  cens  mille  livres  ^  par  les  coupes 
ordinaires  de  chaque  année  »  fans  y  comprendre 
celui  des  coupes  extraordinaires. 

C'eft  Tadminiftration  générale  des  domaines  oui 
eft  chargée  de  la  recette  du  prix  des  forêts  &  des 
bois  vendus  annuellement  \  mais  la  réeie  de  ces 

forêts  eft  reftée  entre  les  mains  des  grands-maitres 
des  eaux  &  forêts  ^  des  officiers  de  maitrifes.  Ce 
font  ces  officiers  qui  font  l'adjudication  des  forêts 
mifes  en  coupes  «  en  fe  conformant^  pour  les  con- 
didons  ,  les  formes  &  les  claufes  «  i  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'ordonnance  &  les  réglemens  des  eaux 

.  &  forêts  «  dont  nous  avons  ci-devant  donné  l'ana- 
lyfe.  i^flyef  Eaux  ET  FoRÊrs. 

Nousobferverons  ï  ce  fujct  ^  qu'un  vice  très- 
commun  dans  ces  adjudications  ,  &  qui  contribue 
beaucoup  à  diminuer  le  produit  des  ventes  de  bois^ 
c'eft  de  comprendre  à  la  fois  deux  ou  trois  cens 
arpens  >  &  davantage.  Il  arrive  que  «  pour  de  pa- 
reilles exploitations  ,  on  ne  voit  fe  préfentcr  que 
deux  ou  trois  compagnies  de  marchands  aflociés  , 
&  d'accord ,  pour  n'enchérir  que  mollement ,  Si: 
fe  partager  enûiite  l'adjudication  s  au  lieu  que  fi 
l'on  divifoit  les  coupes  par  parties  de  vingt  cinq 
&  cinquante  arpens ,  des  fermiers  ou  cultivateurs, 
réfidens  à  portée  des  bois  mis  en  vente ,  (c  met* 
tant  au  rang  des  enchériffcurs  ^  tant  à  caufe  de  U 
convenance  ^  que  pour  occuper  leurs  chevaux  & 
leurs  voitures  dans  des  tems  oififs  &  inutiles  i  la 
cuhure  ,  échaufFcroient  les  enchères  par  leur  con« 
currence  ,  &  feroient  valoir  les  forêts  du  roi  fort 
au  delà  de  ce  qu'on  en  tire  par  la  voie  des  adjudi<« 
cations  ordinaires. 

A  l'égard  des  droits  perçus  au  profit  du  roi ,  fur 
la  vente  des  bois  des  eccléfiaftiques  &  des  com* 
munaurés  ,  ils  confiftent ,  1**.  en  quatorze  deniers 
pour  livre  du  prix  de  ces  bois  î  2^.  dans  ceux  de 
fix  deniers  pour  livre  auffi  du  prix  ,  attribués  aux 
receveurs  généraux  des  domaines  &  bois  ,  fupprî- 
més  en  1777  i  5''.  dans  des  droits  de  quittance 
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que  ces  mêmes  receveurs  percevoient  lors  du  paie- 
ment fait  par  les  adjudicataires  des  bois. 

Le  premier  de  ces  droits  fait  partie  des  fîx  mil  - 
lions (ix  à  fept  cens  mille  livres  du  produit  des  bois 
du  roi. 

Les  deux  autres  droits  donnent  annuellement 
cent  mille  livres  5  favoir ,  quatrcvingt-fix  mille  liy. 
l'un  ,  &  quatorze  mille  livres  le  droit  de  quit- 
tance. 

La  permiflTion  qui  eft  accordée  à  des  commu- 
nautés ecclcfialliques  ou  laïques ,  de  faire  des  cou- 
pes de  bois  ,  porte  fouvent  la  condition  de  re- 
mettre le  dixième  du  prix  de  la  vente  au  tréforier 
des  communautés  de  filles  religieufes  ,  qui  eft 
nommé  par  arrêt  du  confeil  ,  pour  recevoir  les 
fonds  dcltinés  au  foulagemeht  de  celles  dont  la 
pauvreté  eft  jugée  avoir  befoin  de  fecours  ,  &  qui 
font  portés  dans  un  état  arrêté  chaque  année  au 
confeil.  Ce  dixième  fait  ,  année  commune  ,  un 
objet  de  deux  cens  cinquante  à  deux  cens  quatre- 
vingt  mille  livres. 

Il  faut  mettre  au  rang  des  forêts  du  roi celles 

?ui  font  voifines  des  falines  de  Lorraine  &  de 
ranche-Comté  ,  &  qui  ne  peuvent  fervir  qu'à  la 
confommation  du  fel  qui  s*y  fabrique.  Comme  la 
légiflation  générale  des  eaux  &  forêts  ne  pouvoir 
pas  fc  concilier  avec  les  circonftances  particuliè- 
res qui  règlent  la  diftribution  &  la  coupe  des  bois 
néceffaires  à  l'approvifionnemcnt  des  Câlines ,  on 
a  établi  des  ficges  particuliers  fous  le  nom  de 
réformation  ^  tant  en  Lorraine  qu'en  Franche  Com- 
té. En  1783  ,  on  a  eu  la  preuve  que  cette  admi- 
niftration  n  étoit  pas  fujette  à  moins  d'abus  que 
celle  des  forets  royales  ,  &  l'on  s'eft  occupé  des 
moyens  de  les  réprimer,  en  réformant  une  grande 
partie  de  la  réformaiion  de  Franche-Comtc, 

Au  furplus  -,  comme  dans  cette  province  la 
fource  des  eaux  falées  paroît  s'altérer  fucceflîve- 
ment,  &  perdre  de  fa  falure,  que  par  conféquent 
il  faut  confommer  plus  de  bois  que  précédemment 
pour  en  obtenir  moins  de  fel  ,  peut  être  feroit-il 
plus  avantageux  d*y  fupprimer  les  falines ,  que  de 
continuer  leur  exploitation  ,  &  de  remplacer  le 
Tel  Qu'elles  fourniffent  par  des  fels  de  la  Méditer- 
jrafîcc.  Lts  forêts  de  la  Franche-Comté  pourroient, 
danç  ce  cas  ,  contribuer  à  Tapprovifionnement  de 
Paris  X  au  moyen  des  canaux  de  communication 
qui  fç  font  en  Bourgogne  ,  pour  joindre  la  Saône 
&  la  Seine. 

La  fuppreffion  des  falines  de  la  Lorraine  pré- 
fente  auffi  les  mêmes  avantages  pour  Paris  ,  par 
rapport  à  fes  forêts  ,  fans  inconvéniens  pour  la 
province  ,  parce  qu'elle  pourrait  être  fournie  de 
lel  marin  au  même  prix  que  celui  qu  elle  reçoit  des 
falines  exploitées  dans  fon  fein.  On  développera 
ces  idées  au  mot  Salines. 
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FORMULE.  Droit  qui  fc  perçoh  fur  1 
piers  &  parchemins  timbrés  >  &  qui  fait  pai 
l'adminilrration  générale  des  domaines.  C 
donne  cette  dénomination  ,  parce  qu'il  a  étc 
titué^  ainfi  que  la  formalité  du  timbre  ^uque 
attaché  ,  aux  formules  ou  modèles  d'aâes  , 
ploits  &  procédures  ,  que  Louis  XIV.  avo 
blis ,  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1673  ,  d 
vue  de  rendre  le  ftyle  des  tribunaux  unifertr 
de  prévenir  les  vices  de  rédaâion  ^  ainfi  q 
nullités.  Ces  formules  étoient  imprimées  ,  e 
que  les  notaires  ^  huiffiers  ^  &  autres  officie 
blics  >  n'avoient  que  les  blancs  à  remplir. 

Les  diflîcultés  que  rencontra  cet  établilfe 
firent  convertir  les  formules ^tn  une  marque  c 
bre  fur  chaque  feuille  de  papier  ou  parch 
fervant  aux  aâes  &  procédures."'  Une  décla 
du  2  juillet  167^  y  &  rédit  qui  fuivit  du 
d'août  1674,  ordonnèrent  que  les  papiers  i 
chemins  deftinés  aux  aâes  publics^  feroieni 
qués' ,  en  tête,  d'une  fleur  de-lys,  &  du  n( 
la  généralité  où  ils  dévoient  être  confomm» 
que  la  diftribution  en  fcroit  faite  ,  d'après  1( 
nxés  fuivant  leurs  dimenfions  ,  dans  des  bi 
établis  à  cet  effet. 

L'origine  de  la  formalité  du  timbre  rc 
aux  Romains.  La  povelle  44.  de  Juftinien , 
btUionibus  ,  &  ut  protocola  dimittant  in  ch 
prefcrivoit  aux  tabellions  de  Conftantinople 
crire  tous  les  aâes  de  leur  miniftère  fur  du  p 
en  tête  duquel  étoient  marqués  le  nom  de  1 
daht  des  finances  en  exercice  ,  le  rems  de  la 
cation  du  papier ,  &  les  autres  indications  c 
dans  le  protocole  des  aâes  y  8c  il  étoit  fait 
fes  aux  juges  d'avoir  égard  à  ceux  qui  feroi( 
digés  fur  des  feuilles  non  revêtues  de  ces 
quçs. 

Cette  formalité  fe  trouve  établie  dès  le 
me  fiècle ,  en  Efpagne ,  en  Hollande  ,  en  A 
gne.  Elle  a  lieu  en  Italie  ,  en  Angleterre ,  8 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe.  Les  Angl 
étendu  le  droit  de  timbre  aux  ga^iettes  ,  ai 
tres-de- change  ,  aux  quittances  fous  feing- 
&  le  produit  en  eft  confidérable.  C'eft  mêra 
avoir  tenté  de  foumettre  à  cette  impofition 
une  taxe  fur  le  thé ,  leurs  colonies  de  TAnr 
fcptentrionale  ,  qu'ils  ont  fiqi  par  les  perdre 
près  le  traité  de  paix  de  1783. 

Dans  la  néceffité.  d'établir  des  impôts  ,  < 
dire  ,  des  revenus  publics ,  la  formule  ,  ou 
des  aâes  ,  eft  l'un  de  ceux  qui  préfentent  le 
d'inconvéniens.  La  charge  étant  extrêmera 
vifée,  devient  dès-lors  moins  fenfîble  pour 
jets  ,  &  les  frais  d'achat  de  matières  &  d< 
bution  font  modiques ,  puifqu'ils  ne  s'cicv 
aux  deux  fols  pour  livre  du  produit,  lequel 
France ,  d'environ  fîx  millions  par  an  ,  tant 
principal  que  pour  les  dix  fols  pour  livre.  . 
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brc  cft  d'ailleurs  utile,  en  ce  que  l'écuflon  ou 
marque  ,  étant  différent  pour  chaque  généralité , 
&  changemt  même  de  forme  à  chaque  renouvel- 
lement de  bail  ou  de  régie ,  ces  différences  ,  join- 
tes à  celle  du  filigramme ,  ou  marque  intérieures^ 
l»rdculîère  do  papier  timbré  ,  fervent  à  fixer  le 
lieu  &  répo^ae  de  la  rédaâion  de  Taâe  y  &  à 
faire  reconnoitre  les  anti  dates  &  d'autres  faux  , 
milheureufement  trop  communs. 

Les  aâes  qui  doivent  être  rédigés  fur  papier  de 
formu/e  ,  fuivant  l'ordonnance  de  1680  ,  au  titre 
des  papiers  &  parchemins  timbrés  ,  la  déclaration 
du  19  juin  1 691 ,  &  les  arrêts  du  confeil  rendus  en 
(iplicauons,font: 

Tous  les  aâes  de  juftîce  &  du  greffe  géné- 
nlement  >  tels  que  les  requêtes ,  exploits  ,  procé- 
dues  ,  déclarations  ^  cédules  de  prcfentation  , 
eécucoires  ,  qualités  ,  jugcmens ,  fentences  ,  ar- 
Ût$  j  commiffions  ,  extraits  >  collations ,  &c.  tant 
four  les  originaux  que  pour  les  copies  &  expédi- 
dons  qui  en  font  faites ,  &  dans  tous  les  tribu- 
fans  exception,  même  les  officialités. 

1**.  Les  aâes  du  mîniftêre  des  notaires,  comme 
eux ,  dénombremens  ,  contrats  de  mariage  ,  ac- 
qnâitions,  donations,  tranfaûions,  baux,  obli- 
'ons  ,  quittances  ,  procurations  ,  &  de  même 
extraits  &  expéditions  qui  en  font  délivrés. 

^.  Ceux  faits  par  toutes  autres  perfonnes  pu- 
s,  les  mandemens ,  vifa ,  lettres  d'ordre  ,  de 
ï-cs-arts,  bachelier,  licencié,  doûeur  ;  les 
joattons  ,  rrovifions  ,  &  autres  letti  n  oui 
expédient  par  les  cvêques  ,  leurs  fct  rcrai-  cs ,  y.c 
des  officialités  &  univerfîtés  ;  les  phicaidi  , 
.nnances  &  monitoires  ,  qui  fe  publient  au 
ne  des  paroiffes ,  ou  s'affichent  aux  portes  des 
Tes. 

4^  Toutes  les  quittances  &  acquits  des  droits 
revenus  du  roi  ,  de  ceux  des  engagilks  du  do- 
~e,  &  des  villes  &  communautés  d'habitans  ; 
juelles  quittances  les  receveur?;  i'onz  tenus  de 
ivrer  ,  chacune  fur  feuille  féparée  ,  pour  tous 
droits  payés  de  cinq  fois ,  &  au-dcifus  5  les  bul- 
,  paffe-ports  ,  paffavans  ,  congés  ,  dépris  , 
intes  ,  ampliations  ,  8c  autres  ades  qui  fe 
ivrcnt  parles  tréforiers,  les  receveurs  généraux 
finances  ,  receveurs  des  tailles  ,  fermiers  & 
sM^eurs  des  droits  du  roi ,  &  des  oârois  des  vil- 
&  municipalités. 

a  d'exceptés,  les  rôles  des  tailles  ,  de  la  ca- 
auon  &  des  autres  impofitions ,  &  les  con- 
fites ,  proccs-verbaux  &  faifîes  ,  faits  en  exé- 
■ion,  par  les  chefs  de  garnifon;  ceux  qui  ont  pour 
le  recouvrement  des  décimes  du  clergé ,  les 
*occs-verbaux  rapportés  par  les  gardes-jurés  des 
Jjoufafturcs  ,  enfin  les  certificats  de  publication 
J^bénéficicrs,  concernant  l'exploitation  de  leurs 
A  régaxd  des  quittances  pour  l'impolition 
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des  tailles ,  le  nombre  de  celles  à  délivrer  annuel- 
lement en  papier  timbré  ,  a  chaque  colleûeur ,  a 
été  réglé  à  douze ,  par  une  efpèce  d'abonnement , 
dont  moitié  à  la  charge  du  c^lleâeur  ^  &  le  fur- 
plus  à  celle  du  receveur. 

Les  reipiftrcs  tenus  par  les  perfonnes  publiques , 
doivent  être  également  en  papier  timbre,  nommé- 
ment les  cahiers  8c  plumitifs  des  audiences  dans 
toutes  les  jurifdiélions  ,  les  regiftres  des  univerfî- 
I  tés  ,  facultés  ,  chapitres  ,  corps  de  marchands, 
communautés  laïques  &  eccléfiaftiques  ,  féculières 
&  régulières  ,  hôpitaux  ,  fabriques  ,  confrairies  j 
ceux  des  ades  de  b.iptême ,  mariage  &  fépulture  , 
les  doubles  dcfquels ,  ordonnés  par  la  déclaration 
du  9  avril  1736  ,  doivent  néanmoins  être  tenus  en 
papier  fimple  j  tous  les  regiftres  journaux  &  au- 
tres ,  des  receveurs  &  prépofés  aux  recettes  & 
contrôles  des  fermes  &  droits  du  roi,  de  ceux  des 
villes  ,  corps  Se  communautés  ,  3c  généralement 
de  toutes  les  perfonnes  qui  font  obligées  par  les 
ordonnances  &  réglemens  de  police  ,  notamment 
çar  celle  du  mois  de  mars  167^ ,  d'en  tenir  ,  pour 
être  repréfcntés  ,  compulfés  ,  ou  faire  foi  en 
juftice. 

Quant  aux  regiftres  des  marchands  en  gros  & 
en  détail  ,  des  négocians  ,  banquiers  ,  agens  & 
courtiers  de  change ,  ils  ne  peuvent  être  paraphés, 
ni  fervir  en  juftice ,  s'ils  ne  font  en  papier  timbré  ; 
fauf  néanmoins  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Paris  ,  où  il  a  été  fait  une  exception  à  cet  égard  , 
par  la  déclaration  du  premier  janvier  1771 ,  enre- 
giftrée  à  cette  cour  le  1  feptembre  fuivant.  Elle 
contient  aufli  une  exception  pour  les  répertoires 
ou  inventaires  des  aâes  des  notaires ,  qui  peuvent 
être  tenus  en  papier  ordinaire  dans  ce  diftridl.  Ces 
difpofitions  ne  fe  trouvent  pas  dans  les  doubles  de 
cette  déclaration  ,  enregiftrés  aux  autres  parle- 
mens. 

Les  aftes  &  expéditions  qui  doivent  être  écrits 
fur  parchemin  timbré ,  fbnt  : 

1^.  Les  expéditions  de  tous  les  arrêts ,  ordon- 
nances ,  &  autres  aftes  des  cours  de  parlement  , 
chambre  des  comptes  &  cours  des  aides  j  les  fen- 
tences &  jugemcns  définitifs  des  bailliages  &  ju- 
rifdiûions  royales,  8c  autres,  qui  fe  mettent  à  exé- 
cution ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  A 
l'égard  des  fentences  8c  jugemens  interlocutoires  , 
de  provifion  ou  d'appointcment  ,  ils  doivent  être 
expédiés  en  parchemin  ,  feulement  dans  les  lieux 
où  il  étoit  d'ufage  de  les  délivrer  en  cette  forme 
avant  l'édit  de  mars  1673.  Cette  diftinélion  s'é- 
tend même  ,  pour  les  juftices  confulaires  ,  aux 
fentences  définitives  prononcées  dans  ces  fièges. 
Les  jugemens  définitifs  rendus  dans  les  jurifdic- 
tions  feigneuriales ,  doivent  également  être  expé- 
diés fur  parchemin  ,  dans  tous  les  lieux  où  l'ufage 
étoit  de  les  expédier  ainfi  à  l'époque  de  la  décU- 
];ation  du  19  juin  1691. 
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2*».  Les  contrats  de  vente ,  échanges ,  cônftîta- 
tions  ,  obligations  ,  tranfaélions  ,  baux  à  ferme, 
&  généralement  tous  les  aftes  obligatoires  paflcs 
devant  les  notaires  &  les  greffiers  ,  doivent  être 
expédiés  en  parchemin  timbré  ,  avant  d'en  faire 
ufage  &  de  les  mettre  à  exécution.  Deux  arrêts 
du  confeil ,  rendus  pour  la  Bourgogne  le  14  août 
i6i}  &  le  10 février  ^684  ,  ordonnent  même  que 
les  premières  expéditions  des  aâes  de  foi  &  hom- 
mage ,  aveux  ,  dénombremens  ^contrats  de  ma- 
riage ,  ventes  ,  échanges ,  &  donations  d'immeu- 
bles ,  feront  faites  fur  parchemin  ,  fans  que  les 
notaires  puiffent  les  délivrer  autrement-  La  même 
difpofition  a  été  faite  pour  le  Dauphiné  ,  par  un 
arrêt  du  2  juin  i68f  »  confirmé  par  trois  autres, 
des  21  juillet  1739 ,  7  juin  8c  21  juillet  1740. 

Toutes  lettres  de  chancellerie,  lorfqu'il  y 
a  partie  requérante  ou  impétrante  »  qu'elles  foiei\( 
en  commandement  ou  non. 

40.  Les  quittances  &  acquits  qui  s'expédient 
aux  receveurs  généraux  des  finances  ,  aux  rece- 
veurs des  tailles ,  payeurs  de  rentes  &  autres ,  par 
les  rentiers  affignés ,  &  autres  parties  prenantes. 

Les  greffiers  des  cours  &  fièges  royaux  ,  font 
tenus  d'inférer  dans  les  arrêts  &  jugemens ,  les 

3ualités  des  parties  ,  avec  mention  fommaire  des 
emandes  &  des  défenfes.  Les  expéditions  qu'ils 
délivrent,  ainfi  que  les  notaires  ,  ne  peuvent  être 
revêtues  de  l'infinuation  ou  autres  formalités  , 
qu'autant  qu'elles  contiennent  l'aâe  en  entier*  & 
non  pas  feulement  par  extrait. 

Les  grolfes  &  expéditions  des  contrats  paffés 
devant  notaires  ,  &  des  arrêts  ,  jugemens  ,  or- 
donnances ,  Se  autres  aâes  des  cours  &  jurifdic- 
tions  ,  ne  doivent  contenir  que  vingt-deux  lignes 
à  la  page  fur  parchemin  d'un  feul  volume  f  &  les 
requêtes  ,  procédures  &  écritures  des  procureurs 
&  avocats ,  ne  doivtnt  auffi  renfermer  que  vingt- 
deux  lignes  à  la  page  du  grand  papier  timbre ,  dix- 
huit  lignes  fur  papier  moyen,  &  treize  à  quatorze 
à  la  page  fur  petit  papier.  Déclarations  du  roi^ 
des  19  juin  &  24  juillet  1691.^ 

Les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  1680,  &  la  déclaration  du  18  avril 
1690,  en  cas  de  contravention  aux  réglemens  con- 
cernant la  formule  ,  font  l'amende  de  trois  cens 
livres  pour  la  première  fois  ,  de  fix  cens  livres 
pour  la  féconde  «  &  de  mille  livres  pour  la  troifié- 
mc*  Et  fi  les  contrevenans  font  officiers  de  juf- 
tice  ,  ils  doivent ,  en  outre ,  être  interdits  pour 
un  an  la  première  fois  ^  &  pour  toujours ,  en  cas 
de  récidive. 

Ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres  ou  mou- 
les du  papier  ou  parchemin  ,  ou  qui  auront  aidé  à 
faire  le  débit  de  ceux  fauflTement  timbrés  ,  font 
condamnes  en  mille  livres  d'amende  ,  à  faire 
amende-honorable^  &  aux  galères  pour  cinq  ans  > 
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&  s'il  y  a  récidive ,  aux  galères  ï  oerpAuité.  t 
arrêt  du  parlement  Je  Meu ,  du  28  avril  i68o^ 
prononce  ces  peines  contre  un  ancien  commis  1 
la  direâion  des  domaines ,  convaincu  d'avoir  vei 
du  &  didribué  ,  dans  le  public  ,  des  papiers  < 
parchemins  par  lui  timbrés  ,  avec  un  moule  doi 
il  s'étoit  emparé  furtivement. 

La  connoiflance  des  conteftations  relatives  i 
formule ,  a  été  attribuée  ,  par  Tédit  d'aodt  1674 
&  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680^  art«  XXI 
aux  officiers  des  Eleâions  en  première  înftance,  t 
aux  cours  des  aides  par  appel.  Dans  les  pays  « 
il  n'y  a  point  d'Eleâion  ^  ces  caufes  font  port^ 
devant  les  juges  ordinaires  des  bailliages  ,  prit 
diaux  &  fénéchauffées  ,  en  conformité  d'un  arill 
du  confeil  du  26  août  1675  ;  &  P^^  appel  ,  an 
cours  des  aides  ,  s'il  y  en  a  une  aiftinoe  ,  finoi 
au  parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes  «  qoii 
réuni  la  cour  des  aides. 

L'adminifirateur  général  des  domaines^  qui  afet 
le  droit  de  faire  dlAribuer  les  papiers  &  parchè 
mins  de  farmu/e ,  eft  obligé  déidépofer  au  gzdkà 
chaque  Ëleâion  ,  une  empreinte  des  timbres  qui 
emploie ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  faLGfica 
tion  5  mais  il  pourroit ,  dans  le  cours  de  fa  r^pi^ 
changer  ces  timbres ,  en  en  dépofant  de  nouveau 
&  rempliffant  les  autres  formalités  ,  fi  le  chanéi 
ment  devenoitnccefTaire,  pour  prévenir  l'effet  £ 
faux  de  contrefaçons.  Il  eft  auffi.  autorifé  if» 
des  vifites  dans  les  moulins  &  magafins  i  P>pîc| 
&  y  conftater  les  contraventions  relatives  au  f 
ligramme  deftiné  aux  feuls  papiers  de  formuii. 

L'ufage  du  timbre  dépend  da  lieu  où  Taâe  d 
fait  &  rédigé  ,  enforte  que  fi  la  formule  tijA 
pas  établie  ,  l'aâe  eft  dans  le  cas  d'être  fart  fii 
papier  fimple  ,  &  peut  fervir  ,  dans  cette  fonMi 
même  dans  les  pays  où  la  formalité  du  timbre  r 
lieu.  En  conféquence,  le  timbre  imprimé  fur  F 
feuille ,  dcfiçne  toujours  le  nom  de  la  géné 
où  elle  doit  être  écrite  &  employée  ^  &  eUe  1 
peut  l'être  dans  une  autrei 

Le  papier  ou  parchemin  qui  a  fervi  pour  I 
aâe  ou  expédition  ,  ne  peut  plus  être  erapta 
pour  un  autre  j  ni  le  premier  aâe  être  barré J 
remplacé  par  un  fécond  }  ni  enfin  le  timbre 
couvert  d'écriture  ,  ou  coupé  &  rompu  j 
être  employé  en  tout  ou  partie  après  le  p 
aâe  confommé.  Les  réglemens  défimdenti 
fous  peine  affliclive  ,  d'enlever  Tencre  &  Vi 
ture  fur  le  parchemin  ^  en  quelque  manière  que  ( 
foit.  j 

Les  notaires ,  dans  les  pays  oû  l'ufage  nVff  poiH 
d'écrire  les  a£les  en  cahier  ou  regiftre  ,  ne  pet* 
vent  en  inférer  deux  fur  une  feuille  ,  i  la  nrilO 
l'un  de  l'autre,  quand  même  i!  s'agiroit  d'un  kd 
fait ,  &  entre  les  mêmes  parties  5  à  l'cxceptipi 
cependant  des  ratifications  d'aâes  pailes  en  l'ab- 

feoce 
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partiel  À  &  des  quittança  de  rembour- 
une  confthndon  oo  obligation  ,  qu'il  eft 
c  mettre  en  marge  ou  en  fuite  dejLminu- 
ême  inionâion  eft  £ûte  aux  huifficrs  & 
pou^  les  exploits  qu'ils  délivrent  ,  i 
;e  ce  ne  foîent  des  premières  fignifica- 
jugemena  &  arrêts  j  qui  peuvent  être 
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mifes  attpied  de  ces  aâes .  ou  des  demandes  por- 
tées à  la  fuite  des  copies  des  pièces  fur  lefquellea 
elles  font  fondées. 

parchemins  timbrés  Cé 
en  principal»  pas 
fur  le  pied  fui- 
vaut  : 


• 

^PAPIERS. 

Prix 

ptindpd. 

Dix  sols 
pour  livre. 

TOTAL. 

1  feuille 'de  grand  papier  j  de  quatorze  pon- 

/ r 
i 

a. 
4 

i.  f. 
s 

d. 
8 

A  f. 
S 

de  moyen  papier  j  de  douze  pouces  fur 

6 

I 

3 

? 

9 

de  petit  papier  ^  de  neuf  pouces  fur  treize 

8 

c 

lO 

.2, 

6 

1 

7 

I 

10 

S  . 

I 

3 

PARCHEMINS, 

**- 

4 

x6 

8 

1  lO 

ï  s 

IX 

6 

I  «7 

i6 

8 

8 

4 

ï  5 

lO 

J 

8 

4 

4 

1 

IX 

1 

6 

I 

) 

•î 

9  . 

^ribution  de  ces  papiers  &  parchemins , 
ns  chaque  bureau  du  contrôle.  Il  y  a,  en 
u  chef-lieu  de  ladireâion^  un  timbre  ex- 
lire  ^  établi  pour  la  commodité  du  public, 
re  ,  qui  a  une  légende  particulière  ,  s'ap- 
ir  les  papiers  fournis  &  prcfentés  à  la  for* 
ar  les  perfonnes  qui  veulent  en  faire  ufagc, 
it  eft  pavé  d*après  les  dimcnfions ,  &  fui- 
même  fixation  faite  pour  la  formule  dif- 

mutention  de  la  formule  eft  confiée  à  un 
igafin  ,  qui  eft  fous  rinfpeftion  du  difec- 
domaines-  Ses  fondions  font  de  veiller 
rovifionnemens  de  papiers  &  parchemins 
Liprès  des  marchands-rburniflcurs  ,  de  les 
r ,  pour  n'admettre  à  timbrer  que  ceux  de 
ialité  ,  de  les  faire  marquer  fous  Tes  yeux 
nbreur,  d'expédier  les  envois  aux  commis- 
eurs  dans  Tctendue  de  la  généralité. 

des  provinces  où  la  formule  ne  s'eft  point 
étiblic  ;  lorfqu'elles  ont  été  réunies  a  la 
,  &  qui  ont  continué  jufqu'à  préfeni  d'en 
lances.  Tome  IL 


être  exemptes  :  ce  font  celles  de  Flandres  y  Hay- 
naulr^  Cambrefis  ,  Artois  ^  TAlface  ^  &  la  Fran- . 
che-Conué* 

La  formule  des  notaires  de  Paris  mérite  un  dé- 
tail particulier.  Le  contrôle  des  aâes  avoir  été  éta- 
bli dans  Cette  capitale  »  comme  dans  le  refte  du 
royaume  ^  par  l'edit  de  mars  1695  ;  mais  une  dé- 
claration du  27  avril  1694 ,  fupprima  cette  forma- 
lités pour  les  aâes  qui  feroient  pa(fés  devant  les 
notaires  de  Paris  ^  au  moyen  d'un  million  qu'ils 
prêtèrent  au  roi  ^  pour  lequel  il  leur  fut  attribué 
cinquante  mille  livres  de  rente  y  8c  ,  en  outre  ^ 
quarante  fols  d'augmentation  fur  chacune  de  leurs 
vacations  aux  inventaires.  On  voit  que^  l'exemp- 
tion fut  gratuite  j  elle  avoit  été  follicitée  par  M* 
Carnot  ,  notaire  de  madame  de  Maintenon ,  qui 
l'appuya  de  tout  fon  crédit. 

Le  rétabliffement  de  h  formule  à  Paris  ,  fut  or- 
donné par  uAe  déclaration  du  roi  du  19  feptembre 
1722 ,  &  eut  lieu  depuis  le  prenoier  novembre  fui- 
vant ,  jufqu'au  dernier  janvier  1724.  A  cette  épo- 
que le  droit  de  contrôle  fut  commué  .  d'aprcs  une 
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déciaration  du  7  décembre  171?  ,  ftl  un  autre 
drait  fur  le  papier  &  le  parchemin  des  minutes  & 
cxptfditions  des  adtes  ^  à  payer  en  fus  de  h  formule 
ordinaire.  Ces  papiers  &  parchemins  fc  marquent 
en  conféquence,  a  un  fécond  timbre  j  avec  fa  lé- 
gende ,  ÀBts  des  w^irts  d€  Paris,  Le  droit  d'aug- 
mentation efl  perçu  ^  fuivant  la  fixation  faite  par 
Tcdit  de  février  1748  ,  a  raifou  de  dix  fols  pour 
chaque  feuille  de  papier  ^  de  vingt- cinq  fols  par 
Icuille^  &  quinze  fols  par  demi- feuille  de  parcfie- 
fiïin  ,  &  en  outre  des  dix  fols  pour  livre*  Les  gref- 
fiers des  différentes  jurifdiûions  de  Paris  ,  font  te- 
jius  de  fe  fetvir  de  cette  formuà  pour  les  aftcs 
qu*ils  pâ0ent  t  6f  qui  feroienc  de  nature  à  être 
faits  devant  notaire.  Les  contrats  &  quittances 
des  rentes  fur  Tho tel -de -ville  ou  fur  les  tailles  ^  Se 
toutes  autres  quittances  doiuices  à  la  décharge  du 
roi  ^  en  font  exemptes. 

Il  cft  ré  fui  té  de  ces  difpofidons ,  que  les  notai- 
res de  Paris  gagnent  beaucoup,  à  l'affranchiffemeni 
de  la  formalité  du  contrôle  ,  par  raugmentation 
de  falaires  dont  il  cft  le  prérexte-  L'intérêt  nu* 
blic  8c  celui  du  roi  n'en  fouffrenc-ils  pas  ?  Les 
motifs  de  rétabli ffement  du  contrôle  ^  qui  font 
d'affurer  rcxi!lcnce  3c  la  régularité  des  aftcs  ,  de 
prévenir  les  anti- dates  &  autres  abus  j  ont  plus  de 
force  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces  , 
parce  que  li  cupidité  ,  qui  eft  Tenfant  du  luxe 
&  de  la  corruption  des  mœurs  j  y  trouve  plus 
d'occafîons  de  s  exercer  &  de  fc  fatis faire.  D'un 
aiitre  coté,  le  roi  &  les  feigncurs  perdent,  par 
refFet  de  cette  exemption  ifolée,  une  partie  des 
droits  de  mutation  àt%  biens  aifis  dans  leurs  mou- 
vances ,  i  détaiit  de  connoifTance  des  a£les  qui 
les  opèrent,  Nou^'  ne  parlons  pas  du  produit  que 
pourroit  fournir  aujourd'hui  J  en  1784.,  le  con- 
trôle des  adles  des  notaires  de  Paris ,  fi  fa  percep- 
tion étoic  rétablie* 

Far  M*  LA  CoSTEj  dintittif  4t$  d&mat/tis* 

FORT-DENIER,  f-m.  Dans  toutes  les  fer- 
fnes  6c  les  fcgies  des  droits  du  roi  *  Ibrfque  les 
droits  font,  fuivant  les  tarifs  ,  fixés  à  des  deniers 
au- défi  us  des  fols  ou  des  livres  ,  &  qu*ii  eil  dû  un 
ou  deux  deniers  *  il  doit  en  être  payé  trois,  parce 
cnie  les  deniers  ne  font  plus  en  ufage  j  &  qu'on  ne 
rcconnoit  plus  de  pièce  ,  dans  la  monnoie  couran- 
te ,  qui  foit  au-deiTous  d^  crois  deniers  ou  d'un 
]i.ird. 

De  même ,  quand  il  eft  dû  quatre ,  cinq ,  fept , 
huit  ^  dtx  ou  onze  deniers  j  il  faut  en  payer  n%, 
neuf,  douze  ^  ou  un  fol  5  c'eft  ce  qu*on  appelle  le 
fori'dtnitr  Cet  ufage  a  été  autorifé  par  pfufieurs 
arrêts  du  confeil,  intervenus  fur  des  conteftations 
élevées  à  ce  fui  et  entre  les  redevables  &  les  per- 
cepteurs ,  notamment  par  Tarrét  du  18  août  i&90j 
rendu  en  faveur  des  fegtaticrs  &  revendeurs  defcl 
à  peuies  mefures. 
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Un  autre  arrêt  ^  du  11  juin  1(^9!  j  porte  que 
l'impoûlbihcé  de  payer  pour  chaque  quart  de  mi- 
noc  ^  le  quan  de  Taugmeniation  de  treize  fols  fis 
deniers  ,  attribuée  par  édit  du  mois  de  mai  pré- 
cédent, aux  officiers  des  greniers  à  fel&  aux  me 
fureurs  ^  fur  chaque  mînot  de  fel  3  pourroic ,  d^ni^ 
la  fuite  ,  caufer  des  difficultés  que  fa  majefté  veo^ 
prévenir  ,  par  rapport  à  ia  pinepthn  dis  droits 
f es  firmes  ,  dom  Us  ftrmitrs  jouijfrht  du  d^^it 
f&rt'denter.  En  conféquence  j  il  cft  ordonné 
les  commis  de  Pierre  D orne rguc  ,  les  officiers  _ 
greniers  &•  chambres  à  fel  ^  ou  ceux  qui  feront 
Pacquifition  des  droits  d'augmentation  (  c'elî-i- 
dire  manuels  )  fur  chaque  minot  de  fel ,  jouiront  |jB 
du  droit  de  fort-denicr  où  il  fc  rencontrera  ,  éa^ 
qut  les  autres  fermiers  des  fermas  ù  droits  au  mi  ^  -  ^ 
3c  il  eil  fatrdc  fenfes  aux  officiers  des  élevions  &  & 
greniers  à  fel  ^  de  les  troubler  ni  inquiéter  pol»  "^^^^ 
raifon  de  ce  ,  à  peine  de  tous  dépens  j  dommages  ^ 
&  intérêts.  " 

11  eft  dît  dans  Tédit  du  mois  de  mars  1^9^, 
portant  création  d'offices  de  jurés  vendeurs  de  11 
a  petites  mefures  ,  que  les  titulaires  jouiront  du 
fort  denier  où  il  fc  rencontrera  j  &  ainfî  qu'il  d 
accoutumé.  m 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même  année ,  Té 
qui  fupprima  ces  offices j  attribua  le  fiyn  demri 
fermiers  des  regrats  j  ce  qui  fe  trouve  encore  <  ' 
firme  par  la  déclaration  au  roi  du  14  aoûr  17*^ 
accordant  au  fermier  général  des  gabelles  *  la  joli 
fance  de  tous  les  bénéfices  établis  dans  la  régie  àt 
regiatSi 

Conféquemment  à  ces  difpofitions  ,  I  arrêt  dit 
confeîldti  i6  février  1704,  a  jugé  que  Xtfùrî^^ 
nier  appattenoit  a  celui  qui  eft  chargé  de  la  ff« 
cecrc  en  détail  ^  &  a  difpenfé  le  receveur  du  pt* 
nier  à  fel  d'Alençon  ^  de  compter  aux  officiers  4l 
réle6"tion  de  ladite  ville  ,  du  fort-deni^r  par  lui  r^jt.  j 
dans  b  perception  qu'il  à  faite ,  pour  ces  oHicieiS^ 
des  droits  manuels  à  eux  attribués* 

Enfin,  la  déclaration  du  roi  du  12  mars  î"fij 
regiftrée  au  parlement  de  Rouen  le  7  août  fui^JM^J 
porte  que  \c  fon^denier  fera  au  profit  du  propû' 
tai^  des  droits  de  coutume  dans  les  villes  &boû 
de  Normandie,  de  fon  fermier  ou  receveur  <  f 
néanmoins  que,  quand  la  même  perfonne] 
les  droits  pour  plufieurs  articles  ^  le  f^n-i 
puîfTe  être  exigé  fur  chaque  article  en  particali^ 
mais  feulement  fur  le  total  de  ïa  fomme  à  bqucUe 
lefdits  articles  ^  joints  enfemble  y  fe  ttouicrooc 
monter* 

ht  fort 'denier  ^Q.  un  pur  bénéfice  pour  le  rcc^  *| 
veur  J  en  ce  que  comme  il  fc  trouve  fur  les  petite* 
fommes  qu'il  reçoit  en  détail ,  ^  qu'il  compte 
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il  ne  peut  y  en  avoir  dans  cette  dernière 
Il  a  ,  (ans  doute  ,  paru  tufte  d'accorder 
itage  â  un  percepteur  ,  aont  les  foins  & 
es  deviennent  plus  néceflaires  &  plus  mul- 
,  en  raifon  des  fommes  modiques  qu'il  a 
'oir  ^  pour  fe  garantir  des  non-valeurs. & 
es  auxquelles  il  efi  plus  exporé. 

F-DROrr ,  Cm.  En  matière  de  droit  de 
:  9  on  appelle  de  ce  nom  le  droit  qui  eft 
les  tarifs  du  contr&le  &  de  l'infinuation  , 
lir  iieu  du  plus  fort-droit^  lorfque  les  ob- 
bnt  ni  défignés^  ni  évalues. 

ait  cependant  obferver,  à  l'cgard  du  droit 
"ôle  ,  que  les  deux  cens  livres  fixées  par 
IV.  du  tarif,  ne  forment  pas  le  plus  fort- 
ffible  i  car  ,  fuivant  l'article  111 ,  le  droit 
ôle  eft  dû  indéfiniment  fur  tout  l'objet  de 
peut,  par conféquent ,  excéder  de  beau- 
fomme  de  deux  cens  livres.  Mais  il  a  fallu 
qui  feroit  perçu  ,  lorfque  les  biens  ne  fe- 
i  défignés  ,  ni  évalués ,  Se  cette  fixation  eft 
lir  lieu  ,  dans  ce  cas  ,  du  plus  fort  droit. 

biens  font  défignés  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
ucs  ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  le  plus 
>,  &  les  parties  rie  le  peuvent  rcftraindres 
n  venir  à  l'évaluation. 

iécifîon  du  confeil ,  du  17  juillet  171  j ,  a 
s  le  plus  fort-droit  avoit  été  bien  perçu 
le  donation  de  meubles  non  défignés  ni 
,  &  d'immeubles  non  eftimés,  quoique 
tint  que  le  tout  ne  valoit  que  trois  mille 
livres. 

autre  décifion  ,  du  s  feptopibre  1735 ,  a 
u'un  a6le  étant  parfiiit ,  l'offre  faite  enfuitc 
rr  une  eftimation  des  biens  non  défignés , 
pas  admifiiblc  ,  &  que  le  plus  fort-droit  de 
fétoiidd. 

giflation ,  dans  -cette  matière ,  a  été  confir- 
r  beaucoup  d'autres  décifions  du  confeil , 
ces  dans  le  Diâionnaire  raifonnè  des  do- 
^  de  Bofquet. 

^AGE  ou  FOC  AGE ,  f.  m.  On  a  déjà  vu  à 
Bretagne  ,  que  le  mot  fouage  fignific 
ms  cette  province. 

roît  que  ce  mot  vient ,  de  ce  que  \t  fouage 
le  levée  de  deniers  qui  fe  faifoit  par  feUxj 
dans  quelques  endroits  ,  la  faifoit  appeller 
e,  i  caufe  du  fourneau  Se  cheminée. 

^oit  dans  les  affifes  de  Jérufalem,  que  le 
r  ctoit  réputé /oa^^r  fon  fief  j  cum  foagium 
tous  fuis  pro  ali^uâ  nccejptatc  cxigit. 
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Ce  n*étoît  point  une  preftation  annuelle,  lec 
-  (eigneurs  n'y  avoient  recours  que  dans  les  cas  de 
befoin. 

Les  comtes  d'Anjou  ne  pouvoient  Texiger  qu'une 
fois  dans  la  Ville  d'Angers. 

Quod  ifft  iondrius  cornes  exigat  &  haBeat  umâ  vice 
durUaxat,  in  vUla  Andtgavenfi foagium,  vidtlicet,  à 
quolibet  foco  ,  quatuor  jolidos  una  vice  folvendos  , 
pauperUfus  ,  locifqut  ac  perfonis  privUegiatU  dumu" 
xat  exceptis. 

Suivant  Bruflei ,  dans  fon  livre  d€  YUfage  géné- 
ral des  fiefs,  le  fouage  ,  dans  fon  origine  ,  ou  le 
moneage,  étoit  la  même  chofe,  &  confiftoit  en  un 
droit  en  argent,  que  les  habitans  de  quelque  pays, 
dont  les  feieneurs  jouiffoient  des  droits  régaliens, 
payoient  a  leur  duc  ou  comte  ,  à  condition  qu'il 
ne  changeroit  pas  la  monnoie. 

Ce  droit  avoit  lieu  en  Normandie  &  en  Breta- 
gne «  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  ;  mais  il  ne  fe  perce- 
voir en  Normandie  que  de  trois  années  l'une  , 
comme  on  le  voit  par  un  règlement  »  dont  Bruflei 
prétend  ^ue  la  date  remonte  à  l'une  des  années 
1 204 ,  1 10  j  ou  1 106 ,  peu  de  tems  après  que  Phi- 
lippe-Augufte  eut  conquis  la  Normandie*. Ce  rè- 
glement ,  Que  Ton  va  rapporter ,  fera'  connottre  en 
quoi  confiftoit  Icfouâge  ,  &  la  manière  dont  s'ea 
faifoit  la  perception. 

Focagium  capiendum  eft  in  Normania  in  tertio 
anno  ,  ita  videlicet  quod  duo  anni  remittuntur  ,  &  in 
tertio  anno  capitur  tali  autem  modo  accipitur. 

De  unâquâque  villâ  fecundum  quod  villa  eft  ,  Jub^, 
moventur  quatuor  homines  ,  vel  fex  ,  vel  plures  ,  Jt 
opus  eft  y  &  illi  fubmoniti  jurant  quod  fideliter  coili" 
gent  foagium  ,  videlicet  de  quolibet  foco  duodecim  d/t" 
narios  ;  &  fi  in  eâdem  domo  manferint  quatuor  homi" 
nés  vel  plures  ,  vel  pauciores  de  quibus  unufquifque 
vivat  de  fuo  proprio  ,  &  kabeat  de  catallo  vigintifo* 
lidos  ,  quilibet  eorum  reddet  foagium  ;  vidua  autem 
fi  kabeat  de  mobili  quadraginta  folidos  aut  amplius 
dat  fbfiagium  j  fi  non  kabeat  quadraginta  folidos  de 
mobili  non  reddat. 

De  focagio  autem  quiti  funî  çmnes  presbyteri  & 
diaconi  ,  &  milites ,  &  omnes  perfons,  qui,  kabent  <c- 
clefias ,  molendarii  etiam  &  furnarii  epifcoporum  ^ 
abbatum  ,  &  omnium  militum  ,  qui  deferviunt  donù^ 
nis  fuis  per  mcmbrum  lonci,  inde  quiti  funt  ,  à  prl^ 
terea  quilibet  epifcopus ,  &  abbas ,  &  baro ,  ahet  ftp-' 
tem  fervientes  qaofcumque  evoluerit  quitos  de  focagio^ 

Le  chapitre  XV.  de  l'ancienne  coutume  de 
Normandie,  portoit  :  Le  moneage  eft  un  aide  de  de- 
niers qui  eft  due  au  duc  de  Normaudie  de  trois  en 
trois  ans ,  afin  quil  ne  fajfe  changer  la  monnoie  qui 
eft  en  Normandie  j  &  pour  ce^ ,  fouloit  être  appelhi 
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fouage  j  cdf  siux'ia  payant  prindpaltmint ^  qui  ncit* 

nmi  feu  &  lUu* 

Et  fuivant  Tamcle  LXXV*  de  la  nouvelle  cou- 
tume j.  Lt  roi  ,  ppat  droit  dt  montage  ,  ptui  pren- 
dre doii\€  dtnitrs  dt  trois  tn  trois  ans  jar  chacun  feu  ^ 
^ui  lui  fut  oHroyé  aneiertntmcnt ,  pour  ne  point  cAj/i- 
^er  ia  mormoit. 

Le  droit  de  fi^^g^  Se  momû^e  fc  lève  encore , 
en  conformité  de  cet:e  dirpofition  de  la  coatume  ^ 
dans  les  lieux  de  la  Normandie  où  ruiagc  Ta 
établi- 
Un  arrct  du  confeiU  du  i  f  aoflt  ,  enjoint 
aux  collefteurs  des  tailles  de  faire  un  rôle  fëparë  , 
où  font  compris  les  habitans  fujets  au  droit  >  à 
raifon  d*un  fol  pour  trois  années  ,  &  d'en  remettre 
le  montant  au  fermier  du  domaine ,  à  la  deLluftion 
de  dix  deniers  pour  livre  j  qu'ils  retiendront  par 
leurs  mains  y  pour  tous  falaires  Se  frais. 

En  confcquence  ,  le  fermier  des  domaines  ob- 
tient ,  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  une  ordonnance 
de  hntendant  ,  pour  la  levée  de  ce  droit  ,  dans 
les  lieux  feulement  où  il  a  coutume  d'être  levé^ 
&  où  il  l'a  été  jufqu'a  préfent.  Le  produit  ne  fait 
qu'un  objet  d'environ  mille  livres  par  année. 

H  n'eft  pas  furprenant  *  que  grand  nombre  de 
feîgneurs  particuliers  fuffent  en  polTelGon  de  lever 
^^%fQuages,  En  ^  on  en  eomptoit  plus  de 
ciuaTtevingt  qui  pouvoknt  faire  battre  monnoiej 
mais ,  comme  nous  lavons  dit  ,  pag.  lo.  du  Dif- 
cours  préliminaire  j  qui  eft  à  la  letc  du  prcmicf 
volume  ,  le  roi  feul  avoir  le  droit  d'en  faire  fabri- 
qoer  d'or  ôf  d'argent  \  les  feigneurs  ne  faifoient 
faire  que  de  la^monnoic  de  cuivre. 

Leurs  fujets  préféroient  de  payer  une  fomme  ou 
une  redevance  nxe  ,  au  trouble  que  caufoic  dans 
leurs  fortunes  &:  dans  leur  commerce  ,  les  varia- 
tions continuelïes  de  monnoies  \  ils  aimoient  mieux 
acheter  *  par  des  impofiiion? ,  la  promefle  du  fci- 
gneur  ^  qu'il  ne  feroit  point  ufage  de  ce  funelle 
expédient. 

Ce  fut  fous  ce  point  de  vile  que ,  dans  les  Etats 
aflêmbïés  à  Paris  fous  Charles  V  ,  en  i  ^$6  ^  il  fut 
réglé  qu'on  Icveroît  ^  pour  fubvenir  aux  dépenfes 
de  la  guerre  contre  l'Angleterre  >  une  imposition 
de  quatre  livres  par  feu  dans  les  villes ,  &  de  trente 
fols  dans  les  campagnes. 

*  En  i  ;74  >  fùuages  furent  portés  à  fix  livres 
par  feu  dans  les  villes ,  &  à  deux  livres  dans  le 
plat- pays  ,  kfon  porimi  k  foihle. 

Par  un  règlement  du  20  novembre  !  577  ^  Char- 
les V.  urdonna  que  ^  pour  éviter  les  vexations  j  les 
fou^ges  fe  paieroïcnt  chaque  année  en  trois  ter- 
jnes  i  le  premier ,  au  premier  jour  de  mars  ?  le  fé- 
cond «  au  premier  jour  de  juillet  j  &  le  troiflcme^ 
in  premier  joui  de  novembre* 
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EnRn  le  1^  feptemWe  1  }So  ^  le  jour  même  de  & 
mort  ,  ce  prince  rendit  une  ordonnance  ^  par  la- 
quelle il  fit  remife  de  ce  qui  étoit  dà  des  fouagês  , 
qu'il  avoit  impofés  pour  le  fait  des  guerres  ^  tSc  le^ 
abolit  pour  l'avenir. 

Mais  cette  ordonnance  ^  qu'il  eft  plus  aifé  aux,^ 
fouverains  de  rendre  aux  approches  de  la  mort 
que  d'en  pratiquer  les  dirpofitions  pendant  qu'il-^ 
font  en  bonne  fanté  ^  n'eut  pas  d'exécution  fous^^^ 
fucceffeur  de  Charles  Vï  ;  fit  enfin  »  fous  le  régt^^ 
de  Charles  VII  j  les  fouaces  devinrent  ^  fous 
nom  de  taille  ,  une  impoiitlon  annuelle  &  oi^^f 
naire. 


FOURNISSEMENT  ^  f  m.  ,  qui  ,  en  mj, 
tiérc  de  grandes  gabelles  ,  a  la  même  fignification 
que  celui  d'approvifionncment  i  dans  les  pencet 
gabelles  ^  cette  opération  s'appelle  fourniture.  Sous 
le  mot  d'approvifionnement  *  on  comprend  lesdi- 
verfes  opérations  qui  tendent  à  faire  palier  ^  dam  ^ 
chaque  grenier  ,  les  quantirés  de  fel  dont  il  doit 
être  approvifionné ,  pour  la  confommation  des 
roilTes  de  fon  reflTort. 


Comme  la  ferme  des  gabelles  ,  dans  les  pr^ 
miers  tems  de  Ton  établiffement  y  ne  coniilloil 
qu'en  un  droit  perçu  au  profit  du  roi  ^  (m  le  (A 
vendu  dans  les  provinces  qui  forment  encore  aîf 
jourd'huile  pays  des  grandes  gabelles  ,  &  lespayi 
rédimés  y  tout  particulier  pouvoir  alors  faire  le 
commerce  du  fel  dans  ces  provinces*  Mais  pouf 
afTurer  la  perception  du  droit  ,  les  fels  importés 
dans  les  provinces  où  il  fe  payoît ,  étoicnt  >  3  Faf* 
rivée  dans  les  lieux  de  leur  deftination  ,  empbcà 
dans  des  greniers  ,  pour  y  relier  dépofés  fousli 
clef  des  oÂîcrers  du  roi  ,  jufqu'au  moment  de  leur 
vente.  En  même  tems  il  étoit  défendu  à  toutd 
perfonnes  de  faire  entrer  aucuns  fels^  fans  enafob 
fait  conftater  les  quantirés  par  les  officiers  des  jn* 
rifdiâions  de  mefurages  ^  établies  aux  embouchn* 
res  des  principales  rivières  ,  &  fans  avoir  pmit 
ccsofHciers,  des  acquits  à  caution^  qui  ne  dévorent 
être  expédiés  que  fur  la  foumi*ïion  des  marchandi, 
de  rapporter  des  certificats  de  l'arrivée  de  ces  feli 
à  leur  deftination  *  dans  un  délai  déterminé  ,  Icf- 
quels  étoient  fignés  des  officiers  des  greniers  ml 
s'en  étoit  fait  remplacement*  Ces  difpofitions  iéji 
comprifes  dans  des  réglemens  anciens  ,  fijremre* 
nouvellées  par  l'ordonnance  de  François  1^  dui| 
août  lyjx* 

Ma!s  en  i  ^98  >  le  roi  s'étant  réfervé  le  prîvilJ 
txcluM  du  fourni ffemeut  des  greniers  ,  Joffc  filP 
premier  adjudicataire  ,  à  qui  l'exercice  de  ce  p 
vtlége  fut  confié  j  on  voit  par  l'article  LlLdubail 
qui  lui  fut  fait  le  ^  décembre  ,  cju'il  fut ,  à  la  fois* 
chargé  An  fourni ffement  des  greniers  %  &  de  la  pcT* 
cepiion  du  droit  de  gabelles  fur  les  fels  oui  y  fc- 
f Qient  vendus  1  co  fone  que  #  dès4ois  #  la  fcune 
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les  ccmfiftoit  'dans  la  vente  exclufive ,  au 
gouvernement  ,  de  tout  le  fcl  que  con- 
nt  les  provinces  fujettes  atix  droits  de 
I  cette  époque. 

ubvenîr  à  cette  confommation ,  Tadjudi- 
:  la  ferme  des  gabelles  doit ,  chaque  an- 
leter  des  fels  fur  les  marais  falans  >  &:  les 
turer  dans  chaque  grenier  en  quantité 
lie. 

le  cette  double  opération  n'intérefle  pas 
public  eue  le  gouvernement  j  il  a  été  né- 
['empêcher  qu'elle  ne  fût  ni  troublée  ni 
;  c'eft  à  quoi  l'ordonnance  du  mois  de 
) ,  a  complettemcnt  pourvu.  On  y  trouve, 
les  difpoiitions  les  plus  étendues  fur  tout 
>nceme  le  fourniffemcnt  des  greniers  >  & 
mens  poftérieurs  ont  fuppléé  à  ce  que  ces 
ms  laiflbient  à  defirer.  Tout  ce  que  l'ad- 
re  doit  faire  ^  depuis  Tinilant  où  il  fe  dé- 
à  acheter  des  fels  fur  les  marais  falans  j 
moment  ôil  il  les  livre  aux  confomma- 
is  les  greniers ,  eft  très-exaâement  réglé  $ 
s  difficultés  qu'il  pourroit  rencontrer^  font 
&  applanies 

e  développer  les  diflFérentes  parties  de  la  lé- 
des  gabelles  fur  cette  matière ,  cet  article 
iter ,  dans  l'ordre  des  opérations  fucceffi- 
^ourniftmens  ^  tout  ce  que  renferment  les 
is  y  foit  antérieurs  à  l'ordonnance  du  mois 
680  ^  foit  poftérieurs^  &  il  fera  divifé  en 
ions. 

îmière  réunira  toutes  les  difpofitions  rela- 
achat  des  fels  fur  les  marais. 

:onde  >  fe  rapportera  au  tranfport  des  fels 
dépôts  établis  à  lembouchure des  princi- 
ières  du  pays  de  gabelles. 

>inème  traitera  de  l'emplacement  des  fels 
premiers  dépôts  >  de  leur  relèvement  pour 
(portés  dans  les  greniers. 

la  quatrième  >  on  parlera  du  tranfport  des 
s  premiers  dépôts  dans  les  greniers  ^  &  de 
qui  concerne  cette  opération. 

iquième  comprendra  tout  ce  qui  regarde 
âge  &  remplacement  des  fels  à  leur  arri- 
\  les  greniers. 

ième  fera  relative  aux  déchets  de  voiture) 
lire  3  arrivés  dans  le  tranfport. 

;>tième  ^  à  la  garantie  des  maffes  &  aux  dé- 
is  greniers  »  après  Temmagalinement  des 

,  dans  la  huitième  il  fera  queftion  de  l'or- 
doit  s'obferver  dans  le  relèvement  des 
&  dans  le  fervice  des  dilhibutions. 
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De  V achat  des  fels  fur  Us  marais.  • 

Dans  la  vue  d'alfurer  Tapprovilionnement  des 
ffreniers,  &  pr  conféquent  la- confommation  pu- 
blique ,  l'arude  I.  du  titre  i.  de  l'ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  1680  ^  enjoint  aux  pro- 
priétaires des  marais  falans  ^  de  les  entretenir  & 
de  lés  fauner  fuffifammenc  ,  pour  que  l'adjudica- 
taire de  la  fenne  des  gabelles  puiile  y  prendre  , 
chaque  année ,  jufqu'i  la  concurrence  de  quinze 
mille  muids  de  fel ,  mefure  de  Paris  j  du  plus  pur  ^ 
du  plus  fec  >  &  du  mieux  grainé. 

L*arrêt  du  confeil  du  i  f  mars  1^81  ^  en  caffant 
plufieurs  fentences  du  pré/Idial  de  Saintes  ,  ien« 
dues  en  conformité  d'un  règlement  fait  le  23  juil- 
let 1661  par  le  parlement  de  Bordeaux  ^  &  qui 
tendoic  à  gêner  les  marchands  de  feJ  dans  leurs 
achats  ,  à  maintenu  ces  marchands  dans  la  liberté 
d'acheter  fur  les  marais  falans  les  fels  récoltés  par 
les  propriétaires  de  ces  marais  ^  &  de  les  vendre. 

Le  même  article  accorde  à  l'adjudicataire  ,  la 
préférence  fur  tout  autre  pour  l'achat  des  fels  né* 
cefTaires  au  fournijfement  des  greniers.  11  n'eft  pas 
fans  exemple ,  qu'il  ait  été  forcé  de  réclamer  cette 
préférence  dans  des  cas  de  difette,  &  même  de  re- 
courir à  l'autorité  du  confeil  ^  pour  obtenir  une 
fixation  de  prix. 

C'eft  dans  cet  efprit  qu'ont  été  rendus  îes  arrêts 
du  confeil  du  16  août  1691  »  29  mars  169J ,  7 
oâobre  &  30  décembre  1710  >  29  août  &  14  no- 
vembre 171 3,  8  mai  &  28  août  1714,  &  16  mars 
171  J.  Ils  autorifent  le  fermier  à  prendre  ,  fur  les 
difFérens  marais  ,  le  fel  néceifaire  au  foun^ijftmeiit 
des  greniers  ,  &  ils  ont  fixé  le  prix  auquel  ces  feû 
doivent  être  payés  aux  propriétaires. 

Quelquefois  auffi  ,  lorfque  le  gouvernement  eft 
infornrié  au'il  n'exifte  point ,  fur  les  marais  ^  une 
quanrité  de  fel  fuffifante  à  l'approvifionnement  des 
pays  de  gabelles  ^  des  provinces  exemptes  ou  ré- 
dîmées^  des  armateurs  pour  la  pêche ,  il  permet 
d'en  faire  venir  d'Efpagne  ou  de  Portugal.  Cttte 
permiflion  a  été  accordée  en  1708  aux  habitans  de 
Saint-Malo  ^  &  en  1713  ^  aux  habitans  des  pays 
rédiçiés.  Mais  plus  communément  le  confeil  fe 
borne  à  prohiber  momentanément  ^  l'exportation 
des  fels  â  l'étranger'^  &  à  permettre  aux  armateurs 
d'en  faire  acheter  en  Efpagne  ou  en  Portugal  s 
mais  cette  faveur  qui  a  eu  lieu d'après  les  ar- 
rêts des  23  feptembre  1770  &  3  novembre  1774 
n'a  fubiifté  qu'autant  que  les  circonftances  l'exi* 
geoient.  Elle  a  été  révo(juée  par  les  arrêts  du  15 
novembre  1771  &  20  mai  1779. 

Il  eft  défendu  au  fermier  des  gabelles  ^  par  Tar* 
ticle  IL  du  titre  premier ,  de  faire  venir  du  fcl  des 
pays  étrangers  pour  l'approvifionnement  des  gre-  § 
niers  ^  fans  en  avoir  obtenu  du  roi  une  permi/lion 
par  écrit  ;  difpoijtion  qi^  eft  évidemment  diâée 
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parole  dcfir  de  fivorifer  rencreuen  &  TamcUora-  1 
don  des  mirais  falans  du  royaume^  ^ 

Jofle  paroit  avoir  été ,  jufqu'à  préfcnc  >  le  feul 
des  adjudicjuires  de  b  ferme  des  gabelles  ^  qui 
ait  demandé  la  permidlon  de  tirer  des  i'ds  de  Vé* 
tranger-  Elle  lui  fut  accordée  pour  les  approvi- 
fioïineinens  de  b  première  année  de  Ton  bail.  Tans 
doute  d  après  la  néceilké  de  faciliter  &  d  accélé- 
rer le  fournijftmtni  des  greniers  ,  qui  pouvoir  » 
cette  première  fois ,  trouver  beaucoup  d*oblhcIes. 
Le  nombre  des  marais  falans  s'eft  tellemejit  aue- 
mente  depuis  un  fiécle  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
craindre  qu'il  fe  rencontre  jamais  de  tems  aflez 
fâcheux  ,  pour  forcer  l'adjudicataire  à  faire  des 
achats  à  rétranger, 

L'article  CCXIÏL  du  bail  fait  à  Forccville  en 
i7jS  ^  avoir  réglé  que  les  fels  pris  en  mcrj  ou  con- 
fifqués  j  lorfqu'îls  proviendroienr  des  marais  fa- 
lans du  royaume  j  feraient  remis  â  radjudicataire 
des  gabelles  j  &  pat  lui  payés  à  raîfon  de  foixante- 
«ne  livres  le  muid  j  mefure  de  Paris  ,  en  ce  non 
compris  le  fret  ^  qu  il  paieroit ,  en  outre  ,  au  ptix 
ordinaire  ;  mais  des  arrêts  rendus  en  1744  &:  1757- 
portant  règlement  fur  les  prîtes  j  ont  ordonné  que 
ks  fels  pris  en  mer  fur  les  ennemis  de  TEtac  ^  fe- 
roîent  indîftindemcnt  vendus  ,  A  la  charge  du  ren- 
voi à  rétranger  j  &  que  ce  renvoi  fe  fer 01 1  direc* 
tement  du  port  où  ces  fels  auroient  été  amenés. 
L'arrêt  du  confeil  du  17  août  \jy^^  a  adopté  fur 
ic  point  les  mêmes  difpoCtions. 

Llntention  du  gouvernement  ayant  toujours 
cté  que  les  fets  des  greniers  fulTent  les  plus  purs  , 
les  pkisfecs  5r  les  mieux  grainés^  rarticle  H-  du 
niéme  titre  premier  ^  prefcric  au  fermier  de  faire 
fes  achats  fur  les  mardis  de  Brouage  ^  des  ifles  ad- 
jacentes &  du  comté  Nantois,  qui  lourniflent  les 
meilleurs  fels.  11  ctoit  jufte ,  en  effet ,  qu'un  impdt 
aulTi  utile  à  l'Etat  par  fes  produits  j  que  celui  des 
gabelles  j  ne  devint  pas  onéreux  au-delà  de  fa  na* 
rure  ,  par  la  mauvaife  qualité  des  fels  livrés  au 
public-  D  ailleurs  ^  la  rupériorité  des  fels  du  fer- 
jnier,  ne  contribue  pas  moins  que  le  dépôt  qu'ils 
doivent  éprouver  avant  d'être  mis  en  vente  j  à  ca* 
ra£térifer  leur  différence  avec  les  fek  de  fatix- 
launage^  qui  font  prefque  toujours  neufs,  &  <{'une 
qualité  inférieuret 

Quelque  grande  que  foit  néanmoins  l\ntention 
que  Von  apporte  au  choix  des  Tels  deftinés  au  ftmr- 
nijf<meni  des  gtenicrs  j  il  efl:  impoflîbic  de  s'en 
procurer  toujours  qui  foient  d*une  qualité  fupé- 
rieure^  Cette  denrée  ,  comme  toutes  les  autres 
pro durions  de  la  nature  ,  eil  fu jette  à  Tinfluencc 
plus  ou  moins  favorable  4zs  faifojrs  ;  &  il  ell  na- 
turel *  que  des  feïs  fabriqués  dans  un  tems  plu- 
^  vieux ^  humide  t  ^<  contraire  à  la  faunaifon  3  ne 
foient  pas  aufC  bons  que  ceu>c  qui  font  formés 
un€  faifgu  fçchc  &  cà^ude  ^  qui  ell  la  plus 
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ftyorable.  C*eft  cette  différence  d'années  &  de 
faifons  3  qui  rend  le  poids  du  fcl  fu  jet  à  de  grandes 
variations*  Un  évalue  le  poids  du  muid  de  fel  du 
conit^  Nantoîs  ,  lors  de  fa  dilUiburion  au  public  ■ 
cell-à^dire^  après  un  dépôt  de  deux  ans  ^  depuis 
quatre  mille  cinq  cens,  jufqu'à  quatre  mille  fi%  cens 
livres  ,  Bc  le  poids  du  muid  de  fcl  de  Brouage. 
depuis  quatre  mille  fix  cens  jufqu'à  quatre  mille  , 
fept  cens  livres  ;  enforte  que  !e  minoc  de  fcl  du^^ 
comté  Nantois  pefe  communément  ,  lors  de  fa  1*^***^ 
vraifon  au  grenier  ,  quatrevingr  quinxc  i  quatre-,^^ 
vingt-feize  livres.  Se  le  minot  de  fel  de  Brouage 
de  quacrevingt  fcize  à  quatre  vingt- dix- huit  livres*  ^ 

Il  faut  obferver ,  au  furplus  ^  que  le  poids  pL^ 
confidérable  du  fel  n'eft  pas  toujours  une  prei^ 
de  fa  bonne  qualité.  Si  le  fond  d'un  marais  fal^^^^ 
eft  va  feux  y  le  fel  qui  s'y  forme  eft  imprégné 
parties  terreu  fes ,  Se  il  cil  plus  pe  fan  t  *  quoiq^y 
contienne  ^^lors  moins  de  parties  falanres  ^uSi 
voit- on  que  Tarcklc  L  de  Tordonnance  ^  confidére  ^ 
comme  étant  de  la  meilleure  qualité  ,  &  le  plm 
falant  j  le  fel  qui  ell  le  plus  pur  ,  le  plus  fecj  %c 
conféquemment  celui  qui  ^  en  raîfon  de  ce  qu'il 
crt  moins  chargé  de  corps  étrangers  ^  pefc  ki 
moins*  ^ 

il 

Autrefois  les  achats  de  fels  formoîent  robjc^ 
de  traités  ,  qui  fe  renouvcUoient  chaque  aniîéf 
fous  des  conditions  différentes  i  mais  cetce  foraie 
avoit  l'inconvénient  de  laiffer  perdre  à  radjudica- 
taire  J  la  facilité  de  Ïzïï^  ^  dans  les  années  ouïes 
récoltes  font  abondantes ,  des  approvifionnemcni 
pour  plulîeurs  années»  On  fe  trouva  même  quel* 
quefois  dans  la  facheufc  néceflité  de  recourir  i 
des  moyens  extrêmes  j  pour  affurer  ces  approvi- 
fionnemens  dans  les  années  où  les  récoltes  avoieot 
manqué. 

On  crut  parer  à  cet  inconvénient  ^  en  prenant*  ' 
en  1716  J  le  parti  de  donner  aux  traités  reliné  ' 
aux  achats  des  fels  ,  une  durée  égale  à  celle  <l£$ 
baux  des  gabelles  ;  mais  cet  arrangement  loilfmt 
toujours  aux  en  [repreneurs,  les  rifques  ou  les  avan- 
tages de  la  difette  ou  de  l'abondance  des  fels. 

Là  ferme  générale  a  rcfolu  en  17^0  ^  defiiic  - 
elle-même  ces  achats  ,  dire£lement  &  par  écano*  — 
mie  ,  de  façon  qu'elle  s'eiï  procuré  ,  depuis  cene 
époque  ,  tous  les  bénéfices  que  faifoicnt  précé' 
demment  les  entrepreneurs. 

Du  cran/port  j  dans  les  premiers  dépôts  j 
des  fels  achetés  fur  les  marais^ 

L'article  L  du  tîrrc  1*  de  rordonaancei  fÉ«t 
que  les  fels  achetés  par  radjiîdicataîre  fut  les  mi^ 
rats,  foient  portés  à  bord  des  va  [(féaux  ^  &li» 
mefurés  par  Tun  des  mefureuts- jmés  ^  au  boiffcf* 
de  Brouage  ^  à  lâifoii  d'un  fol  par  muid  poui 
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tîrml ,  &  qu'ils  fôient  reçus  par  lês  maîtres  des 
Bavircs ,  qui  s'en  chargeront  par  écrit* 

^ Les  motifs  de  cette  légiflatian  j  font  tie  confia- 
^  d'une  manicie  afler  prcciic^  I*ob;et  du  char- 
netit  de  chaque  navire  ,  pour  que  le  capitaine 
pilt  en  verfer  aucune  portion^  fur  le  pays  de  ga- 
l^elles.  Mais  le  cas  dans  lequel  le  maître  d'un  de 
^es  bîtimens  rapporteroît  ,  au  lieu  de  fa  deftina- 
-mlon  ,  des  quantités  inférieures  à  celles  qu'il  au- 
:joit  chargées  fur  les  marais  ,  n*a  pas  été  prévu*  U 
jCaâiioit  cependant  de  rendre  commun  â  ces  capî- 
incsdes  navires,  la dirpofïtion  de  l'article  du 
rte  14  ,  relative  aux  chargemfns  faits  fur  tes  ma- 
lis  falans  j  pour  rapproviliénnemeni  des  villes  de 
Tanchife,  11  d\  dit  dans  cet  article  ^  que  fi  mr  le 
mefurage  fait  a  rarrivée  des  fels  dans  les  villes  de 
fnnchife  ,  il  ne  s'en  trouve  à  bord  que  desquan* 
titês  inférieures  à  celles  portées  fur  les  congés , 
les  marchands  chargés  des  approvifionnemens  j  & 
les  maicres  des  navires  ,  feront  condamnés  à  la 
itftitutioD  des  droits  de  gabelles ,  de  ce  qu'il  s'en 
iéfaudra  ,  à  raifon  de  ce  que  le  fcl  fe  vendra  dans 
k grenier  le  plus  prochain  ,  S:  ^  en  outre ,  en  une 
amende  dt  mille  livres. 

Dans  la  vue  de  favorîfer  h  navigation  Françoifc, 
It  gouvernement  avoit  eu  foin  d'ordonner  que  le 
tjanfpart  des  fels  devinés  au  fQurniff'emtm  des  gre- 
niers ,  ne  pourroit  être  fait  que  par  des  navires 
liiîionaux.  L'arrêt  du  confetl  du  27  mars  1669» 
porte  que  les  maîtres  des  navires  qui  voudront  fe 
Wûdre  à  Brouage  j  y  feront  ,  en  quelque  faîfon 
ijnccç  foitj  chargés  aufll-tôt  leur  arrivée  ,  parles 
commis  du  fermier  ,  &  cet  arrêt  avoit  réglé  le 
}m  du  frctj  à  raifon  de  vingt4ix  livres  par  muid  , 
racfure de  Paris*  pour  le  Tel  qu  ils  tranfporteroient 
tu  Havre  ,  à  Honfleur,  à  Caen^  à  Dieppe^  &  â 
Saint- Vâllery- fur-Somme  j  ftc  à  raifon  de  trente- 
kax  livres  par  muid  ,  même  mefure  j  pour  celui 
qu'ils  conduiroient  à  Rouen. 

L'article  XXV.  du  bail  fait  à  Forceville  en 
IJI^  j  avoit  encore  confirmé  les  difpofitionsqu  on 
vient  de  rappeller ,  relativement  aux  défenfes  de  fe 
fervir  d'autres  bâti  mens  que  de  navires  François  ; 
iftaîs  il  étoit  en  même  tems  ordonné  ,  que  to\^% 
maîtres  de  navires  fcroient  tenus  ^  lorfqu'ils  en  fe- 
ïojcnt  requis  ,  d'aller  charger  des  fels  fur  les  ma- 
ttlf  filans  j  moyennant  un  fret  raifonnable,  fans 
qu'ils  puflent  entreprendre  un  autre  voyage  ^  qu'a- 
près  que  Je  fourmjjlmûnt  feroit  Jîni  .  Cette  rellric- 
tion  foumettant  les  armareurs  â  des  difcuiltons  fré- 
quentes pour  le  prix  du  fret ,  $c  à  des  gênes  pour 
les cntreprifes  ordinaires  de  leur  commerce  ,  leur 
fiifoit  perdre, tout  l'avantage  de  celle  ci.  Les  diffi- 
cultés qui  en  réfultèrent ,  forcèrent  le  gouverne- 
ent  à  permettre  à  fadjudicataire  de  fe  fetvir  des 
livîres  étrangers  ,  en  lui  recommandant  feulement 
tficcnrder  la  préférence  aux  nationaux.  Cette  fa- 
cilité ,  de  laquelle  dépendent  elTeotidkment  la 
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rûreté  j  la  promptitude  &  réconontîe  du  fervioe 
dts  fourni femi-ns  ^  eft  devenue  une  daufc  de  tou^ 
les  baux  fubféquens. 

Le  c:is  d'une  guerre  par  mer ,  qui  potirroît  gcnec 
le  tranfporc  des  fels  deftincs  au  fournijft'mint  de» 
Greniers  ^  eft  prévu  par  i  article CXC  VL  du  même 
bail  de  Forceville.  11  y  eft  dit ,  qu'il  fera  pourvu 
à  la  filrcré  do  cranfporE  5  &  que  fi  les  fels  étoient 
pris  en  mer  j  ou  oue  fi  les  faurnijftmens  croient 
empêchés  ,  Tadjudicataire  feroit  indcmnifé  j  &: 
même  déchargé  de  la  fourniture» 

On  doit  remarquer  fur  cette  claufe  ^  qu'elle  in- 
dique que  les  foutmfftmens  ne  font  pas  regardés 
comme  une  partie  inféparzble  de  l'exercice  de  U 
vente  exclufive  *  qui  conlUrue  la  ferme  des  gabel- 
les ,  &  qu'il  feroit  poflible  d*cn  faire  »  à  Texeoiple 
de  ce  qui  fe  pratiauoit  avant  1598,  Tobjet  d'une 
régie  abfolument  aiftinâe  de  la  régie  relative  à  b 
vente* 

L'article  CClV.  du  même  bail ,  dirpenferadiu- 
dicatairc  de  prendre  des  congés  des  gouverneurs , 
amiraux  6c  autres ,  pour  le  départ  des  navires  def- 
tinés  au/a*rr/i/jfc/îitfrtr  des  greniers  &  dépôts  ^  fie 
de  payer  aucuns  droits  de  balifes ,  Toit  que  les  na- 
vires lui  appartiennent  ,  foit  qu'il  les  aie  pris  k 
fret» 

On  a  die  auftiot  Dépôt  i  pag.49^.  que  les  fels 
achetés  par  l'adjudicataire  des  gabelles  fur  les  ma- 
rais falans  ^  pour  le  feurnifftmtnt  des  greniers  ^ 
font  d'abord  conduits  dans  des  dépôts  ,  pour  7 
féjourner  jufqu'à  leur  tranfport  dans  les  greniers* 

L'article  IIL  du  tîcre  1.  de  Tordortnance  ^  a  of- 
dopné  que  ces  dépôts  fcroient  établis  dans  les 
principaux  lieux  firués  aux  embouchures  des  ri- 
vières de  ta  Loire ,  de  rOrne  ,  de  la  Seine  &  de 
la  Somme  ;  c'eil-à  dire,  â  Nantes  pour  la  Loire, 
àCaen  pour  J'Orne  \  au  Havre,  aHonfleur,  Se 
â  Rouen  ,  pour  !a  Seine  \  \  Amiens  &  Saint* 
Valleryj  pour  la  Somme* 

Tous  ces  dépôts  exîftent  j  â  Tcxce ption  de  ceur 
de  Rouen  ^  qui  ont  été  fixés  à  Dieppe- Dalle  ,  â 
deux  lieues  au-dcfTous  de  ccrte  ville  ,  &  de  ceux 
d'Amiens  ,  qui  ont  été  reconnus  inutiles. 

La  fituatîon  de  ces  dépôts  fur  les  quatre  princî- 
cipaîes  rivières  du  pays  de  gabelles  ^  ûvorife  beau- 
coup le  tranfport  des  fels  dans  les  greniers*  Ceux 
de  Nantes  approvififmnent ,  ;3ar  la  Loire  ,  par  la 
Mayenne  H  la  Sarche ,  par  la  Vienne  ^  par  le  Cher, 
&  enfin  par  IMilier,  les  greniers  de  l'Anjou  ,  du 
Maine  ,  de  h  Touraine,  du  Berry  ,  du  Ni ve mois, 
du  Bourbonnois  ,  de  l'Orléanois  ,  &  une  panie  de 
ceux  de  la  Bourgade. 

Les  dépôts  -de  Gaen  ,  approfifionnent  les  gre? 
nicrs  de  la  bafle  Normandie. 
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les  dépôts  de  Saint- Valler/  fourniffcnr^  par  la 
Somme ,  la  Picardie* 

Les  dépôts  de  Dieppe- Dalle  approvilîonnent  , 
par  la  Seine  ,  par  TOifc  &  TAifiie  ^  par  la  Marne 
&  par  r Yonne  ,  la  général itc  de  Paris  »  celle  de 
Soîlforis  j  la  Champagne  ,  âc  une  portion  de  la 
Bourgogne. 

Les  dépôts  du  Havre  &  de  Honfleur ,  ne  foiir- 
nîflenc  que  quelques  greniers  voïfinSj  &  ils  fer- 
vent principalement  à  réferver  les  fets  deftinés 
pour  Dîeppe-Dalle  ^  dans  le  cas  où  il  n'eit  pas 
poflîble  de  trouver ,  à  larrivée  des  navires  qui  les 
apportent  des  marais  j  un  nombre  ruffifant  d'allé- 
gés pour  les  conduire  direftcmcnt  à  leur  delH- 
nation. 

Têm  ces  dépots  ne  doivent  pas  ctrc  con- 
fondus av€c  les  magafins  que  la  ferme  entretient 
dans  rinrérieur  du  pays  des  gabelles  ,  fur  le 
bord  des  rivières  ^  &  aans  les  lieux  où  Ton  dé- 
charge ,  des  bateaux  j  les  fels  qui  ne  peuvent  être 
conduits  que  par  terre  au  lîeu  de  leur  deilînatjon. 
Ces  magauns  ne  font  ,  à  proprement  parler^  que 
des  entrepôts  î  les  fels  y  font  dépofés  en  facs  ,  & 
dis  en  font  enlevés  à  mefure  que  les  entrepreneurs 
trouvent  des  facilités  pour  les  faire  pafTer  dans  les 
greniers  où  ils  doivent  être  emplacés*  Suivant  Tar- 
title  CXCI.  du  bail  de  Forceville  i  l'adjudicataire 
peut  établir  des  magafins  Se  entrepôts  par  tout  où 
il  les  juge  utiles  ,  &  les  fupprimer  à  fa  volonté. 
Les  plus  confidérables  de  ces  magafins  font  fitués 
à  Gravant  fîc  à  Digoins, 

Quoique  Tarticle  IIL  du  titre  u  de  Tordon- 
nauce  des  gabelles  j  ait  impofé  à  l'adjudicataire 
INabîigation  d'entretenir  des  dépôts  à  rembouchure 
des  principales  rivières  du  pays  de  gabelles  ,  Tar- 
ticIelV.  du  m^me  titre  lai  a  cependant  permis  de 
décharger  de  bord  à  bord  les  fels  ,  fans  les  faire 
çaffer  dans  les  premiers  dépôts.  Il  profite  de  cette 
facilité  ,  pour  approviiîonner  ordinairement  de 
Tels  ,  arrivant  dittdtement  des  marais  fa I ans  ,  les 
greniers  fitués  depuis  rembouchtire  de  la  Seine 
mfqu'à  celte  de  la  Somme  ;  c'ell-à-dire ,  ceux  du 
Havre,  de  Fécamp  ,  dç  Dieppe  qui  fournît  Ncu- 
chàtel  ;  d'Eu,  de  Saint-Vallery-en-Caux  ,  &:du 
bourg  d'  An! t. 

Les  dépôts  de  Nantes  approvifionnent  cent- 
Aou?Le  greniers  ,  dont  le  fournifémtrît  monte  au 
total  ,  année  commune  j  à  environ  cinq  mille 
quatre  cens  muids. 

Les  dépôts  de  Caen  »  quatorze  grenicn  ,  dont 
\c  foitrnifimmt  eft  à-peu-presde  onze  cens  muids* 

Ceux  dii  Havre  8:  d*Honfleur  ,  fept,  qui  s'ap- 
provillonnent  d'environ  fix  cens  faixante  &  quinze 
jnutds. 

Les  dépôts  de  Dieppe-Dalle  ,  cent  ^  y  compris 
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les  msgafinf  du  Rhételois-  Ce  foumîftmem  cft 
de  prés  de  fept  miUe  Hx  cens  muids..  m 

Enfin  ,  les  dépôts  de  Saint-VatIery-en*Caux  « 
drx-neuf  j  dont  ]c  foamîjfemtm  eft  d  environ  quA' 
torze  cens  muids» 


De  l'emplacement  dans  les  dépôts  j  des  fels 
défîmes  au  fourmjfemcnt  des  greniers  ^  & 
de  leur  relèvement  de  ces  dépôts. 

Les  fels  achetés  par  radjudicataire  des  gabellef^ 
fur  les  marais  falans  ^  pour  lapprovifionnement 
des  greniers^  font  >  i  l 'milan t  de  leur  anivéc  auic 
premiers  dépôts,  cmplacés  en  préfence  des  offi- 
ciers de  julUcc  attachés  à  chaque  dépôt  ^  &  des 
prépofés  du  fermier,  connus  fous  le  nom  de  coith 
mis  généraux  aux  mefurages  ,  Se  de  contrôleurs 
des  dépôts* 

Les  officiers  de  juflîce  attachés  a  chaque  dipôt^ 
forment  un  corps  de  jurifdidion  crée  â  Tmlhr  des^ 
jurifdiaions  des  greniers^  &  compofé  d'un  prcft- 
dent ,  quelquefois  d'un  lieutenant  ,  &  toujours 
d'un  procureur  du  roi  &  d'un  greffier.  Ils  con- 
noiffent  j  en  première  inlhnce^  de  tous  les  délits 
commis  dans  l'intérieur  des  dépôts  ,  ainfi  que  de 
ceux  qui  intéreflent  les  emplicemens  ou  relève- 
mens  j  &  de  toutes  les  affaires  civiles  qui  ont  np- 
port  à  ces  objets. 

Les  commis  généraux  aux  mefurages  ^  &  lej 
contrôleurs  des  dépôts  ,  font  établis  pour  diriger 
&  fnrveiller  les  opér^tîojis  relatives  aux  cmplacc. 
mens  &  aux  relèvemcns  des  fcJs. 

Afin  de  prévenir  tous  retards  dans  le  meTurag^  j 

des  fels  ,  l'article  I  V,  du  titre  5.  de  rordonnance^  i 

enjoint  aux  officiers  des  jurifdrétions  des  dépôrf^  5 

d>  procéder  fans  retard ,  à  peine  de  cinq  cens  lîv,  ? 

d  amende  pour  la  première  fois  >  &  d^interdiclsen  ^ 
pour  la  féconde. 

Les  fels  font  mefcrés  à  l'ancienne  trémie  ,  oti 
trémie  à  une  grille  *  conformément  à  lairicle V. 
du  titre  ^.  de  l'ordonnance  des  gabelles ,  &  à  fj 
rét  du  confeil  du  u  mai  1700  ;  mais  lorfquc  « 
fels  font  relèves  des  dépôts  ,  pour  être  pon 
dans  les  greniers,  on  les  melure  à  la  nouvelle trc* 
mie  3  ou  trémie  à  deux  griiks  ,  dont  la  forme 
a  voit  d'abord  été  réglée  par  les  anét  &  lettres* 
patentes  des  11  août  &  premier  feptembre  1^9*1 
&  l'a  été  plus  particulièrement  encore  .  pat  let 
atfêt  6c  lettres-patentes  des      juillet  6c  lï 

On  ne  fe  fert  »  dans  les  dépôts ,  que  de  minotl 
8c  pour  en  prévenir  raltération  ,  l'article  VI*  J 
titre     de  r ordonnance  des  gabelles  ^  a  ord^^t) 
Qu'ils  denieurcvoient  fous  la  clef  des  officiers  iit^ 
dépôts  i     du  commis  du  fermier* 

L'adjudicataire  des  gabelles  jouit  du  droit  tiVm^ 
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n$  les  dép6tt  ,  pour  le  rcnrîcc  des  cm- 
I  &  des  relèvemens  ^  tels  ouvriers  tra- 
ie mefureurs  qu'il  juge  convenable.  Les 
en  dtre  d'omce  ,  qui  exîftent  dans  pin- 
iie«  ,  n*ont  aucunes  fondions  à  exercer 
épocs  :  c'eft  ce  qui  a  été  formellement 
!s  arrêts  du  confeil  des  15  juillet  i68S< 
o,  19  février  1718,  j  avril  1755  ,  tous 
k  confirmés  par  l'article  XXIX.  du  bail 
ilie  •  de  |>oilérieurement  par  les  arrêts 
des  22  juin  1768,  &  1 1  février  1771. 

ces  arrêts  ,  le  falaire  de  ces  mefureurs 
xé  conime  celui  des  autres  ouvriers  em- 
e  travail .  ils  ne  peuvent  rien  exiger  au- 
ix  convenu* 

i/pore  des  fels  des  premiers  dépôts 
dans  les  greniers. 

t  que  les  fels  relevés  dans  les  dépôts 
pfutés ,  ils  font  mis  dans  des  facs  ficelés 
f$  ,  &  chargés  fur  les  bateaux  qui  doi- 
anfporter.  Ils  ctoient  autrefois  chargés 
ou  barils ,  &  c'eft  de  ce  qui  s'obfervoit 
tz  égard ,  que  dérivent  plufieurs  des  arri- 
on  trouve  dans  les  titres  }  &  4.  de  Tor- 
des gabelles. 

gement  en  vracs  pouvott  donner  lieu  ï 
d'abus  de  la  part  des  voituriers  $  pour 
ir  ,  il  avoir  été  établi  fur  les  rivières 
bureaux  3  où  les  fels  <  à  leur  paffage  y  de- 
r  contre- mefurés,  en  préfence  d  oâSciers 
es  pour  furveiHer  cette  opération.  Mais 
l^s  font  voiturés  en  facs  ^  il  cft 
rutile  4e  les  faire  contre-mefuier  dans 
^  &  les  différentes  jurifdiâions  de  coh- 
ige  fc  font  fucceinvement  aivégnties ,  à 
n  de  celle  qui  avoit  originairement  été 

Sande  »  qu'on  a  depuis  transférée  â  la 
ozebourg  ^  au  çonfluçnt  de  la  Loirp  if 
enne. 

lirifdiftiofi  eft  encore  néceffaîre  ,  parce 
•nduâeurs  de  bateaux  qui  ont  chargé  â 
es  fels  â  la  deftination  des  greniers,  n'en^ 
5  le  pays  de  gabelles  ,  qu'après  avoir 
le  partie  de  la  province  de  Bretagne ,  oA 
marchand^  ,  &  qu'il  leur  feroit  confé- 
t  fiicilc  d'augmenter  ,  dans  cette  pro- 
•bjet  de  leur  chargement  p  &  de  fairp  des 
fiix  1^  pays  de  gibelle^, 

turc  des  fels  étant  un  ob^et  effentiel  â 
du  privilège  exdufif  de  ta  vente  de  cette 
'ordonnance  &  les  rcglemens  poftérieurs 
>lctement  pourvu  à  ce  qu'elle  ne  pût 
aucun  obftaicle. 

e  I.  du  titre  4.  a  ordonné  ,  en  iconfé- 
lux  voituriers  montant  ou  defcendant  les 
de  biHêr  palfer ,  par  préférence  ^  les  ba- 
nc€S»  Tome  i/. 
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tean  charges  de  Tel  ;  8c  il  a  en  mime  rems  enjoint 
aux  maîtres  des  ponts  ,  &  généralement  à  toutes 
pcrfonncs ,  de  leur  ouvrir  ou  fermer  ^  à  toutes 
réquifirions  ^  les  éclufes  ^  ports  &  portereaux  ,  à 
pemc  de  demeurer  refponfables  du  retardement  » 
&  de  tous  dépens  ^  dommages  &  intérêts. 

L'arrêt  du  confêil  du  24  avril  1705-  ,  a  ajouté  à 
ces  difpofitions  ,  celle  d'ordonner  que  les  pro- 
priétaires des  perruis  fc  moulins  étant  fur  les  rx* 
vières  ,  feroient  tenus  ,  à  la  première  réquifition 
des  entrepreneurs  de  la  voiture  des  fels  ,  ou  de 
leurs  prépofés  ,  de  faire  l'ouverture  de  telle  quan- 
tité de  portes  dont  ils  aucoient  befoin  pour  re« 
monter  les  bateaux  chargés  de  fel  «  &  ce  ^  pen* 
dant  vingt-quatre  heures  ^  &  de  fermer  leurs  por* 
tereatix  3  ^enforte  que  les  moulins  ne  puflent  tour- 
ner jufqu'à  ce  que  les  bateaux  chargés  de  fel  euf- 
fent  palIe  les  portes  ou  attériflemens  mués  au-deifus 
des  moulins  <  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
de <  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
entrepreneurs.  L'arricle  CXCIV.  du  bail  de  For- 
ceville  yxonfirme  ces  différentes  difpofitions. 

Les  denrées  &  proyifions  deftinées  ï  la  nourri- 
ture des  hommes  fc  des  cbeyaux  employés  à  Ls 
voiture  des  fels  ,  font  exemptes  de  ]tous  droits^ 
en  vertu  de  l'arrêt  du  j  janvier  17)6. 

Il  e^  défendu  de  faifir  ,  (pus  quelque  {N-étextc 

3ue  ce  foit ,  les  fels  dellinés  pour  le  fourniffement 
es  greniers  «  ni  le  prjx  des  voitures  ^  non  plut 
que  les  provifions  »  bateaux  &  iquipa^es  des  voi* 
turiers  ^  par  J'arpçle  Ç^CIIL  du  W  de  Force- 
villç. 

Il  eft  enjoint  par  l'article  CXC  VU.  de  ce  bail  « 
aux  gouverneurs  <  baillifis  ^  fénécha^ix  ,  &  autres 
officiers ,  ainfi  qu'aux  maires  &  échevins  des  vil- 
les ,  conGils  &  fyndips  dics  paroiifes  ,  de  faire 
fournir  à  Tadjudicauire  ^  fes  procureurs  ou  com- 
mis ,  les  navires  ^  barques ,  voitures  &  chevauc 
dont  ils  pourront  avoir  befoip  pour  la  voiture  des 
fels;  &  l'article CXÇ VIII.  porte  ^  que  les  voitu- 
riers en  allait  charger  des  fels  j  ne  pourront  êttc 
ni  retardés  «  ni  employés  pour  d'autrçs  voitures  ^ 
foit  pour  le  fervice  de  m^jefté  ou  autrement , 
mais  qu'ils  feront  tenus  partir  auffi-tôt  que 
leur  chargement  fpra  fm  »  pour  fe  rendre  à  leiic 
deftinadon. 

L'artiç)/!  XXVIII.  de  ce  baU ,  dit  que  les  oA^ 
ciers  des  greniers  ne  pourront  exiger  aucun  fa- 
laire pour  leur  affiftance  aux  allègemens  fc  déchar^ 
gemens  des  bateaux  ,  ainfi  au'aux  emplacemens 
relèvemens  faits  dans  les  dépôts  fervant  d'entre- 
pôts ,  i  moins  qu'ils  n'aient  été  appellés  ,  &  re- 
quis d'y  affiftçr  ,  auquel  cas  il  leur  fera  permis  de 
recevoir  de  celui  qui  les  aura  requis  ^  jufqu'à  dix 
fols  par  muid- 

Enfin  ,  l'article  CXCIX.  du  même  bail  ,  en 
(oivfixmant  un  saêt  du  26  décembre  1730 ,  a 
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permis  au  fermier  de  faire  aîléger  les  bateaux  &  1 
bacs  chargés  de  fcis  en  facs    même  de  faire  de* 
charger  entièrement  les  Tels  ^  &  de  les  faire  voitu- 
Tcr  j  foit  par  eau  ^  foit  par  terre  ,  fans  appeller  au- 
cun officier ,  &  fans  payer  aucuns  droits. 

Dans  le  cas  de  naufrage^j  tes  voîruriers  doivent^ 
fuîvant  rarticle  III.  du  titre  4.  de  l'ordonnance , 
faire  aufTt-tôt  leur  déclaration  par  devant  les  offi- 
ciers du  plus  prochain  grenier,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom  i  &  l'art.  IV. 
du  titre  11.  enjoint  aux  voîturiers  qui  voudront 

firopofer  des  accidens  fortuits  ^  pour  fe  procurer 
a  décharge  des  déchets  que  leurs  chargemens  au- 
Toient  éprouvés  j  d'en  juftifier  par  des  procès- 
verbaux  en  bonne  forme  j  &  par  des  informations 
faîtes  par  ks  juges  des  lieux  ^  dans  le  tems  que 
les  accidens  feroient  forvenus  ^  le  commis  préfent^ 
DU  dûement  appelle* 

Pour  faire  cefler  les  défordres  que  commettoient 
les  voîturiers  chargés  du  tranfport  des  fels  j  Tédit 
du  mois  de  février  î6q6  ordonna  que  les  voitu- 
riers  ,  commis  Bc  gardes ,  chargés  de  la  conduite 
du  fel  ^  convaincus  d'avoir  vole  du  fel  ,  ou  fait 
périr  les  bateaux,  feroient  punis  de  mort,  Scieurs 
biens  acquis  Bc  confifqués  au  profit  du  roi- 
La  voiture  des  Tels ,  qui  faîfoit  autrefois  la  ma- 
tière de  plufieuts  cntreprires  ,  eft  à  préfent  dirigée 

f>ar  un  feul  entrepreneur,  La  ferme  générale  ,  par 
e  traité  qu'elle  paffe  avec  lui  ,  lui  fait  contrader 
rengagement  de  faire  arriver  *  par  les  toutes  qu'elle 
lui  indique  ,  les  fels  qu'elle  lui  fera  délivrer  dans 
les  dépôts ,  aux  greniers  pour  lefquels  ils  font  def- 
tinés  ,  moydhnant  le  prix  convenu  pour  chaque 
grenier.  Elle  lui  fait  en  même  tems  fournir  fa  fou- 
mifllon  de  payer  la  vaîeur  ^  au  prix  de  chaque  gre- 
nier ^  des  quantités  de  fel  qui  fe  trouveroient  man- 
quer fur  fon  fûurnijfemmt  »  au-delà  de  Tobjet  du 
déchet  j  que  ,  fuivant  révaluaiion  faire  ^  chaque 
muid  de  fel  doit  éprouver  dans  fon  tranfport  j  Bc 

fjour  l'exciter  à  veiller  a  leur  confervadon  ,  elle 
ul  affurc  une  gratification  de  dix  livres  dix  fols 
par  chaque  minot  de  fel  ^  dont  le  déchet  cil  inte- 
licur  i  celui  qu'elle  accorde.  Elle  exige  encore  de 
cet  entrepreneur  ^  qu'il  prenne  toutes  les  précau- 
tions ncccfTiires  pour  que  les  fels  ,  dans  leur  tranf- 
port ,  foit  par  terre  ,  foit  par  eau  ,  foicnt  à  l'abri 
de  toutes  les  injures  de  l'air  ^  6c  des  eaux  qui 
pourroient  pénétrer  dans  les  bateaux  j  &  qu'il  îm- 
pofc  aux  voîturiers  l'obligation  de  fe  pourvoir , 
avant  leur  départ  ^  de  tout  ce  qui  peut  fcut  être 
nécefraire  pendant  leur  route  >  'afin  qu'ils  niaient 
aucun  prétexte  de  defccndre  à  terre  ,  8c  de  fe  ré- 
pandre dans  les  campagnes.  Enfin  elle  exige  qu'auf- 
fi-tôt  l'arrivée  des  fels  à  leur  deftination  ,  il  les 
faOe  emmagafiner  dans  les  dépôts  »  en  prenant 
toutes  les  précautions  néceffaires  pour  qu'ils  n'ç* 
piouvent  aucune  altération  ou  dépériffemcût. 
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Du  mtftiragt  &  de  Vtmplûumem  dufd 
dans  les  greniers* 

Après  avoir  ftarué  fur  tout  ce  qui  eft  relatif  I 
l'achat  des  fels  dcftinés  ^vl  fourntffimtnt  des  gran^ 
des  gabcllei ,  à  leur  emplacement  dans  les  premierf 
dépôts  ,  &  à  leur  tranfport  dans Jes  greniers  ^ 
rordonuance  a  réglé  ce  qui  devoit  être  tût  à  leitij 
arrivée.  | 

L'article  IV.  du  utre  4.  impofe  aux  officiers  dei 
greniers  *  [^obligation  de  procéder  auflÎHÔt  au  mcN 
furage  &  à  l'emplacement  de  ces  fels  ,  en  préfenc^ 
d'un  prépofé  de  Tadjudicataire ,  i  qui  il  donne  1^ 
qualité  de  commis  aux  defcentcs.  Cet  article  a  eu 
pour  objet  de  prévenir  ^  de  b  part  des  oiEcrers 
des  retards  qui  ne  pourroient  qu'ôccalîonncr  éti 
frais  confidérables  aux  cntrepteneurs  ^  chargés  Je 
toutes  les  dépenfes  relatives  aux  empbcemens, 

L'arrct  du  confeil  du  10  juin  1684  ,  ceuxdy  8 
juin  l68«ï ,  10  juillet  1697  21  décembre  I7û0>' 
ont  réglé  qu'il  feroit  payé  aux  grenetiers  &  con- 
trôleurs  feulement ,  à  titre  de  gratification  ,  vingt 
fols  par  chaque  muid  de  fel  emplacé.  Elle  a  été 
augmentée  de  dix  fols  par  tnuid  ^  par  rarrttdii 
confeil  du  ij  avril  171J  ,  &  confirmée  parlarii^ 
cle  XXVIIL  du  bail  de  f  orceville.  ; 

On  fe  fcrt  pour  le  mefurage  de  ces  fels  ,  de  li 
nouvelle  trémie  ,  dont  les  proporrions  ont  été  Eh 
xées  par  les  arrêt  &  lettres- patentes  des  14  juiltci 
&  18  aoilt  1699, 

Dans  les  greniers  où  il  exifte  des  mefurcurs  ûl 
titre  d'office  »  c'cft  à  eux  qu  il  appartient  de  pro; 
céder  au  mefurage  lots  des  cmplacemens^,  &  it 
ont  été  confirmés  dans  ce  droit ,  par  l'arrêt  de  li 
cour  des  aides  de  Paris  ,  du  10  février  liSSj  ^  fil 
par  ceux  du  confeil  des  18  juin  Se  11  novembf| 
1689  i  P^r  celui  du  5  juillet  1601  ;  enfin  ^  par  Tat 
rét  de  règlement  de  la  cour  des  aides  de  Rouen 
du  10  oâobre  i%4-  Mais  ils  ne  peuvent,  aiM 
termes  de  l'arrêt  du  confeil  ^  du  28  juin  1^89 
prétendre  de  plus  grands  droits  &  falaires  ,  qiM 
ceux  de  deux  deniers  par  minot  j  que  leur  a  ao 
cordé  rédit  du  mois  de  feptembre  1654  j  «1^  ^ 
créés. 

Dans  les  greniers  où  51  n'eiîfte  point  de  meftt 
reurs  en  titre  ,  radjudicataire  peut  cboifir  tels  ou* 
vriers  que  bon  lui  fembïe  »  pour  le  fervicc  du  m 
furage  &  des  emplacemens  ,  Se  faire  ,  avec  ce 
ouvriers  j  relies  conditions  &  rels  marchés  qu'i 
jLîgc  convenables^  ainfi  qu'il  y  eft  autorifé  pardip 
terens  arrêts  du  confeil,  Se  pat  l'article  CXClLà 
baildeForccvilIe.  ^ 

'  L'arrêt  de  la  cour  des  aides  du  f  février  i 
&  ceux  du  confeil  des  ir  décernée  i6^$ 
mai  lécjfï  ,  ont  enjoint  aux  officiers  dcsgrcnîci' 
de  faire  gratter  les  facs  ^  de  faire  mefurei  &  mcrt 
irc  m  maHe  ks  fds  qui  en  feroient  détachés ,  S? 
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de  ks  comprendre  dans  les  procès-verbaux  d'em- 
placemcns  ,  à  peine  de  tontes  pertes  ,  dommages 
8c  iorcrcts.  Il  leur  efl  aufTi  défendu  ,  par  l'arrct  du 
confeil  du  12  février  1701  ,  confirmé  par  celui  du 
Il  août  170a  ,  de  retenir  ces  fies  lon'que  les  fels 
en  ont  été  retirés  ,  &  il  leur  cft  enjoint  de  les  re- 
mettre ,  foit  au  fermier ,  foit  à  Tentrepreneur  de  ; 
h  voiture.  Le  même  arrêt  a  ordonné  que  ,  pour 
éviter  tous  abus  ^  ces  facs  feroient  portés  à  la  ri-  , 
licre  pour  y  être  lavés.  Enfin  ,  les  officiers  des 
penicrs  doivent ,  conformément  àTarticlc  IV.  du 
titre 4.  de  l'ordonnance  des  gabelles  <  &  aux  arrêts 
du  confeil  des  4  février  1 690  &  1 1  décembre 
16^  ,  à  rinftant  où  les  emplacemens  font  finis  ^ 
01  délivrer  leurs  procès -verbaux  ,  tant  aux  com- 
mis aux  defcentes  qu'aux  voituriers. 

A  mefure  que  les  lêls  font  paflcs  à  la  trémie,  ils 
doivent  être  mis  en  mafle  dans  le  grenier ,  où  ils 
doivent  demeurer  jufqu'au  moment  où  ils  font  li- 
vres aux  confommateurs. 

Mais  d'après  les  articles  VIII.  du  titre  f .  de 
t'ordonnance ,  &  XXVH.  du  bail  de  Forccville , 
ils  ne  doivent  être  mis  en  vente ,  qu'ils  n'aient  été 
au  moins  deux  ans  dans  les  greniers  ou  dans  les 
dépôts^  à  peine,  contre  les  officiers  des  greniers , 
d'interdiâion  pour  fix  mois  pour  la  première  fois  > 
!  &  en  cas  de  récidive  ,  d'être  déclarés  incapables 
d'exercer  aucun  office.  La  difpofition  de  cet  arti- 
cle »  qui  prononce  des  peines  contre  les  officiers 
des  greniers  >  dans  le  cas  où  les  fels  feroient  mis  en 
vente  avant  le  délai  fixé  pour  leur  féjour  ,  foit 
dans  les  dépots  ,  foit  dans  les  greniers  ,  doit  pa- 
toitre  d'autant  plus  extraordinaire  3  que  ces  offi- 
ciers n'ont  aucune  influence  fur  le  fourniffement  , 
te  que  même  il  leur  cft  défendu ,  par  l'article  IX. 
du  même  titre  ,  de  différer  le  mefurage  &  Tcm- 
-  ^cernent  des  fels  deftinés  à  celui  de  leur  gre- 
1  irîer ,  fous  prétexte  aue  ces  fels  ^  ou  les  ereniers  , 
le  feroient  pas  de  la  qualité  requife.  Il  eft  vrai 
qne  le  même  articie  XXVIl.  porte  que ,  s'ils  ju- 

Eitles  fels  défectueux  ,  ils  doivent  en  drefler 
_     R  procès- verbaux  ,  &  les  adrefler  au  contrô- 
kttr-générai  des  finances ,  pour  y  être  pourvu. 

les  fels  emplacés  dans  les  greniers  ,  doivent  y 

3  =  ricr  renfermes  fous  trois  clefs  ,  dont  l'une  doit 

^eurer  entre  les  mains  du  grenetier ,  la  féconde 
t   ^celles  du  contrôleur  ,  &  la  troifième ,  en  celles 
commis  du  fermier,  qui  font  folidairement,  & 
^  corps  ,  refponfables  des  fels  emplacés  ,  con- 
:   ^nnémcnt  i  l'article  XL  du  titre  4.  de  l'ordon- 
'  $  ainfi  les  préfidens  des  greniers  n'ont  pas 

droit  d'avoir  des  clefs. 

L'arrêt  du  confeil  du  a.  Juillet  r6c;7  ,  a  même 
^tdonné  ,  qiie  les  cadenats  que  les  préfidens  des 
Wniers  d'Angers  &  de  Vervins  avoient  fait  ap- 
Pofçr ,  feroient  ôtés  ,  avec  défenfcs  a  eux  &  à 

4  ^  autres  j  d'en  appofer  à  l'avenir. 
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Lorfque  les  offices  de  grenetier  Se  de  contro^^ 
leur  fe  trouvent  vacans  ,  l'arrêt  du  confeil  du  !• 
feptcmbre  1701  ,  ordonne  que  les  clefs  feront  re- 
mifes  au  préfident ,  ou ,  à  fon  défaut ,  au  procu- 
reur du  roi  ;  mais  cet  arrêt  ne  rend  pas  ces  offi- 
ciers garans  des  mafles. 

Dans  le  cas  où  les  grenetier  &  contrôleur  d'un 

5 renier  rcfuferoient  de  fç  charger  des  clefs  qui 
oivent  rcfter  entre  leurs  mains  .,  l'arrêt  du  11 
juillet  171 1  ,  a  ordonné  qu'elles  feroient  remifes  , 
foit  aux  officiers  des  Eleâions  ^  foit  aux  juges  or- 
dinaires des  lieux,  &  que  cependant  ces  premiers 
officiers  refteroient  refponfables  ^  Se  par  corps  « 
des  fels  emplacés. 

L'adjudicataire  des  gabelles  peut  au  furplus^ 
lorfqu'il  foupçonne  des  abus  ,  fairq  appofer  unb 
quatrième  ferrure  â  la  porte  des  greniers  ,  &  eh 
confier  la  clef  à  un  commis  particulièrement  char- 
gé de  veiller  â  la  confervation  des  maflès  ,  &  de 
contrôler  le  fervice  des  diftributions.  roye^  le 
mot  Contrôleurs  AUX  masses  «  pag.  }84.  dii 
premier  volume. 

Des  dcchcu  de  voiture» 

^  Avant  que  l'adjudicataire  des  gabelles  fût  chargé 
d'approviuonner  les  greniers  »  ils  étoient  fournis 
par  des  marchands  ,  qui  étoient  aflujettis  à  faire 
conftater  ^  à  leur  entrée  dans  le  pays  de  gabelles^ 
par  les  officiers  du  mefurage  &  du  contre-mefu- 
rage  ,  la  quantité  des  fels  qu'ils  vouloient  intro« 
duire  ^  &  à  prendre  de  ces  officiers^  des  lettres  de 
voiture  «  dans  lefquelles  cette  quantité  devoit  être 
exprimée.  Ils  dévoient ,  de  plus  ,  fournir  leur  fou« 
miflion  de  rapporter  ,  dans  un  délai  déterminé  » 
ces  lettres  j  foufcrites  de  certificats ,  de  la  quantité 
qu'ils  aifroient  emplacée  dans  chaque  grenier. 
Lorfque  ces  certificats  établiflbient  que  les  fels  in- 
troduits avoient  éprouvé  dans  leur  tranfport  des 
déchets  extraordinaires  ,  c'eft-à-dire ,  fupérieurs  î 
ceux  qui  avoient  été  réglés  ,  eu  égard  au  tems 
pendant  lequel  ils  dévoient  refter  en  route  ,  les 
marchands  étoient ,  conformément  à  l'art-  XXII. 
de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  16^9  ,  con^ 
damnés  â  en  payer  la  valeur  «  au  prix  du  grenier 
pour  lequel  le  fournijfenunt  avoir  été  deftine. 

Lors  de  la  rédaâion  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  1680,  il  y  avoir  près  d'un  ficelé  que  l'ad- 
judicataire des  gabelles  étoit  chargé  des  founujfi^ 
mens  ^  &  il  étoit  déjà  dans  Tufage  de  confier  à  des 
entrepreneurs  3  le  tranfport  des  fels  des  premiers 
dépots  à  leur  deftination.  Ainfi  ,  en  approuvant 
ce  qui  fe  trouvoit  alors  établi ,  l'article  I.  du  titre 
II.  de  cette  ordormance  «  a  renvoyé  à  l'adjudica- 
taire de  régler  le  déchet  ordinaire  de  voiture  avec 
les  voituriers  qu'il  emploieroit  >  fous  peine^  contre 
ceux-ci,  d'être  contraints,  même  par  corps,  à  payer 
en  argent  la  valeur  des  déchets  extr^iorcunaires. 

I  I  îi 
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^  L'article  IL  du  même  titre  ^  a  a{oi3t(  >  c^ne  les 
^jaavires ,  bateaux  j  chevnux  &:  chsrettes ,  demeu- 
re roîent  affeftcs  j  par  préférence  ,  à  ce  paie  ment , 
dans  les  cas  même  où  les  votturîets  n'en  feroîcnt 
pas  proprituirçs  j  &  quand  mcmâ  ils  feroient  ré* 
clamés  par  ceux  qui  Us  leur  auroîcnt  vendus. 

Le  prix  auquel  les  entrepreneurs  font  tenus  de 
payer  les  déchets  extraordinaires  &  les  manquans  ^ 
cft  uniforme,  I)  avoît  été  fixé  à  quarante  huit  liv, 
le  minoc  pour  Je  bail  d'Alacçrre  ,  &  il  a  été  fixé  à 
cinquante -quatre  livres  pour  le  bail  deâalzard. 

Le  prix  de  voiture  efl  fixé  pour  chique  grenier, 
en  rai  Ton  de  fon  éloignenient  du  dépôt  par  lequel 
il  ert  fourni  ^  &  de  Tétendue  du  tranfport  par 
terre-  Mais  le  bénéfice  de  rentre  preneur,  portant 

Îïrinctpalement  fur  h  gratification  de  dix  livres  dix 
bis  par  minot ,  qui  lui  ell  accordée  »  lorfqu'il  rend 
à  remfslacement  un  bon  fur  le  déchet  de  voiture 
qui  lui  avoir  été  paffé  ,  il  a  le  plus  grand  intérêt  à 
veiller  à  la  confctvation  des  fels  qui  lut  ont  été 
confiés  j  &  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  voituriers 
^  les  ouvriers^  dont  il  fe  fert,  ncfe  livrent  â  au- 
cuns abuSi 

L  entrepreneur  de  la  voiture  peuE  ^  dans  cer- 
tains cas  ,  éprouver  des  déchets  extraordinaires , 
fans  être  tenu  d'en  payer  la  valeur  au  prix  fixé  par 
fon  marché  î  &  ces  cas  font  ceux  où  les  déchets 
ont  été  opérés  par  des  cas  fortuits  3c  des  événc- 
mens  abfolument  indépendans  de  fa  vigilance  & 
de  fes  foins  ,  tels  qu'un  naufrage.  Mais  il  doic 
alors  ,  atnfi  qu'on  Ta  dit  ci- devant ,  faire  conilater 
If  toar  les  officiers  des  greniers  les  plus  voifins  des 
|,  lieux  où  il  les  éprouve  j  les  eau  fes  &  les  effets  de 
f  «es  accidens ,  en  préfence  du  commis  du  fermier  ^ 
©u  après  l'avoir  fait  dilcmcnt  appellera  &  ce  n'eft 
L  qu'autant  qu'il  a  fatisfait  à  cette  difpofition  ^  & 
[<ïti*il  rapporte  des  procès-verbaux  en  bonne  for- 
[me  j  qu^tl  peut' obtenir  la  décharge  des  fels  nau- 
^fiagés* 

L'êdit  du  mois  de  février  169(3  a  ordonné ,  que 
[  tous  voituriers ,  commis  &  gardes  ,  chargés  de  la 
conduite  des  fels  ,  foit  par  eau  ,  foit  par  terre  , 
[qui  feroient  convaincus  d'avoir  découfu  ,  déficelé 
\mu  déplombé  des  facs  j  d'en  avoir  été  du  fel  ^  ou 
^rouffert  qu'il  en  fût  ôté  ^     enfin  d'avoir  fait  périr 
lies  bateaux»  feroient  punis  de  mort  j  comme  vo- 
lleurs  domctliques  j  &  leurs  biens  déclarés  acquis 
yCf  confirqués  au  roi  ^  fans  préjudice  de  Ta^lion 
[civile  qui  rérttiterort  de  ces  faits  contre  rcntrepre- 
neur  de  la  voiture  ,  lequel  feroit  «  dans  tous  les 
cas  M  civilement  garant  de  fes  prépofés  »  &  foli- 
iaire  de  toutes  les  pônes  pccuniaiies  prononcées 
icontre  eux. 

\£>€s  dc'chets  des  greniers  ^  &  de  la  garantie 
des  majfcsm 

\  *  La  garantie  foUdaite  &  par  corps  de»  fcli  »  pro* 
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niïnc^e  contre  les  officiers  &  ks  commis  du  fia 

iiiier  des  gabelles  na  lieu,  que  fauf  la  déduiiiû 
du  dëchcç  ordinaire  du  grenier  ^  que  Farticle  II 
du  titre  it.  de  Tordonnance  ^  a  fixé  â  deux  minoU 
par  tnuid-  Si  ce  déchet  eft  pîus  confidérable  ,  U 
oiKciers  &  receveurs  à  qui  ces  fels  font  livres 
font  dans  le  cas  d'être  contraints  a  le  payer  en 
gent  j  au  prix  que  le  fel  fe  vend  au  grenier* 

Toutes  les  fois  qull  sVft  élevé  des  contefti 
lions  fur  ce  point ,  elles  ont  été  jugées  en  faveu 
de  radjudicataire  i  ainfi  que  le  }uftiècnt  latrctd 
h  cour  des  aides  de  Paris  du  14  mai  1^83  ,  l 
ceux  duconfeil  des  x  mars  170c;  ^  août  17 to^ 
21  mars  5c  19  avril  1711  ,  &  7  avril  i7Zf- 

On  doit  ob  fer  ver  à  ce  fujet  ,  que  le  décès  , 
retraite ,  ou  la  révocation  d'un  receveur,  ne  le  lî* 
bèrent  poirit  de  la  garantie  de  la  maffc  cmplacé* 
contradidtoircmenc  avec  lui  ,  &  que  cette  chafge 
lui  refle  ou  à  fes  héritiers  ,  à  moins  que  fon  liic« 
ceflcur  n  en  prenne  fur  lui  levènemenr ,  &  ntf 
donne  fa  foumtflîon  d  en  répondre  perfonnelle^, 
ment  :  c  elt  ce  qui  a  été  |Ugé  |&ar  Tarrèt  du  confdl 
du  16  août  i%{5. 

Celui  du  16  mars  1719  a  décidé  ,  que  les  o£« 
ciers  porte- clefs  j  quoiqu'interdits  ,  demcureroicnt 
refponfables  des  déchets  extraordinaires  que  poUf 
roient  éprouver  les  fels. 

Néanmoins  ^  les  officiers  &  receveurs  ne  font 
point  tenus  des  déchets  extraordinaires,  lorfquili 
ont  été  opérés  par  des  cas  fortuits  ,  juilifiés  ,  fai* 
vant  Larticle  IV^  du  titre  11.  de  rordonnanc^t 
par  des  procès  verbaux  en  bonne  forme  ^  de  pfl' 
des  informations  faites  par  les  juges  des  lieux  i 
dans  lestems  où  les  accidens  font  furvenus*  Lïf 
rct  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  8  juillet 
&  celui  du  confeil  du  7  février  1736  ^  ont 
noncé  en  conformité. 

Les  greniers  qui  font  approvifionnés  dîrcftemeot 
par  la  mer,  ne  font  afl'uiettis  à  aucuns  déchets  a» 
traord inaires  ,  ôc  c'eil  une  fuite  de  ce  que  les  Tcli 
qui  font  em placés  dans  ces  greniers  fans  avoir  fi*] 
journé  dans  les  dépôts  ^  font  fufceptibles  d'iUf 
plus  grand  déchet  ^  que  ceux  qui  ^  ayant  été  eot* 
magaîinés  dans  les  premiers  dépôts  ,  s  y  font  fé» 
chés^'^  &  y  ont  acquis  de  la  maturitép 

La  fixation  de  deux  minots  par  mord  ^  étâUitf' 
par  l'ordonnance  j  étant  très-fupérieure  à  lobiet 
du  déchet  réel  que  les  fels  éprouvent  naturelle* 
ment  pendant  fëur  féjour  dans  ks  greniers  »  il  af» 
rive  tréquemment  que  les  matTes  produifent  fct 
pour  fel  j  &  quelquefois  elles  rapportent  au-delà 
du  Tel  net  dont  elles  étoient  compofées  :  cctt  ce 
qu'on  appelle  Bons  dt  m^iffc,  K ^ye^  ce  mot- 

Pour  engager  les  officiers  Be  receveurs  des  gsey 
niers  i  veiller  à  la  confervation  des  fels ,  la  ftrmo 
générale  a  ajouté  à  TctabliiTcmciic  des  giatiJitii^ 
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hom  de  mafles ,  la  précaution  de  roamet* 
Hiiflance  de  celles  qu'elle  accorde  chaque 

for  les  excédetu  de  ventes  ^  à  la  condition 
ites  les  mafles-finies  dans  le  cours  de  Taa- 
roient  ^  au  moins  ^  rapporté  le  minot  au 

^«yq;  £xc£D£MS  P£  VENTES. 

"ifre  qui  doit  ctrc  ohftrvc  ^  lors  du  rtlè- 
mt  dts  mqffes  tmplacccs  dans  les  grc- 
r» 

ionnance  des  gabelles  ^  après  avoir  pourvu 
i  les  Tels  deftinés  a  rapprovifionnement  de 
grenier  ,  y  fiiflent  emplacés  auffi-tôt  qu'ils 
roient ,  a  déterminé  Tordre  dans  lequel  les 
[ai  en  feroient  formées  feroient  relevées , 
celui  qui  devroit  être  obfervé  dans  le  fer- 
;  difiribudons. 

de  1.  éa  titre  6.  de  cette  ordonnance^ 
ie«  les  maiTes  emplacées  dans  les  greniers  ^ 
numées  &  vuidées  fuivant  Tordre  de  leur 
ment  ^  &  il  eft  défendu  d'en  commencer 
velle ,  avant  que  celle  oui  eft  en  vente  ne 
^e  entièrement  diftribuee.  Ce  n'ell  que 
des  circonftances  extraordinaires  forcent  à 
npre  cet  ordre  ,  que  la  permifGon  en  eft 
e  y  ainfi  que  le  juftifie  Tarrét  du  confeil  du 
er  1695. 

cle  I.  du  titre  6.  de  Tordonnance  ,  a  remis 
letier  &  contrôleur  de  chaque  grenier  ,  de 
'S  jours  &  heures  de  diftributions  s  mais  il 
ige  de  les  faire  les  jours  de  marchés  &  de 
&  de  commencer  les  livraifons  vers  midi 
heure. 

rvice  des  diftributions  doit  être  fait  par  les 
irs  créés  en  titre  d'office  dans  les  greniers 
m  a  j  mais  ces  mefureurs  ne  peuvent  exiger 
lie  ^ucune  rétribution  ,  Se  ils  ne  peuvent 
laader  au  fermier^  au-delâ  des  deux  deniers 
ot  que  leur  accorde  l'édit  de  leur  création  j 
z  Vont  décidé  les  arrêts  du  confeil  des  23 
88  ^  5  juin  170^  ,  1 1  février  1713 ,  &  19 
•re  1754  ^  &  Tardde  XXIX.  du  bail  de 
[Ie« 

les  greniers  où  il  n'y  a  point  de  mefureurs 
enrs  en  titre  d'office  j  l'adjudicataire  a  le 
en  nommer  ,  &  les  différens  réglemens 
i  çet  égard ,  ont  été  confirmés  par  Tarticle 
.  du  bail  de  Forceville.  11  jouit  également 
:  d'établir  ,  pour  le  fervicc ,  des  diftribu- 
comme  pour  celui  des  emplacemens  ,  un 
ot  ou  radeur ,  même  dans  les  greniers  où  il 
»  mefureurs  en  titre. 

smmis  de  Tadjudicataire  doit^  aux  termes 
cle  VI.  du  titre  6.  de  Tordonnance  du  mois 
1680  ,  délivrer  ,  fans  frais  ,  à  ceux  qui 
i  lever  du  fel  ^  des  billets  ou  certificats  ^ 
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appellés  bulletins  y  contenant  laouantité  &  leprhc 
du  fel  levé  ,  le  jour  qu  "il  a  été  diftribué  .  &  1  in- 
dication de  Tufage  que  chaque  particulier  a  dé- 
claré vouloir  en  taire ,  c'eil- à-dire ,  fi  c'eft  pour  le 
pot  &  falière  ^  ou  pour  grofi*es  falaifons. 

FOURNITURE  des  greniei^  des  petites  ga- 
belles. 

OiiNi  dit  précédemment  que  le  mot  founùeure  a  j  * 
dans  les  petites  gabelles  ,  une  fi^nification  abfolu- 
ment  (êmblable  a  celle  du  mot  /ourniffime/u  ,  donc 
on  vient  d'expliquer  toutes  les  opérations. 

Les  détails  de  la  fourniture  des  greniers  des  po» 
rites  gabelles  ^  différans  en  beaucouo  de  points  de 
ceux  du  foumijpment  des  greniers  des  grandes  ga- 
belles ,  il  eft  néceflaire  ,  pour  les  développer ,  de- 
divifer  cet  article  en  trois  feâions. 

Dans  h  première  ^  on  parlera  des  lieux  d'où 
font  tirés  les  fels  ,  &  des  prix  auxquels  ils  font 
payés. 

La  féconde  traitera  du  chargement  de  ces  fels 
fur  les  falins  «  &  de  leur  tranfport  dans  les  gre- 
niers. 

La  troifième  ,  de  leur  emplacement  dans  les 
greniers  ,  &  de  leur  diftribution  aux  gabellans  Se 
aux  regratiers. 

Des  lieux  d'oà  font  tirés  Us  fels  fournis  aux 
greniers  des  petites  gabelles  j  &  de  leur 
prix. 

Les  fels  font  tirés  par  Tadjudicataire  des  falins 
qui  exiftent  fur  la  côte  de  la  Méditerranée ,  i 
Berre  ,  Hières ,  Ambiés  ,  Badon ,  &  les  Maries 
en  Provence }  &  â  Peccais  ,  Peyriac  &  Sijean  en 
Languedoc.  Il  feroit  fuperflu  de  décrire  ici  com- 
ment  ces  fels  fc  forment  j  il  fuffit  d'obferver  qu'ils 
diffèrent  eflentiellcmcnt  entr'eux  ,  par  la  couleut 
&  la  groffeur  du  grain.  Ceux  des  faîins  de  Berre  , 
de  Badon  &  des  Maries  font  extrêmement  blancs, 
tandis  que  ceux  des  falins  d'Hières  &  des  Am- 
biés font  roux. 

Les  fels  des  falins  de  Peccaîs  ,  de  Peyriac  &  i% 
Sijean ,  font  toujours  mêlés  enfemble  ,  &  en  gé« 
néral ,  d'un  grain  plus  gros  &  plus  compaâ  que 
ceux  qui  proviennent  des  marais  falans  de  l'Océan. 
Ils  paflent  aufft  pour  avoir  un  plus  grand  degré  de 
falure  que  ces  derniers. 

Le  règlement  général  du  i8  feptembre  IJ99  ,  a 
impofé  aux  propriétaires  des  falins  de  Languedoc, 
l'obligation  de  les  entretenir  en  bon  état ,  de  les 
faire  (juner  dans  les  faifons  accoutumées^  &  de  les 
tenir  exaâement  clos,  par  des  canaux  &  chauffées 
de  grandeur  fuffifante  j  en  ajoutant  que  ,  dans  le 
cas  où  ils  s'y  rcfiiferoient ,  Tadjudicataire  des  ga- 
belles pounoitj  fix  mois  après  les  avoir  fait  avertir» 
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faire  travailler  >  à  leurs  frais  «  aux  ouvraees  qu'ils 
auroient  négligé  de  faire  exécuter.  Les  mepies  dif- 
pofitions  fe  retrouvent  dans  le  règlement  fait  en 
j6i6  pour  les  falins  de  Provence,  &  dans  l'article 
-  CXXIX.  du  bail  fait  àForceville  en  1738. 

L'arucle  CX^L  du  même  bail  »  accorde ,  con- 
formément à  ces  deux  réglemens ,  à  l'adjudicataire 
des  gabelles ,  lencière  difpofition  des  fets  récoltés, 
unt  fur  les  falins  de  Languedoc  que  fur  ceux  de 
Provence  ,  &  l'autorife  à  faire  appofer  def  cade- 
nats  à  la  porte  des  magaiins  ou  entrepots  dans  lef- 
quels  ces  fels  font  dépofés  par  les  propriétaires. 

Mais  pour  aflurer  à  ces  derniers  la  vente  de 
kurs  fels ,  l'article  CXXIL  du  même  bail  impofe 
è  radjudicataire  des  gabelles  ,  l'obligation  de  four- 
nir en  fels  de  Peccais«  les  greniers  du  bas-Langue- 
doc i  les  chambres  privilégiées  de  Chalabre  &  de 
Belcaire ,  fituées  dans  le  haut-Languedoc  5  les  gre- 
niers du  Rouergue  &c  de  l'Auvergne,  &  tous  ceux 
qui  dépendent  de  la  fenme  des  gabelles  du  Lyon- 
nois. 

L'arrêt  du  confeil  du  17  novembre  X7J7 ,  a  de- 
puis ordonné,  qu  il  fourniroit  enfel  provenant  des 
mêmes  falins ,  les  greniers  du  Rouf&llon  ,  qui  dé- 
voient l'être  en  fels  des  falins  de  Canet  en  Rouf- 
iillon }  mais  ils  ont  été  entièrement  abandonnés.  ' 

^  Les  fels  provenans  des  falins  de  Peyriac  &  de 
Sijean ,  fervent  à  l'approvifionnement  des  grenieis 
du  haut- Languedoc  ,  &  de  celui  de  Cette ,  où  les 
marchands  faleurs  prennent,  à  diminution  de  prix, 
les  fels  nécelfaires  au  falage  des  poi0bns  de  leur 
pêche. 

Le  fermier  des  gabelles  doit  encore  approvifion- 
fier  en  fels  provenans  des  falins  de£erre  »  les  gre- 
niers dépendons  de  la  ferme  des  gabelles  de  Dau- 
phiné. 

En  fels  provenans  des  falins  d'Hières  &  des 
Ambiés  ,  les  greniers  dépendans  des  gabelles  de 
Provence. 

Et  en  fels  provenans  des  falins  de  Badon  &  des 
Maries ,  le  grenier  d'Avignon. 

Les  greniers  du  Gevaudan  dévoient  au(&  être 
aoprovifionnés  en  fels  de  Peyriac  &  Sijean  ;  mais 
d  après  les  repréfentation;  des  habitans  ,  les  arrêt 
&  lettres-patentes  du  21  juin  17.57  ,  ont  autorifé 
l'adjudicataire  à  fournir  ces  greniers  en  fels  de 
Peccais. 

Le  confeil  Ta  également  autorifé  à  fournir  les 
greniers  privilégiés  de  Briançon  &  de  Villevieille 
en  Dauphiné  ,  en  fels  des  falins  des  Ambiés  ,  mê- 
lés avec  des  Tels  d'Hières  >  &  ceux  de  Barcelon- 
nette  &  d'Allos  en  Provence  ,  en  fels  des  falins 
de  Badon,  mêlés  avec  des  fels  des  Ambiés. 

Le  magafin  que  l'adjudicataire  des  fermes  du 
L^onnois  s'eft  engagé  à  entretenir  dons  la  ville  de 
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Thierf ,  par  la  tranfaAion  paffife  avec  les  haUttftft 

de  cette  ville  le  17  décembre  1688  ,  eft  fourni  ai 
fel  des  falins  d'Hières  &  des  Ambiés. 

•  Il  exifte  quelques  greniers  que  radjudicatatce 
fournit  de  deux  efpèces  de  fel  différentes  ,  &  dans 
lefquels  il  fe  trouve  toujours  deux  mafles  en  diftri- 
bution.  Celui  de  Saint- Pons  en  Languedoc  j  eft 
approvifionné  en  fels  de  Peccais  ,  pour  {les  haÛ« 
tans  des  paroifles  de  bas-Languedoc  j  Qui  ne  peu- 
vent en  confommer  que  de  cette  qualité  ^  &  en 
fels  de  Peyriac  &  de  Sijean  ,  pour  ceux  des  pa« 
roiffes  de  fon  arrondiflêment  ,  qui  dépendent  dn  . 
haut-Languedoc.  jj 

Les  greniers  de  Marfeille  &  d' Aix  font  foomii 
en  fels  de  Berre  pour  la  livraifon  des  (rancs-falés  a^ 
tribués  aux  magiftrats  du  Parlement  &  de  la  cour 
des  aides  d'Aix.  ^ 

Les  greniers  de  Grignan  &  de  Pferrelatte  «  font 
fournis  en  fels  d'Hières  &  en  fels  de  Berre , 
confommeht  deux  mafles  à  la  fois.  Les  receveiui, 
délivrent  ceux  de  la  première  qualité  aux  habita» 
des  paroilfes  fituées  en  Provence  ,  &  ceux  de  li 
féconde  ,  aux  habitans  des  paroifles  fituées  eH 
Dauphiné. 

Cette  précaution  d'approvifionner  en  fels  d'à 

3ualité  &  d'une  couleur  différentes  ,  les  greoie 
e  chacune  des  provinces  fur  lefquelles  les  i 
gabelles  s'étendent,  a  en  vue  d'empêcher  qu'e 
ne  verfent  les  unes  fur  les  autres. 

La  fourniture  des  greniers  du  haut-LaDguedoc| 
procure  à- peu-près  l'emploi  de  tous  les  felf  _ 
produifent  annuellement  les  falins  de  Peyriac  &  dl  ^ 
Sijean.  Les  falins  de  Berre,  d'Hières  &  des  Ani-j^ 
biés  ,  ne  donnent  également  »  année  commune  1^ 
que  les  quantités  de  fel  dont  l'adjudicataire  a  be^J 
foin  pour  la  fourniture  des  greniers  que  ces  fol*  ^ 
approvifionnent  s  mais  les  falins  de  Peccais , 
Badon  &  des  Maries  ,  produiroient ,  s'ils,  étoieot 
tous  mis  en  faunaifon  ,  des  quantités  de  fel  &  fil* 
périeures  à  celles  dont  l'adjudicataire  ponri 
faire  l'emploi ,  qu'il  a  été  forcé  d'engager  les  1 
priétaires  de  ceux  des  Maries  à  ne  les  plus  hhi 
fauner  $  d'inviter  ceux  des  falins  de  Badon  ,  àh 
laiffer  »  de  tems  en  tems  ,  fe  repofer  pendant  1 
année ,  &  de  fe  réunir  aux  propriétaires  des  foliwf 
de  Peccais  ,  pour  les  faire  autorifer  à  n'en  fâilé  ^4 
fauner  qu'une  très-petite  partie.  '  ^ 

En  1779  j  une  compagnie  repréfenta  an  goa* 
vernement  ,  (jue  s'il  exifloit  fur  les  côtes  de  m 
la  Méditerranée  un  nombre  de  falins  aflèz  conc  2 
fidérable  pour  qu'il  fût  poffible  ,  après  avmr  ^ 
affuré  l'approvifionnement  des  greniers  du  roi ,  de 
faire  des  ventes  de  fel  à  l'étranger  ,  on  ne  tarde- 
roit  pas  à  voir  s'élever  dans  cette  partie  du  royau*  ^ 
me  une  nouvelle  branche  de  commerce  infiniment 
'uuie  à  l'Etat.  Elle  propofa  j  en  conféqucnce  j  de  ^ 
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Anire  de  nouveaux  faliiis  fur  la  plage  de 
rntie  Tétang  de  Thau  &  la  mer  »  a  condi- 
ic  rendre  qu'à  l'étranger  les  fels  qui  y  fc- 
coltés.  Cette  propofition  fut  admife  par 
idéntions  majeures  y  qui  fermèrent  les 
les  inconvéniens  qui  en  réfultoient  ^  car  ^ 
les  marais  qui  exiftoient  pouvoient  pro- 
is  quantités  de  Tels  très-fupérîeures  aux 
lu  royaume  »  &  fournir  conféquemment 
rc  d'un  grand  commerce  d'exporution , 
craquer  la  propriété  de  ceux  qui  les  poflTé- 

Ïie  de  leur  défendre  d'en  tirer  tout  le 
le  3  par  des  foins  &  de  la  culture  y  & 
:ttre  en  même  tems  d'établir  de  nouveaux 

fte  3  comme  la  compa^ie  des  falins  de 
^oit  demandé  Texempuon  de  tous  droits 
ils  qu'elle  exporteroit  ,  elle  lui  fut  accor- 
is  la  condition  de  payer  chaque  année  »  à 
bonnement ,  la  fomme  de  cinquante  mille 
)uî  eft  entrée  dans  les  produits  du  bail  ac- 
yti  le  mot  Bail  ,  pag.  77.  art.  VII* 

:1c  CXXIII.  du  bail  de  Forceville  en 
voit  réglé  â  quatre  fols  par  minot  le  prix 
des  falins  de  Bcrre  &  d'Hières  $  il  a  été 
jgmenté  d'un  fol  par  minot ,  en  faveur  de 
propriétaires  ,  &  même  de  trois  fols  ,  en 
t  M.  d'Albcrtas  ,  premier  préfident  des 
\ix  ,  à  qui  appartient  une  portion  des  fa« 
:rre. 

c  du  confeil  du  }o  août  1 78}  ,  a  auffi  porté 
s  le  minot  y  le  prix  du  fel  provenant  des 
lières. 

i  ftipulé  ,  par  la  convention  paffée  le  18 
78 1  ,  entre  le  fermier  &  la  communauté 
qui  eft  propriétaire  des  falins  de  Badon  y 
i\%  récoltés  chaque  année  fur  ces  falins  « 
payés  à  raifon  de  trente-trois  livres  le 
>mpofé  de  cent  quarante-quatre  minots. 

rmément  à  Tarticle  CXXV.  du  bail  de 
e  ,  le  fermier  continue  à  payer  aux  pro- 
des  falins  de  Peyriac  &  de  oijean ,  onze 
.  deniers  par  minot  y  tant  pour  le  ptix  de 
^  que  pour  leur  tranfport  des  falins  aux 
de  Nai  bonne. 

Dpriétaires  des  falins  de  Peccais  ,  reçoi- 
r  chaque  gros  muid  de  cent  ioixante  & 
ots>  cinquante-cinq  livres  dix  fols. 

iicataire  paye  en  outre^pour  chaque  muid 
:)uarante-quatre  minocs  y  net  de  déchets , 
dire,  déduâion  faite  du  vingt-huitième 
>our  les  déchets  de  route  y 

L  receveur  du  droit  de  petit*blanc  &  de 
:nt  j  fept  livres  quatre  fols  y  lorfque  les 
chargés  pour  les  gabelles  du  Lyonnois  , 
les  ventes  à  1  étranger  $  &  cinq  livres  huit 
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fols  y  lorfqu'tl  font  deftinés  pour  les  greniers  du  bas- 
Languedoc  approvifionnés  par  le  Rhône ,  ou  pour 
ceux  fitués  fur  les  plages.  Voyei  le  mot  Petit* 
Blanc. 

1^.  A  la  ville  d'Aîguemortes,  douze  fols  pour  le 
droit  appellé  droit  de  Bûche,  ^oyq;  ce  mot. 

Aux  ofEders  palayeurs  des  falipes,  trois  livres 
douze  fols  pour  le  droit  de  fix  deniers  par  minot* 
dont  le  gouvernement  leur  a  accordé  l'attribution^ 
en  leur  impofant  un  fupplément  de  finance. 

Il  paye  enfin  aux  différens  officiers  qui  exiftent 
fur  les  falins  »  &  dont  nous  aurons  occafion  de 
faire  connoitre  les  fondions  &  les  attributions  , 
des  droits  qui  s'élèvent  â  dix- huit  livres  huit  fols 
neuf  deniers,  par  muid  de  cent  quarante  quatre 
minots  net  de  déchets ,  lorfque  les  (els  font  chargés 
pour  la  fc^irtdturt  des  greniers  du  Lyonnois  j  &: 
pour  la  vente  à  l'étranger  à  quatorze  livres  qua- 
torze fols  fept  deniers  y  lors  qu'il  font  deftinés  pour 
les  greniers  du  Languedoc  approvifionnés  par  le 
Rhône  \  &  à  huit  livres  quatre  fols  fix  deniers  feu- 
lement^ lorfqu'ils  font  pour  \^  fourniture  des  gre- 
niers des  places  »  ou  approvifionnés  par  les  étangs 
&  le  canal.  L'entrepreneur  qui  voiture  les  fels  , 
paye  les  propriétaires.  &  en  fait  dépenfe  dans  le 
compte  qu'il  rend  i  l'adjudicataire  ,  à  la  fia  de 
de  cnaque  année. 

Les  officiers  palayeurs  des  falins  de  Peccais, 
n'ayant  point  payé  le  fupplément  de  finance  efi 
confidération  duquel  il  leur  avoir  été  accordé  une 
nouvelle  attribution  de  fix  deniers  par  minot  char- 
gé,  il  a  été  ordonné  que  ces  fix  deniers  feroient 
perçus  au  profit  du  roi  y  &  ils  l'ont  été  longtems 
par  le  receveur  du  domaine  \  mais  ils  ont  été  de- 
puis réunis  à  la  ferme  du  Languedoc.  On  a  au 
iurplus  y  prévu  qu'ils  pourroient  quelque  jour  ^ 
être  aliénés  une  féconde  fois.  On  laifi^e  en  confé- 
Guence  faire  dépenfe  â  l'entrepreneur  d'une  fomme 
égale  à  celle  qu'il  payeroit  réellement  s'il  les  ac 
quittoit  ^  &  on  l'amijettit  à  faire  recette  de  leur 
valeur. 

On  opère  de  la  même  manière,  relativement  au 
droit  de  feptain,  que  doivent  au  roi  les  proprié- 
taires des  falins  de  Peccais  &  de  Badon.  Ce  droit, 
qui  a  auffi  été  longtems  perçu  par  le  receveur  du 
domaine,  a  été  réuni  à  la  ferme  des  gabelles  par 
un  arrêt  du  confeil  du  31  oâobre  ié7i.  Il  cor-', 
fifte  dans  la  feptième  partie  de  tous  les  fels  en- 
levés foit  du  falins  de  Peccais  y  foit  de  ceux  de 
Badon.  Ceft  une  preuve  que  le  terrein  fur  le 
quel  ces  falins  font  fitués  y  appartenoit  originaire- 
ment à  des  feigneurs  qui  n'ont  confenti  ï  en  faire 
la  ceffion ,  qu'à  la  charge  d'une  redevance  fixée  à  la 
feptième  partie  des  fels  qui  en  fortiront  ;  ainfi  le 
droit  de  feptain  paroit  devoir  être  clalfé  parmi  les 
droits  domaniaux. 

Les  fels  qui  fe  récoltent  à  Peccais  fur  le  fatin  de 
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Samt-Jcan  j  doîit  Tordre  de  Mâlche  eft  proprié- 
taire j  ne  font  pas  fujen  au  droit  de  fcptaîn,  parce 
que  ce  faliri  ne  fc  trouve  pas  limé  fur  le  territoire 
appartenant  aujourd'hui  au  roi-  Certe  exception 
â  lait  juger  que  l'ordre  de  Malthe  n'ctoit  pas  dans 
le  cas  de  prétendre  ni  au  doublement  de  l'an- 
cien droit  de  Blanque  accordé  aux  propriétaires 
des  autres  falins ,  par  les  arrêts  6c  lettres  patentes 
des  17  novembre  1717  j  Se  ^0  janvier  1718,  ni 
au  doublement  de  tous  ces  droits  qu'ils  ont  ob- 
tenus en  17685  Se  dont  ils  jouilTem  encore.  Il  ne 
lui  ell  en  conféquencc  paye en  fus  du  prix  delà 
faéliîrc  du  fel ,  fixé  comme  on  Ta  Qbfervc  ci-deflus 
à  trente  livres  par  muid  de  cent  foixante  Se  onze 
tninots,  que  lancien  drof:  de  Blanquf  qui  ell  de 
cinq  livres  çinq  fols  par  muid,  le  nouveau  droit 
de  BUnque  qui  eft  de  deux  livres' cinq  fols  pat 
jnuidj  ainll  qu'on  Ta  expliqué  à  ce  mot^ 

La  ferme  pafle  au  fucplus  en  d^penfti  i  rentre- 
preneur  de  h  vojture>  une  fomme  de  trentç  livres 
pour  chaque  rpuid  qu^il  a  chargé  aux  falins  de 
î^cccaîs  ;  mais  comme  il  ne  paye  réellement  à  caufc 
de  la  déduction  du  droit  de  feptain  ,  que  les  fix 
feptiêmes  de  cette  fomme  aux  propriétaires  des 
falins  litués  fur  le  territoire  de  Peccais  ^  elle  lui 
fait  recette  du  montant  de  ce  droit*  On  procède 
de  la  même  manière  quant  au  feîs  chargés  fur  les 
falins  de  Badon  ^  dont  le  prix  n'ell  également  payé 
à  la  communauté  d'Arles,  fur  le  piei  de  trente 
trois  livres  le  muid ,  compofé  de  cent  quarante 
quatre  minots^  qu'à  la  dédudion  du  feptième  de 
cette  fomme,  pour  le  droit  de  feptain  que  les  fçls 
dont  il  s'agit  doivent  aii  roi* 

Uu  cran/port  des  fels  aux  greniers  >  ou  aux 
entrepôts  dans  Ufquels  s'en  fait  la  yeme 
Mux  étrangers, 

La  voÎTiiredes  felsdeflinés  i  la  fourniture  At%  gre- 
niers des  petites  gabelles  eft ,  comme  celle  des  feis 
des  greniers  des  grandes  gabelles,  dirigée  par  des 
entrepreneurs,  à  qui  la  terme  paye  pour  le  ttanf- 
port  des  fels  emï>lacés  dans  chaque  grenier,  un 
prix  de  voiture  réglé  en  raifon  de  l'eloignement 
des  falins  par  Icfquels  il  eft  approvifionné. 

II  cxiftoir  autrefois  des  entrepreneurs  particu- 
liers pour  le  fcrvice  appelle  dts  grands  chargememi 
pour  celui  qu'on  nomme  dts  petits  ckdrgimens  \  Se 
pour  ta  vQiiun  de  Provence  Ce^  trois  fervices  font 
aujourd'hui  réunis  dans  les  mêmes  m^ns^  quoi- 
que les  détails  en  foient  différens. 

Le  fervîce  des  grands  chargemens  s'étend  à  tout 
les  fels  embarqués  fur  le  Rhône,  pour  irre  voitures 
par  ce  fleuve  j  ou  par  les  rivières  afHuenïcs  juf- 
qu*aux  greniers  *  ou  au  moins  jafqu'aux  ports  les 
plus  voifîns  de  ces  greniers. 

Le  f^rvif  c  des  petits  chargemcos  s'f  tend  ï  tous 
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tes  Tels  de  Peccais^  qui  font  voitures  par  les  ctang 
jnrqu'i  Cette  ,  d'oû  il  font  répartis ,  foit  par  ia  mcr^ 
Ibii  par  le  canal  royal  j  dans  les  greniers  du  bas 
Languedoc  fituès  à  la  proximité  des  plages  ,  dans 
ceux  du  Rouffillon  ,  &  dans  ceux  du  Koucr|iîe 
Si  de  la  haute  Auvergne ^  ce  fervice  comprend 
les  fels  de  Feyriac  &:  de  Sijean  ,  qui  palTent  des  en- 
trepôts de  Nar bonne  dans  les  greniers  du  bauc 
Languedoc. 

Le  fervîce  de  la  voiture  de  Provencç  ,  ne  c© 
cerne  que  les  fels  voiturés  direâemcnt  des  falii; 
d*Hyères  &  de  Bcrre  3  ou  des  entrepots  ctabF 
à  Marfcille  &  à  Arles  dans  les  greniers  de  la  P  ^ 
vcnce^  &  dans  ceux  des  montagnes  du  Dauphinc. 

La  ferme  générale  évalue  au  commencement  d 
chaque  année  ,  diaprés  les  quantités  de  fel  quircP 
toientdans  chaque  grenier  à  la  fin  de  la  précédentft^ 
celles  qui  devront  y  être  cmplacées  pour  ù  f^tir^ 
niturcy  &  elle  en  arrête  les  états-  On  en  adrcffe 
une  copie  aux  cntrcprcneuTS  de  la  voiture^  &  Jcî 
extrait^aux  diredeurs ,  pour  qu'il  connoiflent  b 
quantités  de  felqui  feront  emolacés  pendant  fin- 
née,  dans  chacun  des  greniers  de  leur  départcmein 
Se  qu'il  puiflent  en  prévenir  les  receveurs* 

D'après  ces  états,  les  entrepreneurs  chargent] 
fur  les  falins^les  quantités  de  fels  délignés  pour  clia> 
que  grenier* 

Quant  aux  fels  dcftinés  pour  les  greniers  dek 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnois  j  &  pourles/^w*^ 
niiuriM  à  faire  à  la  ville  de  Genève ,  au  ValaÎ! ,  i 
la  Savoyc  jcet  entrepreneur  doit  fc  munir  de  leitffs 
adrelTées  par  le  diredeur  de  Lyon  ^  aux  gardes  Se 
contrç-gar4e£  pu  titre  d'office  attachés  aux  falins^ 
ces  lôttres*après  avoir  été  viféespar  le  direâcur  te 
Montpellier,  font  préfentées  aubureau  des  finance» 
de  la  mçme  ville,  à  qui  le  règlement  de  1599*  a  de^ 
féré  Hntendance  générale  des  falins  ^  pour  en  #b— 
tenir  une  ordonnance  qui  raiitonfe  ai|  phafs;"* 
ment  des  quantités  exprimées. 

Quant  aux  f<|ls  deilinés  pour  les  greniers  dé 
dans  de  la  ferme  des  gabelles  du  Languedoc , 
font  chargés  fur  les  ordres  du  direâeur  de  Mon 
pellier^  adreffés  au  prépofédes  fermes  fur  Ici  ' 
lins  ^  à  qui  le  règlement  de  t       a  donné  le  ti 
de  procureur  principal  »     qui  La  confcrfe  jufqu'i 
ce  jour.  Ce  prépofé  de  concert  avec  les  ofKder*- 
des  faîins,  font  faire  le  mcfurage  Se  le  charge 
des  fels  demandés* 


Cc$  officiers  font .  i**.  trois  gardes  généraux  tf^ 
ne  p^roilTent  que  tres-rarement  fur  les  falins*  Il 
joiïifîent,  indépendamment  des  gages  qui  leur  or 
étéaffurés  par  Tédit  de  leur  création^  d*unc attri- 
bution de  dix  huit  fols  neuf  deniers  par  muid  com--' 
pofé  de  cent  quarante  quatre  minots  ,  fur  les  (cl^ 
enlevés  en  grands  chargemens  ,  &  d'une  livre  tn 
deniers  fur  ceux  enlevés  en  pcuts  cturgemen» 
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Quatre  girde^  &  quatre  contregardcf ,  dont 
Jes  fboâions  fe  bornent  à  înfpedkcr  le  fervice. 
L'édit  qui  les  a  créés ,  leur  a  accorde ,  indépen- 
(bminent  de  leur  gages»  une  attribution  de  fîx  livres 
deux  fois  par  muid>  enlevé  à  la  deftination  des  gre- 
niers du  Lyoïinois,  ou  pour  la  traite  étrangère  ;  de 
mutre  livres  dix-huit  fols  ,  par  muid  enlevé  i  la  def- 
tination  des  greniers  dépendans  de  la  ferme  des 
9d>elles  de  Languedoc  approvifionnés  par  le  Hhone, 
k  d'une  livre  quatorze  fols  par  muid  enlevé  en 
petits  chargetnens. 

j*^  Quatre  compteurs  qui  affilient  régulièrement 
aux  cbargemens.  L'édit  de  leur  création  leur  at- 
l  tnlMie  deux  livres  douze  fols  par  muid  enlevé  pour 
teetenicrs  du  Languedoc^  approvifionnés  par  le 
Rhône  5  &  douze  fols  feulement  ^  par  muid  enlevé 
CD  petits  cbargemens. 

Dix  palayeurs,  dont  les  fondions  avant  Téta- 
Uiffement  de  la  trémie ,  étoient  de  remplir  le  mi- 
Dot  avec  la  pelle.  Ils  font  aujourd'hui  tenus  de 
porter  les  fels  néceffaires  pour  entretenir  le  cha- 
piteau de  la  trémie  convenablement  rempli,  & 
ils  prépofent  à  ce  fervice  le  nombre  d'ouvriers 
qu'ils  jugent  nécelTaires  pour  qu'il  s'exécute  d'une 
manière  fatisfaifante.  L'édit  qui  les  a  créés  leur  a 
attribué  pour  droits  &  gratifications  ,  trois  livres 
douze  fols  par  muid  dcftiné  pour  les  greniers  du 
Lyonnois  &  la  traite  étrangère  5  deux  livres  dix- 
fcpt  fols  fept  deniers  par  muid  chargé  à  la  defti- 
nation des  greniers  du  Languedoc  fitués  fur  la 
cote  du  Rhône  ;  &  une  livre  douze  fols  par  muid 
enlevé  en  petits  chargeraens-  . 

Il  exiftc  en  outre  aux  falins  de  Peccais  quatre 
officiers  appellés  renverfeurs ,  parce  qu'ils  étoient 
ittitrefois  chargés  de  verfer  les  rainots  mefurés  , 
ànsles  facs,  &  un  autre  officier  appelle /unr.^Mr 
ou  evertijfeur.  Ces  officiers  ne  font  aujourd'hui  au- 
cooes  fondions ,  les  premiers  ne  jouiffent  d'aucune 
attribution.  L'édit  qui  a  créé  le  fonncur  5  lui  a  au 
contraire  attribué  deux  fols  par  muid  de  fcl  en- 

I levé  quelque  deftinatîon  que  ce  fût. 
.  L'article  CLXXXI  du  bail  de  Forcevîlle  porte 
qoc  l'adjudicataire  pourra  rembourfcr  les  gardes  & 
contre  gardes  généraux  &  particuliers  des  falins  du 
LÏnguedcc  ,  de  la  finance  de  leurs  offices  5  auquel 
cas,  il  jouiroit  des  gages  &  droits  à  eux  atribucs. 
Bya  lieu  d'être  furpris  ,  d'après  le  peu  d'utilité 
de  tous  ces  officiers  qui  n'exiftent  qu'à  Peccais  & 
i  Badon  ,  que  la  ferme  n'ait  pas  encore  profité  de 
lipcrmiffion  qui  lui  ett  accor  dée. 
Dans  les  autres  falins,  les  cbargemens  de  fels, 
l^y  font  fous  les  yeux  des  agens  des  propriétaires, 
&  des  employés  des  brigades  établies  fur  les  falins, 
&  ils  s'dteftuent  avec  autant  d'ordre  que  de  célé- 
rité. 

■  Le  fel  eft  mefuré  dans  tous  les  falins  avec  la  tré- 

■  Finances,  Tome  II, 
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mît  y  dont  I  etabliflement  a  été  ordonné  dans  l'é- 
tendue de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  par 
décl;rtation  du  9  juin  171 1 ,  &  dans  l'étendue  ds 
la  ferme  dq|  gabelles  de  Provence ,  par  celle  du 
I  aviil  1 714.  Cette  trémie  eft  conftrui te  fur  des  pro- 
portions abfolumentfemblables  à  celles  de  la  trémie 
dont  la  déclaration  du  18  août  1699*  a  ordonné  Tu- 
fagc  dans  les  dépôts  &  greniers  des  grandes  gabelless 
mais  elle  eft  élevée  de  manière  que  la  foupape  ^ 
qui  dans  les  grandes  gabelles  ne  fe  trouve  qu'à  iept 
pouces  de  l'orifice  de  la  mefure  3  en  eft  élgignée 
de  dix-huit.  La  mefure  eft  d'ailleurs  fur  les  falin» 
radée  avec  une  rade  ronde  qui  n'eft  autre  chofe 
qu'un  rouleau ,  tandis  que  dans  les  grandes  gabelles 
elle  l'eft  avec  une  rade  platte.  Ces  diffifrences  font 
une  fuite  de  ce  qu'il  a  paru  néceflaîre  en  établilfant 
la  trémie  en  Languedoc  &en  Provence,  de  rappro- 
cher autant  qu'il  feroit  poffible,  la  nouvelle  ma- 
nière de  mefurer ,  de  Tanciennc. 

Le  miiTot  dont  on  fa  fert  fur  les  falins  eft  auffi 
formé/ur  des  proportions  femblables  à  celui  dont  on 
fait  ufage  dans  les  grandes  gabelles.  C'eft  aujour- 
d'hui à  Montpellier  que  fe  fabriquent  Se  s'échan- 
tillcnt ,  d'après  les  arrêts  &  lettres  patentes  du  6 
août  1748,  oui  ont  fur  ce  point  dérogé  à  hirticlc 
CLXX  du  bail  de  Forceville ,  les  minots  5z  les 
autres  mefures ,  dont  on  fe  fert  fur  les  falins  ,  8c 
dans  tous  les  greniers  des  petites  gabelles. 

Les  fels ,  à  l'inftant  même  où  ils  font  mefurés  fur 
les  falins^font  renfermés  dans  des  facs  qui  font  ficelés 
&  plombés  comme  ceux  dont  on  fait  ufage  dans  les 
grandes  gabelles  ,  mais  ceux-ci  contier»nent  deux 
minots ,  &  les  premiers  n'en  renferment  qu'un  : 
ufage  qui  augmente  la  dépenfe*  &  ne  devroit  pas 
être  toléré  par  cette  raifon  5  n'ayant  d'ailleurs  aucun 
inconvénient. 

Les  fels  pris  au  falins  de  Peccais ,  font  en  grand 
chargement  ou  en  petit,  ils  tiennent  fuivant  leur  def- 
tination>  la  route  qui  y  conduit  >  foit  en  remontant 
le  Rhône,  foie  en  empruntant*  le  canal  royal. 

Chaque  équipage  ou  train- faunUr  qui  remonte 
le  Rhône ,  eft  compofé de  trois  ou  quatre  barques, 
ordinairement  chargées  cnfemble  depuis  vingt  juf- 
qu'à  trente- huit  muids  de  fel,  décent  quarante- 
quatre  minots  chacun.  L^  trains  à  leur  départ 
font  accompagnés  de  polices  ou  lettres  de  voi- 
tures expédiées  par  les  gardes  &  contregardes  des 
falins  ,  qui  contiennent  l'indication  des  quantités 
de  fels  dont  ils  font  chargés  ;  le  numéro  des  ca« 
melles  donc  ces  fels  ont  été  tirés ,  &  l'année  dans 
laquelle  ils  ont  été  récoltés.  Ces  polices  font  re- 
nouvellées  d'abord  à  Bcaucaîre,  enfuite  au  Saint- 
Efprit ,  par  les  officiers  des  jurifdidions  de  ga- 
belles établies  dans  çes  deux  villes.  Il  feroic  dif- 
■  ficile  d'expliquer  le  motif  de  ce  double  change- 
ment d'expéditions. 

Les  fels  chargés  en  petits  cbargemens  ne  font 
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conttâîrô  accompagnés  que  Je  polices  expédiées 
Par  le  procureur  principal  de  Peccais  j  &  de  du- 
plicata de  ces  polices  ,  que  les  .condufteurs  des 
arques  remettent ,  à  leur  arrivée  ,  ^  pont  de  la 
I^eyrade  j  près  Cette ,  aux  employés  chargés  de 
fujvrc  le  renverfement  de  ces  fels  ^  dans  les  bar- 
ques qui  doivent  les  condaire  par  mer  ^  ou  par 
canal,  à  des  dcftinations  ultérieures.  Ccox^ci,  après 
avoir  vifé  ces  duplicata  ^  les  renvoient  au  pro- 
cureur principal  des  falins ,  qui  par-là  reçoit  Taf- 
furance  que  ces  fels  ont  été  voiïurés  fans  fraude 
&  fans  accident  à  ce  premier  terme  de  leur  delH- 
Dation* 

Les  fels  chargés  fur  les  falins  de  Berre^  à  la 
deftination  des  greniers  du  Dauphiné ,  fournis  en 
grands  chargemens  j  font  d'abord  tranfportés  des 
falinSj  aux  entrepôts  établis  i  Arles  en  Provence  ^ 
par  des  barques  de  mer  accompagnées  de  polices 
expédiées  parle  capitaine  de  ia  brigade  des  falins  j 
ils  font  enfuite  chargés  fur  le  Rhône  ou  l'Iferre  fur 
des  barques  qui  partent  d'Arles 5  avec  des  polices 
lignées  du  contrôleur  aux  entrepôtsj  elles  font  re- 
Douvellées  à  Tarafcon  Se  au  Saînt'Efpdt  par  les 
officiers  des  j  tirifdidions  de  gabelles  établies  dans 
ces  deux  villes. 

Les  Tels  chargés  aux  falins  d*Hyeres  potir  la 
voiture  de  Provetice,  font  tranfportés  a  leurs  def- 
tinatjonsj  foit  pat  mer,  foit  par  terre  ,  d'entrepôts 
cti  entrepôts  ,  accompagnés  de  polices  expédiées 
par  le  capitaine  des  falins»  Ceux  qui  pjflent  par  le 
Ehône  font  ^  à  l'entrée  de  ce  fleuve  ^  dépofés  dans 
les  entrepôts  d'Arles  ^  doù  il  font  voiturés  aux 
greniers  pour  lefqucls  ils  font  dcftinés ,  de  la  même 
manière  que  ceux  chargés  aux  ûlins  de  Berre.  On 
fuît  les  mêmes  formes  fui  van  t  les  drfFérens  cas* 
Quant  aux  fels  de  Badon  ,  3c  ïotfqu'ils  doivent 
être  mélangés  avec  des  fels  de  Berre  ^  ceft  dans 
Jcs  entrepôis  d* Arles  que  ce  mélange  s'effedtue. 

Les  propriétaires  des  fels  provenans  des  falins 
de  Pcyriac  âciiijean^  les  voiturenteux-mêmeSj  aux 
entrepôts  de  Narbonnc*  Ils  y  fonjs  mefurés  j  mis 
en  facs  ^  plombés  &  livrés  à  l'entrepreneur  de  la 
voiture  ,  qui  les  fait  conduire  par  terre  jufnu'au 
port  le  plusvoiiin^  dotl  ils  font  portés  a  leurs 
dcftinations  refpedtives. 

Pour  aflurer  la  foarmturt  des  greniers  des  petites 
gabelles,  l'article  CL  du  bail  de  f  orceviîle,  porte 
que  le  roi  s*engage  â  pourvoit  à  fes  frais  a  Tentre- 
tien  des  cmaux  de  Silvéreal ,  de  Bourgidon  & 
de  Radelie  ^  qui  fervent  au  tranfport  des  fels  de 
PeccaiSj  &  l'on  fait  chaque  année  ^  les  répara- 
tions ncceffaires  fur  les  ordres  données  par  M. 
L'intendant  de  Languedoc. 

L'article  CLI  du  même  bail  a  en  outre  ordonné' 
que  les  maîtres  lU  pilotes  des  navires,  tarcannesj 
barques  U  autres  bàtimens  qui  vieudroicnt  a  bil- 
TéreaU  ne  pourroient  arrêter  1  ni  mettre  à  Tsuicrc 
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leurs  bâtimcns ,  que  trois  mille  pas  au-deflus  de 
rembouchure  du  canal ,  ni  jetter  leur  left  ailleurs 
que  du  côté  de  la  Provence  ^  à  peine  de  cinq  cent 
livre  d'amende  ê£  de  tous  dépens ,  dommages  Se 
intérêts. 

L'entrepreneur  de  la  voiture  des  petites  gabelles 
cft  auffî  fondé  à  réclamer  l'exécution  des  articles 
CXCHÏ,  CXCV,CXCVI1  &:CXCVni,<lii 
même  bail ,  dont  les  difpofitîons  ont  été  rapportées 
à  rarticle  Fournissement. 

Il  exifte  fur  le  Rhône ,  l'Ifere  &  la  Saône  un 
grand  nombre  de  péages.  Les  droits  de  ces  péages 
font  perçus  en  argent ,  &  ils  font  acquittes  par 
lent  repreneur  de  b  voiture  qui  cil  enfuite  admis 
i  en  taire  dépenfe  dans  fes  comptes.  C'ell  au£ïi 
par  lui  que  font  payés  les  droits  de  Icyde  &  de 
travers  j  que  quelques  feigneurs  font  autorifés  à 
percevoir^  fur  les  fels  qui  traverfent  leurs  feigneu-^ 
ries. 

L'entrepreneur  de  la  voiture  des  fels  des  petites 
gabelles,  doit ,  aux  termes  de  fon  traité  ,  cmpla- 
cer  dans  chaque  grenier  la  totalité  des  fels  qu'il  1 
chargés  aux  falins  ,  â  la  deflinadon  de  ce  grenier  ^ 
â  la  dédudjoii  du  déchet  convenu  j  &  lorfque  ces 
fels  en  fupportent  un  plus  comfidérabic ,  il  eft  for- 
cé en  recette  de  la  valeur  de  l'excédent,  au  pluf 
haut  prix  des  greniers  de  la  route*  Les  oaufraga 
&  autres  cas  fortuits  ,  qui  ont  pu  occaConnfT 
quelque  perte  de  fel ,  ne  font  admis  que  comme 
dans  les  grandes  gabelles  ,  $c  cet  entrepreneur  re- 
çoit une  gratification  fur  les  bons  de  voiture  | 
lorfque  les  déchets  font  au-dcflbus  de  ceux  qui 
font  païfés, 

L'édit  du  mois  dt  février  ^6^6 ,  qui  a  prononcé 
la  peine  de  morr  contre  les  voituriers  convaincus 
d'avoir  volé  du  fel  dans  les  grandes  gabelles ,  a  de 
même  toute  fa  force  dans  les  petites.  La  connoif- 
fance  des  délits  de  cette  efpece  a  été  attribuée  a  11 
commiflion  de  Valence  ,  privativcment  à  tous  ail* 
très  juges  ,  par  les  arrêts  du  confeil  du  ij  avril 
lyji,  &  9  juillet  176^. 

Les  précautions  que  prend  l'entrepreneur  4«s 
voitures  des  fels  ,  lors  de  leur  tranfport  pir  b* 
teaux  J  le  met  à  Tabri  des  iii fidélités  &  des  vols* 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  mênic  pour  le  tranf^Kïit 
des  fels  p.ir  terre  i  comme  ils  fe  font  par  ponie, 
chaque  voiturier  j  tourmenté  par  la  cupidité, 
ploie  tous  les  moyens  qu'elle  peut  lui  fuggérefj 
pour  retirer  des  facs  qui  Igi  font  confiés  ,  qwd* 
ques  pQitiunsdefcls^  Êc  il  n'etl  pas  rare  d'cn  rcni' 
contrer ,  qui  ont  radrefTe  d'enlever  la  ficelle  k> 
mant  chaque  lac  ,  &  de  la  replacer  de  manicic  1 
prévenir  tout  foup^on  de  cette  manœuvre  , 
même  à  rendic  tout  le  poids  de  chaque  fac  , 
fubrtituant  au  fd^  du  fable  ou  de  la  terre  Le  fK 
fe  trouvant  i  a  fon  arrivée  au  lieu  de  fa  dcftinaiioB, 
d'un  poids  ipcu-près  égal  à  celui  qui  eft  indiqn* 
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fiif  la  lettre  de  voiture  î  li  manœuvre  exécutée 
ji'cll  décxïuvcrte  ,  que  lorfqu'U  û'eft  plus  pcfCblc 
d'en  connoitTC  l'iutcur. 

Pour  prévenir  ces  délits,  il  ne  faudroït  que  fui- 
II  méthode  ufîtce  dans  les  grandes  gaï^^H^^^  » 
celle  de  fiirc  exécuter  ces  tranfports  par  terre,  par 
convoi  de  vmet  ciaq  à  trente  voitures  *  cfcortces 
d*un  nombre  d  employas  fuffifant  ^  pour  que  tous 
les  voîturiers  fufTent  furvcillcs. 

On  a  ouvert  j  depuis  cinquante  ans  j  un  fi  grand 
nombre  de  toutes  dans  j es  provinces  méridionales, 
que  la  voiture  des  fels  n  ell  plus  réelïemcnt  con- 
tnnée,  que  dans  une  ttcs- petite  partie  de  ces  pro- 
vinces j  par  les  obltacles  qui  avoieut  forcé  l'idiu- 
diataire  ,  dans  les  premiers  tems  de  rétabbiTo- 
mtnt  des  gabelles  ^  de  ne  placer  des  greniers  qu'à 
I  bfïroiimiré  de  la  mer  3c  des  rivières. 

D(  tcmplacemcm  des  feh  dans  Us  greniers  > 
&  de  leur  iîfiribution. 

Les  fets  deftinés  à  la  fourniture  des  greniers  des 
petites  gabelles  ,  n'arrivent  que  par  petites  parties 
(Uisceux  qui  font  approvifionncs  par  terre*  Us 
font  d'abord  dépofes,  en  facs»  dans  des  magaiins 
appartiennent  ï  Tentre preneur  de  la  voiture  , 
Êtce  n'eft  que  lorfque  Ton  ert  parvenu  1  en  réu- 
»ir,  dans  cesmagafins*  des  quantités  eonfidérabtcs^ 
que  Ton  en  fait  remplacement  ,  auquel  afllfte  un 
iroployé  fuDerieur.  Sa  préfence  eft  néccfTaîrc, 
pouf  empêcher  que  Ton  ne  ùlTe  paflcr  à  la  trémie ^ 
dei  Tels  que  des  voîturiers  Infidétes  auroient  mê- 
bgés  de  corps  étrangers  j  pour  contenir  les  ou- 
Vners  emplm^és  au  tranfport  des  fels  j  &  à  leur 
raifc  en  mafle  j  pour  fur\'eil[er  les  opérations  du 
lïicfufagc  M  prévenir  les  difcuffions  qui  pour- 
tûïcnt  s*éleverj  entre  le  prépofc  de  îcntreprife  j  & 
b  receveurs,  fur  la  forme  de  mefurcr. 

Les  fels  font  mefurés^  auxemphcemens  &  aux 
iiibtbutions  j  avec  h  trémie  prefcritc  dans  les  ga- 
belles de  Languedoc  ^  par  la  déclaration  du  c^juin 
17ÎI  ï  dans  celles  du  Lyonnois  &:  du  Dauphiné, 
parles  dccbrations  du  18  novembre  171$  ;  & 
dans  celles  de  Provence  j  par  la  déclaration  du  7 
avril  1714»  Ces  trémies  font  toutes  conftruites  fur 
des  proportions  femblablcs  à  celles  de  la  trémie , 
<iontla  déclaration  de  1699  a  ordonné  l'établifle- 
ment  dans  les  grandes  gabelles.  Mais  celles  dQnt 
fe  fert  dans  les  gabelles  de  Languedoc  &  de 
Provence,  font  élevées  de  manière  ,  qu*il  fe  trouve 
une  dilUnce  de  dix-huit  pouces  ,  comme  on  la  déà 
ditjcntrerorifîccdelamerurc&ledeffousde  la  fou- 
pape  de  la  trémie,  tandis  que  cette  dif lance  n'eft  que 
defept  pouces  ,  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  Ôc 
du  Dauphiné  j  comme  dans  les  grandes  gabelles. 

Les  minots  &  autres  mefures  dont  on  fe  fert 
dans  les  petites  gabelles  Dour  les  empJacemens  & 
ios  djllf  ibutioAS  ^  ne  différait  en  tien  de  celles  4e 
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la  même  crpèce  ,  dont  on  fait  ufage  dins  les  gran- 
des. On  a  vu  cj-deflus  ,  que  c'ftoit  à  Montpe Uiee 
uc  les  mrnots  étoicnt  fabriqués  &  échantillés  , 
*après  les  arrêt  Se  lettres-patentes  du  ù  mût 
1748.  C'eft  aufli  dans  h  même  ville  que  fe  font 
lesdemi-mînots^  quarts  Se  huitièmes  de  minots  f 
cette  dernière  mefure  s'appelle ,  dans  les  petites 
gabelles*  cî£/^f. 

Les  contrôleurs  en  titre  d*ofEce  ,  qui  fe  font  at- 
tachés aux  greniers  dépendans  de  la  ferme  des  ga- 
belles du  Lyonnois  ,  &  ceux  qui  perçoivent  def 
droits  de  billettes  dans  les  greniers  dépendans  de 
h  ferme  des  gabelles  du  Languedoc,  doivent  j  aux 
termes  des  édits  de  leur  création  ,  affilier  aux  em- 
placemens  ,  fuivrc  les  dill  ri  butions  ,  &  en  tenir 
rcgiiVrc  i  mais  ils  n'ont  pas  été  conftiruts  garans 
des  malfcs  j  comme  le  font  dans  les  grandes  gabel- 
beUes  les  greneticrs  Se  contrôleurs  en  titre  d'office. 
Us  ne  rempliffent  y  en  confcquence  .  le  plus  ordi- 
fîiirement,  qu'avec  une  Indifférence  extrême  ^  leurs 
Ibnétions  ,  &  leur  exiiïence  ne  procure  qu'une 
foible  fûrcté  au  public  &  à  la  régie. 

La  ferme  laifle  aux  receveurs  des  greniers,  dans 
les  petites  gabelles  ^  le  foin  de  fe  procurer  ,  com- 
me bon  leur  femble,  les  chambres  &  magifins  né' 
celfaires  pour  recevoir  l'emplacement  des  fcJs  def* 
tiiiés  â  ta  confommation  de  leur  grenier  i  mais  cet 
ufage  a  l'inconvénient,  d'empêcher  d'établir  la  dif- 
tinaion  dçs  maffes  »  ûns  laquelle  il  ti\  impoffible 
de  connoître  la  véritable  fi  tuât  ion  de  la  caifle  des 
receveurs.  Ceux  ,  en  effet ,  qui  fe  trouvoienr  ert 
débets  prétextoient  fans  ceflc  ,  lorfqu'îl  leur  étoit 
enjoint,  de  fe  procurer  de  plus  grands  magafins,  ou 
d'augmenter  leur  nombre^que  c' étoit  une  chofe  im- 
poffible  ;  la  ferme  étoit  forcée  de  tolérer  que  l'on 
continuât  à  cmplacer,  dans  leurs  greniers  ,  fels  fur 
fels  5  &  il  en  rêfultoic ,  lorfqu  elle  vouloir  vérifier, 
fi  fes  inquiétudes,  fur  la  comptabilité  de  ces  rece- 
veurs étoit  fondée  ,  qu  il  falloir  faire  des  remefu- 
rages  très-difpendieux  j  pour  arriver  i  connoître 
leur  véritable  fituation. 

On  eft  parvenu  au  commencement  du  bail  ac- 
tuel ,  à  établir  ,  à  cet  éçard  ,  l'ordre  qui  y  étoit 
depuis  fi  long-tcms  defirc  ,  en  changeant  entière- 
ment le  traitement  des  receveurs.  Pendant  le  bail 
précédent  ,  ils  jouiiToient  d'une  première  rcmifc 
en  fel  »  d  un  minot  pour  cent ,  accordé  pour  tenir 
lieu  de  déchets  ,  &  d'une  autre  remife  en  argent, 
fixée  affez  généralement,  à  la  valeur  du  prix  princi- 
pal de  deux  autres  minots  ^  pour  leur  fer  vit  d'ap* 
pointemens  ,  loyers  de  greniers  ,  &  de  tous  autre» 
frais.  On  s'cft  déterminé  ,  en  réglant  leur  traite- 
ment pour  la  durée  du  bail  de  Salzard  ,  à  leur  ac- 
corder des  appointemens  fixes  ,  en  ajoutant  une 
rcmife  en  nature,  de  deux  minots  pour  cent,  fur 
tous  les  fels  qu'ils  dittribu croient ,  &  à  les  auto- 
rifer  à  faire  dépenfeâ  leur  profit,  au  prix  ordinal*- 
re  de  kur  gremer  ,  tant  en  priacipaux  qu'eu  accef* 

M  m  ij 
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foires ,  de  tous  les  bons  de  mafles  qui  pourroîcnt 
réfohcc  de  h  quoutc  de  cette  remife. 

Plufieurs  cecevems  s'étoient  perfuadé  qu'ils 
pourroient  faire  ,  chaque  mois  j  dcpenfe  en  fcl  du 
montant  de  cette  remift  ^  fauf  à  fe  charger  en  re- 
cette ,  :iu  moment  où  chaque  malTc  hniroit ,  du 
bon  qu'elle  auroit  donné*  Mais  cette  forme  d'o- 
pérer auroit  laiffé  fubfirter  ,  dans  la  manutention 
des  maffes  j  le  défordre  que  1^  rcgie  cherchoit  â 
faire  celTen  lia*  en  conféquence ,  été  arrêté,  que 
ce  ne  feroit  qu*à  Tindant  de  répuifement  de  cha- 
que maife  j  qu'en  comparant  le  déchet  efcdtit 
qu'elle  auroit  éprouvé  ,  avec  celui  qu'elle  auroît  pu 
fupporter  fans  perdre  au  delà  de  deux  miiiots  pour 
cent,  paffcscn  remife  au  receveur,  on  liquideront 
le  revenant-bon,  ou  moindre  déchet  qu*elle  auroit 
donné  j  Ik  la  fomme  dont  le  receveur  pourront , 
en  confîdération  de  ce  revenant-bon^  faite  dépen- 
fe  à  fon  profit. 

Les  receveurs  ont  bientôt  fenti ,  par  cet  arran- 
gement i  que  ce  ne  feroit  qu'autant  qu'ils  ne  te- 
roient  plus  emplacer  fels  fur  fels  ^  Se  qu  ils  au- 
loicnt  raitention  de  féparer  exadement  les  maffes 
les  unes  des  autres  ,  qu'ils  parvtendroient  à  conf- 
tater  Je  produit  de  chacune  d'elles  ^  &  qu'ils  fe- 
roient  autorifés  à  porter  en  dépenfe  ^  a  leur  profit , 
la  valeur  du  revenant- bon  ^  ou  moindre  déchei 
qu'elle  auroit  donné* 

Comme  les  diOributîons  ne  peuvent  fe  faire 
dans  les  greniers  des  grandes  gabelles ,  ainfi  qu'on 
Ta  dit,  qu'en  préfence  des  officiers  qui  partagent 
avec  les  receveurs  la  garantie  des  maifes  ,  il  eft 
indifpen  fable  qu'il  y  foii  procédé  à  des  jours  & 
des  heures  déterminés*  II  en  ell  autrement  dans 
les  petites  gabelles  j  les  receveurs  font  feuls  dépo- 
fîtaires  des  clefs  des  magafins  ,  dans  lefqucls  leurs 
malTes  font  emplacées  ^  &  ils  font  ainfi  libres  de 
les  ouvrir  toutes  les  fois  que  bon  leur  fembk- 

IIs  fe  font  fournis  ,  par  des  traités  qui  ont  été 
%nés  au  commencement  du  bail  de  Salzard  ,  à 
compter  à  cet  adjudicataire  de  U  valeur  ,  au  prix 
de  leur  grenier  j  de  tous  les  fels  dont  la  livraifou 
leur  auroit  été  faite  par  Tentrcpreneur  de  la  voi- 
ture ,  à  la  dédu^ion  de  deux  minots  pour  cent. 
Toutes  les  fois  que  leurs  maffes  éprouvent  des 
déchets  fupcrieurs  j  ils  font  forcés  en  recette  de 
l'excédent  au  prix  de  leur  grenier  ,  tant  en  prin- 
cipaux qu'en  aoceffolres  ,  a  moins  qu'ils  ne  juili- 
fientj  que  ce  déchet  extraordinaire  a  été  occalionné 
par  des  accidens  qu'il  n'étoit  pas  en  leur  pouvoir 
de  prévenir  ,  &  conftatés  par  des  certificats  en 
bonne  forme, 

FOY  ET  HOMMAGE.  Droit  &  devoir  qtii 
tÛ  dà  au  roi  &  i  tous  feigneurs  ^  chaque  fois 
qu'un  fief  change  de  propriétaire  ou  de  Vuzeraîn, 
Vàmnméi^i  cli  une  p;irtie  cflentiçllc  de  l'invcfti- 
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ture  ,  &  la  /iiy  eft  une  prellation  de  fidélité.  Ces 
deux  devoirs  font  non  feulement  une  condition 
effcndelle  du  fief  i  mais  ils  font  d^*  la  nature  du 
fief  ,  dont  ils  font  inféparables. 

y/tommtîge  ,  proprement  dit  ,  n  eft  dû  qu'au 
roi  ,  qui  fcul  peut  aâueilement  exiger  le  fervice 
militiire.  Aucun  va  fiai  n'eft  homme  de  fon  fei- 
gneurs il  n  ert  homme  que  du  roi.  Aurtl  Dumoii- 
hn  dit ,  que  cUJl  improprement  quom  appelle  homm;i* 
gc  .  celui  qui  efi  rendu  a  un  feigne ur  pantciditr £ 
qu'il  ne  lui  efi  dâ  que  ît  firmmi  de  fidélités 

Lesengagîftcs  du  domaine  Bc  des  terres  doma- 
niaïes  ,  ne  peuvent  recevoir  la  foy  &  homm^gt  % 
elle  demeure  rcfervée  au  roi  ,  conformément  ï 
l'arcicle  XV*  de  Tédit  du  moîs  de  février  ^jCG^ 
Se  à  la  dédaiation  du  roi  du  4  feptcmbre  1$$^* 

Mais  les  .tpanagiftes  font  capables  de  recevoir 
h  foy  &  hommage  y  à  caufc  des  biens  qu'ils  tieti^ 
nent  en  apanage  ,  à  la  charge  d'envoyer  par  cha- 
cun an  3  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  *  da 
doubles  dcsaftes  de //y  6*  Aomjwj^^  qu'ils  ont  reçus. 

Les  hommages  doivent  être  portés  au  roi  |nême, 
en  la  perfonne  de  fon  chancelier^  H  aux  chambres 
des  comptes  ^  qui  font  dépofitaires ,  en  cette  par» 
tiej  de  l'autorité  royale» 

Pour  éviter  des  frais  de  voyage  aux  valTaux  ^  les 
bureaux  des  finances  font  autorifés  â  recevoir  la 
hommages^  aveux  %c  dénombremen*  de  ceux  qui 
préfèrent  de  fe  prcfenter  devant  ©ux,  ' 

Les  aftes  de  foy  &  hommage  rendus  au  roi ,  oi 
aux  chambres  des  comptes  ,  ou  aux  bureaux  ét$ 
finances  ,  ne  font  point  fujets  au  droit  de  contrôle, 
fuivant  l'arrêt  duconfeil  du  14  feptembrc  17^8.  1 

Mai  tous  autres  aûes  âefoy  &  hommage  ,  qu(A , 
que  reçus  par  les  juges  des  feigncuis  ,  doivent  être 
contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date.  Ces 
droits  font  exigibles  fur  le  pied  fixé  par  îarticte 
VL  du  tarif  de  1721  ^  fuivant  les  différentes  claf*. 
fes  qu'il  comprend. 

Bien  C[u'a  Tavènemcnt  de  ch^ïque  roi  au  trànt^' 
le  devoir  de  foy  &  hommage  foit  dû  dans  Tannéf 
par  tous  ceux  qui  poffcdent  des  fiefs  dans  b  mou- 
vance du  domaine  de  la  couronne  ,  il  eft  d'ufagfl 
de  donner  un  délai  de  plufieurs  années.  C'tft  ce 
qu'on  verra  par  les  lettres  patentes  du  premier  jut^ 
let  1779  ^  dont  nous  aïlons  rapporter  le  contenu, 
èc  qui  font  fuite  avec  celles  que  nous  avons  dofir 
nées  au  mot  DoMAiHii  ,  tome  L  pag*  6oj.  Oo 
verra  que  la  bienfaifance  du  roi  s'eft  non-feiJé- 
ment  portée  à  accorder  plus  de  cinq  ans  de  délai 
pour  fatis faire  à  ce  devoir  ^  mais  qu*ellc  1^ 
exempté  de  tous  droits  6c  de  tous  frais* 

Louis  ^  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  & 
de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  confeillcrs  ^  b 
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g^m  ttnmt  notre  chambre  des  comptes  à  Paris , 
^aiufw  Par  no%  ktrtes- patentes  du  feptcmbrc 
îT7f  s  nous  aurions  ordonné  que  tous  feigneurs 
&  vaifaux  poflcdanc  fiefs  Se  feigneurics  dans  no- 
tre mouvance  ,  qui  n'avotenc  pas  encore  fatisfait 
%u.  renoaveltemcnt  de  Vhommtige  qu'ils  nous  doi* 
vent  à  caufe  de  notre  avènement  à  la  couronne  , 
feroiem  tenus  de  s'acquitter  de  ce  devoir  avant  Je 
emiet  janvier  1777,  faute  de  quoi^^  il  feroit 
ccdc  contre  eux  ,  à  la  requête  de  nos  procU: 
tirs  en  nos  chambres  des  comptes  Se  bureaux 
4es  finances  ,  en  la  manière  accoucuméc  ;  ce- 
pendant nous  leur  aurions  fait  main  levée  des  fai- 
Îc5  féodales  qui  auroient  pu  avoir  été  ^  ou  qui 
poarroieni  être  faites  jufqu'au  jour  de  la  publica- 
Cûnde  nofdiies  lettres  ,  faute  du  renouvellement 
^kmmage^  en  payant  les  frais  defJitcs  faîties  |  Sd 
pour  foulager  lefdits  vaff.uix  ,  nous  aurions  permis 
à  Cfux  qui  a  voient  fait  les  foy  &  himmagt  ^  dont 
iît  ctoient  tenus  ,  pour  la  mutation  arrivée  en 
kursperfonnes  ,  &  qui  ne  les  dévoient  que  pour 
nifon  de  notre  avènement  à  la  couronne  ^  de  les 
feitc  par  procureur  fondé  de  procuration  fpécialc 
i  cet  effet ,  pafTée  pardevant  notaires  :  comme  auffi 
nous  aurions  ordonné  que  les  renouvelicmens  defd* 
k&mmûgc  a  nous  dûs  ^  à  canfc  de  notre  ave- 
l^g*'!  Mïïitntà  11  couronne  >  feroietit  reçus  fans  aucuns 
'  fej  fi  ce  n'ctoit  de  ceux  du  papier  Se  parchemin 
tïcnbrés  ,  qui  feroient  employés  pour  lefdits  ades 
HP   de  icnouvellement  de  foy  &  hommage  ^  &  nous 
umni  fait  défenfes  a  tous  officiers  de  nos  cham- 
liï«des  comptes  >  bureaux  des  finances  &  autres  ^ 
<fe  prendre  »  pour  raifon  defdîts  renouvellemcns 
roi,«    i%mmcgts  ^  aucuns  droits  ,  de  quelque  nature 
<]Q'i1s  pufTent  être  ,  te  tout  à  1  égard  feulement  de 
COiïqyi  faEisferoicnt  audit  devoir  dans  le  délai  à 
7^  I  ^^t  accordé  par  fiofdites  lettres  ,  &  fans  tirer  à 
Cûnféqucnce  pour  ceux  defdits  vaffaux  qui  dé- 
voient la  /ijy  &  hommage  de  leur  chef ,  &  indé- 
pendamment de  notre  avènement  à  la  couronne  , 
*iîîuelle  ils  feroient  tenus  de  rendre  en  h  manière 
îcçoutum^e  ,  &  dans  les  délais  portés  par  les  cou* 
tdtrics*  Par  autres  lettres- patentes  du  6  février 
i777  ,  nous  aurions  furfis  3  par  grâce  ,  jufqu'au 
Premier  janvier  1778  ,  toutes  pourfuites  contre 
Itfdits  vafTiux  polïédant  fiefs  &  feigneurîes  dans 
1  étendue  de  notre  mouvance  j  pour  raifon  defdits 
fiy  &  hùmmagt  ;  &  étant  informés  que  les  pio- 
pnciaires  des  fiefs  de  la  province  d'Auvergne  n'a* 
Voient  pu  profiter  du  délai  accordé  par  nofdîtes 
lettres ,  parce  que  cette  province  faifoit  pour  lors 

rirtie  de  Tapanage  de  notre  très- cher  %  très-amé 
ère  Charles  Philippe  ^  fils  de  France  ,  comte 
Artois  ^  Se  qu'ils  écoient  pourfuivis  ,  ou  rnen^- 
m  de  pourfuites  de  la  part  de  nos  procureurs  en 
Tm  chambres  des  comptes  &  bureaux  des  finan* 
tes,  nous  nous  ferions  portés  ï  furfeoir  à  toutes 
Tourfuîtes  ,  &  i  accorder  a  nos  vaiTaux^  &  autres 
pgfTédarit  "fiefs  dans  notre  mouvance  en  la  provin- 
e  ^  un  nouveau  délai  pour  nous  ren* 


P  R  A 


177 


dre  leur/*jy  &  hommage,  A  ces  caufes  ,  de  Tavis 
de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcïcnce, 
pleine  puiflance      autorité  royale  ,  nous  levons 
ordonné  j  &  par  ces  préfentcs  ,  fi^nées  de  notre 
mainj  ordonnons  i  qu'il  fera  furfis  ,  par  grâce  ^ 
jufqu'au  premier  juillet  I7S0,  h  tsuces  pourfuites 
contre  les  valTaux  poffédant  fiefs  &r  feigueuries 
d.ins  récendue  de  notre  mouvance  en  Auvergne, 
pour  raifon  des  fiy  &  hommage  qu'ils  font  tenus 
de  nous  rendre  ,  a  caufe  de  notre  avènement  à  la 
couronne  ;  faifans  maindevée  des  fatfies  féodales 
qui  pourroient  avoir  été  faites  ,  pour  raifon  de  ce, 
contre  aucuns  defdîts  vaflaux  ,  en  payant  les  frais 
defdices  faines  ,  fans  néanmoins  que,  fous  prétexte 
des  préfences  ^  les  nouveaux  propriétaires  des  fiefs 
Se  feigneuries  mouvant  de  nous  ^  qui  nous  doi- 
vent la  foy  &  hommage  pour  mutations  arrivées  en 
leurs  perfonnes  ^  &c  indépendamment  de  notre 
avènement  à  la  couronne  ^  puifTent  fe  difpenferde 
fansfairc  à  ce  devoir  dans  les  délais  portés  par  les 
coutumes.  Et  faute  par  leftiits  vafiaux  de  nous 
rendre  ,  dans  ledit  délai ,  l^ifoy  &  hommage  qu'ils 
nous  doivent  à  caufe  de  notre  avènement  à  la 
couronne  ,  voulons  qu'il  foit  procédé  contre  eux 
par  les  ortie iers  de  notre  chambre  des  comptes  de 
Paris  &  bureau  des  finances  de  Riom ,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  fins  qu'ils  puiifent  efpérer  au- 
cun nouveau  délai  j  Se  voulons  que  nofditcs  let- 
tres-patentes des  16  fcptembre  177^  &6  février 
ijjj  ,  foient ,  au  fui|ilus  ^  exécutées  fui  vaut  leur 
forme  }U  teneur*  Si  vous  mandons  ,  que  ces  pré- 
fentes vous  ayez  à  faire  lire  ,  publier  &  regîltrer, 
&  le  contenu  en  icelles  garder ,  fuivre  &  exécuter: 
car  tel  elt  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  juillet  >  l'ap  de  grâce  177P  j 
de  notre  règne  le  iixième« 


FRAIS  DE  BUREAU.  On  appelle  frah*deSu^ 
reaUj  toutes  les  dépenfes  qu'il  occafionne,  comme 
loyers  de  m  ai  fou  ^  appointcmens  de  commis  ^  feu  ^ 
lumières  ^  Scc, 

Quelquefois  au  (fi  on  n*entend  par  ces  mots  ^ 
que  le  paiement  du  papier  ^  des  plumes  ,  du  feu 
&  de  la  lumière  ^  qui  ett  accordé  à  un  commis  ou 
à  un  comptable*  . 


FRAIS  DE  RECOUVREMENT.  Sous  cene 

dénomination >  on  entendjCn  finance  ^  toutes  les 
dépenfes  que  codte  à  L  état  la  perception  de  fcs 
revenus  4  Se  qui  tournent  au  profit  des  fermiers  ^ 
régiffcurs  Se  autres  agens  qu'il  emploie- 
Un  mtniftre  des  finances ,  donc  nous  avons  ca 
fi  fou  vent  occafion  de  parler  avec  les  éloges  que 
lui  doivent  les  bons  citoyens  &  les  gens  fen- 
fés  4  vient  de  publier  j  fur  les  finances  j  un  ou- 
vrage qui  ne  peut  manquer  d'ajouter  à  fa  gloire» 
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Dans  cet  ouvrage,  on  trouve  un  chapitre  qui 
traite  de  tous  les  frms  de  recouvnmtnt  des  im- 
pofitions  &  droits  perçus  dans  ïe  royaume*  Ce 
chapitre  ap]?artient  à  une  encyclopédie  des  finances* 

Les  frais  de  recouvrement  des  vingtièmes*  de  la 
taille  &  de  la  capitation  y  fofît  portés  pour  treize 
millions ceîix  mille  livres,  y  compris  les  frais  de 
comptabilité  Jes  bénéfices  des  receveurs  généraux 
des  hnances ,  &  des  receveurs  particuliers^ 

II  eft  vrai  que  fur  cette  dépenfe^  le  roi  perçoit  d'un 
côté,  le  dixième  fur  les  gages  de  ces  receveurs  gé- 
néraux Se  particuliers  ,  &  d'un  autre  ,  le  droit  de 
marc  d'or  à  chaque  mutation  de  ces  offices.  Ces 
deux  objets  réunis  font  évalues  à  cinq  cents  treize 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  hvrcs^  en  lorte 
que  le^frats  réeis  de  recouvrement  de  la  taille  ,  des 
vingtièmes  6f  de  la  capitation  fe  réduifent  â  douze 
millions  fix  cents  mille  livres  ,  qui  rapprochés  des 
deux  cents  neuf  millions  levés  fur  les  contribuables 
en  17S1,  font  environ  fix  pour  cent. 

Les  droits  compris  dans  !e  bail  de  la  ferme  généra- 
le >  avec  les  derniers  fols  pour  livre  mis  en  1781  , 
font  cftimés  à  cent  quatre  vingt- fix  millions  par  an  i 
furquoî  il  convient  dien  déduire  les  avances  annuel- 
lement faites  pour  Tachât  des  fels,  pour  la  fabrication 
de  ceux  des  falines  Scpour  la  fabrication  des  tabacs, 
vingt  millions  ;  en  forte  que  la  malle  de  la  recette 
confiée  à  la  ferme  générale,  icile  de  cent  foixantc- 
fix  milions,  furlefquels  les  frais  font  de  vingt^deux 
millions  trois  cencs  mille  livres  ^  tant  en  apointe- 
ment  de  commis,  lover  6c  autre  frais  d  exploita- 
tioiî ,  qu'en  bénéfice  pour  les  fermiers  généraux  : 
ces  vingt-deux  millions  de  dépenfe  rapprochés  du 
montant  delà  recette  ,  portent  cette  première  fom- 
me  à  treire  5c  neuf  vingtièmes  pour  cent. 

Les  fraude  recQuvrement  de  la  régie  générale  qui 
çR  chargée  d'une  perception  d^cnviron  cinquante- 
un  à  cinquante  deux  millions  font  de  huit  millions 
1ÎX  cents  mille  livres  ,  c  cft  à  dire  feixe  &c  fept 
dixicme  pour  cent  du  produit. 

Ceux  de  l'adminifiration  générale  des  domaines 
dont  le  provluit  brut  ell  compté  pour  quarante-un 
millions,  déduâion  faite  du  revenu  des  domaines 
réels  des  bois  &  des  droits  feigneuriaux  qui  ne  doi- 
vent pas  être  mis  au  rang  des  impots,  font  évalués 
à  cinq  millions  trois  cents  mille  livres ,  ce  qui  porte 
les  frais  â  douze  &  dix-neuf  vingtième  pour  cent 
4]e  b  maiïe. 

La  caiffc  de  Sceaux  &  de  Poiffy,  dont  le  produit 
brutefï  d'onze  cent  mille  livres,  coûte  frais  de 
recouvrement  ^  y  compris  les  bénéfices  des  fermiers 
à  environ  trois  cents  mille  livres ,  en  forte  quec'cft 
vingt-fept  de  un  quart  pour  cent. 

On  ne  parlera  pas  des /rtiix  dt  recùuvrement  des 
portes ,  des  meflagcries ,  des  monuores  &  des  pou- 
ires  ^  parce  qu'il  s*agit^  ou  d*un  fervicc  utile  au 
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public,  ou  d*unc  fabrication  néceflalre, 
dans  ces  deux  cas,  les  bénéfices  qui  pcuv 
tourner  auroi,nppartiendroient  également  a 
ticuhers  qui  feroient  chargés  de  ces  entre 
fi  elles  étaient  libres. 

Parmi  plufieurs  autres  frais  de  rec^uvrem 
font  de  peu  d'objet ,  comme  ceux  des  i 
cafuels  monrans  à  cinq  millions  fept  centJ 
livres  ,  âc  ne  coûtent  que  cent  quarante  mill 
6m  deux  U  neuf  vingtièmes  pour  cent ,  a 
marc  d  or,  qui  font  de  dix- fept  cent  mille 
^  ne  coûtent  que  quarante  mille  livrer 
deux  5:  fept  vingtièmes  pour  cent  ,  m 
nous  arrêterons  plus  ,  qu'a  ceux  de  la  loterie  ; 
des  conttibudons  du  clergé ,  de  la  percepti 
aides  à  Verrailles  ,  des  importions  de  la  ( 
Se  de  dïfîérens  droits  royaux  aliénés  ou  ce 

L*artide  de  la  loterie  royale  &  des  pet 
teries ,  forment  une  recette  d'onze  milfior 
cents  mille  livres,  dont  les  frais  de  rtcom 
font  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
ce  qui  revient  i  vingt  5c.  dix- fept  vingtièm 
ent, 

c 

Le  réfultat  des  contributions  du  clergé  de 
ert  de  onze  millions  qui  coûtent  tn frais  d 
vre/Tî^^f,  cinq  cents  mille  livres  j  en  forte 
n'ejl  que  quatre  &  û%  onzième  pour  cent 
ces  frais  font  compris  ,  ceux  de  lalTemblé^ 
lieu  tons  les  cinq  ans  ,  une  fomme  de  cem 
deux  mille  livres  accordées  au  receveur  g< 

celle  de  deux  cents  cinquante  mille  livr 
receveurs  particuliers  de  chaque  dioccfe» 

Les  autres /r^zw  de  recouvrtmint  ^  qui  fe  r 
tent  à  diÉférents  droits  d  entrée  &  d'oék} 
villes,  ou  perçus  par  des  communautés  ,  | 
hôpitaux  ou  des  chambres  de  commerce  ,  fc 
lues  a  trois  millions^  ou  un  peu  plus  deonz 
ccnt^en  fuppofant  une  recette  de  vingt-fept  n 
levés  fur  le  peuple. 

Les  droits  d'aides  de  Vcifailles ,  forment 
cette  d'environ  neuf  cents  mille  livres,  qui  c 
tnfrais  de  recouvrement,  à  peu- près  cent  cin 
mille  livres  ou  fei^e  &  deux  tiers  pour  cem 

Les  impofitîons  de  la  Corfe  ,  qui  ne  A\ 
que  fix  cents  mille  livres  ,  coûtent  foîxani 
mille  livres  en  frais  de  recouvrement  onze  & 
tiers  pouiyent. 

Les  droits  aliénés  ou  cédés  ^  dont  lobjci 
ctre  de  deux  millions  cinq  cent  mille  Itvrei 
cftimés  coûter  de  pcrccption,deux  cents  cin 
mille  livres  ou  dix  pour  cent. 

Au  refte  Tuniverfalîté  des  impolîtions  à  la 
des  peuples,  paroît  s'élever  à  cinq  cent  ci» 
fept  millions  cinq  cent  mille  livres ,  qui 
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ie  ncoàvnmtnt  cinquante  huit'milKons^ 
xe  4  dix  &  quAtre  cinquième  pour  cent.  ' 

5  DE  RÉGIE.  On  donne  ce  nom  à  toa- 
lëpenfes  qui  entrent  dans  l'exploiution 
lire  *  comme  appointemens  >  émolumens , 
ions  des  commis  ^  loyers  de  maifons  & 
ux  3  ports  de  lenres ,  voyages  »  &c. 

JC,  FRANCHE^  adj.  Dans  le  langage 
nés  j  on  dit  qu'un  objet  «  qu'une  mar- 
eft  franc  &  franche  de  tous  droits  ^  pour 
aidrc  qu'elle  ne  doit  rien.  Une  foire 
Ueu  franc  ^  c'eft-à-dire  »  qui  exempte  du 
:  des  droits  fur  les  marchandifes  qu'on  y 
ou  qu'on  en  exporte. 

la  même  acception  ^  un  gentilhomme ,  un 
loble  ^  font  francs  &  exempts  de  taille. 

des  lieux  qui  accordent  cette  &anchife ,  & 
|uels  l'habitation  procure  l'exemption  de 
>a  de  certaines  impoiitions. 

^CHE-COMTÉ  ,  ou  Comté  de  Bour- 
province  de  France  ^  qui  ^  d'après  notre 
[oit  être  confidérée  dans  tous  fes  rapports 
importions ,  &  avec  les  droits  du  roi  qui 
it. 

mté  de  Bourgogtie  ne  payoit  â  TEfpagne  ^ 
étoit  fous  fa  domination  y  aucune  taille  ^ 
ibution  ordinaire. 

ordoit  feulement  tous  les  trois  ans  un  don 
le  cent  mille  livres  ^  ou  tout  au  plus  de 
e  de  cent  cinauante  mille  livres  «  fous  la 
n  même  qu'elle  feroit  employée  â  chofe 
ru  la  provinct  ,  favoir  ,  au  paiement  des 
s  des  places  ,  ou  à  l'entretien  des  fortifi- 
:  on  en  acquittoit  fouvent  des  dettes  des 
lautés. 

XIV.  fit  une  première  conquête  ,  en 
de  h  Francke^Comté.  L'année  fuivanteelle 
tuée  â  l'Efpagne  ,  par  le  traité  d'Aix-la- 
e  i  mais  après  la  démolition  des  fortifica- 
5  toutes  les  places  ,  &  l'enlèvement  de 
ie  &  des  munitions  de  guerre.  \ 

169  ,  le  roi  d'Efpagne  demanda  ,  en  forme 
,  à  la  province  ,  une  fomme  de  huit  cens 
res  ,  pour  le  paiement  des  troupes  étian- 
l'il  y  fit  venir  ,  &  pour  le  rétabliflement 
ifications. 

:  province  étoit  alors  un  pays  d'Etats  ;  ils 
rcnt  avec  peine  la  femme  demandée. 

ndant ,  foit  que  les  peuples  ne  fuffent  point 
ie  fc  défendre ,  ou  que  la  cour  de  Madrid 
as  pour  eux  les  mêmes  ménagemens  qu'elle 
is  autrefois  ^  cette  fomme  fut  levée  tous 
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les  ans  jufqu'en  1674,  que  Louis  XIV.  fit  une  fé- 
conde fois  la  conquête  de  cette  province  j  qu'il 
conferva  par  le  traité  de  Nimêgue. 

Ce  prince  ayant  éprouvé  quelque  téfiftance  de 
la  part  des  Etats ,  ils  furent  fupprimés  ,  &  cette 
fomme  de  huit  cens  mille  livr«  devint  une  impo- 
fition  ordinaire  5  elle  fubfifte  encore  aujourd'hui. 

Elle  avoir  été  portée  à  huit  cens  trente  mille 
livres  ^  unt  que  la  réunion  du  comté  de  Monbel- 
liard  ,  dont  Louis  XIV.  s'étoit  emparé  en  1688, 
fubfifta.  Mais  ce  comté  ayant  été  reftitué  i  la 
maifon  de  Wurtemberg .  comme  fief  immédiat  d« 
l'empire ,  par  Tarticle  XIII.  du  traité  de  Rifwick 
en  1667  i  &  le  roi  ayant  d'un  autre  côté^  cédé  , 
par  le  traité  du  ij  août  1704  j  quelques  villages 
&  leur  tenitoire-,  à  Léopold  ,  duc  de  Lorraine, 
cette  fomme  fut  réduite  à  huit  cens  quatorx&mille 
livres ,  &  n'a  pas  varié^epuis. 

Un  arrêt  du  confeil  adreflé  à  l'intendant  j  & 
qui  s'expédie  chaque  année  ,  ordonne  que  cette 
fomme  fera  impofée  &  levée  fur  les  habitans  con* 
tribuables  de  la  province  ,  &  ïcpic  par  le  rece- 
veur général  des  hnances  en  exercice  ,  aux  termes 
ordinaires  &  accoutumés  ,  &par  lui  payée  ^  ainfi 
qu'il  fera  ordonné  par  fa  majefté. 

La  province  eft  divifée  en  quatorze  bailUages  , 
ou  recettes  particulières  des  finances. 

C'eft  rimpofition  ordinaire  qui  fert  de  bafe  & 
de  marc  la  livre  «  à  toutes  les  autres  impofitions. 

Il  patoit  j  par  le  préambule  d'une  déclaration  du 
18  mai  1706  j  que  depuis  la  réunion  de  cette  pro- 
vince  jufqu'i  cette  époque  ,  il  n'y  avoit  eu  d'au- 
tres règles  j  fur  ce  qui  concernoit  la  levée  de  l'im- 

goficion  ordinaire  Se  les  exemptions  d'y  contri* 
uer  j  que  celles  qui  avoient  été  prefcrites  par  les 
intendans  ,  fuivant  les  ufages  »  qui  ,  par  les  diffé-t 
rens  changemcns ,  avoient  varié*  L'objet  de  cette 
déclararion  eft  d'établir  des  difpofitions  certaines  , 
qui  puiflent  fervir  de  loi  à  l'avenir  ^  &  de  réfor- 
mer en  même  tems  ce  qui  avoit  été  reconnu  d'ir- 
régulier  &  d'abufif  dans  les  ufages  qui  s'étoient  in- 
troduits. 

Cette  déclaration  règle  les  juges  auxquels  doit 
appartenir  la  connoi (Tance  des  conteftations  fur  le 
fait  des  impofitions  ;  l'inftruâion  oui  doit  être  fui- 
vie  dans  les  inftances  en  furtaux  5  la  manière  dont 
il  doit  être  procédé  à  rimpofition  des  rejets  &  des 
dépens  ;  la  nomination  des  échevins  &  des  com  • 
mis  au  répartement  ;  ce  qui  concerne  la  confeâion 
des  rôles  ,  ceux  qui  doivent  y  être  compris  j  les 
réduftions  de  cotte  &  exemptions  ,  les  recouvrc- 
mens.  Voici  le  détail  des  difpofitions  qu'elle  ren» 
ferme  fur  ces  differens  objets. 

i^.  Toutes  les  conteftations  concernant  l'ini- 
pofition  ordinaire  ^  foit  qu'il  s'agiife  de  furuux  , 
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exemption  ^  privilèges  ,  radiation  de  cotte  ,  Sc 
nb  js  commis  dans  la  confedion  des  rôks  ou  re- 
partement  j  foit  qu'il  Toit  qiieftion  de  la  réduction 
au  tiers  ,  appcUce  portion  coicnique  ^  fuivant  i*u  Ca- 
ge de  la  province  ^  feront  jugées  en  première  inf- 
tance  ,  par  ks  officiers  des  préfîdiaux  de  Befançon, 
Salins  ,  Vefotd  ^  Gray  ,  &  Lons-lc- Saunier  ,  & 
en  cas  d'appel  ^  par  la  chambre  Sccour  des  comp- 
tes,  aides  &  finances  de  Dole. 

Il  faut  obferver  que  >  par  édit  du  mois  d*aoûc 
1691 ,  Louis  XIV  ^  en  confirmant  t'établiffement 
fait'par  les  anciens  ducs  de  Bourgogne  ,  dans  la 
ville  de  Dôle  ,  d'une  chambre  des  comptes  *  lui 
attribua  ,  indépendamment  de  ce  qui  lui  appar- 
tient comme  chambre  des  comptes  j  tout  ce  qui 
t'toit  de  la  compétence  des  cours  8c  chambre  du 
domaine  ,  aides  &  finances  ^  dont  elle  connoîtroit 
à  l'avenir  en  dernier  reflocc  *  fous  le  titre  dt  ckam- 
hrt  &  tour  des  compus  ^  domaine  ^  aidts  &  fim^nces 
4u  çamté  de  Bourgogtiu 

L'édit  j  d*après  ces  différentes  attnbtltions  ,  fixe 
le  nombre  des  officiers  donc  cette  cour  fera  corn» 
poiïe  j  avec  les  gages  &  ëmolumens  dont  iJs 
jouiront,  Cer  édit  établit  en  litre  d'office»  des  re- 
ceveurs parnculicrs  des  finances  &  impofitîons  or^ 
diiuires  5£  extraordinaires  dans  chaque  bailliage* 

Dans  le  mois  de  février  de  !a  mêm*  année  1  «Î9ij 
il  avoir  été  créé  à  Befançon  un  bureau  des  finances, 
à  l'inllar  de  ceux  qui  font  établis  dans  le  reîtc  du 
royaume  s  il  fur  réuni  a  la  chambre  des  comptes 
de  Dole  >  par  édrt  du  mois  de  fcprembre  169^15 
qui  ordonne  que  deux  déput-  s  par  cette  chambre, 
aiyite^ont  conjointement ,  avec  le  commiflairc  dé- 
parti ,  au  département  des  impoficions» 

C*eft  en  conféquenccde  c;it£  dtfpofition  ,  que 
Il  chambre  des  comptes  de  Dôle  nomme  dé- 
j>ute  j  chaque  année  a  Befançon  ,  deux  de  fes  mem- 
%veSj  pour  procéder,  conjointement  avec  rinten* 
dant^  au  répartemcnt  de  rimpofition  ordinaire. 
On  a  vu  au  mot  CHA\nïaE  DFS  comptes  ,  que 
celic  de  Doîe  a  été  réunie  au  parlement  de  Befan* 
çon*  Les  mandemens  qui  s'envoient  dans  chaque 
communauté,  &  dont  PadrelTe  eft  aux  main ^  éche- 
vinst  prud'hommes  Ù  haàuans  de  ia  çommunûmi  de^», 
font  intitulés  de  leurs  noms  ,  Se  fignés  par  eux. 

L'édit  du  mois  de  fcptembre  16^6  ,  créa  cinq 
préfidiaux  en  françhe-Comû'^  &  les  unit  aux  cinq 
baitlïjges  principaux  j  favoir ,  Vcfoulj  Gray  ,  Bc- 
fançon  ,  Salins  ,  &  Lons-le-Snunier  ,  &  il  leur  at- 
tnbua  ,  chacun  dans  leur  reifort  ,  la  connoifraoce 

jurirdidion  des  furtaux  ^  qui  reroicnc  ju^ès  par 
çux ,  fins  appel ,  jufqu*à  la  fomnae  de  vingt 

1^.  Ces  procès  en  furtauic  doivent  être  jugés 
fommairement  &  a  T audience  ,  fans  appointemcnt 
&  fans  cpiCes  ^  après  avoir  entendu  les  avocat  5c 
procureur  du  rd.  il  doir  en  être  ufé  de  même  fur 
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I  appfl  en  Ii  chambre  des  comptes  iz  co 

aides.  ^ 

Le  demandeur  en  furraux  préfentera  fa  requête 
fur  laquelle  il  fera  ordonne  que  les  commis  qi 
ont  fait  le  répartemcnt  ,  feront  ap|ieilés  a  la  hui 
t^ine  ;  s'ils  ne  comparoilîent  point,  ni  procureui 
pour  eux  j  les  conclufions  du  demandeur  lui  fcroR 
adjugées  avec  dépens  ,  qui  feront  modérément  ri 
\és  &  payés  parles  commis  ,  fans  répétitioP  furli 
communauté. 

Si  les  commis  comparoiflent ,  les  parties  dé 
duironc  fommairemenc  leurs  raifons  à  raiïdiciîce 
les  juges  examineront  particulièrement  fi  la 
ell  confidérablement  augmentée  par  rappj 
rôles  des  tmis  dernières  années  ,  &  fi  elle  el 
portjonnée  à  celle  des  potTeiTeurs  de  piredie  qi 
tiré  de  terres  ou  héritages. 

Si  le  demandeur  avance  ,  pour  moyen  dedîi 
nutîon  ,  qu'il  poflede  moins  de  prés  *  vignes 
pacages ,  quç  les  commis  n'allèguent  j  il  fera  tti 
de  fournir  fa  déclaration  par  écrit,  affirmée  & 
gnée  de  lui  ,  s  il  fait  figner  ,  finon  pardcvant 
taire  ^  de  la  quantité  qu'il  en  poïTéde  ,  avec  k 
mifiîon  de  payer  le  quadruple  de  la  cote  j  û  la 
claration  eft  trouvée  fauffc* 

S11  ne  fournit  pas  cette  déclaration  fur 
champ  ,  &  à  Taudicnce  ,  la  demande  fera 
jetcée. 

Si  les  commis  contredirent  la  déclaration  ^  Ii 
vérification  en  fera  faite  par  un  arpenteur  ,  doi 
les  parties  conviendront  fur  le  champ  , 
d'olHce  j  fauf  le  rembourfcmcnt  des 
écheoit. 

Si  le  demandeur  allègue  ^  pour  moyen  de  rf* 
dudion  »  qu'il  a  moins  de  rentes  ,  ou  un  moin< 
commerce  que  ne  comporte  fa  cote  ,  6c  que 
commis  foutiennent  le  contraire  ,  Jes  juges  ^ 
ront  ordonner  que  les  parties  conviendront  fitf 
champ  ^  de  deux  habitans  non  fufpefts  ^  pour 
bitrôs  ,  Sd  d'un  troifième  pour  fur-arbitre  , 
tous  croîs  dans  les  communautés  les  plus  voiGi 
faute  de  quoi  ^  ils  les  nommeront  d'office* 

L'affaire  fera  jugée  à  l'audience  ,  fur  leur  np' 
port  U  avis ,  &  autres  moyens  de  droit. 

Les  juges  ne  pourront  ,  pour  quelque  caufc  8< 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  nommer  dfi 
çommilïaires  pour  fe  tranfporicr  fur  les  Iieui 
à  Tcffec  de  vérifier  les  moyens  de  fiirtaux» 

Si  le  demandeur  réuflît  dans  Tobjet  de  fcsdc 
mandes  ,  les  commis  feront  condamnés  aux  it 
pens  ,  en  leur  propre  prive  nom  ,  a  moins qu*ifc 
ne  rapportent  ,  avant  le  juçcment  y  une  dïïîitHfi* 
tion  de  la  communauté  en  tonne  forme  ,  pair;n£ 
autorifation  de  la  cote  antérieure  ou  pofttîicuf« 
au  répartemem  ^  avec  pouvoir  de  U  foutcnif  i  ^ 

nonobfla^t 


ccut  ,  doM 
ou  nomqi 
frais  sir| 
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cette  délibération  ^  fi  les  juges  recon* 
ooiflent  qu'ils  ont  commis  quelque  abus  ou  mal- 
Teifation  dans  la  codfation  ,  ils  les  condamneront 
aux  dépens  ^  Guis  aucune  répétition . 

Les  demandes  en  fulTaùx  feront  formées  avant 
le  prentfer  de  mars  de  chaque  année,  &  palfé  ledit 
lems  y  les  ofiîciers  des  préfidiaux  n'en  pourront 
leceToir  ^  à  peine  de  nullité. 

Les  rôles  feront  toujours  exécutés  paf  provî- 
fon  ;  les  officiers  de  la  cour  des  aides ,  m  ceux 
des  préfidiaux»  ne  pourront  donner  des  défenfes  j 
fims  quelque  prétexte  que  ce  foit  ^  à  peine  de  nul- 
lité ^  &  d'être  refponfables  du  retardement  &  du 
Rcouvrement,  làuf  le  rejet  &  la  réimpofiti«n  des 
bnmies  dont  les  oppofans  feront  déchargés. 

Les  rejets  &  les  dépenfes  auxquels  les 
communautés  auront  été  condamnées  en  toutes 
cadês  &  procès  y  ne  pourront  être  impofés  que 
krs  de  la  confeâion  des  rôles  de  l'année  fui  van- 
le.  Les  fentences  ^  jugemens  &  arrêts  j  feront 
apportés  ,  â  cet  e£Fet  »  i  l'intendant^  pour  être 
fat  mention ,  au  pied  du  mandement  ^  de  rimpofi- 
ion  des  rejets  ou  dépens  qui  devront  être  im- 
pôfcs. 

4".  Les  échevîns  ou  les  commis  au  réparte- 
■icnt  de  rimpofîtion  ordinaire  ,  feront  nommés 
irant  le  15  oftobrc  de  chaque  année,  par  la  com- 
munauté affemblée  en  la  forme  ordinaire ,  &  à  la 
ploralité  des  voix  ,  fans  déroger  â  l'ufage  des  villes 
tà\l  y  a  des  magidrats  établis,  &  dont  les  maire 
l:écnevins  feront  élus  aux  termes  &«jours  accou- 
Itaiés. 

Chaque  communauté  nommera  deux  commis  ; 
Tan  pour  les  riches^  l'autre  pour  les  pauvres. 

Les  échevins  &  commis  qui  auront  des  motifs 
de  s'oppofer  à  leur  nomination  ,  feront  tenus  de 
&ire  juger  au  préfidial  leur  oppofîtion  dans  le 
lûok  de  novembre ,  &  l'appel  en  la  cour  des  ai- 
4ts,  avant  le  dernier  décembre. 

les  inftances ,  tant  aux  préfidiaux  que  fur  l'ap- 
'Sdcn  la  cour  des  aides  ,  feront  jugées  fommaire- 
aeot  &  à  l'audience. 

f*.  Le  jour  même  que  les  échevins  recevront 
k mandement,  ils  le  remettront  aux  commis  aux 
i^rtemens,  à  peine  de  prifon  &  de  cent  livres 
^amende. 

Les  commis  feront  tenus  de  procéder  à  la  con- 
Mion  du  rôle  ,  dès  que  le  mandement  leur  aura 
fcrcmis  ,  de  manière  qu'il  foit  drefle  ,  parfait  & 
*iêté,  dans  la  huitaine.  Ils  feront  mention  ,  à  cet 
^*let,  dans  l'intitulé  du  rôle  ,  du  jour  qu'ils  au- 
'^t  reçu  le  mandement ,  &  à  la  fin ,  du  jour  qu'ils 
%ont  terminé  le  répartement  5  le  tout  fous  les 
'^êmes  peines. 

Dès  que  le  rôle  fera  achevé  ,  les  commis  répar- 
Financcs»    Tome  II. 
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'  tireurs  le  porteront  au  fubdélégué  dans  le  départe* 
ment  duquel  la  communauté  le  trouvera  fituée  ^ 
pour  être  par  lui  vérifié  ,  calculé  ,  &  rendu  exèr 
cutoire  ^  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  fui« 
vront  la  remife  ,  conformément  ï  l'arrêt  du  con- 
feil  du  14  juillet  1744. 

Les  échevins  en  exei:cice  lui  paieront ,  pout 
cette  vérificauon  ,  trois  livres  ,  qui  leur  feront  al- 
louées en  dépenfe  dans  le  compte  de  leur  geftion  ; 
&  moyennant  cette  rétribution  ,  il  n'en  fera  exigé 
aucune  pour  la  vérification  de  tous  les  autres  rôles 
qui  feront  faits  pour  le  même  exercice. 

Le  fubdélégué  doit  tenir  la  main  ,  à  ce  que  les 
rôles  foient  entièrement  conformes  aux  mande- 
mens  ;  &  s'ils  fe  trouvent  excéder  les  fommes  qui 
font  portées  j  il  en  doit  dreffer  fon  procès-ver- 
al ,  l'envoyer  â  l'intendant ,  &  ne  pas  vérifier  le 
rôle  ,  à  quelque  forame  que  l'excédent  puifie 
monter.  ' 

Le  rôle  vérifié  &  arrêté ,  fera  remis  entre  les 
mains  des  échevins  ,  oui  le  feront  publier  à  haute 
voix  à  Tiffue  de  la  meue  paroiûiale  ,  par  le  maire 
ou  fergent  de  la  feigneurie  ,  ou  par  le  maitre-d'éco- 
le  î*  &  ,  à  leur  défaut ,  par  le  curé  de  la  paroijfé ,  qui 
eft  prié  de  le  faire  fans  difficulté.  Cette  publication 
fera  faite  gratuitement ,  &  il  en  fera  fait  mention 
au  pied  du  rôle. 

Quinzaine  après  la  remife  du  rôle  aux^hevins, 
pour  en  &ire  le  recouvrement,  ils  en'feront  deux 
copies  exades ,  certifiées  d'eux  \  l'une,  pour  le  re-^ 
cevcur  des  finances  du  bailliage  »  l'autre  ,  pour  le 
fubdélégué  ,  qui  l'adrefTera  au  greffier  du  préfidial- 
dû  reflbrt ,  qui  en  donnera  fa  reconnoifl*ance* 

Immédiatement  après  la  publication  .du  rôle» 
les  échevins  feront  le  recouvrement  du  premier 
quartier  ^  nonobftant  l'appel  qu'ils  pourroient 
avoir  inrerjetté  des  jugemens  rendus  fur  les  op-. 
pofitions  formées  à  leur  nomination ,  â  peine  d'ê- 
tre refponfables  du  retardement.  Ils  feront  foR- 
dairement  le  paiement  du  premier  quartier  au  pre- 
mier janvier,  entre  les  mains  du  receveur  en  exer- 
cice ,  &  celui  des  trois  autres',  dans  les  termes 
accoutumés;  favoir^  le  premier  avril ,  le  ij  juillet 
&  le  ij  oûobre. 

6^.  Les  commis  comprendront  dans  leur  répar- 
tement ,  tous  les  particuliers *de  quelque  qualité 
qu'ils  foient  ,  qui  pofledent  des  biens-fonds  dans 
leur  finaee  ou  territoire  ,  &  ce  j  à  proportion  du 
revenu  cks  biens. 

Les  manans  &  habitans  qui  n'ont  aucun  fonds 
d'héritages  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  ,  feront 
néanmoins  impofés  pour  les  rentes  qui  peuvent 
leur  appartenir  ,  commerce  ,  induftrie,  &  jouif- 
fancc  des  communaux. 

Les  particuliers  qui  poil^ent  des  biens  dans  un 
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territoire    autre  que  celui  de  leur  rèitdence  j  U 

3 ai  les  font  valmr  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
omcftiqucs  ^  feront  cotif^s  en  kûr  nom ,  èc  d*ns 
le  mcmc  rôle  que  les  réfidefis-  Cctce  cotiration 
fera  faite  par  m  chaDitrc  féparé  ,  i  h  fuite  de  ce- 
lui des  habîtans  du  lieu  ,  &  la  me  fera  faîce  i 
propoTcion  du  prodiùt  des  biens  Bc  de  I4  jouifian- 
ce  des  eommunaux- 

Les  méuyers  8c  fermier!,  proprîécaires  de  fonds 
dans  le  mcme  territoire  oii  ils  en  tiennent  i  ferme , 
feront  impofés  par  deux  articles  fepar és  j  favoir  , 
par  une  cote  pour  les  biens  à  euîf  appartenans ,  & 
par  une  autre  ^  pour  ceux  qu'ils  tiennent  à  ferme 
ou  a  amodiation. 

Les  échevins  on  habitans  pourront  faire  procé- 
der^ pour  le  paiement  des  cotes ,  à  l'exploitation 
des  terres  des  abfens  qui  feront  abandonnées^ 

7®.  Suivant  rufage  obfervé  depuis  long  tems 
dans  la  province  ,  les  fiefs  anciens  Se  tes  biens 
d'églîfe  d'ancienne  dotation  ,  feront  impofés  j 
lorfque  les  propriétaires  les  amodieront ,  à  la  pot- 
don  coloniquc  j  qui  ell  le  tiers  de  ce  que  fuppor* 
teroîent  les  fermiers  >  s'ils  étaient  cocifés  a  Tordi- 
fiaire  pour  le  plein. 

Les  fermiers  des  dixtnes  ,  tant  eccU-fiafttqnes 
quinféodées  ,  8c  des  novales  ,  doivent  auftî  cire 
impofés  â  la  portion  coloiuque  j  conformément  a 
l'arrêt  de  règlement  rendu  par  la  chainbre  des 
|Comptes  k  20  novembre  17(31. 

Ce  règlement  eft  intervenu  ,  pour  faire  ceffcr  la 
[divetfité  des  ufages  qui  fubfiftoîent  dans  les  com- 
munautés j  &  qui  croient  lutorifés  par  la  jurif- 
^prudence  différente  des  prcJidjaiix. 

Celui  de  Befançon  décidoit  ,  que  les  fermiers 
^êcs  dixmes  dévorent  être  impofés- 

Ccux  de  Vefoul  &:  de  Salins  jugcoient  le  con- 
[traire. 

^  Cette  différence  dans  les  jugemens  ,  expoferoît 
Lies  commis  répartiteurs  3c  les  communautés  à  des 
procès  aulll  fréquens  oue  difpendieux  ;  ces  confi- 
iérations  engagèrent  Je  procureur  général  de  la 
Lchambre  des  comptes  *  à  requérir  un  arrêt  de  ré- 
Mement  qui  donnât ^  fur  cet  objets  une  exécution 
Icgale  8c  conforme,  dans  toutes  les  communautés, 
tauxdifpoiîtions  de  la  déclaration  du  roi  du  16  mai 
M 70^  ,  &  qui  procurât  fous  ce  point  de  vue ,  par 
^raffujcttiffement  dus  fermiers  ^îcs  dixmes  aux  im- 

Eofitions  ,  le  fouhgcmcnt  des  autres  contribàia- 
les. 

[  N«  ^^j;«^ïit  réputés  biens  anciens  de  fief,  quant 
lài  impofition  ,  les  terres  avenues  par  échute  au 
IfeJgneur ,  lefcjueîles  ont  été  impolt-es  comme  biens 
►  roturiers,  fon  avant,  foit  depuis  féchutc^  non- 
obllant  tous  jugemens  6c  arrêts  fur  ce  intervenus  , 
diç%  feront  impofées  pour  Iç  plein  &  entier , 
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oomme  avAtit  les  èchutes ,  iu^tmetii  ttt 
biens  qui  auront  été  rcputés  de  fief,  &  it 
comme  tels ,  fans  contcftation ,  avant  Vmnit 
ne  pourtont  néanmoins  erre  impofés  commi 
roturiets  ^  fous  prétexte  <ju*iU  i>ourroieQt  et 
gtnairement  avenus  par  écnute  ou  réunioOi 

Le  comté  de  Bourgogne  eft  m  pafs  oà  1 
de  main- morte  sVll  confervé*  Le  maiiv^iîn 
ne  peut  aliéner  fes  héritages  de  main-mon 
le  confemement  du  feigneur  >  &  il  fait  éc 
fon  profit ,  de  tous  fes  biens ,  lorfqu'il  dcçè 
communier*  Jj 

tes  héritages  maîn-mortables  apparden! 
feignewt  ,  en  ce  cas  ,  par  droit  de  retouf 
reunion  ^  comme  ayant  été  donnés  fous  la  > 
tton  qu'ils  retnurneroient  au  cas  du  décc 
communier  ;  auffi  les  repTcnd  t-il  fias  pa 
dettes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  confenti. 

Et  quant  aux  biens  francs ,  meubles  ^  î 
droits  ik  aélions  ,  la  coutume  dit  ^  que  le  / 
les  prend  dans  Ée  cas  d*éckuie  ;  ÔC  M.  D 
dans  fon  Traité  de  la  maîn^moru  ^  prêter 
c'eft  un  droit  de  pécule*  Il  fe  fonde  fur  la  d 
tion  de  la  coutume  ,  qui  porte  que  ,  it  ftig^ 
paye  Us  dettes  de  fan  fijet ,  fur  cette  efpèc*  dt 
que  jtt/quà  cgncurreme  de  fa  valeur  ,  & 
prélevé  tout  ce  qui  lui  et  oit  du  à  lui-mime^ 

Ne  feront  pareillement  réputés  biens  d'an 
dotation  pour  les  bénéfices  8c  communauté; 
fiaftiqucs  &  religi^ufes  ,  établies  avant  ] 
1660  j  que  ceux  qui  feront  juftifiés  avoir  ét 
nés  pour  fondation  originaire  &  primordial 
être  poffédés  de  tems  immémorial.  Et  a 
des  communautés  établies  depuis  i^ôo  ^  ie; 
feulement  acquis  pendant  les  trois  pnemiè 
nées  i  tous  les  autres ,  acquis  ou  donnés  d 
feront  impofés  tn  plein. 

Le  roi  voulant  traiter  fevorablcmcnt  les  0 
du  parlement  de  Befançon  »  ceux  de  la  et 
des  comptes  ,  les  reûeur  *  protcflcurs  8c  à 
teurs  de  l'univerfité ,  6c  les  maintenir  dans  ç 
privilèges  qui  leur  ont  été  attribués ,  foit 
rois  catholiques  ^  foit  depuis  la  réunion  de 
vince  à  la  couronne ,  ordonne  que  tous  le^ 
de  ces  officiers  >  compris  les  avocats  &  proc 
généraux  ,  leurs  fubllîtitts ,  le  greffier  en  ch< 
gardes- fceaux  &  fccrétaires  du  roi  ,  conda 
d'être  réduits  à  k  portion  colonique  #  ds  • 
nature  qu  ils  foie  nt  ,  .lorfqulls  feront  exploit 
des  fermiers  ou  amodiateurs- 

Les  préfidens  ,  confeillers  ^  avocats  &  | 
reurs  généraux  du  parlement  ,  ceux  de  la 
bredes  comptes  ^  les  fecTétaires  du  roi  dei 
cellerîes  de  ces  cours  ,  pourront  faite  vai< 
leurs  mains  ,  ou  par  des  dometliques  fahi 
non  mariés  j  une  grange  ou  terme  de  bicni 
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liers  «  jnlqtt'i  concurrence  du  labourage  de  trois 
dûmes  ,  au  plus  ,  en  terres  labourables  s  ou  prés , 
bois  ^  vignes  8c  fruitières^  à  proportion  ,  fuifant 
f eSonation  conunune  du  pays. 

Les  correftenrs  &  auditeurs  de  la  chambre  des 
CMBpcei,  greffins  en^  chef  de  ces  compagnies  *  le 
(renier  huifiSer  du  parlement  ^  auflî-bien  que  les 
nbfthuts  «  les  reâeurs  «  profefleurs  &  dîftribu- 
nrs  de  faniverfité  ^  jurqu'à  concurrence  d'une 
diamie  fealeoient ,  ou  i  proponion. 

Sans  néanmoins  que  les  uns  ni  l^autres  puif- 
ibt  joindre  plus  d'une  grange  ou  felMe  en(êmble  * 
d  m£me  elles  n'ezcéckroient  pas  ladite  va- 

Comme  auffi  fous  la  condidon  de  faire  fignifier 
hta  le  mois  d'oâobre^  aux  échevins  fir  aux  corn- 
us nommés  Dour  Tannée  fuivallte  j  qu'ils  enten- 
ieox  tenir  par  leurs  mains  lefdits  fonds. 

Défenfês  à  la  chambre  des  comptes  &  cour  des 
«des ,  enfemble  aux  préfidiaux  ^  de  faire  jouir  au- 
cm  autre  officier  ^  fans  exception  >  &  fous  quel- 
oe  prétexte  que  ce  foit«  du  privilège  de  réduûion 
lia  portion  colonique  &  de  franchife  5  les  arrêts  ^ 
icncences  &  jugemens  contraires  ,  que  quelques 
tCders  non  compris  parmi  ceux  cf-deflus  dénom- 
més ^  pourroient  avoit  obtenus  par  furprife  ou  au- 
trement ^  font  déclarés  nuls  j  &  comme  non 
ptnus. 

Les  détails  dans  lefquels  on  vient  d'entrer ,  font 
twooicre  la  nature  de  Timpofition  qui  repréfente 
h  caille  en  Franeke-Comté  ^  &  les  principes  par 
lelqnels  elle  eft  adminiftrée. 

Il  paroit  que  y  dans  l'origine  j  le  clergé  &r  la  no- 
Ueflè  ne  contribuoient  en  rien  au  paiement  des 
inpofitions  pour  tous  les  biens  qu'ils  pcffédoient, 
k  poids  des  charges  retomboit  entièrement  fur  le 
peuple.  On  reconnut  qu'il  étoit  de  la  juftice  de  le 
tirifer  $  c'ell  ce  qui  fit  admettre  alors  une  diflinc- 
ûon  entre  les  fonds  nobles  ou  de  fief  ^  &  les  fonds 
iDturiers. 

Les  fonds  roturiers  ^  en  quelques  mains  qu'ils 
Giflent ,  furent  déclarés  fujets  «ux  impofitions ,  Se 
Ton  n'admit  d'exception  «  à  cet  égard  y  que  pour 
ceux  qui  aToient  fint  partie  de  l'ancienne  &  pre- 
«itère  dotation  des  bénéfices  &  communautés  ec- 
défiaftiques* 

Quant  aux  biens  anciens  de^  fiefs  ,  il  fut  établi 
sue  ,  lorique  ceux  qui  les  pofifédoient  ne  les  fe- 
toient  pas  valoir  eux  mêmes  ,  ou  qu'ils  les  donne- 
Mént  a  ferme  >  ils  feroient  impofés  au  tiers  de  ce 
qu'ils  fupporteroient  ,  s'ils  étoient  roturiers  »  & 
ce  tiers  nit  appellé  pMion  coloAique.  Ainfi  »  fous 
ce  point  de  vue  ^  la  portion  colonique  eft  un  aiTu- 
jettiflemeoi  »  8t  non  tine  exemption  ou  une  ré- 
4uâi«iir 
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On  porta  même  plus  loin  cet  afllijettiflbiKntj 
à  l'égard  des  biens  avenus  aux  feigneurs  par  échute 
ou  réunion  \  on  régla  que  fi  /antérieurement*  ces 
biens  a  voient  été  imoofés  ce  qu'on  appelle  tn  pkin^ 
comme  roturiers  ,  ils  continueroient  de  l'être  «  8e 
ne  feroient  point  réputés  biens  anciens  de  fief» 
quant  aux  impofitions  ^  dans  la  main  des  feigneurs* 

Enfin ,  on  ne  regarde  comme  nt  devant  être  im* 
pofés  qu'au  tiers  dans  la  main  des  fermiers  ,  oue 
les  biens  anciens  de  fief  ,  &  les  biens  d'égiife 
d'ancienne  dotation  ;  ainfi  les  terres  nouvellement 
érigées  en  fief,  les  fonds  acquis  par  les  églifes  de- 
puis  l'époque  dans  houelle  ce  qui  eft  réputé  conf- 
tituer  leur  dotation  elt  renfermé ,  confervent  tou- 
jours leur  ancien  état*«  relativement  au  paiement 
des  impofitions. 

Les  rois  d'Efpagne,  fouverains  de  la  Ftamhe'Com' 
té,  avant  la  conquête*  avoient  cru  devoir  accorder 
des  prérogatives ,  &  des  marques  particulières  de 
diftinâionaux  officiers  du  parlement^de  la  chambre 
des  comptes ,  ainfi  qu'à  tous  ceux  qui  ont  été  ci* 
devant  nommés  5  ils  avoient  réglé  que  leurs  biens^ 
de  quelque  nature  qu'ils  fuffent  ,  &  par  conféquent 
les  fonds  même  roturiers  y  feroient  réduits  j  dans  la 
main  des  fermiers ,  à  la  ponion  colonique  \  &  fous 
çe  derm^er  point  de  vue  ,  cette  portion  colonique 
eft  un  tirre  d'exemption  :  ils  leur  avoient  même 
accordé  de  pouvoir  tenir  &  faire  valoir  par  leurs 
mains  *  en  exemption  d'impofition  ^  jufqu  à  la  con- 
currence d'une  certaine  quantité  de  fonds  rotu« 
riers. 

Le  parlement  &  la  chambre  des  comptes  n'é- 
toient  alors  compofés  que  du  nombre  d'officiers 
néceftaires  ,  pour  remplir  les  différens  fesyices 
dont  ces  cours  ètoient  chargées  \  la  vénalité  des 
charges  y  a  été  introduite  depuis  la  conquête  *  ic 
les  befoins  de  l'Etat  ont  fait  multiplier  le  nombre 
des  offices  $  c'eft  ce  qui  a  obligé  à  dénommer  & 
fixer  y  par  la  déclaration  du  iS  mai  1706  ,  ceut 
d'cntr'eux  qui  jouiroient  de  ces  prérogatives,  dont 
l'effet  devient  très  onéreux  à  la  claffc  des  contri- 
buables i  car  la  jouiflance  de  ce  privilège  eft  con- 
fervée  aux  officiers  vétérans ,  &  aux  veuves  des 
officiers  des  deux  cours  :  il  en  réfulte  •  que  deux 
ou  trois  perfonnes  profitent  ,  fur  uh  (eut  même 
office  i  du  privilège  de  la  portion  colonique. 

8**.  Les  échevins  chargés  du  recoUvrcmertt ,  ne 
doivent  point  attendre  ,  foit  pour  recouvrér  les 
cotes  des  particuliers  ,  foit  pour  porter  i  la  ré- 
cette les  termes  échus ,  que  le  receveur  les  envoie 
contraindre  ^  à  peine  d'en  fupporter  les  frais. 

Il  eft  enjoint  aux  recfeveuis  ,  pbur  qu'ils  foiertt 
à  portée  de  connoître  la  recette  des  écnevins  ,  de 
faire,  tous  les  mois^  le  dépouilUment  des  ç6les , 
&  d'agir  contre  ceux  qui  le  trouveront  récention- 
naires  j  par  les  voies  prefcrites* 

9^.  Ceux  qui  voudront  changer  de  d^mitile  , 
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feront  tenus  de  le  faire  lignifier  aux  echevîfis  de  h 
communauté  d'au  ils  fordronc  ^  &  publier  à  rifîbe 
de  la  mefle  paroiffiale  »  dans  le  mots  d'octobre  > 
après  quoi  ils  feront  encore  cotifés  de  la  même 
manicrc  ,  dans  cette  communauté  ,  pendant  une 
antR-e  ;  &  s'ils  transfi-renc  enfuite  efFedivement 
leur  domicile ,  ils  ne  pourront  v  être  impafés  les 
;in lices  fuivjntes  ,  par  rapport  a  leur  indulbie  & 
leur  commerce  ,  mass  feulement  pour  ks  fonds 
d'hcntages  qu'il  pourront  y  polTcdtr* 

lo^*.  Il  cft  dt.'feidu  à  tous  feîgneurfî  8f  ofKcîers 
de  juftice  ,  ayant  pouvoir  Si  autorité  dans  les 
Cfîmmtinantés  j  de  s'immifcer  direi5tement  ni  in- 
dlreâement  dans  la  confe£li|>n  des  rôles  ,  dV  être 
|îrcfens  ,  ni  d'ufer  d'aucune  violence  ,  induction, 
ni  voie  de  fait ,  à  peine  d'être  procédé  contr'cux 
cxtraordiniiiemcnt. 

1 1*^-  Les  commis  répartiteurs  ne  pourront  fe  dé- 
charger ,  ni  diminuer  leurs  cotes  ,  ou  celles  de 
leurs  parens  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  dimîniïé  en 
biens,  par  vente  de  leurs  héritages^  ou  dtlaifle  une 
.ferme  qu'ils  tenoient  auparavant  j  auquel  cas^  les 
acquéreurs  ,  ou  nouveaux  fermiers  ^  feront  aug- 
mentés du  montant  de  la  diminution  faite  fur  Ta 
cote  des  commis. 

Les  contraintes  que  les  receveurs  font  dans  le 
cas  de  décerner,  font  mifes  à  exécution  par  des 
commiflarres  i  la  fubventioii-  Ces  commillaires 
avorent  été  créés  en  trcre  d'office,  par  êdît  du 
n^oîs  de  juillet  170J ,  maïs  cette  création  eft  de- 
meurée fans  effet  ^  c'eft  l'intendant  qui  commet 
-ceux  qui  exercent  ces  fondions  ;  comme  leur 
nombre  étoic  extrêmement  multiplié  ,  une  ordon- 
nance du  3  2  mai  I7fi  ,  Ta  réduit  à  ce  qu'exi- 
gcoit  le  fervice  ,  eu  é^ard  à  l'ércndue  de  chaque 
bailliage  j  $c  i  l'objet  du  recouvrement. 

La  même  ordonnance  prefcrit  la  conduite  que 
chacun  de  ces  commiffaires  doit  tenir ,  dans  Te- 
lécucîon  des  contraintes  dont  il  ell  chargé* 

n  doit  envoyer ,  trois  foms  avant  fon  arrivée 
dans  les  communautés  où  il  a  ordre  de  fe  tranf- 
porter,  un  billet  imprimé  ,  pour  avertir  ks  écbe- 
Tins  du  jour  qu'il  devra  s'y  rendre- 

Les  échevîns  doivent  j  fur  ces  avertiffemcns  , 
affembler  les  habitans  ,  S:  les  prévenir  de  tenir  les 
fonds  prêts  pour  payer  les  quartiers  échus  de  leurs 
impofitiqas. 

Ceux  des  redevables  qui  fatisfont  au  paiement 
de  leurs  cotes dans  le  jour  de  l'arrivée  du  corn- 
miïTaire  à  h  fubvemion  ,  ne  fupporcent  aucuns 
.frais  de  contrainte. 

.  Ce  commiïfatre  doit  ,  auCGnôt  qu*jl  eft  arrivé  , 
•fe  faire  répréfenter  les  rôles ,  Se  les  calculer  en 
ptéfence  des  échevïns  ^  fur  les  reçus  portés  à  la 
inirge  I  afoi  de  connoitre  &  les  dealers  de  la  re- 
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cette  n'ont  point  été  divertis ,  &  en  informer  t<i  ^ 
receveurs  î  après  quoi  il  exercera  fcs  contraintes^  m 
contre  les  échevins,  foît  par  faifie  de  meubles^^  ^ 
fuit  par  emprifonnement  de  leur  perfonnc  ^  â  dé- 
faut de  meubles  fullifins, 

Il  doit  enfuiie  fe  tranfporter,  avec  les  échcvins^  ^ 
dans  les  marfons  des  redevables  j  pour  les  faire ^ 
payer  ^  &  les  y  concraiudre  ^  par  la  même  voie  dt  ^ 
la  faifie  de  leurs  meubles  i  recevoir  les  oppoCtions 
que  les  parties  faifies  pourroient  y  former  ,  &  Icf 
aUlgner,  par  le  même  adle  ,  devant  le  fubdéléguc  * 
qui  ordonn^,  parprovîfîon  ,  que  la  faifie  fortîr^ 
fon  effer  ï  ^il  fera  procédé  à  la  vente,  huitaine 
feulement  après  la  faifie* 

On  excepte ,  comme  ne  pouvant  être  fiifis  pour 
les  impofitions  ,  les  lits,  habits  ,  grains  ,  chenaux 
&  bœufs  fervant  au  labourage ,  les  outils  desaru- 
fans  8c  manœuvras. 

Ce  commiiTaire  â  la  fubvention  ne  doit  p^^irît 
quirter  la  communauté  où  il  a  été  envoyé  ,  qui! 
n'ait  fut  paver  tous  les  redevables ,  ou  tait  toutci 
les  (aiiîes  néceffaires.  Il  doit ,  à  fon  retour  ^  pré» 
fenter  fon  procès- verbal  de  contrainte  au  fubdc* 
légué  ,  qui  taxera  le  nombre  des  joui  nées  à  pm* 
portion  du  travail  ,  &  à  raifon  de  viitgc  fols  par 
jour,  dont  la  répartition  fera  faite,  fur  tous  les  re- 
devables qui  auront  occafiouné  les  frais  ,  au  miFC 
la  livre  de  leur  débet  énonce  au  procês-vcibal 

Les  receveurs  font  tenus  d'avoir  un  regilîre  coté 
Se  paraphé  par  les  fubdélégués  ,  pour  y  infaiit 
les  noms  des  communautés  ^  ceux  des  commiffii» 
res  à  la  fubvention  qu'ils  enverront  en  comciinre. 
&:  tous  les  détails  relatifs  à  leurs  opérations  kl 
leurs  taxes. 

De  leur  coté  ,  les  fubdélégués  doivent  auS  te* 
n!r  regrllre  des  contraintes  qu'ils  viferont ,  dtl 
montant  des  taxes  qu'ils  accorderont.  Se  en  adrÊ/Tcr 
un  relevé ,  chaque  mots  ,  à  rintendanc* 

On  paflc  aux  échevins  ^  dans  les  comptes  qu  ib 
rendent  de  leur  exercice  ,  quatre  voyacres  ,  pont  ' 
porter  les  impofitionsiux  receveurs  des  bailliages* 

Au  rcfte  ,  les  commis  répartiteurs  font  tenus <te 
fc  conformer  aux  djfpolitions  de  Tarrét  du  confcil 
du  i  juillet  lyjft  dont lexécution  a  été  ordon«î^Ê 
çn  Franc he-Comié  ^  par  deux  ordonnances  des  ifl- 
tend  ans  des  10  odobre  175^  Se  16  ofïobre  î7Ûi  f 
en  conféquence  ,  expliquer  dans  leurs  rôles  k 
nom  des  tdl labiés  ,  leur  profeflion  *  l'erpcce  Je 
leur  commerce  ou  de  leur  induftrte  ^  défignerlcî 
différentes  natures  de  biens  qu'ils  pofTèdent  en 
propriété^  ceux  qu*ils  tiennent  ifcrme  ^  Sec.  &c» 
conformément  au  modèle  qui  leur  eft  remis* 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  4  juillet  1744,  autorift 
les  iutendans  à  faire  procéder  d'oiïîcc  ^  parilevaot 
les  commiflaires  qu*ils  jugeront  à  |)ropos  de  roP' 
tuer  j  à  là  couie£tiou  des  rokf  iki  imj^fiSÊâLu^ 
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La  Franche- Cvmté;  n'cft  point  fujcnc  aux  ga- 
belles. Cette  province  a  l'avantage  de  rcnFermcr 
dans  Ton  fcin  des  fources  Talées  dont  l^s plus  con- 
fidérables  ont ,  dans  leur  origine ,  occauonné  Té- 
tablilTement  &  la  dénomination  de  la  ville  de  Sa- 

Il  paroit  que  dans  le  principe  /les  falines  de 
h  Franche-Comté  appartcnoient  aux  particuliers, 
dans  les  fonds  &feigneuries  defquels  elles  s'étoient 
trouvées.  Les  comtes  de  Bourgogne  ne  faifoient 
même  aucun  ufage  du  droit  d'impoîer  le  Tel  qui 
CD  provenoit.  Ils  avoien»  feulement  pourvu  à  ce- 
qae  leurs  fujets  en  euflent  pour  leurs  befôins  & 
ijufte  prix;&  fi  dans  la  fuite,  ces  princes  font 
devenus  propriétaires  de  ces  falines ,  cette  pro* 
pricté  leur  a  été  tranfmife  par  voie  d'achat  ou  de 
Êicceffion. 

Il  y  avoit  anciennement  deux  feigneurics  à  Sa- 
lins; chacune  de  ces  feigneuries  avoit  des  fources 
(aiccs  qui  fprmoient  dans  l'une  la  grande ,  &  dans 
Tiutre  la  petite  faline  j  les  deux  feigneuries  &  les 
filincs  qu'elles  renfermoient  ont  été,  dans  différens 
tems ,  réunis  au  domaine  des  fouverains  de  la  Fran-' 
du  Comté, 

Chaque  faline  avoit  fes  charges. 

Le  propriétaire  de  la  grande  faline  étoît  obligé 
de  fournir  chaque  femaine,  à  des  particuliers  qui 
en  avoient  le  droit ,  foixante  mefures  d'eau  falée. 
00  appclloit  cette  mcfure  un  L/lfus ,  &  elle  conte- 
Bwt  vingt  -  quatre  muids. 

•Les  particuliers  tiroient  de  cette  eau  par  l'ébul- 
Kon  ,  le  fcl  dcttiné  pour  la  confommation 
jlc  la  province  dans  une  chaudière  qu'on  appelloit 
h  chauderettc  ^dMiitmznt  chaudière  de  Rosières. 

Philippe  II  &  PhîlîppeIV,roi5  d'Efpagne,comtcs 
Oc  Bourgogne,  ainfi  que  l'archHuc  Albert  &  Tin- 
ûnte  Ifabelle,  acquirent,  en  différens  tems,  le  droit 
tic  ces  particuliers  qui  étoicnt  au  nombre  de  foixante 
quatre ,  8c  fe  chargèrent  de  fournir  en  leur  place, 
â  la  province,  tous  les  fels  extraordinaires  dont  elle 
loroit  befoin. 

L'on  appelle  »fei  ro^reres  ^  ce  fcl  extraordinaire 
du  nom  de  la  chaudière  dans  laquelle  il  étoit  an- 
ciennement fabriqué. 

Plufieurs  particuliers  s'étant  afTociés ,  pour  dé- 
couvrir les  fources  des  petites  falines  ,  &  en  faire 
le  travail  ;  le  fouvcrain  qui  en  étoit  propriétaire  j 
kur  y  donna  des  pans  qui  furent  encore  divifées 
dans  les  partages  de  leut  fuccefGon  ;  en  forte  que 
Tcau  de  ces  fources  fe  partageoit  annuellement 
en  quatre  cents  dix-neuf  pdrts  qu'on  appelloit  quar- 
tiers ^  &  chaque  quartier  étoit  de  trente  fceaux 
d'eau  falée.  Le  fouverain  avoit  prefque  épuifc  les 
portions  qui  étoient  reliées  dans  fes  mains  ,  par 
les  dons  qu'il  avoit  fait  à  des  églifes,  à  des  fei- 
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gneurs  du  pa^s;  l'églife  avoit  accjuis  aufTi  plufieurs  > 
quartiers  des  particuliers  aiTociés. 

Les  rois  d'Efpagne  s'occupèrent  du  foin  de  réu* 
nir  à  leur  domaine  ,  les  quartiers  de  la  petite  fa-^ 
line.  Ils  créèrent  pour  les  parts  qui  appartcnoient^ 
tant  aux  églifes,  que  pour  celles  des  particuliers, 
des  rentes  &  des  redevances,  &  ils  en  uferenc 
de  même  pour  l'achat  des  drbits  des  particuliers 
fur  la  grande  faline.  Voyci  Salihe  ,  pour  avoir: 
des  détails  fur  la  fabrication  du  fel ,  fur  les  moyens 
d'y  pourvoir,  &  fur  la  poUce  ét|blie  pour  ga«- 
rantir  les  pays  de  gabelles"jk|  verfemens  de  fel 
de  Franche-Comtés 

Nous  n'avons  plus  à  confidérer  cette  province 
que  relativement  aux  droits  de  domaine  ,  à  la  ferme 
du  tabac ,  &  aux  droits  de  douane. 

Les  droits  de  domaine  ont  lieu  en  Franche- 
Comié  comme  dans  le  rcfte  du  royaume.  Aprps, 
avoir  formé  depuis  la  conquête,  une  fous-ferme 
féparée ,  ils  entrèrent  dans  le  bail  général  fait  à 
Carlier  en  1726  ,  &  font  fucceffivement  paffés 
dans  les  baux  fubféquens  jufqu'en  1780  Qu'ils  ont 
compofé  Tadminilhation  générale.  Ces  droits  en 
Franche-Comté  font  un  objet  defix  cents  mille  livres 
par  an ,  non  -  compris  le  produit  des  dpmaines 
fixes  &  cafuels  qui  s'élèvent  à  neuf  cents  mille 
livres,  &  celui  des  bois  qui  eft  d'environ  cent 
trente  mille. 

Dans  la  fuite^  le  roi  ayant  ordonné  la  réunion  des 
domaines  aliénés  dans  cette  province  depuis  167^, 
il  fut  fait  une  ferme  particulière  de  tous  les  do- 
maines ,  en  forte  que  dans  le  bail  général  fait  à 
Pierre  Henriet  le  21  août  1756  ^  il  y  fut  dit  que 
cet  adjudicataire  jouiroit  de  tous  les  domaines  8c 
droits  domaniaux  des  différentes  provinces ,  à  l'ex*. 
ception  des  domaines  de  Franche-Comté  ^  en  ce  qui 
excéderoit  la  fomme  de  cinq  mille  livres  qui  a 
ÙM.  partie  des  précédens  baux. 

La  Franche-Comté  n'efl  pas  fujette  au  privilège 
exclufif  du  tabac  dont  jouit  l'adjudicataire  de  cette 
ferme  $  mais  il  «A  défendu  aux  habitans  de  cette 
province  de  faire  aucune  plantation  &  culture  , 
mAUufaâure ,  magafin  ,  amas ,  ni  entrepôts  de  ta- 
bacs dans  les  trois  lieux  limitrophes  des  pays  oïl 
I  le  privilège  exclufif  à  lieu,  à  peine  de  confifcation 
des  tabacs  âc  de  quinze  cents  livres  d'amende. 

Il  eft  également  défendu  à  ceux  qui  demeurent 
dans  l'étendue  de  ces  trois  lieues,  d'avoir  pour* 
leur  ufage  une  plus  grande  provifion  de  tabac  que 
celle  de  deux  livres  par  mois,  pour  chaque  chef  de 
famille ,  fous  peine  de  confifcation  du  tabac ,  d'un 
amende  de  cent  livres  pour  la  première  fois ,  & 
cinq  cents  livres  pour  la  féconde. 

A  l'égard  des  droits  de  douane  ou  de  traites .  la 
Franche-Comté  eft  mife  au  rang  des  provinces  ré- 
i  putées  étrangère*  Mais  il  y  a  une  grande  diiUoc- 
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liùn  3.  faite,  entre  h  cônftftutîon  gcncrâk  de*  pro- 
vinces de  ce  genre  &  la  Frmchi-Cif^u,  Tmites 
ont  des  tarifs  3ont  les  droits, foiic  percevables  i 
rentrée  &  à  la  fortie  de  leurs  territoires*  Enf  ran- 
cht'Comté  ,  il  n'en  exinoit  aucun  avant  Ta  réunion 
i  la  couronner 

Mais  lorfqu'elle  eut  étc  incorporée  au  royaume, 
jI  fallut  bien  qu  elle  fyppoitât  nne  partie  des  char- 

f:s  >  en  jouiffant  du  bénéfice  de  ceite  nacuratifadon. 
n  conféquencc  on  y  établit  le  tarif  de  1667  & 
tous  les  droits  impofés  pofté  rien  rement  par  des 
arrêts  unifortncsî  c'^à-dirc,  ptr  des  réglemens 
dont  Tobjet  eft  j  ou<fP^  reflreindre  l'importation  ^ 
tsude  favorifer  Texportation  j  par  conféquent 
dam  des  vues  utiles  au  bien  général  de  l'Etat. 

Cetaffujettiflcmentaux  droits,  ncft  donc  appli- 
cable qu'aux  marchandifes  &  denrées  qui  éprouvenr 
un  traitement  général  dans  toute  la  circonférence 
du  royaume  ;  &  dès  qu'ils  font  entrés  en  Franche- 
Comté ^  ils  peuvent  dans  les  trois  mois  de  l'acquit 
des  droits  uniformes  j  paffer  dans  les  autres  pro- 
rinces en  franchifc. 

Toute  marchandife  ou  denrée  qui  n*e(l  pas  fu- 

i*ctte  à  ces  droits  uniformes,  n'en  paye  aucuns  ï 
'entrée  de  la  Franchi  Comcé  ,  non  pîus  qu*â  la  for- 
tie ,  &  dès  lors  fon  commerce  eu  eft  paf faitement 
libre  81:  franc  avec  le  piys  qu'elle  avoifine*  Mais 
fi  ces  marchandifes  pafTenc  enfuice  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  groffcs  fermes  ,  elles  y  acquittent 
les  droits  d'entrée  du  t^rif  de  1664  j  comme  tout 
ce  qui  fort  de  ces  provinces  pour  la  Franchc-Cgm* 
lé,  paye  des  droits  de  fortie. 

A  cette  condition  compofée  d'airufettiffémenc 
aux  droits^  lorfquil  eft  utile  au  commerce  générai , 
&  de  légères  exemptions  pour  la  confommation 
de  fes  habitants  J  la  Franche  Comfe\  joint  le  privi- 
lège de  recevoir  en  tranfit  franc,  comme  un  pays 
étranger  J  les  denrées  5f  m:irch3ndircs  de  nos  colo- 
nies qui  font  admfcs  à  ce  tranfit ,  &  les  fucres  ra- 
fines  en  certaines  pi^ovinces. 

Si  les  articles  fournis  4  droits  uniformes 
étoîent  en  petit  nômbre  ,  H  Franche- Comté ,  pour- 
fûit  trouver  de  l'avantage  dans  cetre  condition 
Éu  Ct  fourniffant  chez  les  Suiffes  fes  voifins*  Maïs 
tout  ce  qui  ti\  étoffe  Se  liffn  ti\  inadmifïible  par 
cette  province^  &fiel!efirecesob]ets  du  royaume, 
ce  n'eft  qu'après  avoir  acquitté  les  droits  locaux 
dds  fur  la  rourc,  dès  le  lieu  de  leur  enlèvement. 
De  mciTtei  ft  elle  envoyé  dans  le  royaume  des  pro 
dnâions  de  Ton  fol  ^  elles  y  payent  des  droits 
d'entrée  Sa  finiation  eft  donc  plus  fàcheufe  qu'elle 
ne  paroît  d'abord  Tetre  au  premier  coup  d'oeil  j 
car  en  examinant  cette  prétendue  liberté  de  com- 
mercer avec  réiranger  ,  les  chofes  non  foumifes  à 
des  droits  généraux  ,  on  reconnoît  qu'elle  n*eft 
qw'i lîti foire ,  S^que^pour  un  très  petit  nombre 
de  mirchitîddftt  de  gj«  dç  viletir,qm  font  dans 


ce  caî  I  il  en  cft  un  nombre  bien  plus  confidérabla 
qui  ne  peut  pas  môme  entrer  dans  cette  provjnceV 
Bc  qui  ùn  m  repouifé  par  des  prohibitionâ  lo-*] 
cales  J  ou  par  des  droits  prohibitiis. 

^  Il  fcroit  donc  d'un  grand  bien  pour  cette  pr^ 
vîncc  d'être  incorpotlÇe  aux  cinq  groffcs  fcrmci. 
Elle  commerceroit  librement  ^  franchement ,  avcc^ 
les  provinces  qui  les  compofent^  &  ne  perdroii! 
prefquc  rien  du  coté  de  l'étranger ,  puîfque  Icif 
droics  uniformes  la  défendent  déjà^de  tout  ce  qu*elW 
en  pourroit  tirer  pour  une  confommation  habi-i^ 
tuclle.  • 

La  maffe  des  i  m  pots  que  la  Frmck£^€ùmii  ptVQ, 
au  roi  eft  évaluée  a  neuf  millions  trois  cents  mifl^ 
livres  J  Sic  on  y  fuppofe  fix  cents  foîxante  dix  huit 
mille  habitans  ,  en  forte  que  chacun  d  eux  coniri* 
bue  à  cette  ma/Te  pour  treize  livres  quatorze  fds, 

Voy^l  GÉ.MÉRALir£S. 

FRANC-FIEF  ^  droit  que  payent  au  roi  b 
roturiers  >  à  eau  Te  des  fiefs  fif  biens  nobles 
qu'ils  poffedent.  Ce  droit  fait  partie  de  Tadminif* 
ifadon  générale  des  domaines. 

Suivant  Dacquet ,  &  les  autres  jurifc  on  fuites , 
le  droit  de  frdnc-fief,  a  pour  origine  tlncapacitc 
naturelle  au  roturier,  dans  le  fyftême  féodJî 
d'acquérir  &  pofféder  des  iiefsX*ell  même  ce  que 
paroiffcnt  confirmer  les  préambules  de  la  decJin* 
tion  de  Louis  XUl ,  du  vingt  neuf  novembre  id4r* 
&  de  ledit  de  Louis  XIV ^  du  mois  de  novembre  I 

M  .  Henrîon  de  Saint- Am  and,  paroît  Itre  le  pre*  n 
mier  qui  aie  obfervé  que  It/rartv-fe/  ne  fut  étiblî, 
dans  le  principe  ,  que  fur  les  roturiers  qui ,  en 
acquérant  des  fiefs,  avoîent  obtenu  des  fcigneiiïS 
donc  ils  relevoient,  raffranchifTemenc  du  fervice 
militaire  auquel  ces  fiefs  écoienc  de  droit  alTujetds* 
La  taxe  payée  n'écoit  donc  qu'un  dédommagement 
du  préjudice  que  foufltoît  le  roi  j  comme  fuprfflM 
fuzerain  ,  par  l'effet  de  cet  affranchiflemcnt  au  (ê^ 
vice  militaire-  On  en  voit  la  preuve  dans  l'or- 
donnance de  Philippe  III,  de  Pan  J17J,  la  pre* 
itiière  loi  connue  fur  cette  matière.  Elle  ordouiîÈ 
que  les  petfoimes  nnn  nobles  qui  ont  acquis  des 
fiefs ,  fi  elles  les  poffcdent  à  la  charge  de  renè^ 
les  fervices  qui  en  font  dûs  j  en  jouiront  ptlS.* 
blement  &  fans  être  inquiétés  î  mais  que  fi  ete 
poffedent  avec  abrègement  de  fervices  ,  &o"*il 
pacoirte  que  la  condition  du  fief  foit  détériorée  1 
elles  feront  contraintes  de  nr>ettre  le  fiel  horf  d« 
leurs  mains,  ou  de  payer  la  valeur  des  fruits^ 
deux  années*  Voyem  Répi noire  dt  jurjfpruànct  \ 
addition  ,  au  mot  l^aA^lc-FiEF. 

Il  réfulte  aulTi  des  autorités  que  rappelle  M- de 
Lauriere,  dans  fa  préface  du  recueil  des  anciennes 
ordonnances,  oue  lorfque  les  fiefs  pofledés  pjr  dei 
non  nobles  écoient  échus  en  tictct  foi,  c'eft-à-dirc, 
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fi'îls  an>Scot  paffé  de  l'ayeul  au  fib^  &  du  ftU 
)ux  pecîcs  eofàiis  j  ils  ^toieni  partagés  noblement 
entie  cux^  en  forte  que  l'aine  répuce  ^ntiihommt  j 
&qui  en  avett  reuijpoor  cette  raifon  les  deux 
tiers  avec  le  principal  manoir  ^  étoit  admis  i  en 
âiie  l'homoiage.  Les  fiefs  coramuniquotent  donc 
knr  franchife  ou  leur  nobleilè  au  roturier  qui  les 

Efledoit  s  de  même  les  nobles  perdoient  le  privi- 
p  de  leur  franchife^  &  étoientconfidérés  comme 
rooiriets^  tant  qu'ils  dcmeuroieat  fur  leurs  hcri- 
tenus  en  cenfive. 
Quoiqu'il  en  foit  de  ces  opinions  qu*mn  peut 
eoDtefter  «  6c  qui  confTrment  que  c'eft  fur-tout  le 
■onde  féodal  oui  eft  livré  aux  difputes  des  hom- 
■es  ,  la  difiinoion  établie  par  l'ordonnance  de 
1175  j  quant  à  Taffranchiflement  du  ftrvice  mili- 
tiiîe  ^  ne  tarda  pas  à  difparoitre.  Une  autre  or- 
doanance  de  Philippe  le  longj  du  mois  de  mars 
Mio>  impofa  au  droit  de  franc-icf  ^  les  roturiers 
qui  3  en  acquérant  des  fiefs  j  étoient  reliés  fournis 
nfervice  militaire^  comme  ceux  qui  Tavoicnt 
ncheté»  à  la  feule  différence»  que  la  taxe  ne  fut 
yoar  ces  premiers  que  de  trois  années  du  revenu , 
aalieu  qu'elle  fut  de  quatre  années  pour  les  au* 
tics. 

Poftérieuremenr»  tous  les  roturiers  poffeifeurs 
de  biens  nobles  furent  fournis  à  la  même  taxe.  Elle 
o'avoit  point  lieu  à  des  époques  déterminées.  La 
tchercne  étoit  faite  après  un  intervalle  plus  ou 
^ns  long^  fuivant  que  les  befoins  de  l'Etat 
fezigoieot,  &eUe  n'avoit  pour  objet  que  les  jonîf- 
&nccs  pàflées  »  fans  anticiper  fur  l'avenir.  C'eft 
Louis  XIV  qui  j  par  fa  déclaration  du  9  mars 
1700  •  ordonna  que  le  droit  At  franc-fief  feroit 
payé  après  l'an  &  jour  des  acquittions  &  ouver- 
tures de  fucçeiCon  •  fur  le  pied  d'une  année  du 
icvenu  des  biens  »  &  pour  vingt  années  de  jouif- 
lancc  s  à  compter  du  jour  de  ces  acquifitions^ 
ou  de  l'expiration  du  dernier  afixanchiiTement. 

Le  droit  de  franc-fitf  eft  donc  dû  par  tout  pof- 
feffeur  de  fief  &  bien  noble  »  à  moins  qu'il  ne 
îuftifie  de  fon  titre  d'exemption.  Les  perfonnes  non 
foumifes  à  ce  droit»  font» 

i^.  Les  nobles  de  race  ou  d'extraûîon  :  ils  doi- 
vent éublir  leur  filiation  ,  8c  la  polfeOion  de  la  no- 
bkâe  au  moins  pend^lnt  les  cent  dernières  années  « 
parle  rappon  des  minutes  ou  groffes  originales 
des  contrats  de  mariage  »  teftamens  &  partages  » 
&  par  les  aûes  de  baptême  »  de  célébration  de  ma- 
riage &  de  fépulture.  Il  faut  encore  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de  déroeeance ,  &  que  la  poireffion  ne 
foit  point  prouvée  vicicufe  &  abufive ,  par  des 
plus  anciens  qui  annonceroient  l'état  de  ro- 

tnre. 

i^.  Les  annoblis  par  lettre  du  prince  &  leurs 
ifccndans ,  en  obfervant  que  ceux  qui  font  fujets 
ïttx  droits  de  confirmation  établis  par  la  déclara- 
ôoo  du  2-7  feptembre  1715  j  &  P^i^  ^  édic  du  mois 
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d^avril  1771  »  doivent  juftifier  du  payement  de 
ces  finances»  fait  en  tems  utile. 

3^  Les  principaux  ofSclert  d<a  cours  fouverai- 
nes  &  autres  porvus  d'o^ice  dejudicature  ou  de 
police  conféi-ans  la  nobleffe.  11  eft  néceflàire  •  pour 
fonder  ce  privilège»  que  l'édit  de  création  des  of- 
fices contienne  nommément  T^ttribution  de  la 
noblefle.  Les  enfans  ou  defcendans  en  héritent  fi 
le  père  eft  décédé  dans  l'exercice  de  la  charge ,  ott 
muni  de  lettres  de  vétérance»  après  un  fervice  de 
vingt  années.  Cette  prérogative  n'a  lieu  au  premier 
degré  »  c'eft-à-dire  après  une  feule  vie ,  que  pour 
les  officiers  des  cours  fouveraines  de  la  capitale. 
Ceux  des  provinces  ne  jouificnt,  fapf  quelques 
exceptions  y  que  de  la  noblefie  graduelle,  &  il  faut 
deux  vies  confécutives  dans  la  poifelflon  de  l'of^ 
fice,  pour  que  la  noblelTe  foit  tranfmife  à  le^ri 
defcendans. 

4^.  Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi  j  &  de  celles  des  princes  8c  princeflès  du  tâng^ 
dénommés  dans  l'arrêt  du  çonleil  rtndu  en  ré^le' 
mentale  lynai  1778^  &  dans  celui  du  ti  aodt 
17^9  tant  qu'ils  ont  un  fervice  réel  &  aâuel, 
lorfqu'ils  ont  obtenu  des  kttses  de  vétérance^aptês 
vingt-cinq  années  d'exercice. 

5^.  Les  eccléfiaftiques  du  clergé  de  France  conf- 
titués  dans  les  ordres  facrés ,  à  compter  du  fod* 
diaconat.  Leur  exemption  rddreinte  de  tout  tems, 
&  notamment  par  l'arrêt  du  confeil  du  deux  no- 
vembre i774j  ^  \iit%^  de  leurs  bénéfices  >  &  1 
ceux  qu'ils  recueillent  à  (itrç  de  patriipoioe  , 
a  été  étendue  par  un  arrêt  du  coofeu  du  17  jan- 
vier 1777  >  aux  biens  qu'ils  acquièrent ,  mais  fous 
la  défcnfe  exprefle  de  prêter  leur  noms  à  des  laiics 
roturiers  pour  aucune  acquifitton  de  fief  &  biens 
nobles  \  à  peine  du  triple  droit  At  franc- fief  ^  &  de 
deux  cents  livres  d'amende  payable  Cblidairement 
par  les  contrevenans.  ^ 

On  obfervera  ^  en  paftânt ,  que  les  peines  pro* 
noncées  pour  cette  efpèce  de  fraude  n  empêcnenc 
pas  qu'on  ne  la  commette  journellement)  &  c'eft 
peut-être  un  motif  de  plus«  de  faire  cefler  une  £1- 
veur  qui  paroit  auffi  contraire  aux  intérêts  du  rot 
qu'aux  principes  de  l'éubliflement  du  droit  de/r4A^ 
fief.  Les  fimples  clercs  »  au  fur-plus^  font  exemts 
de  ce  droit  pour  les  biens  dépendans  des  bénéfices 
dont  ils  peuvent  être  pourvus. 

Enfin  les  eccléfiaftiques  qui  ne  font  point  patrie 
du  clergé  deFrancei  c'eft- à-dire  dont  les  bénéfices 
font  dans  le  relTort  des  évêchés  de  Befançon ,  Cam- 
bray,  Stralbourg,  Metz,  Toul,  Verdun ,  Saint- 
Diez ,  Nancy ,  Orange  ^  Saint-Claude  ,  Belley  , 
Saint-Omer ,  Arras  &  Perpignan,  ne  font  exempts 
à\i  franc'fief^  que  pour  les  biens  de  leurs  bénéfices* 
&  font  tenus  du  droit  pour  ceux  de  patrimoine  ^ 
ainfi  que  pour  ceux  qu'ils  acquièrent. 

A  l'égard  des  fi^mmes  j  celles  qui  ont  époufé  des 
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nobles  ou  privilégies  ,  jouiflcnt  I*exempt!on  y 
&  la  confcrvent  pendant  leur  vitltiic*?.  Au  con- 
traire  celles  qtîi^  nées  nobles  époufent  un  rotu- 
rier ,  perdent  leur  privilège  t  &  elles  tic  !c  recou- 
vrent que  dms  le  cas  j  &  du  moment  ou  dits  de- 
viennent veuves* 

Les  biens  qui  donnent  onvertute  au  droit  de 
/>-(int-/ir/,lorrqu'iIs  font  pofledés  par  des  roturiers, 
font,  tous  les  héri rages  qu  ils  pofTedent  noblemcnr^ 
foit  que  ces  biens  relèvent  immédiitement  du  roi 
ou  d  autres  feîgneurs,  tels  que  les  droirs  de  jufticej 
direfte ,  ccnfives ,  péage  ,  batrage,  mefurage  .  mi- 
nage, forage,  boutdelage,  champart ,  tabellion- 
nage,  tes  rentes  féodales  ,  divnes  inféodées  ^  of- 
fices fieffés  Se  héréditaires ,  comme  fementerics  & 
autres  ofEces^pour  lefquels  il  eft  néceflaïre  de  faire 
îfoî  Se  hommage  au  roi  j  dont  ils  font  tenus  en 

Les  droits  qui  font  nobles  de  leurs  nature  ,  tels 
que  ceux  de  iuLHce  &  direûe,  les  cens  ,  fervis  ^  les 
dîmes  inféodées.  Sec» ,  ne  peuvent  être  arroturés, 

font  toujours  tenus  noblement ,  qu'ils  aient  été 
aliénés  fous  la  forme  d^aceenrenicnt  &  à  quelque 
autre  titre  que  ce  foit»  La  jurifprudence  du  con- 
fcil  fur  cette  quelHon  cft  établie  par  un  arrêt  du  j 
mai  17^1* 

A  !  égard  des  Fonds  Bc  héritages  ,  comme  ils 
ont  anciennement  fait  partie  des  fiefs  concédés 
aux  nobles  fous  la  charge  de  la  foi  8c  hommage, 
&  qu  ils  n'ont  pu  être  arroturés  q_ue  par  des  accen- 
(emens  poflétieurs,  c'ell  aux  ponefleurs  à  prouver 
leur  nature  rotuncre  par  des  reconnoifTances  & 
dc$  déclarations  géminées,  rendues  en  bonne  forme 
aux  papiers  lerners  des  féigneurs  ^  &  qui  éta- 
bli flent  ralfujettiiTcment  à(tud  mx  cens  Se  à  la 
ducâe. 

Le  franc  aleu  ^  c'eft-à-dire  le  défaut  abfolu  de 
de  mouvance  Se  de  dirftfte  ^  n'eft  admis  cjue  dans 
les  provinces  Se  coutumes  qui  ont  un  titre  for- 
mel pour  le  prétendre.  Comme  les  héritages  tenus 
en  franc  aleu  relient  fujets  à  la  juftîce  Se  jurif- 
didtiou  du  f;:igneurhaut  julUcîer,  &r  aux  droits  de 
déshérence ,  confii cation  &  autres  qui  en  dérivent^ 
les  poflcfleurs  font  obligés  de  pafiTer  des  déclara- 
tion féchesàla  feîgncurie  dans  Tétendue  de  laquelle 
ils  font  fitués^  avec  défignation  des  quantités  Bu 
contenances  A  défaut  de  ces  aftes  les  biens  font 
réputés  féodaux ,  $e  fufceptibks  du  droit  de  franc- 
fipf^  Ces  principes  font  développés  dans  un  arrêt 
du  confeil  du  9  février  1762  ^  qui  en  rappelle  deux 
autres  du  partement  de  Paris  des  4  août  1716,  Sf 
^  mû  17$^  fur  cette  matière. 

'  Un  héritage  ne  peut  être  arroturc  ,  que  par  l'a- 
liénation qu'en  fiît  le  feignent,  avec  retenue  d'un 
ocns  (*u  autre  redevance  emportant  dîrei^e  feîgncu- 
rie*  Le  cens  réfervé  èft  re(>réîcntatîf  de  la  partie 
du  fiçf  dont  le  domaine  utile  ejt  aliéné  ^  &  fe  re- 
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porta  aîniî  au  feignent  dominant.  Cet  effet 
fe  produire  par  la  vente  *  Técliange,  le  don,  le 
bail  ârehteî  il  fuffit  que  la  retenue  du  cens  Bc  de 
la  directe  foit  exprelTe  &  portée  par  l'aâe  mcJBe 
d'aliénation  ,  pour  que  l'acquéreur  po0ede  le  bicii 
en  roture- Cette  faculté  qu*a  lefeigneutde  fe  joucc 
de  fon  fief  a  cependant  des  bornes  dans  h  plupart  il 
des  coutumes.  Celle  de  Paris  ,  qui  forme  le  droît^ 
commun  t  la  limite  aux  deux  tiers  du  fief  1  en  forte 
que  raccenfement ,  s*il  excède  cette  quantité  ^îse 
prive  point  les  biens  de  leur  nature  féodale^ 
il  y  a  aufli  des  coutumes  ,  telles  que  celles  d'Or- 
léans ,  Pcronne  j  Chàlons  ,  Amiens,  où  le  fei*- 
gneur  ne  peut  tranfmettre  une  partie  de  fon  fief  > 
qu'en  fe  refervant  une  rente  repréfentativc  du  re-  ' 
venu  de  la^ortîon  alitnée-  S'il  reçoit  un  prix, on 
des  denier*  d  entrée,  il  y  ^  démiifïon  de>oi,  & 
rhérit^ge  devient  un  fief  féparé  |tans  la  main  de 
racquéreutt 
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Lorfque  le  cens  &  devoir  feîgncurial  ,  réfervé  « 
lors  de  Tafiénation  primitive  ,  vient  i  s*éteindrc,  ~ 
foit  pat  le  rachat  qu'en  fait  le  pofTefleur  ,  foit  pif 
la  prefcription  dans  les  coutumes  qui  rautorifcfit,L 
le  fonds  reprend  la  nobilité  dont  il  jouifioir  entre 
les  mains  du  feîgncur  du  fief»  11  y  a  également  re- 
tour à  la  féodalité  ^  dans  le  cas  de  réunion  delà- 
tile  à  ladireék  i  ceft-à-dire,  lorfque  le  fd^neue 
acquiert  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  destood' 
dans  fa  cenfive  ,  ou  que  le  cenfitairc  acquiert  1 
fief  dont  il  relevoit ,  à  moins  qu'ils  n'aycnt  fait  1 
déclaration  de  non-  réunion  •  dans  les  pays  où  elle  ' 
cil  admife.  ''"^ 

Le  droit  de />ii/xr-/^e(là  la  fois  réel  ,  comiîiô 
étant  du  à  caufe  d'un  immeuble  ^  Se  petfonnd  | 
comme  attaché  à  la  perfonne  du  pofrcifeur  i  mais  ^ 
malgré  cette  première  qualité  ,  il  ne  fuit  point 
rhéritage ,  ^  le  détenteur  n  en  elt  pas  tenu ,  aiitlï 
qu'il  Tell  des  cens  arréragés  Se  du  droit  de  cenric'  3 
me  denier  ouvert  avant  fa  pofleffion.  Le  recaii-  yM 
vremcnt  d*un  droit  de  franc-fief  quz  le  redevabJe  ?  J 
n'a  pas  acquitté  avant  fon  décès  ,  ne  peut  êcfc  ^ 
fbivi  que  contre  fon  héritier, 

Lç  franù'fief  énm  dû  pour  les  fruits  &  hpef*  2 
million  de  jouir,  il  ny  a  pas  ouverture  luAiùm  H 
pour  les  mutations  de  la  nue  propriété  :  rufuftîii*  H 
tjer  feu)  en  e(l  tenu.  H 

Le  droit  eft  exigible  après  l'expiration  de  li 
première  année  de  jouilTance     ou  de  celle  quii 
luivi  le  dernier  afl^ranchiflement.  Il  fe  paye  d>  H 
vance  pour  une  époque  de  vingt  ans.  H 

Le  poffeflcur  roturier  qui  eft  exproprié  ,  ou  H 

3ui  acquiert  un  titre  d'exemption  ,  dans  le  cotirf'  ■ 

e  la  première  année,  ne  doit  le  franc  fief  que  fut  H 

le  pied  du  prowa  ;  mais  s'il  a  foui  l'année  cnncfe,  U 

Se  que  la  demande  ait  été  juridiqucmenr  formée,  ■ 

le  droit  fe  trouvç  dès-lors  acquis  j  Se  ci\  eiigibl^^  ■ 

pout  ■ 
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fmt  tip^^  it  tiip  aimées  ,  fins  Igard  zm 
éfcncmcns  potiérieurs. 

La  liquidaion  fc  fait  fur  le  pici  du  produit 
imt  année  ,  d'ipïès  h  dtclaration  eflitmtivc  que 
tenir  le  redevable  ^  foutcnuc  des  baux  cxilUns* 
Peur  les  biens  affermtrs  en  grains  ou  autres  dcn- 
rtct,  le  produk  s  e  value  fut  le  pkd  du  prix  com- 
mun de  ces  denrëcs  ,  pciuiatît  les  dit  dcrnicres  an- 
aé«.  Si  le  revenu  actuel  &  effedlîf  n'eft  point 
rMi  »  le  droit  peut  être  exigé  â  raifon  du  vingiic- 
Kcdu  priic  des  acquiiïtions  ^  aux  termes  d'un  ar- 
Ittdc  reniement  du  i6  aodt  1691* 

Les  tient  qui  ne  produifent  point  un  revenu 
iKiuei  i  tels  que  les  étangs  ,  les  bois  taillis  ou  de 

I  hiiie^  doivent  être  compris  ^  dans  la  liquidation  , 
CktIc  pied  de  1  année  commune  de  leur  produit 

|iWc  Dcche  ou  d'une  coupe  à  Tautre.  La  règle 
i*ctena  même  aux  droits  honorifiques  ,  &  aux  ob- 
loi  de  décoration  &  d'agrément  j  comme  les  chà- 
ïttjt  ji  les  pircs^  &c.  dont  la  valeur  annuelîc  doit 
tneeftimcc  ,  le  paiement  de,  la  uxt  de  fmnc-fief 
mémt  feul  le  poffefleur  roturier  habile  à  en 

La  perception  s'établît  fans  aucune  dillra^on 
rentes  dont  les  fiefs  &  biens  nobles  peuvent 
\  cbaf gés  ,  les  conventions  pour  l  établîflement 
CCS  rentes  étant  étrangères  i  la  féodalité  des 
i  «  &:  ne  pouvant  influer  fur  le  droit  ;  ce  qui 
® empêche  pas  que  le  propriétaire  de  la  rente  ,  fi 
\  cft  noble  j  ncfoittcnu  pcrfonncllement  de  la 
te  pour  fa  polTeffion,  Les  vingtièmes  auxquels 
biens  font  impofcs  ,  ne  font  point ,  non  plus  ^ 
dam  le  cas  d'£tre  déduits  ;  mais  le  redevable  doit 
I  être  déchargé  ,  pour  Tannée  oû  Jl  paye  le  droit 

Le  recouvrement  de  ces  droits  s'opère  fur  des 
cootraîntes  que  décerne  l'adjudicataire  de  la  ferme 
^oa régie  des  domaines  ,  &  qui  font  vifécs  par  Tin- 
n  de  la  gftiéralitc*  Elles  font  fignifiées  à  l'é- 
t  où  le  droit  eft  devenu  exigible  ,  &  les  frais 
Tccttc  fignification  ne  font  point  à  la  charge  du 
devable-  Les  fruits  revenus  des  biens  font  af 
[  feâés  au  paiement  du  franc-fief  ^  par  privilège  & 
préférence  à  toutes  autres  créances.  S'il  s'élève 
des  conteftitions  à  cet  égard  ,  ou  relativement  à 
la  nature  des  bieps  ,  à  Texemption  que  peut  récla* 
aier  le  polf^^ffeur  ,  enfin  au  règlement  Se  è  la  liqui- 
4aiion  du  droit ,  elle  font  portées  devant  les  inten- 
4m  8c  commiflaires  départis  ,  fauf  rapt'*el  au 
confeil  des  finances.  La  jUrifprudence  fur  la  ma- 
tière des  franc-fiefi  j  a  été  fixée  par  deux  arrêts 
dtcc  conCeil^  rendus  en  règlement  les  21  janvier 
l7|8  $c  II  avtil  i7ji. 

Dans  rArtois  8c  la  Franche-Comté ,  le  droit  de 
frm-fi^f  m  îc  paye  qu'une  feule  fois  par  i'ac- 
ioéreur  d'un  bien  noble.  L'affranchiffement  ftib- 
tte  même  pour  fes  hèritiei:s  dire<^ts  collaté- 
Fiiiûiucf*  Tçmt  IL 
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raiix ,  qttî  ne  doivent  pas  de  noovcîlc  finance  pour 
leur  polfdBon.  II  en  eft  de  même  dans  U  Flandte 
Walonne  ,  fauf  que  le  droit  n>ft  point  réglé  , 
comme  dans  les  autres  pays  ,  â  une  année  du  re- 
venu j  tnais  a  une  année  Bc  demie. 

L'exemption  du  franc- fi tf  ^  dont  iouiïfoicnt  let 
habitins  de  b  province  du  Perche  &  de  dffféren- 
tes  villes,  telles  qu'Orléans  ,  Chartres  ,  Angers  , 
Abbcviile  ,  &c.  en  vertu  d'abonnemcns  ou  autres 
titres  ,  a.  été  révoquée  par  une  décliraiton  de 
Louis  XV*  du  premier  juin  1771  ;  en  forte  qu  il 
eft  exigible  de  tous  les  François  roturiers  qui  pof- 
fédent  des  biens  nobles. 

Le  produit  des  droits  de  franc-fief  en  compre- 
nant les  dix  fols  pour  livre  auxquels  ils  ont  été  af- 
fujettis  par  diïférens  édits  ,  elt  d'environ  un  mil- 
lion ^  année  commune  .  pour  tout  le  royaume.  On 
s'étonnera  peut-être  que  ce  droit  ^  l'un  des  plus 
anciens  de  la  monarchie  j  n'ait  pas  éprouvé  plus  de 
progreffion  j  &  foit  d'un  aufli  foible  fecours  pour 
l'Etat.  La  caufc  en  cil  dans  la  multiplication  des 
charges  qui  confèrent  les  privilèges  de  b  nobleffej 
abus  né  de  fa  vénalité  des  oSces  ^  te  vraiment  op* 
prefîîf  pour  le  peuple. 

P&r  M,  Lacoste  ^  DirtBeur  des  Damaincs^ 

FRANCHISE  ,  f  f  ,  qui  s'emploie  frequem^ 
ment ,  comme  fynonyme  d'exemption.  En  matière 
de  droits  de  dçïUine  ^  une  marchandife  qui  |ûuic 
de  hfrtîncàtfç  à  Timportadoii ,  â  rexportation  ou 
à  la  circubiion  ^  til  celle  qui  ne  doit  aucun  droic 
dans  ces  différentes  cireonlUnccs.  f^oy^i  Exemp- 
tion. 

FRANC-SALÉ  ,  C  m.  On  appelle  droit  de 
franc-ftlé  ,  la  prérogative  dont  jouilîcnt  >  à  diffc* 
rcns  titres  ,  les  magiftrats  des  cours  fouveraines  ^ 
plufieurs  oflîcrers  de  juftice  ^  de  police  ou  de  fi- 
nance j  tk  quelques  communautés  laïques  ou  ré* 
guliéces  ,  &  qui  confifte  à  fe  faire  délivrer  ,  chaque 
année  ,  par  le  fermier  des  gabelles  ,  certaines 
quantités  de  iel  ^  en  exemption  des  droits  de  ga- 
belles. 

Il  exifte  des  francs- faléi  de  trois  erpèces- 

Les  premiers,  qui  font  appel  lés /ri/ffcj-/I///jd*3t* 
tribution  »  font  délivrés  à  des  magîrtrats  &  offi- 
ciers ,  à  qui  les  titres  de  la  création  de  leurs  char- 
ges ,  ou  des  édits  poflérieurs  ^  en  ont  accordé  b 
jouiffance. 

Les  féconds  ,  qui  font  appcllés  francs-falh  de 
privilège  &  concefïîon  ,  font  délivrés  à  des  pro- 
priétaires de  fiefs  ,  ou  i  des  communautés  rcU- 
g^eufes  ,  â  qui  ils  ont  été  accordes  ,  en  confidéra- 
tion  des  droits  qu'ih  percevoient  fur  les  fcis  avant 
rétabli iTement  des  gabelles  ,  ou  pour  les  indemni- 
1  fer  de  ce  qu'ils  ont  été  privés  de  la  l^iculté  de  faire 
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venir,  des  provinces  exemptes  ou  rcdim  tes  ,  les 
fels  néceffaifes  à  leur  confommation^  ou ,  enfin ,  à 
titre  de  fondation* 

Les  troifi^es^  qui  fontz^ptWés  fmncs'fûiés  Ae 
gratificanon  &  aumône  ,  font  délivrés  à  dîfférens 
officiers  de  guerre  qui  en  fonr  gratifiés  ,  &  à  des 
hôpitaux  ,  nnaifons  de  charité  ,  3c  commurTaucés 
religîenfes  non  rentécs  j  à  qui  iJs  fonr  accordés  à 
dtre  d'aumonei 

Quoique  les  différentes  perfonnes  qui  jouiffent 
du  droit  frattc fa/é ,  puiflent  p  efque  toutes  juT- 
ti'fier  qu*il  leur  a  été  accordé  ou  «iffuré  par  des 
édits  j  des  lettres- parentes  &  arrêts  en  bonne  for- 
le  fermier  ne  peut  être  tenu  de  délivrer  ^  en 
exemption  de  droits  de  gabelles  ^  que  les  fels  dont 
Jalivraifon  eft  formellement  ordonnée  par  les  états 
qui  font  arrêtés  ,  chaque  année  ,  au  confeil  royal 
des  finances  ^  &  que  Ton  appelle^  par  cette  raifon , 
ctats  du  roii 

L*arrêt  du  confelI  du  5  février  1(584  *  a  ,  en 
conféquence^  fait  défcnfes  aux  officiers  dediffcrens 
greniers  â  fel  j  de  faire  délivrer  dts/rancs-fulés  A 
d'autres  qu*à  ceux  qui  fe  trouveroient  compris  fur 
les  états  du  roi  ^  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  Se  privé  nom  ^  fauf  aux  prétcndans  à  fe 
pourvoir  au  confeil  j  pour  ,  fur  la  repréfenraiion 
de  leurs  litres  ^  leur  être  fait  droit  j  amiî  qu'il  ap- 
partiendroir.  On  trouve  les  mêmes  difpofitions 
dans  les  arrêts  du  confeil  des  10  juin  1684  ,  14  oc- 
tobre 1687  ,  ij  août  1^9^  ,  J  t  juillet  1656  ^  18 
février  1698  j  2>  avril  1701,  &  10  novembre 
1716  î  &  dans  les  arrêt  &  lettres- patentes  des  11 
©dobre  &  18  novembre  lyn* 

11  devToit  naturellement  n*étre  arrêté  par  le  roi  j 
qu'un  feu!  état  pour  chaque  cfpêce  de  fr^nc*/a/é  ; 
cependanr  il  en  eft  ,  chaque  année  ^  formé  cinq  , 
relativement  aux  frar^sjalés  dont  la  livraifon  eft 
faite  dans  les  greniers  des  grandes  gabetles. 

Le  premier  de  ces  étais  eft  appelléjéfaf  des/mna- 
filés  d€s  cours  &  compagnies  Jupe  ri  oins  ,  ^  autres 
o0ihrs^  Il  fixe  J  quant  aux  fr&ncs-fiilcs  dont  la  li- 
vraifon  cil  faite  au  grenier  de  Paris  ,  la  quotité  de 
ceux  des  magiihats  du  confeil  ^  des  officiers  de  la 
grande  chancellerie,  de  ceux  du  parlemenr  ,  des 
requêtes  de  l'hôtel ,  du  bailliage  &  de  la  chancel- 
lerie du  palais  ,  du  grand  confeil  ,  de  la  prévôté 
de  rhotel  »  de  la  cour  des  aides  j  des  ircforiers  de 
fiance  ,  des  officiers  du  chatelet ,  de  ceux  de  l'hô- 
tel'de^ ville  *  du  grenier  à  fci  ^  &  de  quelques  au- 
très  officiers. 

Quant  auï  francs^ faits  dont  la  livraifon  doit 
être  faite  dans  les  autres  greniers.,  cet  état  fixe 
^  également  les  quantités  de  fel  qui  doivent  être  dé- 
livrées aux  officiers  des  parlemens  ,  chambres  des 
comptes,  cours  des  aides,  bureaux  des  finances^ 
chancelleries  ,  &  ceux  des  préiidens  des  préfi- 
diaux  J  Ueutenans  &  procureurs  du  roi  de  police  : 


tous  ces  frana-fûîis  font  à  la  charge  ét  l'adjudicl 

taire  des  fermes*  " 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  jouîc  de  1 
prérogative  de  faire  venir  rous  les  trois  ans  ,  fl 
par  avance  ,  des  dépots  de  Dieppe- Dalle  ,  quarai 
te* cinq  nuuds  un  feptier  un  tt^inot  deux  quarts  ^ 
demi  de  fel  ,  qui  fe  divifent  entre  les  diffère^ 
membres  de  cette  chanabre  ,  à  bord  du  bateau  fil 
lequel  ils  arrivent.  Les  droits  dûs  fur  ces  fels  foq 
ceux  du  marchand,  fa  voir ,  à  raifon  de  cent  trentd 
fept  livres  dix  fols  le  muid^  fix  mille  cent  quatrq 
vingt  quatorze  livres  dix-fept  fols  un  denier-  Poi^ 
Je  paiement  de  cette  fnmme,  il  eft  donné,  parcetf| 
cour  ,  un  récépilfé  du  franc- fait  qui  lui  appattieo 
fur  la  crue  d'ingrande  ,  &  qui  eft  compris  âm 
1  état  du  roi  pour  mille  huir  cens  vingt-huir  livra 
par  an,  qui ,  déduélion  faite  des  vingtièmes  Zc  cfc 
deux  fols  pour  livre  ^  fe  réduifenc  à  mille  fix  tm 
vingt- fix  livres  dix  huit  fols  fept  deniers  ,  &  pouf 
les  trois  années,  quatre  mille  huit  cens  quitrcvingt 
livres  quinze  fols  neuf  deniers  5  ainfi  il  rcile  ï  dan^ 
net  en  argent ,  mille  trois  cens  quatorze  livres  iliî 
fol  quatre  deniers  ,  pour  parfiirc  les  iîx  mille  ccii< 
quarrevingt  quatorze  livres  dix-fept  fols  un  dcnicri 
C  eft  en  178;  ,  que  cette  cour  recevra  fon/zd»* 
faié  des  années  1786,  1787  Se  178S- 

En  1773  *  les  arrêts  du  confeil  îles  14  février  & 
iS  juillet  ,  avoienr  aboli  Tufage  qui  fe  pranquoil 
à  cet  égard  ,  &  ordonné  que  les  fr^aa-falés  Jd 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  feroient  jiik 
nneilement  délivrés  au  grenier  à  fel  de  Patiij 
Mais  J  fur  des  repréfen rations  ,  les  ch o fes  6irciw 
rétablies  dans  leur  ancien  état  ,  par  les  arrêt  S 
lettres'  patentes  du  7  janvier  1775  ,  qui  rappelkjî 
les  lettres-patentes  de  Charles  VL  du  î8  feptero! 
bre  140^  ,  &  la  lettre  de  cachet  de  François 
du  janvier  15171  comme  les  premiers  titreidd 
Jranc-Jali  de  cette  chambre  ,  &  de  Tufage  de  tft 
ce  voir  leur  fel  diretlement  ,  fans  qu'il  paflatif 
grenier,  ,  ^  , 

La  cour  des  monnoîes  ne  jouit  d'aucun  frm 
fait  i  mais  fon  tréforier  j  payeur  des  gaejes  ,  ictne* 
chaque  année  a  la  ferme  géntrale ,  un  état  desftl 
dont  elle  a  arrêté  que  la  livraifon  fcroit  faite  à  cW 
cun  de  Tes  mémoires  ,  en  exemption  des  droits 
gabelles  ,  avec  fa  foumiffion  d'en  payer  la  valcai 
au  prix  du  grenier,  &  la  ferme  expédie  des  ordrci 
pour  aff'urer  cette  livraifon* 

Les  officiers  du  grenier  de  Paris  font  les  feulîi 
qui  Tétat  du  roi  accorde  expreffémcnt  àcsfr^is* 
fiîlis.  Il  tft  néanmoins  déhvré  annuellcmenc,daos 
les  autres  greniers ,  à  titre  d'attribution ,  un  minoti 
tant  au  préfident  qu'au  grenetier  ,  au  controlewi 
&  au  procureur  du  roi ,  Ôc  deux  quarts  au  greitf- 

Le  fécond  état  des  francs-falis  de  privîâge 
€once£ton  ,  fixe  la  quotité  de  ceux  dont  la  livtairoïi 
doit  être  faite  dans  chaque  grenier  ^  aux  comflwi* 
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yimCes,  aux  propriétaires  de  fiefs  ^  & 
ciiiiers  qui  les  ont  obtenues ,  Toit  en 
droits  qu'ils  percevoient  autrefois  fur 
pour  fondation  de  prières  ou  fervices , 
mnité  de  la  faculté  dont  ils  jouiffoient , 
faire  du  fel  dans  des  falins  .  à  la  def- 
*quels  ils  ont  confenti ,  ou  de  tirer  ce- 
confommation  des  marais  falans  de  la 
du  Poitou ,  ou  des  falines  de  Franche- 
t  toi  tient  compte  à  l'adjudicataire ,  fur 
on  bail  ,  de  la  valeur  des  francs-JaUs 
itro  de  privilège  &  conceflion  j  &  cette 
quidée  au  pied  de  cet  état. 

î  de  Fontcvrault  ,  qui  a  ,  long-;ems 
ilifTement  des  gabelles  ,  joui  du  droit 
lir  des  marais  falans  d*Ardillon  en  bas-^ 
$  fels  néceflaires  à  fa  confommation ,  a 
nue  par  l'arrêt  du  confeil  du  25  mars 
;  la  faculté  de  faire  venir  annuellement, 
à  Fontevrault ,  en  exemption  de  tous 
i  poinçon  de  fel  blanc ,  dont  la  conti- 
ns été  fixée.  Le  même  arrêt  a  ordonné, 
des  huit  muids  de  fel  qui  étoient  anté- 
délivrés  à  cette  abbaye  chaque  année , 
de  Saumur  ,  fous  la  condition  de  met- 
)ôts  de  Nantes ,  huit  muids  quatre  fep- 
ninots  de  fel ,  provenant  de  fes  marais 
,  en  rembourfant  au  fermier  le  prix  de 

il  ne  lui  feroit  plus  délivré  que  deux 
ature ,  &  qu'il  lui  feroit  payé  pour  les 

qui ,  de  fon  aveu ,  n'étoient  point  né- 
fa  confommation ,  une  fomme  de  onze 
cens  vingt  livres  ^  ce  qui  revient  à  qua- 
s  par  minot. 

re  &  échevins  de  la  ville  d'Amiens ,  ont 
rvé  la  prérogative  de  faire  venir  ,  cha- 
Etaples  ,  feize  minotjs  de  fels  raffinés  , 
diftribuer  entr'eux. 

ième  état  eft  appellé ,  état  des  francs- fa- 
fications  &  d'aumônes.  II  fixe  la  quotité 
)nt  la  livraifon  doit  être  faite  ,  tant  aux 
rs ,  lieutenans  de  roi ,  &  autres  officiers 
qu'aux  hôpitaux  ,  maifons  de  charité, 
mautés  relieicufes  non  rentes.  Dans  le 
s,  ce  fel  fe  donne  à  titre  de  gratification^ 
:ond  ,  c'eft  véritablement  une  aumône, 
it  compte  à  l'adjudicataire,  de  la  valeur 
ux  compris  dans  cet  état  ,  au  j^rix  ordi- 
renier  où  la  livraifon  en  ell  faite. 

în  de  cet  état  fit  reconnoître  ,  en  1773  > 
urs  communautés  religieufes  recevoient 
ités  de  fel  très-fupérieures  à  leurs  be- 
DÙ  il  devoir  réfulter  beaucoup  d'abus, 
luence  ,  plufieurs  de  ces  francs-faUs  fû- 
ts &  -fixés  dans  la  proportion  d'un  mi- 
la  confommation  de  dix  perfonnes. 

:ricmc  état  eft  appelle  j  çcat  des  francs-fa- 
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Us  des  chancelleries.  Il  eft  arrêté  ,  pour  procurer 
aux  officiers  des  chancelleries  ,  étanlies  près  les 
cours  &  confeils  fupérieurs  du  royaume  ,  la  li- 
vraifon des  francS'faUs  qui  leur  font  attribués  dans 
les  greniers  des  grandes  gabelles  »  fur  le  rcftbrc 
defquels  ils  réfident. 

• 

L'arrêt  du  confeil  du  août  1719 ,  en  réglant 
les  formalités  que  ces  officiers  devroient  obferver 
pour  être  compris  dans  cet  état  ,  a  ordonné  que  ^ 
conformément  à  ceux  des  7  feptembre  &  f  oâo- 
bre  17x8,  \t%  francs-falés  de  ces  officiers  leur  fc- 
roient  délivrés  ,  foit  dans  les  villes  où  feroient  fi« 
xées  les  chancelleries  auxquelles  ils  feroient  atta- 
chés ,  foit  dans  le  grenier  le  plus  voifin  de  leur 
domicile.  Qu'à  cet  effet ,  ils  feroient  tenus  d'en- 
voyer ,  ou  au  contrôleur  général  des  finances ,  ou 
à  l'intendant  des  finances ,  chargé  de  la  confeâion 
des  états  de  franc-faU ,  pour  la  première  fois ,  une 
copie  dûement  coUationnée  de  leurs  provifions  , 
&  aâes  de  réception  de  ferment  \  &  dans  le  cours 
du  mois  de  juillet  de  chaque  année  j  un  certificat 
du  curé  de  la  paroiffe  dans  laquelle  ils  feroient  do- 
miciliés ,  dûement  légalifé  par  le  plus  prochain 
juge  royal  des  lieux  j  contenant  leurs  noms  «  fur- 
noms  ,  qualités  &  demeures  aâuelles  3  &  que 
faute  d'envoyer  ce  certificat  ,  ils  demeureroient 
privés  de  \t\xt  franc-fali  dans  l'année  fuivante. 

Cette  dernière  difpofitîon  n'eft  pas  littérale- 
ment fuivîe.  Le  confeil  veut  bien ,  cnaque  année, 
arrêter  un  état  de  fupplément  en  faveur  des  offi- 
ciers des  chancelleries ,  nouvellement  reçus  ,  dans 
lequel  font  admis  ceux  qui  n'avoient  pas  fourni 
aflez  promptement  leurs  certificats  de  vie  ,  pour 
être  compris  dans  l'état  général  ;  mais  il  feroit 
d'autant  plus  fondé  à  leur  refufer  cette  faveur» 
qu'ils  font  inexcufables  de  ne  pas  fournir  les  cer- 
tificats dont  il  s'agit ,  dans  le  tems  fixé  par  l'arrêc 
du  15  août  1719-  Les  difpofitions  de  ce  dernier 
arrêt  ont  »  d'ailleurs  ,  été  renouvellées  par  celui 
du  6  mars  176 1.  Il  ordonne  aue  les  fecrétaires  du 
roi  qui  ne  font  point  en  pays  de  gabelles ,  ne  pour- 
ront jouir  du/r^^c-yâ// ,  attribué  à  leur  office  pat 
l  arrêt  du  25  août  1729  ,  qu'autant  qu'ils  fourni-, 
ront,  dans  le  tems  prefcrit  par  cet  arrêt ,  un  cer- 
tificat de  réfidence  en  pap  de  gabelles ,  en  vertu 
duquel  ils  feront  employés  dans  les  états  du  roi  « 
à  l'article  du  grenier  dans  le  jreffort  duquel  leuc 
domicile  eft  établi.  Au  furplus  ,  le  roi  tient  compr 
te  à  l'adjudicataire ,  de  la  valeur  des  francs  falés 
délivrés  aux  officiers  des  chancelleries  ,  au  prix; 
ordinaire  des  greniers  dans  lefquels  la  livraifon  ea 
eft  faite  ,  &  cette  valeur  eft  liquidée  au  pied  de 
l'état. 

Le  cinquièn^e  état  eft  arrêté  ,  pour  affurer  aux 
recev.eurs  généraux  des  finances  la  livraifon  des 
francs  faUs  qui  leur  ont  été  attribués  par  leurs  édits 
de  création.  11  eft  çncorc  tenu  compte  à  l'adjudi- 
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cataire  la  valeur  de  ces  fi-ancs-fûiii  »  qui  font 
toufi  délivrés  au  greakr  Paris. 

Le  confcil  arrête  en  outre  ,  chaque  année ,  des 
ims  particuliers  ^  pour  lutorifcr  la  délivrance  des 
franes'Jaiù  ^  qui  font  aflïgnés  fur  les  gabelles  de 
Languedoc,  de  Provence  ,  du  Lyonnois  ,  du  Dau* 
phi  né  *  &  des  Trois -Evéchés,  Ces  ctats  cnm- 
i>rennent  non- feulement  ks  frima- faîis  d'attribu- 
tion ^  mais  encore  ceux  de  privilège  &  de  concef- 
Con  j  de  ceux  de  gratifications  &  aumônes-  Le  roi 
tient  compte  à  radjudicntatre  ^  à  raifop  de  quinze 
livres  par  minotj  des  fels  délivrés  dans  les  greniers 
ilépendans  de  la  ferme  des  gabelles  de  Provence 
&  de  Languedoc  s  à  raifon  de  dix  livres  treize  fols, 
pour  ceux  qui  fe  délivrent  dans  les  greniers  du 
ilou(rillon  î  de  vingt  deux  livres  ncut  fols ,  pour 
les  Tels  délivrés  dans  les  greniers  du  Dauphîné;  de 
vingt'ilx  livres  »  dans  les  greniers  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnois  ;  &  de  neuf  livres, 
dans  les  greniers  des  gabelles  des  Trois- Évêchés. 

Dans  les  premiers  tctïis  de  l'établiffetnent  des 
gabelles  »  elles  ne  confiftoient,  comme  on  le  voit 
au  mot  Gabelle  ,  que  dans  Ja  perception  ,  au 
profit  du  roi  ,  d*un  droit  fur  tous  Irs  fels  qui 
étoient  vendus  par  les  marchands  ,  dans  les  pro- 
vinces qui  coniliiuent  encore  aujourd'hui  le  pays 
des  grandes  gabelles  ,  &:  le  gO  Jvernement  n'avo:t 
pu  accorder  alors  aux  privilégiés  ^  que  1  exemp- 
doîi  de  ce  droit-  C'ôft  de  cet  ancien  état  des  cho- 
que  dérive  l'obligation  impoféc  j  par  les  états 
àc  frûfta  Jiiits  a  quelques  privilégiés  j  de  payer  un 
prix  marchand  ^  qui ,  dans  quelques  cas  ,  n'eit  que 
«e  cinquante  fols  par  minot  j  &  dans  d'autres  »  de 
quatre  livres  dix  fols  ^  fept livres,  ^  même  dix 
livres.  Cette  différence  de  prix  .  vient  de  celle 
des  tems  dans  lerqucls  ces  francs-faléi  ont  été  pri- 
mitivement fixés* 

L  article  IL  du  titre  i^.  de  rordonnance  du 
mois  de  mai  1680  ,  ayant  réglé  le  montant  du 
prix  qui  devroîtétre  payé  paries  différens  privilé- 
giés dénommés  ,  plufieurs  de  ceux  dont  il  ticfk  pas 
patlé  ,  ont  entrepris,  de  foutenir  j  qu'il  ruflifoit 
qu'il  ne  leur  ei3t  pas  impofé  Toblrgation  du  paie- 
ment d'un  prix  marchand  pour  qu'ils  ne  duflent 
pas  Tacquitter.  Mais  rarret  du  confcil  du  1  fep- 
tembre  1698  ,  a  prévenu  toutes  conteftacion*  fé- 
rîeufes  à  cet  égard  ^  en  oriionnant  que  les  états  ar- 
rêtés au  confeil,  pour  la  délivrance  des  francs  faiés^ 
ferojcnt  exécutés  ,  &  en  faifant  aux  abbé  reli- 
gieux de  Tabbaye  du  Lieu- Dieu  ,  injonftion  de 
payer»  conformément  auxdits  érats  ^  le  prix  mar- 
chand des  fels  ,  dont  il  approuvoit  que  Ja  livrai fon 
fut  faite  à  leur  maifon  à  titre  de  franc-falé^ 

On  a  vu  a  Tatticle  Droits  manuels  ,  que  les 
privilégiés  n'en  font  point  exempts-  Ces  droits 
font ,  en  effet  ^  acquittés  par  les  diJFéTentcs  per- 
foûiies  qui  joiii£eiit  des  /rtmcj-fAlù  oidoonés  par 


les  états  du  roL  A  r^aîfon  de  cinquante^un  fols  findem 
par  miriot  au  grenier  de  Paris,  &  de  quarante- un  fols 
iix  deniers  dans  les  autres  greniers  des  gabelles  de 
France  î  de  trente-cinq  fols  fi x  deniers  pw  minot^ 
dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles  du  Lyon- 
nois >  de  vingt- cinq  fols  fix  deniers^  dans  ccui  dé- 
pendans des  gabelles  de  Languedoc  ^  &  de  quinze 
fob  iix  deniers  3  dans  ceux  dépendans  des  gabelles 
de  Provence  &  de  Dauphiné*  Ces  droits  font  exi- 
gibles ,  dans  les  greniers  même  où  ils  font  con- 
tondus  dans  le  prix  principal  des  gabelles  que 
payent  les  non-privilégiés  ,  comme  en  Rouergue  ^ 
&  dans  la  partie  de  ia  haute  Auvergne  m  dépen» 
dante  des  gabelles  du  Languedoc.  * 

On  voie ,  par  le  préambule  de  Tarrêt  dtt  confcil 
du  19  novembre  1771  ,  que  fa  maycfté  ayant  re- 
connu que  I  adjudicataire  de  fes  fermes  n'a  voit  pas 
exigé  les  fols  pour  livre  établis  en  différens  temi 
fur  les  parties  de  droits  payées  par  les  privilégiés  ^ 
a  voit  jugé  cet  ufage  auflr  contraire  aux  difpofirîons 
de  fédit  du  mois  de  novembre  1771  ,  qu'aux 
principes  conibmment  fuivis  à  régard  des  francs^ 
fiiés;  &  comme  l'édit  du  mois  de  novembre  t 
avoit  ex preffémcnt  abrogé  toute  exemption  prec^ 
dente ,  il  en  réfultoit ,  que  les  privilégiés  auroient 
dil  être  fomnis  au  paiement  des  fols  pour  livre  du 
montant  des  droits  principaux  dont  ils  étoient 
exempts  ^  attendu  que  l'immunité  attachée  aux 
frurtcs-faiés  ,  ne  pouvoit  s^appliqucr  qu^aux  droitt 
exiflans  au  moment  où  elle  avoit  été  accordée  j  il 
étoït  donc  julle  que  ces  francs-faits  relVaffent  rcf- 
treints  à  cette  quotité  primitive  ,  &  affujettis  i 
tous  les  droits  poflérieuremcnt  établis.  Sur  ces 
motifs  j  1  article  IL  de  cet  arrêt  a  ordonné  que  le 
fcl  qui  feroit  ï  l'avenir  délivre  dans  les  greniers 
des  grandes  &  petites  gabelles  ^  tant  â  titre  de 
fanc'fûié  j  en  vertu  des  éîats  annuellement  ancté* 
au  confeil ,  que  par  gratification  de  la  ferme  ,  &  à 
tous  autres  titres*  même  pourpéa^e,  â  l'excep- 
tion toutefois  de  celui  qui  feroit  délivré  pour  coa- 
ceflTions  de  droits  fur  les  falines  ^  feroit  &  demcy- 
reroit  fujet  aux  fols  pour  livre  du  montant  des 
droits  principaux  dont  ils  feroient  exempts. 

L'anicle  IIL  a  fait  défenfcs  a  radiudicataÎ7..p 
fes  cautions  j  receveurs  ,  ou  autres  prépofés  ,  ic 
délivrer  ,  ou  fou  ffrir  qu'il  fût  délivré  à  Ta  venir, 
aucun/ra/ï--/iz/é,  ou  fcl  de  gratificationj  fansquecci 
fols  pour  livre  n'euiTent  été  préaliblcment  acoiïit- 
tés  j  à  peifie  ,  par  les  receveurs ,  d'être  forces  en 
recette  du  montant  defdits  fols  pour  livre  ,  pif 
Tadjudi cataire  ,  de  demeurer  rej^onfables  envers 
la  majefté  des  fommes  non  perçues^ 

L'article  L  du  titre  i  ï  »  de  l'ordonnance  du  moii 
de  mai  i6So^  avoit  ordonné  qu'il  ne  fcroir  délivré 
qu'un  feul  frûnc-faîé  a  ceux  qui  pourroient  fc  trou- 
ver employés  fous  différens  titres  dans  les  états 
du  roi  î  mais  l'otécution  de  cet  article  avoit  long- 
rems  été  négligée. 
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Pburfiôre  ceflerles  abus  des  doubles //-^rn^i^ySf- 
liSf  que  nambce  d'oâiciers  recevoient  î  difFérens 
titres,  Tanicle  I.  de  cet  arrêt  du  19  novembre 
1771»  a  ordonné  que  Tarticle  III.  du  titre  13.  de 
l'ordonoance  ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur »  dans  rétendue  des  gabelles  de  France ,  & 
duisles  provinces  des  petites  gabelles ,  nonobf- 
tant  tous  ttfages  â  ce  contraires  ,  i  quel  titre  ,  & 
pour  quelque  caufe  qu'ils  fe  fufTent  introduits,  & 
qu'ils  euflcnt  été  tolérés  ou  ?utorifés  ;  en  confé- 
qoencc  il  fait  défenfcs ,  tant  aux  officiers  des  gre- 
niers &  chambres  à  fel  ,  qu'à  l'adjudicauire  des 
fcnnes,  fes  cauuons  ,  receveurs  &  prépofés ,  de 
délivrer,  ou  permettre  au'il  foit  délivré  à  un  môme 
privilégié  ,  quoiqu'empiové  fous  plufieurs  titres 
oBquautés,  pins  d'un  feul  franc-faU;  comme auffi 
depajrer  ,  ou  fouffirir  qu'il  foit  pavé  en  areent ,  i 
aicun  privilégié  jouiflant  de  fel  de  eratincation  , 
h  valeur ,  en  tout  ou  en  partie,  du  fel  de  privilège 
oode  gratification  auquel  il  auroit  droit  de  pré- 
tendre ,  i  peine  ,  par  ledit  adjudicataire ,  d  être 
leTponfable  envers  fa  majefté  ,  de  la  valeur  du  fel 
délivré  en  double  emploi  ,  ou  payé  en  argent  , 
ûof  fon  recours  contre  qui  il  aviferoit  bon  être. 

L'article  IV.  du  titre  1 3.  de  l'ordonnance^  avoir 
Mdonné  que  les  veuves  des  officiers  vétérans  y  & 
de  ceux  qui  feroient  décédés  pourvus  des  offices 
auxquels  le  privilège  du  fel  étoit  attribué  ,  conti- 
imeroient  d'en  jouir  pleinement  pendant  qu'elles 
feroient  en  viduité  ,  &  qu'il  n'cxifteroit  pas  un 
autre  titulaire  jouilTant  d^i  même  droit  ;  &  cet  arti- 
cle avoit  ajouté,  qu'elles  feroient  déchues  pour  le 
tout ,  en  cas  de  fécondes  nâces  ,  &  pour  moitié , 
par  la  jouilfance  d'un  autre  titulaire.  Mais  plu- . 
neurs  arrêts  poftérieurs  avoient  formellement  jugé, 
que  les  veuves  des  officiers  jouilTant  du  franc-jaU 
ne  pourroient  prétendre  à  la  moitié  de  ce  franc- 
foie  ,  qu'autant  que  cette  prérogative  leur  auroit 
été  aifurée  par  des  édits  en  bonne  forme.  Le  con- 

feîl  a  ,  au  furplus  ,  fait  ceflfer  tous  motifs  de  con- 

teftation  à  cet  égard  ,  en  ordonnant  ,  en  1773 , 
les  veuves  feroient  toutes  ,  ainfi  que  les  vcté- 

uns ,  retranches  des  états  dç  francs-fa/éj  j  ce  qui  a 

éic  exécuté. 

La  même  décifion  a  privé  les  notaires  établis 
dans  les  greniers  i  fel  ,  par  un  édit  de  1704  ,  du 
fiane-fû/é  que  cet  édit  leur  avoit  accordé  ,  &  les 
ferfcns  de  gabelles  de  la  création  de  1 581  ,  de  ce- 
lui d*un  demi-minot ,  exempt  de  tout  prix  mar- 
chand ,  que  l'article  IlL  du  titre  13.  de  Tordon- 
ittncc  leur  avoit  confervé.  Ces  différentes  fup- 
prclTions  fe  font  opérées  fans  réclamation  ,  quoi- 
tjue  plufieurs  officiers  eulTcnt  pu  juftifier  qu'ils 
Soient  payé  des  fuppicmens  de  finance  confidéra- 
Ues ,  pour  procurer  aux  vétérans  S:  aux  veuves  , 
la  jouiffance  des  francs-falks  dont  ils  étoient  privés. 

L'article  V.  du  titre  1 3.  de  l'ordonnance  ,  a  dé- 
fendu à  tous  privilégiés ,  â  peine  de  dcchconce  de 
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leur  privilège  ,  fc  de  cincf  cens  livrer  d'amende  , 
de  vendre,  échanger'^  ou  même  donner  leur  fel 
de  privilège  ,  en  tout  ou  partie ,  encore  que  ce 
foit  l'excédent  de  leur  juftc  provifion.  Cette  diP» 
pofition  eft  fondée ,  fur  ce  oue  le  fel  de  franc-fali 
ne  peut^,  fans  être  dittraît  de  fa  véritable  deftina- 
aon  ,  être  employé  qu'à  la  feule  confommation 
perfonnelle  du  privilégié  5  &  fur  ce  que  le  roi ,  en 
difpenCànt  les  privilégiés  de  l'acquittement  des 
droits  perçus  fur  le  fel  ,  n'a  pu  les  autorifer  à  s'en 
approprier  le  montant ,  en  vendant  leur  fel.  Elle  a 
été  renouvellée  par  la  déclaration  du  14  août  1703, 
&  le  fieiir  Garnier,  grenerier  au  grenier  de  Mont- 
richard  ,  ayant  été  convaincu  davoir  vendu  une 
partie  de  fon  fel  de  privilège  ,  l'arrêt  du  confeii 
du  iSoâobre  1723  le  condamna  en  l'amende  de 
cinq  cens  livres. 

L'article  VL  du  même  titre ,  a  ordonné  que  les 

Privilégiés  ne  pourroient,  après  le  dernier  feptem- 
re  de  chaque  année  ,  demander  le  fel  de  l'année 
échue  ,  fous  prétexte  d'abfence ,  maladie  ,  ou  au- 
tre empêchement ,  &  cette  difpofition  eft  fondée  , 
fur  ce  qu'il  eft  contre  la  nature  &  l'objet  d'une 
confommation  journalière  ,  de  ^uvoir  s'arré- 
rager. Elle  a  4  au  furplus,  été  conhrmée  j  tant  par 
l'arrêt  du  confeii  du  17  feptcmbre  1703  ,  que  par 
l'article  ce  Vi.  du  bail  de  Forceville.  Elle  eft 
rappcllée  ,  chaque  année ,  dans  le  préambules  des 
éizis  àt  franc- faU  i  &  il  eft  de  principe  de  ne  s'en 
jamais  écarter  ,  pour  quelque  caufe  &  confidcca- 
tion  que  ce  foit. 

L'article  ci-deffus  rappellé  du  bail  de  Force- 
ville  ,  a  réglé  nue  l'adjudicataire  difpoferoit  des 
fels  àt  franc  fait  ^  que  les  privilégiés  auroient  né- 
gligé de  recevoir  avant  le  dernier  feptembre  de 
chaque  année  ,  comme  de  chofe  à  lui  apparte- 
nante ,  fans  être  tenu  d'en  rendre  aucun  compte. 
L'arrêt  du  confeii  du  23  février  1704  ^  avoit  anté- 
rieurement ordonné  ,  que  tous  les  francs-faUs 
comjpris  dans  les  états  du  roi ,  a  quelque  titre  que 
ce  fut  ,  feroient  paftes  purement  &  Amplement 
dans  les  états  au  vrai  &  dans  les  comptes  du  fer- 
mier ,  fans  qu'il  fût  tenu  d'en  rapporter  aucunes 
quittances  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeii  du 
17  juin  1698  ,  &  à  l'article  CCXII.  du  bail  de 
Domergue. 

Les  années  du  bail  des  fermes  ,  qui  fe  comp* 
toient  précédemment  d'oétobre  en  oâobre  ,  fe 
comptant  aujourd'hui  de  janvier  en  janvier  ,  d'a- 
près les  lettres  patentes  rendues  ie  27  mars  1780  , 
rapportées  au  mot  Bail,  parce  qu'elles  font  le 
titre  de  celui  de  Nicolas  Salzard  ,  la  déclaration 
du  1 8  décembre  de  la  même  année  a  réglé  ,  que 
les  privilégies  qui  n'auroient  pas  re^u  avant  le  31 
décembre  de  chaque  année  ,  les  francs-faUs  pour 
lefquels  ils  feroient  compris  dans  les  états  du  roi ^ 
ne  feroient  plus  admis  à  les  réclamer. 

Quoique  la  ferme  fut  fondée  à  exiger  que  cha- 
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que  privilégié  teçùt  fon  fram-fali  dans  le  grenier 
fur  lequel  la  livriifon  en  eft  affignée,  elle  îtyiètt^ 
lorfqull  le  dcfirc  ,  à  lui  procurer  la  facilite  de  le 
recevoir  dans  un  autre  ,  pourvu  qu'il  rapporte  un 
certificat  de  non-livraifon  j  au  grenier  fur  lc<^uel  ce 
franc'fa/é  eft  affigné,  Sc  qu  il  paye  ^  lorfqu'il  y  a 
lieu  j  la  différence  qui  peur  fe  trouver  de  plus  , 
entre  le  prix  du  grenier  où  la  livraitlon  eft  faite  3  & 
celui  du  grenier  fur  lequel  elle  étoit  a(rignée. 

La  déclaration  du  i8  novembre  1701,  qui  3Voît 
ordonné  une  augmentation  fur  le  prix  du  fel  déli- 
vré dans  les  greniers  des  grandes  Se  petites  gabel- 
les ,  pour  en  erre  le  produit  affecte  au  p;iiement 
d*uDe  portion  des  dépenfes  de  la  guerre  ,  dans  la- 
quelle TEtat  étoit  engagé ,  avoir  >  en  même  tems* 
ordonné  la  perception  de  dix  livres  fur  chaque 
minot  de  fel  délivré  à  titre  de  frunc^faié  ^  dans  les 
greniers  des  gabelles  de  France ,  à  tous  privilégiés^ 
autres  que  les  hôpitaux  &  religieux  mendtans  ,  & 
â  ceux  qui  avotent  droit  de  les  recevoir  à  titre  oné- 
reux j  ou  pour  caufc  de  fondation  &  de  dotation  ^ 
en  expliquant  que  les  dix  livres  dont  il  s*agit^  fe- 
roîenr  perçues  au- de!  a  des  prix  U  droits  que  les 
privilégiés  payoïent  précédemment, 

^  La  même  déclaration  avoit  ordonné  la  percep* 
non  de  fept  livres  fur  chaciue  minot  délivré  en 
franc-faU  dans  les  greniers  dcpendans  dés  gabelles 
de  Lyonnois  »  &  d'autref  déclarations  de  b  même 
date  5  celle  de  quatre  livres  fur  chaque  minot  dé- 
livré dans  les  greniers  dtpendans  des  gabelles  de 
Languedoc,  Dauphiné  &  Frovencej  £i'^  celles  de 
quarante  fplSj  dans  les  greniers  du  Rouffillon. 

Ces  augmentations  n'ont  ceffé  d*étre  perçues 
qu'a  1  époque  ,  où  la  fufïreflion  en  a  été  ordonnée 
par  !a  déclaration  du  17  juîller  1714- 

L*cditdu  mois  d'août  r  717  ^  en  ordonnant  la 
fuprelllon  du  dixième ,  avoit  en  même  tems  or- 
donné la  révocation  de  tous  les  privilèges  ,  &  par- 
ticulièrement la  fuppreffion  d^sfranc-fa/és.  Mais  un 
autre  éditdumois  d'avril  171 9  ^  en  ordonna  le  ré- 
tabliffement  en  faveur  des  cours  rupérieures,  & 
dans  le  cours  de  la  mSme  année  ,  il  en  fut  ufé  de 
même  à  l'égard  des  autres  privilégiés. 

II  avoir  de  même  été  ordonné  par  la  déclara- 
tion du  17  avril  174^  ,  qua  c-ompter  du  premier 
îuin  fuivanr,  &  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  qui  fubfiftoit  alors  ,  il  feroit  perçu  dans  les 

Îabclles  de  France  dix  livres j  Se  dans  celle  du 
^yonnois,  fept  livres  par  minot  de  fel  délivré  en 
franc- faii  ,  en  fus  des  droits  payés  antérieurement, 
êc  cette  pcrcepùon  établie  ,  â  rinftar  de  celle  qui 
avoit  été  ordonné  en  170:^  a  eu  lieu  jufqu'à  la 
publication  de  lâ  paix  conclue  à  Aix-la-Chapelle 
en  i74ti.  L'arrêt  du  x6  juin  174J  ^  ordonna  feu- 
lement que  ,  pour  ne  pas  faire  fupporter  aux  pri- 
vilégiés qui  n*avoicnt  pas  reçu  leur  frmcfuU  de 
l>nnée  couiante^  unç  charge  donç  le  trauvcr^içat 
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dirpenfcs  ceux  qui  lavoîent reçu , rauementatîort 
dont  il  s  agit  ne  commenceroft  à  être  perçue  qu'à 
compter  du  premier  oftobre  fuivant. 

L'article  II  ^  de  Tédit  du  mois  de  fcprembre 
17/9,  avoit  ordonné  que  \c%  franc-faits^  à  quelque 
titre  qu'ils  euffent  été  obtenus,  demcureroient  fuf- 
pendus  pendant  la  durée  de  la  guerre  commencée 
en  175^  ;  mais  cer  article  >  comme  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  du  même  cdit,  relia  fans  exécu- 
tion. 

On  perçoit  au  grenier  de  Paris  j  conformémcf^ 
à  l'art-  X,^  du  bail  de  Forceville ,  fjic  en  1 71 S  ,  1- 
les  fcls  délivrés  tn  franc- fuU  ^  en  fus  des  droi,^^ 
mariuels,  &  des  dix  fols  pour  livre,  tant  de  Cç^ 
droits  _que  du  prix  principal  ,  un  droit  part ïcuiîej-^ 
de  trois  livres  onze  fols  par  minot  qui  prociri^e 
d'aciri butions  anciennement  accordées  aux  officfers  ^ 
de  ce  grenier,     réunies  à  la  ferme  des  gabelles^ 
d'abord  par  le  réfukat  du  confeil  du  17  août 
,  5d  définitivement  par  la  déclaration  du  14 
juin  J69K 

Un  édit  du  mois  de  février  170^?,  avoir  éuUî 
un  vérificateur  général  des  francfalh  ^  Se  un  vé^ 
rificateur  particulier  dans  chaque  généralité, 
il  avoir  attribué  à  ces  officiers  un  "tlroît  de  cinq 
livres  parmirfor,  pour  le  premier  enregillrcmenc 
des  titres  de  tous  ceux  qui  jouiffoient  de  fdfic-Jili^ 
&  dix  livres  à  chaque  mutation  ou  nouvel  ctii- 
ploi.  Les  bùreaux  des  finances  des  petites  gabelles 
ayant  été  admis  à  faire  racquifition  de  ces  olliC^S,j 
dont  ils  ont  confervé  la  propriété  jufqu'à  rejoUf^, 
c'cil  à  ce  tirre^  qu'ils  rédigent  encore  chaque  an- 
née les  projets  des  états  qui  s'arrêtent  annud* 
lement  au  confeil  ,  des  franc-faiés  afitgnés  fur  Ici 
gabelles  de  Lyonnois >  de  Provence ,  de  Lar^gue- 
doc  Se  de  Dauphinç. 

Un  édit  du  moîs  d*août  1707  aj  quant  atiï 
grandes  gabelles  ^  fubRitué  aux  vérificateurs  pro* 
vinciauxj  des  vérificareurs  attachés  à  chaqtic  gre- 
nier. Un  autre  édit  du  mois  de  mai  1 7f^o  *  i  «i* 
fuite  ordonné  que  les  fondions  de  ces  officiers  fo* 
r  oient  remplies,  dans  chaque  grenier  ^  par  les  pr?* 
cureurs  du  roi,  alternatifs  &  rriennaux  qui  ciif- 
toient  alors.  Elles  ont  poilérieurement  été  cou' 
fiées  au  corps  de  la  jurifdi^ion  de  chaque  $ftmtu 
Mais  les  officiers  de  celui  de  Paris  font  les  fetilf 
qui  exigent  que  les  privilégiés  qui  jouirent  i& 
/riî/ït  A/*  ,  leur  fafTc  la  repréfcntation  de  leurs  0* 
très  ou  provifions.  Ils  fe  fondent  fur  ce  qu'aucîifl 
règlement  n'a  abrogé  la  déclaration  du  t  o  d)  ^ 
bre  1707,  en  exécution  de  laquelle  ils  ont 
quïs  >  en  corps ,  l'office  de  vérificateur  des  fr- 
filés  j  créé  dans  leur  grenier  par  1  "édit  du  m 
d'août  précédent. 

FRAUDE j  f.  f.qui  fignifie  en  finance^  laélio^* 
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farliqtieOe  on  étude  le  payement  d'un  droit  légî- 
Hmcmcnt  dû. 

On  a  va  aux  mots  comrùvtntim  &  cofttnhande , 
quelles  fc  diftinguent  &  doivent  véritablement 
fediftinguer  de  U  fraude  ,  en  ce  que  Iciirs  effets 
font  rrcs-diffcreas.  Il  y  a  des  contraventioiis  & 
des  fraudes  dans  toutes  les  paftîes  de  perception 
&  d'itnpofition  i  il  n'y  a  de  contrebande  ,  que 
hni  les  gabelles,  le  tabac  &  les  droits  de  douane, 
&  pour  tout  ce  qui  cfl  prohibé. 

C'eft  donc  à  tort  que  le  diâionnaîre  de  Sa- 
FaiVj  donne  Je  s  termes  de  frauda  ^  de  iontrdvtn^ 
tm  &  de  contrebande  pour  fynonymes. 

La  fraudi  proprement  dite  j  eft  un  moyen  par 
lequel  on  prive  le  roi  ou  fon  fermier  j  d*un  droit 
i  quelconque  ;  en  matière  de  douane  ^  elle  fe  tjit 
foiillrayant  l'objet  a  b  vllîte  des  douaniers ,  foit 
eodéguifant  fa  qualité ^  ou  fa  valeur,  foit  cnlin 
I  en  prenant  une  route  détournée  ^  pour  introduire 
I  une  marchandife  clandeftinement  dans  le  royaume, 
i  ou  dias  une  pçovince  à  Icntrée  de  laquelle  font 
I  établis  des  droits. 

\  Dans  les  aides ,  la  fraudt  fe  pratique  en  tenant 
'  cache  du  vin  qui  fe  dcbice  ,  fans  que  ks  commis 
en  ivcnc  connoiffance  î  en  rempîiffant  la  nuit  ce 
qui  1  ctc  vendu  le  jour  \  en  tenant  un  entrepôt , 
en  tranfportant  ou  vendant  du  vin  fait  en  gros 
foit  en  détail  fans  déclaration  ,  en  déclarant  le 
le  prix  du  via  que  ron  vend  ,  au-deffous  de  celui 
qui  eft  vendu  cffeilivement ,  &c^  ^c- 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  domaniaux  ,  les 
ffiuàes  les  plus  communes  font,  de  la  part  des 
I   itotaires  j  greffier  â:  huïflicrs,  de  ne  pas  faire  re- 
wcrir  leurs  .lûkis  d^eitploits ,  des  formalités  réqui- 

Ifc5  dans  le  déui  preftrït  par  les  réglemens  ;  ^  lorf- 
qu'ils  font  des  a£tes  &  exploits  en  vertu  &  par 
fuite  d^autres  :iÛes  non  revêtus  des  formalités 
suxquelles  ils  étoient  aifujetis. 
^  De  la  part  de?  particuliers,  la  fraude  confifte 
a  3^ir  en  iuRicc  ou  par  devant  notaire ,  en  con- 
fqiience  aaâes  $c  de  jugemens  qui  n'ont  point  re- 
toutes  les  formes  ordonnées  par  la  loi ,  Se 
Muand  etîe^i  prennent  j  en  contraéèint,  des  qua- 
liîtunftTieures  a  celles  qu'ils  ont  vcriubtemcn:  i 
«îfin  quand  ils  eftiment  les  biens  qui  font  Tob* 
Kîdes  aôtes  qu'ils  paffenc,  ou  des  fucceffions  qu'ils 
'tcueTlknr,  au-defious  de  leur  valeur  téclle,  en  vue 
^  diminuer  les  droits  qui  en  réfultenr. 
II  eft  des  amendes  prononcées  contre  chaque 
^Ipéce  de  fraude  ,  par  des  loix  poCtives  ,  outre  la 
^Onfifcation  Maïs  comnit  \csff*2udts  prennent  un 
l^^raÛcre  de  Icgérrcé  ou  de  gravité  ^  fuivant  les 
Ktrcûnilinces  qui  les  accompagnent  &  encore  en 
^'lifon  de  Tobjct  du  droit  fraudé^  &  des  confé- 
pucnccs  dont  elles  font  fuivies  ^  la  févéricé  de  la 
loi  eft  fouvcnt  miugée  ^  mais  U  n'ell  fait  aucune 
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grâce  fur  la  confifcation  &  la  matière  de  hfraud^ 
ou  de  fa  valeur* 

Au  reftc  ,  fuivant  l*artïcle  XXXIII ,  du  tîttc 
commun  pour  toutes  les  fermes  de  lordonnannc 
du  11  juillet  i68i  ,  »  les  contre venans  aux  arti- 
»  des  des  réglemens ,  dans  Icfquels  il  n^y  a  au- 
»  cune  peine  certaine  8f  fixe  ,  doivent  être  con- 
«  damnés  aux  dommages  &  intérêts  des  parties 
»  intércffées ,  en  Tamende  ,  aumône  &  autres  pei- 

nés,  félon  Texigeance  des  cas  ,  ce  qui  eil  laitTé 
«  a  Tarbitragc  &  â  la  confcience  des  juges 

En  général,  h  fraude  des  droits  du  roi  fc  fait  fani 
beaucoup  de  fcrupule,  principalement  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  douane  ,  ou  les  droits  d  en- 
trée des  villes.  Cependant,  fi  tes  perfonnes  qui 
la  pratiquent  voul oient  réfléchir  ,  elles  recon- 
noitroicnt ,  que  fruilrer  le  fermier  du  roi  d'une 
femme  de  crois  livres  ou  davantage  ^  ce  n'eft  pas 
moins  en  charger  fa  confcience,  que  fi  on  les  lut 
voloit ,  puirque  cette  fomme  lui  eft  légitimement 
acquîfe.  Il  efl  même  impofiible  de  croire  que  le 
cafuillc  le  plus  facile  pût,  dans  les  principes  de 
notre  religion  ^  abfoudre  un  homme  qui  s'ac- 
c\xîù  Àù  frauiit  ^  lans  1  obliger  à  la  rcrtitution  du 
montant  des  droits  fraudés,  ou  le  condamner  en 
imc  aumône  de  la  même  fomme. 

A  confuttcr  les  fîmples  lumières  de  la  raifon 
on  penfe  qu'il  neft  pas  une  perfonne  fenfée  ^ 
délicate  dans  fa  f^içon  de  penfer,  qui  voulût  corn- 
promettre  Ton  honnêteté  en  fraudant  la  moindre 
p.irtie  des  droits  du  roi ,  parce  qu'elle  fait  qu'ils 
forment  les  revenus  de  l'état  j  que  le  fermier  q.ui 
en  a  pris  le  bail ,  a  compté  fur  leur  produit ,  & 
ue  fi  tous  ceux  qui  doivent  ces  droits ,  en  élu- 
oient  le  paiement  ,  il  feroit  indirpenfible  d'im- 
pofer  le  dtfiçn  du  revenu,  fur  d'autres  ûjjcts,  dont 
la  charge  devicndroit  plus  onéreufe,  à  ptoportiofï 
de  leur  fidélité  â  y  fatisfaire* 

On  appelle  fraude  de  filtrage ,  celle  qnî  fe  fait 
par  petites  parties  de  fel,  de  jabacou  de  marchan* 
difes  fujettes  aux  droits  ,  fans  les  acquitter. 

FRAUDER,  eft  le  verbe  aftîfj  qui  exprime 
l'adlion  de  faire  la  fraude* 

FRAUDEUR,  eft  le  fubftandf,  qui  défignc 
celui  qui  fraude.  On  fait  aufil  ce  mot  adje&if  dont 
le  féminin  tSifraudeufe^ 

FRET  ,  f.  m*  Dans  le  langage  propre  au  conv* 
merce ,  ce  mot  fignifie  It  louage  d*un  navire,  d'un 
bâtiment  de  mer,  foit  en  entier  ,  foit  en  partie  , 
pour  tranfporter  des  marcbandifes  d'un  pays  en 
un  autre. 

Le  droit  de  fret  préfente  donc  d'abord  l'idée  de 
fon  impofitîonj  fur  le  tranfportde  cesmarchandiftj 
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€n  certains  cas*  En  effet ,  ce  droit  n'a  d^utre  ob- 
jets que  de  renchérir  rimportation  ou  l'exporta- 
tion des  denrées  3  lorfqu'elles  font  faites  par  des 
navires  étrangers ,  ennemis  ou  indifférens,  ou  bien 
dans  des  circonftances ,  où  il  eft  plus  avantageux 
que  ces  aâes  foienc  exécutés  par  des  navires  na- 
tionnaux. 

L'origine  du  droit  de  fret  ,  n'ell  pas  comme 
celle  de  prefque  tous  les  droits  >  marquée  du  fceau 
funefte  du  i>efoin  &  de  la  fifcalité.  Elle  eft  due 
au  contraire  à  la  réfléxion  &  au  jugement  du  bon 
roi  Henri  IV  ,  qui  voyoit  avec  peine  que  les  fou- 
yerains  étrangers  avoient  mis  »  fur  les  navires  fran- 
çois  fréquentants  leurs  ports  ,  des  droits  d'ancrage 
aflez  confidérables^  &  que  même  en  France,  les 
navires  étrangers  étoient  employés  préférablement 
^aux  navires  nationaux ,  dans  la  navigation  de  port 
à  port. 

Henri  malgré  fon  mtniftre  ic  malgré  les  op- 
pofitions  du  parlement  voulut  eo  1601  »  qu'on 
exigeât ,  des  vaifleaux  étrangers  arrivant  dans  nos 
port  3  les  mêmes  droits  auxquels  etoient  aflujettis 
chez  eux  »  les  bâtimens  de  fes  fujets* 

Ces  droits  ne  reçurent  pas  alors  le  nom  de 
droit  de  fret ,  &  fans  doute  que  la  perception  en 
fut  négligée  >  car  on  voit  que  la  déclaration  du 
ao  juin  1659  ^  établit  un  droit  de  cinquante  fols 
par  tonneau ,  fur  tous  les  navires  étrangers  qui 
apporteroient  des  marchandifes  dans  nos  ports  , 
ou  qui  en  éxporteroient. 

Ce  droit  ,  di£lé  par  la  politique  ,  équivaloit  « 
dans  fa  fixation ,  à  plus  de  cent  fols  de  la  monnoie 
aâueile  ,  puifque  le  marc  d'argent  ne  valoit  alors 

?ue  vingt-cinq  livres  ,  &  qu'il  vaut  aûuellement 
en  1704  )  cinquante- deux  livres.  Cependant 
lorfque  la  perception  en  fut  réglée  par  l'ordon- 
nance du  11  juillet  1681  3  époque  où  le  marc  d'ar- 

{;ent  avoit  été  porté  au-dela  de  vingt  neuf  livres  ^ 
a  quotité  du  droit  relia  la  même. 

Les  principes  coi^^gnés  dans  cette  ordonnance 
étant  toujours  en  vigueur  »  il  efl  intérefTant  de  les 
rapporter. 

Article  premier. 

»  Notre  droit  de  fret  fera  levé  à  raifon  de  cîn- 
»  auante  fols  par  tonneau  ,  fur  tous  les  vaiffeaux 
»  étrangers ,  félon  la  continence  dont  ils  feront  ^ 
M  fuivant  la  jauge  à  morte-charge  qui  en  fera  faite, 
»  &  le  payement  en  fera  fait  à  l'entrée  ou  à  la 
a>  fortie  des  havres  &  ports  de  notre  royaume  ,  au 
•9  choix  du  fermier  de  nos  droits. 

I  L 

»  Déclarons  vaiffeaux  étrangers ,  ceux  qui  n'ont 
»  point  été  fabriqués  dans  notre  royaume ,  encore 
S'  qu'ils  appartiennent  à  nos  fujets  régnicoles ,  à 
M  moins  qu'ils  n'en  rapportent  les  contrats  d'achat 
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»  pafTés  pardèvant  notaires  ^  Sc  CMà^l^vés  JHl 
»  greflFes  des  amirautés  ,  par  ordonnauce  des  iu« 
»  ges  ,  &:  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  foient 
!  François  j  fans  lefquelles  conditions  ,  voulons 
*>  qu'ils  foient  tenus  de  payer  nos  droits. 

I  IL 

w  Nos  droits  feront  payés  *  foit  que  les  vaîC 
M  féaux  foient  venus  chargés  &  qu'ils  s'en  retour^ 
M  nent  à  vuide  ,  ou  qu'ils  foient  venus  à  vuidc  , 
«  &:  qu'ils  s'en  retournent  chargés  j  défendons  <^ 
»  les  lever  ,  tant  fur  ceux  qui  entreront  &  for^ 
»  ront  vuides  j  gue  fur  ceux  qui  entreront  ch^ 
»  gés  8c  qui  fortiront  avec  la  même  charge  ^ 
»  peine  de  concuffion. 

I  V. 

^  Ne  feront  levés  nos  droits  qu'une  feule  /bji  1 
»  feulement  pour  chaque  voyage  ,  enforte  néan- 
»  moins  ,  qu'un  vaiffeau  envoyé  dans  un  port, 
»  havre,  ou  rade  de  notre  royaume,  pouryclla^  î 
»  ger  ou  décharger,  foit  fujet  au  paiement  de  nos  ■ 
»  droits,  félon  la  continence  donril  fe  trouvera,  .| 
»  autant  de  fois  ,  &  pour  autant  de  voyages  qu*9  ^ 
»  fera  de  port  eo  port ,  même  au-dedans  de  notre  - 
M  royaume. 

V. 

»  Enjoignons  aux  maîtres  des  vaiffeaux  ,  Je 
»  donner  une  déclaration  véritable  du  port  de  . 
M  leurs  vaiffeaux,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  -a 
»  leur  arrivée  ,  à  peine  de  confifcation  des  vair  ^ 
»  féaux  ,  marchandifes  &  équipages.  ' 

V  L  : 

.  »  Défendons  de  fortir  des  ports  &  havres,  6m 
^  auparavant  avoir  acquitté  nos  drdts  >  fous  pt- 
w  reille  peine  de  confifcation  ,  &  de  mille  livrel. 
»>  d'amende. 

V  I  L 

«  Faifons  auffi  très-expreffes  défenfes  à  nos  fih 
»  jets  ,  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers ,  i 
»  peine  de  confifcation  des  vaiffeaux  &  macchaff* 
»  difes,  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

V  1 1  L 

»  Les  conteflations  feront  jugées  ,  en  prcmiite 
»  inftance  ,  par  nos  juges  des  traites ,  ou  nos  att- 
93  très  officiers  qui  feront  par  nous  commis,  &  ci 
»  cas  d'appel,  par  nos  cours  des  aides.  « 

L'arrêt  du  9  avril  1701  ,  interprêtant  enfuite 
ces  difpofitions  «  a  ajouté  les  fuivantes  ,  par  les  ar  1 
ticles  III.  &  autres.  \ 

En  cas  que  le  fermier  ou  Tes  commis  ne  coi^ 
viennent  pas  du  nombre  des  tonneaux  porté  ^ 
h  déclaration  des  maîtres  des  navires  ,  il  pourra  . 
être  procédé  à  l'amiable  ,  entre  les  parties  ,  â  h  l 
jauge  &  au  mefurage  des  vaiffeaux,  pour  être  k 
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frtt  perça  ^  à  raifon  du  nombre  des  ton- 
ne cette  jauge  conftatera. 

\  maîtres  des  navires  &  les  fermiers  ne 
oc  s'accommoder  â  l'amiable»  les  parties 
roiroient  pardevant  les  juges  auxquels  la 
ance  des  conteftations  relatives  a  ce  droit» 
»uée  3  pour  être  par  eux  nommé  des  jau- 
i  experts  d'of&ce  \  &  »  dans  ce  cas  ,  les 
[a  jauge  ou  mefurage  ^  doivent  être  avan- 
e  fermier  ou  fes  commis  j  fauf  a  répéter 
aïs,  s'il  y  écheoit. 

la  jauge  ou  mefurage  ainfi  fait  ^  la  conti- 
j  raifleau  ne  fe  trouve  excéder  celle  por- 
a  déclaration  du  maître  ^  que  d*un  dixiè- 
i-de/fous  »  il  ne  pourra  être  condamné  par 
,  qu'au  paiement  du  droit  de  frtt^  à  railon 
lantité  de  tonneaux  portée  par  le  rapport 
eurs  experts ,  &  aux  frais  &  dépens. 

rontîncnce  du  vaiiTeau^  fuivant  le  rapport, 
iu  dixième ,  il  doit  être  condamné  à  payçr 
de  l'excédent  ^  &  de  plus  ,  à  une  amende 
lante  livres  par  chaque  tonneau  excédent 
aration ,  &  aux  frais  &  dépens. 

>ntraire  ,  fi  la  continence  du  navire  eft 
conforme  \  celle  que  le  maître  a  déclarée, 
er  fera  condamné  à  des  dommages- inté- 
en  tous  les  frais  &  dépens* 

laitres  de  bâtimens  chargés  de  marchandi- 
nées  pour  différens  ports  du  royaume,  fe- 
us de  payer  le  droit  de  fret  dans  tous  les 
\  ils  iront  décharger  leurs  marchandifes  ,  à 
u'il  ne  foit  expliqué  dans  la  charte-partie  , 
5  le  connoiflement  ,  que  cette  partie  de 
idifes  eft  dcftinée  &  doit  être  déchargée 
port  y  &  partie  dans  un  autre ,  ou  pluiieurs 
auquel  cas  le  droit  de  frtt  fera  payé  en  en- 
premier  des  ports  défignés  où  fera  com- 
le  déchargement  des  marchandifes  ,  &  il 
plus  dû  dans  les  autres  ports,  oû  le  reftant 
chandifes  fera  mis  à  terre. 

anmoins  un  vaifleau  étranger  entre  chargé 
e  rivière  fur  laquelle  il  y  a  divers  pons  ,  il 
réputé  avoir  fait  qu'un  feul  voyage  ,  &  ne 
u  de  payer  qu'une  feule  fois  le  droit  de  fret 
où  il  commencera  fon  déchargement,  quand 

les  connoiffemens  ne  feroient  mention  que 
de  ces  ports  >  &  il  auroit  à  faire  des  déchar- 

dans  pluiieurs  autres  litués  fur  la  même  ri- 

maîtres  de  vaiflcaux  chargent  dans  le  pre- 
u  tout  autre  des  ports  du  royaume  défigné 
s  connoiffemens  ,  des  marchandifes  du 
• ,  encore  même  que  ce  fût  à  la  place  de 
u'ils  y  auront  déchargées ,  pour  les  aller 
,  avec  le  relie  de  leur  chargement ,  dans 

pons  du  royaume ,  le  droit  de/rcr  ferîdi 
lanui»  Tome  11^ 
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en  enrier  dans  chacun  des  ports  oû»Ies  vaifleaux 
iront  faire  leur  déchargement,  quoique  ces  ports 
fuffent  défignés  dans  les  chartes-parties  ou  cor- 
noiffemens. 

Mais  lorfqu'un  vaiflèau  étranger  aura  fait  fon 
déchargement  dans  un  ou  plnfieurs  pons  du  royau- 
me,  &  qu'il  aura  payé  le  droit  de  fret  »  il  peut« 
de  même ,  prendre  fa  cargaifon  dans  un  ou  plu- 
fieurs  aunes  de  nos  ports  ,  pour  le  porter  en  pays 
étranger  ,  fans  payer  aucun  nouveau  droit  de 
fret. 

Dans  la  même  année  1701 ,  Tanêt  du  6  feptem- 
bre  ,  portant  règlement  fur  le  commerce  de  la 
France  avec  l'Angleterre  ,  ordonna  que  le  droit  de 
fret  feroit  de  trois  livres  dix  fols  par  tonneau  ,  fur 
les  vaiffeaux  Anglois. 

Ajoutons  encore ,  que  Tanêt  du  18  juillet  1 7)  J , 
adjugé  que  tous  navires  étrangeis  doivent  juftifier  i 

a'ueile  nation  ils  appaniennent,  par  des  cenificats 
es  o£Sciers  ou  magiftrats  des  ports  d'où  ils  font 
partis  ,  &  non  par  ceux  des  confuls» 

pue  le  chapitre  du  droit  de  fret  ^  compris  dans  le 
bail  de  Forceville,  renferme  encore  quelques  difpo- 
fitions  s  qu'après  avoir  dénommé  les  nations  alors 
privilégiées  ,  articles  CCCXLII.  CCCXLIII. 
&  CCCXLIV.  Il  eft  dit  que  les  commis  pour* 
ront  faire  jauger  de  nouveau  les  navires  qui  auront 
payé  le  droit  de  fret  dans  un  autre  pon  ,  &  faire 
payer  le  fupplément. 

La  réduâion  de  la  jauge  du  tonneau  de  deux 
mille  livres ,  poids  de  marc  ,  fe  fera  fur  le  pied  de 
quarante-deux  pieds  cubes  ,  fuivant  l'anicle  V.  du 
titre  10  de  l'ordonnance  de  marine  >  du  mois  d'août 
1681. 

En  cas  que  les  exennpMons  mentionnées  aux  ar- 
ticles précédens  ceffent  dans  la  fuite  ,  le  droit  de 
fret  appaniendra  en  entier  â  l'adjudicataire  ^  fans 
augmentation  du  prix  de  fon  baiL 

Le  droit  de  fret  a  été  augmenté,  par  la  déclara- 
don  du  roi  du  14  novembre  1730  »  &  poné  à  cinq 
livres  par  tonneau  ,  fur  tous  vaiffeaux  étrangers  in- 
diftinâement,  Anglois  ou  autres. 

En  176s  ,  la  déclaration  du  roi  du  ij  mars  a  kit 
un  nouveau  règlement  fur  la  perception  du  même 
droit ,  dans  le  cas  de  cabotage. 

Elle  en  diftingue  deux  fortes }  le  cabotage  dans 
la  même  mer  •  &  le  cabotage  d'une  mer  dans  l'au- 
tre }  c'eft-à-dirc,  le  voyage  d'un  port  de  l'Océan 
dans  la  Méditerranée,  &  reverfiblement. 

Dans  le  cas  de  cabotage  d'un  navire  étranger  « 
d'un  pon  de  l'Océan  dans  un  autre  port  de  cette 
même  mer  ,  le  règlement  lailfe  fnbfiiter  le  droit  de 
cinq  livres  par  tonneau  fur  <;e  navire. 

Mais  s'il  va  d'un  port  de  l'Océan  dans  un  port 

Pp 
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la  M^direfranéc ,  ou  d'un  port  de  cette  dernîcre 
mer  ,  dans  un  port  de  !a  premicrCj  il  cft  affujetti  au 
droit  de  dix  livres  ^  au  îieu  de  cinq  livres  par 
lonneau* 

Il  cft  iîngulier  que  le  droit  de  fnt  ^  que  h  poli- 
tique fcmbïe  avoir  impolc  comme  un  moyen  d'en- 
courager Bc  d'accroÎErc  la  marii>€  nationale ,  en  ex- 
citant les  voyages  dans  les  pays  étrangers ,  foit ,  de 
tous  les  droits^  celui  dont  la  perception  comporte 
le  p!us  de  privilèges.  Sans  doute  que  cette  politi- 
que plus  éclairée  j  a  reconnu  qu'il  convenoic  de 
n'ufer  de  ce  droit  >  que  dans  les  occafions  où  elle 
¥oudro!t  exclurre  de  nos  ports ,  des  étrangers  qui 
lui  fonc  indiiférens  ^  &  favorifer  des  alliés  ou  des 
«ations  ,  avec  lefquelies  iî  eft  avantageux  d'entre- 
tenir des  liaifons  de  commerce  î  au  refte  ,  l'af- 
franchi iTem  en  t  de  ce  droit  j  ell  un  échange  contre 
J'exemption  de  femblable  împofition  qui  exillc 
dans  les  Etais  étrangers  j  ou  qui  pou%^oît  y  etr« 
jiupûfée  par  réciprocité  fur  les  navires  François* 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  fûr  que  la  perception 
du  droit  de  fm  a  reçu  beaucoup  d'exceptions  ; 
mais  feulement  dans  le  cas  oil  des  vaifieaux  étran- 
gers viennent  dans  les  porcs  du  royaume  de  Vctran* 
ger  ,  ou  qu'ils  fortent  des  ports  de  France  pour  y 
aller,  La  circonllance  du  cabotage  ne  comporte 
qu'un  feul  privilège.  Voici  le  détail  des  nations 
qui  jouilfeat  de  cette  exemption. 

LesAnjlois,  parrarticlell.  du  traité d'Utrecht> 
êc  par  diffcrcns  ordres  du  confeil  ,  qui  fe  retiou- 
Tc lient  après  chaque  guerre  qui  trouble  la  bonne 
jmelligençe  des  deux  nations. 

Les  Suédois ,  les  D;mois  ,  les  villes  anféattques 
*îe  Hambourg,  Dantzick  ^  Brème  &  Lubeck,  d'a- 
près la  convention  de  i?l6  ,  Tarrêt  du  confeil  du 
4  décembre  ijié  j  &  plusieurs  traités  paffés  le 
soût  1741  j  le  11  août  (74^  >  Se  rappelles  dans 
Tarrèc  du  confeil  du  16  juillet  17J7. 

Les  HolIandoîs>  pat  le  traité  d'Ucrecht,  Se  par 
larrêr  du  confeil  du  jo  mai  17T  ^ -  Dans  la  fuire  > 
rous  les  privilèges  dont  ils  jouiflbienc  en  France 
ayant  été  révoqués  par  rarrèt  du  confeil  du  î  î  dé- 
cembre Î745  ,  ils  perdirent  la  faveur  de  Texemp- 
<ion  du  droit  de  fnc  ^  mais  elle  leur  fur  de  nouveau 
accordée  par  les  ordres  du  confeil  du  zj  mai  1756, 
tlle  a  été  confirmée  par  le  traité  de  Hambourg  * 
du  premier  avril  1769  ,  aînfi  qu'à  cette  viîle  ^  à  qui 
elle  avoit  été  otée  par  arrêt  du  confeil  du  24  mai 

Les  Efbagnots  ,  SkiUens  8c  Napolitains  j  par 
rmick  I V .  du  piûe  de  ftmillc* 

Le  privilège  des  premiers  s'étend  même  juf- 
qu'au  cas  de  cabotage  1  ils  font  les  feuls  étrangers 
qui  puilfent  le  faire  ,  fans  payer  le  droit  de  fret, 
'  hs$  N^pôliiions  ne  doivcût  pas 
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participer  à  cette  immunité  ,  fuivant  la  lettre  dii  . 
mîniftre  des  affaires  étrangères  j  du  19  mats  1761^  M 

Les  Prufliens  ^  d'aprt^  le  traité  de  commerce  ^ 
du  14  février  17J5  >  pour  dix  ans  ,  &  par  un  or- 
dre du  confeil  du  10  février  1766  j  les  navires  de 
la  ville  d'Llbiiig ,  par  décifion  du  confeil  du  ij  mû 
1766, 


i 


Les  Flamands  &  habitins^des  pavs  foutnis  à  la 
domination  de  l'empereur  ^  d'après  i'arrct  du  con- 
feil du  16  mai  1769. 

On  juge  bien  que  le  produit  du  droii  dcfrtt 
dans  tout  le  royaume  »  ne  peut  pas  être  confidéra- 
blcj  d'après  toutes  ces  exemptions  î  il  ne  s  élève ^ 
qu'à  trente  mille  livres  ^  fans  comjpter  les  dix  fol^^ 
pour  livre- 

.  Il  fc  préfente  une  obfervatîon  très- naturelle 
fyjet  du  droit  de />ir/  ^  Se  du  mode  de  fa  perce j::»^ 
tian,  C^eft  que  fa  quotité  eft  mal  combinée  ëc 
aflife  j  en  ce  qu'elle  porte  fur  la  continence  des  H^, 
timens  y  au  lieu  qu'elle  dcvroit  être  proportionpce 
à  la  valeur  des  marchandifes  qui  compofent  leur  - 
cargaifon  i  car  il  arrive  que  ce  droit  eft  beaucoi^p 
trop  confidérable  fur  des  marchandîfcs  communes  _I 
âir  d'un  grand  encombretnent  ,  tandis  qu'il  eû  in-  - 
feniible  fur  des  cargaiions  d'un  grand  prix.   

Pour  remédier  à  ces  bconvéniens ,  il  paroltrort  ^ 
donc  jufte  Se  convenable  ^  i    De  fixer  le  droit  it 
fra  à  raifon  de  deux  5c  demi  pour  cent  de  la  valcor  ^ 
des  marchandifcs  &  denrées  importées  en  France 
pa  r  des  v  ailTeau  x  étrange  rs  ,e  î)  s'en  ra  p  po  r  ta  n  t  ^  powf  ejbi 
leur  ellimation  ,  à  celles  qui  fe  trouveront  dm  le 
nouveau  tarif  43 nifor me  qu  il  eft  qucftion  d'écaWîr, 
&  qui  doit  cmbraflcr^  dans  fa  réforme ^  le  droit  de  wm 
frtt  dont  il  s'agit.  - 

2',  De  percevoir  ce  droit,  en  fus  de  ceux  d'en" 
trée ,  fur  toute  efpèce  de  denrées  Se  marchandifeî, 
dans  quelque  clalfe  qu'elles  foient  placées  ^  &  de 
quelque  nature  qu'elles  foient. 

5*^.  D'en  exempter  cependant  les  denrées  ^ 
piarchandifes  provenant  du  crd  Se  des  fabriques 
des  n allons  qui  les  importeront  fur  leurs  propfef 
bâtimetis  j  de  façon  qu'un  Hollandois  abordant  en  ^ 
France  j  fur  un  navire  Hollandois  ^  chargé  de  lTJa^ 
chandifes  reconnues  ou  cenfées  être  originaires  { 
d^HoUande  ou  des  Colonies  Hollandoifes  ,  ncfc- 
roit  fujet  à  aucun  droit  de  fm  i  &  aiaii  des  autres 
nations* 

De  former  ,  à  cet  effet  j  un  état  a!phibc€«^j 
que  des  marchandifes  &  denrées  cenfées  apparter 
à  chaque  nation  en  particulier  j  afin  que  fes  mefï**  I 
bres  jouiffent    fans  difficulté ,  de  raffranchiiïis* 
ment  du  droit  de  fnt  ^  quand  ils  les  impoîtcroic^ 
fur  bâtimens  de  leur  nation. 

De  régler  les  formalités  qui  devront  ett* 
remplies  ^  poui  luftifiçt  içgalemeut  de  Toiigio^ 
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fmt  marchandife  ou  d'ane  denrée  qu!  ne  fe  txon^ 
feroic  pas  comprife  dans  Técat  alphabétique  »  & 
que  des  circonftances  nouvelles,  ou  une  découverte 
lieureufê  ^  auroienc  fait  entrer  dans  le  commerce  ' 
d'une  nation. 

6^.  D'ordonner  que  le  nouveau  droit  de  fret  fe* 
roit  perçu  dans  les  pons  francs  même  ,  comme 
Marfeille  ,  Bayonne  ,  l'Orient  &  Dunkerque , 

farce  que  l'intérêt  général  de  la  navigation  doit 
emporter  fur  un  privilège  paruculicr ,  qui ,  d'ail- 
leurs ,  procureroit  lés  moyens  d'éluder  l'exécu- 
tion d'ufie  loi  néceflaire  pour  la  profpérité  de  la 
marine. 

FRE'T.  (  Droit  du  premier  tonneau  de  )  Ce 
droit  y  ainfi  qu'on  Ta  remarqué  au  mot  Courta- 
ge ,  eft  dû  dans  les  mêmes  cas  que  le  droit  de  cour- 
tage dont  il  étoit  jadis  une  dépendance ,  puifqu'il 
mbît  partie  des  émolumens  attribués  aux  cour- 
tiers royaux. 

^  Le  droit  du  premier  tonneau  de  fiée  a  été  réuni 
a  ceux  des  fermes  ,  en  même  tems  que  celui  de 
courtage.  Sa  perception  ,  qui  fe  trouve  rappellée 
&  confirmée  par  larticle  CCCXXV.  du  bail  des 
fermes  fait  à  forceville  en  1758 ,  n'a  pour  titre 
qu'un  ufage  ancien  &  une  polTeffion  confiante*  & 
pour  origine,  réuMiflement  des  courtiers. 

Cette  perception  varie  fuivant  la  quaUié  des 
navires  &  l'étendue  du  trajet  qu'ils  ont  à  foire 
pour  fe  rendre  à  leur  deftination. 

Tous  les  navires  étrangers  qui  chargent  des 
marchandifes  i  Bordeaux  ,  pour  quelque  pays  que 
ce  foit,  pavent  dix  livres  pour  le  premier  tonneau 
iùfiet  de  leur  cargaifon. 

Tous  les  bâtimcns  François  qui  vont  en  pays 
étranger ,  &  fur  les  côtes  de  Picardie ,  à  Boulogne, 
Calais  Se  Dunkerque  ,  doivent  également  dix  liv. 
I    pour  le  premier  tonneau. 

1      Ceux  qui  ne  vont  que  fur  les  côtes  de  Bretagne , 

V  Normandie  «  à  Bayonne  &  Saint-Jean-de-Luz  , 

1  huit  livres. 

"\     Enfin  ,  les  bâtimens  François  qui  vont  à  la  Ro- 

i:J  chcUc ,  à  Brouage  ,  Marans ,  I'IUq  de  Rhé ,  &  au- 

4  ties  ifles  circonvoifines  «  ne  payent  que  fix  livres. 
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Comme  le  droit  de  premier  tonneau  dé  fiet  a 
heu  également  i  Blaye ,  Bourg  &  Liboume  3  fi  un 
capitaine  de  navire  n'a  pris  qu'une  partie  de  fa  car- 
gaifon i  Bordeaux  *  &  y  a  payé  ce  drpit ,  il  ne  le 
paye  pas  une  féconde  fois  dans  ces  trois  ports  , 
au  cas  qu'il  aille  y  compléter  fon  chargement  j  il 
eft  feulement  tenu  d'y  repréfentcr  l'acquit  du  bu- 
reau de  Bordeaux. 

De  même  ,  s'il  a  commencé  fon  chargement 
dans  l'une  des  trois  villes  dénommées ,  &  qu'il  aie 
payé  ce  droite  il  ne  le  doit  plus  à  Bordeaux  ,  quoi- 
qu'il vienne  y  achever  fon  chargement. 

Pdur  que  ce  droit  foit  exigible  dans  l'un  de  ces 
ports  ^  il  faut  que  le  chargement  qui  y  eft  pris,  foit 
au  moins  de  cinq  tonneaux  ^  qui  valent  dix  milliers* 

Quoique  la  perception  du  droit  de  premier  ton- 
neau de  fiet  ait  lieu  au  bureau  de  Blaye  fur  le  mê- 
me pied  qu'à  Bordeaux ,  Bourg  &  Libourne  ^  il 
s' y  rencontre  cependant  une  exception ,  en  faveur 
des  navires  ou  barques  chargées  du  vin  du  crû  de 
Çlave.  Les  bâtimens  jouiffent  de  l'exemption  de 
ce  droit  ^  &  cependant  celui  de  courtage  eft  alor» 
perçu  pour  le  compte  de  la  maifonde  Sain^Simon• 

Mais  s'il  arrive  que  dans  un  navire  chargé  de. 
vin  du  territoire  de  Blaye  ,  on  y  ajoute  feulement 
deux  ou  trois  tonneaux  de  vin  d'un  autre  crû ,  alors 
le  droit  de  premier  tonneau  de  fiet  fe  perçoit  au 
profit  du  roi ,  ainfi  que  le  droit  âe  courtage  3  fur 
cette  dernière  partie  de  vin. 

Les  conteftations  <jui  s'élèvent  pour  raifon  de 
ce  droit  ,  font  portées ,  en  première  inftance  , 
pardevant  le  juge  des  traites  ^  &  par  appel  ,  à  la 
cour  des  aides  de  Bordeaux. 

Le  produit  du  droit  de  premier  tonneau  de  fiée  ^ 
eftj  année  commune  ,  un  objet  de  quinze  à  feize 
mille  livres ,  non  compris  les  dix  fols  pour  livre  , 
auxquelles  il  eft  fujet. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Courtage  ,  pag. 
431.  l'article  CCJXLIII.  du  bail  de  Forceville. 
dans  lequel  il  y  eft  queftion  aufli  d'ufi  droit  appelle 
le  premier  tonneau  de  fiet ,  uni  à  celui  de  courtage. 

L'obfcrvation  qui  a  été  faite  fur  la  perception 
de  celui-ci  3  eft  commune  à  l'autre; 
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ABELLE,  f,  f.  en  Ui!n  gaMia^tn  baffe  latinité 
^aù/um  ,  gahulum  ^  &  même  par  contraition  gau- 
ium^  fîgntfioic,  anciennetnent,  toute  forte  d*împo- 
fition  publique.  Guichard  tire  Tétymologic  de  ce 
jjiot  ^  de  l'hebrcu  gah  ,  qui  fignifie  la  même  chofc. 
Mtnage  j  dans  Tes  origines  de  la  langue  françoife  j 
a  rapporté  diverfes  opinions  à  ce  fujet  ;  maîs  l'étjr- 
mologie  la  plus  probable ,  efl  que  ce  mot  •vient 
du  faxon  g^M  ^  qui  fignifie  tribut,  ^oyei  le  glof- 
faire  de  Ducange  ^  au  mot  Gajilum, 

En  effet ,  les  différentes  importions  ont  érc  long- 
icms^  en  France  j  dcfignées  par  le  mot  gûhelU  j  il 
y  avoit  la  gahdU  des  vins. 

La  gahtlU  des  draps  ^  qui  s'affermoit  par  féné- 
chiUiïee» 

La  gûhtlU  de  Tonnîeu  ou  de  Tonlieu  ,  fur  la 
vente  des  beftiaux. 

L'édit  de  Henri  II  j  du  lo  fcptembre  i  f49>  veut 
que  les  droits  de  g^iBdk  ,  fur  les  épiceries  &  dro- 
gueries ,  foient  levés  cucrlîis  ,  fous  la  main  du 
foi  s  par  les  receveurs  &  contrôleurs  établis  à  cet 
effet* 

Enfin  ^  on  donna  auffi  le  nom  de  gahtllê  ^  a  Tîm- 
poficîon  qui  fut  établie  fur  le  fel  ^  &  on  TappeUa ^ 
du  fel 

Dans  la  fuite  ^  le  terme  de  ga&eiie  eft  demeuré 
propre  unique  ^  pour  dcfigncr  Timpôt  du  fel, 
eu  furie  feL 

L'origine  de  hgaMU ,  ou  de  rimpofîtion  furie 
fcl ,  remonte  aux  Romains,  à  ce  qu'il  paroît*  L'hif- 
toire  nous  apprend  ,  que  les  falines  ,  après  avoir 
été  ,  quelque  temSj  poffcdées  par  des  pattîculiers  , 
qui  fatfoient  librement  le  commerce  de  fel  ,  fii- 
rene  en  fuite  ,  pour  fub  venir  aux  befoins  de  TE- 
tat  j  mifes  dans  la  main  du  fiCc  ^  Se  chacun  fut 
contraint  de  fe  pourvoir  de  fel,  de  ceux  qui  les 
lenoient  à  ferme  :  on  prétend  que  cet  arrangement 
fut  fait  par  Ancus  Marti  us  ,  quatrième  roi  des 
Romains  j  &  par  Tcntremife  des  ccnfeurs  Mar- 
cus  Livlus  ,  6^  C*  Claudius  ,  qui  j  fui  van  t  Tite- 
Livc  &  Denis  d'Halicarnaffe  j  furent  appelles  de- 
là failnatorts. 

Athénée  rapporte  auffi  que  Lyïïmaque  ,  roi  de 
Thrace  »  mit  un  tmpot  fur  le  fel  ,  qu'il  étoit  , 
jufques-là,  permis  d'enkver  fans  payer  aucun 
tribut. 

L'obfcurité  des  premiers  tems  de  la  monarchie 
françoîfe  ,  ne  permet  pas  de  remonter  à  l'origine 
des  droics  de  gaheUe  ;  mais  on  en  a p perçoit  l'exif- 
icnce  ^  avant  récabliffement  àt$  aides*  L'auteur  du 
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mémoire  ^  pour  la  cour  des  aides ,  fur  les  conflit! 
élevés  entre  cette  cour  &  la  chambre  des  comptes 
obferve^  avec  raifon  >  pag.        qu'on  ne  peutj 
guère ,  à  cet  égard  ^  que  former  des  conjeâures;i 

Le  fel  étant  une  denrée  de  première  néccfGtéj 
que  les  habitans  de  la  plupart  des  provinces  du' 
royaume   font  peu  à  portée  de  fe  procurer  s  Jé 
prince  a  dû ,  fans  doute  ^  employer  fes  foins  & 
ion  autorité  J  foit  pour  en  pourvoir  les  provincci 
éloignées  des  falines  &  des  marais  falans  ,  foit 
pour  prévenir  les  monopoles ,  dans  des  cems ,  fur* 
tout,  où  les  verfcmens  ètoîent  difficiles ,  &  où  li 
commerce  avoit  peu  d'adîvité»  Cette  efpèce  df 
police,  ou  de  furveillance  ,  en  mettant  la  denré< 
fous  la  main  du  roi  ^  a  pu  fervir  de  prétexte  ,  mêmt 
légitime,  à  rétabliffement  des  premiers  droits  fuf 
le  fcl  >  ces  droits  ne  pouvoient ,  alors*  être  regarn 
dés  comme  impôts,  puifqu*ils  n'avoient  pour  ob-J 
/et^  que  de  fubvenir  aux  frais   de  cette  partit 
d  aiminiftration  5  mais  le  p^fTajc  du  droit  lcgi< 
time  à  Timpôt  ,  efl  fi  facile  à  franchir  î  Aufli  nof 
rois  ont  ils  quelquefois  ufé  de  cette  rcffource^ 
dans  des  tems  difficiles  ,  fans  prendre  ,  comme; 
pour  les  autres  fubfides  ,  le  confentement  de  h 
nation*  Les  Etats  s'en  plaignoient  i  on  leur  pro- 
mcttoît  que  h  galfti/e  ^  ou  impofiiion  fur  le  fel , 
cefleroit  ^  &  qu'elle  ne  feroit  famais  réunie  au  do-  " 
maine  ;  mais  les  befoins  de  TEtat  en  ont  ordonné 
autrementi  ou  plutôt, l'autorité  s'eft  accrue  par  des' 
forces  militaires  *  toujours  fubfirtantes  ,  &  elk' 
s'cll  déployée  dans  tous  les  icns ,  pour  exécuta 
tout  ce  qu'elle  a  jugé  néceffiire  au  maintien  dê 
fes  intérêts*  L'hiftoire  nous  en  fournît  la  preuvip 

il  en  a  déjà  été  queffion  dans  le  difcours  préii* 
minme,  qui  d\  à  la  tcie  du  premier  volume  tk 
cet  ouvrage  p*  17. 

Pour  revenir  à  la  gahdle  ,  on  croît  qu'elle  n'é* 
toit  pas  encore  établie  en  France,  dans  le  neu- 
vième fîècle  On  fji briquait  du  feî  en  I_orraîne  U 
en  Franche-Comté:  ch.icun s'approvifionnoitoilil 
jugeoit  à  propos ,  tk  fouvent  dans  un  royaume 
voifin  de  celui  qu'il  habiroir  Ce  n*étoit  p.is  fcU' 
lement  un  droit  r^yai ;  les  feigneurs  haut  jufticfe5 
fe  rétoient ,  en  quelque  fone ,  approprié  ,  &  fofl 
a  vu  long-tems  ^  fou*  la  troifième  race  de  nos  11 
rois  ,  de  Amples  fcigneurs  htut'jufliciers  ,  l'eKC*  fl 
cer  fur  leurs  vafTaux,  il  y  en  a  plufieurs  exemple*  H 
dans  le  recueil  des  anciennes  coutumes  de  Berry> 
de  M.  de  la  Thaumafficrcp 

Nos  rois  fe  font  long  tems  contentés  de  faifo* 
rifer  ,  d'une  protcftion  fingulicre  ,  ceux  de  Icml 
fujets  qui  s'appliquoient  à  faire  du  fel.  Charlc- 
magne  fe  réferva  â  lui-même  la  conooiiTancc 
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mm  les  diffcrcns  qui  naitroîgnt  entre  eux  ^  pour 
laifon  de  leurs  falines-  De  urm  In  imon  maris  ^ 
iii  faUm  fjcUni  ,  vulamus  ut  ûiiqui  ex  tis  veniant 
sd  ftautum  nojirum  ,  &  raiîo  torum  ^fudiatur  ,  ut 
me  Jtcsutdum  tquttûttm  ,  inter  e&s  diftiirt  voien^ 
aEftf^  CapÎTuL  rcgtim  Frantorum  ^  lib.  4  >  <^Ap*  S- 

Le  fcl fe  veDdoit  alors  1  Paris,  comme  les  autres 
denfécs  ;  il  y  étoit  amené  ,  des  marais  falans  ,  par 
li  rivière    &  vendu  par  les  marchands  forains  à 
marchands  faulniers  de  la  ville- 

Il  ne  paroît  pas  que  les  rois  ,  de  la  première  & 
\kh  féconde  race  ,  fe  foienr  attribué  aucun  droit 
Iforlelel.  Les  hîftorîens  ne  font  menuon  de  la 
€iÎ€  que  fous  les  rois  de  la  rroiflème  race  ,  en- 
ne  peut-on  ni  fixer ,  d*unc  manière  précife  j 
Items  de  cei  établiHement ,  ni  défigner  le  mo- 
iquc  qui  ,   le  premier  ,  a  mis  cet  impôt  au 
ne  des  teflburces  propres  à  fubvenir  aux  befoîns 
l'Etat. 

Pîufieurs  écrivains  ,  &:  notamment  Me^eray , 
prctcndent  que  c'eft  Philippe  le  Bel  ;  d'autres  , 
iHimment  Philippe  le  Long  j  &  quelques  -  uns  , 
Philippe  de  Valois*  On  cite  un  ancien  manufcrit, 
^  s'exprime  de  la  manière  fuivante  :  En  ce 
i^ime  an  ^  '  î4i  j  »  ''o'  s  ^^^^  txa^ion  au  ftl  # 
i^^tiit  tfi  appelée  ^aheiU  ,  dont  ie  roi  ûcquh  é*in' 
éigmmiian  &  mtti-grace  des  grands  comme  des  petits  , 
€^  d€  iout  le  peuple,  r^i'y^i  le  gloflaire  de  I^u- 
cange  ^  au  mot  Gabellë  du  Shl* 

^  Il  paroi t  confiant  *  que  le  premicr'^établifrement 
la  gaheik  remonte  au-delà  de  cette  époque , 
Hilirqu'il  en  eft  parlé  dans  les  coutumes  ou  piivi- 
^léges  que  S»  Louis  donna  à  la  ville  d'Aiguemortcs , 
en  l  I4fi  :  Sed  neque  gabelU  faits  ,  feu  alterius  mar* 
ti^n^nii  poffint  iùl  fie  ri  contrat  homines  vUlê.  Uon 
t^oit ,  par  l'article  XXX  ^  des  lettres   de  Phi- 
lippe de  Valois  ,  du  mois  de  février  iJto,  con- 
cernant les  privilèges  de  la  même  ville  d'Aigucs- 
lïiortes ,  que  ces  lectres  confirment  cclks  de  Phi- 
lipV^  I  ,  du  mois  d'août  1075  i  êc  que  celles  de 
S  Louis,  du  mois  de  mai  1146^  font  prefqu'cn- 
.(iùcnicnt  conformes  à  celles  de  Philippe  L 

fil  neft  pas  prouvé,  par  ces  litres,  qu*on 
[Jtvat  alors  une  gahlle  en  ccite  ville  j  parce  que 
I» coutume  le  défend  j  ii  s'enfuit^  du  moins  ,  que 
fftT£e  gûbelU  étoit  connue  \  qu'apparemment  on 
■fa  levait  ailleurs  ^  ou  quon  lavoic  levée  précé- 

1  Au  reftc  >  il  paroît  certain  que^  fous  Phiîippc 
7  Bel ,  le  fcl  fe  vendoit  encore  librement  à  Pa- 
5  comme  toutes  les  autres  denrées  ^  &  que  la 

f^htilt  du  fcl  n'âvoit  pas  lieu  du  tems  de  Louis 
lutin  j  fon  fils  I  car  ce  prince  ^  dans  des  lettres 
Sii*ïl  donne  a  Paris  ,  le  zj  feptembre  ï  j  '  J  *  £ou- 
^hjnt  b  recherche  &  la  veme  du  fcl  ,  ne  parîc 
'''aucune  impoliiion  fur  le  fel,  qui  alors  étoit  mai- 


G  A  B 


301 


Ce  roi  fe  plaint  feulement  de  ce  qae  quelaues 
paniculîers  en  faifoient  des  amas  confîdérables  î 
il  commet ,  en  conféquencc  j  certaines  perfonncs 
pour  faire  la  vificc  des  lieux  où  il  y  aura  du  fel 
caché  ,  &  les  autorifc  à  le  faire  mettre  en  veme  à 
julle  prix. 

La  première  ordonnance  que  Pon  trouve  ,  tou* 
chant  la  gahdle  du  fel  ,  eft  celle  de  Philippe  V  , 
dit  le  Long  j  du  février  1^18  Elle  fuppofc 
que  la  gaheiU  étoit  dé;â  établie  ;  car  ce  prince  dit 
que  j  **  comme  il  éfoit  venu  à  fa  connoiffance  * 
»  que  la  gtihelit  du  fel  étoit  moult  déplaifante  à 
»  fon  peuple  Il  fit  appelLer  devant  lui  les  pré- 
lats j  tarons ,  chapitres  &  bonnes  villes  j  pour 
pourvoir ,  par  leur  confeil  j  fur  ce  grief  &  quel- 
ques autres* 

Et  fur  ce  que  fes  fujets  penfoîent  que  la  gnM/e 
du  fel  étoit  incorporée  au  domaine  ,  de  de  voit 
durer  à  perpétuité  ,  le  roi  leur  fit  dirCj  que  fon 
intention  n'étoît  pas  que  cette  impofîtion  durit 
toujours  ^  ni  qu'elle  fût  incorporée  au  domaine  > 
mais  que  pour  te  déplailir  qu^elle  eau  foi  t  à  fon  peu<* 
plcj  il  voudroit  que  Ton  trouvât  quelque  moyen 
convenable  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre  ^  Se 
que  ladite  gabelle  fût  abattue  pour  toujours. 

On  voit  par-Ii  que  la  g^belU  étoit  une  aide  ex- 
traordinaire J  qui  avoït  été  tnife  à  l'occjfïon  de  la 
guerre  contre  les  Tlamands  j  &  qu  elle  ne  devoir 
pas  durer  toujours  :  on  croit  que  cette  première 
nnpofition  ne  fut  que  d'un  double  ,  ou  deux  de- 
niers pour  livre*  Le  règne  de  ce  prince  fut  fi  court, 
&  fi  traverfé  de  troubles  ^  qta*il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  cet  impôt  continua. 

Ducange ,  en  fon  ^lofTairejau  mot  GaMla  faits ^ 
dit  que  dans  un  regiftre  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  j  cotté  B  ^  commençant  en  Tannée  1330, 
&  fini  (Tant  en  1  ^4^  j  fol,  i  j6  ,  il  y  a  une  ordon- 
nance du  roi  Philippe  C'e  Long)  ^  de  Pannce  1 551, 
fuivant  laquelle^  pour  être  en  état  de  fubvenir  aux 
frais  de  la  guerre  j  il  établit  j  dans  le  royaume  , 
des  greniers  a  fcl  ,  dont  les  juges  furent  nommes 
fouverains-commiiraireSjConduaeurs  de  exécuteurs 
defdits  greniers  &  gabelles. 

Mais  f  comme  Tobferve  le  rédafteur  de  Partie  le 
gtiltefle  dans  Tancienne  Encyclopédie  ^  cette  or- 
donnance ne  fe  tiouve  point  dans  le  recueil  de 
ceîles  de  la  troifîème  race  ;  ce  qui  donne  lieu  de 
croire  que  Ton  a  vouïu  parler  de  celle  de  Philippe 
le  Long  ,  du  15  féviier  M 18  ^  ou  de  celle  de  Phi- 
lippe de  Valois  J  du  1  j  février  i  ^45-  Ces  deux  or- 
donnances de  I  i  1 8  &  *  î4j  J  contiennent  en  effet  > 
prefque  mot  pour  mot  «  la  même  chofe  ;  ce  qui 
pourvoit  faire  penfer ,  que  la  féconde  n'a  étc 
qu'un  tenouvellement  de  la  première* 

Les  guerres  continuelles  que  Philippe  de  Valoiâ 
eut  àfoutenir  contre  les  Anglais ,  l'obligèrent  à 
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augmenter  cette  impofition.  On  trouve  dans  le  re- 
cueil des  ordonnances  ^  des  lettres  patentes  de  ce 
prince  du  lo  mars  1541 ,  dans  lefquelles  il  expofe^ 

3ue  defîrant  employer  ^  pour  traverfer  les  efforts 
e  Tes  ehnemis  ^  les  voies  les  moins  onéreufes  à 
fés  fujets  ^  il  a^  après  grande  Se  mdre  délibération^ 
ordonné  certains  greniers  ou,  gabeUes  de  fel  être 
faits  dans  le  royaume  ^  &  député  des  commjf- 
laires,  pour  publier,  faire  exécuter ,  &  mettre  en 
ordre ,  lefdits  greniers  &  gabelles  ;  vouhnt  qu'ils 
aient  bon  &  brief  effet ,  &  foient  gouvernés  le  plus 
juftement  &  le  plus  profitablement  que  faire  fe 

Fourra.  Ces  lettres  font  adreffées  à  Guillaume 
inchon  ,  archidiacre  d'Avranches  }  Pierre  de 
Villaines  ,  archidiacre  en  l'Eglife  de  Paris  5  M* 
Philippe  de  Trye  ,  tréforier  de  Bayeux  ,  maître 
des  requêtes  de  1  hôtel  du  roi  ,  &  à  quelques  au- 
tres perfonnes  qualifiées  ,  qu'elles  ordonnent  & 
étabufTent  maîtres-fouverains,  conduâeurs  &  exé- 
cuteurs defdits  greniers  &  gabelles  ,  leur  donnant 
à  tous,  au  nombre  de  trois ,  ou  de  deux  au  moins, 
plein  pouvoir ,  autorité  &  mandement  fpécial ,  de 
jnettre ,  ordonner  &  députer  états ,  commiflaires, 
grenetiers ,  gabelliers ,  clercs  ,  &  autres  ofHcieri 
qu'ils  jugeront  bon  être  ;  les  changer  »  taxer ,  & 
faire  payer  à  chacun  d'eux  gages  convenables  s 
voulant  que  de  tout  ce  qui  concerne  lefdits  com^ 
tniflaires  Se  officiers ,  quant  au  fait  defdits  greniers 
&  gabelles  ,  ils  ayent  la  connoiffance  ,  correâion 
&  punition  ,  &  qu'aucune  autre  jurifdiâion  n'en 
puifTe  connoitre. 

Cette  ordonnance  ne  dit  point  quelle  étoit  Tim- 
pofition  que  Ton  percevoit  alors  fur  le  fel  5  mais 
on  fait  d'ailleurs  qu'elle  fut  portée,  par  ce  prince, 
à  quatre  deniers  pour  livre  ,  &  qu'elle  n'étoit  pas 
perpétuelle ,  comme  le  déclare  l'ordonnance  du  1  y 
février  i  }4J. 

Cet  impôt  ne  changea  donc  rien  à  la  liberté  du 
connnerce  du  fel  5  il  eft  même  évident  qu'il  ne 
fubfifta  pas  lone-tems.  L'opinion  de  fa  durée  eft 
parfaitement  détruite  ,  par  le  règlement  que  fît  le 
roi  Jean ,  fils  de  Philippe  de  Valois  ,  le  30  janvier 
ï  iS^  >  pour  la  police  générale  du  royaume  5  le  fel 
y  fiât  compris  comme  un  commerce  libre,  &  fou- 
rnis a  la  même  police  &  aux  mêmes  loix  que  tou- 
tes les  autres  denrées,  par  l'article  CCIII.  du  titre 
40.  fuivant  le  Traité  de  police  de  Lamarre,  tome 
IILpag.  41J. 

Le  roi  Jean  ayant  à  foutenîr  la  guerre  contre  les 
Anglojs  ,  fitaflcmbler  en  1355  les  Etats  de  Lan- 
guedoil  &  pays  coutumier  ;  il  fut  arrêté ,  d'après 
une  ordonnance  du  18  décembre  1555  ,  que,  pour 
fournir  aux  frais  de  l'armée,  il  feroitimpofé  dans 
tout  le  pajrs  coutumier  ,  fur  le  fel ,  une  gabelle  qui 
feroit  levée  fuivant  certaines  inftrnûions  dreffées 
àcefujet. 

M  «ïois  de  mars      l'année  fuivantc  ,  le  roi 
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Jean  rendit  une  ordonnance  ,  portant  t  Qu'à  l 
faint- André  précédente  il  avoit  fait  affcmbler  \i 
trois  Etats  de  la  Languedoil  ,  du  pays  coutuimer 
Se  deçà  la  rivière  de  Dordoigne  ,  pour  avoir  cou- 
feil  fur  le  fait  des  guerres ,  &  des  mifcs  à  ce  né- 
ceffaires.  Que  la  plus  grande  parrie  des  perlbnn^ 
des  trois  Etats  avoit  accordé  rimpofirion  de  huj 
deniers  pour  livre  ,  &  la  gabelle  du  fi/  f  8c  qf^ 
comme  on  ne  favoit  pas  fi  ces  aides  feroient  foQ; 
fantes ,  ni  fi  elles  feroient  agréables  au  peuple  ^  kg 
Etats  dévoient  fe  raffembler  à  Paris  le  premi^ 
mars  fuivant  i  auquel  jour  ayant  étéaflemblés,  il 
leur  étoit  apparu  ,  que  ladite  impofidon  ëc  gatelk 
n'étoit  pas  agréable  a  tous ,  &  auffi  qu'elle  n'étoit 
pas  fuâifante  ;  pourquoi  ils  accordèrent  entr^eux, 
u'il  feroit  fait  une  aide  ,  rapportée  dans  cette  or* . 
onnance.  An  moyen  de  quoi ,  le  roi  ordonna  que 
l'impofition  accordée  au  mois  de  décembre  précé- 
dent ,  feroit  fupprimée  à  la  fin  du  mois  ,  &  (]ue  la 
gabelle ,  dès  ce  moment ,  cefTeroit  pour  toujouis,  i 
Que  fi  aucun  avoit  été  gabellé  j  c'elt-à-dire ,  fi  oâ  i 
lui  avoit  fait  payer  le  droit  de  gabelle  pour  pius  de  : 
trois  mois  ,  on  lui  rendroit  ,  ou  déduiroit  for  le 
nouveau  fubfide  ,  ce  qu'il  auroit  payé  de  trop  f« 
le  précédent  $  &  que  ce  qui  auroit  été  gabelle  (ot  ; 
les  marchands  de  fel  ,  leur  feroit  promptemeoi  ' 
rendu,  excepté  leur  dépenfe  de  trois  mois. 

* 

Malgré  ces  difpofirions  ,  le  roi  étant  encore  pri^ 
fonnier  en  1 3  j8  ,  les  Etats  afTcmblés  à  Compie-. 
gne  accordèrent ,  au  mois  de  mai  de  cette  anoée^ 
une  féconde- augmentation  fur  le  prix  du  fel.  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  établi  des  greniers  datis  Im 
bonnes  villes  Se  lieux  notables  ,  où  tout  le  fel  fê* 
roit  acheté  des  marchands  par  le  roi  ,  à  jufte  priXj 
&  que  les  grenetiers  le  revendroient  enfuite«  pool 
le  compte  du  roi ,  un  cinquième  de  plus. 

#  Il  paroit ,  par  des  lettres-patentes  du  9  aoik 
1359,  données  par  Charles  V.  alors  régent  du 
royaume ,  que  la  gabelle  étoit  déjà  rétablie  dans  la 
ville  &  vicomté  de  Paris  ,  attendu  l'extrême  be« 
foin  que  le  roi  avoit  de  finances  pour  le  fait  de  la 
guerre.  Il  ordonne  que  dans  les  villes  d'Orléans, 
Blois  ,  Se  autres  villes  &  lieux  entre  les  rivièrei 
de  Seine  &  de  Loué ,  &  entre  les  rivières  de  Loire  ■ 
Se  du  Chier ,  on  lèvera  la  gabelle  du  fel ,  pendant 
un  an  ,  en  la  manière  qu'elle  fe  levoit  alors  en  b 
ville  &  vicomté  de  Paris.  Oue  pour  la  garde  Se 
défenfes  defdites  villes ,  &  de  tout  le  pays  enclavé 
entre  lefdites  rivières  ,  le  duc  d'Orléans  ,  licucei 
nant  du  roi  Se  du  régent  dans  ces  parties  nren- 
droit  le  quart  de  cette  gabelle  ,  &  que  le  rcftc  fe- 
roit apporté  ou  envoyé  à  Paris  ,  fous  bonne  fif 
fiire  garde ,  &  fans  délai ,  pardevant  les  tréforicrs 
du  roi  Se  du  régent.  En  conféquence  il  ordoDoe 
aux  gens  des  comptes  ,  d'établir ,  à  cet  effet ,  des 
comniifï'aircs  généraux  &  particuliers ,  comme  ils 
verront  à  faire ,  lefquels  feront  crier  Se  pubUerfo* 
lemnellcment  ladite  gabelle  dans  les  Ueux  accour 


a 


G  A  B 

&  la  lèveront  ou  feront  lever  pendant  un 
jour  de  la  publication  de  ces  lettres. 

ois  d'oâobre  de  la  même  année  ijS9» 
ince  régla  le  prix  du  fcl  ,  fur  les  rivières 
de  Marne  &  d'Yonne.  11  y  cft  dit ,  qu'à 
r  la  prife  du  Tel  pour  le  marchand ,  eft  de 
e  écus  ;  à  Caudebec  ,  de  feize  y  &  ainfi 
es  villes  ,  où  Ton  remarque  que  le  prix  du 
lente^  à  proportîon'de  ce  qu'elles  font  éloi- 
:  la  mer.  A  Paris,  il  étoit  de  quarante  écus  5 
«s  ,  de  foixante  ;  à  Joigny ,  de  foixante- 
c'étoît  le  prix  le  plus  haut  :  il  s'agiifoit  du 
t  fcl  ;  ce  qui  revenoit  à  environ  neutden. 
,  le  marc  dVgent  valant  alors  douze  à  treize 
Sous  le  règne  fûivant ,  il  retomba  à  cinq  liv. 
$• 

aèe/Ie  fut  rétablie  dans  le  pays  de  la  Lan- 
,  par  une  ordonnance  du  y  décembre  1 560, 
par  le  roi  Jean  ,  immédiatement  après  Ton 
ci'Angletef re ,  en  conféquence  de  la  paix 
:  à  Bretigny* 

roît  établi^  par  cette  ordonnance,  fur  le  fel , 
Languedoil ,  étoit  le  cinquième  de  fon  prix. 

buftîon  faîte  à  ce  fujet  par  le  grand-con- 
roi  étant  à  Paris  ,  porte  que  Ton  ctabh'ra 
niers  à  fel  dans  les  grandes  villes  &  lieux 
s  i  que  tout  le  fel  qu'on  trouveroit  dans 
X  ès  mains  des  marchands  j  &  que  l'on 
rroit  dorénavant  >  feroit  pris  en  la  main  du 
pour  lui ,  à  jufle  prix  i  que  le  greneder  le 
roit  un  cinquième  de  plus.  Une  autre  inf- 
1  particulière  donnée  fuU'aide  du  fel,  porte 
ans  les  lieux  où  il  n'y  avoic  pas  de  grenier  à 
31  prendroit  le  cinquième  du  prix  de  la  vente, 
cette  aide  feroit  donnéeà  ferme  par  les  élus. 

roît  que,  dès  les  prélats ,  les  nobles 

ommunes  de  la  Languedoil ,  avoieot  accor- 
omte  de  Poitiers  ,  nls  du  roi  Jean  ,  &  fon 
ant  dans  cette  partie  ,  que  l'on  y  leveroit 
Noèl  ij^i  j  certaines  impofitions  8c  ga^ 
dans  les  formes  Se  manières  contenues  aud. 
&  ordonnées  par  le  comte  de  Poitiers. 

ifte  des  lettres  données  par  ce  prince  ,  au 
août  1 360 ,  dans  lefquelles  il  rappelle  que , 
e  ordonnance  par  lui  faite  ,  du  confente- 
les  prélats  ,  barons  ,  univerfités  &  confuls 
:e  la  Languedoc  ,  dans  une  a0emblée  géné- 
a  été  ordonné  que  nulle  perfonne  ne  pourra 
*rter  du  fel  hors  de  la  Languedoc  ,  s'il  n'a 
•ellé  dans  le  lieu  ou  faline  a  où  il  a  été  tiré, 
s  un  autre  lieu  deftiné  à  cet  cSct  par  les  ga- 
irs. 

Euts  de  la  fénéchaulfée  de  Beaucaîre  ëc  de 
s ,  avoient  accordé  au  roi  un  droit  de  ga- 
)Qr  un  certain  tems  ,  qui  devoit  finir  au  mois 

1363»  te  toi  hm^  p«(  uas  Qii<>nnm^ 
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faite  dans  l'aflemblée  de  ces  mêmes  Euts  ,  le  10 
de  ce  mois  ,  ordonna  que  cette  gaheiie  feroit  con- 
tinuée pendant  un  certain  tems  ;  que  la  moitié  du 
produit  feroit  employée  aux  dépenfes  de  la  guerre» 
&  l'autre  moitié  ,  i  payer  les  dettes  aflignées  fur 
cette  gabelle;  à  la  charge  que  fi  ctixt gabelle  ne  fuf- 
fifoit  pas  pour  fournir  aux  dépenfe^  Déceflaires>  on 
établiroit  d'autres  impofitions. 

Suivant  cette  même  ordonnance  ,  la  gabelle  iu 
fel  devoit  fe  lever  fur  toutes  les  falines ,  même  fur 
celles  qui  appartenoient  au  roi.  Le  droit  de  gabelle 
étoit  alors  d'un  tiers  de  florin  ,  outre  le  vrai  prix 
du  fel.  Toutes  les  autres  impofitions  dévoient 
ceifer  ,  tant  que  cette  nouvelle  gabelle  auroit  lieu. 
Le  fel  ne  devoit  payer  la  gabelle  qu'une  feule  fois  , 
aprp  quoi  l'on  étoit  libre  de  le  vendre  fans  en  rien 
payer.  11  étoit  défendu  à  toutes  perfonnes  ,  telles 
qu'elles  fuflent  ,  de  fe  fervir  de  fel  qui  n'eût  pas 
payé  la  gabelle  ,  fous  peine  d'amende  arbitraire. 
On  donnoit  à  ceux  qui  payoient  la  gabelle ,  une 
quittance  contenant  le  poids  Se  la  quanuté  du  fel  ^ 
le  lieu  ,  l'année  &  le  jour  du  paiement  ;  &  lorf- 
qu'ils  vouloient  tranfporter  ce  fel  d'un  lieu  à  un 
autre  ,  ils  donnoient  cet  acquit  au  receveur  des 
impofitions  ^  autrement  leur  fel  étoit  confifqué. 

Le  droit  de  gabelle  Ce  payoit  au  bureau  le  plus 
prochain  de  la  laline  où  on  achetoit  le  fel ,  &  ce  , 
fous  peine  de  confifcation  du  fel ,  &  des  animaux 
&  vaiflcaux  qui  fervoient  à  les  tranfporter. 

Comme  il  y  a  ordinairement  auprès  des  falines, 
des  endroits  où  l'on  pècke  &  où  l'on  fale  le  poif- 
fon ,  l'ordonnance  dit  qu*on  eftimera  la  quanrité 
de  fel  que  l'on  peut  emplover  à  falet  les  poiflbns  ^ 
&•  Qu'on  en  paiera  la  gabelle.  Qu'on  eftimera  pa* 
reillement  la  quanuté  de  fel  que  peuvent  ufer  ceux 
qui  demeurent  auprès  des  falines  f  Se  qu'on  leur 
fera  payer  la  gabelle  de  cette  quantité  chaque  an« 
née,  en  quatre  paiemens  égaux.  Elle  porte  encore^ 
qu'il  y  aura  des  gardes  qui  ^eront  des  perquifi- 
tions ,  pour  découvrir  les  fraudes  3  qu'ils  auront  la 
moirié  du  fel  qui  fera  confifqué  »  &  que  Tautre 
moitié  accroîtra  au  produit  de  la  gabelle  ;  que  les 
autres  perfonnes  qui  découvriront  les  firaudes  « 
n'auront  que  lè  tiers  des  confifcations. 

Les  animaux  employés  à  porter  le  fel  dans  la 
fénéchauflee  de  Beaucaire  Se  de  Nifmes  ,  font 
déclarés  non  faifilTables  ,  même  pour  les  deniers 
du  roi. 

Enfin,  il  eft  dit  que  la  gabelle  fera  affermée ea 
tout  ou  en  partie  ,  par  é^chés  Se  vicairies  ,  cm 
préfence  du  juge  du  lieu  Se  des  confuls  >  de  trois 
mois  en  trois  mois  ^  &  que  les  fermiers  paieront 
le  prix  de  leur  ferme  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Charles  V.  fit ,  le  7  décembre  1 366  ,  une  or* 
donnance  au  fujet  de  la  gabelle  ,  dont  la  levée 
avoit  été  ordonnée  par-tout  le  royaume  pour  la 
délÎYf  iuicc  du  iQÏ  Jc4n.  Il  y  eft  dit  ^  qu'on  eubîtsa 
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des  greniers  a  Tel  dans  les  lieux  convenables  ,  fur 
les  rivières ,  3c  dans  quelques  villes  éloignées  des 
rivières  $  que  dans  chaque  grenier  il  y  aura  un  gre- 
netier  ^  &  un  greffier  qui  fera  auffi  contrôleur; 
qu'ils  auront  chacun  un  regiftre  ,  fur  lequel  ils 
écriront  ,  dans  les  villes  où  il  y  aura  des  greniers 
établis  ,  tout  le  fel  qui  fe  trouvera  chez  les  mar- 
chands j  les  revendeurs  ^  &  les  particuliers  i  qu  ils 
je  feront  mettre  dans  le  grenier  ,  en  lailTant  feule- 
ment aux  particuliers  leur  proviiion  pour  quatre 
ans. 

Le  grenetîer  &  le  contrôleur  dévoient  écrire  fur 
leurs  regiftres ,  la  quantité  de  fel  qui  étoit  dans  le 
erenier  ,  le  nom  de  celui  à  qui  il  appartenoit  ^  6c 
le  jour  qu'on  l'y  avoir  porté. 

Le  grenier  devoir  fermer  à  trois  clefs  ,  dont  une 
entre  les  mains  du  grenetier  ,  une  féconde  dans 
celles  du  contrôleur  i  la  troifième  étoit  pour  le 
propriétaire  du  fel. 

On  vendoit  le  fel  â  tour  de  rôle  ,  fuivant  le 
jour  qu'il  avoir  été  apporré  au  grenier  j  dans  la 
fuite  il  fut  ordonné  j  que  de  dix  muids  en  dix 
muids  on  publieroit  le  fel  au  rabais  ^  &  que  le 
marchand  qui  donneroit  fon  fel  à  meilleur  mar- 
ché ,  feroit  préféré  aux  autres  pour  la  vente  de 
dix  muids ,  8c  ainfi  fucceffivement.  L'ordonnance 
porte ,  que  l'on  fixeroit  le  prix  du  fel  pour  le  mar- 
chand, &  qu'outre  ce  prix,  il  y  auroit vingt-qua- 
tre livres  pour  le  roi ,  par  chaque  niuid  mefure  de 
Paris.  Que  l'on  vendra  le  fel  dans  les  greniers ,  à 
grofles  mefures  ,  à  feptiers  ,  minots  &  demi-mi- 
nots  i  que  les  regratiers  le  revendront  en  détail  « 
&  ne  pourront  en  avoir  que  fix  feptiers  en  ma- 
gafin. 

Enfin  ,  il  eft  défi^ndu  aux  grenetîers  &  greffiers 
de  faire  commerce  de  fel  •  d'être  en  fociété  avec 
ceux  qui  le  font  ,  &  de  recevoir  d'eux  aucuns 
préfens. 

Les  Etats  tenus  à  Comj^iegne  en  1 36^  ou  1 3^7, 
ayant  £iit  des  plaintes  â  Charles  V.  au  fujet  de  la 
gabelle,  il  rendit  le  19  juillet  1 367  une  déclaration, 
dans  laquelle  il  dit ,  qu'ayant  toujours  à  cœur  de 
foulager  fes  fujets  ,  il  avoir  retranché  la  moirié  du 
droit  qu'il  avoic  accoutumé  de  prendre  fur  le  fel , 
ajoutant  que  le'  prix  du  marchand  fût  diminué  à 
proportion. 

La  gabelle  étoit  établie  dans  le  Languedoc  dès 
1)^7  S  niais  comme  elle  n'avoit  pas  lieu  dans  le 
JÛauphiné  ,  les  étrangers  qui  avoient  coutume  d'a- 
cheter du  fel  en  France,  le  prenoient  dans  les  pays 
étrangers,  &  le  voituroient  dans Ic  leur  ,  enpaf- 
fant  par  le  Daupbiné. 

Charles  V.  pour  réprimer  cette  fraude ,  donna, 
le  I  f  mai  1  ^67  ,  des  lettres  portant  que ,  tant  que 
dureroit  ladite  gabelle ,  le  fel  qui  fortiroit  du  Dau- 
phiné  y  paieroii  des  droits^  à  moins  qu'ils  n'euf- 
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fent  déjà  été  payés  dans  les  falines  du  roji 
lorfqu'il  y  auroit  été  acheté  ;  déclarant  que  i 
tention  n'étoit  pas  que  la  gabelle  fût  levée 
fel  diftribué  dans  le  Dauphiné;  mais  que  le 
qui  fe  percevoir  fur  le  fel  fortant  de  cette  p 
ce ,  fût  employé ,  moitié  fuivant  la  prenûcre 
nation  de  la  gabelle ,  8c  l'autre  moidé^  appli 
la  recette  du  Dauphiné. 

On  trouve  dans  des  privilèges  accord 
Charles  V.  à  la  ville  de  Rhodez  ,  au  mois 
vrier  1369,  au'il  accorda  entr'auttes  chofes  ; 
ville,  une  gabelle  ,  Gabellam  in  diSo  loco,  L 
tre$  n'expliquent  pas  en  quoi  confiftoit  ce  p: 
ge  ,  peut-être  n'écoit-ce  auue  chofe  que  le 
d'avoir  un  grenier  à  fel. 

Quoique  Timpoiition  fur  le  fel  n'eut  étc 
que  pour  un  rems  ,  elle  fut  continuée  dans  te 
[>ays ,  tant  de  la  Languedoil  que  du  Langu 
En  effet,  elle  fe  payoit  encore  en  1571  ,  fi 
des  lettres  de  Charles  V.  du  ic^juin ,  adrel 
un  confeiller  du  roi ,  fur  le  fait  de  la  guerre-  < 
les  ordonnances  du  Louvre,  tome'V.  pag.40 

Ces  lettres  font  mention ,  que  Taide  qui 
cours  fur  le  fel  dans  les  diocèfes  de  Lyon , 
con  8c  Châlons  ,  apportoit  peu  de  profit  ai 
parce  que  les  habitans  de  ces  diocèfes  ache 
en  fraude ,  du  fel  fur  les  terres  de  l'Empire  , 
ils  n'étoient  féparés  que  par  le  Rhône 
Saône  \  8c  comme  ils  amenoient  ce  fel  dès 
gnon  ,  par  terre  ,  par  le  Dauphiné  ,  jufq 
rivière  d'ifère ,  &  de  là  le  tranfportoient  en 
pire ,  le  roi  ordotu^  que  dorénavant  on  le 
des  droits  fur  le  lel  qui  paiTeroit  fur  la  x 
d'ifère. 

Ce  même  prince  fit  encore  «  le  xi  nov< 
1 379  ,  un  règlement  pour  la  police  de  la  ver 
fel  ,  8c  pour  la  perception  du  droit  de  gabeù 
abolit  l'ufage  qui  s'étoit  établi ,  d'obliger  les 
tans  de  chaque  paroiife  de  prendre  du  fel  e 
raine  quantité. 

C'eft  donc  au  règne  de  Charles  V,  qu'il  £ 
xer  l'établiifementde  h  gabelle.  La  £itale  jo 
de  Poitiers ,  où  le  roi  Jean  fut  fait  prironni< 
les  Anglois  ,  donna  lieu  au  Dauphm ,  rége 
royaume  j  d'avoir  recours  i  plufieurs  moyei 
rraordinaires  ,  pour  payer  la  rançon  de  fon 
8c  l'établiiTement  d'un  impôt  fur  le  fel ,  &  fu 
tes  les  autres  denrées  vendues  dans  le  roya 
avec  le  confentement  des  Etats  ,  fiit  l'un  des 
cipauxj  ainfî  qu'on  Ka  rapporté  dans  le  Dii 
préliminaire  du  rome  L  pag.  18.  &  au  mot/ 

Sag.  14.  Ce  prince  ,  parvenu  à  la  couronne  j 
rma  ce  qu'il  avoir  établi  comme  régent. 

Lé  peuple  ,  &  fur-tout  celui  de  Paris, 
pas  vu  fans  mécontentement  la  propagation, 
mentarion  même  des  impôts.  Charles  V.  ; 
de  U  mort  «  fe  rej>eutic  d'avoir  furchargé  fes 
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Ijoyr  mtnatFer  des  rréfors  >  dont  il  prévît  la  Jîflîpi- 
^ùn  pendant  la  minoritc  de  Ton  fils  j  U  lui  rccom- 
ftinda  t  &  à  Tes  frcrçs  *  de  pourvoir  à  l'abolition 
es  impots  ,  &  !e      feptembre  ij^îo^  jour  de  Hi 
iiatt,  il  abolit  lui-même  les  fouages  ou  tailles  j 
Tin  rcmcttaiît  ce  qui  croie  dû, 

Auffi-tôt  après  foti  dcccs  ,  le  duc  d* Anjou  Ce 
faic  donner  la  régence  ,  &  s  empare  de  Tes  tréfors  î 
les  querelles  qui  sVIcvenr  entre  loi  &  Tes  frères  , 
foTît  appaîfécs  aux  dépens  des  fonds  publics  ,  6c 
h  impots  continuent  de  fc  percevoir  avec  tant  de 
f loueur  j  que  lepcupïe  fe  foule vc  ,  8c  fe  porte  aux 
pîus  grands  excès  :  raboîition  des  aides  ell  le  feul 
îtm  qu'on  puiflc  oppofer  â  fa/urcur 

L'ordonnance  du  r  6  novembre  i^8o,  révoque 
P  toutes  les  impofitions  établies  dans  le  royaume  de- 
imis  Piiilippc  le  bel ,  Sc  porte  ^  »  voulons  &  ord^n- 
tms  que  itfditi  aides  &  fuhfidts  ^  &  de  chue  un  d'i- 
Ut£X  nofdit\  Juùjet^  Jvient  é"  demeurent  frûnc\  , 
qiùeits  ^  &  exemps  dorefn^vant  k  toujùursmais  ^ 
eomme  Us  étaient  paravant  U  teins  de  notredit  pré- 
dheffeisr  Philippe  le  heL 

Une  autre  ordonnance  du  mois  de  mars  1380, 
renouvelle  cette  révocation  des  impôts  pour  les 

Kfovinces  de  la  Languedoîl  ,  dont  il  paroît  que 
ÎS  Etats  s'étoïent  affemblés  à  Paris  au  mois  de  jan- 
ier  précédent  Charles  VI  y  déclare  qu*il  veut  que 
igs  aides  ^  fuèjides  ,  importions  &  fuhvemions  quel' 

I9nque  qui  ont  eu  cours  depuis  le  temps  du  roi  Phi- 
\pp€  ie  ïel^foient  êtéts  ^  calées  &  uBolies.  Il  les  met 
m  néant  du  tout  ^  &  entend  que  par  le  cours  d'i- 
iiits  impeyjfiions ,  fes  prédéçejfeurs  &  fuccejfeurs  n'en 
^ÊÈijprni  avoic  acquis  aucun  droit  j  ne  aucun  préjudice 
Sfre  engendré;^  auxditesgens  &  peuple  ;  voulons  qu*j/* 
/mtm  refit t^és  &  réidUts  dans  les  immunités  &c,dont 
ils /Quittent  &u/otent  au  iems  du  roi  Philippe  leheL 

Charles  VI  prefle  par  les  be foins  de  la  guerre  , 
demindc  des  fecours  î  on  les  lui  refufe ,  &  le  peu- 
pk  de  Paris  fe  foulève.  Bienrot  le  roi  entre  d^ns 
cette  ville  avec  Tes  rroupes  j  il  punît  &  défarme  les 
^habiians  j  les  prive  d'une  partie  de  leurs  privilèges, 
après  avoir  affu ré  Ton  autoriré  par  des  exemples 
ïngueuTi  il  ne  pardonnej  qucn  rétablillant  de  fa 
pleine  puîtTance  les  aides  àf  \c%  gabelles  qui  depuis 
cette  époque  ont  toujours  fubftlté  ,  fuivantlc  mc- 
tnoire  pour  la  cour  des  aides,  fur  fes  conflits  avec 
la  chambre  des  comptes,  p- 

Ce  fut  par  une  ordonnance  du  11  janvier  !^8i 
que  ces  impôts  furent  rétablis  ,  de  voit  par 
ttne  inilru^tion  du  premier  décembre  1  jS^  que  la 
iihelU  étoit  alors  de  vingt  francs  pour  chaque 
tittid  de  fel. 

Ali  mois  de  janvier  1387 ,  Charles  VI ,  pour 
'"tdniinucr  la  guerre  ,  ordonna  qu'outre  les  vingt 
francs  qu'on  perccvoit  fur  chaque  muid  de  fel, 
•o  prmdroit  encore  pour  fon  compte^  vingt  francs 
Financis^  Tome  II, 
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d'or  ;  maïs  cette  augmentation  fut  abolie  par  Ict 
lettres  du  15  mars  1 588  ,  Se  le  droit  de  gai>elle  fut 
réduit  à  vingt  francs  par  muid* 

Dans  le  Poitou  Se  la  Saintonge ,  au  lieu  du  Jroit 
de  vingt  francs  par  muid  de  fel,  on  mit  une  aide  qui 
confïftoit  a  faire  payer  au  vendeur  du  fel^  la  moitié 
du  prix  pour  la  première  vente  ^  5c  lorfque  le  fel 
étoit  enfuLCe  revendu  ou  échangé  >  le  vendeur 
payoit  cinq  fols  par  livre. 

Une  autre  inftruftion  donnée  par  le  mfme  prince 
fur  le  fait  des  aides  Je  6  juillet  158S  ,  ordonne  que 
tour  cfpèce  de  gens  conduifant  du  fel  non  gabcîlé, 
avec  port  d'armes,  ou  autrement  j  foîent ,  par  les 
grenetiers  &  contrôleurs.  Se  par  toutes  iulbces  oi 
ils  viendront  paffetont ,  pris  Se  punis  de  corps 
&  de  biens ,  félon  que  !e  cas  le  requerra  :  que  fl 
les  grenetiers,  contrôleurs,  ou  autre  gens  de  jutlice, 
demandent  aide  pour  le  roi  >  que  chacun  foit  te^ 
nu  de  leur  aider  fur  peine  d'amende  arbitraire  5  & 
fi  ceux  qui  conduifentle  fel  non  gabelle  fe  mettent 
en  défenfc ,  it  eft  ordonne  que  Ton  faffe  que  1^ 
force  en  demeure  au  gens  du  roii  &  que  fi  mort 
ou  mutibcinn  y  advient  contre  aucun  des  conduc- 
teurs du  fel  pti  leurs  aides  êc  receveurs,  ceux  qui 
lauront  fait  pour  conferver  fon  droit  8c  aider  fes 
gens,  foîent  quittes, impofant  lllcncea  tous  fes  juf- 
ticîers  Se  procureurs,  de  même  qu'eaux  amis  des 
fraudeurs  qui  auront  été  occis  ou  mutilés* 

Ce  même  prince ,  par  des  lettres  du  mari 
,  diminua  d'un  tiers  le  droit  de  gaéelle  dans 
toit  le  royaume. 

Les  généraux  des  aides  ordonnes  pour  le  fak 
de  la  guerre  ,  au  pays  du  Languedoc  Se  duché  de 
Guiennc  firent ,  en  1  ^98  ,  au  nom  du  roi ,  avec  Ii 
comtefleJe  Provence ,  une  fociété  pour  deux  ans> 
par  rapport  à  la  gabelle  du  fel  qui  remontoir  le 
Rhône  ,  pour  ccre  porté  dans  les  terres  de  LEm- 
pire. 

Outre  le  droit  qui  fe  percevoir  fur  le  fel  pour 
!c  roi ,  il  accordoir  quelquefois  un  o£tioi  Tur  le  fel 
aux  habitans  de  certaines  villes^  comme  il  rît  ea 
faveur  de  ceux  d'Auxerre,  pour  deux  années  ,  par 
des  lettres  du  j  mars  1 +01 ,  portant  que  le  produit 
de  cet  o6troi  fcroit  employé  aux  réparations  dît 
pont  de  cette  ville. 

On  trouve  dans  les  réglemens  faits  par  Charlet 
V  &  Charles  VI  les  7  décembre  1 366,  10  no- 
vembre 1 577  »  It  ;anvier  1  j8i  ^  premier  décembre 
i^8î.  Il  mars  uS8,  &  juiilet  i^n^  la  forme 
dans  laquelle  les  gabelles  étoient  alors  admtnilirées* 
&  il  paroit  que  fous  Louis  XU  la  police  prefcrite 
par       réglemens  j  s'obfervoic  encore. 

différentes  villes  avoîcnt  obtenu  ,  à  titre  d'oc- 
troi ,  le  privilège  de  fournir  les  grenier*  qui^  y 
croient  établis  j  la  même  concertion  avoit  été  faitti 
□  pluficuis  particuliers  ;  ces  villes  avoicnt  h  plu- 
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fjart  diTpôfé  par  veore  ce  prlvUc^ ,  &  il  en  té- 
ulioit  de  grands  inçonveDiens  ;  ks  greniers  né- 
toiem  plus  ruffifamment  approvîfionncs  ;  le  Tel 
n'y  fejournoic  pas  le  tems  convenable  j  &  n'avoit 
pas  le  rems  d'acquérir  le  degré  de  ficcîré  nécG(- 
tme.  Ces  inconvénrens  n'avôtcfic  pas  liea  ,  !orf- 
<int  îes  greniers  étoicnt  faumis  par  les  marchands 
fjui  y  dépofoienc  leur  fcls,  parce  que  ce  fc!  étant 
vendu  i  Ton  tour  de  dépâc  &  au  rabais ,  il  $  écou* 
loît  plufîeurs  années  avant  qu'il  Rit  mis  en  venre. 
Ces  £on(idératîons  engagcrent  Louî$  XH  à  calTer 
&  révoquer  ^  par  une  ordonnance  du  mai  ijco , 
routes  les  conceirtons  de  ce  genre  qui  avoient  été 
fatt^^6£  â  ordonner  que  les  généraux  des  finances, 
chacun  dan*  fa  généralité  ^  taxcrojt  pour  chaque 
grenier  ^  le  prix  du  Tel ,  eu  égird  à  la  fituation  des 
grenkrf.Sc  que  les  prix  ahifi  Bjiésfie  pourroicnt  être 
crus  ni  hautTés^  mais  feulement  diminués  par  les 
rabais  ,  coufarmémenc  aux  ordonnances  précé- 
dentes. 

Pat  «ne  autre  ordonnance  du  !  i  ttoTcmbtc  ifoS 
ïl  enjoignit  aux  grenetiers  ,  contrôleurs  &:  mefu- 
reurs  deréfidcr,"dWifter  à  la  defcente  &  vente  du 
du  fel  .  de  veiller  i  te  qu'il  fût  cmpîacé  dans  des 
faites  ou  celliers  â  rez-c^e-chauflec ^  ou  deux  pieds 
plus  bas  au  plus,  de  la  me  ;  de  ne  point  fouffrir  que 
les  marchands  defcendiffent  dans  les  greniers  fel  fur 
fd,  afin  que  le  dernier  arrivé  ne  fût  pas  le  premier 
vendu  ;  de  procéder  à  la  vente  du  fel  en  gardant  l'or- 
dre &  tour  de  papier  fans  rinierromprejficen'dl  en 
cas  de  rabais  ^  qui  même  ne  feroit  admis  qu  autant 
i}uc  le  lel  pour  lequel  ïl  feroit  offert  ^  auroit  étéjiïiî 
dans  le  grenier  en  même  tems  que  celui  qui  feroit 
<û  tour. 

11  eft  défendu  aux  grenetiers  de  prendre  plus  de 
d.ouze  deniers  pour  la  commifïlon  qu*ils  donne* 
ront  pour  la  délivrance  du  fel  par  impôt  ,  6c  aux 
habirans  des  lieux  nil  la  dittribution  du  fel  fe  fiit  par 
impôt,  dans  le  cis  oû  ils  en  auroient  befoin  d'une 
plus  grande  quantité  ^  de  S'en  approvifionner  dans 
aucun  autre  endroit  que  dans  le  grenier  ou  le  fel 
par  impôt  ell  délivré,  à  pâne  de  confifcation  & 
de  grandes  amendes  arbitraires. 

Cette  ordonnance  renferme  encore  plufîeurs 
mutrcs  difpofitîons  ,  foit  pour  obvier  aux  abus 
^i  fc  commettoienc  de  1  a  part  des  grenetiers  Bc 
contrôleurs  ,  fous  prétexte  de  déchet  dans  les  gre- 
niers, foit  pour  prévenir  les  matiocuvres  aintquelies 
fe  lîvroient  les  raefureurs  en  mcfurant  les  fels  j 
à  la'  defcente  dans  îes  grenier^  ,  ou  à  la  diihibu* 

François  L  par  fon  ordonnance  du  mois  de  juin 
i  jfi/j  ajouta  pkfieurs  difpoiitions  à  c^elîes  que 
fon  vient  4e  rapporter.  ||| 

Il  efi  enjoint  aux  grenetiers  Se  contrôleur^e 
tenir  regittrc  de  ceux  qui  viendront  piendre  le  fel 
àsm  les  greniers  ^  féparétnent  par  paroi Cfe. 

Dm^  ks  groiicf s  9àkklk  kvc  p^  impôt  ^  la 
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grofietiers  doivent  envoyer  au  commeneeiMi 

chaque  année*  dans  les  paroiifes  de  leur  arrorv 
mcntjleur  commiiTion  portaiit  mandement  d*i 
fer  le  montant  de  ce  que  la  niroiffe  doit  pr« 
de  fel  i  cette  comnaiaion  doit  être  fignéc  par  le  i 
neticr  &  ie  contrôleur  auxquels  il  et*  attribtii| 
chaque  contmiflion  ,  douze  deniers  de 
partager  entre  eux  par  égale  portion. 

Il  leur  eft  défendu  de  commctuc  les  colle 
pour  la  levée  de  Timpôt  du  fel  ;  ils  doivent  ctn 
par  les  habitans  des  paroilTes ,      ces  colle^ 
doivent  avoir  les  mêmes  falaiccs  que  ceux  f 
collefteurs  des  railles. 

Les  colleâeurs  font  tenus  trois  fttnamci 
h  confizdlion  du  rôle,  d'en  remettre  un  doub 
bonne  forme  &  fîgné  d'cux^aux  grenetiers  & 
rrôleurs  :  ce  rôle  doit  contenir  les  noms  2 
noms  de  tous  les  habitans  de  la  paroi ffe  ,  leui 
pot  &  le  nombre  dç  leurs  gens  &  famille. 

Lcsgrcnetiers  &  contrôleurSjlors  de  leurs  % 
dans  lespatoiâei^  doîvan  porter  rexpédicioi 
leur  a  été  remife  j  ils  font  autorifés  à  fe  fâif^ 
ptcfcnter  les  rôles  des  railles  ^  &  s'ils  recoo 
fent  S:  découvrent  que  quelque  habitam 
quelque  état  ,  qualité  ou  condition  qu'il 
n'a  pas  levé  le  fel  au  grenier  de  fan  reïTort ,  ou 
a  pas  levé  en  quantité  fuffifantc  pour  fa  con 
mation  *  eu  égard  à  fes  facultés  ^  famille  ^  g 
ferviteurs3c  ménage,  ils  doivent  le  cofidami 
la  reftitution  des  droits  de  g^sMie  8c  à  telle  am 
3c  autre  peine  qu* ils  avifcront  bon  être. 

L'ordonnance  du  15  août  if ||  enjoint  i 
les  colledeurs  des  tailles,  des  payj  od  le 
de  gaUik  a  cours,  d'envoyer  quinze  jotmi 
rexpiration  de  rannée  j  aux  greneticr  Se  €01 
leur  des  greniers  dofitils  font  re^ortifTans  ,  un 
ble  figné  d'eux ,  de  Tailiette  de  la  taille  de  Ta 
précédente,  &  le  nom  des  gentilshommes  Se 
d'égîife  des  par<iiflês  dont  ils  font  collcôi 
les  maires  ,  con  fui  s  îk  échcvrns  des  villes  fiaf* 
doivent  pareillement  enroycrdes  copies  des  4 
tes  qui  ont  pu  être  faites  dans  lefdites  villes, 

La  même  ordonnance  enjoint  aux  ofïïcierî 
mefiirages  dlngrande,  Rouen  &  autres  Ueui 
dépots  j  de  tenir  chacun  deux  regiftres^ ,  dor 
feuillets  doivent  être  cotés  &  paraphés  ,  pi 
fécretaire  du  roi  ^  &  ttaverfés  par  un  cordon  1 
du  grand  fceau.  L*un  de  fcs  régiftres  doit  con 
le  mcfurage  &  les  refcriptions  délivrés  en 
fbrmité  \  l'autre  les  ceniScats  des  defcenieij 
ceptions  du  fel  aux  greniers  mentionnés j|" 
rclcriptton. 


:ésjl 
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Les  marchands  font  tenus,  à  pcîne 
contrains ,  lînfi  que  leurs  ewmom ,  de  1 
aux  gardes  &  coorrà leur*  des  mefitragcs  ,  dai 
tems  fixé  par  leur  faumiffion  ^  les  cenilteai 
de£çenic  &  de  ré^eptian  au  gteaicï»  4a  içl 


G  A  B 

tem  dhm  les  rercripttons,  &  finite  ptretn  fy  rmt 
ikisfait  dam  le  tenu  prefcric  »  ils  peuvent  £tre 
contraincs  au  payement  du  droit  de  gahtUt. 

Les  détails  dans  lefquels  on  vient  d'entrer^,  font 
coonoître  que  iufqu'à  cette  époque  le  fel  avoir  été 
Marchand  s  il  étoit  vendu  dans  les  ^niers  du  roi> 
pour  k  compte  des  paiticoliers  oui  étoient  tenus 
de  l'y  faire  conduire  :  les  droits  du  roi  éroient  re- 
«os ,  lors  de  chaque  vente  ,  par  les  officiers  ^  & 
le  prix  du  fel  fe  payoit  aux  marchands. 

L'année  i  f  41  vit  naître  un  autre  ordre  de  chofes. 
Le  motif  de  ce  changement ,  expofé  dans  le  prcani- 
bule  de  Tordonnancc  du  1  juin  1541,  futTimpuif- 
4kDce  des  régiemens  antérieurs,  mdgré  la  H^ur 
4t  leurs  difpoiitions ,  des  amendes  &  punitions 
^Mllcai  prononçoient  y  pour  arrêter  les  fraudes  ic 
fealverfations  commifes  au  détriment  de  la  gébelie 
&  â  la  grandi  charge  &  fouk  du  peuple. 

François  L  expofe  dans  cette  ordonnance^  que 
dans  la  vue  de  pourvoir  à  ces  défordres  »  il  avoit 
£ût  mettre  en  (a  main  ,  par  fes  commifTaires  qu'il 
«voit  députés  à  cet  effet,  tout  le  fcl  exiftaot  dans  les 
fidines  des  généralités  de  Languedouy^  Guienne  & 
ficetagne;  que  ces  commiilaires  avoient  fait  kur 
rapport  de  la  quantité  de  fel  trouvée  dans  ces  (a- 
fioes  j  &  des  moyens  qu'ils  avoient  jugé  les  plus 

Ëropps  i  remplir  fes  intentions  :  que  ces  commif- 
ires  avoient  enfuite  été  renvoyés  par  lui  »  pour 
fidic  leur  rapport  de  toute  la  procédure  qu'ils 
^voient  faite  fur  les  lieux  ^  ï  plufieurs  des  piéfi- 
dens  des  comptes^  des  aides  y  tréforiers  de  France, 

Êéraux  des  finances  ^  maitres  8r  confeillers  def- 
;  comptes  ^  aides  ^  &  autres  bons  &  notables 
perfonnages^  officiers  du  roi  y  pour  y  fur  le  tout , 
donner  kur  avis,  ce  qu'ils  auroient  fait;  &  le  roi 
defire  en  conféquence,  relever  fes  fujets  des  mo- 
kftations  «  travaux  &  charges  qu'ils  ont  accou- 
tumé potter^  par  lefdites  recherches  &  infomu- 
nons ,  &  efpérant  que  la  confervation  de  fes  droits 
de  gohelU  en  fera  augmenter  k  produit ,  de  forte 
qu'il  pourra  diminuer  les  deniers  des  taiUes  an 
foulagement  du  peuple  ;  il  ordonne  qu'à  l'avenir 
^  ceux  qui  achèteront  &  enlèveront  du  fel  des  ma- 
lais falans ,  feront  tenus  de  payer  ks  droits  de  g»- 
hile  y  lors  de  l'enlèvement  y  aux  receveurs  établis 
lîir  les  lieux  d'où  ks  fels  feront  tirés. 

Les  droits  du  roi,  fur  les  kls  deftinés  à  l'appro- 
vîGonnement  des  pays  ûijets  à  \z  gabelle  ^  font  fi- 
xes ,  par  cette  ordonnance,  à  quarante-cinq  livres 
toumoîs  par  muid ,  mefure  de  Paris ,  y  compris 
la  ctvtt  de  quinze  livres  par  muid  qui  avoit  été  éta- 
Wie  en  i  y  57  ,pour  k  payement  des  gens  des  com- 
pagnies fouvoraines.  L«  marchand  ayant  acquitté 
ce  droit  ^  ^  muni  d'un  brevet  figné  des  officiers 
établis  fax  ks  marais  «  contenant  Te  Mm  du  mar- 
fiiaml,  fc  lieu  oà  k  fet  avoit  été  pris  ,  la  fçnan- 
tiicé ,  le  prix  de  l'achat  &  k  payement  du  droit  de 
fM^lk^w^ok  U libecté  de  porter^  vendre «c  dif 
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tribuer  fott  Tel  pâtf*tout  où  bon  lui  fenribloit,  œ 

3ui  entrainoit  la  fuppreffion  des  grenkrs  &  des 
ifférens  officiers  qui  y  avoknt  été  prépofés  \  mais 
cette  nouvelle  forme  de  régie  &  de  perception  exf- 
ceoit  une  multiplicité  de  nouveaux  officiers ,  fous 
le  titre  de  confervatenrs  y  procureurs  du  roi  y  gre^ 
fiers ^  receveurs ,  contrôleurs  .  gardes,  mefureurs  , 
commis  pour  volkr  â  ce  qn'tine  fût  détourné  au- 
cun fel  des  marais  falans  ,  fahs  avoir  acquké  les 
droits  dont  il  s'agi^ 

Il  y  avoit  auffi  quelque  province  où  les  droits  du 
du  roi  étoient  réglés  différemment ,  &  oui  don- 
nèrent lieu  à  des  difpofitions  particulières  dans  l'or- 
donnance du  premier  juin  1541. 

Par  cette  ordonnance  ,  le  droit  de  gabelle  de 
tout  le  fel  vendu ,  trooué  ou  échail^é  dans  les  fa- 
lines>  marais  &  autres  lieux  des  pavs  de  Guienne , 
'  Bretagne,  Poitou.  Saintonge ,  ville  &  eouveme- 
ment  de  la  Rochelle  ,  &  porté  i  la  pêche  pour 
falaifon  en  mer  du  poiflbn  ,  eft  fixé  au  même  prix 

Î[ue  le  fel  aura  été  payé,  par  l'étranger  qui  en  auEx 
ait  l'achat  ^  &  le  quart  de  ce  prix  doit  être  pa^é 
comptant  par  forme  de  provifion  ,  tant  par  le  pé- 
cheur que  par  l'étranger  ,  fuivant  la  fixation  qui 
fera  faite  ,  chaque  mois  ,  du  prix  du  fel  ,  par  k 
confervateur  dudit  quart  ,  fur  les  lieux  ,  avec  k 
procureur  du  roi  ,  &  les  gardes  &  contrôleurs  , 
afin  de  prévenir  ks  fraudes  que  ks  vendeurs  pour- 
roient  rare  fur  la  déclaration  du  prix. 

Quant  aux  fels  qui  «  des  marais  »  pafleront  dans 
l'intérieur  des  mêmes  provinces  ,  pour  leur  cou- 
fommation^  il  doit  être  payé  pour  le  droit  de  f  ^ 
belle  ^  d'abord  comptant  aux  receveurs  fur  les  ma- 
rais «  k  quart  dû  prix  de  la  première  vente  1  8e 
enfuite  aux  receveurs  fur  ks  lieux  où  fe  fisront  \m 
autres  ventes  ,  tiocs  ou  échanges  ,  k  quart  du 
prix  pour  chacune  de  toutes  lefilises  ventes ,  trocs 
ou  échanges  ;  &  le  demi-quart ,  pour  la  cnaeoo- 
donnée  pour  k  paiement  des  gages  des  compa- 
gnies fottveraines.  Ces  dernières  ventes  ne  peo- 
vent  être  faites  que  dans  les  lieux  qui  doivent  être 
défignés ,  &  où  il  doit  être  établi ,  ainfi  que  fur  les 
marais  ,  des  t^krs  »  pour  affûter  la  perception 
dudit  quan. 

Le  kl  defiiné  pour  la  conCmmation  -des  habi* 
tans  du  duché  de  Bretagne  ,  eft  déclaré  ^7i/omatm 
pour  le  préfent ,  dudit  quart  &  de  la  gabelle  ,  à  la 
charge  de  prendre  le  fd  dans  ks  marais  de  ladite 
provmce ,  &  avec  la  précaution  de  ne  faire  la  dit 
tribution ,  dans  les  différons  lieux  ,  que  de  k  quan- 
tité néoeffaire  aux  habieans  ,  pour  lewr  provffion 
d'une  année  feulement. 

n  patoît<iuc  ,  peu  de  tems  tipfèi  rctteorHon- 
fiance  ,  la  di vetfee  «uî  fc  rcncontroît  dans  fa  *xi^ 
tiondes  ditmsde««»r/A? ,  fiitenvifagée<x>mme  la 
principale  caufe  iks  «audes  Ce  des  abus  qui  fé 
voiumcitoieftt*  _ 

Qq>i 
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François  I.  Te  propofant  d'établir  runiformité  » 
far  Ton  ordonnance  du  mois  d'avril  1541  ,  fixa 
iiir-touc  le  fel  qui  feroit  vendu,  troqué  ou  échan- 
gé aux  falines  &  marais  de  Bretagne  ,  Poitou , 
5aintonge ,  ville  5^  gouvernement  de  la  Rochelle , 
Guienne  ,  Picardie  ,  Normandie  ,  Languedoc  , 
Provence ,  Dauphiné ,  &  autres  lieux ,  provinces 
&  endroits  du  royaume  ,  avec  quelques  perfonnes 
que  ce  tut ,  Tes  fufets  ou  autres,  fans  nul  excep- 
ter ,  une  fomme  de  vingt  quatre  livres  tournois  , 

Eour  ciiaque  muid  de  fel ,  mefure  de  Paris ,  paya- 
is pir  le  vendeur  du  fel  ,  &  lors  de  la  vente , 
pour  tous  droits  de  quart  &  demi- quarts  j 

quist  &  demi-quint. 

Cette  nouvelle  forme  de  perception  excita  les 
p!us  vives  repréfentations  de  la  part  des  proprié- 
taires des  falines  8c  des  marchands  de  fel.  ils  ex- 
poffrcnt  que  fi  le  fel  au*enlevoit  l'étranger  reftoit 
afbjetri  aux  droits  de  la  gubeiie  ,  c'étoit  priver  le 
joyaume  de  cctie  branche  de  commerce  ;  que  la 
pêche,  par  la  même  raifon  ,  cefferoit  entièrement. 
Irur  réclamation  fu^  écoutée ,  &  par  une  nouvelle 
oriornancc  du  19  mai  i  J4^  ,  le  droit  fur  les  fels 
c^!evc5  par  les  étrangers  des  marais  ^  fut  fixé  à 
\i:/gt  fols  par  chaque  muid ,  mefure  de  Paris  j  tlroit  » 
cu!  CcToit  payé  ,  par  les  propriétaires  des  marais  I 
Cdans ,  tomme  droit  royal. 

Les  ccrangcrs  furent  déclarés  exempts  de  payer 
aucun  droit  de  gaM/e  ,  pour  les  fels  qui  feroient 
par  eux  enlevés  pour  être  confommés  hors  du  I 
royaume  ,  en  obfervant  néanmoins  les  formalités  li 
-oue  prefcrit  cette  ordonnance  ,  pour  prévenir  les  I 
-fraudes  qui  pourroient  être  commifes  -à  ce  fujet.  ^ 

Les  pécheurs  des  provinces  de  Bretagne  ,  Poi- 
tou ,  ville  Se  gouvernement  de  la  Rochelle ,  Sain- 
tongc  &  Guienne  ,  furent  pareillement  affranchis 
du  paiement  de  la  galfel/e  des  fels  qu'ils  enleve- 
roient  des  marais  pour  les  employer  à  leur  pêche  > 
&  la  même  exemotion  fut  accordée  aux  pécheurs 
des  provinces  de  Normandie  &  de  Picardie. 

Les  propriétaires  des  marais  y  réfidans ,  ou  dans 
une  diâ^rice  de  dix  lieues  ,  furent  autorifés  â 
prcnArc  U  retenir  ^  pour  leur  ufa|^e  ,  &  celui  de 
leur  m4ihti  6c  famille  feulement ,  la  quantité  de 
fel  r.^/cflaire  ,  fuivant  les  rôles  qui  en  feroient 

\je%  habîtans  àt  Bretagne  furent  aufC  exemp- 
tât J  droit  de  gahtlU  des  fels  deftinés  à  leur  con- 
Uy^t'î  iifon  ,  fuivant  la  délivrance  qui  devoit  leur 
t%  h:c  faite  ,  d'après  les  rôles  qui  feroient  for-  j 

Ijt  droit  de  gaieiie  ,  qui ,  par  l'ordonnance  du 
n^h  d'avril  J  Ui  ^  avoir  .été  réduit  »  par  muid  de 
fe,  ,  nètïatc  de  Paris  ^  à  vingt-quatre  livres  tour- 
ty^:% ,  dim  la  vue  de  compenfèr  l'affujettiflement 
kli  ttikYis  paj:  Tétranger  ^  &  de  ceux  deftinés  ^ 
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tant  à  la  Bretagne  qu'à  la  pêche  ^  fbt'  reporté  ï 
quarante  cinq  liv.  par  cette  ordonnance  de  i  f  4 j  , 
&  fur  fon  produit  fut  affigné  le  paiement  des^ 
ges  des  cours  de  parlement ,  chambres  des  comp* 
tes,  6c  cours  des  aides. 

II  fut  réglé  que  lorfqu'on  enleveroit  plus  de  dix 
muids  de  fel ,  le  paiement  du  droit  de  quarante* 
cinq  livres  fe  feroit  au  moment  de  l'enlèvement  s 
mais  que  quand  la  quantité  feroit  plus  confidéra-  ^ 
ble ,  on  auroit  l'option  ,  ou  de  payer  le  droit  de 
gabelle  fur  les  marais ,  ou ,  en  donnant  caution  ,  de 
ne  l'acquitter  que  par  quart  ,  en  quatre  paiemens 
égaux. 

Les  pays  de  Languedoc  ,  Provence  &  Dauphi* 
né  ,  font  déclarés ,  par  cette  ordonnance  ^  n*être 
point  fujets  à  fes  difpofitions.  II  paroit  par  odle 
du  6  décembre  if44«  qu'il  étuit  réfulté  beaucoup 
d'inconvéniens  oe  la  liberté  accordée  aux  mai- 
chands ,  après  avoir  acquitté  la  gabelle  ,  de  tranf- 
porter  leur  fel  où  bon  leur  fembleroit.  Des  pro* 
vinces  s'en  trouvoient  f)irchargées  ,  6c  d'autres  eu 
manquoient.  Il  n'y  avoit  plus  ,  d'ailleurs  ,  aucune 
police  ni  ordre  dans  les  ventes  ,  ce  qui  occafioiî* 
noit  des  débats  continuels  entre  les  marchands. 
Du  moins ,  ces  confidérations  fortt  rappellées  dans  : 
cette  dernière  ordonnance  ,  comme  avant  dctes- 
miné  François  I  à  ordonner  que  tout  le  fel  feroit  : 
remis  dans  les  magafins  6c  greniers  précéddhment  : 
établis  dans  les  difiFérentes  généralités  ,  &.que  la  : 
vente  en  feroit  faite  par  les  officiers  de  ces  grenieis^ 
chAéun  dans  leur  reUort. 

11  enjoignit  aux  généraux  des  finances  de  pren- 
dre les  mefures ,  &  de  faire  les.  diligences  né» 
ceffaires  pour  que  tous  les  magafins  fufient  fournis 
de  fel  pour  deux  années  ,  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances. 

Ces  difpofitions  n'étoîent  que  la  fuhc  &  Icxe- 
cution  d'une  ordonnance  du  mois  de  juillet  précé- 
dent j  qui  faifoit  ceffer  toute  perception  de  gé- 
belle  à  l'achat  des  fels  fur  les  marais .  en  remettant 
les  chofes  ,  à  cet  égard  ,  fur  l'ancien  pied. 

Cette  ordonnance  de  if4$  avoit  prefcrit  que, 
pour  la  fourniture ,  &  en  même  tems  pour  la  pei- 
ception  des  droits  de  gabelle, C\it  le  pieddequarante- 
cinq  livres  par  muid ,  mefure  de  Paris,  les  magafioi 
&  greniers  feroient  rétablis  ,  &  qu'il  en  feroit 
placé  même  dans  les  provinces  où  cet  établiflemenc 
n'avoit  pas  encore  eu  lieu. 

Les  marchands  conduîfant  les  fels ,  le  long  des 
rivières  de  Loire,  Seine  ,  Somme,  &  autres  y 
afHuentes ,  pour  le  foumiflement  des  magafins  a 
fel  des  généralités  de  Languedouy  ,  Normandie, 
Outre-Seine  ,  Yonne  &  Picardie  ,  fe  plaignirent 
oue  la  perception  des  péages  ,  prémaus  en  ef- 
(ence  de  fel ,  leur  caufoit  des  retardemens  &  des 
féjours  très  préiudicbbles  ,  en  ce  qu'ils  étoient 
obligés  à'mtuiiQ  les  £umim  de  ces  dioits ,  8c 
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oa'ils  cprouvoient ,  de  leur  part ,  bttucoup  de 
difficulté  fur  laqualicé  des  Tels  qu  ils  leur  livroient  ; 
ce  qui  caufoit  des  déchets  &  du  dérangement  dans 
leur  chargement:  ils  demandèrent  que  s  pour  faire 
ccffcr  ces  inconvénicns  ,  ces  péages  fuflent  éva- 
lués en  argent  i  leur  demande  fut  accueillie  par 
édit  du  9  mars  i  ^46  ;  Tes  difpofitioiis  furent  en- 
fuite  confirmées  par  ceux  des  ij  août  1579  ,  & 
i8  avril  1 599  ,  &  notamment  par  l'article  I ,  du 
titre  IX  9  de  l'ordonnance  àt^  gabelles ,  ainfi  qu'on 
k  dira  au  mot  Péage. 

La  nouvelle  forme  donnée  à  la  perception  de  la 
^ahtUt  par  les  ordonnances  &  réglemens  que  l'on 

I  rappellés  ,  excita  les  plus  grands  troubles  dans 
b  uuienne  &  les  provinces  limitrophes. 

i  Des  l'année  i  f  47  ,  le  peuple  ,  en  Saintonge  , 
I  naflacra  huit  des  officiers  du  grenier  à  fel  ;  les 
I  labitans  de  Périgueux  maltraitèrent  &  chafsèrent 
I  k  leur  ville  ceux  qui  avoient  été  envoyés  pour 
1  r  publier  Tédit  de  la  gabelle. 

1    Henri  d'Albret ,  roi  de  Navarre  ,  &  gouver- 
I  Âeor  de  Guienne  y  envop  quelques  troupes  qui  « 
trop  feibles  pour  réfifter  i  la  multitude  ^  furent 
'  obligées  de  fe  retirer  5  la  révolte  s'étendit  à  Bor- 
deaux ,  où  Triftan  de  Moricnne  ,  litutenant  de 
loi  en  Navarre  ,  fc  tranfporta ,  &  fut  maffacré. 
le  connétable  de  Montmorencjr  ne  rétablit  l'ordre 
que  par  des  exemples  de  févérité. 

'  Ces  troubles  ayant  été  entièrement  diffipés  > 
Jes'  habitans  du  Poitou  »  de  la  Saintonge  des 
ffilles  &  gouvernemens  de  la  Rochelle  y  de  l'An- 
goumois  y  du  haut  &  bas  Limofin  ^  de  la  haute 
&  bafTe  Marche  ^  du  Périgord ,  &  des  enclaves 
&  anciens  rcflorts  de  ces  pays  ,  offrirent  à  Henri 

II  une  foname  de  quatre  cens  cinquante  mille  li- 
bres ,  pour  obtenir  la  fuppreffion  de  la  gabel/e , 
établie  par  François  I ,  ainfî  que  des  greniers  3c 
snagaiins  à  fel  «  &  des  officiers  qui  avoient  été 
créés  &  inftitués  à  ce  fujet  :  ils  fe  fonmetcoient  à 
Rmbourfer  les  finances  aue  le  roi  avoir  reçues 

Eur  ces  offices  ,  &  fuppfioient  le  roi  de  rétablir 
chofes  dans  leur  ancien  état  ,  qui  étoit.Ie 
paiement  du  quart  &  demi-quart  fur  le  fel ,  qu'ils 
r  t'engageoienti  porter  chaque  année  jufqu'à  la  con- 
I  cwrencé  de  qoatte-vingt  mille  livres.  Ces  of- 
[  fe$  forent  acceptées  5  l'argent  étoit  à  quatorze 
[  linesonze  fols  huit  deniers  le  marc  ,  taux  moyen 
[  ^  trois  fixations  fous  ce  règne.  Un  édit  donné  à 
I  ^Quens  au  mois  de  feptembre  1 549  •  réduifit  les 
I  ^oits  au  quart  &  demi  quart  du  prix  du  fel  ,  fui- 
f  .^t  l'ancienne  forme  >  mais  ces  droits  furent  en- 
core rachetés  pqftérieurement  ^  &  fupprimcs  par 
te  édic  du  mois  de  décembre.  1 55  5* 

Les  pays  compris  dans  cet  édit ,  font  le  Poitou 
8t  ancien  rcflbrt ,  la  Saintonge  ,  les  villes  &  gou- 
vernemens de  la  Rochelle  ,  Marennes,  Oléron  , 
AUcveit  jHicrSj  Rhé  8c  auucs  iûes  adjacentes  « 
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rAngoumois  ,  le  haut  &  bas  Limofin  «  la  haute 
&  baffe  Marche  ,  le  pays  de  Combraillcs ,  le 
Franc-aleu  ,  le  Périgord  ,  la  fénéchauffée  de 
Guienne  ,  &  le  pays  Bordelois ,  y  compris  Sou- 
lac  ,  l'Agenois  ,  le  Bazadois  ,  le  Quercy  ,  le 
Condomois,  les  Landes,  Armasnac ,  l-efenzac^ 
Comminees  ,  Saint- Giron  ,  les  Viguerics  de  Ri- 
vière &  Verdun ,  &  autres  pays  &  lieux  qui  fç 
fourniffoient  de  fel  dans  les  marais  falans  de  Poi- 
tou y  Saintonge  y  Guienne  y  6c  des  ifles  adja- 
centes. 

On  voit  par  cet  édit  que  dans  la  fomme  fixée 
pour  le  rachat  de  la  gabelle  ,  n'étoit  point  com- 
prife  celle  de  neuf  mille  fix  cens  livres  pour  la 
compofition  de  l'Auvergne. 

Cette  province  ,  à  l'exception  d'une  partie  de 
la  haute  Auvergne  ,  qui  étoit  des  gaoelLs  d\\ 
Languedoc^  avoit  été  admife  à  payer  ,  pour  tenir 
lieu  de  la  gabelle  un  éouivalent  annuel  d'abord 
fixé  à  neuf  mille  nx  cens  livres.  Différens  édirs  dé 
Charles  VII  &  de  Charles  VllI ,  entr'autres  celui 
du  14  oftobre  1493  ,  avoient  fixé  les  rivières. d'A- 
lagnon  &  de  Jourdanne^  pour  fer^'irde  limites  en- 
tre l^s  paroiffes  qui  dévoient  être  affujetties  à  fe 
fervir  du  fel  de  Languedoc  y  &  celles  qui  avoient 
la  liberté  de  fe  fervir  du  lêl  de  Guienne  &  de* 
Poitou. 

François  I  ayant  ordonné  le  rérabliffement  des 
greniers  à  fel  en  Auvergn*  ,  Henri  II  ,  par  éliffér 
rens  cdits  ,  fc'  entr'autres  par  des  lettres  patentes 
du  mois  d'oâobre  15.37  ^  permit  aux  habitans  de 
la  partie  de  l'Auvergne  y  nidépendance  de  la  ga- 
belle de  Languedoc ,  de  prendre  ou  bon  leur  fem- 
bleroit  le  fel  dont  ils  aurdient  befoin  ,  fans  payer 
aucun  droit  de  gabelle  ,  moyennant  une  fomme 
de  quatorze  mille  quatre  cens  livres  «  que  les  gens 
du  tiers-état  du  pays  s'obligèrent  de  payer  an^ 
nuellement  au  roi  par  forme  d'équivalent.  Cet 
équivalent  a  été  impofc  avec  la  taille  .  &  diftingué 
long-tems  par  un  article  féparéj  il  eu  aujourd'nui 
confondu  avec  le  principal  de  cette  impofition. 

En  1^04,  le  fermier  général  des  gabelles  de 
Languedoc  prétendit  affnjetcîr  vingt-quatre  jja- 
roinef  de  l'eleâion  de  Saint-Mour  au  fel  de  Lan- 
guedoc \  mais  par  arrêt  contradiûoire  du  confeil^ 
du  17  avril  161^  ^  il  fut  permis  i  ces  vingt-quatrè 
paroiffes  de  fe  fervir  du  fel  de  Guienne  &  de  Poi- 
tou y  attendu  qu'elles  ctoienc  en  deçà  des  rivières 
d'Alagnon  &  de  Jourdanne.  Le  termier  renour 
vela  en  1716  la  même  prétention  ,  relativement 
â  la  paroi/Te  de  Bredon  s  mais  l'arrêt  du  17  aoiU 
fliG  ,  la  maintint  dans  le  privilège  de  fe  fervir  du 
fel  de  Guienne  3c  de  Poitou ,  comme  étant  de  1;^ 

i' partie  de  l'Auvergne  fujette  au  droit  dé  l'équîvai» 
ent ,  &  en-deça  de  la  rivière  d'Alagnon^  du  côté 
du  Liînofin. 

En  donnant  attention  aux  difpofitions  des  or 


ÏO 


G  A  Ë 


ïonnartces  ptéc^ Jehiïficfït  fappellées ,  ofi  fecftrh 
tioît  que  le  prix  du  Tel  ^  vendu  dans  les  grenier* 
établis  par  les  commilTiires  nommés  en  i  ^41  ,  a 
été  long'tems  déterminé  par  la  réunion  du  droit 
împofé  au  profit  du  roi  Air  le  fetj  au  prix  marchand 
de  cette  denrée  prix  dans  lequti  ttoîent  renfer- 
més^ la  dépenfe  d'achacfur  îcs  marais ,  les  frais  de 
Voilure  ,  &  les  droits  payés  en  route- 

Le  prix  marchand  éprouvoît  alors ,  chaque  an- 
née ,  une  variation  dépendante  de  Tétat  des  ré- 
coltes »  &  des  circonftances  relatives  au  iranrport  s 
il  différoir  d'ailleurs  dans  chaque  grenier  *  en  raî- 
ftïn  de  fou  éloignement  plus  ou  moins  grand  des 
marais  falans  ,  &  des  fiais  d'approviiîonncmcnt 
par  eau  ou  par  terre- 
Le  commerce  du  Tel  exigeant  beaucoup  d'a- 
Vanccs  ,  il  n'y  avoit  dans  chaque  grenier  qu^un 
petit  nombre  de  marchands.  Il  leur  étoit  confé* 
qucmment  peu  difficile  de  fe  concerter  entre  eux, 
pour  tenir  le  prix  de  cette  denrée  à  un  taux  fupé- 
JTieur  à  fa  valeur  naturelle. 

Le  gouvernement  inftruit  des  manœuvres  qui 
fe  pratiquoiem  à  cet  égard»  au  préjudice  dij  pu- 
blic  j  chercha  à  y  remédier*  Il  ordonna  donc  que 
le  prix  du  Tel  ferott  fixé  par  les  officiers  des  gre- 
niers j&  it  leur  recommanda  de  ne  le  régler 
qu'après  s'être  bien  affllirés  de  la  valeur  du  Tel  fur 
les  marais  ,  ainfi  que  de  Tobjet  exafl  des  frafs  de 
voiture.  H  réçla  poftérîenrement  ^  que  lorfqu'un 
marchand  ofFrJroit  de  livrer  fon  Tel  à  un  prix  infé- 
rieur au  |5rix  fixé  j  II  ferok  re^u  à  vendre  par  pré- 
férence a  tous  autres  ,  à  moins  que  ceuX  qui  fè 
trouvoient  à  leur  tour  ne  confentiflent  à  vendre  au 
même  prix  de  rabais.  Enfin  il  accorda  aux  offi- 
ciers municipaux  de  plufieurs  villes  ,  à  titre  d*oc- 
Irois  ,  le  privilège  d'approvifinnner  les  greniers 
établis  dans  ces  villes  |  mais  ces  dîverfes  mefures  ^ 
loin  de  produite  les  bons  effets  que  l'on  en  avoir 
attendus  ^  firent  naître  au  contraire  une  multi- 
lUàe  de  nouveaux  abu$* 

Il  fut  reconnu  que  les  officiers  des  greniers  fe 
prêtoient  fou  vent  à  régler  le  prix  du  Tel  à  un 
taux  favorable  aux  marchands ,  &r  que  k%  villes 
qui  avoient  obtenu  le  privilège  d'approvifîonner 
leurs  greniers  ^  en  avoient  vendu  l'exercice  i  des 
particuliers  qui  en  avoient  fucceflîvement  abufe. 

Pour  faire  ceffer  ces  défordrcs  ,  Louis  Xîl  ré- 
voqua^ le  mai  îfoo  ^  les  concelfions  faites 
aux  villes  ,  8e  chargea  les  généraux  des  finances  ^ 
chacun  dans  fa  généralité  ^  de  taxer  le  prix  mar- 
chand du  fel  en  chaque  grenier^  eu  égard  à  fa 
fiîuation  ,  avec  la  claufe  que  les  prix  ainil  fixés 
île  pourroient  être  crûs  ni  haufî'és  ,  mais  feule- 
ment dimintiés  par  les  rabais  \  conformément  aux 
anciennes  ordonnances- 
François  I  j  çour  réprimer  les  monopoles  ^  fta- 
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tilâ  ,  p%f  thn  ordonnance  du  premier  juîtî  rf4ï  î 
que  les  droits  ât  gahiU  feroient  à  l'avenir  petçuj 
fur  le  fel  â  Tinilant  même  où  il  feroit  enlevé  d^ 
marais  j  mais  ce  changement  ayant  produit  de* 
inconvéniens  qui  n' avoient  pas  été  prévus  ,  ror* 
donnance  du  é  décembre  1^44  j  remit  les  chofes 
dans  leur  premier  état ,  &  prefcrîvit  Icxécutioti 
de  ce  qui  avoir  été  réglé  le  Z|  mai  i  f 00  ,  fiaf 
la  fixation  du  prix  marchand  du  fel  vendu  dans 
chaque  grenier, 

Henri  II  adopta  fur  ce  point  un  plan  abfolument  j 
différent  de  celui  qui  avoit  été  fuivi  jufqu'i  foui 
régne.  Il  jugea  qu'il  feroit  pïus  avantageux  d*af* 
fermer  fes  droits  de  gnMifs  »  Se  d'adruger  au 
rabais  ,  le  prik  du  ftl  pour  Je  fourniiremcnt  dei 
greniers.  En  conféqucnce^  il  fît  publier^  dans  un  - 
règlement  du  4  janvier  1 148  ,  les  charges  Se  con»  ^ 
ditions  fous  lelqueiles  cette  ferme  feroit  adjugée  — 
pour  le  terme  de  dix  années  ,  â  commencer  au  ^ 
premier  oâobre  iS4^  i  ^  finit  au  dernier  feptem-  ^ 
brc  i/j8.  ^ 

Cette  ferme  ne  doit  ctre  regardée  que  comme  ^ 
un  elTai  qui  fut  fait  pour  parvenir  dans  la  fuite  i 
une  ferme  générale.  On  adjugea  chaque  grenier  |  3 

furt  à  des  fermiers  particiiîjcrs  ;  les  enchères  ,  pottr  ^ 
e  droit  de  gahelU  ,  fe  firent  fur  le  pfoduit  de 
Tannée  précédente  de  chaque  grenier  ,  &  le  prit 
marchand  du  fel  s'adjugea  au  rabais^  à  trois  li- 
vres fix  fols  huit  deniers  meilleur  marché  par 
muid^  qu'il  ne  s*étoit  vendu  pour  le  prix  marchiiHl 
au  grenier  ^  le  premier  oAobre  précédent^  Uè 
droits  de  g^bdit  Se  le  fourni flement  en  fel  ém 
greniers  &  magafîn*  ,  furent  affermés  féparémenii 
8e  par  des  baux  diftinâs  Se  féparés.  Les  ad]Uiîf» 
cataires  furent  tenus  de  payer  le  prix  de  kiii* 
baux  de  quartier  en  quartier  ,  d'acquitter  les  eagei 
des  officiers  des  greniers  ,  de  les  tenir  fyffifam* 
ment  approvifionnés  de  fel  ,  pendant  ti  durée  ét 
leurs  baux  ,  de  les  lai  fier  ,  à  l'expiration  4t 
leur  jouiffarice  ,  garnis  de  fel  pour  trois  an*  ,  fom 
la  condition  que  le  fel  de  trois  ans  ,  rtftant  ai 
gtenier  ^  feroit  vendu  avant  tout  autre  ,  au  ménit 
prix  que  la  vente  auroit  été  ïkite  d^irant  le  baiî 

Depuis  cette  époque  ^  les  marchands  ont  éti 
exclus  de  la  vente  du  fel  dans  le«  pays  de 

Sous  les  règnes  de  Henri  H  ,  François  lï  ,  Ol^ 
les  IX  &  Henri  lïl  ,  on  mit  différentes  augTnen^ 
tatîons  fur  le  fel  pour  (les  attributions  accordés 
aux  offices  de  grencticrs ,  lieutenans  ^  contrJ* 
leurs  ,  procureurs  &  avocats  du  roi  ,  grcifiefS  ^ 
receveurs  particuliers  de  ptovfneiaiix ,  Agrattfeni 
fergens  Si  autres,  qui  ferrent cféés  pour  ivotr  fôàl 
de  la  police  des  magafins  ouf  tcniers  ^  8c  veiUy  * 
la  perception  des  droits  du  roi. 

La  ferme  des  droits  de  e/ie  <ie  chacfiie  gfefî» 
fdb  Air  k  même  pied  de  Ttéjtidtcatfoft  Je  îf4Ti 


i 
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!fl  mdns  des  fermiers  panicultefs ,  {ufqu'en 
en  fut  &ic  une  ferme  générale  pour 
ts  ereniefs  de  Téteudue  des  grandes  jro- 
Elk  fut  adjueée  à  Guillaume  Faure  ,  par 
I  )  mai  1570  j  &  enfuite  à  Nicolas  le 
y  par  bail  du  11  aofft  1581. 

.X  «ai  if8^  ^  tto  nouveau  bail  fut  palTé  â 
^pû&c  Cli^iiipin  pour  neuf  années  ,  coin- 
ic  au  premier  oâobre  fuivanc  j  &  finiilant 
[jour  if9i. 

oi  s'engagea  ,  par  ce  bail  j  à  faire  Jouir  cet 
:ataice  de  fon  droit  de  gabeUt  lur  lèize 
leuf  cents  cinquante-fix  muids  fix  (èptiers^ 
n  de  quarante-cinq  livres  par  muid ,  dans  , 
mri  dés féQéniités fie  Paris ,  Champagne^ 
e  ,  Rouen  ,  Caen  •  Tours  ,  Boui^s , 
s  &  Blofs  «  9:  de  ciiiquante-cinq.  livres  dans 
licts  dis  la  généralité  de  Bourgogne. 

judicauîre  devoir  recevoir  ces  droits  des  ' 
ie^  narchands  fonmifleurs, 

nt  aux  autres  tmpofitions  ^  crues  &  aug- 
ions  ,  il  devoit  les  Recevoir  oar  lui  ou  les 
s  >  â  Teffec  de  quoi  il  lui  etoit  libre  d'â- 
me ckf  de  chaque  greniei;^  ou  de  foMS^ 
de  fon  bail  avec  les  marchands  adjudica- 

chargesde  ce  bail  étotent  : 

De  payer  comptant  à  l'épargne  deux  cents 
Bc  mille  écus  j  quinzaine  apràs  la  vérifica* 

I  baiL 

De  racheter  fept  cents  mille  livres  de  ren- 
kftituées  fur  le  pied  du  denier  douze  ;  d'en 
ter  dans  les  neuf  années  acquit  &  dé* 
au  roi ,  &c  cependant  d'en  payer  les  arré« 

De  rembourfer  aux  ofEciecs  des  greniers  3 

oient  été  fupprîmés  »  jufqu'à  concurrence 
tx  cents  dix  mille  éciis  3  &  cependant  de  , 
tyer  jufqu'au  rembourfenient^  l'intérêt  fur  le 

II  denier  dix. 

De  rembourfer  à  le  Lièvre  ,  précédent  fcr- 
fept  cents  un  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
s ,  qui  lui  étoient  dâs  par  le  roi  3  tant  pour 
:s       pour  indemnités. 

De  payer  chaque  année  cinq  cents  mille 
favoir  3  au  receveur  de  la  ville  de  Paris  , 
trois  mille  trois  cents  trente- trois  écus  un 
pour  arrérages  échus  ^  à  écheoir  des  ren* 
areiile  fomme  pour  les  charges  de  ia  Bour- 
&  du  Berry  ;  ik  le  furplus  au  tréforier  de 
ne ,  après  Béanmoins  que  Champin  fe  fe- 
rmbouric  préalablement  des  fept  cens  un 
[eux  oesK  quatre-vingt-un  écus  ci-deiTus. 

bisl  ne  fubfifta  point  juiquau  terme  qu'il  ] 
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dévoie  avoir.  Il  en  fut  paflé  un  autre  à  Noël  De- 
here  .  le  14  oâobre  ijSf  ^  à  la  chafgfrde  remr 
bourier  Champin. 

Quant  au  fourniflement  des  greniers  ,  on  con« 
tinua  de  les  laiflèr  entre  les  mains  des  fermiers 
particuliers  pour  chaque  grenier. 

Les  troubles  dont  4e  coyaume  fut  agité  pendant 
les  régnes  de  François  II  ,  de  Charles  IX  ^  fie 
de  Henri  HI ,  ne  permirent  aucun  changement 
daos  ce  qui  avoic  été  fait  par  Henri  II  \  mais  en 
I  (98  ,  la  paix  ayant  été  reublie  par  le.tfl»ité  d^ 
Vervins  .  Suliy  reconnut  bientôt  tous  les  vices 
de  la  méthode  fuivie  jufquTalors.  Il  fentit  qu'en 
mettant  dans  des  mains  différentes  ,  b  ferme  des 
droits  de  gabelle  t  &  le  foin  des  approvifionnemens 
des  greniers  j  l'une  &  l'autre  at  ces  opérations 
ne  donnoit  pas  tout  le  produit  dont  ell^  étoient 
fufceptibles  $  que  les  ventes  du  feL  au  lieu  d'aug* 
menter  comme  elles  Tauroient  du  3  diminuoîent 
journellement  $  poâfque  de  quinze  à  £eisEC  mille 
muids  oà  elles  montoieac  avant  les  troubles, 
elles  étoient  tombées  à  iept  m  huit  mille,  &  qu'H 
en  réfulcoit  un  énorme  déÊuit  daos  les  fonds  def« 
tifiés  au  paiement  des  rentes  conftituées  fur  les  «b- 
nîers  provenant  des  gaieUês.  Il  jugea  c^ue  l'expé- 
dient  le  plus  pr<4table  étoii  de  ne  faire  qu'une 
feule  ferme  j  tant  du  fourniflement  que  du  droit 
du  roi }  &  c'eft  ce  qui  fîit  exécuté  par  le  bail 
général  fait  i  Joilè  le  )  décembre  pour 
cinq  années  ,  i  commencer  au  premier  ooobrc 
^S99  9  9c  finir  au  dernier  feptembre  1604.  N 

Ce  bail  compsenoit  tous  les  greniers  ji  fcl  des 
généralités  de  Paris  «  Champagne.  Picardie , 
Rouen  »  Caen ,  Soiflbos  j  Orléans  ^  Tours  ,  Bour- 
,  Moulins ,  Bourgogne ,  &  ceux  dépendaos 
la  généralité  de  Blois. 

Le  roi  fixoit  i  vingt-cinq  fous  chaque  muid  de 
Tel  que  l'adjudicauire  voudroit  enlever  des  ma« 
rais  de  brouage  pour  le  fournilTemènt  des  gre- 
niers ,  &  lui  accordpit  le  même  prix  marchand 
dont  iouiffoient  »  fuivant  la  dernière  adjudication  , 
les  aajudicataiAi^,  en  chaque  grenier  3  &  en  fus 
de  ce  priXj  les  fommes  fui  vantes  $  favoir  : 

Dhc  écus  feize  fous  par  muid  de  fel  qu'il  four- 
niroit  par  la  Seine  &  par  la  Loire.. 

Dix  écus  pour  le  remUHirfement  des  huit  éoK 
qui  fe  payoïent  â  Rouen  &  à  Nantes  ^  en  quoi 
ètoit  eompris  le  Ptnfis  pour  les  imérâts  de  l'a- 
vance &  autres  ibis. 

A  régard  des  droits  de  gétMIe ,  crue  &*  aug- 
mentation» le  roi  promettoit  d'en  faire  jouir  l'ad- 
judicataire >  &  de  les  faire  valoir  jufqu'à  la  fomme 
.de  cent  trente- deux  écus  trente  deux  fous  par 
muid  s  favoir  ^  cent  écus  pour  l'impofition  &  ga- 
btlU  ordinaire  }  lix  écus  vingt- quatre  fous  pour 
fujîpiétf  m  siao^ue  jdc  fends  des  gages  des  cours 
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foperîeures  ;  douze  cctis  pour  payer  ce  quî  fc- 
roit  ordonné  à  M<  le  duc  de  Gu îfc  ^  doute  écus 

f)our  rembourfcmefît  dçi  prcts  fms  au  roi  durant 
e  ficge  d'AvTiicns  j  &  deux  écus  huit  fols  des 
droits  attribués  aux  officiers  qut  feroient  fup- 
primés. 

L  adjudicataire  étoîc  tenu  de  payer  *  fur  le 
prix  marchand  ,  les  Rages  ordinaires  des  officiers 
des  greniers  à.  chambres  ,  tant  anciens  qu'aicer- 
luufs  j  lors  pourvus  i  les  drotts  accoutumés  des 
officier?  ï  &r  les  loyers  des  greniers. 

De  payer  d'avance  ,  entre  les  maius  du  tréfo- 
rier  de  Tépargne  ^  cinquante  mille  ccus  comp- 
tant ,  à  raifon  de  dix  mille  ccuîî  par  année  pour 
la  joutffance  de  chacune  des  cinq  années  f  &  â 
la  charge  que  s'il  ne  jouiffoit  pas  pendant  ces 
cinq  années ,  il  ferolt  rcnnbourfé  au  prorata  du 
tems  avec  Tïntérêt. 

De  payer  de  plus  annuellement  !a  Comme  d'un 
million  cent  douze  mille  {\x  cents  foixante  -  fîx 
écus  deux  tiers  pour  être  dilVribués  î  lavoir , 
deux  cents  foïxanre*cinq  mille  trois  cents  foi- 
lante  un  écus  encre  les  mains  du  tréiorier  de 
1  épargne  chaque  année  ,  &  le  furpîus  pareille* 
ment  chaque  année  ,  pour  le  paiement  des  ren- 
tes Tur  la  ville  ,  gages  des  officiers  des  cours  fu- 
pèricures  à  Paris  ,  charges  de  la  province  de 
Bourgogne  ,  8c  rembourfement  tant  des  finances 
des  offices  fupprimés  dans  les  greniers  ,  que  d'à* 
vances  faites  au  roi  par  les  précédens  fermiers. 

On  voit  par  les  détails  que  contient  ce  bait 
que  les  droits  de  gdàtile  ,  crue  &  augmcntauon 
montoient  alors  â  cent  trente  *deux  écus  trente - 
deux  fols  parmuid^  faifanc  trois  cents  quatre- 
vingt -dix- fept  livres  douze  folt  s  le  muid  crant 
compofé  de  quarante  -  huit  minots  ^  ces  droits 
montorent  par  conféquent  par  minot,  â  huit  livres 
cinq  fols  huit  deniers  ,  faifant  a- peu-près  vingt- 
lîx  foixante-quatrîème  du  marc  d'argent  ^  vaLint 
alors  vingt  livres  cinq  fols  quatre  deniers- 
Cette  progrefîîon  des  droits  dé  gdhdU  ^  depuis 
le  régne  de  François  1  ,  avoir  principalement  été 
occanonnéc  par  les  attributions  accordées  à  une 
multitude  d'officiers  créés  depuis  cette  époque  , 
&  par  les  inrîpofîtions  mifes  fuccçffivemenc  fur  le 
fel  ^  pour  fànsùiie  à  ces  attributions. 

Lerè^ne  de  Louis  XIII  vît  encore  augmenter 
le  prix  du  fcU  Le  bail  fait  à  Philippe  Hamel ,  au 
mois  de  mars        ^  en  fait  connoicrc  l'objet. 

On  voit  que  radjudicataire  devoit  jouir  : 

lo*  Du  même  prix  marchand  m  y  compris  les 
cinquante  fous  par  miuot  ,  qui  avoient  été  ré- 
tablis j  c'étoït  ce  qui  étorc  payé  fur  les  falines  & 
mhiû  oiême qui éiQii  ?cûdu aux  étrangers. 
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i*.  Des  droits  de  gûbtlU  ,  crues  i:  augmenta^ 
tîons  ,  montant  par  muid  â  la  fommc  de  troif 
cents  foixante-onzc  livres  huit  fols. 

Lors  du  bail  de  Jofle  ^  ils  montoîenr ,  ainli 
qu'on  Ta  vu  ,  à  troïl  cents  quatrcvingt-di%-fcpt 
livres  douic  fols  par  muid  ;  mais  iLcn  avoir  été 
dirtraft  vingt-fix  livres  quatre  fols,  qui  avdentétc 
attributs  aux  greffiers  anciens  U  alteroatifs  écm 
greniers, 

5*^.  De  trente  livres  par  muid  qui  fe  leToient 
aux  greniers  fournis  par  les  rivières  de  Loire  Se  de 
Seine,  au  lieu  des  vingt- quatre  livres  qui  fc  payoîeni 
à  Houen  Se  à  Ingrande- 

4''<  Des  feize  fols  par  muid  pour  le  pontage  de' 
Rouen,  J 

f*.  Du  parifis  ou  cinq  fols  qui  fc  levaient  aux 
greniers  de  la  généralité  de  Bourgogne,  qui  f«J 
fourniiroicnc  par  la  LoirCp  I 

6^*  Des  cinq  fols ,  deux  fols  fîx  deniers ,  k 
douaic  deniers  des  fccrctaires  du  roi, 

7^.  Des  feize  fois  par  minot  impofés  au  mois 
d'odlobre  16x4^  &:  levés  dans  tous  les  greniers, 
excepté  ceux  de  la  province  de  Bourgogne. 

Des  trois  livres  par  minot  auxquelles  avoient 
été  réduites  .  en  i6;o  ^  pour  les  grenier*  du  rdf^  ^ 
fort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  les  fix  liv 
impofécs  par  Tédit  de  1617. 

i)^.  Des  rnernes  fix  livres  en  entier  par  minot  ^, 
dans  les  greniers  des  généralités  de  Dijon  ,  Bo 
&  Cacn, 

10^,  Des  dix  fols  par  minot  qui  fc  Icvoi 
dans  les  greniers  de  Gien  ^  Bony  ^  Cofne  5c  SaiuC" 
l'^argeau, 

II***  Des  cinq  fois  par  minot  qui  fc  leToîeiif 
dans  les  greniers  de  la  généralité  de  Champagne* 

II  jr  avoit  encore  d'autres  augmentations  ,  miîl 
qui  étoient  exceptées  du  bail  ,  &  r^fetvécs  pour 
être  perçues  au  profit  du  roi* 

1''.  Les  vingr-quatre  fols  par  minot  ,  d'ui 
part  I     cinq  fols  de  l'autre  ,  dans  les  grenierf  de 
la  généralité  de  Bourgogne ,  qui  étoietit  fourni 
par  la  Seine, 

1^-  Dix  fept  fols  fîx  deniers  auflî^ar  minor, . 
d*une  part  ,  &  quatre  fols  d'autre  part,  qui  kï> 
voient  dans  les  greniers  de  la  même  généralité 
Bourgogne  ^  fournis  par  b  Loirc^ 

Le  tout  uni  aux  guMifi  par  Tédit  du  mois  dfi 
juillet  16^6.  L'adjudicataire  étoii  chargé  ,  parce^ 
bail ,  de  payer,  par  chacune  des  huit  années,  Cr 
millions  In  cens  cinquante  mille  livres  ,  de  qoi^ 
tier  en  quartier.  Les  autie*i  charges  étoient , 

I^  De  fournir  le  fcl  revenant  aux  prtviléfiéii 

m 


«rotr  lien  prétendre  que  le  prit  ml^ 

ptycr  les  gages  ordinaires  des-grenetierSj 
3  &  greffiers. 

pafer  les  huit  livres  douze  fols  par  muid, 
lux  officiers'  des  mefurages  ^  par  la  dé- 
lit }6  novembre  1617. 

huîr  fols  par  minoc  ,  attribués  aux  offi- 
reniers  de  la  «Bourgogne  3  par  les  lettres- 
es  )o  notembre  &  4  décembre  1617. 

autres  droits  dâs  aux  officiers  ^  par  rap- 
urniflemenc. 

gages  des  commis  «  c;^itaines  «  gardes 

frais  de  juftice  &  autres  «  concernant  le 
lent. 

droits  de  defcente ,  établis  par  la  décla- 
mois  de  mars  1617  ,  &  par  les  arrêts  du 
s  31  oâobre  i6x8j  &  24  janvier  1619. 

franc- falé  aux  officiers  des  greniers  s  fa- 
préfens^  un  minot  chacun  ^  &  le  furphis 
'f  8c  aux  abfens  j  tout  en  argent. 

s'engageoit  i  faire  valoir  la  vente  du  (êl  » 
ix  mille  deux  cens^  cinquante  mtiids  par 
adjudicataire  devoir  payer  au  roi  fix  cens 
muid  ,  de  tout  le  (ei  qui  pourroit  être 
•deifus  de  cette  quantité  s  &  le  roi  de* 
tnk  compte  »  fur  le  prix  de  fon  bail ,  de 
lit  vendu  de  moins ,  jufqu'i  concurrence 
Ile  deux  cens  cinquante  muids. 

eurement  à  ce  bail  ^  &  jufqu'à  la  fin  du 
Louis  XIII  >  il  y  eut  encore  de  nouvcl- 
:ntations  fur  le  fel  ,  Se  elles  reçurent  des 
tiens  fous  fes  fucceffeurs.  On  fera  con- 
les-ci  au  mot  Grenier  a  sel. 

féconde  année  du  bail  de  Hamel  ^  c'eft- 
1  165  3  ,  on  ajouta  >  10.  Dix  fols  par  mi- 
rix  du  fel  vendu  dans  tous  les  greniers  du 

la  cour  des  aides  de  Paris. 

nq  fols  par  minot  ,  pour  le  paiement 
,  droits  3  vacations  3  &  taxations  des  offi- 
mefurages  &  contre- mefurages  créés 
lu  mois  de  février  1634  ,  dans  le  même 

jarre  livres  fcpt  fols  par  minot  ,  impofés 
du  mois  de  fcptembre  1634  ,  Jieu  de 
Tes  feize  fols  ,  dont  jouilToient  les  rcgra- 
^Ueéteurs  de  l'impôt. 

latre  livres ,  impofées  au  mois  de  dccem- 
,  fur  les  greniers  de  la  généralité  de  Pa- 
rois livres  fur  les  greniers  des  autres  gc- 
dcs  grandes  gabelles, 
mces*   Tome  IL 
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f^.  Quatfe  livres  ^  impofées  au  mob  d'avrfl 
1638^  lur  la  vente  extraordinaire  des  fels  dans  les 

S reniers  du  reflbn  des  cours  des  aides  de  Paris  & 
e  Rouen  ,  &  deux  livres  par  minot  fur  le  fel  de 
vente  extraordinaire  &  d'impôt,  dans  tous  les  gre- 
niers de  la  ferme. 

60.  Trois  livres  dix  fols ,  impo(2s  au  mois  de  fé- 
vrier i£j8,  au  lieu  des  quatre  livres  feize  fols ,  des 
regratiers  &  des  colleâeurs  de  Timpâtdu  fel. 

Le  demi-parifis  ^  ou  deux  fols  fix  deniers 
pour  livre  de  la  valeur  de  chaque  minot  de  fel  , 
impofés  par  le  même  édit  de  février  i6}8  ^  en  fa- 
veur des  rçgratiers  &  vendeurs  de  fels  à  petite^ 
mefures  .  réunis  i  la  ferme  générale  des  gahellts  ^ 
par  édit  du  mois  d'août  16)9. 

8^.  Huit  fols,  attribués  aux  officiers  des  greniers 
de  la  généralité  de  Bourgogne  ,  par  la  déciaratxoa 
du  3  février  1641. 

Ces  aupnenutions  fucceffives  font  énoncées  dans 
te  bail  £ut  ï  Jacques  Datin  le  18  avril  1646,  pour 
^ois  années  ,  codunençant  au  premier  janvier 
1647. 

Le  prix  de  ce  bail  fut  de  treize  millions  deux 
cens  quarante-trois  mille  deux  cens  livres  »  &  â  la 
charge  d'avancer  au  roi ,  cinq  millions  deux  cens 
quarante-cinq  mille  livres  s  favoir  ^  lors  de  la  déli- 
vrance du  bail  y  un  million  deux  cens  quarante- 
cinq  mille  livres  ,  &  le  rette  ^  en  quinze  paiemens 
égaux  de  mois  en  mois. 

L'adjudicataire  étoit^  en  outre^  chargé  de  payer^ 
fans  diminudon  du  prix  de  la  ferme  ,  les  gages  des 
officiers  anciens  &  alternatifs  «  les  loyers  des  gre- 
niers ,  les  gaees  des  employés ,  les  frais  ordinaires 
&  accoutumés  ^  les  gages  ^  droits  »  taxations  &:  va- 
cations des  officiers  des  contre- mefurages  »  créés 
par  l'édit  de  février  16J4. 

On  vit  également  de  nouvelles  augmenuuons 
fous  le  règne  de  Louis  XiV  ;  favoir  : 

1**.  Deux  livres  par  minot  ^  impofées  par  la  dé- 
claration du  20  mars  1646  «  dans  tous  les  greniers 
de  la  ferme  générale. 

x*».  Quatre  livres  feize  fols^^  attribués  aux  re* 
Çratiers  ^  depuis  réunis  à  la  ferme  générale ,  pour 
être  levés,  dans  tous  les  greniers  du  royaume ,  ex- 
cepté dans  la  province  de  Bourgogne  ^  où  il  ne  fe 
leveroit  que  trois  livres  fept  fols. 

30.  Deux  fols  p^'r  minot,  attribues  aux  commis 
des  rôles  de  l'impôt ,  par  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  x  646  >  &  réunis  aux  gabelUs  i^2X  arrêt 
du  16  feptembre  1663. 

4<'.  Le  demi  parifis  ,  impofé  par  édit  du  mois 
de  décembre  i6)  t.  • 

y*».  Trente  fols  par  minot  ^  impofés  par  édit  dil 
mois  de  mars  16 cj. 
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^  6**.  Doiiic  deniers  par  minot  ,  atnibiiés  aux 
contrôleurs  ,  confcrvateurs ,  &:  leurs  licutenans  , 
par  rédic  du  mois  de  février  1 6  f 7. 

7*»-  Trente  cinq  fob,  impofcs  par  aiicmentatîon, 
en  chaque  grenier  de  la  proyincd  de  Bourgogne  , 
par  6lic  de  mai  1661  ;  8>c  dowtiC  deniers ,  imporés 
par  le  même  édit  ,  dans  les  grenier^  de  la  même 
province,  étant  du  relfort  de  la  cour  des  aides  de 
Paris. 

8**.  Huit  livres  douze  fols  par  muid  de  fel  paf- 
fant  â  Razebourg,  &  quatre  livres  feize  fols  pour 
Je  droit  de  mefurage  à  Ingrande  ,  aliénés  à  diffé- 
lens  particuliers  ,  6c  depuis  réunis  à  la  feune  des 

On  doit  obferver  que  y  par  arrêt  du  16  feptem* 
bre  1663  y  il  fut  accordé  une  diminution  de  trois 
.livres  par  minot  de  fel  vendu  ou  impofé  ,  dans 
tous  les  greniers  des  généralités  taillables  »  à  la 
ferme  générale.  On  voit  dans  le  préambule  de  Té- 
dit  du  mois  de  feptembre  1664  ,  que  cette  dimi- 
nution en  opéroit  une  de  près  de  cinq  cens  mille 
ccus  par  an  ,  fur  le  montant  de  la  ferme. 

Tous  les  objets  que  l'on  vient  de  rappeller/(ont 
compris  doiis  le  bail  pafTé  à  Martinant  le  27  fep- 
teoibre  1663  ,  pour  neuf  années  y  à  commencer, 
du  premier  oâobrc  fuivant  ,  &  finir  à  pareil  joup 
1671. 

Le  prix  de  ce  bail  fut  de  treize  milNons^  huit 
cens  mille  livres  par  anné^  j  le.nurc  d'argent 
étant  à  environ  vingt- neuf  livres  ^  av^c  la  con- 
dition de  rembourfer  au  précédent  fermier  les  fels 
qui  k  irouveroient  dans  les  greniers  «  dépots  & 
entrepots  ,  fuivant  une  eftimatidn  de  gré  â  gré  « 
finon  faite  au  confeil  »  fur  Tavis  des  contrôleurs 
généraux  des  gabelles.  Il  devoir  jouir  ,  indépçn« 
damment  des  articles  ci  deffus  détaillés  du  prix 
marchand  des  fels  délivrés'  aux  privilégiés  de  la 
ferme  ,  des  rrente^cinq  fols  de  brouage  >  &  de  la 
revente  du  (el  à  petites  mefur es. 

La  perception  de  tous  ces  droits  additionnels 
&  nouveaux  y  accumulés  les'  uns  fur  les  autres  y 
avoic  pofté^  dans  quelques  greniers,  le  prix  du  fel  à 
quarante-neuf  livres  fix  fols  iix  deniers  le  minot  y 
ce  qui  étoit  exceflif.  I/édit  du  mois  de  feptembre 
j668  lesfupprima  tous.  II  ordonna,  qu'à  compter 
du  premier  janvier  fuivant^les  officiers  des  greniers 
jouiroient ,  pour  leur  tenir  lieu  de  ceux  qui  leur 
avoient  été  attribués ,  de  gages  qui  feroient  réglés 
aux  deux  quarts,  moins  un  dixième,  du  produit  Je 
ces  anributions  pendant  Tannée  1664.  Il  ajouta, 

3u*à  partir  de  la  même  époque  ,  le  fel  feroit  ven- 
u  dans  chaque  grenier  à  un  prix  fixe  y  qui  fut  à 
tfente  livres  pour  quelques  greniers  ,  à  trente- 
cinq  ,  à  trente  fept  ,  à  trente  huit ,  à  quarante  y 
ï  quarante -une  ^  à  quarante  -  deux  livres  par 
jninot  y  pour  d'autres.  Eu  même  tems  il  régla  > 
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(}tie  dans  les  greniers  d'impie  j  le  M  SMhtti  pm 
impôt ,  feioit  vendu  vingt  fols  de  plus  par  nûnoc^ 
que  le  (el  diftribué  en  vente  volontaire. 

Le  bail  adjugé  à  Saunier  le  9  juin  1674  •  poor 
fix  années  y  fut  porté  à  dix-huit  millions  6x  cens 
cinquante  mille  livres  y  &  par  conféquent  à  quane 
millions  huit  cens  cinquante  mille  livres  aiMefliift 
de  celui  de  Martinant ,  parce  qu'on  joienit  au  bail 
de  Saunier,  les  fermes  des  gabelles  des  ïroîs^Éirê- 
chc5>  des  domaines  &  fairnes  de  Franche* Comt^^ 
&  du  droit  de  Quart- Bouillon  en  Normandie^  oIh 
jets  qui  a'avoient  pas  été  compris  dans  le  bail  de 
Martinant. 

La  déclarauon  du  zo  août  1^74  avoit  ordonné^  * 
qu'en  fus  du  prix  réglé  par  Tédit  de  (èptembn^'^ 
1668  ,  il  fcroit  levé  trente  fols  par  minot  de  éi/^ 
pendant  la  durée  de  la  guerre  qui  fubfiftoit  alôi^^ 
La  paix  ayant  été  foite  en  1678  ,  Tarrêt  du  17  dé>f^ 
cembre  de  la  même  année ,  ordonna  que  cetie 
mentation  cefferoit  y  â  compter  du  premier  jl^j 
vier  fuivant. 

Le  f(U  étoit  y  en  çon(equence  y  vends  ,  (ors  < 
la  Dublication  de  l'ordonnance  dû  mois  de  m 
loSo ,  au  prix  réglé  par  Tédit  du  mois  de  fep_ 
bre  1668  3  &  les  difpofitions  de  cet  édit  onti 
C6nfirtnées  par  les  titres  5  &  7.  de  cette  01^ 
nance.  Les  edits  qui  ont  depuis  créé  de  noov 
greniers ,  ont  ,  au  furplus ,  ordonné  que  k  fdl 
feroit  vendu  à  un  prix  femblable  à  celui  que  f 
Tordonnance  pour  les  greniers  voifins.  Il 
exifte  en  confcquence  aucun.^  dans  lequel  te  fttijj 
fe  vende  pas  exaâement  à  trente  y  trente- c' 
trente-fept  y  trente-huit ,  quarante  y  qnarane 
&  quarante-deux  livres,  le  minot  y  en  prix  princi^  - 

t)al  ,  conformément  i  ce  qui  avoir  été  réglé  pn'*" 
'édit  du  mois  de  feptembre  1668.  "~ 

Dans  le  bail  &it  à  Domergue  le  xS  mars 

f>our  fix  années ,  les  gabelles  de  France  ,  aia<; 
es  on  a  donné  le  nom  de  grandes  gabelles  ,  fi 
portées  à  dix  fept  millions  cinq  cens  mille  liv.  - 

Les  gabelles  de  Lyonnois  >  un  million  fix 
vingt  mille  livres. 

Celles  de  Provence  &  Daophiné  y  à  deux  ài 
lions  quatre-vingt  mille  livres. 

Celles  de  Languedoc  &  RoulGllon  ,  i  ( 
millions  cinq  cens  mille  livres. 

Ainfi ,  la  malfe  de  ces  fermes  particulières  étorr^|i 
au  total  j  de  vingt-trois  millions  fept  cens  mitt^'L 
livres.  r 

L'arrêt  du  confeil  du  Z7  juillet  \6%i  y  zjwtfA ^ 
défenfcs  de  vendre  le  fel  à  des  prix  fupérieus  i  ^ 
ceux  qu'avoir  fixé  Tédit  du  mois  de  feptemkf  '-^ 
1668  ,  confirmés  parles  titres  5  &  7  de l'ordoii;  ^. 
nance  de  1680.  Mais  la  guerre  dans  laqucOe  :  ^ 
Louis  XIV.  fç  UQUYoit  engage  en  1689 ^  layaot 
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MttmSnt  de  ceconrir  ï  dés  itnpôtt  extraordinaires ,  ' 
kl  déclaration  ii  février  de  cette  même  année  « 
ordoQDa  »  ^u'â  compter  du  premier  avril  fuivant^ 
fl  ferott  levé  fur  le  fel  vendirdans  les  greniers  des 
ga^tUcs  de  France  j  foit  par  impôt ,  foit  par  vAte 
▼olontaire  ^  en  fus  du  prix  fixe  par  l'ordonnance  ^ 
«ne  wmentation  de  .trente  fols  parminot  ^  dont 
le  prodast  fut  abandonné  à  Domer^ue  >  alors  ad- 

iîndîcaciite  des  gabtlUs  ^  moyennant  nn  million 
par  an. 
Une  autre  déclaruion  •  du    oûobre  1(989  >  î"^" 
pofa.^  à  commencer  du  premier  novembre  fuivant^ 
ooe  nouvelle  augmentation  de  trente  fols  par  mi- 
ootj  en  ftatuant  que  celle-ci  ^  de  même  que  la 
Hcmière  ^  cefleroit  d*être  perçue  à  la  pubUcation 
eela'paix.  Mais  ^  à  cette  époque  ^  au  lieu  de  ra- 
âiener  le  prix  du  fel  ^  dans  chaque  grenier  ^  au 
en»  auquel  il  avoit  été  fixé  par  l'ordonnance  »  la 
dfclaration  du  premier  juillet  1698 ,  ordonna ,  que 
les  crois  livres  dont  la  levée  avoic  eu  lieu  fur  cha- 
«■emtoot  de  fel  »  d'après  les  déclarations  des  22 
Kvrier  &     oûobre  ^689  ^  continueroienc  i  être 
ferçiies  jnfqu'à  ce  qu'il  en  fâx.  autrement  ordonné. 
La  guerre  de  la  fucceffion  d'Efpagne  ayant  re- 
Ikodoit  toutes  les  crifes  du  befoin  de  l'Etat  ^  à  la 
^  Me  duquel  marche  le  malheur  des  peuples  y  la 
déclaration  du  18  novembre  1702  ^  ordonna  qu'en 
las  des  augmentations  établies  fur  le  prix  du  fel  en 
1689  ,  &  prorogées  en  16985  il  feroit  levé  par 
aoavclle  augmenution  »  dans  les  gabelUs  de  Fran- 
i  .ce  »  à  dompter  du  premier  janvier  fuivant  »  quatre 
,   Bvres  par  minot  de  fel  vendu  en  vente  volontaire  > 
I  tnrn  iirres  fur  le  fel  diftribué  par  impôt  »  S:  dix 
i^,  ivres  fur  te  fel  délivré  en  franc- falé.  Mais  *cn 
tyio,  la  déclaration  du  11  oâebre  fupprima  ,  à 
compter  du  premier  janvier  fuivant  »  cette  aug- 
nentation  de  quatre  livres  par  minot ,  impofce  fur 
k  Tel  vendu  en  vente  volontaire  »  par  la  déclara-*' 

Ition  du  18  novembre  1702  ,  &  Tarrêt  du  conferl 
du  28  du  même  mois  »  ordonna  que  celle  de  troi( 
livres  par  minot  ,  impofée  par  la  même  déclara- 
don  fur  le  fel  diftribué  par  impôt  ^  ceiferoit  d'être 
perçue  5  à  compter  du  même  jour.  Ainfi>  à  partir 
«  cette  époque  »  le  fel  vendu  ^  foit  par  impôt  ; 
Ibit  en  vente  volontaire  ,  ne  refta  plus  grevé  que 
deux  augmentations  de  trente  fols  «  imporéei 
a  1689^  ^ui  furent  elles-mêmes  abolies  définitif 
vement ,  par  la  déclaration  du  17  juillet  1714,  à 
compter  du  premier  oâobre  fuivant ,  ainfi  que  les 
dix  livres  par  minot ,  miAcs  fur  le  fel  de  franc-faié 
|urla  déclaration  du  11  oârobre  1710. 

Il  n*a,  depuis,  été  impofé  aucune  aughientation 
flir  les  prix  fixés  par  les  titres  5  &  7.  de  Tordon- 
■    lance)  mais  ces  prix  ont  été  indirectement  aug' 
I    mentés  y  tant  par  les  droits  manuels  >  que  par  lei 
y    f#U«pour  livre  ,  dont  la  perception  a  fucceirive- 
menr  été  ordonnée.  Koy^î  Droits  manuels  & 
iiOLS.POUR  Liv«j; 
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#kia  précédemment  obfervé  que  /depuis  Tépo* 
que  ï  laquelle  l'édit  du  mois  de  feptenibre  1688  a 
fubftitué  un  prix  fixe  aux  dfferens  droits  antérieu« 
rement  perçus  fur  le  fel  délivre  dans  les  greniers 
des  grandes  gabelles  ^  foit  au  profit  du  roi ,  foit  an 
profit  des  officiers  ,  le  prix  marchand  étoit  rcfté 
confondu  avec  les  droits  de  gabelles,  II  exifte  ce- 
pendant quelques  cas  ,  dans  lefauels  le  fermier 
n'exige  ,  du  fcl  qu'il  délivre ,  que  le  fcul  prix  mar- 
chand. Par  exemple  >  lorfau'un  accident  quelcon- 
p  que  a  occafionnê  la  perte  du  fel  levé  par  les  col- 
leâebrs ,  pour  être  diftribué,  à  titre  d'impôt ,  aux 
contribuables  »  le  fermier  fe  prête  ï  leur  faire  dé- 
livrer des  quantités  égales  à  celles  ()ui  ont  été  per- 
dues »  au  feul  prix  marchand.  Voy^i  Impôt* 

Le  privilège  d'un  grand  nombre  d'officiers ,  ou 
de  communautés  ,  ne  s'ctendant  qu'à  la  feule 
exemption  des  droits  de  gabeUes  ,  ils  ne  reçoivent 
les  Quantités  pour  lefquelles  ils  font  compris  dans 
les  états  du  roi ,  qu'en  payant  un  prix  marchand  , 

3ui  varie,  depuis  cinquante  fols  par  minotj  jufqu,'à 
ix  livres.  Franc-salé. 

Le  bail  parte  2  J.  Jacques  Prcvoft ,  par  le  réful- 
tat  du  confeil  du  jo  décembre  1761  ,  pour  fix  an- 
nées commencées  le  premier  oâobte  1761 ,  &  fi- 
nies le  premier  oâobre  1768 ,  comprenoit  les  ga^ 
belles  de  France  «  les  trente-cinq  fols  de  brouage. 
&  drçits  y  joints  ,  les  gabelUs  des  évêchés  .  les 
falines  de  Moyenvic^  \tsgabelki  &  domaines  d'Al- 
face ,  les  gabelles  &  falines  de  Franche-Comté  * 
la  vente  des  fels  â  Tétranger,  les  droits  manuels, 
les  Quatre  fols  pour  livre,  &  le  vingtième  ,  oa 
fol  pour  livre  de  ceux  de  ces  droits  qui  étoienc 
fujets.  Ces  divers  objets  étoicnt  affermés  vingt- 
quatre  millions  neuf  cens  mille  livres  ,  en  tems  de 
guerre;  &  vingt-fix  millions  deux  cens  foixante-cinq^ 
mille  fix  cens  Kvres  ,  en  tems  de  paix. 

Les  gabelles  du  Lyonnois,  Provencé,  Dauphiné, 
i  Rouergue  ,  Haiitc-Auvergnc  ,  Rouftillon  &  dé- 
pendances y  le9  gabêHts  êc  droits  de  la  principauté! 
.  d'Oange ,  les  droits  manuels,  les  quatre  ou  deas 
fols  .pour  livre  de  ceux  de  ces  droits  qui  y  étoienc 
fujets ,  ont  été  compris  en  tems  de  guerre  pour 
huit  millions  ouatre  cens  mille  livres ,  &  en  tcm» 
de  paix  pour  nuit  millons  neuf  cens  trente  -  ua 
mille  livreSf 

'  Ainfi  la  Tente  exclufive  du  (bl  ,  &  la  g^^^Ue^ 
ou  les  droits  du  roi  fur  cette  denrée  j  formoient 
dans  le  bail  de  Prevoft  pourfa  majefté,  un  revenu 
de  trente  trois  millons  trois  cens  mille  livres  en 
'  tems  de  guerre,  &  de  trente. cinq  millions  cent 
quatre  vingt-feire  mille  fix  cent  livres  ,  en  tems  do 
paix. 

t    Le  nouveau  fol  pour  livre împofé  parla  dcclart- 
,  tion  du  II  novembre  ij6^ ,  &  dtabord  régi  pout 
.  Je  compte  du  roi,  fut  enfuite  compris  dans  le  bail 
fiit  à  Julien  Alaterrele  19  mai  par  réfultac 

du  confeil  ^  &  poui  fix  années  commençantes  au 

ij 
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pttmkf  oâbbre  i76S,  I!  n'y  eut  qu*un  feuft: 
même  prhc  de  bail:  fans  diftinâion  du  tems  de 
guerre  Se  du  lems  d^  pdx* 

Le  prix  de  ce  bail  fut  porté  à  trente-fix  millions 
ijuatrc  cens  quatre-vingt-douxc  mille  quatre  cens 
quatre  livres  :  en  forte  que  le  produit  du  nouveau 
■ibl  pour  livre  mis  en  î7<r»3  ne  fut  évalué  qu'a  cu- 
TTiron  treize  cens  mille  livres. 

Deux  autres  fols  pour  livre  créés  en  r??!, furent 
Une  nouvelle  addition  au  prix  du  fel*  Apres  avoir 
été  régis  pour  Je  compte  du  roi,  ils  firent  parité  du 
bail  paffé  à  Laurent  David  j  par  réfultat  du  con- 
lèil  j  du  1  Jantier  1774,  pour  fix  années  com- 
mencées le  premier  o£lobrei774j  &  finies  le  der- 
nier feprembre  17S0, 

Dans  ce  bail  étoient  renfermées  les  grandes 
ii/irs^  les  trente  cin*]  fols  de  brouage  ,  les  gal>£lks 
des  troT5  évêchés  falines  de  Moyenvic  ^  les  gd- 
àtiits  Se  domaines  d^AlfacCj  \c%gûî>ilUs  falines 
de  Franche  Comté  ,  les  droits  manuels  &  huit 
foîs  pour  livre  compris  ,  pour  trente-deux  millions 
neuf  cens  dix  miille  neuf  cens  vingt- fix  livres. 

Les  ^tmt%  gahdits  Se  gûhtiks  d'Orange,  pour 
©nie  millions  quatre  cens  quatre-vingt-dix  mille 
f\%  cens  vingt  livres  i  &  les  guhdUs  ^  tabac  U  con- 
trôle de  Lorraine  j  pour  trois  milUons  trois  cens 
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foiîantC'dîîC-neuf  mille  quatre  cens  foîxajit* 
quin7.c  livres  \  ce  qtii  formoit  pour  tes  trois  objet* 
réunisj  un  total  de  quarantc-fept  militons  fcpt  ce»* 
quatre* vingt  un  millc'vingt  une  livres. 

Enfin  le  bail  pafTé  à  Nicolas  Salxard ^  par  le  n 
fultat  du  confcil  du  1^  mars  1780,  pont  finir  ai 
dernier  décembre  1786  j  comprend  les  différentes 
parties  énoncées  dans  les  trois  premiers  articles 
aes  lettres  parentes  que  nous  avons  rappoittet 
au  mot  B^tl  ^  page  7f  du  premier  volume  f  partiel 
qui  ont  été  évâ:uéesi  cinquante -quatre  mîllionî» 
tous  frais  déduits. 

En  ajoutant  à  ce  produit  >  celui  des  deux  noiî*' 
veaux  fols  pour  livre  établis  par  Tédit  d'aoïît  i  jïï, 
&  régis  p.ïr  la  ferme  générale,  pour  le  compte  dir 
roi,  qui  cfl  d'*environ  fix  millions,  on  verra  que 
cette  branche  des  revenus  de  l'état  ne  donne  pat 
moins  de  foixante  millions  en  ce  motacm. 

L'augmentation  progreiTive  du  prix  des  baui 
a  éié  Ja  fuite  des  droits  nouveaux  ajoutés  au  prif 
principal  du  Tel ,  de  la  perfeÛion  de  la  rtgiec[ur 
cft  devenue  plus  vigilante  ^  plus  fone  &*plus  ac*. 
tivc  ,  &  enfin  des  progrès  de  la  population. 

On  va  juger  par  le  tableau  des  confommitioiif 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  grandes  gûhtiies  dcpm 
j  que  robjet  en  eft  prcfquê  double. 


État  de  la  conjommation  faite  dans  les  pays  de  grandes  Gabelle 


NOMS 

des 

Adjudicataires. 


Faiiconnet. 

Doniergue* 

Pointeau, 

Templier. 

Ferrêâu. 

Yfeaabert. 

Nerviile. 

Manîs» 

Lambert. 

Pillavoine. 

Cordier, 

Carlier. 

De>boves. 

Force  ville. 

Lâioe. 

£ocquiIlon. 

Heoriet* 

Prévoft. 

Alarerre, 

David. 


ÉPOQUE 
de 

chaque  Bail 


Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
PieiTiier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 
Premier 


odobre  idSi. 
oftobre  1687, 
odobre  i. 
odobre 
octobre  1 70J. 
oftobre  1706. 
ûdlobre  1 705^, 
oilobre  171 5, 
odobre  1718, 
odobte  17 15?- 
oékobre  lyzo, 
oftobre  1^2.6^ 
odobre  17} 
odobre  17  j  8, 
uûobie  1744. 
odobre  17  jo» 
odobre  175^- 
odobre  1701. 
odobre  1768, 
odobre  1774. 


F  R  o  jï  u  JT  i}t  l*j4?^héw  commune, 
 A  


En  Vente  volontaire* 


7885  muids* 
79<ïS 

7559 

5  770 

7510 

7HO 
11745^ 

104  1 1 
to8^2 

12$  G 


En  Sel  d'impôt- 


ij;(j8  muids. 


hlùta.  La  fixation  de  I^ïmpof  cft 
demeurée  à-peiî*près  la  même  juP 
qa*cnJ775.  Elle  éroit ,  à  cette  épo- 
que de  dix  neuf  cens  vingt-<juatre 
iTiuids ,  \xn  fcpiier  j  trots  inînotî  tin 
qt^art.  £11  c  a  reçu  fuccçfît vcmettE 
Iquctques  augmentations  ^  de  la  sua 
nière  ftijvante  : 

iij      7  3 
77    II      ^  7i 


En  1774^ 

Eu  177^ , 
En  1777* 
Total.  ,  , 


a.  1 7*    10  co 
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La  ecmfominauoo  totale  des  pzys  ie  gratules 
gêàelUs ,  tant  par  impôt  qu'en  vente  volontaire  ^ 
a  donc  été  pendant  ce  dernier  bail ,  année  com- 
niine^  de  quinze  mille  quatre  cens  quatre*  vingt- 
oeuf  maids^  auxquels  on  peut  encore  ajouter  en- 
viron quatre  cens  onze  muids  diftribués  tant  aux 
tioopes  j  qu'en  franchife  ^  privilège  «  attribution  j 
{ndficarion  &  aumône ,  ce  qui  donne  un  total  de 

rzc  mille  neuf  cents  muids  ^  tandis  qu'en  x68i 
n'étoit  que  d'environ  neuf  mille  huit  cens  cin- 
quDte  quatre  muids. 

Ces  détails  font  voir  que  la  ferme  des  gûhtilts 
éuœ  des  plus  iotéreiTante  branche  des  revenus 
k  l'éut  i  mais  auOH  «  que  cet  impôt  oortant  fur 
\  denrée  de  première  nécefllté  qui  elt  très.com« 
oe.fl  ne  fe  trouve  plus  de  j^oportion  entre 
firalair  intrinfeque  &  la  valeur  forcée  Qu'elle  a 
acqoife^  par  la  multitude  de  droits  dont  eUe  a  été 
ickaigée. 

B  fuit  de  cet  état  des  cho(es  que  plus  on  a  ren- 
àtn  le  prix  du  fel .  plus  on  a  donné  d'appat  à 
jb&aade  ,  &  plus  if  a  £illa  de  févérité  dans  les 
[pebes  pour  la  réprimer. 

IXaiileors  la  différence  de  la  valeur  du  Tel  dans 
fil  provinces  contigues«aobli|é  d'en  £iire  garder 
ïh  Limites  &  les  communications.  Delà  des  lé- 
I|ii0s  de  citoyens  toujours  armés  pour  faire  la 
Ifaene  i  leurs  compatriotes  \  pouf  défendre  l'An- 
lï^j  le  Maine  &  la  Normandie  contre  la  Breta- 

Si  pour  féparer  le  Languedoc  de  la  Guienne  ; 
aidre  la  Picardie ,  de  l'Artois,  du  Cambréfis  & 
làtïà.  Flafidre;  la  Chami>agne  &  la  Bourgogne  « 
lie  iaf  Lorraine  &  de  la  Fraoche-Comté  ;  le  nour- 
[  baanois  &  le  Berry ,  de  l'Auvergne  &  de  la  Marche; 
TAnjou^  enfin  ^  &  la  Tourraine^  du  Poitou. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avoit  formé  le  projet 
^  4e  vendre  le  fel  à  un  prix  uniforme  dans  toutes 
[les  provinces  du  royaume ,  avec  une  feule  régie 
|4bs  les  marais  falans  dont  le  roi  devoit  fe  rendre 
tlMffiétaire.  Le  prix  du  minot  ,  devoit  être  réglé 
égard  an  nombre  des  tubitans ,  &  de  leur  con- 
f  Cmmation  dans  une  année.  Il  fe  propofoit  par  ce 
^iftoyen ,  de  fupprimer  une  grande  partie  des  frais 
[  ^ j  &  de  ménager  même  des  rcffources  qui 
:  en  état  de  diminuer  les  autres  importions. 
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Ce  projet  diffère  de  celui  qui  avoit  été  exécuté 
)  Far  François  L  ,  en  ce  que  ce  prince  laiffa  la  pro- 
!  priété  de  ces  marais ,  à  ceux  auxquels  ils  apparte- 
îltoicnt.  Auffi  les  obftaclcs  que  cet  arrangement  ap- 
poru  à  la  vente  &  au  commerce  qu'ils  en  fai- 
Ibient  avec  l'étranger  3  excitèrent  les  plus  vives 
i<(clamations  >  &  même  cette  uniformité  mal  corn- 
iHnce ,  en  enveloppant  dans  fes  effets  plufîeurs 

frovinces  ,  ou  exemptes  ,  ou  fujettes  feulemenjc , 
de  modiques  droits  de  gabtlUs  ^  fut  la  caufe  des 
troubles  &  des  .foulé vemens  qui  arrivèrent 


^:Aa  refte  fi  le  fel  coniidéré  comme  la  fource 
d'un  impôt  très-intéreffint  pour  l'état  peut  fup^ 
porter  des  droits  conlidérables  ,  lors  de  la  con- 
îbmmation  oui  s'en  fait  intérieurement ,  il  n'en 
eft  pas  de  même  ,  fi  l'on  remarque  que  cette  den- 
rée eft  la  matière  d'un  commerce  extérieur  qui  mé- 
rite les  plus  grands  encouragemens }  dès  lors  ce 
projet  d'uniformité  de  prix  fur  les  marais  falans  , 
devcnoit  inconciliable  avec  ce  commerce ,  ou  il 
faloit  des  exemptions ,  &  elles  deviennent  ton- 
jours  la  caufe  des  abus. 

Il  fuît  des  détails  hiftorîques  dans  lefquels  nous 
fommes  entrés  ,  que  l'impôt  fur  le  (el  ,  ou 
pour  parler  le  langage  du  fifc  ,  que  la  gahclu  n'a 

f>as  lieu  dans  toutes  les  provinces  qui  compcfenc 
e  rovaume^  que  quelques-unes  en  font  demeurées 
abfolument  exemptes  lors  de  leur  réunion  à  la 
couronne  ;  que  d'autres  s'en  font  rachettccb  à  dif- 
férentes époques ,  &  qu'enfin  celles  qui  renferment 
des  faUnes  j  ont  été  foumites  à  des  régies  particu- 
lières. 

Ainfi  tout  le  royaume,  par  rapport  zviXgahWes^ 
doit  cCrc  divifé  en  cinq  diihitts. 

1^.  Les  pays  fujets  à  hgabeUe  proprement  dite, 
vulgairement  défignés  fous  le  noms  de  pays  de 
grandes  gabtlUs.  . 

1**.  Les  pays  de  petites  gabelles. 

Les  pays  fujets  à  des  gabelles  particulières 
connues  fous  le  nom  de  gabelles  de  falines. 

4^.  En  pays  rédîmés. 

En  pays  exempts. 

Ce  que  nous  dirons  fous  ces  MifFérens  mots  , 
formera  un  traité  complet ,  mais  fuccint ,  de  l'état 
aSuel  des  gabelles  cnTrance,  de  leur  légillauon 
&  de  leurs  produits. 

Les  provinces  qui  compofent  l'étenAie  des 
grandes  gabelles  ,  font  renfermées  dans  les  généra- 
lités de  Paris  ,  d'Orléans  ,  Tours,  Bourges  & 
Moulins,  de  Dijon  , Châlons ,  Soiflbns,  Amiens, 
Rouen,  Caen  &  Alcnçon. 

Tout  le  régime  des  grandes  gabelles  fe  trouve 
renfermé  dans  les  trois  objets  fuivans , 

Savoirs" 

Les  fournifiemens  ou  approvifionnemens  en 
fels. 

Leur  vente  &  diflributioaau  public. 

Les  moyens  de  confervation  de  cet  impôt  ; 
c'cft-à  dire  ,  ceux  qui  font  delVinés  à  prévenir  les 
abus  &  réprimer  les  fraudes. 
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Au(C  tom  i'ordooBftnce.ceiidiic  au  ««is  4e  mti  t6So  ^  fitr  le  £Ut  des|f«M&y  «  (k  rapporte  i  ces 

trois  objets. 


Celui  des  foumiflèmens  com- 
prend »  fous  les  dcros  i  *  ^-  4- 


Dans  le  fécond  objet  :  celui  de 
la  ventç  >  "font  contenus  fous  les 
lit.  j.  6. 7*  S*  9  &  I  j  I  lesiioms 


Enfin  les  moyens  confenratoi- 
res  font  développés  dans  les  tii. 

13.  14.  15.  i^.  17.  i8.  19  & 
20 ,  concernant 


L'achat  des  ibis  fur  les  maraîs. 

Le  dépôt  aux  embouchures  des  rivières» 

Les  mefurages  &  contre-mefurages. 

La  voiture  &  l'emplacement. 

Les  droits  de  péages  i  paver. 

Les  déchets  de  route  &  de  H^jour. 

Des  greniers ,  &  le  prix  du  Tel  de  vente  votontatre. 

La  police  de  la  vente  volontaire; 

Les  noms  des  greniers  ^  fie  le  prix  du  Tel  d'impftt* 

La  police  de  1  impôt. 

Celle  des  regrats.- 

Celle  des  faTaifons. 

Le  droit  de  Quart-Bouilloo. 

r  perfonnels» 
Les  privilèges  <  locaux. 

t  de  commerce.  ' 
La  police  des  pays  exempts  &  rédîmés. 
La  prohibition  &  Tufage  du  faux  fel. 
Les  jurifdiâions  &  fondions  des  juges. 
Les  vifites  domiciliaires. 
Les  amendes  Se  confifcations. 


Cependant  cette  ordonnance  ne  fatisfaît  pas 
exaâement  à  tout  ce  que  promettent  ces  diâférens 
titres  s  les  matières  n'y  font  pas  diftribuées  avec 
méthode  5  il  s'y  trouve  des  difpofitions  dont  on 
n'apperçoit  pas  le  but  y  tapdts  qu'il  en  manque 
d'eUcnticlles  i  d'ailleurs  ,  il  çft  furvenu  des  chan- 
gemens  &  des  nouveautés  qui  ont  donné  lieu  fuc- 
cef&vement  à  pluiieurs  régtemens. 

Dans  la  vue  de  donner  des  notions  «xaâes  Se 
cbmplettes  de  la  manutention  des  grandes  ga- 
kellts  ^  nous  allons  plaçer  ici  quelques  obferva* 
tions  applicables  à  chacune  des  trois  divtfions  que 
nous  avons  d'abord  établies  >  nous  renverrons  en- 
fuite  ai^  difiPérens  mots  de  ce  diâionnaire-,  fous 
lefquels  il  en  eft  traité  plus  au  tong^  Se  dont  cet  ar- 
ticle devient  l'indication. 

Le  foumiflement  des  greniers  exige  des  achats 
de  fcl  ,  dont  le  tranfport  ne  peut  fe  faire  direâe- 
ment ,  excepté  fur  ks  côtes.  On  a  donc  pris  le 
parti  d'établir ,  à  l'embouchure  des  rivières»  queU 
qucs  magafins  oi\  les  fels  fe  dépofent.  Leur  voi- 
ture ,  depuis  ces  dépôts  jiifqu'aux  greniers  ^  les 
péages  auxquels  ilsNfont  affujettis  fur  la  route  ,  les 
déchets  qu'ils  éprouvent  dans  ce  tranfport  ,  leur 
emplacement  dans  les  greniers  ,  où  ils  font  fous 
la  garde  &  garantie  des  officiers  &  des  receveurs  > 
leurs  déchets  dans  les  greniers;  voilà  en  quoi  con- 
cilie touce  cette  première  manutention  ^  Se  fur  la- 
quelle il  a  été  ilatué. 

On  y  découvre  un  double  intérêt  >  comme 


dans  les  opérations  du  commerce  ordioaice }  &*  - 
voir  >  l'intérêt  de  fe  procurer  des  achats  avas*  *^ 
tageux  i  d'économifer  fur  les  frais  ^  de  difimnr 
les  droits  exigés  ^  &  de  prévenir  la  perte  ou  ï^f 
détérioration  de  la  marcnandife  $  &  TintérCt  'èk\ 

Erivilége  exclufif  par  la  vente  la  plus  tendo^kl* 
>ans  ce  dernier  cas  ^  il  faut  prévenir  tout  ce  ijil  | 
pourroit  y  caufer  du  préjudice  s  c'eft  à  quoi  tes- 
dent  toutes  les  précautions  relatives  à  Tachât  le  ^ 
au  tranfport  des  fels. 

Il  en  a  fallu  de  même ,  mais  d*une  autre  efpêce». 

I>our  contenir  dans  leurs  fondions  les  officiers  je. 
es  receveurs  des  greniers  ^  qui  étant  garants  ft,.^ 
dépofitaires  des  ma(fes  >  font  »  à  cet  égard  j  kl§ 
parties  du  fermier.  Voyt^  le  mot  FouRNissi-;!?;! 
MENT.  Il  préfente  dans  le  plus  grand  détail  toat?: 
le  mécanifme  de  ces  diverfes  opérations  ^  &  toitfS .  \ 
la  légiflation  qui  le  dirige. 

La  vente  a  fes  règles  pour  les  prix  ,  pont  Vf 
mefures  ,  &  pour  la  forme  du  mefurage  \  elleea 
a  auflS  fuivant  fa  nature  ;  c'eft  à-dire  ,  pour  la  vcntt 
volontaire  ^  pour  la  vente  par  impôt  >  &  pour  II 
diftribùtion  par  la  voie  des  regrats. 

Ce  qu'on  appelle  vente  volontaire^  ne  fuppofc 
pas  une  pleine  liberté  d'acheter  de  la  part  des  hf 
bitans  placés  dans  le  reffort  d'un  grenier  à  feh  ctf 
ils  doivent  lever  pour  pot  &  falîère^  juSqu'i 
concurrence  d'un  minot  par  an ,  pour  quatorit 
perfonnes,  à  peii>e  d  'être  contraints  par  des  moyens 
qu  autofifèut  pkifieun  réglemeos  poftcrieiiff  ^ 
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wncc  s  aînfi  en  revenant  ï  cette  déèni" 
vente  volontaire  ,  il  faut  croire  que  ce 
i  ctc  donné  que  par  oppofition  ï  la  vente 
lîers  d'impôt ,  dans  Téteodue  dcfquels  les  ' 

5  fo-it  forcés  de  prendre  le  fcl  qui  leur  eft 

6  ,  Il  certaine  époque  ;  au  lieu  que  dans' les 
de  vente  volontaire,  les  particuliers^  quoi- 

cés  d'en  prendre  une  quantité  déterminée  j 
cours  d'un  an ,  ont  du  moins  la  faculté 
leter  fuivant  leur  volonté. 

ente  par  impôt  a  lieu  dans  les  greniers 
de  la  mer  ,  ou  des  provinces  où  la  gdlnHe 
s  établie  Les  difpoiitions  de  l'ordonoance  » 
jard  ,  ont  été  méditées  avec  unt  de  foin  , 
t  intervenu  peu  de  réglcmens  qui  lui  foient  > 
:urs  ,  3c  que  Ton  pourroit  même  fe  pafler 
:  qui  ont  été  rendus. 

regrats  où  le  fcl  fc  vend  en  détail ,  &  où 
t  s'approvifionncr  les  particuliers  contre  ^  i 
;  la  régie  n'a  pas  la  voie  coaûive  ,  ont  fait 
me  multitude  de  réglemens  ,  parce  qu'il 
n  tems  où  l'on  avoit  établi  des  droits  fur 
î  du  fcl  aux  regrats*,  &  où  ces  droits  fai- 
1  objet  d'une  ferme  diftin<ae.  de'celle  des 
.  Les  intérêts  particuliers  de  ces  deux  fer- 
oduiilrent  beaucoup  de  difpofitions  qui 
venues  inutiles  depuis  la  fupprefTion  de  la 
les  regrats  &  de  fes  droits  j  auffi  ,  les  cho- 
:  revenues  dans  l'état  où  l'ordonnance  les 
nvifagées  ^  &  cette  réflexion  eft  néceffairc 
xpliquer  quelques  articles  des  réglemens , 
pprécier  la  valeur. 

r  ce  qui  fe  rapporte  à  la  vente  &  à  la  con- 
)n.dcs  (ils  dans  les  ercniers  ,  fera  traité 
5  articles  Greniers  ,  Impôt ,  Vente  vo-  ' 
.iR£,  Regrats  &  Salaisons. 

moyens  de  confervation  de  Ta  ferme  des 
f  embraûcnt  un  grand  rfombre  d'objets.  La  , 
xcliifive  du  Tel  qui  eft,  comme  nous  l'avons 
f ,  l'eflcnce  de  la  ferme  des  gabelles  ,  fouf- 
n  de^  exceptions  ;  elle  eft  cxpoféc  à  une 
fraude  j  paj:  l'appât  du  bénéfice  qu'elle  pré- 
exceptions font  de  pluCeurs  efpèces.  Elles 
ent  dans  une  efpace  confidérable  j  comme 
bafie  Normandie  &  le  canton  de  Touques, 
juart-bouillon  a  lieu  ;  elles  confillent  dans 
d'un  fel  entièrement  différent  de  celui  des 

f.  f^cjy<f{  ,  QUART-BOULLION. 

.  exceptions  font  queUiuefois  purement 
nelles  i  tels  font  les  franc  -  falés.  Voyti , 

:-SALÉ. 

itrcs  fois  elles  appanîennent  i  quelques 
comme  en  Picardie  &  en  Normandie  qui 
it  de  la  franchifej  enfin  elles  tiennent  i  un 
de  commerce  qui  les  rend  indifpenfables^ 
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fel  que  h  ptche.  Il  en  fem  tnûté  à  rafUcle  Pays 
Privilégiés. 

Indépendamment  de  la  fraude  qui  peut  réfuf- 
ter  de  l'abus  &'de  l'extenfion  des  privilèges 
&  exceptions^  il  eft  conftant  que  beaucoup  de 

Cirticuliers  cherchent  à  )»rcager  le  bénéfice  que 
s  gakeUts  procurent  au  gouvernement ,  en  intro* 
duifant&:  vendant  du  ieldans  les  provinces  fujettes 
â  la  vente  exclufive  »  &  il  fuffit  d'examiner  le  ter* 
rein  qu'occupe  la  ferme  des  gabelles,  pour  apper* 
cevoir  qu'elle  eft  expofée  de  tous  côtés  à  ce  préju« 
dice. 

On  a  vainement  employé ,  pour  les  prévenir  > 
tous  1er  moyens  comminatoires  de  la  fevénté.  Il 
y  a  des  peines  prononcées  contre  l'introduâion 
&  l'ufage  du  faux  fel.  f^oye^^  Faux-Saunage. 

On  a  placé  des  gardes  fur  les  frontières  de  la 
ferme,  roy^i  Commis  &  Employés  des  Fer- 
mes. 

Enfin  on  a  établi  une  police  rigoureufe  (br  les 
limites  de  quelques  unes  des  provinces  non  fujettes 
à  la  gabelle.  Voyci  Dépôts  &  Pays  redimés 
DE  Gabelles. 

Toute  -cette  légiflation  y  de  même  que  celle  qui 
concerne  la  manutention  intérieure  des  greniers  à 
fel  «  occafionne  des  conteftations.  Voye'^  Procé* 
DURE  en  Matière  d£  Gabelle  &  Procès*- 

VERBAUX. 

On  a  vu  au  mot  Dépôt  ,  qu'il  y  exîfte  des  îu* 
rifdiûions  ponr  fuivrc.  &  maintenir  l'exécution 
du  régime  réglementaire  <jui  gouverne  ces  pays; 
il  en  eft  d'autres  auffi  qui  font  attachées  aux  gre* 
nfers  à  fel.  ce  mot. 

On  ne  connoît  que  trois  cours  fupérieures  dans 
l'intérieur  du  pays  de  grandes^ftf^e//^  j  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  celle  de  Rouen  ,  d»c  le  parlement 
de  Dijon.  Les  autres  provinces  ont  chaeune  des 
tribunaux  particuliers. 

Toutes  les  jurîfdiâions  des  gabelles  ont  pour 
l'ordre  de  la  procédure,  des  loix  qui  leur  font  par- 
ticulières &  qui  exigent  quelque  étude  ,  parce 
que  faute  de  les  connoître ,  on  ramené  fou  vent 
au  droit  commun  «  des  quefiions  qui  doivent  être 
décidées  par  le  droit  propre  à  la  choie.  C'eft  Ce 
qu'on  fera  remarquer  au  mot  PROCÉDURE.Comme 
tous  les  détails  que  Ton  vient  de  donner,  n'ont  de 
rapport  qu'aux  grandes  gabelles  ^  il  s*agit  aancllc* 
ment  de  faire  connoître  les  petites  &  les  provin- 
ces qu'elles  comjîrennent. 

On  rappellera  enfuite  ce  qui  fe  trouve  dans  le 
compte  rendu  au  rot  en  17S1  touchant  la  ^isif/Zr 
en  général. 

Cet  article,  fera  terminé  par  des  obfervations 
fur  difféiens  projets  propofés  pour  modifier ^  ou 


310 


6  A  B 


placer  rimpôt  fiif  le  fcl  ,  &  par  VtxpoCé  it 
\i  qui  paroïc  le  plus  propre  i  remplir  ce  but 


rcip, 
celui 
avantageux. 

Les  petites  gabelles  etnbraflent  quatre  fermes  ab- 
folument  ilillinâes  &  /ïparées  \  favoir  ^  la  ferme 
des  gabelles  de  Lyonnois  y  celle  des  gabelles  de 
Languedoc  ,  celle  des  gabelles  de  Provence ,  & 
celle  des  gabelles  du  Dauphiné. 

.  La  première  s'ëtend  fur  le  Lyonnois  ,  le  Beau- 
jolois  y  le  Forez  y  le  hauc  Vivarais ,  le  Mâconnois^ 
Je  Busey  &  la  BrelTe  y  à  laquelle  la  principauté  de 
Dombes  a  été  réunie  ,  par  l'édit  du  mois- de  fep- 
tembrê  1781. 

La  féconde  ,  fur  le  bas  Languedoc  ,  qui  com- 
t>rend  le  Velay  y  le  bas  Vivarais  &  le  Gcvaudan  s 
fur  le  haut  Languedoc  y  non  compris  le  diocèfe  de 
Bieux  ;  fur  la  haute  Auvergne  y  fur  le  Rouergue 
&  fur  le  Rôu(&llon. 

La  troifîcmc  a  les  mêmes  limites  que  la  Pro- 
vence. 

^  La  quatrième  s'étend  furie  Dauphiné  &  la  prin- 
cipauté d'Orange. 

L'hiilorique  des  gabelles  de  Lyonnois  &  de 
Languedoc  ,  ne  diffère  que  fur  quelques  points 
aflfez  indififércns  y  de  celui  des  granaes  gabelles  ou 
gabelles  de  France.  Celles  de  Provence  &  de  Dau- 
phiné avoient  y  au  contraire  y  été  établies  par  les 
ibuverains  de  ces  provinces  >  avant  l'époque  de 
leur  réunion  à  la  couronne. 

Chacune  des  quatre  fermes  qui  conftituent  les 
petites  gabelles  y  cil  régie  par  des  réglemens  qui  lui 
font  particuliers  y  &  dont  les  dtfpofitions  diffè- 
rent effeutiellement ,  de  celles  de  l'ordonnance  flu 
mois  de  mai  1680 ,  quieft  fuivie  dans  les  grandes 
gabelles* 

Les  principaux  de  ces  réglemens  font  y  fuivant 
^'art.  CLXXIX.  du  bail  fait  à  Forceville  en  1758  , 
pour  les  gabelles  de  Lyonnois  y  Tédit  du  mois  de 
juin  1660  ^  &  la  déclaration  du  mois  de  février 
1667. 

Pour  celles  de  Languedoc  y  les  déclarations  des 
2ijuin  Î678,  3  mars  17*»  >  &  2  avril  1722. 

Pour  celles  de  Dauphiné  &  de  Provence ,  l'édit 
du  mois  de  février  1 664  ,  &  les  déclarations  du 
mois  de  février  1667  >  &  du  18  mai  1706. 

On  ne  connoît,  dans  les  petites  gabelles,  ni  la  ven- 
te par  impôt,  ni  le  devoir  de  gabelles^  Chaque  ga- 
bellant  y  jouit  de  la  liberté  de  s*approvifionner  du 
fel  néceffaire  à  fa  ccnfommation  ,  dans  tel  grenier 
que  bon  lui  femble  ,  pourvu  que  ce  grenier  foit 
l'un  de  ceux  de  la  ferme  ,  dans  le  diftrift  de  la- 
quelle Ton  domicile  eft  fitué.  L'adjudicataire  n'a 
de  pourfuites  à  diriger,  que  contre  ceux  chez  icf- 
quels  il  eH  faifi  du  taux  fel. 
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L'srticle  CLVIIL  du  bail  de  Force^îlle ,  a  cA 
pendant  renouvellé  aux  colleâeurs  des  tailles  j 
confuls  &  fyndics  des  paroiflès  iituées  dans  V6r 
tendue  de  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois^  Tin- 
jonâion  que  les  anciens  réglemens  leur  avoient 
faite  :  de  délivrer  au  fermier  «  au  commencemenc 
de  chaque  année  •  à  la  première <ommadon  qu'il 
leur  en  feroit  ,  une  copie  de  leurs  rôles  y  contc^ 
nant  les  noms  &  furnoms  des  habitans  de  leur  pa^ 
roiflfe  y  pour  fervir  au  receveur  de  chaque  greoî^ 

5  la  formation  de  fon  fexté.  Mais  les  receveufi 
ont  ,  depuis  long- tems  ,  négligé      Ce  faire  Sure 
la  remife  de  c^s  rôles  }  ils  leur  font  d'ailleurs  iiuh 
tiles ,  M  moyen  de  ce  que  les  redevables  peuvent^  . 
dans  les  gabelles  de  Lyonnois  ,  s'approviuonner  in»  ' 
différemment  aux  greniers^  ou  aux  regrats  :  la  régib  ^ 
infifte  feulement  fur  l'exécution  des  réglemens  j 
qui  ont  enjoint  aux  habitans  des  prouinces  fur  lef«  ^ 

3uelles  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois  s'étend.  ^ 
e  juilifier^  à  toute  réauifition«  que  les  fels  trou*  ' 
vés  chez  eux  auroient  été  levés  ^  (bit  dans  Tundel 
greniers  »  foit  dans  Tun  des  regrats  dépendans  it 
cette  ferme ,  par  la  repréfentation  des  bulletins  oll 
feuilles  de  gabelles  que  délivrent  y  dans  le  pteimâ! 
cas  ,  les  contrôleurs  en  titre  d'office  ,  créés  pk 
l'édit  du  mois  de  mars  1667  j  &  ^  fécond j 
par  les  regratiers. 

P 

Depuis  l'époque  de  la  fuppreffion  des  regn*  ^ 
tiers  y  créés  en  titre  d'ofHce  dans  les  gabelles  • 
Lyonnois  y  comme  dans  celFesde  France^  favemp 
du  fel  eu  détail  ne  peut  plus  être  faite  que  par  ds  ^ 
prépofés  du  fermier  p  ces  prépofés  font  tenus  iê  } 

ÎnêtCT  ferment  fur  leurs  commif&ons  »  parderanc 
es  officiers  de  la  vifîtation  des  gabelles  ^  dans  lé  : 
reffortde  laquelle  leur  domicile  eft  fitué^  deoe 
fe  fervir  que  de  mefures  duement  échantillées«  ~ 

6  de  fe  conformer  au  tarif  par  lequel  le  prix  de  . 
chaque  mcfure  a  été  réglé.  ,  ' 

La  déclaration  da  9  juin  171 1  j  en  fupprimaot 
les  offices  de  regratiers  y  que  les  édics  de  1604  flr  ■■ 
166;  avoient  établis  dans  l'étendue  de  la  finnie  \ 
des  gabelles  de  Languedoc  ,  a  autorifé  l'adjudicar  ^ 
taire    en  commettre  par-tout  où  bon  lui  fembk*  ' 
roit ,  à  la  charge  y  par  ceux  à  qui  il  auroit  expédié 
des  commiffions  de  regratiers  ,  de  prêter  ferment 
furces  commiffions  y  pardevant  les  officiers  de  la' 
jurifdiftion  dans  le  reflbrt  de  laquelle  ils  réfidc*' 
roient  5  de  fuivre ,  dans  la  revente  du  fel  j  le  tarif 
par  lequel  le  prix  en  auroit  été  fixé  ^  &  de  ne  Ic 
fervir  que  de  mefures  duement  échantillécs. 

La  déclaration  du  3  mars  1711  ,  a  confervc  aux 
muletiers  &  voiruriers  des  provinces  fur  lefquelles 
s'étend  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc ,  1» 
prérogative  que  les  anciens  réglemens  leur  avoient 
accordée  :  de  tranfporter  où  bon  leur  femblcroiti 
pour  vendre,  les  fels  qu'ils  auroient  levés  dans  l'un 
des  greniers  dépendans  de  cette  ferme  j  mais  ccuc 
prérogative  tenoit  à  ce  que  y  dans  les  premiers  tems 

de 
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blîffement  de  la  ferme  des  $*thtlUs  èt  Lnn- 
M  îi  n  cïiftoît  de  greniers  que  le  long  du 
e  ,  Sf  à  la  proïîmitc  de  \x  mer  ,  ce  qui  ren- 
cttrc  nie  ment  djtficiles  les  approvîfionnemens 
9tf  des  habitms  de  tous  les  lieux  Ctuts  dans 
frieyr  i  ayifi  elle  a  été  limitée  ,  de  niaxiière 
oc  pûc  en  htt  abuic. 

les  muletiers  Se  voituriers  qui  lèvent  des  fels 
\  l'tin  des  greniers  dtpcndans  de  b  ferme  des 
)tits  de  LaTiguedoc.  avec  rititctitkm  de  les  ven- 
^  font  obitgcs  de  fe  munir  d  une  biHettc  ,  ou 
le  de  gtî^tiiei  ^  qui  leur  affurc  la  facilite  de 
fier,  à  toute  réquifiiion  ,  que  ces  fels  ont <!né 
tn%  Icvts^  dans  l'un  des  grenieis  dépendans  de 

s  ne  peuvent  vendre  que  dans  les  faires  & 
fchës  ,  &  aii  minot  j  dcini  &  quart  de  mînot. 
Ot  qui  ont  levé  des  fels  des  falins  de  Pcyriac  ^ 
îijean  ,  dans  les  greniers  du  haut  Languedoc, 
feu  vent  les  tranfporter  dans  le  bas  Languedoc  j 

I  ne  fe  confommc  que  des  feb  provenans  des 
ïs  de  Pecciîs,  5^  vice  ver/à.  Ceux  qui  en  ont 
E  dans  Jes  greniers  du  Roucrgueou  de  TAuver- 
,  ne  peuvent  les  tranfporter  ^  n!  dans  le  hauc , 
lans  le  bas  Languedoc,  Ils  ne  peuvent  enfin 
ifpoTEer  s  ni  dans  le  haut  ^  ni  dans  le  bas  Lm- 
doc  ,  les  feîs  provenans  des  greniers  du  Rouf- 
ti.  L'obligation  de  ne  point  contrevenir  ^  fur 
dîffêitm  p»fncs  ,  aux  difpoiitîons  des  anciens 
eracns,  leur  a  été  rcnouvellee  par  un  arrêt  de 

loEsrfles  aides  de  Montpellier,  du  6  décembre 
77  4  &  par  410  arrêt  ou  confeil  du  U  avril 

tes  habitans  des  villes ,  bourgs  &  paroilTes  fîtucs 
LHS  i  étendue  des  prévôtés  d'  Ambert^  Brioude& 
iTjtcac  en  Auvergne  ,  ont  long-tems  prétendu 
fm  pou  voient  vendre  du  fel  en  détail ,  T:ins  être 
^anrus  de  comrniifions  de  regra tiers  ^  &  fans  être 
pus  de  fe  conformer  aux  dîfpojltions  des  régie- 
fes  ^  relatives  i  ces  dîft  ri  buteurs  j  mais  ils  n  ont 
I  fonder  cette  prétention  ^  que  fur  ce  que  lefer- 
ier  des  gMies  de  Languedoc  »  tant  qu'il  n'a 
tîftc  aucun  grenier  dans  Tétendue  des  trois  pfé- 
'  ît  i  dont  il  s*agit  ,  avoit  inutilement  tente  d*y 
ublir  des  regrats  |  elle  a  été  ,  au  fur  plus  j  prof- 
inc  de  la  manière  la  plus  pofitive,  par  rarticle  IV. 
»àrîets  Bc  leTtrcs-patentes  du  i6  janvier  178^, 
Ittant  établilfeinent  d'un  nouveau  grenier  en  la 
fflcde  Briôude. 

II  n  cxiAe  aucuns  reçratters  dans  Tétendue  de  l.i 
*îme  des  gahdie^  de  Dauphiné  i  les  particuliers 
ni  ont  levé  du  Tel  dans  Tun  des  greniers  dcpen- 
J^is  de  cette  ferme  ,  peuvent  les  tnnfporter  où 
><m  lcurfcmbîcj  pour  les  vendre,  foiten  gros^  foir 
ïndéuili  ils  font  feulement  tenus  ,  lorfquils  font 
tncriritTcs  tranfporcant  des  fels  d'un  lieu  dans  un 
Htt^-ç,  de  fuftsiîer  qu'ils  les  ont  Icvcs  dans  un  grc- 
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nier ,  en  tepréfentant  des  blllettes  ^  ou  feuilles  de 
githdits,  fignées  du  receveur  du  grenier* 

Les  arrêts  Se  lettres-patentes  des  14  novembre 
5c  G  décembre  1711 ,  regirtrécs  le  10  mars  îTiJ 
tu  pailemcnc  ,  cour  des  aides  de  Grenoble  , 
en  prefcrivani ,  à  cet  égard  ,  l'exécution  des  an- 
ciens réglemens  ,  avoient  tait  déteniefi  â  rotite* 
perlbnncs ,  â  peine  de  faux  faunage  ,  d'acbcter  dd 
ici,  pour  k  revcîidre  ,  de  ceux  qui  1  auroient Icvc 
dans  les  c^reniers  ,  ordonné  *  que  ceuï  qui  vou* 
droient  ïaire  le  commerce  du  fel  en  Dauphiné  ^  ne 

fîou  noient  livrer  celui  qu'ils  auroient  levé  dan« 
es  greniers  ,  qu'à  ceux  qui  en  feroient  Tachât  , 
pour  leur  confommation  perfonnellc  ^  pour  cdle 
de  leurs  beiliaux  ,  &  pour  leur  falage-  Le  même 
règlement  avoit  défendu  à  tous  les  privilégiés  ayanÉ 
droit  de  franc- falé  ,  de  le  vendre  en  tout  ou  en 
partie,  a  peine  ,  contre  le  vendeur ,  de  privation 
de  fon  franc-falé  ,  ^  contre  racheteur  ,  d'une 
amende  de  trois  cens  livres  ;  mais  TimpoifibilKC 
d'empêcher  ces  fortes  de  contraventions  aux  ré- 
glemens,  qui  ,  dans  le  fait  *  font  des  aâes  de  )uf* 
tice  *  engage  la  régie  des  gdMies  i  fcnncr  prefquc 
toujours  les  yeux  fur  ces  intraâions. 

Le  commerce  du  fcJ  étoît  auffi  libre  dansTéten- 
due  de  la  ferme  des  gahtUts  de  Provence  ,  que 
dans  celle  de  la  ferme  des  gaMl^j  de  Dauphiné  , 
ayant  l'arrêt  du  confefi  du  6  juillet  x666.  Cet  nr- 
rét  l'a  rellrjïnt  à  la  faculté  ,  par  les  niuk-tiers  îk 
voituriers  ,  de  tranfporter  dans  telle  patcie  de  !a 
Provence  que  bon  leur  fembleroit  ,  les  fels  qu'ils 
auraient  ^dW/éx  dans  Tun  des  greniers  de  cette 
provifif^,  pour  les  vendre  dans  les  foires  &  mai- 
chést  au  minot,  demi-minot ,  3f  quart  de  mînot  , 
â  la  charge,  par  eux  *  de  ;ulîirier,  â  toute  réquilî- 
tion  ,  qu'ils  les  auroient  levés  dans  un  grenier ,  en 
reprétcutant  une  billetce  ,  ou  feuille  de  giiklUs  p 
fignéc  du  receveur  de  ce  grenier* 

Le  même  arrêt  leur  avoît  permis  de  tranfporter 
dans  les  trois  bailliages  des  montagnes  du  Dau- 
phiné, les  fels  provenans  des  greniers  de  la  Pro- 
vence ,  en  leur  faifant  toutefois  rinjonftion  ,  1 
peine  de  confifcation  j  &  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende ,  de  payer  aux  bureaux  de  Digne  ou  de  Sif- 
tcron,  un  droit  d'ionpofïtion  ,  fixé  en  principal  I 
trois  livres  douze  fols  neuf  deniers  par  quintal, 
poids  de  table.  Ce  droit  éioit  reprélentatif  de  U 
diiférence  qui  fe  trouve  entre  le  prix  des  fels  levés 
dans  les  greniers  du  Dauphiné  ,  &  celui  des  fels 
levés  dans  les  greniers  de  la  Provence  j  mais  parles 
arrêt  &  lettres-patentes  du  1 1  oSobre  1 770 ,  tous 
tranfports  du  fcl  de  Provence  en  Dauphiné  ,  ont 
été  dcfiiïhivemcnt  défendus  j  à  peine  de  faux*fau- 
nage- 

■  Pour  prévenir  les  verfemens  de  la  Provence  fur 
le  Dauphiné,  en  fraude  des  droits  d'impo^*tion , 
les  réglemens  ont  défeadu  aux  muletiers  qui  tratfÇ* 
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portcroîcht  cTun  îteu  i  l'autre ,  des  Tels  levés  dans 
un  grenier  dépendant  de  la  ferme  des  gabelles  de 
Provence ,  de  prendre  des  routes  obliques  ou  des 
chemins  détournés  >  à  peine  de  faux-faunage. 

L*arrêt  du  confeil  du  14  novembre  lyii^  a  cit- 
loint  aux  habitans  des  lieux  de  Rifiolas  ,  Saint^ 
Vcrant ,  Fontgillarde  ,  Coufteroux  ,  Varenne  # 
Valprenière  ,  Pra,  Roubaud ,  Lamonteite  »  la  Le- 
vée »  les  Granges  &  le  Roux  y  dépeiidans  de  la 
vallée  de  Queyras  en  Dauphiné  ^  à  ceux  de  Sell- 
lac ,  Vars ,  les  Orrcs ,  Crevoux  &  Savines  ,  dans 
TEmbrunois,  la  Grave^,  Beflcs  &  Misoin  ,  dans 
le  mandement  d'Oyfans  ,  de  prendre  des  commis, 
de  l'adjudicataire  ^  des  billettes  du  Tel  qu'ils  leve- 
Toient  aux  greniers  établis  dans  les  trois  bailliages 
Je  Gap  y  Embrun  &  Brîançon  j  &  lorfqu'ils  en 
flchcteroient  chez  ceux  qui  en  feroient  commerce^ 
Ât  prendre^  des  billettes  des  confuls  ou  prépofés 
des  communautés  ^  lefquels  en  tiepdroient  regif- 
tres  parap4iés  par  un  commis  de  l'adjudicataire  des 
fermes.  Le  même  arrêt  a  ordonné  »  que  les  habi- 
^ns  des  lieux  ci-delfus  dénommés^  feroient  tenus 
de  repréfencer  leurs  billettes  aux  employés  des  fer- 
mes^ lors  de  leurs  vifites  >  .&  que  dans  le  cas  où 
il  feroit  trouvé  chez  eux  des  Tels  fans  billettes  ^  ils 
feroient  condamnés ,  pour  la  première  fois  ,  en 
vingt  livres  d'amende  5  pour  la  féconde  ,  en  cin- 
quante livres  ^  &  pour  la  tioiiième  ^  punis  comme 
itoux-fauniers. 

L'arrêt  du  confeil  du  27  feptcmbre  1724^  3, 
d'ailleurs  ordonné  y  quant  aux  habitans  de  la  val- 

.lée  de  Remufat  ^  &  à  ceux  de  Saint-May  ,  Cor- 

.'jiillon .  Cornillac  y  Lacharche  3  Pommero|^  Lins> 
&  autres  lieux  dépendads  de  îa  Provence  y  qui  fe  \ 
trouvent  enclavés  dans  le  canton  du  Dauphiné  y  ' 
appelle  les  Baronies  y  qu'ils  continueroient  à  lever 

.Jeurs  fels  aux  greniers  d'Apt  &  de  Sifteron ,  Se 
qu'ils  feroient  tepus  de  rçmcttee  aux  receveurs  de 
ces  greniers  3  des  certificats  des  receveurs  des.bu- 

^leaux  des  fermes  établis  dans  cçs  lieux,  contenant 
la  quantité  de  fel  qui  devoit  leur  être  livrée  pour 

-  leur  confommation  j  fuivant  les  dénombremens 
faits  par  ces  receveurs  y  en  prcfence  des  confuls 
de  chaque  paroiife,  du  nombre  des  habitans  &  de 
<elui  des  beftianx. 

Ces  difpofitions  ont  été  rappellées  dans  les  ar- 
ticles CLXI.  CLXIL  &  CLXIII.  du  bail  de  For- 
ce ville,  en  17^. 

Quant  i  la  vente  du  fcl  à  petites  mefures  ,  elle 
doit  être  faite  dans  rétenduc'des  f;abelles  de  Pro- 
vence ,  conformément  à  l'arrêt,  du  confeil  du  6 
juillet  i  é66 ,  par  les  regratiers ,  que  les  confuls  de. 
chaque  paroifle  font  tenus  de  nommer  à  la  pre- 
mière réquifitfon  du  fermier  ,.  &  des  faits  defquels 
ils  font  refponfables  envers  lui  y  ou  par  ceux  que, 
fur  le  refus  des  confuls  d'en  commettre,  l'adjudi- 
cataire eft  autorifc  à  prépofer. 
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n  exifte  dans  l'étendue  de  chacune  des  quatre 
fermes  oui  conftituent  Ics-petstes  gabelles,  des  can<^ 
tons  ou  lieux  privilégiés. 

Les  habitans  du  pays  de  Gex  ,  ï  qut  l'arrêt 
confeil  du  15  mai  171 4,  &  plufieurs  arrêts  fubf^^. 
quens  ,  avoient  accordé  la  Êiveur  de  réduire  j 
vingt-quatre  livres  le  prbc  du  minot  de  fcl  déUvr^  . 
au  grenier  de  Gex  ,  ont  obtenu  le  22  décembre 
177s  9  des  lettres- patentes  qui  ont  ordonné  ,  qu'l  . 
compter  du  premier  janvier  fuivant ,  le  prîvilcge 
de  la  vente  exclufive  du  fel  &  du  tabac  demeure-  — 

roit  fupprimé  dans  le  pays  de  Gex  y  &  que  ce  pays  :  

feroit  exempt  de  tous  droits  de  traites  ,  à  la  cnar-  _ 
ge  y  par  les  nabitans  dudit  pays  y  de  payer  annuel*  = 
lement  y  fuivant  leurs  offres  >  une  fomme  de  treott  - 
mille  livres,  entre  les  mains  de  Tadjudicataire  (kfr  = 
fermes* 

Le  fucccs  dont  avoient  été  fuîvîs ,  en  1714.  fe'^ 
démarches  qu'avoîent  faites  les  habiuns  du  pa|i; 

de  Gex  y  pour  obtenir  une  modération  fur  k  pnt.  

auquel  le  fel  étoit  antérieurement  vendu  au  ç«- 
nier  de  Gex  y  ont  excité  ceux  du  Bugey  i  follidter 
une  réduâion  fiir  le  prix  de  trente-ouatre  livres  |p=: 
qui  avoir  alors  lieu  dans  les  greniers  de  Belley  ,Seifla|L— 
éc  Nantua>  &  le  confeil ,  en  cédant  â  leurs  inftan* 
ces  ,  a  rendu  le  7  mats  1716  un  arrêta  qui  aoi^s— 
donné  que  le  prix  du  fel  feroit  rSduît  à  trente  lÎTrciitL- 
le  minot  >  dans  les  quatre  greniers  dépendansdP 
la  ferme  du  Lyonnois^  dont  il  s'agît^  fous  lacoo* 
dirion  toutefois  >  que  les  hâbitans  du  Bugey  qé-rr^ 
auroient  lèvé  du  fel  dans  ces  greniers  ,  ne  pon^ 
roient  le  faire  paiTer  y  vendre  &  débiter  dans  lcsg=^ 
provinces  voinnes  ,  à  prine  d'être  pourfnivts  jT. — 
condamnés  comme  £siux-fauniers. 

\  - 

Cette  modération  de  prix  avoit  été  limitée  i  0^ 
an  i  mais  elle  a  été  fucceffivement  prorogée  imt 
les  arrêts  du  confeil  d'Etat  3  des  16  décenue 
1721  y  28  décembre  1722  y  18  décembre  lyij^r 

17  avril  172J  ,  13  juillet  17}0>  16  mars  17}* Jt 

18  feptembre  1742  j  30  juillet  1748  ^.  22.oâ(âiiiB£. 

Dans  l'étendue  de  la  ferme  des  gabelles  deLi^^' 
guedoc  3  ie  diocèfe  de  Rieux  a  obtenu  y  par  AJ"'"^' 
lettres- patentes  du  1 1  mars  1567  y  confirmées  pl^S 
un  arrêt  contradiâoirement  rendu  au  confeil  le 
novembre  1608  ,  l'exemption  des  droits  dcgàtif*  ^ 
les  y  à  la  charge  de  payer  y  chaque  année  y  entre  ks^  ' 
mains  du  receveur  du  domaine  du  roi  àl  ouloaTe^  J 
une  albergue  de  foixante  livres  tournois^ 

Les  habitans  des  lieux  qui  relèvent  de  la  vea^  _j 
de  Chaiabre ,  &  ceux  des  paroiifes  enclavées  éM  % 
le  pays  de  Saulx  y  jouifient  >  conformément  aA 
arrêts  &  lettres-patentes  des  20  janvier  & 
21  juin  1729  ,  du  privilège  de  fe  taire  délivrer  les 
fels  néceffdires  à  leur  confommation  &  à  celles  de 
leurs  beitiaux  y  les  premiers  au  grenier  deChab* 
bre  «  au  prix  de  huit  livres  feize.  folsl&min^> 
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les  féconds  au  grenier  de  Belcaire ,  au  prix  de  liï 
lirres  dix  fols  le  mihot. 

Les  habitans-des  paroiffes  du  Douezan ,  qui  dé- 
pend du  comté  de  Foix  ,  avoienc  auffi  obtenu  la 
>rcrogative  de  s'approvifionner  au  grenier  de  Bel-  ' 
raîre  ^  au  prix  de  hx  livres  dix  fols  le  minot  ;  mais 
ur  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  fournir  les  dénom- 
>renicns  ,  d'après  lefquels  la  confommation  de 
:haque  chef  de  famille  auroit  pu  être  limitée  à  fes 
rèritables  befbîns  ^  l'adjudicataire  s'eft  ,  de  Ton 
coté^  rcfùfé  à  leur  faire  faire  des  livraifons  au  gre* 
nier  de  Belcaire ,  &  ils  achètent ,  dans  ce  mo- 
ment j  ceux  qui  leur  font  néceflaires  ^  aux  marchés 
d'Acqs  y  Foix  &  Pamiers ,  où  ils  les  payent  beau- 
coup plus  cher  qu'au  grenier  de  Belcaire.  Pour 
prévenir  ,  au  furplus  ^  Tabus  du  privilège  de  la 
terre  de  Chalabre  &  du  pays  de  Saulx  ^  les  gre- 
niers de  Chalabre  &  de  Belcaire  font  fournis  en 
fel  de  Peccais  «  tandis  que  ceux  du  haut  Langue- 
doc ,  qui  les  avoifinent  j  le  font  en  fels  des  faiins 
4t  Pcyriac  &  Sijean,  " 

Les  habitans  du  port  de  Cette  jouiffent  ,  en 
exécution  des  arrêts  duconfeil  des  15  mai  1714 
te  z  avril  171;  >  de  la  prérogative  de  fe  faire  déli- 
Trer  ,  au  prix  de  fix  livres  le  minot  ,  les  fels  né- 
ceflaires au  falage  de  leurs  poiflbns  «  ce  oui  a  eu 
pour  objet  de  les  exciter  à  ne  pas  négliger  la  pêche 
delafardine^  &  de  favorifer  l'apprêt  de  ceboif- 
fofi  »  dont  il  fe  fait  une  confommation  confiaéra- 
ble  dans  les  provinces  méridionales* 

Les  marchands  du  port  de  Cette,  qui  falent  des 
poiflbns^  ont  »  au  furplus ,  été  aflujettîs  à  juftifier 
de  Remploi  des  fels  qui  leur  auroient  été  tiéiivrés 
a  diminution  de  prix  ;  le  grenier  où  la  livrai  fon 
Icirr  en  eft  hite  y  eft ,  d'ailleurs,  approvifionné  en 
leb  des  falins  de  Peyriac  &  Sijean  ,  tandis  que 
celui  qu'ils  font  tenus  de  lever  &  de  payer  ,  au 

e'x  ordinaire  des  gabelles ,  de  même  que  le  fel  de 
ir  confommation  de  pot  &  falière  ,  l'cft  en  fels 
des  falins  de  Peccais. 

■  Les  habitans  de  la  ville  &  du  territoire  d'Aî- 
fucs-mortes  ,  par  fuite  des  privilèges  qui  leur  ont 
tÉïé  accordés  par  faint  Louis  lorfqu'il  s'eft  embar- 
oiié  dans  cette  ville  pour  la  Terre-fainte  >  jouilTent 
de  la  faculté  de  prendre  ,  chaque  année  ,  fur  les 
faUns  de  Peccais  ,  trente  gros  muids  de  fel  pour 
leur  ufage  &  confommation  »  &  pour  la  falaifon 
des  poiflTons  de  leur  pêche.  Ce  privilège  a  été 
confirmé  par  des  lettres-patentes  de  François  L  du  I 
mois  de  mars  1543  »  &  ces  lettres- patentes  ont 
permis  aux  habitans  des  ville  &  territoire  d'Ai- 
goes-mortes  ,  de  tranfporter  dans  telle  partie  de  la 

Êovince  de  Languedoc  que  bon  leur  fembleroh  » 
\  poiflbns  &  chairs  par  eux  falés  en  exemption 
de  tous  droits.  Le  confeil  a  >  par  un  arrêt  au  ^  1 
mars  1774  >  ^o*^^  difpofitions  ont  été  confir- 
mccf  pas  un  auue  airêc  du  17  fepteoxbre  iTjà  9 
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pris  les  mefures  néceflaires  pour  reftreindre  les 
abus  des  privilèges  dont  il  s'agit.  Voye^  l'article 
Aiguës-mortes. 

Le  Rouffillon  ayant  été  cédé  dcfinîtivement  à  la 
France  par  le  traité  des  Pyrénées  en  1659,  un  édic 
du  mois  de  décembre  iG6\  avoir  ordonné  ,  qu'i 
compter  du  premier  janvier  fuivant ,  cette  provin- 
ce feroit  réunie  à  la  ferme  des  gabelles  de  Langue- 
doc ,  &  que  le  fel  feroit  vendu  dans  les  greniers 
qui  V  feroient  établis  ,  au  môme  prix  que  dans  ce- 
lui de  Narbonne  ;  mais  les  habitans  de  la  pordoti 
du  RouffiUon  oui  avosfine  TEfpa^ne  y  oppofèrenc 
à  l'exécution  de  cet  édit  une  fi  vive  réuftance, 
que  le  gouvernement  fut  forcé  de  recourir  à  des 
moyens  de  rigueur  pour  la  faire  ceflcr.  On  par- 
vint à  rétablir  la  tranquillité  en  1669  ,  &  des  let- 
tres-patentes du  mois  d'août  iGyo  ,  accordèrent 
aux  habitans  du  RouffiUon ,  qui  s*étoient  révoltés,, 
un  pardon  général  »  fous  la  condirion  que  l'édit 
du  mois  de  décembre  i6(>i  ,  recevroit  fa  pleine  & 
enuère  exécurion  dans  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince $  cependant  l'adjudicataire  aes  gabelles  fe  dé- 
termina l'année  fuivante  »  pour  prévenir  de  nou- 
velles difficultés ,  ï  paffi^r  avec  les  différentes  com- 
munautés du  Confient  >  de  la  Cerdagne ,  du  Cap- 
fir  &  du  Valefpir ,  des  traités  par  lefquels ,  fur 
l'engagement  (ju'elles  prirent  de  lever  ^  chaque  an- 
née, aux  greniers  de  l^ades ,  d'Aries  &  de  Mont- 
Louis  ^  des  quantités  de  fel  relatives  à  celles  que 
le  nombre  des  perfonnes  dont  eljes  êtoient  com- 
pofées ,  paroiflbit  devoir  les  mettre  dans  le  cas  de 
confommer  ,  il  confentit  à  leur  en  faire  la  livrai- 
fonâ  crédit^&  àn'en  exiger  le  prix,qu'après  un  délai 
de  quatre  mois  pour  les  unes ,  &  de  fix  mois  poiit 
les  autres  j  &  fur  le  pied  de  fept  livres  par  minot» 

Ces  traités  font  encore  aujourd'hui  exécutés  ; 
mais  l'arrêt  du  confeil  du  17  avril  1696  apnt  or- 
donné une  augmentation  de  dix  fols  par  minot  fut 
le  prix  du  fel ,  dans  les  grettiers  d'Arles  ,  Prades 
&  de  Mont-Louis,  &  celui  du  25  juillet  1710 , 
une  féconde  augmentarioji  de  quarante  fols  $  les 
communautés  du  Confient ,  de  la  Cerdagne  ,  du 
Capiir  &  du  Valefpir  ,  payent  aujourd'hui  fur  le 
pied  de  neuf  livres  dix  fols  le  minot ,  les  fels  qui 
continuent  à  leur  être  délivrés  à  crédit  dans  ces 
greniers  5  celles  qui  s'approvifionnent  au  grenier 
ci-devant  fixé  à  Salliagouffe ^  payent  y  en  outre, 
l'auementarion  de  vingt  fols  ,  qui  a  été  ordonnas 
fur  Te  prix  du  fel  dans  ce  grenier  ,  à  l'époque  oil^ 
il  a  été  transféré  dans  la  vil&  de  Mont-Louis. 

L'adjudicataire  a  d'ailleure  confenti  par  un  traité 
paifé  en  1685  avec  les  habitants  de  la  ville  de 
Collioure ,  à  leur  livrer  au  prix  de  fept  livres  le 
minot  «  tous  les  fels  dont  ils  pourroient  avoir  be- 
foin,  pour  le  falage  des  fardines  &  autres  poiflocs 
de  leur  pêche ,  à  la  charge  qu'ils  leveroient  cha-^ 
que  année  »  au  prix  de  gabelles  y  les  foixante  mi- 
oots«  à  quçikur  coiiibmixiaûoa^  de  pot  &  failèie 
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a  ér^  arbitrée  pouvoir  s  élever.  L'édîtdu  mois  de 
décembre  1661 ,  n'a  en  conféquence  été  pleinement 
exécuté  que  dans  le  feul  grenier  de  Perpignan. 

Les  arrêts  &  lettres  patentes  qui,  en  1713*  ont 
fubftitué  dans  les  diiFérens  greniers  '  dépendans 
Je  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  ,  un  prix 
«niforme  fixé  à  vingt  livres  le  minot ,  aux  prix  gra- 
dués eu  égard  à  Téloignement  de  chaqtie  grenier 
desfalfnsparlefquels  ils  étoientapprovifionncs,  & 
qui  y  cxiftoicnt antérieurement,  n'ayant  rien  ftatué 
à  l'égard  des  greniers  du  Rouffillon  »  les  prix  qui 
avoient  lieu  dans  ceuxrci ,  à  cette  époque ,  n'ont 
éprouvé  aucun  changement. 

Les  lettres-patentes  du  18  mars  17 38,  ayant 
ordonné  que  la  <léclaration  do  3  mars  171 1  fe- 
roic  exécutée  dans  le  Rouffillon  ,  comme  dans 
toutes  les  autres  dépendances  de  la  ferme  des  ga- 
billes  de  Languedoc ,  ce  règlement  devroit  y  être 
fuivi  dans  le  point  où  il  prononce  une  amende  de 
cent  li  vres  contre  les  particuliers,  au  domicile  def- 
quels  il  a  été  faifi  du  faux  fel  5  mais  les  traités 
paffés  avec  les  quatre  communautés  qu'on  a  dé- 
nommées, n'ayant  fournis  qu'à  une  amende  de 
vingt-cinq  livres ,  les  membres  de  ces  commu- 
nautés chez  lefquels  il  auroit  été  trouvé  du  faux 
fel ,  les  officiers  de  la  Vifitation  de  Perpignan , 
ont  toujours  penfé  qu'il  ne  pouvoicnt  être  jufte- 
ment  condamnés  en  celle  de  mille  livres  pronon- 
cée par  la  déclaration  du  3  mars  171 1.  Cette  opi- 
nion n'a  éprouvé  ni  réfiftance ,  ni  difcuflion  de  la 
part  de  l'adjudicataire. 

Les  habitans  de  la  ville  &  du  territoire  d'Arles 
en  Provence ,  jouiflcnt  du  privilège  de  prendre 
chaque  année  ,  pour  leur  confommation  y  de  pot 
&  falière ,  raffalmement  de  leurs  beftiaux  &  le  fa- 
Jagc  des  poifTons  de  leurs  pêches  ,  foixante  gros 
muids  de  fels  de  cent  quarante-quatre  minots  cha- 
cun ,  fur  les  falins  de  Badon  qui  leur  appartien- 
nent. y^oyeiAKLhs  &  Badon- 

Ces  fels  font  emplacés  dans  un  grenier  qui 
appartient  à  la  ville ,  &  y  font  renfermés  fous  la 
clef  du  receveur  nommé  par  les  confuls  pour 
en  faire  la  dfilribution,  &fous  celle  du  contrôleur 
nommé  par  l'adjudicataire  des  fermes  pour  fur- 
veiller  cette  diflribution. 

LatranCiélion  palféc  le  cinq  décembre  1766» 
entre  les  confuls  de  la  ville  d'Arles  &  î'adjudica- 
aairc  des  fermes,  a  établi  la  police  à  laquelle  il 
•convenoit  que  le  privilège  des  ville  &  territoire 
d'Arles  tût  foumis,  pour  en  reftraindre  les  abus. 

Suivant  cette  tranfaâîon,  les  chefs  de  famille 
doivent  fe  rendre  au  commencement  de  chaque 
année,  à  l'hôtel -de -ville  ,  pour  y  déclarer  Je 
nombre  des  perfonnes  dont  leurs  maifons  font 
compofées ,  &  celui  de  leurs  beftiaux.  Les  con- 
fuls après  avoir  fait-  enregiftrcr  cette  déclara- 
ration,  délivrent  au  chef  de  famille  qui  Ta  faite,  un 
(>illet  de  franc-falé  qui  contient  indépendamment 
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de  Textraît  de  cette  déclaration ,  Tindicarion  de  It' 
quantité  de  fel  dont  il  pourra  rëdamer  la  livraifon 
pendant  le  cours  de  l'année. 

Ces  déclarations  fervent  au  confuls  à  former 
au  mois  de  mars  ,  un  état  de  dénombrement  dont 
ils  remettent  une  copie  au  contrôleur  prépofé  par 
l'adjudicataire  des  fermes,  &  c'eft  d'après  cet  état, 
fur  le  vu  des  billettes  de  franc-falé ,  que  les 
livraifons  requifes  font  accordées. 

Les  diftributions  fe  font  les  lundi ,  jeudi  & 
famedi  de  chaque  femaine  le  matin  &  de  relevée; 
onfe  fert,  pour  les  effeûuer,  d'une  mefureap» 
pellée  émine ,  qui  contient  auatre-vingt  livres  de 
fel ,  d'une  demie  émine  &  d'un  quart  d'cminc. 

Les  approvifionemens  font  fixés  dans  la  propor- 

}ion  de  dix  fept  livres  par  an>  pour  chaque  perfonne 
aite  ,  de  douze  livres  pour  chaque  enfant  audcf- 
fous  de  l'âge  de  fept  ans  ,  de  quinze  livres  jpour 
chaque  cheval,  âne  ou  mulet  mangeant  à  la  crèche; 
de  quatre-vingt  livres  pour  chaoue  cent  de  mou- 
tons qui  vont  Tété  dépaître  dans  les  montagnes;  de 
cent  foixante' livres  pour  chaque  cent  de  ceux  qui 
reftcnt  toute  Tannée  dans  le  territoire,  &:  de  dix-li* 
vres  pour  chaque  berger  ou  âne  qui  fuivent  l'été  les  - 
troupeaux -dans  les  montagnes. 

Il  n'eft  point  accordé  de  fel  pour  les  bœu&  &  - 
pour  les  jumens  des  haras  qui  dépaiffenr  toute  l'an* 
née  dans  les  marais  du  territoire  de  la  Camargue, 
attendu  que  les  pâturages  ,  dans  lefquels  ils  font 
nourris ,  font  enfalinés. 

Les  habîtans  des  ville  &  territoire  d'Arles  qui 
veulent  faire  des  falaifons  de  poilTon  ,  doivent  re* 
préfenter  ceux  qu'ils  fe  propofent  de  falcr  ,  aux 
employés  des  fermes  qui ,  après  en  avoir  conftiié 
la  qualité  &  le  poids  ,  leur  en  délivrent  leurs  cc^ 
tificats ,  &  c'elt  fur  le  vu  de  ces  certificats  que 
les  confuls  expédient  les  billets  de  falaifoils  f 
d'après  lefquels  il  eft  délivré  quarante  livres  dcfcl 

f>our  le  falage  de  chaque  quintal  d'aneuilleSittentc- 
ivres  pour  celui  de  chaque  quintal  de  carpes  « 
meuges  &  autres  poiffons  de  cette  efpèce,&  vingt» 
livres  pour  la  falaifon  de  chaque  quintal  de  fardl* 
nés  y  melettes  ou  autres  petits  poiffons. 

Les  quantités  de  fel  néceflaires  aux  faites  ile! 
chairs  &  lards ,  font  fixés  dans  la  proportion  de 
trente  livres  par  quintal  ;  &  (juant  à  celles  que 
le  commerce  met  les  chaircuitiers  ,  boulangers j 
aubergiftes,  pâtilfiers,  gantiers ,  dans  le  cas  de  de- 
mander par  extraordinaire  5  elles  fonr  réglées  ctt 
égard  à  celles  dont  ils  juftifient  avoir  unbefôinréeL 

Il  ne  fe  fait  aucune  livraifon  de  fel  au  grenier 
d'Arles,  qu'après  que  le  contrôleur  de  l'adjudica- 
taires  des  fermes  l'a  infcritc  ,  tant  au  dos  du  bilkt 
de  gabelle ,  ou  de  falage  expédié  par  les  confuls 
au  particulier  qui  la  réclame,  que  fur  le  régi&r^ 
journal  d'après  lequel  il  en  tient  un  autre  de  compte 
,  puvert j  pour  chaque  çbff  de  famille»  U  e&  au» 
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toojoois  à  portée  de  veiller  à  ce  ou'il  ne  Cohié-  1 
liTO  àaucun  particulier,  des  quantités  de  fel  fupcS- 
ncures  à  celles  qu  il  ett  autorifé  à  réclamer  d*aprcs 
le  nombre  des  perfonnes  dont  fa  famille  cft  com- 
pofée,  la  quantité  8c  rcfpcce  de  fes  beftiaux  &:  les 
filages  qu'il  cit  dans  le  cas  de  faire. 

Les  habitans  de  la  ville  &  territoire  de  Notre- 
Dame  de  la  mer  ou  des  Saintes  Maries  en  Tifle  de 
Camargue  ,  jouiflcnt  aufli  du  privilège  de  prendre 
chaqac  année,  fur  lefalinqui  leur  appartient,  dix  gros 
muidsdc  fel  de  cent  quarante  quatre  minots  chacun 
mcfuréà  la  pelIcCeue  fixation  excède  de  beaucoup 
leurs  bcfojns;  mais  leur  fituation  ,  à  Textrémitc 
de  la  Camargue,  les  réduifanr  à  l'impoflibilité  de 
commettre  aucun  abus  ,  on  n'a  jamais  tenté  de  les 
foumettre  à  la  police  ,  que  la  confervation  des 
produits  des  gj6eilés  a  fait  établir  dans  la  ville 
&  le  territoire  d'Arles.  ! 

Les  habitans  de  la  vallée  de  Barcelonnetre ,  cé- 
dée àja  France  par  le  traité  d'Utrecht ,  &  réu* 
Die,  à  la  Provence  par  la  déclaration  du  13  dé- 
cembre 17^4*  jouiflènt ,  en  exécution  de  celle  du 
I  ijfévrier  1716  du  privilège  de  ne  payerqucfix  liv. 
treiie  fols  quatre  deniers  le  minot ,  les  fels  qu'ils 
lèvent  aux  greniers  de  Barcelonnette  &  d'Allos. 
Barcelonnette. 

Enfin ,  ceux  des  villes ,  bourgs  &  paroiffcs  du 
bailliage  de  Briançon  en  Oauphiné  ,  jouiflènt  du 
privilège  de  ne  payer  que  quinze  livres  le  minot,  les 
fels  qu'ils  lèvent  aux  greniers  de  Briancon  Se  de 
ViUe-Vieille. 

On  voit  par  le  préambule  de  l'arrêt  du  confeil 
da  17  décembre  1715,  qu'ils  doivent  ce  privilège 
i  ce  que  le  fcjour  qu'avoient  fait  dans  leur  canton 
les  armées  entretenues  fur  cette  frontière  du 
royaume,  pendant  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV ,  y  avoir  occafionné  une  telle  di- 
fêtte  de  fourage  ,  qu'ils  ne  pouvoient  ^  fans  une 
dépenfe  cxceflive,  fe  procurer  ceux  qui  étoient 
ncccflaires  à  la  nouriture  de  leurs  beftiaux  ;  mais 
le  confeil  en  -confentant  à  réduire  le  prix  du  fel 
dans  les  greniers  de  Briançon  &  de  Ville- Vieille 
devingt«quatre  ai  quinze  liv.  a  ordonné  que  les  ha- 
bitans Brian^onnois  ne  pourroient,  à  peine  de  faux- 
fiunage ,  tranfporter  dans  aucune  autre  partie  du 
Daaphiné^  les  fels  qu'ils  leveroient  à  ce  prix  pour 
lear  confommation  perfonnelle  &  celle  de  leun 
beftiaux  dans  les  deux  greniers  dont  il  s'agit. 

.  Le  terme  de  cette  modération  de  prix  avoir  été 
I  îxé  par  l'arrêt  du  17  décembre  171  y  à  l'époque 
du  premier  janvier  1719-  Mais  il  a  été  fucceflîve- 
ment  prorogé  par  les  arrêts  des  6  juillet  1718  , 
I4  novembre  1721  ,  11  feptembre  171^,  4  fep- 
icmbre  1724,  ij  Août  J726  /16  août  1751  & 
Il  février  1738. 

Vétdt  annexé  au  bail  fait  à  Forceville  des  gre- 

ëc0  d^peadam  4e  U  fçme  4^s  g^^MUs  du  Pvi- 
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phiné  dans  cette  dernière  année,  ayant  réglé  fans 
rcferve,  à  quinze  livres  le  minot.  le  prix  du  fel  dans 
les  greniers  de  Briançon  &  de  Ville-Vieille,  &  les 
arrcss  rendus  pour  la  prife  de  pofleffion  des  baux 
fuivants  ayant  ordonné  que  le  fel  contîpueroit  à 
être  vendu  dans  les  greniers  dépendans  de  la  ferme 
Ses  gabelles  de  Dauphiné,  au  prix  fixé  par  cet  état, 
cette  fixation  fubfifte  encore  dans  ces  greniers. 

L'arrêt  du  17  décembre  171  j  avoir  étendu  la 
modération  de  prix  qu'il  accordoit  aux  habitans 
des  villes,  bourgs  &  paroiflcs  du  Brianconnoîs ,  à 
ceux  des  paroiflcs  de  l' Argentière ,  la  Roche  ,  St. 
Crepin,  Cigliéres,  Guilheftre,  Frcflinieres,  Chau- 
villa  ,  Crevoux  ,  Rczoul  ,  Rotieres  ,  Seillac  ^ 
Vars ,  St.  Clément  ,  Châteauroux ,  &  les  Orres 
qui  dépendent  du  bailliage  d'Embrun. 

L'arrêt  du  confeil  du  18  décembre  1717,  qui 
en  établiflant  un  grenier  dans  la  ville  d'Embrun  , 
avoit  fixé  le  prix  de  ce  grenier  i  vingt-trois  livres 
le  mînot,  avoit  en  conféqnence  wdonné  que  les 
habitans  des  quinze  paîciffis  ci-deflus  dénommées 
ne  payeroient  que  quinze  livres  le  minot  ,  les  fels 
qu'ils  y  leveroient  pour  leur  ccmfommation  per- 
fonnelle ,  ôc  celle  de  leurs  beftiaux  ;  &  cette  dif- 
pofition  avoit  été  confirmée  par  les  arrêts  des  ItS 
juillet  I7i8,  14 feptembre  172 1  &  22  feptembre 
1712  j  mais  quoique  ces  paroiflcs  fe  fuflent  réunies 
à  celles  du  Briançonnois,  à  Texpiration  du  terme 
fixé  par  ce  dernier  arrêt ,  pour  demander  que  la 
modération  de  ftrix  qui  leur  avoit  été  accordée 
en  I7IJ  ,  leur  fût  continuée,  l'arrêt  du  4  feptem- 
bre i7>'4«nera  conferyée  qu'aux  feuls  habitans 
du  Briançonnoiss  &  il  n'a  été  fait  aucune  mention 
dans  ceux  des  13  août  1726 ^  août  ly^x  &  11  fé- 
vrier i7j8,  des  paroiflcs  dépendantes  du  bailliage 
d'Embrun  qui  avoient  été  dénommées  dans  celui 
du  17  décembre  171 J  ,  en  forte  au'à  l'expiratioa 
du  terme  fixé  par  ce  dernier,  les  nabitans  de  ces 
paroiflcs  ont  payé  les  fels  qu'ils  lèvent  au  grenier 
d'Embrun  vingt-trois  livies  le  minot  ^  comme  ceux 
des  autres  villes,  bourgs  &  paioifles  dépendans  da 
bailliage  d'Embrun. 

La  ville  d'Avignon  &  le  comtat  Venaiflîn  qui 
appartient  au  pape  ,  fe  trouvant  fitués  entre  le 
Languedoc  «  le  Dauphiné  la  Provence,  le  Gou- 
vernement de  France  a  demandé  que  pour  dimi- 
nuer l'objet  des  abus ,  la  ferme  du  droit  de  dix 
fols  par  minot  qui  fe  perçoit  au  profit  de  fa. 
fainteté  fur  les  fels  que  le  fermier  de  ce  droit 
cft  autorifé  à  faire  voiturer  à  Avignon  pour  la 
confommation  des  habitans  de  cette  ville  &  celle 
des  habitans  du  comtat,  fût  accordée  à  l'adjudi- 
cataire des  petites  gabelles,  &  qu'il  fût  fait  des 
réglemens  qui ,  en  prohibant  les  amas  de  fel  &  les 
tranfports  illicites,  en  rendiflent  plus  difficile  le 
verfement  fur  les  provinces  voifines, 

La  cour  de  Rome  en  accjuiefçant  à  cette  propo* 
fiùon j  ^  accordé  à  ladjudicataiic  aâuel  des  ici- 
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înics ,  ainfi  qu*l  fcs  prédéceflcurs ,  la  ferme  des  ga^ 
i<r//fj  d'Avignon  &'du  comtat  au  prix  de  quatre 
jnillè  cinq  cens  livres  argent  de  France  ,  con- 
formément au  bail  paffé  le  ly  oâobre  1764/ Ce 
biil  porte  que  les  (els  tirés  des  (àlines  de  Badon 
pour  la  fourniture  du  grenier  d'Avignon,  n'y  feront 
vendus  qu'au  prix  de  iix  livres  douze  fols  par  'mi- 
iiot  ,  tant  aux  habitans  de  cette  ville  &  de  fon 
territoire,  qu'à  ceux  des  différens  lieux  dépendans 
idu  comtat  Venaiffin.  Les  réglemens  faits  par  la 
chambre  apoftoKque  ,  pour  prévenir  les  abus, 
étant  infuffifans ,  la  plus  forte  partie  des^  fels  oui 
fortent  de  ce  grenier ,  paflèroient  bientôt  fur  les 
provinces  voinncs ,  fi  la  ferme  n'entretenoit  pas 
un  grand  nombre  de  brigades  pour  défendre  ces 
provinces  de  ces  verfemens. 

Les  réglemens  par  Icfquels  les  petites  gabelUs 
font  réjgieSj  avoient,  comme  ceux  qui  concernent 
\z%  grandes  gabelles  y  défendu  l'entrée  des  chairs 
falées venant,  foit  de  l'étranger  ,  foit  des  provin- 
ces exemptes  oi|.rédimées  de  gabelles^  en  excep- 
tant les  Jambons  de  Mayence  ou  de  Bayonne,  les 
cuiffesd'oyes  &  Içs  langues  qui  pourroient  entrer, 
en  les  déclarant  aux  premiers  bureaux  du  feimier 
iddi  gihelles. 

Mais  Tarrét  du  confeil  du  i  x  décembre  1703^ 
permet  l'introduSion  en  Provence  ,  par  le  port 
Àt  Marfeille ,  des  chairs  falées  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  provinces  du  royaume^  exemptes  ou  ré- 
aimées ,  en  pavant  un  droit  fixe  à  quarante  fols 
par  quintal  poids  de  table.On  toletç  également  que 
les  habitans  des  provinces  fur  lefquelîes  s'étend  la 
ferme  àts  gabelles  de  Languedoc ,  de  Lyonnois  & 
de  Dauphiné/a0ent  entrer  dans  ces  provinces  des 
chairs  &  lards  falés  dans  les  provinces  exemptes 
ou  rédimées  »  en  payant  par«forme  d'indemnité  un 
droit  de  cent  fols  par  quintal*  La  quotité  de  ce 
droit  a  été  déterminée  par  celle  du  droit  aue  l'ar- 
rêt du  . confeil  du  ^9  juin  1688,  a  impofé  â  tou- 
tes les  entrées  dn  royauoie  fur  le6  chairs  falées 
venant  de  l'étranger. 

Les  poiifons  falés  provenant  des  provinces 
exemptes  ou  rédimées  de  gabelles ,  doivent  à  leur 
entrée  dans  les  petites  gabelles ,  un  droit  appellé 
de  rachat ,  en  ce  que  la  perception  en  a  été  éta- 
blie pour  indemnifer  le  fermier  des  gabelles  du 
préjudice  que  la  confommaxion  de  ces  poiflbns 
porte  à  fes  ventes. 

La  Quotité  de  ce  droit  à  été  fixée  à  fix  fols  par 
baril^du  poid  de  vingt  livres  en  Provence,  par 
l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1666  ,  &  en  Lan- 
guedoc, par  celui  des  19  juin  1691  8c  x  avril 

La  déclaration  du  24  juillet  1^91  l'a  au  con- 
traire fixé.  Quant  aux  poiflbns  falés  qui  entreroient 
dans  l'étendue  des  fermes  des  gabelles  de  Lyon- 
nois &  de  Dauphiné^  à  des  fommes  qui  varient 
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fuivant  la  deftlnation  donnée  à  ces  poiflbns.  f^^^ 

Raqhat  (droit  de  ). 

Dans  chacune  des  quatre  fermes  des  petites  ga* 
belles^  le  droit  ell  dû  fans  déduâion  pour  le  poids 
des  faumures  &  des  barils ,  d'après  la  décifion  d«| 
confeil  du  4  niars  1758.  Les  barils  ne  doivent  êtr^ 
garnis  que  de  deux  pouces  de  fel  au  plus>  aux  extré^ 
mités,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende.  Il  ef) 
pennis  au  fermier  d'en  faire  ouvrir  vingt-cinq  fii^ 
chaque  millier  ,  &  fur  «n  moindre  nombre  ,  j 
proportion }  &  s'il  s'y  trouvoic  plus  de  deux  pott« 
ces  de  fel ,  il  pourroit  les  faire  ouvrir  tous. 

L'introduâion ,  la  vente  &  la  confommatîoo 
fel  étranger  dans  l'étendue  des  gabelles  de  Lyon- 
nois, Languedoc,  Provence  &  Dauphiné  ,  font 
défendus  par  des  réglemens  rapportés  au  moc 
Faux-saunage. 

On  trouvera  fous  le  mot  Greniers  a  sel,  le  ^ 
prix  que  le  fel  fe  vend  dans  tout  ce  qui  forme  l'é* . 
tendue  des  petites  gabelles  ,  &  le  montant  de  leur 
confoaiaaation.  Kcyei  Greniers  a  sel  des  : 
PXTiTEs  Gabelles. 

Je  n'ai  pu  «  eft-il  dit  dans  le  Compte  rendu  <s  % 
1781  par  l'adminiftrateur  général  des  finances  «  ^ 
m'occuper  des  moyens  de  féconder  les  vues  de 
votre  majefté  ,  pour  le  bonheur  de  fes  peuples  « 
fans  fixer  mon  attention  fur  les  droits  de  gabelles» 
Un  cri  univerfel  s'élève^  pour- ainfi-dirc,  contre 
cet  impôt  «  en  même  tems  qu'il  eft  un  des  plos 
confidérables  revenus  de  votre  royaume.  J'ai  de- 
firé  d'étudier  cette  matière  à  l'avance  «  afin  oue  ks 
heureux  jours  de  la  paix  ne  fufient  pas  employé, 
comme  autrefois ^  à  de  vaines  fpéculations  ,  & 
<iu'aucun  moment  ne  fât  perdu  pour  réaUfirrks 
intentions  bienfaifantes  de  votre  majefté. 

Il  fu£St  de  voir  ce  qui  compofe  le  pays  de|^ 
belles  ,  pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cet 
impôt  >  dans  fon  état  aûuel  ,  pr,éfente  des  incoo^ 
véniens  «  &  pourquoi ,  dans  quelques  parties  di  . 
royaume  ,  on  doit  l'avoir  en  horreur.  Indépen- 
dainment  des  grandes  divifions  qui  font  connues 
fous  le  nom  de  pays  de  grandes  gabelles  ,  de  peys 
de  petites  gabelles  ,  dt  pays  de  falines  ,  de  paysri^ 
dinUs  ,  &  de  pays  exempu  ^  on  voit  encore ,  aumi-  j 
lieu  de  chacune ,  des  diftinûions  de  prix  »  fondées 
fur  des  u(àges  »  des  franchifes  &  des  privilèges.  ! 

Une  pareille  bigarrure ,  effet  du  tems  &  de  pta-  * 
fieurs  circonftances  ,  a  dû  nèceflaireroent  faire  oai-  j 
tre  le  defir  de  fe  procurer  un  grand  bé;iéfice  >  es  | 
portant  du  fel  d'un  lieu  franc,  dans  un  pays  def«-  J 
belle ,  tandis  que  pour  arrêter  ces  fpéciuationsdo'  1 
jtrujSiives  des  revenus  publics .  il  a  fallu  éubUr  des  \ 
employés  ,  armer  des  brigades  ,  &  oppofer  des 
peines  graves  à  l'exercice  de  ce  commerce  ilBcitf*' 
Ainfi  s'eil  élevée  de  toutes  oarts,  dans  le  royaume, 
une  guerre  inteftine  &  f unefte.  Des  milliers  d'hom- 
mes ^  fans  ceâe  attirés  par  l'appit  d'un  gain  iàcii^i 
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t  continuellement  à  un  commerce  con- 
iloix. 

miture  cft  abandonnée  ,  pour  fuivrc  une 
qui  promet  de  plus  grands  &  de  plus 
avantages  i  les  enfans  fe  forment  de  bon- 
,  &  fous  les  yeux  de  leurs  parens  ^  à  Tou- 
urs  devoirs  ^  &  il  fe  prépare  ainfi  ,  par  le 
t  d'une  combinaifon  fifcale  ,  une  généra- 
3mmes  dépravés.  On  ne  fauroit  évaluer  le 
dérive  de  cette  école  d'immoralité  i  le 
cette  claffe  nombreufe  de  vos  fujets ,  qui  » 
peu  de  fortune  ^  font  dénués  des  fecours 
ication  ,  ne  font  contenus  dans  le  devoir 
des  refforts  Amples  ,  3c  qui  tiennent  à  la 
;  8c  du  moment  au'ils  les  ont  rompus ,  on 
>û  peut  les  conduire  l'intérêt  ou  l'occa^ 

Sme  tems  «  &  ceci  eft  >  fans  doute  ,  me 
mce  également  pénible  au  cœur  fenfible 
i  maielté  ^  des  punitions  continuelles  font 
.  J'y  ai  apporté  toute  b  douceur  qui  dé- 

l'adminifiration  $  mais  elles  ont  été  ren-  ; 
ives  par  la  loi  >  fans  doute  afin  qu'elles  fér- 
ié contre- poids  à  la  facHité  qu'on  a  d'y 
Trîftes  effets  d'une  conftitution  vicieu-, 
:  fait  des  peines  ,  ce  frein  facré  dépofé  en- 
nains  du  fouverain  ^  un  befoin  continuel 

comme  fi  la  néceflîté  de  punir  n'étoit  pas 
fquente  dans  l'état  ordinaire  de  la  fociété  » 
'il  faliât  encore*  y  contraindre  le  fouverain 
ature  des  impofitions  ^  &  par  leur  difparité 
»  provinces  i 

après  avoir  aînfi  parcouru  rapidement  dè- 
>tre  majeilé  ,  une  partie  des  mconvéniens 
s  à  rimpôcdes  gabelles  ^  je  dois  convenir 
lans  cet  objet  d'adminiftration  comme  en 
tre  >  le  développement  du  mal  eft  bien  plus 
ue  la  découverte  d'im  remède  fage  ou  pra- 
;  &  quand  ce  mal  dure  depuis  long-temi^ 
ème  ancienneté^  qui  aide  à  le  bien  connoi- 
>ppofe  à  fon  amendement  ^  tant  eft  grande 
:  de  rhabitude-,  &  tant  il  ÏFaut  de  contrainte  ^ 
ncner  les  intérêts  particuliers  à  concourir 

public  !  Mais  ce  font  là  les  fonûions  du 
lin  ;  c'eft  à  lui  que  cette  oeuvre  eft  confiée , 
:  pour  l'exercer  ,  &  faire  triompher  la  rai- 
je  l'autoricé  eft  belle  &  digne  d'envie. 

y  anroit ,  fire ,  que  deux  moyens  de  remé- 
IX  inconvéniens  dont  je  viens  de  rendre 
i  à  votre  majeilé  j  l'abolition  de  tout  impôt 
'ahe/Ir  le  remplaçant  par  quelque  autre^ 
modification  (àlutaire  de  ce  même  impôt. 

emplacement  paroit  difficile  •  quand  on  ol>- 
]ue  cet  impôt  procure  aâuellement  à  votre 
ù  un  revenu  net  de  cinquante-quatre  mil* 
ainlî  les  droits  de  la  gabeUe  rapportent  au- 
votce  maiefté  »  que  i'impôc.fur  toutes  les 
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propriétés  foncières  du  royaume ,  repréfenté  par 
les  deux  vingtièmes  «  &  les  quatre  fols  pour  livrer 
du  premier. 

Le  montant  de  ces  mêmes  droits ,  dans  les  pro- 
vinces des  grandes  g ahe lies  ,  y  équivaut  ,  ou  fut* 
paflfe  le  produit  de  la  taille  &  de  fes  accefloim. 

Enfin  ^  dans  quelques-unes  des  provinces  où  les 
grandes  gabelles  &  les  droits  d'aides  font  établis  ^ 
les  gabelles  y  rendent  le  double  des  droits  d'aides. 

On  ne  pourroit  donc  penfer  à  converrir  l'impôtr 
Air  le  fel ,  dans  une  augmentation  de  taille  ou  de 
vingtième ,  fans  des  inconvéniens  fenfibles.  Per- 
cevoir tous  les  impôts  à  la  produûion  ,  eft  un 
projet  chimérique  ,  quand  ces  impôts  font  auffi 
mimenfes  qu'ils  le  font  en  France  j  &  c'eft  un  jeu 
des  idées  abftraites  ,  que  d'appuyer  ce  fyftême  fur 
le  fondement  ^  que  toutes  les  richeffes  viennent 
de  la  terre  :  fans  doute  elles  en  viennent  j  mai» 
elles  ne  fc  modifient  &  ne  fe  convertiflent  en  ar- 
gent ,  que  par  des  degrés  &  des  canaux  divers  i  & 
par-tout  ou  la  nxzffc  du  peuple  n'a  ni  épargne  ^  ni 
prévoyance  ^  ce  feroît ,  peut-être ,  expofer  l'ad- 
miniftration  â  multiplier  inutilement  les  contrains 
tes  &  les  faiiies  ^  que  de  remplacer  tout-â-coup» 
le  produit  de  la  gabelle  par  des  impôts  fur  le  pro- 
duit des  terres. 

Ce  fut  pour  fttppléer  à  cette  difficulté  de  por- 
ter fi  haut  les  impots  à  la  produâion  ^  aue  1er 
droits  fur  les  confommations  devinrent  neceftat- 
I  res  $  ils  mériteroient  même  ^  à  tous,  égards  ^  Ix 
préférence  ,  fans  les  frais  quils  occafionnent  ^  &c 
fans  la  contrebande  à  laquelle  ils  expofent  )  car 
ces  droits  font  un  genre  d'impôt  qu'on  paye  fans- 
contrainte  j  fouvenc  même  on  ignore  qu'on  le- 
paye  ,  tant  le  tribut  fe  confond  ^  dans  l'opinion 
avec  le  prix  de  la  denrée. 

Enfin  «  ce  partage  d'impôt  fur  la  produâion  8r 
GâT  la  confommation  ,  eit  très-bien  imaginé  dans- 
un  grand  Etat  ^  pour  tempérer  l'efifet  des  grande» 
variétés  dans  le  produit  des  récoltes.  Qu'une 
grande  abondance  falfe  baifler  fenfiblementie prix 
des  denrées  dont  le  débit  eft  circonfocit  ^  les  pro- 
priéuires  ne  payent  qu'avec  peine  ,  &  les  con- 
fommateurs  le  font  alors  plus  facilement  $  fi  ^  au 
contraire ,  les  denrées  font  à  haut  prix«  les  moyens^ 
des  propriétaires  augmentent  ,  &  les  confomma- 
teurs  fouffrent  :  ainn  la  diftriburion  des  impofitions^ 
entre  ces  deux  claflfes  de  citoyens  ,  rend  les  con- 
tributions moins  pénibles  >  &  les  revenus  publics^ 
plus  certains. 

Je  crois  donc  ,  que  fi  Ton  confidère  l'étendue- 
aâuelle  des  impôts  ^  &  en  même  tems  les  befoins> 
extraordinaires  auxquels  une  grande  puiffance  eft 
h  expofécy  on  ne  penfera  pas-qu'il  convienne  à  vo- 
tre majefté  de  fupprimer  en  entier  la  gabelle  ,  pour^' 
ajouter  aux  autres  impôts>un  poids  immeniadc  câ»h 
jqiiant^quatfeinilliopfc» 
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Maïs  en  confervant  Timpôt  fur  le  fel  ,  51  feroît 
important  de  remédier  aux  grands  inconvéniens 
Qu  il  entraîne  ,  &  Ton  y  parviendroit  ;  fi  le  prix 
du  fel  étoic.égal  par-tout  le  royaume  v  car ,  des  ce 
moment- 11 ,  toute  contrebande  intérieure  n'auroit 
plus  d'aliment. 

En  e'tablifTant  le  prix  du  Tel  entre  cinq  à  fix  fols 
la  livre  ,  ou  vingt-cinq  à  trente  livres  le  minot , 
dans  tout  le  royaume  fans  diftinftion  ,  votre  ma* 
jefté  retrouveroit  à-peu-près  la  môme  fomme  que 
lui  produit  aujourd'hui  la  gabelle  ^  &  cependant 
les  peuples  paieroient  beaucoup  moins  s  car  un 
des  grands  dédommagemens  de  votre  majefté  fc 
trouveroit ,  &  dans  l'économie  des  frais ,  &  dans 
la  fuppreflion  de  prefque  toute  la  contrebande ,  & 
dans  la  plus  grande  confommation  des  provinces 
où  le  prix  du  iel  feroit  diminué  »  néanmoins  ilen^ 
treroit  encore  4ans  mes  calculs^  de  propofer  à  votre 
majefté  d'ordonner  dans  toutes  les  provinces  ^  au- 
jourd'hui franches  ou  privilégiées  »  une  diftribu- 
tion  gratuite  >  ou  conforme ,  au  moins  »  aux  prix 
«âuels  ,  en  limitant  cette  didribution  à  la  con- 
fommation ordinaire  ^  c'ell  à-dire  ^  à  dix  livres  par 
perfonne.  On  fent  combien  une  pareille  condition 
adouciroit  aux  yeux  de  ces  mêmes  provinces ,  l'ef- 
fet de  la  loi  générale  ,  &  cependant  cette  diftri- 
bvtion  gratuite  n'étant  proportionnée  qu'à  la  con- 
fommation y  il  n'en  poutroit  réfulter  aucune  re- 
vente importante  ^  ou  du  moins  ^  ce  feroit  pour  le 
fifc  un  dommage  «  dont  on  auroit  fuppucé  la  me- 
fure. 

Indépendamment  de  cette  diAribution  Eivôra- 
ble  •  il  y  auroit  encore  un  dédommagement  à  ac- 
corder à  ces  mêmes  provinces  >  &  il  faudroit  le 
faire  tomber  fur  les  impots  qui  leur  font  le  plus  à 
charge  «  tels  que  les  fouages  en  Bretagne  y  la  taille 
ou  les  aides  dans  d'autres  généralités  ^  &  le  facri- 
fice  néceifaire  pour  ce  dédommagement  feroit  ba- 
lancé par  les  fupplémens  ^  d'une  ou  d'autre  natu- 
re^ qu'on  pourroit  exiger  des  provinces  où  le  prix 
du  fel  feroit  infiniment  diminué. 

En  établilTant  un  prir  uniforme  pour  le  fel , 
je  ne  penfe  pas  qu'il  convint  «  en  aucun  cas  ^  d'en 
mettre  la  diilribution  hors  des  mains  des  officiers 
prépofés  par  votre  majcdé.  Ces  officiers  &  ces 
employés  ^  dont  les  falaires  font  réglés  ^  coûte- 
roient  bien  moins  aux  peuples  que  les  bénéfices 
des  marchands  $  d'ailleurs  ^  il  eft  important  qu'on 
veille  fur  la  bonne  qualité  d'une  pareille  denrée  , 
{ic  qu'aucun  abus  ne  s'y  gliffe.  Ennn  cette  produc- 
tion étant  de  première  néceffité  ,  il  feroit  impru- 
dent de  Texpofer  à  des  acçaparemens  faciles  «  & 
qui  occafionneroient  néceffairement  de  grands 
mpuvemens  dans  les  prix. 

Au  relie,  quelque  raifonnable  que  foitune  nou- 
velle légiflation  fqr  les  gabelles ,  fur-tout  aux  yeux 
d'un  fouverain  qui  porte  fon  attention  ,  &  veille 
avec  le  même  intérêt  fur  toutes  les  parties  de  foa 
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royaume ,  on  doit  s'attendre  que  les  provînt 
bituées  a  la  franchife  du  fel  ,  verroicnt  avec 
toute  efpcce  de  cbangementi  mais  fi  votre  n 
fc  détermine  un  jour  à  approfondir  cette  i 
tante  affaire  ,  je  crois  que  dans  une  maticn 
délicate  ,  &  fur  laquelle  on  eft  dominé  < 
long-tems  par  l'habitude ,  il  fera  conforma 
efprit  de  fasefTe  de  n'arrêter  aucun  plan  dël 
fans  l'avoir  auparavant  communiqué  à  fes 
mens  y  aux  Etats  ^  &  aux  adminiurations  p 
ciales. 

Les  Etats  de  Bretagne  fur-tout ,  &  ceux 
tois  .  devroienc  être  confultés  ;  mais  en  lei 
nifi:ftant  avec  Cmplicité  &  franchife,  les  vu 
tes  &  bienfaifantes  de  votre  majefté,  8c  en 
virant  à  concourir  >  par  leur  zele  &  par  lei 
micres  ,  au  bien  du  royaume  &  à  la  fatisl 
particulière  de  votre  majefté,  je  fuis  perfuai 
les  difficultés  s'applaniroient  $  au  lieu  qu'< 
voyant  des  loix,  avant  que  la  cuielÛon  rat  i 
née  a  &  avant  que  les  efprits  fuflcnt  préparéi 
tre  majefté  fe  trouverait  peut-être  forcée 
ployer  fon  autorité,  malheur  préfent  pouru 
avenir  ,  qu'il  eft  de  la  bonté  d*nn  monar< 
prévenir.  Mais  c'eft  encore  ici  un  ouvrage 
ne  peut  enumer  au  milieu  de  la  guerre  ,  te 
tous  les  momens  fout  précieux  au  repbs  • 
confiance. 

Le  même  Komme  d*Etat ,  qui  concevoit  ei 
l'heiireux  proiet  de  réformer  les  gaMies,8c  c 
fulter  fur  l'exécution  de  ce  plan  les  Etats  des  d 
provinces  franches  ou  rédîmées  ,  a  donné  \ 
dévelopf>emçnt  à  fes  idées  dans  fon  Traité  i 
minîfi  ation  des  finances  ^  publié  en  1784.-  B 
plus  fortement  penfé  «  &  de  plus  fagement 
mé ,  que  le  mémoire  qu'il  entroit  dans  fes  ^ 
communiquer  aux  Etats  de  Bretagne  s  & 
voit  pas  comment  ce  corps  pourroit  fe  refu 
fonnablemènt  à  concourir  au£&  eflentiellea 
bien  général  de  la  nation. 

Cet  habile  adminifttateur  9  après  avoir  p; 
un  projet  de  réforme  de  l'impôt  du  fel  ,  & 
formité  de  prix  orefque  dans  tout  le  ro^ 
s'explique  idnfi  relativement  aux  pays  privil 

»  On  ne  peut  éviter,  fans  doute,  d*exi| 
provinces  affranchies  de  la  gabelle  ,  qv 
changemens  dans  leurs  anciens  ufages  ;  oiai 
un  motif  de  plus  pour  fe  défendre  d'au^çi 
même  tems  la  fomme  de  leurs  contributions, 
pour  écarter  les  premières  difficultés  ,  il 
prudent  de  manifefter  de  la  manière  la  plus 

3ue  le  tréfor  royal  ne  cherche ,  dans  ces  no 
ifpofitions ,  aucun  avantage  pécuniaire.  O 
enfuite  ,  qu'il  faudroit  entrer  en  négociatio 
les  pays  d'Etats  ,  oui  font  établis  dans  Xi 
des  proviaccs  fbaoïQS  &  xédim^es. 
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La  difcoffiofi  qu'ils  fêroient  des  idéts  dont  ôn 
inr  donneroic  communication  ^  alTureroit  l'opt- 
BQO  du  fouverain  ^  &  empëcheroit  que  Ton  au- 
mté  ne  filr  mife  aâion  avant  le  moment  mar- 
ipé  par  la  fagefTe.  Cependant  ^  afin  de  ne  point 
Kffimuler  les  difficultés  «  c'eft  à  la  Bretagne  que 
î  vais  d'ai>ord  adapter  différentes  vues  de  con- 
Xatîon.  Cette  province  eft  celle  du  royaume 
A  le  fel  cft  i  meilleur  marché,  &  oû  tonte  efpcce 
l'innovation  effaroucheroit  davantage  ;  ainu  ,  fi 
fwi  parvenoit  i  s'entendre  avec  les  Etats ,  ce  pre- 
■ier  exemple  &ciliteroit  infiniment  Texécution  en- 
tière du  projet  de  réforme. 

Je  crois  que  le  gouvernement  devroit  leur  faire 
Aifieurs  ouvertures  différentes  ,  &  j'indiquerai  ici 
bdeux  principales  :  l'une  ,  rcmpliroit  de  la  ma- 
■fac  la  plus  umple  «  le  plan  d'uniformité  qu'on 
loit  Ce  propofer  $  l'autre ,  un  peu  plus  compofée, 

Erteroit  cependant  moins  de  changement  à 
—  aâuel  des  chofes  ,  ménageroit  encore  plus 
iRisent  l'intérêt  du  peuple  j  &  mériteroit ,  fous 
Xiapport»  la  préférence  du  gouvernement. 

Ici  premier  des  deux  moyens  ,  &  celui  que  je 
Krelopperai  d'abord ,  confifteroit  à  élever  le  prix 
h  (êl  .  en  Bretagne  »  au  niveau  de  celui  que  fa 
Mjjefte  auroit  intention  de  fixer  dans  les  dillriâs 
jjaiitrophes  de  cette  province  ;  &  l'on  a  vu  »  dans 
e  plan  tracé  pour  les  grandes  gabelles  >  que  ce  prix 
levroit  être  de  vingt  à  vingt-une  livres  par  quintal. 
^  pourroit  exécuter  cette  difpofition  ^  en  portant 
kdix*htttc  francs  environ  ,  par  quintal»  le  petit 
kk  établi  fur  tous  les  fels  qui  fortent  des  marais 
Sifii  de  Breta^e  ,  pour  être  confommcs  dans  la 
|lfmnce«  Il  faudroit  prendre  les  précautions  né- 
jtfaires  pour  aflurer  davantage  le  paiement  de  ce 
Soft^  &  Ton  affranchiroit ,  comme  de  raifon,  les 
iteovifionnemens  deftincs  à  la  pêche  &  au  com* 
Kice  extérieur  ,  ainfi  qu'il  eft  pratiqué  dans  tout 
Urojraume.  ^ 

On  pourroit  encore  «  toujours  pour  fixer  le  taux 
Jb  fel  en  Breugne  fur  le  pied  de  vingt  livres  le 

E'  tal  j  y  établir  une  adminiftration  exclufive 
:  la  vente  de  cette  denrée  :  une  pareille  difpo- 
^  n  procureroit  une  connoiffance  plus  certaine 
ri^b  confommation  réelle  de  la  Bretagne  ;  mais 
Bk  aaroit  l'inconvénient  d'introduire  une  nou- 
Itanté  de  plus. 

■;  0n  ne  devroit  point  refufer  d'admettre  des 
taimiffaires  des  Euts  ^  â  Tinfoeâton  de  la  régie 
éi  droit  ou  du  privilège  exclufit ,  afin  que  le  pro- 
èiit  du  nouvel  impôt  leur  fût  exaâement  connu  s 
K  i\\  étoit  pofGble  de  leur  abandonner  la  princi- 
idegeftion  ,  fans  courir  le  rifque  d'aucune  négli- 
incc  cmtraire  aux  revenus  du  roi  dans  fes  autres 
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provinces  j  H  n'y  auroit  pas  de  motif  fuffifant  pour 
s'oppofer  â  cet  arrangement.  Ce  n'eft  point»  dans 
cette  occafion  ^  l'extenfion  des  prérogatives  roya- 
les que  le  fouverain  doit  chercner  ;  fon  véritable 
objet  d'intérêt ,  c'eft  l'établiffement  d'une  difpofi- 
tion d'ordre  public  ,  utile  à  fon  royaume» 

.  Le  gouvernement ,  après  avoir  raffuré  fes  Etats 

Ear  toutes  les  formes  les  plus  propres  à  exciter 
îur  confiance  ,  auroit  encore  à  veiller  fur  les  pro- 
pofidons  qui  feroient  faites  pour  l'emploi  du  nou- 
vel impôt  $  car  l'on  ne  doit  point  perdre  de  vue 
que  ce  revenu  devroit  être  employé  à  raffranchif- 
fement  d'une  partie  des  contributions  aâuelles  de 
la  Bretagne. 

^  La  répartition  d'un  droit  fur  le  fel  y  n'a  jamais 
lieu  dans  une  jufte  proportion  des  fiicultés  >  parce 
que  le  befoin  de  cette  denrée  ne  s'accroît  pas  en 
raifon  etaâe  de  la  différence  des  fortunes  \  les 
Etats  y  par  ce  motif  »  fentiroient  d'eux-mêmes  ^ 

3ue  le  produit  de  l'impôt  fur  le  fel ,  en  Bretagne  ^ 
evroit  être  appliqué  au  foulagement  des  charges 
qui  tombent  immédiatement  fur  le  peuple  j  8c 
voici  l'idée  qu'on  pourroit  fe  former  d'une  feoi- 
bkble  difpofition. 

La  populatioit  de  la  Bretagne  eft  de  deux  mil« 
lions  deux  cens  foixante-feizemillc  ames.Suppofons 
qu'après  l'impôt  «  la  confommation  fût  réduite  i 
environ  quatorze  livres  pefant  par  tête  de  tout 
fexe  &  de  tout  âge  (1)  «  il  réfulteroit  de  cette 
bafe  de  calcul  »  que  les  ventes  anuuelles  s'élève* 
roient  à  trois  cens  dix- huit  mille  fix  cens  quin« 
taux;  &  en  eftimant  le  produit  de  la  nouvelle  im« 
pofition ,  les  frais  déduits  ^  i  feize  francs  i-peu* 
près  par  quintal  ,  ce  revenu  monteroit  à  enviroa 
cinq  millions  cent  mille  livres. 

Le  premier  emploi  que  les  Etats  devroient  faird 
d'une  partie  de  ce  nouveau  fonds  »  ce  feroit fans 
contredit  «  d'abolir  les  corvées  y  charge^ja  Qitt-r 
gante  &  fouvent  fi  oppreffive  y  facrifice  d'ailleurs 
qui  porte  uniquement  fur  le  peuple  ^  &  fi  l'on  en 
taifoit  le  calcul  y  d'af^rès  le  ptix  des  journées 
d'hommes  &  d'attelages  y  on  trouveroit  peut-être 
que  c'eft  aujourd'hui ,  pour  la  Bretagne  y  un  im- 

Eôt  de  deux  à  trois  millions  :  cependant  il  eft  pro- 
able  y  qu'en  pourvoyant  ^pnx  d'argent  ï  la  dér 
penfe  des  chemins  »  une  i^mme  de  douze  cens 
mille  livres  y  bien  adminiftrée  »  feroit  très-fuffi» 
ûnte.  ' 

Je  voudroîs  cnfuite  qu'on  deftinât  trois  cens 
mille  livres  par  an  à  l'établiffement  des  travaux  de 
charité  dans  les  mortes  faifons ,  fecours  important 
pôur  le  peuple  »  &  qui  contribueroit  en  même 
tems  à  l'extenfion  des  communications  vicinales  » 


(1)  Od  a  calculé  la  confommation  ch  raifon  <ic  treiie  6c  un  fixième  par  têcc  dans  Ict  provinces  àt  grandes  gaheUes  ;  mais  lepilc 
y  éco«c  riippofé  fur  le  pied  de  vingt  m<\  livres  par  quiaul  >  au  lieu  qu*en  Bretagat  il  œ  fcioic  que  de  viu^livrei. 
Finança.    Tome  II.  T  t 
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puifqu'unc  partie  des  travaux  devroit  être  appli- 
quée vers  cet  objet  utile. 

Il  refteroit  cependant  encore  à  difpofer  d*une 
fomme  de  trois  millions  fix  cens  mille  livres  ,  & 
Ton  pourroit  l'employer  a  l'extinÔîon  de  la  capi- 
tation  ,  impoliiion  onéreufe  à  caufe  de  ratbitraîre 
qui  l'accompagne  ;  &f  cette  charge  ,  en  Bretagne  , 
ponc  prefqu'en  entier  fur  ïe  tiers-ci^t ,  puifque  la 
nobleflc  ,  â  peu  de  chofe  prts  ,  n'y  contribue 
qu'en  raifon  du  trentième.  Que  fi  l'on  ne  mettoit 
pas  quelqu 'importance  à  raboliuon  entière  de  la 
capiration  ,  on  pourroit  la  diminuer  feulement 
des  deux  tiers  3  &  fuDprimer  les  fouûgts  ,  petit 
impôt  par  feu  ^  qui  reflemblc  à  la  taille  des  autres 
provinces. 

Enfin ,  fi  les  frais  confidérables  qu*occ3fionnc  la 
levée  des  droits  d'aides  en  Bretagne,  connus  feus 
le  nom  de  dtvt^in  ,  engageoient  les  Etais-  à  prctc- 
ter  U  fuppreffion  de  cet  impôt  ,  le  gouvernement 
ue  devroit  pas  s  y  oppofer  ^  puifqu'uiic  femblable 
charge  ,  à  caufe  des  |ïrivilèges  de  la  noblefle  ,  re- 
tombe aufli  priiici paiement  fur  k  peuple  &  le 
tiers- Ëcat  en  général  ;  n\m  comme  le  revenu  de  la 
ferme  des  devoirs  ^  furpalTc  aujourd'hui  trois  mil- 
lions fix  cens  mille  livres  ^  il  faudroic  balancer  le 
furplus  de  quelqu'autrc  manière*  * 

Enfin  ,  on  pourroit  prendre  des  partis  mixtes  » 
&  répartir  le  revenu  de  l'impôt  fur  le  fel  m  d'après 
des  fubdivifions  différentes;  mais  les  particularités 
qu'on  vient  d'expo  fer  ,  fuffifent  pour  guider  la  ré- 
flexion i  Ton  doit  obfcrvcr  que  les  commu- 
tations d'impôt  dont  on  a  donné  l'idée  ^  mérite- 
roient  la  plus  grande  attention  de  la  part  de  ta 
Bretagne  ,  lors  même  que  cette  province  fe  con- 
ccntreroit  uniquement  dans  l'examen  de  fes  pro- 
pres convenances. 

Cependant  j  comme  1  élévation  du  prix  du  fel 
jufqu'â  vingt  francs  ^  d  ns  une  province  où  cette 
denrée  ne  vaut  aujourd  hui  que  deux  à  trois  livres^ 
pourroit  occafionner  une  grande  fc n  fa ti on  ,  quel 
que  fut  le  dédommage  mène  ,  dont  létabliflement 
d'un  pareil  impôt  feroit  accompagné  j  il  convrcn- 
droit  d'offrir  encore  i  la  délibération  des  Etats^  une 
difpofition  d  "un  çenre  différent ,  &  c'cft  la  féconde 
ouverture  qu'il  iaudroic  leur  faire. 

On  doit  remarquer  d'abord  ,  que,  dans  les  vues 
du  gouvernement ,  pour  l'abolition  de  la  contrc- 
bande  j  ce  qui  lui  importeroit  j  ce  rc  feroit  pas 
que  tout  le  fel  confommé  par  les  Bretons  fe  ven- 
dit à  un  prix  proportionné  au  cours  qui  feroit  éta- 
bli ,  pour  la  vente  de  cette  denrée ,  dans  les  génc- 
nlicés  limitrophes  de  leur  province  ;  il  fuffiroît 
que  ce  rapport  exirtat  pour  l'excédent  des  befoins 
réels  delà  Bretagne  ,  puifque  c'eft  uniquement  cet 
excédent  qui  devient  l'alimeat  du  commerce  de 

ihudc* 


On  pourroit  donc  ,  d'après  re  principe  ,  borîi 
le  droit  d'cxtraftion  ,  ou  la  vente  excluGve  ,  a 
quantités  qui  furpafleroient  la  conf«mmation  o 
dinaire  ;  &r  pour  exécuter  ce  plan  ,  il  faudroit  di^ 
tribuer  annuellement  ,  à  toutes  les  communauté^ 
de  Bretagne  ,  une  cert.iine  melure  de  fel  ,  fc^ 
au  prix  a£luel  j  foit  même  gratuitement  \  B:  c^i 
approvifionnement  feroit  reparti  pat  Les  maires 
échevins  des  villes ,  oo  par  les  fyndics  de  paroi^g 
en  raifon  de  tant  par  tcux  ou  par  tête  ,  Se  d'a^->|^ 
des  principes  fixes  dont  on  conviendroit.  U  y  ^ 
déjà  plufieurs  exemples  d'une  pareille  inftitar/ofl 
dans  plufieurs  lieux  privilégiés  du  royaume  ,  & 
même  dans  une  province  entière  i  car  c'eft  aiol 
que  fe  fait  la  diitribution  du  fel  ordinaire  dans 
toute  l'étendue  delà  Franche  Comte* 
*  * 

Cette  délivraifon ,  pour  arrêter  les  fourccs  it  h 
contrebande,  devroit  être  un  peu  au-dcffous  de  11 
confommatipn  commune  j  &  comme  h  réparti-- 
tron  feroit  égale  entre  tous  les  habitans  de  Br«**; 
gne  ,  fans  égard  â  la  différence  des  facultés  j  i'  ^ 
fulteroit  nécc(fai  rement  d'une  femblable  difpofi* 
tion  ,  qu'il  y  auroit  toujours  dans  la  province.  M 
confommation  fupéricure  aux  quantités  délivrétSî 
&  c'eft  uni<jucment  à  cette  confommation ,  que  II 
no  u  ve  I  i  tnpo  t  fe  roi  t  appi  i  c  able . 

Le  roi  devroit  préférer  que  la  délivraifon  301 
communautés  de  Bretagne  fût  gratuite  :  cette  do«l? 
ceutj  quoique  foîble  j  eu  égard  au  très  bas  ptix 
fel  en  BretLigne  ,  feroit  déjà  pour  les  confomma- 
teurs  un  léger  dédommagement  de  l'obligation  ûu 
ils  fe  trouveroicnt  d'acheter  à  vingt  livres  le  quin- 
tal le  Tel  dont  ils  pourroient  avoir  befoin  au-dt  U 
des  quantités  délivrées*  Et  comme  le  béntficciût 
cette  partie  de  la  confommation,  devroit  tourner 
de  quelque  manière  au  foulagement  des  contn* 
buabîcs  J  on  voit  que  dans  ce  plan-ci  ^  comme  dant 
les  précédens ,  les  charges  adlueiles  de  la  Breupc 
ne  fcroîéht  point  augmentées*  j 

On  pourroit  encore  *  fans  inconvénient ,  idop-  | 
ter  une  mefure  de  dillnbuïion  un  peu  pins  fone  • 
pour  les  communautés  les  plus  éloignées  des  pïo-  | 
vînces  de  gabelles  j  &  cette  petite  faveur,  qui  nfi  ! 
contrarieroit  point  les  vtjes  générales  du  |ouvtr 
nemcnt  J  s'accorderoit  cncoïc  avec  Téquîte^  i 
ue  CCS  communautés  étant  aufli  les  plus  voi: 
es  marais  falanSj  elles  fcmblent  avoir  plus  de  d  ■ 
à  jouir  ,  avec  moins  de  réfervc  ,  d'une  deuicc 
formée  près  d'elles. 

On  obfervera  fans  doute  que,  fi  le  nouvel  rni' 
pot  du  fel  en  Bretagne  ne  portoit  que  fur  les  quin* 
tités  confommées  au  delà  des  diftributions  fiïcSj  j 
le  produit  de  cet  impôt  feroit  iîifinHîient  téMU  m 
Bc  qu'aiofî  les  autres  contributions  de  la  provint*  I 
ne  pourroient  plus  être  diminuées  dans  la  ptopot^l 
tion  que  j'ai  indiquée,  cela  cft  vrai  î  ia:iis  aufli»! 
y  auroit  d  autant  moins  d'alréiatign  dans  Tctat 
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tnel  éa  dioftf  •  Cependant  il  7  a  Ueu  de  pr^fumer 

S 'on  trouveroic  encore  en  réfultat  un  fond  fuffi- 
t  pour  racisfaire  à  la  dépenfe  des  chemins ,  & 
pour  aboUr  les  corvées  }  &  alors  le  peuple  ga- 
gneroît  sûremeoc  à  ces  arrangemens. 

U  cft  une  objeâion  générale ,  que  la  Bretagne 
k  les  ^autres  provinces  privilcgiées  pourroient 
fiire  :c'eft  que  toute  impoiltioif  nouvelle  fur  le  fel 
ne  fcroh  jamais  â  leur  égard  exaûement  balancée 
par  uo  (bulaeement  équivalent  au  produit  de  cette 
même  impomion ,  pui(que  ce  produit  devant  né- 
ccllàireaient  être  proportionné  à  laconfommation, 
idie  qu  elle  fcroit  après  l'établiflcmcnt  de  Tim- 

È,  les  provinces  privilégiées  n*auroient  aucun 
ommagement  de  lobligation  où  elles  fe  trou- 
vcroient ,  de  conforamer  moins  de  fel  en  raifon 
éa  renchériflèment  de  la  denrée.  Cette  objeâion 
noie  beaucoup  moins  de  -force  ,  fi  Ton  prenoit 
k  parti  de  taire  des  diftributions  par  communau-  ' 
t&«foit  gratuites,  foit  aux  prix  aâuels  :  cepen- 
dant comme  ces  diftributions  devroient  être  un 
peu  au-deflous  de  la  confommation  ordinaire  ,  Tar- 
gnpent  Tuivi  dans  fa  rigueur  fubfifteroit  encore  ; 
«BB  il  fcroit  cependant  extrêmement  atténué.  Les 

K vîntes  de  grandes  gabelles  ,  ainfi  que  j'en  ai  fait 
ifenfadon ,  fe  trouveroient  dans  une  pôfition 
«bfbloment  contraire  ,  puifque  la  réduûion  du 

Kaugmenteroit  leur  confommation  j  mais  ce 
ces  différences  qui  rétabliroient ,  du  moins  en 
m  point,  la  parité  entre  Icsdiverfes  provinces. 

Toutes  les  idées  que  j'ai  développées  relative- 
nent  à  la  Bretagne  ,  dévoient  compofer  l'objet 
^an  mémoire  inltruâif  ^  &  j'aurois  propofé  à  fa 
wjefté  de  le  faire  communiquer  aux  états  ,  dès  la 
piemiêre  aficmblée  qui  fe  feroit  tenue  après  la  fi- 
piature  des  préliminaires.  C'étoit  une  démarche 
aéceCfaire  pour  ouvrir  une  conférence  fur  cette 
Banère  :  je  crois  qu'il  eût  fallu  joindre  â  ce  mé- 
moire^une  inftruûion  pour  les  commiflaires  du  roi, 
&  une  inflruâion  telle  que  ces  commifTaîres  euf- 
fcnt  pu  être  autorifésâ  la  communiquer  aux  États  ; 
car  plus  les  efprits  peuvent  concevoir  aifémeni 
des  craintes  ou  des  foupçons,  plus  il  faut  fe  mon- 
trer â  découvert  :  c'eft  en  laiflant  errer  l'imagina- 
tîoa  Qu'on  fait  naître  les  difficultés ,  &  c'eft  avec 
Part  de  la  diffimulation  qu'on  les  perpétue. 

^  Je  vais  elTayer  de  donner  une  idée  de  cette 
bftruûion ,  telle  à-peu-prcs  que  je  l'avois  conçue. 
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Oed  i  refprit  de  radminiftration  des  finances 
en  ce  tems-là ,  que  j'ai  dû  néceflairement  Tadapb- 
ter  ;  &  l'on  ne  doit  point  oublier  que  cet  e(f  rie 
confiftoit  dans  une  grande  ouverture  ,  &  dans 
une  forte  de  (ecurité .  fondée  fur  l'impreflion  que 
doivent  produire  le  umple  développement  de  U 
raifon  ,  &  la  recherche  férieufe  du  bien  public 
On  ne  doit  point  oublier  encore  que  la  natiou 
paroiiToit  avoir  confiance  dans  cette  manière  de 
diriger  les  affeires.  Le  ménagement  qu'on  avoic 
eu  pour  fes  intérêts ,  la  fidélité  confiante  à  tous 
les  engagemens ,  avoient  donné  i  toutes  les  pa- 
roles de  radminiftration  des  finances  une  grande 
fanâion  dans  l'opinion  :  heureux  &  puifTant 
moyen,qui  prêtoitde  la  Confiflance  aux  promefies, 
&  oui  fembloit  ôter  au  langage  miniftériel,  fon 
illuhon  &  fa  frivolité  I  Je  ne  faurois  donner  des 
confeils  applicables  à  un  elprit  différent  $  ainfi 
fi  l'on  en  revêtiffoit  jamais  y  qui  ne  fût  pas 
conforme  aux  principes  que  je  viens  de  rappel- 
1er  y  il  faudroit  fans  doute  développer  d'une  au- 
tre manière  les  volontés  du  fbuveram  ;  ou  peuts 
être  ne  faudroit-il  entreprendre  aucune  des  opé- 
ranoas  qui  exigent  une  véritable  confiance. 

Projet  d^injlruclion  pour  Us  commijjaircs  du 
roi  aux  Etats  de  Bretagne. 

»  Le  roi ,  après  avoir  rendu  à  fes  peuples  les 
M  douceurs  de  la  paix  ^  n'a  rien  plus  à  cœur  que 

•  »  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  que  peut 
»  leur  procurer  une  adminiflracion  tranquille*  Sa 
»  majeflé^  en  arrêtant  fes  regards  far  les  parties 
»  les  plus  importantes  de  Tordre  public  ^  avoir 
»  été  frappée ,  depuis  longtems  ,  des  maux  atta- 
»  chés  à  la  légiflation  des  gabelles  ;  &  s'étant  fait 
»  rendre  un  compte  exaâ  &  circonflancié  de  la 
»  répartition  de  cet  impôt  dans  fon  royaume^  ellç 
»  n'a  pu  voir  fans  une  véritable  douleur  tous  les 
»  maux  qui  font  l'effet  inévitable  de  la  diverfité 
»  prodigieufe  du  prix  de  cette  denrée.  Le  roi^  pour 
»  rendre  cette  diVerfité  plus  palpable  ,  eh  à*  fait 
»  drefler  une  carte  exaâe  >  &  il  a  voulu  qu'elle 
»  fût  envoyée  à  fes  commilfaires  aux  États.  Son 
a»  miniftre  des  finances  leur  tranfmet  aufll ,  par 
»  fes  ordres  ^  un  relevé  de  la  quantité  des  faifie« 
»  que  la  fraude  du  fel  occafionne  ;  il^efl  ^gale- 
à  ment  chargé  de  leur  adreffer  un  état  ,  tant 
»  du  nombre  des  perfonnes  arrêtées  «  année 

'  »  commune ,  fut  les  frontières  de  la  Bretagne  (  i  )  , 


(0  D'après  les  dépouillcmens  qui  ont  été  faits ,  en  venu  des  ordres  que  j'avois  donnes  de  U  part  du  roi  »  il  patottroit  que  le 
KMx-raunage  auroic  occaûonné  ,  année  commune  ,  pat-tout  le  royaume ,  trois  mille  fept  cens  faiues  dans  Tintcrieur  des  maifons. 

L'on  voit  ,  de  plus  ,  qu'on  a  arrêté  ^  année  commune ,  fur  les  grands  chemins  ou  dans  les  lieux  de  pafTage  ,  ptincipalemeiit 
«aoi  les  direûions  de  Laval  6c  d'Angers ,  froniicres  de  Bretagne ,  deux  mille  trois  cens  hommes  ,  dix  ^uit  cens  femmes  ,  (ix  mille 
vcens  en£uis  ,  onze  cens  chevaux  ,  cinquante  voitures. 

Mais  il  eft  jafte  d'obferver  que  le  plus  grand  nombre  des  femmes  &  des  eufans  qui  compofent  cette  liAe  »  font  relâchés  promp- 
'ement,  U  punition  ,  à  leur  égard  ,  fc  bornant  ,  dans  les  cas  ordinaires ,  à  la  conhfcation  &  i  une  courte  détention  :  cependam 
comme  ces  femmes  &  ces  enfans  retournent  i  leur  habitude  ,  il  arrive  que  les  mêmes  individus  font  arrêtés  8c  telâchés  â  plufieuis 
teprifes  dans  la  même  année. 

Le  nombre  d'hpmmes  envoyés  annuellement  aux  galères ,  pour  la  contrebande  d«  fel  8c  du  ubac»  paCfe  troij  cens ,  6c  je  BornUe 
iiabiruel  des  captifs  ,  eft  de  dix- fept  i  dix- huit  cens. 
C'cft  i  peu-prcs  le  tiers  dci  forçais,   /^oyry  ci-devant  Faux-savmace  ,  pag.  i  lo. 

Tti# 
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-a»  qoe  du  nombre  de  gardes  &  d'employés  an* 
«>  nuellemcnt  ftipendiés  pour  veiller  fur  cette  feule 
M  Contrebande.  Enfin  ^  fa  majefté  a  jugé  encore  à 
»  propos  qu'on  tranfmît  à  fes  commiffaires  un  ta- 
M  bleau  comparatif  dë  la  vente  du  fe  1  dans  les  par- 
^  tics  de  fon  royaume  limitrophes  de  la  Bretagne  « 
de  la  confommarion  de  cette  denrée  dans  les 
•»  autres  diftriûs  des  grandes  gabelles.  • 

»»  Le  roi ,  en  faifant  remettre  entre  les  mains 
•»  de  fes  çommiffaires  toutes  ces  différentes  in- 
»  formations  ^  les  autorife  à  en  donner  connoif- 
M  fance  aux  États  ^  afin  que  les  membres  de  cet 
»  aflemblée  foient  inftruits  de  la  manière  la  plus 
c«  évidente  ^  &  du  trouble  qu'occafionne  dans  le 
M  royaume  la  diverfité  du  prix  du  fel  ^  &  des  pu* 
M  nitions  affligeantes  qui  en  font  la  fuite  ^  & 
^  du  préjudice  que  porte  au  revenu  du  roi  la 
M  contrebande  qui  9'exerce  annuellement  fur  les 
»  feules  frontières  de  la  Bretagne.  Sa  majefté  a 
»  pacticuliêrement  à  cœur  de  convaincre  les  États 
»  de  cette  province^  que  c'cft  par  la  néceffité  ab- 
»  folue  d'apporter  un.  remède  efficace  à  des  abus 
a»  intolérables  »  qu'elle  s'eft  déterminée  à  s'occu- 
M  per  férieufement  de  cet  important  objet. 

»  Sans  doute  ^  entre  tous  les  moyens  propres 
»  à  remédier  aux  maux  dont  fa  majellé  eil  vive- 
»  ment  frappée^  celui  qu'elle  auroit  préféré ,  c'eût 
»  été  d'accorder  au  refte  de  fon  royaume  les  mêmes 

avantages  dont  jouit  la  Bretagne  \  mais  cette  ^ 
^  firanchife  générale  priveroit  le  roi  d'un  revenu 
»>  qui  s'élève  aujourd'hui  à  près  de  foixante  mil- 
»  lions  ;  &  en  même  tems  que  l'état  de  fes  finances 
»>  lui  ôte  absolument  la  faculté  de  faire  un  pa- 
»  reil  facrifice ,  elle  fent  également  que  le  rempla- 
»  cernent  d'un  pareil  revenu  par  une  fomme  é^ui- 
»  valente  d'autres  impôts  ,  feroit  une  charge  pref 
»  qu'impofftble  à  diftribuer ,  fur-tout  fi  elle  devoit 
»»  être  uniquement  fupportée  par  les  provinces 
93  fpumifes  à  la  gabelle ,  où  les  impots  fur  les  tcr- 
«  res  font  déjà  portés  à  un  très-naut  degré.  Ce 
oo  remplacement  fur-tout  feroit  pénible  dans  Icspro- 
»  vinces  de  grandts  gabelles  3  égales  feulement  au 
»  trers  du  royame ,  &  où  l'impôt  du  fel  fojine  un 
»  revenu  pour  fe  roi  de  prèsr'de  quarante  millions. 
M  Sa  majefié  conlidère  d'âilïeurs  ,  que  f\  par  un 
»  nouvel  ordre  de  chofes ,  on  n'avoir  plus  befoin  ^ 

de  recourir  aux  précautions  multipliées,  qui 
M  font  aujourd'hui  nécéffaircs  pour  veiller  fur  la 

contrebande ,  le  recouvrement  de  l'impôt  liir  le 
»  fel  deviendroit  fî  peu  difpendieux  ,  que  le  roi 
M  ne  pourroit-  renoncer  ^  avec  prudence  ,  à  un 
»  genre  de  revenu trcs-confidérable  en  mafre,mais 
»  qui  fe  leveroit  cependant  d'une  manière  infen- 
.  M  lible  pour  les  contribuables ,  &  fans  occafiohner 
93  aucune  des  contraintes  &  des  févérités,  qui  font 
»  l'effet  inféparable  du  recouvrement  des  tailles, 
9»  même  dans  les  provinces  où  cette  impofition  eft 
répartie  d'après  des  principes  pofitifs. 
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t  M  Mais  fi  fa  majefté  eft  occupée  du  ména 
>»  qu'elle  doit  aux  généralités  de  fon  ro) 
»  foumifes  indiftinâement  à  tous  les  imp 
»  néceffairement  ie$  plus  chargées  •  elle  ve 
»  refpeâer  les  privilèges  dont  jouiflent  qi 
»  unes  de  Tes  provinces ,  &  les  droits  de 
3>  tagne  en  particulier.  Et  fi  ^  fans  aucun  I 
»  réel,  les  états' peuvent  concourir  au  h\ 
>3  reffant  que  fa  majellé  fe  propofe  ,  elle 
»  avec  confiance  de  leur  raifon ,  de  leur 
»>  tifme  &  de  leur  foumiffion  ,  qu'ils  fe  pl; 
>9  féconder  les  vues  bienfaifantes  de  fa  maje 

»  Le  roi  s'eft  fait  rendre  compte  des  c 
»  difpofitions  qui  ,  fans  porter  aucun  préji 
>•  fa  province  de  Bretagne  y  arrêteroient  k 
a»  de  la  contrebande  ic  tous  les  malheurs 
»  entraine.  Sa  maiefté  a  voulu  qne  tou 
»  idées  fuffent  développées  dans  un  m 
»  qu'elle  fait  pafler  à  Tes  commiflâires  ^  < 
»  enjoignant  d  en  donner  connoiffiuice  aui 

Le  roi  n'a  plus  aucune  incertitude  fur  la 
»  fité  abfolue  d'un  changement  quelconqt 
»  Tordre  aâuel  des  chofes  j  mais  avant  d( 
»  terminer  fur  le  choix  des  moyens  les  pit 
»  près  à  remplir  fes  vues ,  elle  veut  être  i 
»  par  les  obfervations  des  Etats  de  Bretagne. 

confiance  de  la  part  de  fa  majeft^,  la  c 
*>  peûion  qu'elle"  apporte  dans  une  affaire  « 
M  fe  fent  animée  par  les  plus  grands  motil 
»>  fon  defir  inquiet  de  parvenir  à  concilier  li 
»  venances  paruculières  de  fa  province  de 
»  gne  ,  avec  l'intérêt  çénéral  de  fon  roy; 
»  tous  ces  fentimens  ,  dont  fa  màieflé  doni 
»  Etats  les  preuves  les  moins  équivoques ,  < 
^  ront ,  fans  doute ,  leur  reconnoifiance  i 
»  fcnfibilité. 

»  La  Bretagne  jouiflant  ,  pour  le  comme 
»  fel ,  d'une  franchife  qui  ne  lui  laiffe  rien 
M  rer ,  ce  n'eft  que  par  des  compenfations  1 
»  nables  qu'elle  peut  être  dédommagée  d'ur 
»  gement  de  pomion.  Sa  ntajcftc  men>e  ne  fi 
»  mule  point ,  qu'en  s'aÔreicnant ,  à  cet  égan 
M  principes  de  la  plus  exaâe  juflice  ,  & 
»  cherchant  avec  foin  les  modifications  le 
»  douces ,  &  les  plus  adaptées  à  l'état  adtu 
»  chofes ,  ce  ne  fera  jamais  cependant  ] 
»>  feul  effet  d'un  calcul  ,  que  les  Etats  poi 
n  être  intéreffés  aux  vues  générales  de  ré 
»  dont  fa  majefté  efl  occupée.  Mais  pourr 
»  ils  être  infenfibles  aux  maux  dont  ils  fo 
o  témoins  ?  PouMroient^ils  ne  pas  defirer  eu 
o  mes  qu'il  foit  mis  une  fin  d  ce  commcr 
•>  fraude ,  qui  dévoie  fans  ceffe  une  partie  d 
3  bitans  de  la  Bretagne  y  des  occupations 

>  naiffent  les  véritables  richeffes  ,  &  qui  Ici 

>  abandonner  les  fruits  certains  d.'une  inci 
3  honnête,  pour  fes  profits  hazardeux  d'um 
»  trebande  criminelle  ?  Les  Etats  ^^encore, 
»  roient-ils  ne  pas  mettre  un  prix  infini  à  1 
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>»  troâion  de  cette  école  de  déprmtion  «  oà  les 
m  jeunes  gens  apprennent  de  bonne  heure  à  fecouer 
»  le  joug  du  devoir  ^  &  à  fe  jouer  des  principes 
»  qui  font  le  plus  ferme  foutien  de  Tordre  pu- 
»blic? 

»  Eniîn  ^  fi  la  Bretagne ,  déjà  favorifée  par  fes 
»  privilèges  conftitutionnels  ^  ne  peut  »  en  effirt , 
M  participer  aux  adouciiTemens  que  fa  majefté  fe 
»  propoferoit  d'accorder  à  celles  d'entre  fes  provin- 
»  ces  ^  qui  font  aujourd'hui  chargées  d'un  impôt 
»  Atgahtlie  trop  coniidérable  ce  motif  ne  rendra 
»  point  les  Etats  de  Bretaene  indififérens  aux  vues 
»  bienfatfantes  de  fa  majelté  $  &  ils  fentiront  plu- 
»  tôt,  que  lesdiverfes  parties  d'un  royaume  jouif- 
»  fant  en  commun  de  tous  les  avantages  civils  & 
»  politiques  ,  qui  font  l'efFet  de  la  piofpérité  de 
p  l'Eut  3  elles  ne  peuvent  jamais ,  ni  avec  juftice^ 

•  ni  avec  fageife  ^  s'ifoler  entièrement  dans  k  dif- 
»  cuffion  de  leurs  intérêts  :  auffi  y  fa  majetté  per- 

•  fuadée  de  la  nobleife  des  fencimens  des  Etats  de 
Bretagne  »  fera  connoitre  aux  commiffaires 

»  qu'ils  auront  choifis  «  fes  vues  générales  pour 
»  runiformité  du  prix  du  fel  ,  Se  pour  la  modéra- 
^  tion  des  gabelUs^  dans  les  provinces  où  cet  im- 
»  pot  iè  trouve  porté  â  un  degré  exceffif. 

'  »  Que  fi  les  états  confîdéroîent  le  maintien  ab- 
»  folu  &  rigoureux  de  la  franchife  aâuelle  du 
»  fel  en  Bretagne ,  comme  une  condition  eflcn- 
•  »  ticlle  des  loix  conftitutivcs  de  la  province  ,  les 
»  commiflaires  du  roi  leur  feront  aifémcnt  fentir 
»  que  les  formes  employées  par  fa  majefté  étint 
»  un  témoignage  de  fa  confiance ,  tout  change- 
»  ment  qui  fcroît  l'effet  d'une  pareille  négocia- 
f»  tion  ,  n'affoibliroit  aucunement  les  droits  de 
»  la  Breiagrfe  ,  &  que  ces  droits  acquerroient  ^ 

•  s'il  eft  poffible ,  une  nouvelle  force  ,  par  leur 

•  accord  avec  le  i>ien  général  du  royaume.  Le  roi 
»  fc  livre  avec  affurance  à  l'efpoir  de  voir  remé- 
»  dier  fous  fon  règpe  ,  à  un  défordre  d'admi* 
«  niftration  dont  il  'a  reconnu  toutes  les  maihéu- 
»  reufes  conféquences.  La  fatisfaction  de  fa  ma. 

•  jcfté  feroit  troublée ,  fi  elle  n'éprouvoit  pas 
»  de  la  part  des  états  de  Bretagne  ce  zélé  &  cet 
»  cmpreffement ,  que  des  projets  diâcs  par  Ta- 
*»  mour  du  bien  public  ,  doivent  infpirer  à  tous 

>  les  principaux  corps  de  fon  royaume  5  mais  le 

•  roi  ne  doute  point  que  les  états  de  Bretagne  » 

•  touchés  des  motifs  qui  l'animent ,  ne  s'empref» 

>  fent  de  féconder  des  vues  fi  dignes  de  leur  ref- 

>  pcâ  y  &  qui  intérelTent  à  la  fois  les  moeurs  , 
»  Tordre  public  ,  &  le  bien  général  de  TEtat. 

Telle  eft  à-peu  près  l'idée  que  je  puis  donner 
it  Tinftruftion  qui  devroit  accompagner  Tenvoi 
i'un  mémoire  ,  où  les  diverfes  propofitions  dont 
;'ai  rendu  compte  ,  feroient  développées.  Je  ne 
fais  fi  je  me  trompe  ;  mais  il  me  femble  que 
cette  pleine  ouverture  de  la  part  du  roi  ,  ou 
'toute  autre  icvêtuc  du  même  caradtcre  ^  pro- 
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dniroit  une  impreflion  efficace  :  c*eft  lorique  les 
hommes  font  afiemblés  ^  qu'ils  rèfiftent  moins  à 
l'empire  des  idées  grandes  &  hongêtes  ;  leurs  pre- 
miers mouvemens  influent  alors  fur  leurs  opinions  ; 
&  dans  toutes  les  aflFaires  où  les  idées  de  morale 
fe  lient  aux  calculs  de  Tintérêt  ,  ces  premiers 
mouvemens  font  toujours  de  nous  ce  qu'il  y  a 
de  mieux. 

On  pourroît  mettre  en  queftion  ,  fi  au  lieu 
de  développer  pleinement  aux  Etats  de  Bretagne 
les  vues  de  fa  majefté  »  il  ne  feroit  pas  plus  fage 
de  fe  borner  à  faire  nommer  une  commiffion  dans 
les  Etats ,  dont  les  membres  ,  ou  les  députés  , 
feroient  chargés  de  conférer  avec  lès  miniftres  du 
roi ,  fur  les  changemens  en  général  qu'exigeroit 
Tétat  aûuel  des  gabelles  dans  le  royaume. 

Je  ne  vcrrois  pas  de  motifs  aflcx  décififs  pour 
écarter  abfolument  cette  forme  ;  mais  j'obfçrveraî 
que  dans  les  affaires  d'un  intérêt  général ,  Se  fur 
lefqucUes  un  vœu  public  eft  rapidement  formé  , 
on  ne  tire  prefque  aucun  parti  de  Topinion  de 
quelques  particuliers  \  ils  font  à  Tinftant  conte- 
nus  par  la  crainte  de  paroitre  gagnés  par  le  mi- 
niftcre  ^  &  le  moindre  foupcon  qu  on  répand  con- 
tre eux  les  rend  fufpeûs.  11  n'en  feroit  pas  de 
même  de  commiffaires  nommés  ^  après  que  le  roi 
auroit  fait  connoitre  aux  Etats  fes  différentes  vues  ; 
les  fauffes  alarmes  une  fois  écartées  ^  il  y  auroit 
au  moins  un  partage  d'opinions  «  &  ces  mêmes 
commiffaires  oferoient  fuivre  alors  leurs  propres 
fentimens  ^  &  ne  craindroient  plus  de  faire  valoir 
librement  les  raifons  dont  ils  auroient  été  frap* 
pés. 

Le  roi  ayant  toujours  eu  lieu  de  fe  louer  du 
zcle  &  des  fentimens  généreux  &  patriotiques 
des  Etats  de  fa  province  d'Artois  5  &  l'expérience 
ayant  fait  connoitre  qu'il  y  règne  un  efprit  fage 
&  réfléchi ,  je  ferois  d'avis  qu'on  fît  à  ces  Etats 
les  mêmes  ouviertures  que  je  viens  d'indiquer. 
Le  prix  du  fel  en  Artois' eft  à  huit  livres  environ 
-le  quintal;  ainfi  les  chtingemens  projetés  y  fe- 
roient moins  confidérables  qu'en  Bretagne  »  & 
les  moyens  de  conciliation  plus  aifés. 

Ces  premières  communications  ,  foit  aux  Etats 
de  Bretagne  «  foit  à  ceux  de  l'Artois  &  de  la 
Flandre  y  répandroient  sdrement  un  grand  jour 
fur  le  choix  des  tempcramens  Jes  plus  convena- 
bles pour  remplir  fans  commotion  les  vues  bien- 
faîfantes  de  fa  majefté  5  &  comme  le  refte  du 
royaume ,  fortement  intéreffé  à  l'exécution  d'un 
projet  fi  falutaire ,  concourroit  au  fuccès  par  la 
force  de  fon  opinion  ,  le  gouvernement,  dès  les 
premiers  pas,  fe  trouveroit  encouragé  dans  f« 
route  ,  &  la  réforme  des  gabelles  cefltroit  bien- 
tôt de  paroître  une  entreprife  effrayante.  Laraifon 
a  une  telle  puiffance,  qu'il  faut  bien  peu  de  fa- 
geffe  ou  de  courage  de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
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vemcnr  j  pour  ne  pas  venîr  à  bout  d'affcoir  foti 
empire  ^  &  qii:inH,a(i  apperçoit  toutes  ks  fautes 
graves  dont  rtutorit^  fe  nre  fi  légcrement  en 
France,  on  ne  peut  imputer  qu'à  indiffcTcnce, 
la  pufiibnihiîtë  ou  on  a  fouvent  montrée  quand 
JÏ  s  agîffoit  de  réformes  indiquées  par  le  bon  fens^ 
&  follicitécs  par  b  bien  publie* 

«  Les  amngemens  qui  auroienc  été  pris  pour  la 
Bretagne  Se  l'Artois,après  h  déîibérjtion  des  Eraïs, 
devant  ncceffairement  jeter  un  grand  jour  fur  les 
moysns  les  plus  propres  a  rmiplir  les  vues  gé- 
nérâtes du  gouvernement  ,  il  ne  faudroit  pas  , 
avant  cette  époque  ,  arrêter  aucun  plan  fixe  à 
régard  de  la  partie  du  royaume  qui  ell  rédimée 
gahiUa  i  mais  le  principe  fondamental  feroit 
le  même  pour  toutes  les  provinces  privilégiées  ; 
c  cil- à- dire  ,  que  le  produit  du  nouvel  impôt  né- 
ceffairc  pour  élever  le  prix  du  Tel  à  vingt  livres 
le  quintaî  ,  devroit  être  employé  au  foulagement 
de  ces  provinces  j  Si  dans  rcxtcution  de  ce  plan. 
Ton  devroit  toujours  ranger  en  ptemicre  ligne  IV 
bolition  des  coivécSt 

La  confommatîon  du  fel  dans  les  provinces 
rédimées  ,  étant  déjà  fourni fe  à  un  droit  d'extrac- 
tion artez  fort  ,  fous  le  titre  de  cmvoi  &  de 
trûiu  de  Ckartntt  „  le  prix  de  la  denrée  s*en  ref^ 
fcnr:  ainfî  il  ne  faudroit  pas  dans  ces  provinces 
une  addirion  d'impôt  auflTi  forte  qu'en  Bretagne  ^ 
potîr  venir  à  bout  d'y  éiablîr  le  prix  général  de 
vingt  livres  >  &  Ton  peut  obferver  encore  que  la 
partie  du  royaume  ,  exempte  de  limpot  du  fel  , 
en  vertu  d*un  rachat ,  auroit  d'autant  moins  de 
raifon  de  fe  plaindre  d'une  innovation  ,  que  le 
fûuverain  ,  au  nom  du  bien  de  TEtat  ^  leur  de- 
manderoit  un  facrifice  fort  au  -deffbus  de  celui 
qu'elles  ont  obtenu  pour  leur  intérêt  particulier  , 
â  répoque  où  ,  par  une  contributfoii  momenta- 
née ,  elles  ont  été  affranchies  de  Timpôt  général 
des  gabelles*  Mais  feur  fuuation  préfente  feroit 
â  peine  changée  j  fi  l'on  y  tntroduifoit  le  fécond 
plan  de  réforme  que  j'ai  indiqué  en  parlant  de  la* 
Bretagne  i  puifque  Timpot  ne  porteroir  que  fur 
l'excédent  des  befoins  ordinaires ,  &  que  fon  pro* 
lîuit  mcttroir  â  portée  de  délivrer  ^  ou  gratuite- 
ment, ou  au-deflTôus  j  du  moins  j  des  prix  ac- 
tuels ,  les  quantircs  qui  feroient  réparties  à  cha- 
que paroirtc  ,  en  raifon  à-peu-prcs  de  la  confom- 
fnation  commune. 

Il  n'y  a  que  de  très  -  petits  pays  d'Etats  dans 
rétendue  des  provinces  rédimées  j  ainfi  ce  feroit 
principalement  aux  parlemens  &  aux  cours  des 
aides  du  reffort ,  qu'il  faudroit  rendre  fenfibîcs 
la  }uftice  Sd  l'importance  des  difpofitïons  nou- 
velles ;  &  l'on  ne  devroit  fc  refufer  à  aucune  des 
modifications  >  à  aucune  des  précautions  qui  fc- 
toîcnt  defirécs  pour  la  parfaite  tranquillité  des 
provinces  rédimées  j  &  fans  doute  qu^îl  feroit 
iîidifpenfable  de  donner  aux  engagemens  que  pren- 


dront fa  majcflé  ^  toute  la  fan£tîon  Tieceflaîre  pour 
alTurer  à  ces  provinces  la  coufervation  de  leurf 
droits. 

Tant  de  mcnagemens  ,  diront  ici  quelques  pcr- 
fonnes ,  tant  de  conciliations  avec  les  Etats  8«rles 
parlemcns  ,  ne  fervent  ou'â  rabaiffer  lautorité  : 
il  finit  que  le  roi  écoute  les  rapports  de  Tes  mi- 
niftres  ,  qu'il  fe  rende  certain  du  plus  grand  bien 
de  l'Etat  j  qu'il  l'ordonne  enfuite  ,  &  ou  il  fe 
faffc  obéir.  Ces  principes  abfolus  &  généraux 
font  prcfque  toujours  uue  fource  d'erreurs  :  il 
eft  des  cas  ,  ^  c'eft  fans  doute  le  plus  grand 
nombre  ,  oit  la  marche  de  rautorité  eft  teHc* 
ment  tracée  ,  qu  elïc  doit  fe  garder  de  Tappa- 
rence  du  doute  8c  de  J'héfitation  i  mais  il  exiiîe 
auïfi  des  occafions  ,  où  la  prudence  &  la  nature 
des  objets  exigent  une  forte  d'accord  entre  l'opr» 
nîoti^ptîblique  &  la  volonté  fouveraine  5  8c  c'eft 
alors  que  le  gouvernement  doit  s'eftimer  heureux 
de  pouvoir  écaner  les  ahrmes  S:  les  faux  foup* 
çons^^  en  rapprochant  de  fes  penfées  &  de  f^ 
defTeJrtSj  les  corps  refpeftables  qui  influent  fut 
la  confiance  publique.  C'eft^  il  eft  vrai ,  pour  îc 
foutien  de  la  raifon  que  l'autorité  doit  être  dé* 
pioyée  ;  mais  les  minïftres  les  plus  affbrés  de 
Inutilité  de  leurs  vues  j  devroient  encore^  dam 
Texécution  ,  éloigner  avec  foîn  les  aftes  de  vio- 
lence :  car  les  formes  defpotiques  étant  toujours 
d'une  adminiUration  ce  qnt  les  hommes  en  pou- 
voir faifilTent  le  mieux,  &  imitent  le  plus  raci* 
lement  ,  il  feroit  bien  à  craindre  que  les  mcmcs 
mm^ens  dont  on  auroit  donné  l'exemple  ,  ne 
fuirent  employés  en  d'autres  tems  à  faire  pré- 
valoir ,  ou  des  erreurs  j  ou  de  faux  fyftcmcs, 
ou  peut' être  encore  des  idées  atbiirgires  6:  ty* 
ranniqueSp 

Je  crois  donc  qu'une  conduite  mcfurée  ,  carac- 
térife  particulièrement  une  admiiùrtration  fage  Sf 
paternelle*  C'eil  une  adminiftrarion  femblablc, 
qui ,  dans  tous  les  grands  changemcns  ,  dans 
toutes  les  nouveautés  importantes  ,  ne  fe  refiiÈ 
point  a  prendre  de  la  peine  pour  chercher  avec 
foin  ,  8f  les  moyens  de  conciliation  m  &  les  tcm» 
péramens  alTorcis  aux  hommes  &  aux  crrconf* 
tances.  C'eil  une  pareille  adminiftration  qui  ne 
fe  borne  point  à  commander  ,  mais  qui  veut  etï- 
core  guider  l'opinion  &  éclairer  les  eiprits  *  afin 
de  diminuer  le  befoin  de  la  force  Se  de  la  coîî* 
train  te*  C'eft  elle  encore  qui  mec  en  ligne  Je 
compte  les  efiers  des  pafïions  &  de  l'ignoranctj 
&  qui  ne  dédaigne  point  d'y  condcfcentlre* 
C'eft  elle  enfin  qui  ,  calmant  fes  propres  éliw 
vers  le  bien  ,  ou  fon  amour  trop  ardent  de  li 
gloire  *  ne  rejette  point  les  fecours  du  tems,  U 
ne  veut  point  femer  Se  recueillir  en  un  jour,  h 
dirai  plus  encore  ^  Se  cette  obfervation  mérite 
d'être  remarquée  \  les  minières  j  qui  dans  toiirei 
les  affltites  ne  connoifTent  que  rautorité  m  litHi* 
cent  de  cette  manière  riofiuence  dti  fouvcrain  f 
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oir  €fi  mjtne  tems  qu'ils  dédaignent  ac  r  'm^rtt 
les  efprics  &  de  recherchtr  4e  moindre  concours , 
en  même  cenis  encore  qu'ils  conlidèrenc  le  minif- 
tère  fur  tous  les  plans  d'adnûniflràtion  ,  comme 
Tactribut  &  le  fymbole  des  idées  monarchiques  , 
ils  renoncent  ,  fans  le  témoigner  ,  à  tous  les 
projets  utiles  ^  dès  qu'ils  apperçoivent  de  la  dif- 
ficulté à  les  mettre  en  exécution  «  par  la  feule 
imDuUton  du  commandement.  Cependant  ,  en 
reftreignanc  ainfi  les  volontés  du  prince .  dans  le 
cercle  étroit  des  chofes  communes  ou  particu- 
lières 9  n'eft-ce  pas  concevoir ,  n'eft-ce  pas  don- 
ner aux  autres  une  idée  imparfaite  de  la  gran- 
deur &  de  la  puilTance  du  monarque  I 

Ceft  d'après  ces  principes  que  j'envifageois 
rextenfion  des  adminiltrations  provinciales  comm^ 
an  grand  fecours  pour  l'exécution  de  la  réforme 
des  gabelles  j  mais  les  traverfes  que  ces  projets 
féabliiTemens  ont  efluyées  ,  ne  doivent  pas 
empêcher  d'exécuter  les  autres  améliorations  que 
favois  préparées  ,  &  dont  je  donne  ici  le  dé* 
idoppement.  Le  bien  public  eft  un  champ  vafte 

ri'il  faut  en  quelque  manière  défendre  de  poUe 
pofte;  &  fi  les  moyens  défailloient  aux  hom- 
mes du  tcms  préfent ,  ce  qui  n'eft  point  à  crain- 
die  fi  les  intentions  du  roi  font  fécondées  ^  ce 
fcroit  à  ceux  de  la  génération  fuivantc  à  fe  mon- 
trer en  lice  ;  il  n'y  a  point  de  prefcription  pour 
les  idées  utiles  ,  le  courage  peut  revenir  après 
rabattement  •  la  lumière  après  l'ignorance  ,  & 
fardeur  du  bien  pubh'c  après  le  fommeil  de  l'm- 
différence.  « 

En  réfumant  tous  les  détails  qu'on  a  donnes 
far  l'impôt  du  fel  »  on  voit  que  les  pays  appelles 
de  grandes  gabelles  font  ceux  dans  lefquels  le  prix 
da  fel  ne  garde  aucune  proportion  avec  la  valeur 
primitive  de  cette  denrée  r  qui  eft  d'environ  trois 
deniers  la  livre,  tandis  qu'elle  s'y  vend  treize 
ibis. 

*  Les  provinces  qui  compof^t  ce  diftrift ,  font 
k  toutes  parts  circonfcrites  par  des  pays  de  fran- 
chife  ou  de  modération  dans  lefquelles  le  fcl  vaut 
fept  à  huit  fols  la  livre.  Quel  appât  pour  le  cpn- 
fcmmateur  d'un  côté ,  s'il  peut  le  prosèirer  de  ce 
fcl,  &  pour  le  malheureux  qui  voit  dans  ce  com- 
^tict  illicite  le  moyen  de  gagner  dix  fois  plus 
<}u'il  ne  peut  faire  en  travaillant  de  Tes  bras  I 

En  vain  les  agens  du  fifc  foudoyent  une  mi- 
lice nombreufe  pour  furveiller  les  uns^  arrêter 
'es  autres  ,  principalement  dans  les  parties  limi- 
^ophes  de  ces  provinces.  Ses  efforts  fcroient  im- 
J>uiffa.is  j  &  les  confommateurs  ,  peu  nombreux , 
fi  la  loi  n'avoir  réglé  la  contribution  individuelle» 
de  ces  derniers  ,  en  forçant  quatorze  perfonnes 
de  fe  charger  d'un  minot  de* fel  par  année  pour 
leur  ufage  journalier ,  &  en  obligeant  en  outre 
chaque  chef  de  famille  à  prendre  direâefnent  au 
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magafin  du  fifc  tout  le  fel  qui  lui  eft  néc^^-- 
•  -ir  des  falaifons. 

Ainfi,  dans  les  grandes  gabelles,  voilà  deux 
obligations  diftinâes  ;  la  première ,  qui  eft  géné- 
rale &  abfolue ,  peut  être  confîdérée  comme  une 
véijuble  capitation  «  à  raifon  de  fept  livres  de 
fel  par  tête  au-deifus  de  fept  ans ,  où ,  ce  qui 
revient  au  même,  à  une  fomme  <ie  quatre  livres 
deux  fols. 

La  féconde  eft  purement  fpontanée  ,  &  ne  re- 
garde que  les  gens  aifés  en  état  de  faire  des  pro- 
vifions  de  viandes  falces  \  ceux  qui  ne  font  point 
de  falaifons  en  font  difpenfés. 

Dans  les  parties  limitrophes  des  pay%  de  fran- 
chife  »  ou  de  modération ,  la  capitation  du  Tel  eft 
fixée  par  paroifTe.  Les  colleâeurs  y  font  chaînés 
de  la  répartition  de  cet  impôts  niais  la  loi  autorife 
d'une  part  ^  le  fermier  à  contraindre  de  prendre 
un  fupplément  de  fel  les  chefs  de  famille  que 
les  colfeâeurs  n'ont  pas  "impofé  à  raifon  de  fept 
livres  par  tête ,  &  de  l'autre  ,  elle  accorde  à  ceux 
qui  font  impofés  au-delTus  de  cette  proportion  , 
la  faculté  de  fe  pourvoir  devant  les  juges  pour 
en  obtenir  la  permifiîon  d'employer  en*  falaifons 
une  partie  ou  la  totalité  de  leur  furtaux. 

Dans  les  parties  plus  éloignées  de  la  franchife , 
le  devoir  de  gabelles  eft  également  forcé  ;  mais 
cette  capitation  ne  s'impofe  pas  :  chacun  fait  qu'il 
doit  y  fatisfaire  ;  perfonne  n'en  eft  difpenfé  que 
l'indigent  qui  eft  taxé  à  trois  livres  de  taille  ,  ^ 
audeiTous. 

D'après  ces  précautions ,  on  fent  que  la  con- 
trebande ne  peut  fournir  aux  pays  de  grandes  ga* 
belles  que  le  M  qui  s'y  confomijfie  au-delà  de  l'o- 
bligation prefcrite  par  la  loi.  Cet  excédent  doit 
être  confidérable  ;  car  fi  les  proportions  établies  ' 
font  fupérieures  à  la  confommation  du  pauvre  , 
elles  font  vifiblement  inférieures  à  celles  de 
rhomme  aîfé  5  &  prife  en  maffc  ,  la  fixation  de 
fept  livres  de  fel  par  tête  eft  bien  au-deilbus  de 
la  confommation  eftêâive. 

Cependant  il  faut  bien  que  cette  confommation 
ait  lieu  5  ce  qu'elle  exige  eft  fourni'  aux  pays  de 
'  grandes  gabelles  avec  des.  ri  fques  terribles,  mais 
le  bénéfice  de  ce  commerce  illégal  en  eft  la  com- 
pen(àtion. 

D'ailleurs,  à  des  peines  trcs-févêres ,  la  loi  4 
ajoute  encore  des  précautions  pour  éloigner  de 
l'étendue  des  grandes  gabelles  la  matière  que  le 
befoin  y  appelle  ,  &  que  la  cupidité  eft  toujours 
prête  à  y  porter. 

Les  provinces  ou  diftriCb  des  pays  francs  8c 
rédimés  qui  avoilînent  les  grandes  gabelles ,  font 
bornes  dans  leur  confommation  :  tout  commerce 
rde  fel  y  eft  prohibé  5  mais  ici  la  fixation  eft  de 
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befoins. 

Il  left  quelques  exceptions  dans  les  grandes  ga* 
belles  en  faveur  de  la  Bourgogne  ^  des  villes  de 
Paris  y  de  Verfailles  &  de  Rouen  ,  ou  ia  con- 
fommationne  dépend  que  des  facultés  &  des  vo- 
lontés. 

Les  provinces  des  petites  gabelles^  celles  où  font 
établies  des  gabelles  locales  y  comme  la  Lorraine  , 
l'Alfacc  &  la  Franche-Comté  ,  ne  font  pas  plus 
foumifcs  à  la  régie  coercitive  des  grandes  gabelles. 

Î Quels  font  les  efiFets  de  ces  dififérentes  régies  ? 
uelle  infUience  ont-elles  fur  lés  confommations  ? 
;es  deux  queftions  font  importantes  $  il  s*agic 
de  les  examiner  &  de  les  réfoudre. 

Pour  y  parvenir ,  on  a  formé  fur  les  états  de 
la  population  &  des  naiÛances  j  année  commune  y 


....  aénombrement  général  j  en  multipliant  par 
vingt-fix  le  nombre  dès 'individus.  On  a  comparé 
le  réfultat  de  cette  opération  aux  dénombrcmens 

aui  font  vérifiés  tous  les  ans  dans  les  proviiures 
es  grandes  gabelles ,  &  dont  on  a  fait  un  état 
général.  On  a  reconnu  que  les  enfàns  au-deffoos 
de  huit  ans  forment  â*peu-près  le  quart  de  la  po« 
pulation ,  d  où  il  fuit  que  le  nombre  des  contri- 
buables ne  doit  être  évalué  qu'aux  trois  quarts 
du  dénombrement  général  établi  dans  les  gramdts 
gabelles.  Après  cette  opération  ^  on  a  calculé  le 
ihontant  de  la  confommation  aâuelle  du  fel  j 
fuivant  les  états  de  l'année  commune^  &  fuivant 
ceux  du  produit  des  droits  *de  convoi  &  traire 
de  Charente ,  fur  les  fels  qui  entrent  dans  les  pro- 
^ces  rédimées.  C*eft  fur  cette  bafe  qu'on  a  pofé 
tout  le  fyftéme  de  la  population  du  royaume ,  de 
fa  confommation  en  fel  »  &  du  rapport  de  I4 
quotité  de  cette  confommation  i  chaque  individu 
contribuable* 


Petites  Gabelles  du  Lyonnois, 
Forez ,  Bçaujolois ,  Breffe ,  Bu- 
gey  &  Mâconnois  


DISTRICTS 
des 

Gabelles. 


Grandes  Gabelles. 


Petites  Gabelles  d|i  Dauphi- 
né  ,  Provence  ,  Languedoc  , 
Rouergue  ,  Gevaudan  ,  Viva 
fais,  Auvergne. f  ,  


Gabelles  des  Trois- Évcchés, 
Lorraine  &  Barrois  


Gabelles  du  Rhételois  &  de 
la  Franche -Comté  


Pays  de  Quart-Bouillon. . . . 
Provinces  rédimées  de  Gabel 


les. 


Dénombremens 
formés  fur  les 
états  des  naif- 
faiices  de  1770 
à  1777- 

NOMBRE 
des 

Confommateurs 
dèfcL 

ANNÉE 
commune 
des 

confommmatiQns. 

RAPPORT 
des  confomma- 
tions au  dénom- 
brement des  coO' 
fommateuts ,  8c 
par  téte. 

6,118,14$ 

Quintaux. 
754,616 

II/. 

1,013,181 

767,461 

5>7>458 

\ 

},;8x,}i8 

1,685,988 

431,107 

i>i7J>JîO 

881,497 

111,84} 

Il  î 

786,47^ 

•  589,860 

II4.7J7 

586,040 

459 Jjo 

111,191 

4,611,858 

3>4<'6>}79 

819,611 

î 

Il  réfulte  donc  de  ce  tableau  »  que  dans  le 
diftria  des  grandes  gabelles  où  la  cherté  du  fel 
force  à  Téconomie  ,  &  fur  leauel  les  pays  de 
franchife  verfent  leur  fuperflu  «  la  confommation 
générale  cft  de  douze  livres  par  tcte. 


Que  dans  les  petites  gabelles  du  Lyonnois ,  de 
la  BrelTe  &  du  Bugejr  :  dans  les  gabelles  de  Lo^ 
raine  &  des  Trois-É-vcchés ,  dont  le  prix  fe  rap- 
proche de  celui  du  fel  dans  les  grandes  gabelles, 
&  qui  font  expbfécs  de  tous  côtés  à  la  coont- 


6  A  B 

du  O  étranger,  la  proportion  cft  d*cn- 
ytife  Hvftj  par  tête. 

dans  les  autres  parties  des  peeiees  gabelles 
prix  pliû  modéré  ofifre  moins  d'apoâtà  la 

,  la  confoBinution  cil  à  raifon  de  feite  ^ 
ar  téte. 

uifin  daqs  les  provinces  rèdimées  de  ga* 
»û  la  confommacion  n'eft  pas  reftraince  par 
,  où  la  fraude  eft  nulle ,  cette  confomma- 
iroît  y  être  de  vingt-quatre  livies  par  tête, 
i  Ton  déduit  de  cette  quantité  un  uxième^ 
fuppofe  ,  avec  fondement  ,  verfé  dans  les 
es  gabelles ,  la  confommation  eflFcaive  de 
rs  exempts  fe  trouvera  n'être  plus  que  de 
ivres  par  tête. 

5  les  dilirifts  où  la  cherté  du  fel  attire  la 
)ande ,  la  confommation  eft  donc  reûrainte 
ic  cinquièmes  i  &  feulement  d'un  cinquième 
îox  où  cette  denrée  fe  vend  à  un  prix  «lo- 
tnais  encore  trop  fort  pour  s'en  permettre 
fans  économie. 

inconvénient^  cfuoique  fenfible^  n'eft  rien 
iparaifon  des  effets  de  l'impôt  y  par  fa  na- 
:  par  les  moyens  qu'exige  fâ  régie.  Lorf-' 
aura  préfenté  les  réfultats  de  cette  régie , 
cpofé  de  fes  frais, ^  des  contributions  qui 
fuite  de  la  contrebande  3  &  des  faifies  « 
;s  Se  confifcations  «  il  n'eft  pas  de  bon 
i  y  pas  d'homme  fenfible,  qui  ne  convienne 
i  peut  exifter  un  impôt  plus  contraire  au 
plus  funefte  au  bonheur  d^une  nation  « 
c'eft  véritablement  un  fléau  terrible  pour 
lité. 

roduît  de  la  ferme  des  grandes  gabelles  ,  droit 
irt  Bouillon,  gabelles  deRhételois  ,Char- 
,  Rocroy  ,  des  gabelles  &  falincs  de  la 
e-Comté ,  des  Evêchés  &  de  l'Alfaçe,  de 
z  du  fel  aux  lieux  privilégiés  dans  l'éten- 
s  grandes  gabelles  &  des  droits  de  brouage , 
pris  les  deux  fols  pour  livre  de  1771  , 
  } 8,000,000 

roduit  de  la  ferme  des  petites 
,  &  de  la  vente  étrangère ,  y 
s  les  deux  fols  pour  livre  de 
 i3,400j000 

roduit  des  gabelles  &  des  faii- 
Lorraine   2,600,000 


54,000,000 


*eft  tenu  ici  au  produit  pour  lequel  les  ga- 
ont  entrées  dans  le  bail  aftuel  de  la  ferme, 
ne  fait  pas  mention  des  deux  nouveaux  fols 
vre  mis  encore  en  1781  ,  parce  qu'il  y  a 
ruuuu*  Tome  11^ 
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lîeu  d'efpérer  qu'ils  ne  font  que  momentanés  j 
puifqu'il  doivent  ceflcçau  31  décembre  1790. 

^  Pour  former  le  produit  net  de  cet  impôt-. 
Tannée  commune  de  la  perception ,  établie  fiir  les 

3uatre  premières  années  &  les  fix  premiers  mois 
e  la  cinquième  du  bail  de  Laurent  David  ,  eft 
de  68,ooo,oo<» 


Aînfi  ,  les  6:aisjde  cette  perception 
difpendieufe  ,  &  les  bénéfices  qu'elle 
donne  auxfermiois  ,  font  de  I4,o«o^oo0 

A  cette  furcharge  pour  le  peuple, 
il  faut  ajouter  le  produit  des  failles  , 
amendes  &  confifcations,  qui,  d'après 
l'année  commune,  eft  de  400,000 
/   L'objet  des  verfemens  i  ' 

en  contrebande  ,  eft  de  ff 
cent  quarante  ou  cent  I 
cinquante  <juintaux  ,  à  ^  4*0OOjOOO 

vingt-cinq  hv.  le  quintal,  | 
la  contribution  prife  fur  1 
le  peuple ,  eft  de  ^  >éoo>ooo  1 


^  Il  eft  clair ,  d'après  ces  détails ,  ouc 
l'impôt  de  h  gabelle  entraîne  au-demis 
du  produit  réel ,  nnc  levée  de^  18,000^000 

Ce  mal  eft  grand  fans  doute  5  mais  traçons  ra- 
pidement des  maux  plus  grands  encore  ,  &  qui 
dans  la  nature  des  chofes  font  inévitables. 

Il  fubfifte  fur  les  frontières  du  pays  étranger^ 
fur  les  lignes  qui  féparent  les  pays  fujets  à  la 
gabelle ,  des  pays  exempts  ou  traités  avec  modé- 
ration ,  Une  milice  toujours  en  euerre  ouverte 
avec  les  citoyens ,  pour  veiller  à  la  confervation 
des  produits  de  la  garnie.  A  cet  effet ,  elle  par- 
court les  campagnes ,  vifite  les  maifons  pour  y 
faire  les  pcrquifitions  dont  perfonne  n'eft  exempt. 
Les  malheureuTcs  viâimes  de  cette  guerre  foi^t 
environ  trois  mille  cinq  cens  individus  qui , 
année  commune ,  font  arrêtés  &  punis  pour  W 
délit  de  faux-faunage. 

Savoir  : 

Deux  mille  trois  cens  quarante  hommes- 
Huit  cens  quatre-vingt-feize  femmes. 
Dejix  cens  un  enfans. 

La  perte  en  argen{  pour  le  peuple  &  les  cam^' 
pagnes  ,  eft  chaque  année  de  trois  cens  quatre» 
vingt  trois  mille  cinq  cens  vingt-huit  livres. 

Pour  ne  laiffer  aucun  doute  fur  Texaâitude  de  . 
cet  expofé ,  on  joint  ici  le  réfuttat  des  relevés 
des  faifies  fur  lefquels  on  a  formé  l'année  com- 
mune  de  leur  produit  ,  prife  fur  les  trois  pre- 
mières du  bail  aâuel  j  commencé  avec  is  pois 
d'oftobre  1780. 
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DENOMINATION 

des  objets 
de  produit. 


Sel*   •   •  • 


Chaiks  salées. 


Nature  &  nombre 
des 
Saifies. 


QtAinriTÉ 
ou  quotité 
des  chofes 
faifies. 


,3^93  faifts  domiciliaires. 
.1340  Taifies  de  campagne. 

—  faifies  domiciliaires 
*       faifies  de  campagne. 


Chevaux. 
Voitures. 


Amendes  de  Ac- 

COMMODEMENS. 


wfur  les  faidesdomiciliaires. 
ifur  idem  de  campagne. 


TOTAL 


mmots. 
610 

11633 

I 

24073  Gv.'] 
1086 


rmnots. 


>i6S^j  liv. 


Évaluation 
en  argent 
des  chofes  faifies. 


^11  Llcnùn. 


à  S/,  laliv. 

\  ioLlapiècc 
à  looLidem. 

71493  14  4? 
Siio6  18  sS 


160^0^6 

6,711 

8£,88o 
j,ioo 

124,700  i 
l373>5^8^ 


Si  Ton  a  réufli  à  démontrer  combien  les  effets 
de  l'impôt  fur  le  fel  font  défaftreux  &  oppref- 
ûkj  fa  fupprefCon  ne  peut  manquer  de  devenir 
Tobjet  du  vœu  unanime  de  la  nation.  Avant  de 
propofer  les  moyens  de  Mexaucer ,  il  paroit  con- 
venable de^  paflfer  en  revue  les^  différens  projets 

2ui  ont  été  préfentés  pour  opérer  cette  reforme 
défirée  ^  &  remplacer  les  produits  de  la  ga- 
telU. 

Ces  projets  font  au  nombre  de  trois  »  &  con- 
fiftent  : 

1".  Dans  rétabJifTement  d'un  droit  uniforme, 
perceptible  à  renicvement  des  marais  falans  ou 
des  falines  ,  fur  les  fels  deitinés  à  la  confomma- 
tion  nationale. 

1^.  Dans  la  fubftitution  d'une  crue  fur  les 
'tailles  &  fur  les  autres  iippofitions^  à  titre  de 
remplacement  de  la  gubtlU. 

3^  Dans  la  vente  exclufivc  ,  à  prix  uniforme  , 
dans  tout  le  royaume  ,  en  confervant  néanmoins 
des  ménagcmens  pour  les  privilèges  des  pro- 
vinces franches  ou  rédimées. 

Le  produit  aâuel  de  l'impôt  du  fel  dans  les 


pays  iit  gahelUs  ^  commt  on  Pa  dit  cî-devîn 
.eft  de  cinquînte-quatrc  millions  ,  ci.  J4«ooo>o 

Les  droits  perçus  fur  les  fels  enle- 
vés pour  la  confommation  des  pro- 
vinces franches   3,000^0 

Les  frais  de  brigades  nécelfaires 
pour  la  garde  des  lieux  de  fabrication 
&  de  perception  ,  les  bénéfices  de  la 
régie  feroient  bien  un  objet  de  qûatrc 
millions,  ci  \4,ooo,c 

Ainfi ,  il  faut  que  le  produit  brut 
du  droit  exigible  à  l'enlèvement  des 
fels  fur  les  marais ,  foit  de  foixante-un 
millions  ,  ci   ^1,000,0 

^  Pour  produire  cette  fomme,  fur  une  confomn 
don  annuelle  de  trois  millions  trois  cens  mi 
quintaux  ,  il  faut  encore  que  le  droit  foit  de  d 
huit  livres  dix  fols  par  quintal/ 

En  ajoutant  à  ce  droit ,  le  prix  général  &  cd 
mun  de  quatre  livres  dix  fols  par  quintal  po 
Tachât ,  la  voiture  du  fel  ,  le  bénéncc  du  nw 
chand  ;  le  prix  de  cette  denrée  fera  de  vingt-trc 
livres  le  quintal,  ou  environ  quatre  fols  buit<! 
niers  la  livre. 
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Ce  fcroît,  fans  doute ,  un  bienfait  précîcut  ûuc 
xttc  réduftion  j  &  il  cft  probable  que  dans  les 
>ays  de  gabelUs ,  la  confomnution  feroit  des  pro- 
rrcs  fcnfiblcs  ,  &  propres  à  compcnfer  Téconomie 
Xdt  les  provinces  franches  ourédimées  mettroient 
lans  Tufage  du  fel,  d'après  fon  accroiffcmcnt de 
)rix  pour  elles.  Ainfi  la  confommation  augmente- 
:oit  d'un  côte  &  diminueroit  de  l'autre.  Mais  plus 
rarméc  de  gardes  fur  les  limites  de  ces  provinces  ; 
plus  de  régie  coercitive }  toute  l'attention  &  [a  fur- 
?eillance  fe  ponerôient  fur  les  lîeux  de  rabnca- 
non.  Le  recouvrement  de  l'impôt  paroit  aufli  mr 
que  facile. 

Dans  les  règles  de  la  juftîce  ,  fans  laquelle  îl  nV 
I  point  de  bienfaifance ,  fi  ce  fyftcme  étoit  adopté, 
les  provinces  franches  ou  rédîmces ,  feroient  fon- 
iées  à  réclamer  une  indemnité ,  pour  le  poids  du 
•ouvel  impôt  qu'elles  paieroient  fur  leur  confom- 
■prion  en  fel }  &  les  provinces  fujettes  aux  gahel- 
ks  feroient  tenues  du  montant  de  cette  indemnité, 
comme  profitant  feules  de  la  modération  de  l'im- 
pot. 

D'après  le  calcul  le  plus  modéré  des  indemnités 
lUes  aux  provinces  franches ,  comme  T Alface  ,  la 
Lorraine  ,  la  Franche-Comté  ,  la  Bretagne  ,  la 
Gnienne  ,  &c.  aux  pays  de  Quart-Bouillon ,  du 
Rfaételois  ,  &  autres  diftrias  ,  on  eftime  qu'elles 
oc  pourroient  pas  être  au-delTous  de  trente  mil- 
lions ,  dont  vingt-fix  millions  fupportés  par  les 
provinces  fiijettes  aux  grandes  gabelles  ,  &  quatre 
■killioDS  par  celles  qui  font  foumifcs  petites. 

Mais  comment  fubvenir  à  cette  fomme  ? 

En  rimpofant  avec  les  tailles  ;  il  n'y  auroit  plus 
àt  proportion  entre  ce  nouvel  impôt  &  la  con- 
fommation du  contribuable  ;  car  ,  tel  particulier 
qui  confomme  trois  quintaux  de  fel  par  année ,  & 
paye  ainfi  cent  foixantc  livres  dans  letat  aftuel , 
feroit  inceffamment  impofé  à  cinq  cens  livres  , 
dans  le  plan  propofé  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle. 

D'ailleurs  ,  les  provinces  franches  fe  plaîn- 
droicnt  de  l'établilTement ,  fur  leur  territoire ,  des 
brigades  néceffaires  pour  garder  les  marais  falans  ^ 
&  de  tous  les  mouvemens  ,  de  toutes  les  recher- 
ches qu'elles  auroîent  à  faire  à  cette  fin.- 

Le  remplacement  de  la  gabelle ,  par  une  addi- 
tion aux  tailles  &  à  toutes  les  impofitions  terri- 
toriales  &  perfonnelles ,  quoique  plus  féduifant 
îaue  le  premier  projet  y  préfente  également  des 
dtfficaltés  infurmontables  dans  fon  exécution  ^  à 
caufe  de  la  furcharge  qui  en  réfulteroit  pour  Içs 
provinces  de  grandes  gabelles. 
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On  a  vu  que  le  produit  de  la  fferme  des  gabelles 
dans  tout  le  royaume ,  eft  de  •  .  •  .  57,000,000 

En  fuppofant  que  dans  ce  plan  on 
laifsât  fubfiller  »  comme  on  le  pour- 
roit ,  fur  les  fels  enlevés  des  marais 
falans ,  un  droit  modique  de  trois  li- 
vres par  quintal,  repréfentatif  de  celui 
qui  a  lieu  fur  les  fels  dellinés  pour  les 
provinces  rédimées  5  alors  la  con- 
sommation générale  qui  y  feroit  fu- 
jette ,  &  qui  abforberoit  environ  trois 
millions  trois  cents  mille  quintaux  de 
fel ,  donneroit  un  produit  »  déduâion 
desfrais^  de  io,;oo,ood 


4(5,joo,coo 

Refle  quarante  -  fix  millions  cina  eents  mille 
livres  ,  dont  les  deux  tiers  feroient  equitablement  • 
fupportés  par  les  pays  de  grandes  gabelles  ,  8e 
l'autre  tiers  par  les  provinces  de  gabelles  locales* 
Ce  feroit  trente- cinq  millions  à  joindre  aux  tailles, 
aux  vingtièmes  ,  à  la  capitation  :  la  répartition 
faite  au  marc  la  livre  ,  excéderoitj  en  général, 
le  produit  de  l'impofition  primitive  de  chaque 
contribuable  ,  &  en  particulier  toute  proportion 
entre  fa  confommation  en  fel ,  &  fa  taxe.de  rem* 
placement. 

Le  troîficme  projet ,  qui  eft  celui  de  la  vente 
exclufive  dans  tout  le  royaume ,  a  prix  uniforme  , 
entraine  à- peu- près  les  mêmes  inconvéniens  que 
les  deux  précédens. 

Il  confifte  ï  fixer  ce  prix  univerfellement  \ 
cinq  fols  fix  deniers  ou  fix  fols  la  livre  «  c'eft-à- 
dire,  vingt- fept  livres  dix  fols,  ou  trente  livres  le 
quintal. 

2®.  A  délivrer  aux  piovînces  franches ,  rédi- 
mées ,  ou  privilégiées ,  le  fel  au  même  prix 
qu'elles  le  payent  aftuellement ,  à  raifon  de  dix 
livres  par  tête  par  année  »  d'après  des  dénombre- 
mens  exaâs. 

j®.  A  laiffer  ces  provinces  fujettes  au  prix  uni- 
forme pour  le  fel  qu'elles  confommeront  au  delà 
de  celui  qui  leur  aura  été  délivré  »  en  leur  ac- 
cordant une  indemnité  en  compenfation  de  cet 
excédent. de  prix  j  enforte  que  leurs  privilèges 
rcftcroient  entiers.- 

40.  A  répartir  fur  les  pays  de  gabelles  la  fomme 
d'impofitions  qu'exigeroit  cette  indemnité ,  en 
combinant  la  taxe  de  chaque  canton  ou  diftrift  , 
avec  l'avantage  refpeûif  que  chacun  trouveroit 
au  prix  uniforme. 

Vvii 
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Ce  plaft  a  donc  le  triple  avantage  d*abolîr 
toute  contrebande ,  d'accroître  la  confommation 
générale ,  &  de  refpefter  les  immunités  fubfif- 
tantes. 

A  rinftant  où  cet  article  venoît  d'être  livré  à 
rimprcffion  ,  a  paru  rintéreflant  ouvrage  de  M. 
Nccker  y  fur  les  finances  ,  dont  il  eft  parlé  aux 
mots^  Frais  de  recouvrement  &  Généra- 
lités. 

Parmi  plufîeurs  plans  de  réforme  dans  les  droits^ 
on  trpuve  celui  dont  il  s'agit  ici  ^  développé  de 
la  manière  fuivante  ,  pour  en  faire  Tappiication 
aux  provinces  des  grandes  gabelles. 

'  f>  Ces  provinces  compofent  plus  du  tiers  du 
royaume  en  population  y,  &  le  prix  moyen  du  fel 
furpaflfe  foixante-deux  livres  par  quintal.  Il  faut  le 
diminuer  confidérablement ,  fi  Ton  veut  prévenir 
çfiîcacement  le  commerce  de  contrebande. 

Je  propoferois  donc  de  fixer  le  nouveau  prix  du 
fel  de  vingt  à  vingt-une  livres  ,  vers  les  confins 
des  provinces  franches  &  rédimées,  en  l'élevant, 
par  une  gradation  infenfible  ,  jufqu'à  vingt-fix  li- 
vres ,  le  réglant  à  trente  livres  dans  les  villes  ,  8c 
même  un  peu  phis  haut  à  Paris.  Le  plus  fort  prix 
fe  trouveroit  au  centre  des  grandes  gabelles  »  qui 
embraflent  un.efpace  de  quatrevingt-dix  lieues  du 
nord  au  fud ,  &  d:  plus  de  cent,  de  l'eft  à  l'oueft. 

Ces  gradations  ,  fans  diminuer  fenfiblêment  les 
levenus  du  roi ,  &  fans  obliger  à  des  remplace- 
mens  difficiles  >  faciliteroient  la  Téduâion  du  prix 
«lu  fel  autant  qu'il  feroit  pofiible  >  dans  la  partie 
du  pays  de  grande  gabelle' ^  limitrophe  des  provin- 
ces franches  &  rédimées. 

Le  prix  moyen  de  cette  denrée  étant  aujourd'hui 
de  foixante-deux  livres  ,  comme  on  l'a  dit  ,  s'il 
étoit  réduit  à  vingt- cinq  livres,  la  perte  ,  pour  le 
fifc,  feroit  de  trente- fept  livres  par  quintal  ;  &  le 
facrificc  rapporté  à  la  confommation  aâuelle,  ef- 
timée  de  fept  cens  foJx^te  mille  quintaux  ,  for- 
meroft'  une  diminution  de  revenu  de  vingt-huit 
millions. 

Les  ventes  de  fel  pour  le  compte  du  roi  »  fe 
montent  a  neuf  livres  &  un  fixième  par  téte ,  dans 
l'étendue  des  grandes  gabelles.  Mais  ce  réfultat  eft 
une  moyenne  proportionnelle  ,  prife  fur  Tenfem- 
ble  de  ces  même.s,ventes  ;  l'on  a  reconnu  que  dans 
ks  généralités  expofées  à  la  contrebande ,  le  débit 
lî'çtoit  que  de  fax  à  fept  livres  par  tête  ,  tandis 
qu'il  s'élevoit  de  dix  à  douze  &  demie  »  dans  an 
«rand  nombre  de  lieux  éloignés  des  provinces 
nranches.  On  peut  donc  raifonnablement  préfu- 
mer j  que  la  mefure  commune  des  ventes  dans  les 
grandes j^abelles  ,  ne  s'éloigneroit  pas  de  ce  dernier 
taux ,  fi  les  verfemens  frauduleux  étoient  préve- 
nus. Une  autre  circonftance  influferoit  encore  fur 
raccroiiTemcnt  de  là  confommation  ^  c'eft  la  gcan- 
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de  réduftîon  dans  le  prix  de  la  dentfo.  On  p<ait 
évaluer  à  quatre  livres  par  tête  ,  l'augn^entation 
générale  des  ventes  ,  enforte  qu'elles  moQtcroienc 
à  treize  livres  &  un  fixième  par  individu.  Cet  ac- 
croiflement  rapporté  à  une  population  de  huit 
millions  trois  cens  mille  ames  ,  occafionneroit  ua 
débit  de  trois  cens.'trente-deux  mille  quintaux,  qui, 
à  vingt  cinq  livres, ,  donneroient  un  produit  de 
huit  millions  trois  cens  mille  livres.  . 

Les  dépenfes  de  l'achat  du  fel ,  de  fon  tranfport 
dans  les  greniers,  en  raifon  de  ce  qu  elles  font  ac- 
tuellementpeuvent  être  évaluées  à  environ  quin' 
ze  cens  mille  livres  j  ainfi  le  bénéfice  réel  fur  l'auge 
menutionide  vente  ,  ne  feroit  que  de  fix  millions 
huit  cens  mille  livres. 

^  L'économie  des  fiais  de  manutention  pouvant  ■ 
s'opérer  ,  par  l'uniformité  de  prix  dans  lexoyau-, 
me  ,  en  difpenfant  d'entretenir  une  partie  de  ^a^• 
"ïÇe .fi/cale ,  qui  garde  les  frontières  des  provinccf 
privilégiées  ,  elle  deviendroit  un  objet  d'environ  *  j 
dix-huit  cens  mille  livres.  En  joignant  â  cette  ■ 
économie ,  celle  qui  pourroit  avoir  lieu  par  la  ré*4| 
dudlion  des  receveurs  ou  de  leurs  émolumens  ,  &  H 

Ear  une  diminution  dans  le  nombre  des  agens  de  ^ 
i  régie  à  Paris  ,  évaluée  douze  cens  mille  livres, 
voilà  trois  millions  ajoutés  au  bénéfice  provenant  # 
de  l'augmentation  des  ventes  ,  &  formant  un  • 
dédommagement  d'environ  dix  millions.  Si  l'on  • 
fouftrait  cette  fomme  des  vingt-huit  millions  pcr*  • 
dus  par  la  modération  du  prix  du  fel  dans  les  grojt»  « 
des  gabelles ,  le  facrifice  ne  rcftera  plus  que  de  dix? 
huit  millions. 

.  Avec  le  fecours  de  quelque  fonds  pris  fur  les 
revenus  généraux  de  l'Etat ,  comme  le  bénéfice  de 
deux  ou  trois  années  d'exunâion  des  rentes  viagc- 
res ,  ou  d'intérêts  amortis  par  les  rembourfemcns, 
on  pourroit  réduire  à  dix  ou  douze  millions  Tim- 
poution  de  remplacement ,  à  la  charge  des  provin- 
ces  des  grandes  gabelles.  A  moins  d'une  déraifoa  ^ 
abfolue  dans  le  choix  du  gouvernement ,  telle  im- 
pofition  qu'elle  adoptât,  telle  ancienne  qu'elle  aue- 
mentât ,  lopération  feroit  toujours  infiniment  br  \ 
vorable  aux  habitans  des  provinces  fujettes  amc 
grandes  gabelles  ,  puifqu'au  prix  de  dix  où  douie 
millions  ,  ils  jouiroient  d'une  rédudlion  dans  le 
prix  du  fel  ,  égale  à  l'affranchiffement  d'une  char- 
ge annuelle  de  vingt-huit  millions  ,  &  que ,  de 
plus  ,  ils  acquerroient  un  nouvel  approvifioonc- 
ment  de  fel  d'environ  trois  cens  trente-deux  milk 
quintaux. 

vOn  doit  ajouter  ,  qu'il  feroit  important  quck 
fupplément  d'impôt  établi  dans  cette  occafioo, 
fût  tellement  particularifé  »  &  par  une  dénomina- 
tion qui  en  rappelleroit  l'objet ,  &  par  toutes  te 
expreifions  de  la  loi  ,  qu'on  ne  pût  jamais  oublier 
qu'il  n'eft  que  le  remplacement  de  la  réduâioodi 
prix  du  fel. 
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'Maïs  ce  pm  diî  fël  1  trente  livres  le  quintal , 
&tl  fiï  Tols  la  livre  ,  car  c'eit  U  moyt^nne  propoï^ 
tîonncUc  djns  cette  vafiétt!  »  entre  le  fd  des  viîles 
Se  cclûi  lies  campagnes  ^  n'ctt  il  pas  encore  trop 
C0Rii4crab1e  .  pour  permettre  d'employer  cette 
«lenrée  a  Tulage  des  beiliaux  8c  à  l'engrais  des 
les? 
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En  fecoîid  lieu  ,  les  villes  ne  fc  fourniront-elles 
pis  dans  les  cimpignes  ,  Se  quand  il  ny  auroit 
quiiîi  fol  par  livre  de  Tel  *  n'eft-ce  pas  un  bénéfice 
faffifmc  pour  cngaî^er  des  miférablcs  â  introduire 
Âins  les  vil  If  s  le  Tel  acheté  dans  les  campagnes  ? 
mh\m  il  faudra  que  Tentrée  de  chaque  ville  (ok 
Utmiuc  par  des  brigades  d*empIoyés  ,  qui  *  pour 
6irc  un  fcrvicc  mile ,  ne  devront  refpe^er ,  ni  pu- 
èuî  «  ni  honnêteté  dans  leurs  perquifitions* 

Les  provinces  à  qui  on  accorde  roi t  une  indem- 
mij  n'auroient* elles  pas  quelques  raifons  de  crain* 
ètqJc  le  montant  de  ces  indemnités  ne  fût  pris 
ifir elles- mêmes  dans  la  fuite  par  Tau gmen cation 
àtaitsirDyofttîons. 

En  admettant  la  fiscatîon  des  indemnités  pour 
iique  généralité  en  particulier  ,  comment  la  ré- 
;rpar  paroifTes  ^  par  chef  de  famille  ?  Un  habi- 
it|  par  exemple  ;  qui  aura  levé  j  a  titre  de  fup- 
Icmcnt  de  fcl  de  franc hife  j  deux  quintaux  de  fel 
çrcnec  livres  ,  aura  à  répéter  une  fomme  de  qua- 
içc-huit  ou  cinquante  hvres  ,  dédudlion  faite  du 
du  fel  des  iroics  de  trois  livres  ]  il  ne  fe 
trûuvera  peut-être  compris  dans  la  répartition  > 
que  pour  vingt^cinq  ou  trente  livres  i  tandis  que 
teîui  qui  n'aura  pris  aucun  fupptément  de  fel  j 
profitera  d'une  partie  de  Hdemnité  ^  par  Teffet  de 
cette  rép  jr:ition.  Le  premier  fera  donc  forcé  â  l'é- 
cenomie  dans  fa  confommation  ,  quand  il  n^:u^a 
pas  la  certitude  de  ne  participer  en  rien  au  paie- 
ment d'un  impôt*  dont  il  cil  préfencement  exempt» 

Ce  dernier  projet  eft  donc ,  comme  les  deux 
iMtrcs  ,  onéreux  aux  provinces  des  grandes  gahti- 
l^i ,  peu  favorable  à  Ja  culture  >  &  contraire  à  la 
ftancmfe  des  provinces  rédimées* 

De  ces  trois  fyftêmes  ,  on  en  a  formé  un  qui 
ftEnble  exempt  des  mconvénîens  qu  on  a  expofés. 

Avant  d*en  tracer  refquiffe  ^  il  convient  de  con- 
ïfccr  l'impôt  de  la  gûhcUc  fous  deux  points  de 

%t 

Dans  les  pays  de  gahelhs  ^  cet  impôt n  eft  qu'une 
c=pitnic4n  déguifée  fous  certaines  quantités  de  fcl 
hm  pour  b  confommation  de  chaque  chef  de 
Emilie  î  &  cette  capitation  eft  plus  ou  moins  forte^ 

raifon  des  variations  du  prix  du  feU 

Dans  les  provinces  franches  ou  rédimées  ^  Tim- 
|»ot  de  la  gtiteîle  a  le  caraftère  des  impôts  de  con- 
fatntnation.  Le  droit  que  pa)fent  les  fels  pour  arri- 
Irr  dans  ces  provinces ,  devient  un  prix  addition- 
tlih  valeui  première  de  la  denrée  ^  mais  de  f^- 


çon  4  ne  pas  nuire  à  la  confommation  ,  &  ï  ne 
pas  exciter  à  la  fraude. 

Le  fel  étant  une  denrée  de  pï;emîcre  néceflité, 
on  ne  veut  p.is  s'en  prévaloir  pour  en  fixer  le  prix^ 
&  en  mettre  la  vente  en  privilège  exciufif  Au 
contraire,  pour  premier  poinr ,  on  propofe  la  fup- 
prefllon  du  privilège  qui  exlfte  ,  ^  h  liberté  du 
commerce  du  Tel  dans  Tuniverfalité  du  royaume» 

On  propofe  également  la  converfîon  des  droits 
de  brouage  ^  de  convoi  ,  traite  de  Charente,  & 
tous  autres  ,  qui  fe  lèvent  adiiiellcment  fur  les  felsj 
en  un  feu!  droit  de  trois  livres  par  quintal  »  à  mc- 
fure  de  ïciîr  eiilevement  des  lieux  de  fabrication 
pour  la  confommation  nationale  »  &  Tétabl  ffe- 
mèn:  d'un  droit  de  fix  deniers  par  quintal  feule- 
ment ,  fur  les  tch  dertinés  pour  h  pêche  .  ou  ex- 
portés par  mer  à  Ictranger.  Qn  fent  bien  que  ce 
droit  de  fix  deniers  par  quintal  ,  ou  dix  fois  par 
muid ,  n'a  nul  objet  de  burfalitéi  il  n*eft  employé 
que  comme  un  moyen  de  conuoître  la  qu.uiticé  an- 
nuelle de  fels  confommés  par  la  pêche  ou  par  le 
commerce  cxtérieutt 

La  liberté  du  commerce  étant  établie  ^  il  faut 
chercher  le  remplacement  du  produit  de  la  ^i^heiU 
qu'elle  anéantit  ^  &  qui  a  été  eftjmé  cinquante- 
fept  milîions. 

On  a  établi,  en  parlant  des  effets  àtUgaMic^ 
que  les  proportions  de  la  confommation  avec  les 
dcnombremens  ,  font  de  plus  de  douxe  livres  de 
fel  par  tête  au-deffus  de  huit  ans  ,  dans  l'étendue 
des  grmdits  gakciies^ 

Quelles  font  de  quinze  â  fciie  livres  dans  les 
pays  ou  le  prix  eft  moindre  ; 

Et  qta  elles  excèdent  vingt  livres  ^  dans  les  pro- 
vinces tranches  ou  rédimées, 

^  En  combinajK  ces  proportions  enfemble  ,  il  en 
réfulte  qu'une  capitation  mife  pour  rachat  de  la 
gahdii  ,  ne  peut  généralement  être  évaluée  au- 
deffuus  d'une  confommation  de  douite  livres  de 
fel  par  têce  ,  dédudtion  faite  de  la  valeur  intrinfe- 
que  de  cette  denrée  ,  pour  achat  &  frais  de  tranf- 
port.  Ainfi  ^  cette  imposition  fera  repréfentativc 
de  la  fomme  en  argent  qu  auroic  coûté  la  confom- 
mation de  chaque  individu  contribuable  ,  de  façon 
que  tout  chef  de  famille  ne  paiera  que  fui  vaut  la 
mefure  de  fes  coofommations. 

Mais  corn  m  è  les  confommations  font  ordinaire* 
ment  déterminées  par  les  facultés  ,  c'eft  un  motif 
pour  divifer  en  cinq  clalfes  les  contribuables  fur 
lefqueJs  fe  fera  la  répartition  de  la  capitation  pour 
raçkût  de  gaètUes^ 

La  première  comprendroit  les  aubergiftes,  trai- 
teurs, cabareti^rs  ^  î^itiffiers  ,  chaire  ui  tiers ,  fer* 
miejs  j  &  mrts^  qui  prennent  ou  nouiriifcnt 
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€Ux  des  voyageurs  ou  des  journaliers  >  pendaiit  mie 
partie  de  l'annL'c. 

La  féconde  »  let  ecctcfialliqucs  ,  lesgcntilsliom- 
ipes  ,  ^  tous  chefs  tic  famille  j  impofo  à  quarante 
livres  de  tailk  ,  vingtième  ou  capitation  ,  6c  au- 
'eflus. 

La  troîflème  ^  les  chefs  de  famiile  ,  impofés  de 
»ving£  quatre  livres  h  quarante  livres  de  taille  j  ca- 
pitationj  ou  vingtième. 

La  quatrième  J  ceux  qui  ^  pour  Tune  de  ces  îm- 
pofidons  J  payent  depuis  douze  livres  jufqu'à 
viiigc-quarre. 

La  cinquièmci  ^  ceux  qui  ne  font  impofés  qu'à 
douze  livres  S£  au-defTous. 

On  apperçoit  aifémeiit  que  la  première  clafle  eft 
ufccpcible  de  fubdîvifion  ,  pour  les  traiteurs  ,  ci- 
baretiers  ,  pâtifliers  j  &c>  en  raifon  des  lieux  qu'ils 
hibitcnt  J  car  il  ne  feroic  nullement  jufte  ,  que  de 
''malheureux  cabareriers  de  village  ,  loin  d'une 
glande  route ,  fuflent  impofés  comme  les  traiteurs 
de  Paris  >  &  des  autres  capit#cs  de  province  ^  ou 
comme  des  aubergiftcs  placés  fur  des  routes  très- 
fréquentèes* 

La  répartition  de  celte  nouvelle  capitatîon  fe- 
roit  faite  ,  non  pas  comme  cs:lle  de  l'ancienne  , 
puis  en  proponion  du  nombre  de  perfonnes  donc 
chaque  famille  feroit  compofcei 

Savoir , 

La  première  ctafle  ^  paieroit  la  valeur  de  vingt 
livres  de  fel  par  tète- 
La  féconde ,  la  valeur  de  feize  livres  par  tète. 
La  troifième  J  la  valeur  de  dou^e  livres. 
La  quatrième ,  la  valeur  de  huit  livres. 

La  cinquième  J  la  valeur  de  fcpt  livres ,  jufques 
néant. 

Un  exemple  va  rendre  fenfible  cette  propor- 
tion. 

Suppofoiis  une  pamilfc,  dont  le  dénombrement 
de  miîb  contribiublcs  au^delTiis  de  huit  ans, 
ruée  dans  les  grdmUj  guh^lks  ^  ^'  dans  laquelle  le 
el  cft  a  foiîtante  livres  le  minot  ou  quintal  j  dé 
*uftion  faite  des  frais  dé  lâchât  3c  du  tranfport. 

Sa  confommatioD  ,  à  raifon  de  doute  livres  de 
el  par  tète  ,  doit  être  de  cent  vingt  minots  ,  va- 
lant fept  mille  deux  cens  livres. 

Cette  paroilfc  doit  donc  pour  la  capitatîon  du 
achji  d€  gaùeîUs  »  (cpt  mille  di;ux  ceas  livres. 

On  peut  vvalucr  à  vingt  chefs  de  famille  *  ceux 
qui  compnferont  la  première  claffe  ,  S:  a  fix  pcr- 
'iinnes  ,  le  dénombrement  Je  leur  maîfon.  H  çn 
éftilte  cent  vingt  peifonnes  /  entre  lefquclles  doit 
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fe  repartir  la  quantité  de  deux  mille  quatre  ce 
livres  de  fel  ,  ou  fa  valeur^  qui  ert  de* .  *  1440 

La  féconde  claffc  pourra  eu  m  prendre 
foixante  chefs  de  famille  ^  &  à  cinq  per- 
fonnes pour  chacune  y  en  donner  trois 
cens  J  qui  ,  ayant  à  confommer  quatre 
mille  huit  cens  livres  de  fel ,  en  rcpréfcn* 
teront  la  valeur  par  une  impofition  de, , ,  2880 

De  mèmr  j  la  troifième  clafle  fuppofée 
comprendre  foixante  ménages  ,  à  raifoa 
de  quatre  perfonnes  ,  payera  ,  pour  ra* 
chat  de  la  gahdU  ,  une  capitation  repré- 
fentative  de  deux  mille  huit  cens  quatre- 
vingt  livres  de  fel ,  valant   1728 

On  fuppofe  encorCj  dans  la  quatrième, 
le  même  nombre  de  chefs  de  famille  avec 
trois  perfonnes  ,  c'crt  cent  quatrevingt 
qui  paieront  une  capitation  repréfentant 
quatorze  cens  quatre  vingt  livres  de  fcl^ 
évaluées  •  •  8^4 

Si ,  dans  la  cinquième  cbffe  3  on  met 
quatrevingt  ménages  compoftS  de  deux 
perfonnes  J  il  s*cn  trouvera  cent  foixautc 
qui  n*auroiit  à  payer  pour  leur  capitation^ 
réglée  fur  quatre  ceris  quatrevingt  livres 
de  fel  J  qu'une  fomme  de   8co 


Total. 
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0[i  doit  remarquer  que  Tarbitraire  cft  banîù 
de  la  répartition  de  ce  nouvel  impôt,  &  Qu1l 
ne  peut  plus  fe  rencontref  qu'à  comprendre  aans 
une  clafle  fupérieure,  un  contribuable  qui  pouriûit 
prétendre  ne  devoir  enuer  que  dans  une  infé- 
rieure. 

Au  refle,  fi  cet  apperçu  du  plan  propofé  poiir 
rempîicet  la  g^heîîe  ne  fu6t  pas  pour  en  juUiiicc 
les  avantages,  ils  vont  fe  trouver  développés  afcç 
plus  _d'é tendue  dans  le  projet  d'édit  fuivant,  L% 
examinera  enfuite  les  effets  6c  les  conféqucoccî 
de  la  nouvelle  impofition. 

Projet  d*Edu^  portant  fupprejfion  de  la  Gâ* 
hlic  >  à  laquelle  €jl  fubjtltucc  une  t^xe 
par  £ét€, 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c. 

Entre  les  foins  qui  nous  ont  occupé  depulfn*»* 
trc  avcnemeîit  à  la  couronne  ,  celui  du  gouvemî* 
ment  &  de  radminiftrarion  de  nos  finances  noûî 
a  paru  mériter  une  application  d'autant  plus  p^' 
de  ^  qu'il  peut  procuter ,  i  h  fois ,  le  fouîa^cmcfX 
de  nos  peuples  &  la  prorpéiité  de  notre  ïuh 
Mais  les  dépcnfes  d'une  guerre  entreprife  pout  b 
c:infe  de  la  h'berié  des  mers  ,  nous  ont  foret  Jc 
diffJrer  jufqirâ  ce  moment ^  rcxamen  Se  la  difco(* 
fion  dci  dilïérens  fyflêmcs  propres  à  dimiiiuei  le 
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5  impôts  ,  que  les  befoîns  ont  fait  multî- 
point  d*cn  rendre  les  recouvremens  dilfi- 

Ics  impôts  fufceptibles  de  reforme ,  celai  ' 
elle  a  principalement  fixe  notre  attention, 
ons  reconnu  ,  par  les  états  de  confomma- 
lous  ont  été  repréfentés  ,  que  dans  celles 
rovinccs  où  le  piix  du  Tel  ne  garde  aucune 
on  avec  fa  valeur  originaire  ,  les  progrès 
ifommationy  font  rallentis,  au  point  de 
ire  qu'il  s'y  tait  une  contrebande  très-con- 
^  malgré  la  dépenfe  qu'entraîne  la  garde 
es  de  ces  provinces  ,  &  malgré  les  régies 
fe$  &  coercitives  qui  les  circonfcrivent. 
avons  pu  voir,  fans  une  peine  très  fenfible, 
aquc  année ,  près  de  trois  mille  cinq  cens 
lijets ,  de  tout  fexe  &  de  tout  âge  ,  étoient 
au  maintien  des  produits  de  h  gabelle  ^  in- 
.mment  de  la  ruine  d  un  grand  nombre  de 
,  féduites  par  le  bas  prix  du  fel  de  contre- 
&  tourmentées  par  des  faifies  domici- 

;  av^ns  également  reconnu  que  les  droits 
:  perçus  fur  les  fels  deftinés  à  Tufage  de 
vinces  franches  ou  rédimées ,  étoient  affcz 
es,  pour  ne  porter  aucun  préjudice  à  leur 
mation  ;  mais  que  la  forme  de  leur  per- 
,  leur  multiplicité  j  leur  dive^tc,  en  ren- 
ia levée  diflicilc  ,  &  fujett«  beaucoup 

I  »  il  nous  a  paru  que  les  marais  falans  &  les 
le  toute  efpèce ,  étoient  généralement  pri- 
le  partie  de  leurs  débouchés,  parTaffujet- 
it  des  fels  qu'ils  produifent  ou  fabriquent , 
roits  qui  en  renchériffent  néceifairement  le 

6  les  excluent  de  la  préférence  qu'ils  doi- 
turellement  obtenir ,  par  leurs  bonnes  qua- 
ans  les  marchés  de  l'Europe. 

ronféquence  ,  &  après  avoir  examiné  les 
is  fyftemes  qui  nyis  ont  été  propofés  poux 
cerla  gabelle  ^  nous  nous  fommes  arrêtés  à 
ui ,  confervant  le  caraÛère  des  impôts  de 
imation  ,  fagement  combinés  avec  les  fa- 
des contribuables,  ne  préfente  aucune  diffi- 
ans  fon  exécution ,  devient  compatible  avec 
iftitutions  &  les  privilèges  de  plufieurs  de 
Dvinces,  favorife  la  liberté  du  commerce  de 
encourage  Texploitation  des  falines. 

îscaufes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de 
:ertaine  fcience,  &c.  nous  avons  dit  ,  dc- 
c  ordonné  ,  difons  j  &c. 

Article  premier. 

^cntô  cxclufive  du  fel  dans  nos  provinces  de 
r  &  petites  gabelles  ,  dans  le  Rhételois  ,  la 
ne,  les  Trois-Evêchés  ,  TAlface,  la  Fran* 
omté  J  ^exercice  du  droit  de  Quart-Bouit 
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îon  ,  fur  les  fels  que  fabriquent  les  fauneries  de 
baflc  Normandie,  cefleront  d'avoir  lieu ,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  178. . . 

IL 

Supprimons  ,  à  compter  de  la  même  époque  , 
nos  droits  de  convoi ,  traite  de  Charente  ,  droit 
de  vingt-cinq  fols  par  rafière  ,  &  autres  droits  de 
traite  généralement  quelconques  ,  perçus  fur  les 
fels  enlevés  pour  la  consommation  des  provinces 
franches  de  l'impôt  du  fel ,  &  rédimées  des  gabel- 
les \  enfemble  nos  droits  de  Brouage ,  &  autres  y 
joints  ,  perceptibles,  foit  à  l'enlèvement  des  ma* 
rais  falais  de  Saintonge  ,  Ifles  de  Rhé  &  Oléron  , 
Aunis  &  Poi;ou ,  foit  à  l'importation^  dans  les  rt* 
vières  de  l'Adour  &  de  la  Gironde.. 

l  I  L 

Seront  pareillement  fupprimés  tous  droits  per- 
çus à  l'eniièvement  des  fels  ^  de  deffus  les  marais 
falans ,  par  tous  feigneurs,  propriétaires  ou  autres, 
en  vertu  d'acquifitions  d'offices  j  conceffions  ,  do« 
nations  ^  ou  autremenr. 

IV. 

Les  propriétaires  d'aucuns  defdîts  droits  ,  fup- 
primés par  l'article  précédent  ,  feront  tenus  de 
rapporter  leurs  quittances  de  finances ,  ou  autres 
titres  de  jouiflance ,  avec  des  états  exaéls  du  pro- 
duit de  ces  jouiffances  pendant  le$  années  1773  & 
fuivantes  ,  jufques  &  compris  1781.  La  liqui- 
dation des  indemnités  qui  leur  appartiendront, 
fera  faite  fur  lefdits  états  de  jouiifance  &  ti- 
tres de  propriété  ,  &  il  fera  pourvu  â  leur  rem- 
bourfement ,  en  contrats  à  cinq  pour  cent  zSt&é^. 
furie  produit  du  droit  d'enlèvement  dont  il  fera 
fait  mention  ci-après. 

V. 

I!  fera  procédé  par  les  commifTaires  que  nous 
nommerons  â  cet  effet ,  a  l'examen  des  droits  per- 
çus à  l'enlèvement  des  fels  dont  les  propriétaires 
ne  rappotteront  point  de  quittances  de  finances, 
6e  autres  titres  de  propriété ,  &  le  produit  de  ces 
droits  fera  conllaté  fur  celui  des  dix  dernières  an- 
nées J  pour  avoir  enfuite  tel  égard  qu'il  appartien- 
dra aux  indemnités  qui  pourront  être  dûes  à  rai- 
fon  defdites  fuppreffions. 

V  L  . 

Seront  &  demeureront  exceptés  de  la  fuppreP- 
fion  mentionnée  à  l'article  IV.  les  droits  feigneu- 
riaux  perçus  fur  les  fels  .1  titres  de  cens ,  rentes  ou 
redevances  annuelles ,  enfemble  ceux  de  péages , 
lefquels continueront  d'être  payés,  foit  en  nature, 
foit  en  argent ,  ainfi  qu'ils  font  dûs  ^  d'après  les 
titres  de  propriétés. 

VII. 

1     SeroDt  fupprimés  tous  Us  offices  dépendans  de 
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Ja  jurifdiclion  dé  nos  gabelles  &  droit  de  Quart- 
Bouillon  ,  /ans  aucune  exception  ni  réfervç. 

VIII. 

Les  pourvus  des  offices  fupprimés  par  l'article 
précédent  ,  adrefTiront  aux  commifTaires  qui  fe- 
ront par  nous  indiqués ,  leurs  quittances  de  finan- 
ces ,  provifions,  &  autres  titres  de  propriété,  pour 
être  pourvu  à  la  liquidation  &:  au  rembourfement^ 
lequel  fera  fait  en  contrats  â  cinq  pour  cent  y  avec 
afFeâation  fur  les  produits  de  la  capitation  pour 
rachat  de  la  gahelle  ,  dont  il  fçra  ci- après  fait 
mention. 

I  X. 

Le  commerce  du  fel  fera  librç  dans  tout  le 
royaume ,  &  permis  à  tous  ceux  qui  voudront  Iç 
faire. 

X, 

Les  fels  aui  feront  enlevés  de  deffus  les  ma- 
rais falans  de.TOcéan^  &  de  deflus  les  falins 
de  la  Méditerranée  >  foit  pour  la  deftination  de  la 
pêche  ,  foit  pour  l'exportation  à  l'étranger  ,  ne 
feront  fujets  qu'à  un  droit  de  dix  fols  par  muid  du 
poids  de  deux  milliers ,  ou  de  fîx  deniers  par  quin- 
tal ,  &  feront  expédiés  par  acquit  de  franchife ,  & 
en  exemption  de  tous  autres  ^  de  droits  de  fott;c  & 
4'enlèvement  généralement  quclçonquç* 

r      X  L 

Ceux  qui  feront  enlevés  defdits  falins  &  marais 
falans ,  tant  par  mer  que  par  terre  y  pour  la  defti- 
nation  des  provinces  de  notre  royaume,  feront  fu- 
jets au  droit  d'enlèvement  de  trois  livres  le  quin- 
tal ,  dont  la  perception  fera  faite  cooformémçn;  à 
notre  déclaration  de  ce  jour. 

X  I  I. 

Défendons  expreffément  l'introduiUon  dans  le 
royaume ,  des  fels  d'Efpagne ,  de  Portugal,  &  au- 
tres pays  étrangers  y  fous  les  peines  prononcées 
par  notre  ordonnance  du  mois  de  mai  1680 ,  con- 
tre le  crime  de  faux-faunage  5  ^  feront  réputos 
fds  étrangers ,  tous  ceux  qui  feront  apportés  dans 
les  ports  &  havres  de  notre  royaume  ,  fans  acquit 
de  paiement  du  droit  d'enlèvement  aux  n^araiç  fa- 
lans. 

XIII. 

Permettons  *  aux  négocians  de  nos  différens 
ports  ,  de  tirer  des  marais  falans  ,  &  autres  lieux 
de  fabrication  ,  les  quantités  de  fel  qu'ils  jugeront 
convenables ,  &  pour  la  pêche  ,  &  pour  Texpor- 
tation  à  l'étranger  5  le  tout  à  la  charge  des  formali- 
tés prefcrites  par  notre  déclaration  du  préfent  jour, 
pour  la  perception  des  droits  mentionnés  à  l'àr- 
ticle  II. 

X  I  V. 

Les  propriétaires  des  falins  du  Languedoc  ^ 
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Rottffillon  iz  Provence  »  auront  la  libre  &  entière 
difpolition  des  fels  provemns  de  leurs  fidins. 

X  V.  ^ 

N'entendons  point  déroger  aux  droits  dépca-' 
dans  de  notre  domaine  >  8c  perçus  >  â  titre  de  rcd^ 
vance  ,  fur  le  produit  defdites  falines  ^  lelquels 
continueront  d'être  perçus  comme  par  le  paffé ,  & 
ne  font  point  partie  des  droits  fupprim^  par  les 
articles  llî  &  IV. 

X  V  L 

Permettons  à  tous  particuliers  ,  feîgneurs  j 
autres  propriétaires  de  terreins  propres  â  être  coik 
vertis  en  marais  falans  ,  de  les  mettre  en  valeur, 
après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  commîC 
faire  départi  dans  la  généralité  duquel  lefdits  ter- 
reins  font  fitués  j  lefquelles  permiffions  ne  feront 
accordées  ,  que  dans  le  cas  où  lefdits  établiflSh,  ■[ 
mens  ne  préfentçront  aucuns  inconvénient  ^ 

XVII,  •  I 

^  Les  propriétaires  qui  feront  en  contravention  âl 
l'article  précédent  ,  feront  condanyiés  en  unel 
amende  de  dix  mille  livres ,  avec  confifcation  di  J 
produit  des  marais  falans  qu'ils  auront  conftrahâ 
fans  çn  jivoir  obtenu  la  permiffion.  ^ 

X  V  1 1  I.  ^ 

Perraett^  la  fabrication  4u  Tel  blanc  dans  les^' 
Eleftions  d  Avrailches  ,  Carentan  ,  Coutancçs» 
Valogne  &  Bayeux ,  aux  particuliers  qui  voudront 
établir  des  fauneries. 

XIX.  m 

Défendons  l'établiffisment  des  nouvelles  faon*- 
ries  «  fans  permiffions  expreffiss  à  ce  fujet  ;  encon- 
féquence ,  voulons  que  les  paniculiers  qui  délire* 
ront  établir  des  fauneries ,  préfentent ,  à  cet  effet, 
leur  requête  au  commifTaire  départi  de  la  génén- 
lité  de  Caen ,  lequel  accordera  ou  refuferalefdicei 
permiffions  »  fulvant  les  ^confiances. 

XX. 

Les  particuliers  qui  établiront  4cs  faunenes  ûm  J 
en  avoir  oI;>tenu  la  permiffion  ,  conformément  i'J 
l'article  précédent ,  fei'ont  condamnés  en  unç  j 
amende  de  dix  mille  livres ,  comme  en  l'art.  XVIL  | 
indépendamment  de  la  confifçation  de$  (çls  fabri*  \ 
qués. 

XXI. 

Il  fera  établi  dans  chaque  paroifle  où  Ton  fabri^  j 
qucra ,  un  bureau  de  recette  &  de  fabrication.  ^ 

XXII. 

Les  faunîers  feront  tenus  de  donner  aux  rece- 
veurs des  bureaux  mentionnés  en  l'article  précé» 
dent ,  les  dimanches  ,  à  l'iffiie  de  la  melTe  pa- 
roiffiale  «  la  déclaration  du  nombre  de  jours  peiv- 
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Vieh  ns  entendront  travailler  clans  le  court 
z  femaine. 

3Ç  X  I  I  I. 

luniers  da  même  lieu  ic  havre  >  feront  te- 
e  fervir  du  même  nombre  de  plombs  ,  lef- 
rottt  de  pareille  continence. 

XXIV. 

l'exécution  de  l'article  précédent ,  ordon- 
le  les  fauniers  de  chaque  lieu  &  havre  choi- 
es fyndics^  qui  feront  tous  les  fix  mois,  au 
r  du  bureau  ,  la  déclaration  du  nombre  des 
qui  feront  employés  par  les  fauniers  de 
havre. 

XXV. 

plombs  ou  chaudières  feront  étalonnés  & 
à  un  prix  fixé  pour  chaque  livre  .  par  le 
tr ,  auquel  ils  feront  délivrés  par  le  direc- 
département. 

XXVI. 

ndons  â  tous  fauniers  de  fe  fervir  d'autres 
■rcs  ou  plombs  ^  autres  que  ceux  qui  leur 
lélivrés  par  le  receveur  5  en  conféquence , 
faunier  fefa  tenu  de  rapporter  au  receveur 
«  plombs  ,  pour  les  échanger  contre  de 
ux  ^  &  le  (Àix  leur  en  fera  diminué  fur 
:s  nouveaux  plombs. 

X  X  V  I  L 

ra  fait,  de  concert  entre  les  fyndîcs  des  fau- 
:  le  receveur  de  chaque  lieu  &  havre  ,  une 
ion  du  travail  journalier  de  chaque  plomb  ^ 
lelle  évaluation  le  droit  de  fabrication  fera 
conformément  à  l'article  fuivant. 

XXVIII. 

Iroic  de  fabrication  fera  &  demeurera  fixé  à 
le  trois  livres  le  quintal  ,  ou  trente  fols  la 
chaque  faunier  fera  tenu  d'acquitter  ledit 
la  révolution  de  chaque  femaine  ,  a  raifon 
nbre  de  jours  qu'il  aura  déclaré  travailler 
t  ladi:e  femaine  ,  conformément  i  ^ar^  V. 
['évaluition  du  nombre  de  niches  propor- 
â  la  quantité  &  à  la  continence  des  plombs 
aura  fait  ufage. 

XXIX. 

fauniers  feront  fujets  à  la  vifite  du  receveur 
employés  de  la  régie  du  droit  de  fabri* 

XXX. 

fauniers  chez  lefquels  il  fera  trouvé  des 
î  ou  chaudières  non-étalonnés,  &  qui  n'au- 
>oint  été  délivrés  par  les  prépofés  de  la 

feront  condamnés  à  une  amende  de  trois 
/res  pour  la  première  fois ,  &  en  une  inter* 

dé  travail  pendant  fix  mois  «  6c  en  cas 
inatius.  Tome  IL 
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de  récidive  3  ils  feront  interdits  pour  toujours 
de  la  &bricat^on  du  fel ,  &  condamnés  à  une 
amende  de  cinq  cens  livres  ,  payable  par  corps  « 
&  convertiflable  ^  à  défaut  de  paiement  »  dans 
la  peine  des  galères  pour  trois  années. 

X  X  X  L 

Les  fauniers  qui  feront  furpris  travaillans  d'au- 
tres jours  que  ceux  dont  ils  auront  fait  leurs  dé- 
clarations y  feront  condamnés  y  pour  la  première  , 
fois  ,  à  une  amende  de  trois  cens  livres  «  au 
paiement  de  la  fomme  â  laquelle  fe  trouvera 
monter  le  droit  de  fabrication  pour  le  travail 
dudit  jour  »  &  feront  en  outre  interdits  pe^ndant 
fix  mois  3  &  en  cas  de  récidive ,  ils  feront  con« 
damnés  2  une  amende  payable  par  corps  ^  &: 
converfible  comme  en  l'article  précédent. 

XXXII. 

Les  particuliers  qui  étabUront  des  iâuneries . 
&  travailleront  fans  être  enrcgiftrés  &  autorifcs 
par  le  receveur  du  bureau  ^  feront  condamnés  à 
une  amende  de  trois  mille  livres  ,  indépendam* 
nient  de  la  confifcation  des  fels  ^  plombs ,  chau- 
dières &  uftenfiles  fervant  à  la  fabrication  $  la- 
dite amende  payable  par  corps  ,  8c  convertififa- 
fable  »  à  défaut  de  paiement  y  en  la  peine  des 
galèrps  pour  fix  ans ,  &  en  cas  de  récidive  »  aiix 
galèrés  perpétuelles  ^  &  en  une  amende  de  fix 
mille  livres. 

XX  XI  IL 

Les  fauniers  qui  ne  paieront  point  au  receveur 
le  produit  du  droit  de  fabrication  de  la  femaine  ^ 
feront  fufpendus  de  l'exercice  jufqu'â  ce  qu'ils 
aient  fatisrait  à  la  fomme  dont  ils  feront  en  reurd^ 
&  il  en  fera  drefle  procès-verbal  par  le  receveur 
pour  opérer  ùl  décharge. 

XXXIV. 

Les  marais  falans  de  Saint- Amould  «  Saint* 
Pierre ,  Saint-Thomas-de-Toucques  &  de  Trou- 
ville .  éleûion  du  Pont-l'Evêque  »  feront  foumis 
aux  formalités  &  aux  droits  d'enlèvement  fixés 
fur  les  fels  provenans  des  marais  de  l'Océan  8e 
de  la  Méditerranée. 

XXXV. 

Les  propriétaires  des  fontaines  ,  puits  &  ai* 

Î;uefleaux  launans  qui  délireront  établir  des  fa- 
ines y  feront  tenus  de  préfenter  à  cet  effet ,  leur 
requête  au  commiffaire  départi  de  leur  généralité  » 
lequel  accordera  les.  permiflîons  fi  elles  lui  pa- 
roiflent  convenables  «  &  s'accorder  avec  ce  que 
prefcrivent  les  arrides  fuivans. 

XXXVI. 

Les  parriculiers  qui  auront  obtenu  les  permif- 
fions  énoncées  à  l'arucle  précédent ,  feront  tenus 
d'en  prévenir  le  diicâeur  de  la  régie  ^  d<uis  le 
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département  duquel  lefdites  faline^  feront  fitoées', 
ils  lui  donneront  également  avis  de  Tépoque  à 
laquelle  lefdites  falines  feront  conftruites^  &  en 
état  de  travailler. 

XXXVII. 

Les  particuliers  qui  feront  en  contravention  aux 
articles  XXXV  &  XXXVI,  feront  condamnes 
en  une  amende  de  dix  mille  livres  ,  payable  par 
corps  ,  indépendamment  de  la  confifcation  des 
falines  ^  circonftances  &  dépendances. 

X  X  X  V  I  I  L 

Lor(que  le  direâeur  du  département  fera  in- 
formé de  la  conltruâion  des  nouvelles  faiines  ^  il 
fera  par  lui  envoyé  un  prépofé  ou  receveur,  qui 
fera  chargé  de  la  perception  du  droit  de  fabrica- 
tion  5  les  appointemens  de  ce  receveur  feront  de 
ûx  cens  livres  par  an  ,  &  lefdits  appointemens 
feront  à:,  la -charge  des  propriétaires  defdites  fa- 
lines. 

X.X  X  I  X. 

Les  receveurs  particulitfs  des  nouvelles  falines 
tiendront  un  regiftrc  de  fabrication  ,  où  ils  enre- 
giftreront  journellement  les  quantités  de  J*el  qui 
auront  été  fabriquées,  lefquels  regiftrer feront 
£gnés  des  propriétaires  defdites  falines  ou  de  leurs 
xepréfentans. 

L* 

A  la  fin  de  chaque  mois  «  les  propriétaires  def- 
dites falines  ou  leurs  repréfentan$  paieront  aux 
receveurs  défignés  {>ar  l'article  XaXVIII  ,  le 
droit  de  fabrication ,  •  à  raifon  de  trois  livres  le 
quintal  fur  les  quantités  conftatées  s  par  le  regiftre 
journaf  y  avoir  été  fàbriouées  j  â  la  deduâion  d'un 
Ttngtièhie  j^our  les  décnets  ordinaires  &  extraor- 
dinaires. 

X  L  I. 

A  rféfaut  par  les  propriétaires  de  payer ,  â  l'ex- 
piration de  chaque  mois,  le  droit  de  fabrication 
mentionné  dans  l'article  précédent ,  les  receveurs 
particuliers  des  falines  feront  autorifés  à  faifir  les 
*  quantités  de  fel  qui  feront  fabriquées,  pour  re- 
tenir par  leurs  mains  «  fur  le  prix  de  la  vente  « 
les  droits  de  fabrication  qui  feront  dûs  par  les 
propriétaires  ,  aux  termes^  àt  l'article  précèdent. 

X  L  I  L 

Autorifons  les  régifle  urs  du  droit  de  fabrica- 
«op  ,  à  faire  ,  avec  les  propriétaires  des  falines  , 
des  abonnemens  relatifs  à  leurs  £d>ricationSj  lorf- 
que  lobjet  en  fera  connu. 

X  L  I  I  I. 

La,  communauté  des  falines  ^  en  Béarn  ,  fera 
foumife  à  la  régie  prefcrite  pour  les  falines  ,  & 
néanmoins  pour  inaemnifer  nos  fujets  de  nos  pro- 
vinces dç  Céarn^  Soulc  &  bafle  Navanc  ^  de  Taug- 
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mentatlon  dans  le  prix  du  fel  de  Saliés ,  q 
la  fuite  de  l'affujettiflement  au  droit  de  è 
tion  5  voulons  qu'il  foit  procédé  à  l'eflimat 
l'indemnité  qui  fera  due  à  noMites  provinces 
la  proportion  de  leur  confommation  habit 
de  laquelle  indemnité  il  leur  fera  tenu  corn] 
la  mafle  de  leurs  importions. 

X  L  I  V. 

Ne  feront  point  fujets  au  droit  de  fabri 
énoncés  en  l'art.  II  ^  les  fe!s  fabriqués  dai 
falines  des  évéch.és ,  Lorraine  &  Franche-( 
dépendantes  de  notre  domaine  ,  &  que  nou 
réfervons  de  donner  à  ferme ,  à  on  prix  qui 
prendra  le  droit  de  fabrication. 

X  L  V. 

Nous  nous  réfervons  pareillement  de  flati 
les  indemnités  oui  feront  dâes  à  nos  provin 
Bretagne ,  Flandre ,  Hainault,  Artois  &  Cs 
fis,  à  raifon  de  la  différence  du  droit  d'enlév 
.  fur  la  quotité  des  droits  de  traites  auxqi 
confommation  defdites  provinces  ëtoit  ci-t 
affujettie. 

XL  VL 
Ordonnons  qu*à  titre  de  remplacement 
gabelle  j  il  fera  perçu  fous  la  dénomination 
pitation  pour  rachat  de  la  ff^helU  ,  une  il 
tion  direâe  &  perfonnelle,  conformément 
bleau  annexé  à  la  préfente  ordonnance  y  1: 
impofîtion  déterminée  fur  la  proportion  1 
foible  des  confommations  ordinaires ,  ne  fen 
confondue  dans  les  rôles  des  tailles  j  ving 
&  autres  impofîtions. 

X  L  V  I  I. 

Le  recouvrement  de  la  capitation  pour  ra< 
la  gabelle,  fera  fait  par  les  receveurs  des  i 
tions  &JP^i^  les  coUeâeurs  des  tailles  ,  cac 
&  accefloires ,  ainfi  &  de  la  même  manie 
les  autres  impofitions. 

X  L  V  I  I  I. 

.  .  Jouiront  lefdits  receveurs  &  coUeâeurs 
recouvrement  de  la  capitation ,  pour  racha 
gabelle ,  des  mêmes  remifes  &  attribution  < 
font  accordées  pour  le  rembourfement  des 
foires  de  la  taille. 

X  L  I  X. 

Les  colléûeurs  de  la  capitation  ,  pour  ra 
la  gabelle  ^  formeront ,  dans  le  mois  d'oâc 
chaque  année ,  un  rôle  de  répartition  qu'i 
feront  en  cinq  claffes ,  lefquels  rôles  compre 
le  nombre  des  perfohnes  au-deflus  de  huit  ai 
chaque  famille  fera  compofée  »  &  le  taux  < 
poficions  à  la  charge  de  chaque  chef  de  f 

L. 

Seront  compris  daas  lefdits  lâles  ks  n 
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eccléfiaftiques ,  couvents  d'hommes  &  de  femmes^ 
8c  toos  chefs  fiin^e  fans  aucune  exception  ni 
tèferTC. 

L  L 

Les  gentilshommes  y  paniculiers  8c  atitres  qui 
n'habitent  leurs  châteaux  ,  maifons  &  biens  de 
de  campaene  au'une  partie  de  l'année  ,  ne  feront 
compris  dans  ierdits  rôles ,  que  pour  le  nombre 
de  perfonnes  qu'ils  lafflent  habituellement  dans  lef- 
dits  châteaux  &  biens  de  campagne. 

L  I  I. 

Les  r&les  de  dénombrement  feront  divifés  en 
cinq  claiTes. 

La  première  comprendra  les  aubergiftes ,  hôtel- 
leries, cabaretiers  &  autres  qui  donnent  à  mangers 
les  boulangers»  chaircaiîers  *,  les  fermiers  &  autres 

[S'  j  par  état  >  ou  à  raifon  des  exploitations  de!^ 
les  qu'ils  font  par.  eux-mêmes  ,  prennent  & 
Boorriffent  des  journaliers  pendant  une  partie  de 
Tannée  i  les  coUeâeurs  impoferont  les  che&  de 
.  £miille  compris  dans  cette  claffe  »  à  raifon  de  la 
r  fbmme  correfpondante  â  la  valeur  de  vingt  livres 
de  fel  par  tête ,  du  nombre  des  perfonnes  au-def* 
fiis  de  huit  ans  ,  dont  leur  famille  fera  compofée, 
*•  Gms  pouvoir  j  fous  aucun  prétexte  ^  excéder  la- 
*.  ékc  fixation. 

^     Le  furplus  de  la  capitation  ,  pour  rachat  de  la 
f  gabelle^  fera  réparti  fur  tous  les  chefs  de  famille, 
CD  quatic  portions  i  favoir  : 

A  raifon  de  la  fomme  correfpondante  à  la  va- 
*  leor  de  feize  livres  de  fel  par  tdte  ,  au  deffus  de 
huit  ans  ^  pour  ceux  qui  feront  compris  dans  la 
première.  * 

A  raifon  de  la  fomme  correfpondante  à  la  valeur 
\  de  douze  livres  de  fel  par  tète,  au-deffus  de  huit 
'  ans  j  pour  ceux  qui  feront  compris  dans  la  féconde 
de  ces  quatre  claflès. 

A  raifon  de  la  fomme  correfpondante  à  huit  li- 
vres de  fel  par  tête ,  pour  ceux  qui  feront  com- 
pris dans  la  troifième  de  ces  quatre  claffes. 

'      Le  refiant  de  la  capitation ,  pour  rachat  de  la 
cabelle  après  Timpotition  de  ces  trois  claffes  &  de 
H  u  précédente,  fera  réparti  par  les  colleâeurs  fur 
'  les  chefs  de  famille  qui  compoferont  la  dernière 
claffe^  proportionnellement  àleu^s  facultés. 

L  I  I  L 

Seront  compris  dans  la  première  defdites  qua- 
tre claffes  de  répartition  ,  les  eccléfîartioues  ,  cou- 
vents d*hommes  &  de  femmes ,  chefs  de  famille 
fmpofés  à  quarante  livres  de  taille  ,  accelfoires, 
capitation  Sr  dixièmes  &  au  deffu6 ,  l'on  à  raifon 
du  nombre  de  perfonnes  dont  Icuis  maifons  font 
compofées ,  s*ils  font  leur  féjour  habituel  dans 
ladite  patoiâe  ^  foie  à  raifou  du  nonibxe  d«5  pç;- 
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foAnes  qu'ils  faiffent  habituellement  dans  leurs 
châteaux,  maifons  &  biens  de  campagne,  s'ils  ont 
un  auue  domicile  habituel  &  connu. 

L  I  V. 

Seront  compris  dans  la  féconde  defdites  claffes, 
les  particuliers  impofés  depuis  douze  jufqu'à  vingt' 
quatre  livres  de  taille ,  capitation ,  dixièmes  &c  au- 
tres impofitions  de  toutes  fortes. 

L  V. 

Finalement  feront  compris  dans  la  quatrième  . 
&  dernière  defdites  quatre  claffes  ,  les  chefs^  de 
famille  impofés  au-def!us  de  douze  livres  de  taille, 
capitation,  dixièmes  &  autres  impofitions  de  tou- 
tes fortes ,  &  ne  pourront  les  chefs  de  famille  qui 
compoferont  ladite  claffe,  être  impofés  à  un  taux 
fupérieur  à  la  fomme  correfpondante  â  la  valeur 
de  fept  livres  de  fel  pà  tête  du  nombre  de  per- 
fonnes au-deffus  de  nuit  ans  ,  dont  leur  famille 
fera  compofée. 

L  V  L 

Les  conteflations  qui  pourront  furvenir  entre 
les  colleâeurs  &  les  contribuables ,  relativement 
â  la  diilribution  des  claffes,  feront  ponées  devant 
les  juges  de  nos  éleâions. 

L  V  I  L 

Après  la  confeftion  des  rôles  &  la  répartition 
des  claffes  ,  la  vérification  en  fera  faite  par  quatre 
principaux  habiuns,  qui  feront  choifîs  &  nommés 
par  la  communautés  &  dans  le  cas  où  ces  véri- 
ncations  conlhteroient  des  omiffions  dans  le 
nombre  des  perfonnes  dont  chaque  famille  ell 
compofée ,  les  colleâeurs  feront  perfonnellement 
condamnés  au  payement  de  la  cotteVimpôt  qui . 
auroit  été  perfonnelle  à  chaque  omiffion  ,  fauf 
leur  recours  contre  les  contribuables  qui  auront 
donné  lieu  auxdites  omiffions ,  par  de  fauffes  dé- 
clarations ,  &  lefdites  amendes  dont  il  fera  fait 
état,  feront  à  «la  décharge  d*impofition  perfon- 
nelle â  la  dernière  claffe. 

L  V  I  1  L 

Pour  affurer  l'exécution  de  Tarticle  précédent, 
les  colleâeurs  fe  feront  affsfler  d'un  notaire  pour 
la  confeâion  des  rôles  &  feront  figner  ,  fur  les 
rôles 'de  dénombrement,  à  chaque  chef  de  fa- 
mille j  fa  déclaration  du  nombre  de  perfonnes  au- 
deffus  de  huit  ans  dont  fa  famille  ell  compofée, 
&  dans  le  cas  où  aucuns  ne  fauroient  figner ,  il 
en  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui 
fera  dreffé  par  ledit  notaire  &  par  Icfdits  collec- 
teurs, pour  être  joint  à  la  fin  de  chaque  rôle. 

L  I  X. 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  Se  dans  celle 
Rouen,  Yerfailles  &  autres  grandes  viilcs  dé- 
i  nommées  dans  Tccat  annejcc  à  la  prcûnte  ordoa- 

Xxij 
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nancc ,  la  capitatîon  pour  rachat  de  la  gabelle  fera 
perçue  par  les  receveurs  &  prépofés  au  recouvre- 
ment de  la  capitatîon  ^  Savoir  : 

1^.  Sur  les  aubergiftes,  traiteurs ,  cabaretîers  & 
autres  donnant  à  manger,  ou  tenant fîmplement 
hôtel  garni  3  fur  les  boulangers  ,  chaircutiers  j  à 
x^Ton  de  la  fomme  correfpondante  à  la  valeur  de 
vingt  livres  de  fel  par  tête ,  au-deflus  de  huit  ans, 
fiuvant  le  nombre  de  perfonnes  dont  leur  maifon 
fera  compofée. 

1^.  Surleseccléfiaftiques ,  communautés  d'hom- 
mes &  de  femmes ,  nobles ,  magiftrats  &  chefs  de 
£imille^  impofés  dans  notre  bonne  ville  de  Wrisà 
trente  livres  de  capitation  en  principal  &  fols  pour 
livres  au-deflus  3  &  dons  les  autres  grandes  villes 
à  quinze  livres  de  capitation  &  fois  pour  livres 
&  au  deflus  à  raifon  de  la  fomme  correfpondante 
à  la  valeur  de  feize  livres  8e  fel  par  tête^  fuivant  le 
nombre  de  perfonnes  au-deflus  de  huit  ans  dont 
leur  famille  fera  compofée. 

3^,  Sur  les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  ,  depuis  vingt  livres  iufqu'à 
trente  de  capitation,  &  dans  les  autres  villes  de* 
puis  dix  jufqu'à  quinze,  à  raifon  de  la  fomme  cor- 
refpondante à  la  valeur  de  douze  livres  de  fel  par 
tetc  ,  fuivant  le  nombre  de  perfonnes  au-deuus 
4e  huit  ans,  dont  leur  famille  fera  compofée. 

4^.  Sur  les  chefs  de  famille  impofés  dans  no* 
tre  bonne  ville  de  Paris  ,  depuis  quinze  livres 
jufques  à  vingt,  &  dans  les  autres  villes  depuis 
fept  livres  dix  fols  jufau'à  dix  de  capitation,  â  rai- 
fon de  la  fomme  correfpondante  à  la  valeur  de  huit 
livres  de  fel  par  tête  au-deflus  de  huit  ans  fuivant 
le  nombre  de  perfonnes  dont  leur  £unille  fera 
compofée. 

Sur  les  chefs  de  fimille  impofés  dans  notre 
bonne  ville  de  l^aris  ,  depuis  neuf  livres  jufqu'à 
quinze  ,  &  dans  les  autres  villes  depuis  cinq  livres 
jufqu'à  fept  livres  dix  fols  de  capitation ,  à  raifon 
de  la  fomme  correfpondante  à  cinq  livres  de  fel 
par  tête  »  au  deflus  de  huit  ans,  fuivant  le  nom* 
Dre  de  perfonnes  dont  leur  famille  fera  compofée. 

é^.  Sur  les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  depuis  fix  livres  jufqu'à  neuf, 
&  dans  les  autres  villes  depuis  trois  livres  jufqu'à 
cinq  de  capitation  ,  à  raifon  de  la  fomme  corref- 
pondante à  la  valeur  de  deux  livres  de  fel  par 
tête  au.deflus  de  huit  ans  .  fuivant  le 'nombre 
de  perfonnes  dont  leur  famille  fera  compofée. 

L  X. 

Les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  au-deflous  de  fix  livres ,  &  dans  les 
autres  villes  >  au-deflbus  de  trois  livres  de  capita* 
tion  ,  feront  déchargés  de  toute  capitation  pour 
rachat  de  gabelles. 
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LXI. 

Les  prépofés  au  rccouvrcipenc  de  !a  car 

^bur  rachat  de  gabelles,  jouiront  des  rétril 
qui  font  accordées  pour  le  recouvrcmen 
t  capitation  ordinaire,  &  en  compteront  d 
formes  &  delà  manière  ufitées  &  accou 
pour  les  autres  impofitions. 

L  X  U. 

Les  particuliers  qui  jouiflbîent  de  firai 
feront  déchargés  de  la  capitation  pour  tac 
la  gabelle  dans  la  proportion  de  la  valeur  de 
falés  qui  leurétoient  attribués,  eu  ^ard  s 
leurs  des  fels  de  franc-falé ,  &  â  celle  du 
fel  dans  les  diflFérens  greniers  oà  la  délivra 
étoit  ordonnée. 

L  X  I.I  I. 

Ordonnons ,  que  pour  Indemnifer  ancti 
nos  provinces  franches  on  rédimées  de  I 
du  fel ,  de  la  différence  qui  fe  trouve  entre  1 
d'enlèvement  ordonné  par  ces  préfentes  ê 
çu  à  raifon  de  trois  livres  le  quintal ,  fur  t 
fels  qui  feront  enlevés  des  marais  falans  & 
lieux  de  fabrication  ,  pour  la  confommat 
notre  royaume,  &  la  quotité  des  droits 
dans  de  notre  ferme  des  traites,  ci-devant 
fur  les  fels  confommés  dans  les  diflriâs  é 
en  rétat  annexé  à  la  préfente  ordonnance, 
fera  accordé ,  fur  le  produit  dudit  droit 
vement  ,  une  indemnité  proportionnée  à 
différence  ,  conformément  audit  ^tat  ,  1 
nous  nous  réfervons  de  divîfer  par  ville  ,  [ 
&  communauté,pour  ladite  indemnité  être  1 
au  marc  la  livre  «  fur  la  capitation  &  autre! 
fitions  defdites  villes,  paroifles  &  commu 

I  LXIV. 

Nous,  nous  réfervons  de  ftatuer  fiir  ks 
mens ,  penlions ,  gratifications  &  autres  in 
tés  qui  feront  prétendues ,  &  qu'il  eft  d< 
juftice  d'accorder  aux  receveurs  &  autres  en 
ci-devant  prépofés  au  recouvrement  &  ai 
I  tient  des  produits  de  l'impôt  du  fel. 

L  X  V. 

U  fera  procédé  au  mefurage  des  fels  ( 
dans  les  greniers,  dépots  &  magafins  ,  lefq 
ront  vendus  ànotreprofit«  au  prix  convenab 
opérer  le  payerjnent  du  droit  d'enlèvement,: 
de  trois  livres  le  quintal. 

L  X  V  L 

Il  fera  également  procédé  à  la  vente  & 
cation  de  tous  les  bâtimens  &  uilenfiles,  ci 
defiinés  à  l'exploitation  de  notre  ferme 
belles. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  i 
confeiUerSj  les  gens  ^çoant  nos  coius  4< 
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lamtrc  des  comptes  &  cours  des  aides  » 
réfent  édit  ils  aient  à  faire  lire  &  publier 
rcr  j  car  tel  eft  notre  plaifir  :  &  afin  que 
liofe  ferme  &  ftablc  a  toujours,  nous  y 
ft  mettre  notre  fcel.  Donné  à  &c. 

vu  ci-devant  que  le  produit  de  la  gabelle 
npôt  fur  les  fels  dans  tout  le  royaume  eft 
ante  fept  millions. 

lit  d'examiner^  fi  dans  le  fyftême  nou- 
eft  propofé  pour  le  remplacer ,  on  trou- 
produit  égal. 

Icmeconfîfte,  dans  un  droit  d'enlèvement 
livres  par  quintal  ^  fur  les  fels  pris  aux 
Jans^  ou  dans  les  falines  pour  la  confom- 
lu  royaume. 

une  capitation  individuelle  repréfentative 
nfommation  en  fel  de  douze  livres  par 
le  qu'on  la  fuppofe  aâuellement  y  à  raifon 
millions  cinq  cens  cinquante  mille  per- 
ijettes ,  déduâion  faite  d'un  quart  du  dé- 
nent  pour  les  enfans  au-deifous  de  huit 

dans  la  ferme  des  falines  de  la  Lorraine 
Franche-Comté. 

*mier  de  ces  articles  •  en  eftimant  que  la 
nation  univerfelle  du  royaume  montera 
u  de  celle  que  font  aûuellement  les  pro- 
édimées ,  formera  un  objet  de  trois  mil- 
>t  cens  mille  quintaux  j  on  peut  le  réduire 
illions  cinq  cens  mille  ,  qui ,  à  raifon  de 
es  par  quintal  ,  donneront  un  produit  de 
ons  cinq  cens  mille  liv.  ,  ci  lo^joo^ooo/. 

:omme  ce  droit  de  trois  liv. 
era  le  prix  du  fel  en  faveur 
lues  provinces  ,  oui ,  dans 
vcl  ,  payent  un  droit  infé- 
elui  ci,  il  fera  convenable  de 
>rderune  indemnité  mefurée 
confommation  en  fel  5  cette 
té  fera  de  ouinze  cens  mille 
1  faut  les  déduire  du  produit 
s  *   i^foo^ooo 

Refte  net   9^000^000 

mcment  delà  capitation  pour 
tgahelU^  pourroit  être  fixée 
paysd'Etats  à  10,819,000  /.> 
ceux  d'admi-  >  14,000,000 

n provinciale,  3,117,000  > 

les  paysd'Eleâion,  lamafle 

même  capiution  eft  de  •  •  • .  47^  5*00,000 

ix  de  la  ferme  des  falines . . .  2,000,000 


u  produit  brut  du  remplace- 

eut  de  hsaicUc  joojooo  A 
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Les  frais  de  régie  pouvant  être  évalués  à  quatre 
millions  ,  tant  pour  la  perception  de  la  capiution 
pour  rachat  de  gabelles  ,  que  pour  celle  du  droit 
d'enlèvement ,  &  les  frais  de  la  garde  des  marais 
falans  ,  il  rcftera  un  produit  net  de  foixante-huit 
millions  cinq  cens  mille  livres ,  ci . . .  68, joo,ooo  /• 


Ainfi  il  réfulteroit  pour  l'Etat  un 
bénéfice  dans  les  revenus  aâuels  de 
cette  partie,  de   i  i^f 00,000 /• 


^  De  fon  côté  ,  la  nation  trouveroit  dans  Texécu- 
tion  de  ce  plan  ^  des  avantages  qui  ne  font  pas  in« 
certains.  ^ 

I®.  La  fomme  exigée  à  titre  de  capitation  eft  in» 
férieure  au  produit  aâuel  des  gahtUes  dans  toutes 
les  provinces  foumifes  à  cet  impôt,  à  Texceptioa 
de  quelques  diftriâs  limitrophes  des  pays  de  fran- 
chile  ou  de  l'étranger  qui  ne  confomment  que  ce 
que  la  loi  prefcrit  en  fel  àt  gabelles  ^  &  y  fupléent 
pur  le  .fel  de  contrebande. 

Les  pays  où  la  fraude  a  le  moins  d'influence 
trouveront  un  adouciffement  dans  le  nouveau  fyl- 
tême,  de  fept  millions  deux  cens  quarante -trois 
mille  livres. 

Dans  les  diftriûs  où  les  verfemens  de  £iux*(el  di- 
minuent fenfiblement  la  confommation  naturelle  du 
fel  de  gabelle  ,  la  capiution  pour  rachat  de  cette 
impofition ,  excédera  la  maffe  des  produits  aéhiels 
de  la  gabelle  de  deux  millions  cent  cinquante-qua- 
tre mille  livres.  Mais  fi  Ton  en  déduit  quatre  mil- 
lions auxquels  on  a  évalué  ci-devant  la  contri* 
bution  levée  fur  le  peuple  par  le  faux-faunage  ^ 
on  verra  que  ces  diftriâs  même  y  gagneront  près 
de  deux  millions. 

Si  la  confommation  du  fel ,  dans  les  provinces 
foumilésaux  gabelles  ^  bL  par  fuite  ï  la  capitation 
de  leur  rachat,  au  lieu  de  n'être  j  comme  on  l'a 
fuçpofée,  que  de  treize  cens  quatre- vingt- fix  mille 
quintaux,  s'élève  à  deux  miUions  de  quinuux ,  il 
s'enfuivra  que  fept  cens  Quatorze  mille  quinuux 
de  fel  »  feront  exempts  de  cette  capiurion ,  qui 
conftamnient  reftera  fixée  fur  le  dénombrement  de 
onze  millions  cinq  cens  cinquante  mille  perfonnes« 
à  douze  livres  de  fel  par  tête. 

En  ajoutant  â  ces  'avantages^ ,  celui  de  confer- 
ver  annuellement  trois  à  quatre  mille  individus  de 
tout  fexe  &  de  tout  âge  «  malheureufement  vic- 
times de  la  cupidité  qu'excite  Se  nourrit  la  na- 
ture de  l'impôt  aâuel  de  h  gabelle;  de  prévenir 
le  trouble  &  le  défordre  de  huit  à  dix  mille  fa- 
milles tourmentées  ou  ef&ayées  par  les  vifites  des 
archers  des  gabelles ,  par  leurs  perquifitions  &  des 
vifites  domiciliaires  ,  il  eft  inutile,  ce  femble,  d'y 
joindre  aucune  réflexion. 

U  ne  refte  plus  pour  completter  ce  plan  qu'i 
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donner  le  rableau  des  indemnités  à  accorder  aux 
provinces  franches  de  gabelles  ^  aux  diftriôs ,  lieux 
&  villes  rédimés  de  cet  impôts  en  raifon  de  la 
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perception  du  droit  de  trois  livres  par  qointaUq^ 
fcroit  payé  lors  l'enlèvement  des  iels^  aux  manus 
falans  ou  aux  falines. 


Indication 

•  des  diftriâs 
&  lieux  privilégiés. 

â 

LJJ^nKj  Al  JD IV C in CJ^ a 

formés  fur  les 
états  de  naiflance  y 
diftraâion  faite  du 
quart  ^  pour  les 
enfans  au-deiTous 
de  huit  ans. 

rioNSOMMATlONS 

préfumées 

a  raifon  de  20 1. 
Oie  lei  Par  leie. 

Différence 
du  droit  de  5  1. 
3ar  quintal ,  à 
a  totalité  des 
droits 

011^  naî^nf 

adiuellemcnt 
es  fels  enlevés 
5our  ces  mê- 
mes lieux. 

\Â  0  M  T  A  VT 

des  indemnités  dâes 
en  raifon  de  cette  dif- 
férence ,  &  propor- 
tionnellement aux 
confommations. 

Ville  de  Bordeaux. 

Quintaux, 
10,916 

/.  /. 
I  8 

u  f 
15,282  8 

Ville  de  Blaye. 

3,140 

.    I  8 

854  4 

Ville  de  Bourg. 

I  8 

755 

Ville  de  Libourne. 

8^7 

I  8 

1,213  1^ 

âirie  de  Lefpare. 

1,400 

3 

4,200 

^génois. 

78,48» 

15,(^98 

I  6 

20,407  1 

Pays  de  Labour. 

2  10 

82,387  10 

Nebouzan. 

I  (>  •  <  7  c 

1  8 

Béarni 

I  i6^6x  z 

z 

Bade  Navarre* 

17,0^^ 

? 

Pavs  de  Soule. 

I 

2 

Ifle  de  Rhé. 

1 1,1^4 

2  12 

6  Î77  16 

med'Oléron. 

12,4(^1 

1,492 

2      I  2 

M79  4- 

rartie  de  l  Aunis  ,  non 

fujeccc  à  kl  traite  de  CJvireiite. 

8,91} 

2      I  2 

I3,i3<î  16 

tdemj  du  Poitou. 

104,013 

10,803 

2      1 2 

54,087  i<5 

Bretagne. 

i,70^,X3i 

34i,24(î 

^.  M 

938,431  ic 

Boulonnois  8z  CaUifis. 

11,817 

l  10 

»7>7i5  10 

Artois. 

134,310 

4(Î,8(Ï4 

l  10 

Flandre  ,  Hainault  & 
Canibrefis. 

504.594  . 

100,919 

I  10 

•    I5ï»î78  10 

?>o5J.9î5 

1,509,850  i8 

Si  pour  l'arrangement  qui  doit  fuivre  la  fupre(- 
fîon  des  douanes  intérieures  ,  tous  les  droirs  per- 
ceptibles à  rcnlévemenrdcs  fcis  deftinés  t>our  l'in- 


térieur du  royaume  ,  étoicnt  réunis  en  un  fcul 
fixé  à  trois  livres  par  quintal  cette  indemnité 
deviendroit  nulles  ou  du  moins  ne  rc^rdetoit  que 
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h  Bretagne  ,  &  le  furplus  de  Tlndemnitc  qui  lui 
feroit  dde  ,  deviendroit  un  bénéfice  à  ajourer  aux 
onze  millions  cinq  cens  mille  livres  dont  il  a  été 
précédemment  parlé  5  ce  qui  le  porteroit  à  douze 
millions. 

GABELAGE,  f.  m.,  par  lequel  on  défigne  le 
tcms  que  le  Tel  demeure  dans  le  qrenier  où  il  doit 
être  vendu.  L'ordonnance  des  gabelles  de  i^'So  , 
article  Vill  &  IX  du  tit.  4;  Tarticle  XXVII  du 
bail  de  Forceville ,  défendent  de  diilribuer  au- 
cun Tel  au  peuple ,  qu'après  deux  ans  de  gahe/age  ; 
c'eft-à  dire  ^  deux  ans  après  Ton  arrivée  d^s  les 
greniers. 

Du  mot  de  gaèelage ,  on  a  fait  gabellé  ^  pour 
parler  du  fel  qui  a  le  tems  prefcrit  de  dépôt. 

Le  terme  dceaèei/antpzroît  au  (fi  avoir  la  même 
^tymologie.  Il  (ert  à  déhgner  les  particuliers  obli- 
gés de  lever  du  fel  à  un  grenier.  Dans  ce  fens  le 
mot  gabellant  veut  dire  reubrtKfant. 

Les  gahtllans  de  tels  greniers  ne  font  pas  cxaâs 
â  remplir  leur  devoir  degabelles;  il  faut  les  y  con- 
traindre :  voilà  le  langage  de  la  régie  des  gabelles. 

GABELEUR ,  f.  m. ,  qui  fe  donne,  fans  mau- 
▼aife  intention ,  par  le  peuple  de  quelques  pro* 
vînces,  aux  gardes  attachés  à  la  partie  des  ga- 
belles :  c'eft  un  gahtUwr,  Dans  d'autres  provinces 
c'eft  une  injure* 

GABELLÉ  DELLÉ  CENSARIÉ ,  nom  d*un 
droit  qui  fc  perçoit  à  Gênes  ,  fur  les  contrats 
de  mariage  ,  a  raifon  de  la  dot  des  filles. 

On  y  diftingue  la  gahtltl  des  chemins,  Voyt[ 
Gênes. 

GAGE  f.  m.^  au  fingulier  ce  mot  fignifie  une 
fAreté ,  &  au  pluriel  les  appointemens ,  ou  la  rè- 
compenfe  annuelle  attachée  à  une  place  ou  un 
ofEce. 

Dans  des  befoins  preffans  de  l'É^t,  on  a  vu 
les  pierreries  de  la  couronne  •  quoique  réputées 
immeubles  &  inaliénables  ,  être  mifes  en  gage. 
Charles  VI,  en  1417,  engagea  un  fleuron  de  la 
grande  couronne  y  moyennant  quatre  mille  fix  cens 
livres  tournois  ,  &  le  retira  la  même  année. 

Un  règlement  de  Philippe  Augufte  ,  du  mois 
de  février  iii8  ,  défend  aux  Juift  ,  qui  prêtoient 
beaucoup  fur  gages ,  de  recevoir  en  gage ,  des  or- 
nemens  d'églife ,  ni  des  vêtemens  enfanglantés  ou 
mouillés ,  des  fers  de  charrue  3  des  bêtes  de  labour 
ou  du  bled  non  battu.  Et  Philippe     dit  le  long^ 
leur  permit  ^  en  1317,  de  fe  défaire  des  chofes 
mifes  en  gage ,  au  bout  d'une  année  ,  lî  elles  n*é- 
toientpas  de  garde ,  &  au  bout  de  deux  ans ^  fi 
tUcs  pouvoient  fe  conferver. 
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GAGES  INTERMÉDIAIRES.  On  donne  ce 
nom  aux  gages  qui  ont  couru  ^  depuis  l'époque  du 
décès  du  dernier  titulaire  d'un  office  ,  ou  de  fa 
rcfignation  j  jufqu'au  jour  de  U  réception  de  fou 
fuccefleur. 

Ils  ont  lieu  encore ,  lorfqu'un  titulaire  d'office 
fc  fait  recevoir  dans  un  autre  office  incompatible 
avec  celui  dont  il  e(l  déjà  pourvu» 

Avant  la  vénalité  des  offices  ^  on  ne  parlofc 
point  des  gagts  intermédiaires.  Ces  Çiges  n'étant 
donnés  que  pour  le  fervice  de  l'officier  ^  ne  cou- 
roient  jamais  que  du  jour  de  fa  réception  ^  ^ 
même  du  moment  où  il  avoir  commencé  d'entrer 
en  exercice.  Mais  depuiMue  la  vénalité  des  ois- 
fices  a  été  établie  ^  8^  qii^  leur  a  été  attribut  des 
gages ,  qui  ont  abufivement  été  confidérés  comme 
un  fruit  de  l'office  «  plutôt  que  comme  une  récom- 
penfe  de  l'officier ,  l'ufage  a  introduit  ^  que  pour 
ces  fortes  d'offices  y  les  gages  couroient  du  jour 
des  provifions  :  &  l'on  appelle  gages  intermédiaires 
ceux  qui  courent  entre  le  décès  ou  la  réfîgnatiân 
du  dernier  titulaire  ,  &  les  provifions  du  nouvel 
officier. 

Les  g^gis  intermidiaires  des  offices  vacans  n'ap- 
partiennent point  aux  héritiers  du  dernier  titulaire 
ni  aux  fuccefieurs.  Ils  font  dévolus  au  roi  «  &  c'eiib 
Tadminittration  des  domaines  qui  eft  chargée  d'en 
faire  le  recouvrement ,  depuis  les  lettres-patentes 
du  6  août  1777. 

Antérieurement^  la  ferme  générale  fuivoit  ce 
recouvrement,  pour  lequel  elle  donnoit  par  an 
cent  vingt  mille  livres  ,  avec  la  faculté^  néan- 
moins «  de  compter  de  cet  objet  de  clerc  à  maî- 
tre. 

Les  mêmes  lettres-patentes  de  1777  défendent 
à  tous  tréforiers  8e  payeurs  des  gages  y  aux  rece- 
veurs g^éraux  &  particuliers  des  finances  ^  &>à 
tous  officiers  comptables  y  de  payer  les  gages  inter- 
médiaires en  -d'autres  main$  qu'en  celles  du  té- 
gifleur  du  roi^  ï  peine  de  payer  deux  fois  \  l'en* 
régifiremenc  de  ces  lettres^  a  la  chambre  des  comp- 
tes^ porte  que  les  fonds  des  gages  intermédiaires 
demeureront^  pendant  deux  années^  entre  les  mains 
des  tréforiers  payeurs  auxquels  les  fonds  de  ces 
gages  auront  été  fiiits  y  fans  au'ils  puîfTent  s'en  dé- 
faifir  avant  l'expiration  des  deux  années  de  leur 
exercice ,  pendant  lequel  tems ,  les  veuves  ,  en- 
fiins  y  héritiers  &  fuccefleurS  des  titulaires  &  pro- 
priétaires des  offices  pourroient  fe  retirer  par  de- 
vant le  roi ,  afin  d'obtenir  le  don  des  gages  inter- 
médiaires  dont  il  s'agit^  conformément  aux  arrêts 
des  22  Janvier  176$  y  20  mars  17^^  y  &  autres 
rendus  précédemment  par  la  chambre. 

Tous  les  gages  attachés  aux  offices  généralement 
quelconques^  font  fuiets  à  l'intermédiat  >  à  moins 
que  le  titre  de  leur  ereâion  ne  les  en  diQ^enfe  cx- 
pielTémcnt^  ce  qui  eft  uês-raie* 
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Le  receveur  général  prépofé  à  la  recetfe  des 
gcpes  intermédiaires  ,  s'afliire  de  la  vacance  des 
offices ,  par  une  correfpondance  fuivic  avec  tous 
les  tréforiers  payeurs  des  gages  des  officiers  éta- 
blis dans  tout  le  royaume. 

Suivant  la  légiflation  adoptée  par  le  confeil  re- 
lativement aux  gages  intermédiams  ,  on  en  ac- 
corde lajouiflance  aux  héritiers  du  titulaire  décédé. 


tourcs  les  fois  que  les  nouveaux  pourvus  ont  été 
lix 

prédéceiTeur. 


reçus  dans  les  hx  mois  ^  du  jour  du  décès  de  (on 


Cette  grâce  eft  l'objet  d'une  décifion  minifté- 
rielle  qui  s'obtient  fani^ais. 

Le  payement  de  ctsgtges  intermidi  aires  fc  fiût 
au  bureau  de  cette  parti&«  où  il  fe  fait  une  rete* 
nue  de  dix- huit  deniers  pour  livre.  ** 

GAGES  des  employés  &  commis  des  fermes 
Voyei  le  mot  Appointemens. 

GARDES  DES  FERMES  &  DES  G  ABELLES, 
f.  m^^  par  lequel  on  déiigne  particulièrement  des 
hommes  dont  les  fondions  font  de  veiller  ï  la  con- 
fcrvation  des  droits  des  fermes  générales^  en  em- 
pêchant la  fraude  &  la  contrebande.  Les  gardes 
que  l'ordonnance  appelle  archers  des  gabelles  for- 
ment la  dernière  ciaiTe  des  employés  de  la  ferme 
par  le  choix  des  fujets  ^  &  par  le  traitement  qu'ils 
reçoivent.  Ils  font  tirés  de  la  clafTe  du  peuple  >  & 
cuoiqu'ils  doivent  favoir  lire&  écrire  pour  être  en 
état  de  rédiger  les  procès-verbaux  ,  qu'ils  font 
dans  le  cas  de  rendre;  il  en  eft  un  gtîind  nom- 
bre à  qui  cette  inihuâion  manque ,  &  qui  favent 
à  peine iigner  leur  nom;  maU  alors^  on  les  dif- 
tribue  de  manière  que  dans  une  brigade  de  cinq 
ou  fix  hommes ,  il  V  en  ait  deux  ou  trois  qui  foient 
en  état  de  diriger  les  autres.  Au  refte«leurs  appoin- 
temens font  en  proportion  de  leur  fervice  &  de 
la  facilité  à  remplir  leurs  fondions  ^  qui  ne  confif- 
tent  qu'à  fe  promener,  pour  empêcher  l'introduc- 
tion &  le  pafTage  du  faux  fel ,  du  faux  tabac  & 
des  marchandifes  de  contrebande  s  les  appointe- 
mens font  de  deux  cens  foixante  livres  par  année. 
Dans  quelques  provinces  ,  ils  s'élèvent  à  trois 
cens  livres  ^  avec  une  part  dans  les  faifies  qu'ils 
font. 

On  compte  dans  le  royaume  environ  dix-huit 
mille  gardes  occupés  à  faire  la  guerre  à  vingt-deux 
millions  d'habits^is.  Leur  folde  coûte  à  l'Etat  fept 
millions  de  Uvres ,  quoiqu'elle  foit  très-modique. 

Cette  milice  financière  eft  divifée  par  fous-bri- 
gades y  par  brigades  ou  lieutenances  ,  &  commen- 
dces  par  des  chefs  immédiats  qui  font  les  ca- 
pitaines généraux  •  fubordonnés  aux  contrôleurs 
généraux  ,  aux  direâeurs  généraux  des  fermes  : 
elle  participe  à  tous  les  privilèges  des  commis. 
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J^oyei  ce  mot  page  ^3  >  ^^^^^  BrigAD 
celui  dç  Capitaine  général.  V^^i  au 
articles  Contrôleur  général  des  F£B 
Directeur  des  fermes. 

Les  gardes  des  fermes'  ont  remplacé  le 
des  des  ports  &  paflages  qui  étoient  éubl 
ciennement  par  la  chambre  des  comptes  «  | 
baillifs  &  fcnéchaux  fur  les  frontières  du  roy 
pour  vérifier  les  permilCons  qui  étoient  accoi 
moyennant  une  finance  ^  de  £ûre  fortir  ce 
pece  y  telle  quantité  de  marchandifes ,  & 
cher  qu'elles  ne  fuflent  excédées.  Voyex  . 
cours  préliminaire  qui  efi  a  la  tête  du  premier  v 
page  24. 

'  Parmi  le  grand  nombre  d'pfficiers  qui  ^ 
titre  de  gardes,  comme  les  eardes  des  dé 
les  gardes  de  juftice  »  les  gardes  des  rôles»  i 
eft  qu'Un  dont  les  fondions  aient  un  rappor 
qué  avec  les  finances  ^  c'eft  le  Garde  du  tréfor 
Nous  remettons  à  en  parler  au  mot  Tf 
roval. 

GARDE  VISITEUR.  Dans  les  douane 
bureaux  des  droits  de  traites  »  on  donne  ce 
à  un  employé  des  brigades  qui  dt  affez  inte 
&  alTez  inftruit  pour  faire  les  fondions  de  vi 
c'eft-à-dire^pour  procéder  à  la  vifite  des  mai 
difes  préfentées  pour  acquitter  les  droits;  c'< 
forte  d'aide  vifiteur  qui  concourt  avec  h 
mêmes  opérations^  &  qui  eft  pavé  en  conféq 
Ce  n'eft  guère  que  dans  les  douanes  peu 
dérables  j  ou  dans  des  ports  au  moment  d'i 
vail  forcé^que  l'on  admet  ainfi  de  fimples 
tirés  des  brigades ,  à  faire  les  fondions 
fiteur.  Dans  les  douanes  importantes ,  il  fe 
des  aides  »  ou  des  fous-vifiteurs  en  titre . 
grade  conduit  à  celui  de  vifiteur -y  au  lieu 
garde^vifiteur  ne  devient  que  très  rarement  vi 
&  encore  ce  n'eft  guère  que  dans  des  d< 
peu  intéreffantes. 

GARDE  ( droit  de) ,  il  fc  perçoit  à  Ly 
les  marchandifes  qui  féjournent  dans  les  d 
de  Lyon  $  il  en  a  été  parlé  au  mot  Dou^ 
Lyon.  Voyei  lz  page  645  du  premier  voit 

GÉNÉRALITÉ,  f.  f.  4  par  lequel  on  < 
une  certaine  étendue  de  pays  foumife  à  la  ji 
tion  d'un  bureau  des  finances  ^  qui  eft  ce 
tréforiers  de  France.  C'eft  aux  commiflaii 
néraux  des  finances  qu'eft  dûe  Torigine  dei 
ralités. 

Philippe-le-Bel  ayant  admis  le  peuple  aux 
blées  de  la  nation  ^  fous  le  nom  de  tiers  ét 
nouvel  ordre  demanda  <jue  les  deniers  publ 
fent  reçus  &  adminiftres  par  les  gen$  des 
&  non  par  ceux  du  roi  «  afin  que  les  fof 
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Ireînefit  employés  aux  dépens  de  la 
étoic  l'objet  de  Tînipontion. 

>léc  généralé  s'étant  tenue  en  1304  fous 
>i  ».  on  7  nomma  neuf  commifTaircs  , 
aque  ordre  ;  les  un»  fous  le  titre  de  com- 
inéraux^  ju;;eoient  privativemcnt  à  tous 
s ,  les  diff^^rens  élevés  pour  caufe  d'im- 
ils  fe  divifèrent  entrc-eux  toutes  les  pro- 
royaume pour  aller  y  remplir  leurs 
&  cette  diviiion  reçut  fous  Cnarles  V. 
généralités 

Généralité  de  la  première  édition  de 
édie ,  rapporte  l'origine  des  généralités 
Ire  fuivante. 

deux  premières  races  ^  nos  roîs  n'avoient 
res  recettes  que  les  revenus  de  leurs 
maines  i  bien  avant,fous  la  troifième,on 
)oint  de  généralités  ,  parce  qu'il  n'exif- 
c  receveurs  généraux.  Il  n'y  avoir  alors 
officier  qui  avoir  l'intendance  &  Tad- 
1  du  domaine  :  c'étoit  le  grand  tréforier 

Poccafion  des  guerres  pour  la  religion, 
le  jeune  le  premier  obtint  la  vingtième 
evenu  de  fes  fujets ,  pour  quatre  ans. 
ça  à  lever  cette  taxe  en  114;  ^  pour  le 
la  terre  fainte. 

Augufte  Ton  fils  ^  fe  fit  donner  la  dîme 
leubles  des  laïcs  ^  de  le  dixième  du  re- 
iens  de  Téglife.. 

,  St.  Louis  établit  une  aide  dans  le 
le  leva  en  1 147  le  vingtième  du  revenu. 

,  Philippe  le  bel  qui  le  premier,  comnie 
;i-dcvant,  voulut  bien  admettre  le  peu- 
•s  alfemblées  de  la  nation  pour  fe  dé- 
un  peu  des  charges  qu'il  avoit  à  fup- 
t  \xm  aide  fur  les  marchandifes  qu'oa 
ns  le  royaume.  Philippe  le  long  établit 
jr  le  fel  en  1518.  Ces  fubfidcs  conii- 
i$  Charles  le  bel,  &  fous  Philippe  de 

là  les  împofitions  furent  modiques  & 
il  n'y  avpit  pour  veiller  à  Içur  levée  & 
rtration,que  le  grand  tréforier  5  Philippe 
en  ajouta  un  fécond. 

ut  que  fous  le  roi  Jean ,  que  les  aides 
prirent  une  forme  qui  encore  ne  fut 
>le  &  fixe  que  par  Charles  VII. 

îan.pour  prévenir  les  cris  du  peuple, 
édit  daté  du  i8  décembre  >  P^r 
iblit  certains  receveurs  &:  neuf  perfoii- 
dc  chaque  ordre ,  que  les  trois  états  , 
tement  du  roi ,  choifilToient  8c  nom- 
ir  avoir  l'intendance  &  la  direélion  des 
fub/ide. 
p.  Tome  IL 
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On  nommoit  élus  &grenetiers, ceux  qui  dévoient- 
veiller  fur  les  aides  &  gabelles  particulières  des 
provinces  $  on  appelloit  les  autres  généraux, pat*cc 
qu'ils  avoient  l'infpeâion  générale  de  ces  împofi- 
tions- par-tout  le  royaume. 

Voilà  l'époque  du  parfait  établiflemeiit  des  gé* 
néraux  des  finances.  Ils  furent  chargés  ajors  ,  tant 
de  la  direâion  des  deniers  provenant  ,  des  aides» 
que  de  rendre- la  juftice  en  dernier  reffprt  luriç 
fait  des  aides. 

Aux  États  tenus  à  Compicgnc  en  1 3^8,  fous  U 
régence  de  Charles ,  pendant  la  prifon  du  rot 
Jean  fon  père,  on  élut  trois  généraux  dans  chacun 
des  trois  ordres.  Les  JBtats'les  nommoient,  le  roi 
les  confirmoit  j  c'étoit  entre  fes  mains  ,  ou  de  fes 
officiers ,  qu'ils  faifoient  le  ferment  de  remplir  leurs 
fondions  avec  honni^ur  &  fidélité. 

Charles.V  parvenu  à  la  couronne,  établit,  ou- 
tre les  aides  ,  l'impôt  qu'on  nomma  fouage,  parca 
qu'il  portoit  fur  chaque  feu ,  par  fes  lettres  du  to 
novembre  1 579. 

Alors  il  fupprima  tous  les  receveurs  généraux  dç$ 
aides,  &'n'en  laiffa  qu'un réfident à  Paris.  Depuis 
cette  époque  ce  fut  toujours  le  roi  qui  in(Utua 
dellitua  les  généraux  à  fa  volonté. 

Ce  qu'on  appelloit  fouagc  fous  Charles  V  , 
on  le  nomma  taille  fous  Charles  VI.  La  commif- 
fion  de  lever  ces  deniers ,  étoit  donnée  au  favori 
du  prince.  G'étoient  des  perfonnes  qualifiées  de  U 
cour  qui  la  rcmplifToient.  Charles  V.  par  ordon- 
nance du  17  août  1564,  rétablit  trois  généraux 
des  finances ,  à  qui  il  donna  un  pouvoir  univerfd 

f)our  gouverner  les  finances  du  royaume,  il  fixa 
eurs  tonâions  le  11  février  ijyu 

Ce  fiit  vers  ce  tems-Ià  que  les  généraux  des  fi- 
nances ,  pour  mieux  veiller  à  la  direâion  des  de- 
niers, &  pour  prendre  une  çonnoiffance  plus 
exaâe  du  domaine  de  la  couronne ,  fe  départirent 
en  Languedoc  ,  en  Langacdouy ,  en  OutFe-Seine  & 
Yonne  &  en  Normandie  ^  toutes  les  provinces  qui 
compofoient  alors  le  royaume.  Telle  eft  la  prc^ 
mièrc  notion  qu'on*  peut  donner  des  généralité^ 
qui  étoient  au  nombre  de  quane. 

Dans  leurs  tournées,  les  généraux  s*înfôrmoîénç 
de  la  conduite  des  élus,  receveurs  &  autres  of^ 
ficiers  foumis  à  leur  jurifdiâion.  Ils  examtnoienc 
s'ils  fe  comportoient  avec  équité ,  tant  envers  le 
roi  qu'à  l'égard  des  peuplçs.  Ils  avoient  le  pou- 
voir d-'inftituer  &  de  dcftituer  les  élus ,  grenctiers 
contrôleurs,  receveurs  &  fergens  des  aides. 

Sous  Charles  VI.  on  commença  à  mettre  quel- 
que diftinftioh  entre  les  générau^p  des  finances  ,  & 
les  généraux  de  la  juttice,comme  il  paroît  par  l'or- 
donnance du  9  février  1 387,ou  le  roi  ngmme  quz- 
tie  généraux  ^  dom  deux  pour  la  finance  ,  &  deux 
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pour  la  f u(Hce.  Quelques  écrivains  fixent  si  fette 
divifîon  Torigine  de  la  cour  des  aides  &  fa  dif^ 
tifl^on  des  tréforiers  de  France. 

Cette  diftinftion  de  généraux  des  finances  des 
aides  ^&  généraux  de  là  )uftice  des  aides  &  fi' 
fiances»  dora  jufques  vers  la  fin  du  régne  de  Fran* 
$ois  I  ^  qui  ^  au  mois  de  juillet  i  f43  >  érigea  ces 
'offices  en  cours  fouveraiues^  fous  le  nom  de  cours 
des  aides. 

Les  oiaSciers  forent  nômmés  tonfeiUers.giniraux 
fur  le  fait  its  aides ,  &  ib  ont  confervé  cettc  qua- 
Jification^  jlilqu'en  i6^^. 

Le  même  roi ,  François  I ,  créa  feize  recette  gé 
nérales  pour  toutes  (brtes  de  deniers^  foit  du  do- 
maine >  ocs  tailles  ^  aides  ^  gabelles  ou  fubiides. 

Ces  recettes  furent  établies  dans  les  villes  de 
Paris*  Chilons^  Amiens^  Rouen ^  Caen^  Bour- 

S es.  Tours,  Poitiers >  Iflbirej  Agen ,  Touloufe  , 
iontpelUer ,  Lyon  ,  Aix  ,  Grenoble  &  Dijon. 
Dans  chacune  de  ces  villes  «  le  roi  nomma  un  re- 
ceveur général  5  voilà  déjà  feize  généralités^  for- 
mées. 

Henri  II  créa  un  tréforier  de  France  &  un  gé- 
néral des  finances  dans  chaque  recette  générale  éta- 
blie par  fon  prédécefTeur.  II  créa  une  dix-fepticme 
généralué  à  Nantes  $  il  réunit  dans  un  même  of- 
fice >  les  charges  de  tréforiers  de  France  &  de  gé- 
néraux des  finances ,  &  voulut  que  ceux  qui  en 
feroieot  revétus^fufient  apt>ellés  dans  la  fuite  tréfo^ 
tiers  généraux  France  j^ou  uéforiers  de  France  & 
généraux  des  finances,  ^ 

Par  édit  du  mois  de  feptcmbre  i  Jy8,  le  même 
roi  créa  deux  autres^  recettes  générales  5  l'une  à 
Limoges  compofée  d'un  démembrement  des  géné^ 
*  ralités  de  Riom  &  de  Poitiers  î  l'autre  à  Orléans , 
démembrée  delà  généralité  de  Bourges.  Ces  deux 
généralités  furent  fupprimées  bientôt  après  ,  &  ne 
furent  rétablies  que  fous  Charles  IX  ,  au  mois  de 
Septembre  1J73. 

Sur  les  remontrances  des  Etats  généraux  tenus  à 
Orléans,  Charles  IX,  au  mois  de  février  if66, 
téduifit  les  dix-fept  anciennes  recettes  générales 
au  nombre  de  fept^qui  étoient  Paris,  Rouen, 
Tours,  Nantes,  Lyon,  Touloufe  &  Bordeaux  s 
mais  la  réduâion  n'eut  pas  d'effet.' 

Henri  III  établit  des  bureaux  des  finances  dans 
chaque  généralité  ,  au  mois  de  juillet  1 577.  Par 
lettres-patentes  du  6  août  1  y79  ^  fc  toi  réduifit 
i»dix-neufifé/iér<f/'/r^j(  celles  de  Limoges  &  d'Or: 
léans  étoient  rétablies  )  ,  au  nombre  de  huit,  &  le 
16  du  même  mois  il  les  rétablit.  La  généralité  de 
Limons  fut  encore  fupprimée  au  mois  de  décem- 
fire  I  fo  3  ,  &  rétablie  au  mois  de  novembre  1 586. 

-  Ce  fut  encore  Henri  III  qui  créa  la  généralité  de 
Moulins  j  au  mois  dé  feptembre  1587.  Heoiu  JV 
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érigea  une  nouvelle  généralité  à  Solfions.  Eti 
il^  fupprima  tous  les  buttaux  des  finances  , 
rétablit  au  mois  de  novembre  i6o8. 

Louis  XIII ,  au  mois  de  novembre 
des  bureaux  des  finmces  &  des  généralités, 
gers ,  à  Troyes ,  à  Chartres .  ^  Alençon  ,  à 
qu'il  fupprima  au  mois  de  février  1626.  11 
gea  une  à  Grenoble  ,  pour  le  Dauphiné ,  a 
de  décembre  1627  2  la  première  généralité 
en  cette  ville  par  François  I ,  avoir  été  fupf 
Le  même  roi  créa  un  bureau  des  finances 
recette  générale  à  Montauban  ^  au  mois  de 
16 if  I  il  établit  aufli  une  nouvelle  gêné» 
Alençon,  au  mois  de  mai  16^6.  Au  mois 
1640  ,  il  en  avoit  inftitué  à  Nifmes  une  ,  qu 
prima  au  mois  de  janvier  1641. 

Louis  XIV ,  aux  mois  de  mai  &  de  fepi 
i^4J,créa  des  généralités  i  la  Roche) 
Chartres  &  à  Angers  ;  elles  furent  fupp 
bientôt  après.  Il  en  établit  encore  une  c 
ville  de  Éeaucaire,  au  mois  de  juin  i6j^ 
révoqua  tout  de  fuite.  Il  en  érigea  une  à  j 
au  mois  de  novembre  1661  $  une  autre  à 
au  mois  de  feçtembre  1691.  Par  un  même 
du  mois  d'avril  i  ^94 ,  le  roi  réublit  la  gét 
de  la  Rochelle ,  &  créa  celle  de  Rennes.  A 
de  février  1696,  il  établit  celle  de  Befs 
mais  les  charges  des  tréforiers  furent  réi 
la  chambre  des  comptes  de  Dole. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1700  ^ 
fupprima  le  bureau  des  finances^  qu'il  avoit 
à  Rennes ,  &  qui  depuis  avoit  été  tran: 
Vannes.  Louis  XIV  avoit  encore  érigé  un 
ralicé  à  Ypres ,  pour  la  Flandre  occidenta 
mois  de  février  1706. 

Louis  XV  ,  par  un  édit  du  mois  d'avril 
regiftré  en  la  chambre  des  comptes  de  F 
6  mai  fuivant ,  créa  un  bureau  de|^ances 
généralité  à  Aufch  ,  jponv  la  province  d 
cogne  j  il  compofa  cette  généralité  ^  d'éleâi 
membrées  des  généralités  de  Bordeaux  &  de 
tauban. 

Il  y  a  aftuellement  en  France  trente-i 
néralités  y  dix -neuf  dans  les  pays  d'Ek 
fcpt  dans  ï&  pays  d'Etats  ;  &  cinq  fur  les 
ticres.  Les  premières  font  Paris  ,  Châlons 
fons ,  Amiens ,  Bourees  ,  Tours ,  Orléans ,  1 
Caen  ,  Alençon  ,  Poitiers  ,  Limoges  , 
chelle ,  Bordeaux ,  Montauban  ,  Lyon ,  ] 
Moulins  &  Aufch. 

Les  autres  fônt  Rennes  ,  Dijon  ,  Grei 
Aix ,  Montpellier ,  Lille  &  Valenciennes. 

Les  généralités  de  Metz  ,  de  Nancy  ,  d( 
bourg ,  de  Perpignan  &  de  Befançon.  Fo^ 

TENDANCE  &  INTENDANT. 

D^nsàiSiCj}xe  généralité  il  y  a  pluficnrsflc 
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duqne  Eleâion  eft  ^  comme  on  l'a  dit  fous  ce 
Boc  »  comporte  de  pluHeurs  paroifTes. 

Sous  Louis  XIII  ^  en  165  j  ^  on  commença  à 
envoyer  dans  les  généralités  du  royaume  des 
maîtres  des  requêtes ,  en  qualité  i^intendans  de 
jujUçe,  police  &  finances.  On  les  nomma  auffi 
OHnmiuaires  départis  dans  les  provinces  pour  les 
intérêts  du  roi  &  le  bien  public  j  dans  tous  les 
lieux  de  leurs  départemens. 

Il  y  a  auffi  dans  chaque  généralité  deux  rece- 
Vcins-généraux  des  finances,  qui  font  altcmati- 
Tcmcnt  en  exercice  ;  ils  reçoivent  des  receveurs 
des  tailles ,  les  deniers  royaux  ,  pour  les  remettre 
m  tréfor-royal. 

La  divifîon  du  royaume  en  généralités  ,  com- 
piend  tout  ce  qui  tà  foumis  en  Europe  à  la 
puiflânce  du  roi.  Comme  cette  divifion  a  fur- 
toot  rapport  aux  importions  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient  ,  aucun  lieu  n'en  eft  excepté.  11 
a  cependant  quelques  petits  diftrifits  où  le  roi  ne 
Icvc  aucune  impofition  ,  &  dont ,  par  des  concef- 
fons  honorables,  les  feigneurs  jouiflbicnt  de  plu- 
Setirs  droits  de  la  fouveraineté.  Telle  cil  en 
Bcrry,  la  principauté  d'Enrichemont  appartenante 
iunc  branche  de  la  maifon  de  Béthune  ;  enBrefle, 
ceUc  de  Dombes.  Telle  étoit  auffi  la  principauté 
de  Turenne ,  avant  que  le  roi  en  eût  faitTacquifi- 
oon.  On  devoit  ajouter  â  ces  diftridls  privilégiés  , 
k  Clermontois  ,  dans  la  généralité  de  Metx  ,  ap- 
partenant à  M.  le  prince  de  Condé. 

Dans  ces  principautés  >  les  officiers  des  jufticec 
royales ,  les  intendans ,  ni  les  bureaux  des  finan- 
ces ^  n'ont  aucune  autorité  direâe. 

On  doit  obferver  au'il  n'exifte  plus  aucune  de 
CCS  principautés.  Celle  d'En<!chemont  a  été  ac- 

rTe  par  le  roi ,  &  réunie  au  Berry  par  édit 
mois  de  décembre  1772. 

La  principauté  de  Dombes ,  comme  on  Ta  dit 
à  Ton  article  ,  a  été  incorporée  à  la  BrelTe  par 
cdit  de  feptembre  1 78 1 . 

Enfin  ,  celle  <je  Clermont  l'a  été  au  pays 
Mefiia ,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1784. 

Il  a  été  auffi  établi ,  cette  même  année  ,  une 
généralité  i  Bayonnc ,  par  le  démembrement  de 
celles  d'Aufch  &  de  Bordeaux,  &qui  comprend 
leBcarn. 

Comme  les  généralités  ont  été  établies  ,  fup- 
primées  ,  réunies ,  divifées  en  difFcrens  tems  ^ 
ùns  rapport  â  aucun  projet  général  ;  que  le  royau- 
ue  a  auffi  changé  de  face  en  différens  tems ,  par 
es  conquêtes  de  nos  rois  &c  les  traités  avec 
es  princes  voifins  ,  ^  enfin  par  les  dififéi-entes 
latures  de  droits  &  d'impôts  qui  ont  été  établis 
B  diâeicotes  ciiconlhace^j  Se  avec  des  arron*- 
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diflcmens  particuliers,  fuîvant  la  différente  na* 
ture  du  pays  ,  &  les  autres  impofitions  plus  an- 
ciennes auxquelles  on  les  affimiloit  pour  une  phis 
facile  perception  5  il  n'eft  pas  furprenant  que  les 
générajités  foient  auffi  mal  arrondies  quelles  le  font. 

Lesunes  fônttrop  fortes  pour  qu'un  fcul  faomm^ 
puilfe  porter  par- tout  une  attention  égale ,  & 
fur-tout  depuis  que  les  befoins  de  l'Etat  ont  obligé 
à  augmenter  les  charges  du  peuple. 

-  D'autres  font  trop  petites  eu  égard  aux  pre« 
mières ,  &  ces  dernières  cependant  font  bien 
fuffifantes  pour  Qccuper  tout  entier  un  homme 
attentif  &  laborieux. 

Dans  la  même  généralité fe  trouve  des  cantons 
tout  entiers  oè  certaines  natures  de  droits  fe 
perçoivent  fous  l'autorité  du  commiffiiire  départi 
d'une  autre  province  i  il  y  a  même  des  paroiffcs 
dont  une  partie  appartient  à  une  généralité ,  8r 
l'autre  partie  à  une  autre  \  ce  qui  donne  fouvenc 
lieu  â  des  abus  &  des  difficultés. 

Maintenant  'que  le  royaume  paroît  avoir  prî« 
toute  la  confilhnce  dont  il  eft  fufceptible  ^  il 
feroit  â  fouhaiter  qu'il  fe  fît  un  nouveau  partage  • 
des  généralités ,  qui  les  réduiroit  à  une  prefquc 
égalitp ,  &  dans  lequel  on  auroit  é^ard  aux  bornes 
que  la  nature  du  pays  indique  >  a  la  nature  des 
impofitions ,  &  aux  formes  d'adminiftradon  pax* 
ticuliêres  à  chaque  province. 

S'il  ne  s'agîflbit  dans  ce  partage  que  de  dîi(rî- 
buer  entre  un  certain  -  nombre  d'intendans  Tad» 
miniilration  de  toutes  les  parties  ,  ce  feroit  une 
opération  fort  aifée  s  comme  ils  n'ont  ouc  de» 
commiffions ,  on  leur  feroit  à  chacun  telle  parc 
de  cette  adminiftration  qui  conviendroit  le  mieux 
air  bien  des  affaires.  Mais  la  multitude  des  chaires 
relatives  aux  impofitions,  &  dont  les  finances 
ont  été  fixées  ,  eu  égard  aux  droits  ou  à  l'étendue 
des  jurifdiâions  qui  leur  étoient  accordésr  fur 
ces  impofitions  mêmes  >  ou  fur  un  nombre  dé; 
terminé  de  paroiffes  ,  telles  que  les  chargés  de 
receveurs- généraux  des  finances ,  .^tceveufs  des 
tailles  ,  treforiers  de  France  ,  les  officiers  de  gre« 
niers  à  fel  &  autres  pareils  offices ,  cette  mut 
titude  de  charge  ,  dis  je  ,  dotîneroit  Jiçu  de 
grandes  difficuhés  ,  &  c'cfî  fans  doute  le  motif 
qui  empêche  le  confdl  d'y  penfcr. 

Au  refte ,  l'ouvrage  qui  nous  2,  fourni  des  ren- 
feîgnemens  intéreffims ,  fur  les  frais  de  recouvre- 
ment des  impofitions  ,  donne  des  détails  précieux 
fur  les  différentes  généralités  du  rovaume  ,  con- 
fidérées  du  côté  des  reffources  qu'elles  fourniflent 
aux  finances  de  l'Etat. 

Tout  ce  morceau  mérite  d'être  configné  ici 
dans  fon  entier  ,  comme  une  forte  de  topographie 
fifcale  du  royaun^e,  d'autant  plus  inftru6livc,qu'elle 
eft  de  la  noain  d'un  homnne  d'Etat  oui  réunit  les 

Yyij 
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connoîflances  pratiques  à  toutes  celles  qu*un  cf- 
prit  vaffe  &  applique  peut  embrafler  par  la 
théorie.  ' 

L'étendue  du  royaume  ,  fans  la  Corfe  ,  eft  de 
vingt-fix  mille  lieues  quarrées  ,  dont  la  longueur 
cft  de  vingt-cinq  au  degré ,  ou  de  deux  mille 
deux  cens  quatre- vingt- deiix  toifcs. 

Sa  population  eft  de  vingt-qujitrc  millions  fix 
cens  foixante-feize  mille  ames  ,  cnforte  que  c'elt 
neuf  cens  feize  individus  par  lieue  quarrée  :  fes 
contributions  s'élèvent  à  cinq  cens  quatre-vingt- 
quatre  millions  ,  quatre  cens  mille  livres  5  ce  qui 
revient  à  vingt-un  mille  fix  cens  quatre-vinçt 
quatre  livres  par  lieue  quarrée  ^  &  vinet-trois 
livres  treize  fols  huit  deniers  par  tête ,  de  tout 
fcxe  &  de  tout  âge. 

Voyons  maintenant  la  diftribution  de  cette 
étendue ,  de  cette  population  ,  &  des  fommes 
forment,  par  chaque  généralité,  la  mafle  de  la 
contribution  générale. 

On  ne  comprendra  pas  dans  chaque  article 
d*impofîtion ,  la  valeur  des  corvées  ou  des  con- 
tributions libres  qui  les  remplacent  ,  mais  on 
eftime  à  vingt  millions  cette  partie  des  charges 
pu^bliques ,  fans  rifquer  de  faire  une  erreur  im- 
portante ,  parce  que  les  variations  dans  un  grand 
cnfemble  ,  font  communément  balancées  les  unes 
par  les  autres  i  mais  lorfqu*il  eft  queftion  d'une 
lubdivifion  précife  entre  chaque  généralité  ,  il  i 
a'eft  pas  poifible  de  déterminer  au  jufte  la  ré-  * 
parution  a  un  facrifice^  dont  l'étendue  change 
néceffairement  y  félon  qu'on  entreprend  plus  ou 
moins  de  routes  nouvelles  ,  &  auffi  à  mefure 
qu'on  fubftitue  la  contribuuon  en  argents  aux  tra- 
vaux par  corvées. 

■  .  !  ^  I  X. 

Cette  généralité  comprend  toute  la  Provence, 
&  là  vallée  de  Barcclonette. 

Son  étei^lue  eft  de  mille  cent  quarante-fix 
ligues  quarrées.  • 

Sa  population  »  de  fept  cens  cinquante-quatre 
«lUè^uÀtre  cens  ames. 

C^eft  fix  cens  cinquante-huit  habitans  par  lieue 
quarrée.  - 

La  généralité  d'Aix  fait  partie  du  pays  de  pe- 
tites gabelles ,  &  la  ferme  générale  y  diftribue 
le  fel  à  vingt  cinq  francs  le  quiiital ,  ou  environ  j 
tandis  que ,  dans  les  provinces  de  grandes  ga- 
belles ,  le  prix  moyen  de  cette  denrée  s'élève 
aujourd'hui  à  plus  de  foixante-Jeux  livres.  La 
Provence  eft  d'ailleurs  exempte  des  dfoirsd'a  des 
&  d'infpeiteurs  aux  boucheries  ,  des  ^Iroits  éta-  i 
blis  fur  la  marque  des  fers  ,  de  ceux  relatifs  à  la 
^onfervation  des  hypothèqH^s  ^  des  gCtrois  ap- 
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pellés  municipaux  ,  &  des  fols  pour  livre  împofS 
fucceOTivement  au  profit  du  fifc  ^  au-delà  da 
montant  des  droits  établis  originairement  pour 
les  dépenfes  des  villes.  Les  vingtièmes  &  les 
droits  réfcrvés  font  abonnés,  les  travaux  des  che- 
mins font  faits  à  prix  d'argent ,  &  la  dépcnfc  çft 

Eayée  du  fonds  des  contributions  de  la  province, 
a  vallée  de  Barcelonette  ^  le  pays  de  Saulx^ 
&  la  fénéchaufiee  d'Arles  »  qui  font  partie  de 
la  généralité  d'Aix  ,  jouitfent  encore  de  faveurs 

f>articulières.  Marfeille  eft  un  port  franco  mais 
a  ville  eft  aifujettie  à  de  gros  droits  de  cpnfom- 
mation. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  ctxxtgént* 
ralité  y  y  compris  la  fomme  deftinée  pour  les  che* 
mins  y  a  environ  quinze  millions. 

C'eft  dix  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tétc 
d'habitans  >  de  tout  ièxe  &  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiffances  dans  la  ville  d'Aix  j 
capitale  de  la  Provence  ^  multiplié^  par  ving^ 
huir^  indiqueroit  une  population  aenviren  vingt* 
quatre  mille  ames.  _ 

Celle  de  Toulon ,  en  obfervant  le  même  calcul  j 
feroit  de  vingt  huit  mille  ames. 

Marfeille  étant  une  ville  confidérable  >  &  d'ua 
très- grand  abord  ,  vu  l'étendue  de  fon  coni«. 
merce  y  les  naiffances  doivent  y  être  multipliées 
par  trente  ^  &  il  eii  réfulteroit  une  popubtioB 
de  près  de  quatre-vingt-dix  mille  ames. 

On  fent  que  les  nombres  employés  dans  cet 
article  &  dans  les  fuivans  ^  pour  multiplier  les 
naiffances  des  villes  y  font  néceftairement  un  peu 
arbitraires  5  mais  s'il  exiftoit  dans  le  fait  quelque 
différence  >  ce  qu'on  ne  pourroit  jamais  connoitre 
que  par  un  dénom^emcnt  efifeâif  ^  elle  ne  (au* 
roit  être  importante. 

L  E  N  Ç  O  N. 

C*eft  une  des  trois  généralités  de  Normandie  î 
voyei  Rouen  y  où  les  contributions ,  la  popula- 
tion 8c  rétendue  de  la  province  entière  font  in- 
diquées. 

j4  M  I  E  N  S. 

Cette  généralité  comprend  le  Boulonoîs  ,  le 
Calaifis  ,  &  la  plus  grande  partie  de  la  Picardie. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  cinquante-huit 
lieues  qudrrées  &  une  fraâion. 

Sa  population  ,  de  cinq  cens  trente  trois  mille 
ames. 

C'eft  mille  cent  foixante-quatre  habiuns  pat 
lieue  qurrrée. 

La  généralité  d'Amiens  ,  si  rexceprion  de  la 
ville  de  Saint  Valéry  ,  du  Boulonoîs  ^  du  Ca- 
laifis ^  8c  des  territoires  d'Aidres  &  '  de  Moar 
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aîl,  qui  fôuifltnt  ^  dans  certaines  limîtei  *  de 
*li  hanchîfe  de  gabelles  ,  fc  trouve  affujettie  à 
toutes  \cs  impolitinns  établies  en  i^rancCj  Se  Ton 
y  plie  le  fcl  au  plas  hiiu  prijc ,  le  paj^s  étant 
ttîEîipdï^dîns  les  granJes  gabelles  :  les  travaux  des 
cîiemins  s*y  font  par  corvées  j  m^îs  on  laîJTe  aux 
piroiffcs  U  libené  d'adjuger  leurs  tâches  à  prix 
^  d'irgc  ac- 
tes contributions  de  cette  généralité  peuvent 
Etre  eftimces  à  environ  quinze  mil  lions  deux  cens 
^  mille  livres.  * 

C'eft  vingt- huit  livres  dix  fols  par  tetc  d*ha- 
bitias  j  de  tout  fexe  &:  de  tour  âge. 

U  générai  ht  d'Amiens  >  indépendamment  de 
fa  corvées  ^  paie  j  comme  on  vient  de  le  voir  j 
'  aiUDt  que  la  Provence  ^  &  cependant  elle  lui 
1  inférieure  de  deux  leptièmes  en  population  > 
■  de  trois  cinquièmes  en  territoire  \  mais  dans 
fune  de  ces  deux  provinces  ,  le  Tel  le  vend  à 
prjgt-ciiiq  francs  le  quintal  environ  ,  &*dans 
fautre ,  de  foixante-une  â  foîxante^^deux  livres  : 
func  eil  aiTujcttie  aux  aides  ,  Tautre  tn  cft 
îemp:e  ;  l'une  cil  depuis  Jong-tems  abonuce 
rpouf  Tes  vingtièmes  ^  l'autre  les  paie  dans  une 
oponion  plus  exa^îe  qu'aucune  autre  partie  du 
PjfMimc  ,  parce  qu'elle  a  été  roumîfe%  il  y  a  peu 
fjtjuecsj  â  une  vérification  générale.^ 

Le  nombre  des  naiflances  des  principales  villes 
Picardie  ,  multiplié  par  vingt  huit  ^  dbnne 
mi  la  population  tV  A  miens  ,  capitale   de  la 
province,,  quarante- trois  mille  cinq  cens  ames» 

Pour  celle  d'Abbe  ville,  dix- neuf  mille, 

Poyr  celle  de  Saint-Quentin  ^  dix  mille  cinq 

A  V  C  H   &    P  Â  U. 

[Cette  générulké^  qu^  comprend  la  partie  o rien - 
:de  la  Guyenne,  ell  principalement  compoftc 
r Armagnac  ,  du  Coulerans  ^  du  comté  de 
Dimnge ,  de  rEllarac ,  du  Béarn  ,  de  la  Na- 
Tc ,  Se  de  dtfférens  petits  pays  qui  ont  des  ad- 
niHrations  paiticulicres,  tels  que  le  Nébouzan 
lAtgorre  ,  les  quatre  Vallées  ,  la  ville  &  le 
oite  de  Leâoure  ^  le  comté  de  Soult  ^  iSfc. 

Son  étendue  eft  de  treize  cens  quarante -fept 
cï  Se  demie  quarrées. 

&3  population  ,  de  huit  cens  treize  mille  ames. 

C'eft  fix  cens  trois  habitans  par  lieue  quarrée» 

fOn  vient  de  ^livifcr  cette  gjénéraiué  en  dtiïx* 

\Li  générailié  d'AucH  fait  partie  du  pays  lédimé 
^gàbelles  ^  &  le  fel  s'y  vend  de  huit  à  neuf 
fic^  ïe  quintal  ;  l'on  y  eft  ,  de  plus  3  exempt 
^  aides ^  les  droits  réfervés  y  lont  abonnés^ 
'kiaaj^quc  des  fers  &  celle  des  ouvrages  d'or 
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&  d'argent  nç  font  établies  que  dans  une  petite 
partie  de  la  généralité  n  Les  chemins  s'y  font  par 
corvres  dans  quelques  endroits  ,  &  à  prix  d'ar- 
gent dans  d  autres  ;  ces  travaux  en  gc'néral  font 
confidérabteSp 

Les  diverfc^  contributions  de  cette  géniralni 
peuvent  être  cftimées  â  environ  onze  millions  trois 
cens  mille  livres. 

C'eft  treize  livres  dix^huit  fols  par  tête  d*habi^ 
Uiîs  j  de  tout  fcxc  Se  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiflances  â  Auch  ,  multiplié 
par  vingt' fept  ,  îndiqueroit  une  population  d*en- 
viron  fept  mille  cinq  cens  ames» 

Et  celui  des  natlîmces  à  Pau  ,  liège  du  parle- 
ment,  multiplié  par  vingt-huit^  environ  neuf 
mille  amcsi 

BESANÇON. 

Cette  généralhc  comprend  toute  h  Franche- 
Comté» 

Son  étendue  eft  de  huit  cens  foixantc-onze 
lieues  &  demie  quanécs* 

Sa  population  ^  de  fix  cens  foixante- dix- huit 
mille  huit  cens  ames. 

^  C'eft  fept  cens  foixante-dix-neuf  habitans  par 
lieue  quarrcc, 

l^igénéralhé  de  Befançon  eft  exempte  des  droits 
d*aide$  &r  d'infpefteurs  aux  boucheries  ,  des  oc- 
trois municipaux  ,  des  droits  de  timbre ,  &  de 
ceux  établis  à  la  fabrication  des  fers  &  fur  les 
ouvrages  d  or  &  d'argent  :  le  prix  commun  du 
fel  y  eft  d'environ  feixe  livres  par  quintal  :  le 
privilège  excîufifde  la  vente  du  tabac ,  n'y  cft 
pas  introduit  j  &  les  fucres  deftinés  â  la  confom- 
mation  de  la  Franche- Comté  ^  jouîflcnt  d'une 
modération  de  droits  :  la  taille  eft  forte  j  â  caufc 
des  dépenfes  militaires  dont  cette  généràliti  eft 
chargée  :  rcntretien  des  routes  cft  fait  par  cor- 
vées ,  &  C(fs  travaux  font  confidérablcs  ^  parce 
qu'il  y  a  plus  de  cinq  cens  lieues  de  chemin  dans 
la  province» 

Les  divei  fes  contributions  de  la  généralité ^^lu 
vent  être  cftimées  i  environ  neuf  millions  trois 
cens  mille  livres, 

C'eft  treize  livras  quatorze  fols^  par  tête  d'ha- 
bitans  j  de  tout  iéxe  &r  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiffances  à  Befançon  ,  mul- 
tiplié par  vingt-huit  j  inuiqueroit  une  popuîatioli 
d'environ  vingt-cinq  mille  cinq  cens  ames. 

BORDEAUX  &  BAYONNE. 

Cette  f^Wm/zV  comprend  la  partie  occidentale 
de  fa  Guyenne  j  c'cft-a-dirc  ^  le  Bordetois  ,  le 
Périgord  j  l' Agcnois  ,  ie  Condomois,  le  Bam* 


35S  GEN 

éois ,  Tes  Landes  ic  le  pays  de  Labour  oà  eft 
Eayonne. 

Cette,  dernière  ville  vient  d'être  réunie  à  Tune 
des  deux  nouvelles  divifîons  de  la  giniralité 
d'Auch  y  dont  j'ai  parlé. 

Son  étendue  eft  de  naillc  fix  cens  vingt-cinq 
lieues  &  demie  quarrées. 

Sa  populauon  ^  d'un  million  quatre  cens  trente- 
neuf  mille  ames. 

C'eft  huit  cens  quatre-vingt-cinq  habitans  par 
lieue  qu^ée. 

La  généralité  de  Bordeaux  eft  rédimée  de  ga- 
belles ,  exempte  des  aides  proprement*  dites  ,  & 
des  droits  fur  la  marque  des  fers^  les  travaux 
des  chemins  s'y  font  principalement  par  corvées  , 
&  cette  charge  eft  coniidcrable.  La  ville  de 
Bnyonne  jouit  de  quelques  franchifes  ,  S:  le  pri- 
vilège exclufif  du  tabac  n'y  eft  pas  introduit. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eftimées  à  environ  vingt-trois  millions. 

C'eft  feize  livres  par  tête  d'habitans  ^  de  tout 
fêxe  &  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  iiaifl*ances  à  Bordeaux  ^  capitale 
de  la  province  ,  fiège  d'un  parlement  ^  &  ville 
d'im  très-grand  abord  $  à  raifon  de  l'étendue  de 
fon  commerce  y  doit  probablement  être  multiplié 
par  trente  y  pour  avoir  une  idée  de  fa  popula- 
tion i  c'eÛ  d'après  cette  proportion  que  j'eftimerai 
le  nombre  des  habitans  à  quatre-vingt-quatre 
mille  ames. 

Les  nailTances  i  Ba^ronne  y  multipliées  feule- 
ment par  vingt  huit ,  mdiqueroient  une  popula- 
tion d'environ  onze  mille  ames. 

BOURGES 

Cette  g/néralité  comprend  tout  le  Berrv,  & 
deux  petits  diftriâs  ,  l'un  en  Bourbonnois  y  l'auue 
en  Nivcrnois.  , 

Son  étendue  eft  de  fix  cens  quâtre-vingt-fix 
lieues  &  demie  quaaées. 

Sa  population  de  cinq  cens  douze  mille  cinq 
cens  ames. 

C'eft  fept  cens  quarance-fept  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Bourges  fait  partie  des  grandes 
gfabelles ,  à  un  fepticme  près  ,  compris  dans  le 
pays  rédimé  de  l'impôt  du  fel  i  la  province  eft  ^ 
de  plus  j  foumife  à  toutes  les  fmpontions  dû  ro- 
yaume s  mais  les  vingtièmes  y  font  généralement 
payés  dans  une  proportion  très-modérée.  Les 
travaux  des  chemins  ,  depuis  rétabliflcment  de 
J'adminiftration  provinciale  j  s'y  font  à  prix  d'ar- 
gçrtt. 
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Les  contributions  de  cette  généralité  | 
pris  l'impôt  pour  les  chemins  y  qui  a  été 
une  (bmme  axe  ^  s'élèvent  à  environ  h 
lions. 

C'eft  quinze  livres  douze  fols  par  tôtè 
tans  3  de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiifances  à  Bourges  ^  vi! 
talc  ,  multiplié  par  vingt-fept ,  indiquer 
population  d'environ  vingt-cinq  mille  ames. 

C  A  E  N. 

Cette  généralité  ,  avec  celles  d'Alençoi 
Rouen ,  compofént  la  province  de  Nom* 
&  c'eft  à  l'anicle  de  Rouen  .  que  les  ind 
latife  à  cette  pf ovince  feront  réunis. 

c  hJ  l  o  n  s. 

Cette  généralité  comprend  prefquc  t 
Champagne  y  &  une  petite  portion  de  la  Br 

Son  étendue  eft  de  douze  cens  vingt-fix 
&  un  quart  quarrées. 

Sa  population  y  de  huit  cens  douze  mil 
cens  ames. 

C'eft  fix  cens  foixante-trois  habitans  p: 
quarrée. 

La  généralité  de  Chllons  fiût  pardc.des  [ 
gabelles  s  l'on  y  eft  >  de  plusj  affujetti  à  toi 
impofitions  établies  dans  le  royaume  y  & 
vaux  des  chemins  s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  p 
être  eftimées  à  environ  vingt-un  millions  hi 
mille  livres. 

C'eft  vingt- fix  livres  feize  fols  par  têa 
bitans. 

La  généralité  de  ChâlonS  contient  fix  cen 
ames  de  moins  que  celle  de  Bordeaux  $  elle 
de  manufactures  »  mais  bien  moins  de  comï 
&  cependant  le  produit  des  contributions 
deux  généralités  fe  trouve  à-peu-près  le  i 
c'eft  que  la  Guyenne  y  rédimée  de  l'impôt  c 
eft  encore  exempte  des  aides  ,  tandis  que  la  < 
pagne  y  eft  affujettie  «  &  fait  ^  de  plns>  par 
grandes  gabelles  :  ces  deux  inipôts  forme 
augmentation  de  charge  pour  la  Champagne 
viron  fepc  millions  i  &  ce  tribut  particulier  b 
ce  que  la  généralité  de  Bordeaux  paye  de  { 
t^Ue^  vingtièmes^  capiution^  tabac  y  du 
traites  y  contrôles  y  &  autres  impofitions  du 
de  celles  qui  font  proportionnées,  à  l'étendi 
ricbeffes  éc  de  la  population. 

Que  fi  l'on  rapproche  les  contributions 
Champo^nc  de  celles  d'une  provirKe  dont< 
liniitrophe  ,  on  trouvera  pareillement  une 
difparité»  La  Champagne  n'dtque  d'un  cto^ 
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nfidérable  en  popularion  que  la  Franche- 
,  de  cependant  clic  paye  au  moins  fix  cin- 
i  de  plus  5  c'cft  que  la  Franchc-Comic  cft 
s  des  aides  &  du  orivilège  exclufif  du  ta- 
c  ont  le  fiC:  j(  vend  le  Tel  au  quart  du  prix 
ir  la  Champagne  5  ainfi  pour  ces  fculs  im- 
il  en  coûte  près  de  fix  millions  &  demi  de 
cette  dernière  province.  Les  trois  vingiiè- 
n  Champagne  ,  fc  montent  à  deux  millions 
1$  mille  livres;  ceux  de  la  Franche-Comté, 
eur  d'anciens  abonnemens  ,  ne  vont  pas  à 
ns  mille  livres  ;  enfin  y  la  taille  ,  la  capka- 
c  toutes  les  impofitions  générales,  font  en- 
us  fortes  en  Champagne ,  qu'en  Franche- 
• 

imbre  des  nailTances ,  multiplié  par  vîngt- 

indiqueroit  une  population  de  trente -un 

lies  à  Rheims  $ 

louze  mille  à  Châlons; 

rente  deux  mille  cinq  cens  à  Troyes. 

DIJON. 

e  généralité  comprend  la  Bourgogne  ,  le 
nois  ,  le  pays  de  Gex ,  le  Bugcy ,  la  Brefle 
ombe. 

étendue  eft  de  onze  cens  quatrevingt«quatre 
ie  un  quart  quarrées. 

>pulation  cft  de  un  million  quatrcvingt-fept 
ois  cens  ames. 

:  neuf  cens  dix -huit  habitans  par  lieue 

anrgoene  eft  comprife  dans  les  erandes  ga- 
&  le  Mâconnois ,  la  Dombe ,  Ta  Brefle  & 
y  ,  font  partie  des  petites  ;  mais  le  fel  a  été 
n  haut  prix  en  Mâconnois  ,  à  caufe  de  la 
ité  des  grandes  gabelles.  Le  pays  de  Gex 
mé  pour  tous  les  droits  fur  les  confomma* 
la  haute  Bourgogne  cft  exempte  des  aides  s 
i  généralité  eft  affranchie  des  oârois  muni- 
Les  chemins  y  font  faits  par  corvées  ,  ex- 
ans  lé  Mâconnois  ^  la  Brefle  «  le  Bugcy  & 
de  Gex. 

contributions  de  cette  géniralhé  peuvent 
iaées  à  environ  vingt  millions  huit  cens 
vres. 

:  dix-neuf  livres  trois  fols  par  tête  d'habi- 

ombre  des  naiflances  à  Dijon ,  ville  capitale 
I  du  parlement ,  multiplié  par  vingt-nuit , 
roit  une  population  d'environ  vingt  mille 
ns  ames. 

Mâcon ,  les  naiflances  multipliées  par  vingt- 
onnent  environ  neuf  mille  ames. 

GRENOBLE. 

t  généralité  comprend  la  principauté  d*0- 
&ie  Dauphiné. 
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Son  étendue  eft  de  mille  vingt-quatre  lieues 
quarrées. 

Sa  population  i  4e  fix  cens  foixante  -  quatre 
mille  nx  cens  ames. 

■ 

C'eft  fix  cens  quarante*neuf  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  dc  Grenoble  fait  partie  des  petites 
gabelles  j  le  fel  s'y  vend  aujourd'hui  de  trente- 
deux  à  trente  cinq  livres  le  ouintal  s  l'on  y  eft 
exempt  des  droits  d'aides  ^  à  l'exception  de  ceux 
de  courtiers-jaugeurs  &  d'infpeâeurs  aux  boi{- 
fons.  Les  vingtièmes  font  abonnés  ^  &  les  travaux 
des  chemins  ^  qui  font  confidérables  ^  s'exécutent 
par  corvées* 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eftimées  à  environ  onze  millions  huit  cens 
mille  habitans. 

C'eft  dfx-fept  livres  quinze  fols  par  tête  d'habi- 
tans. 

Le  nombre  des  naiflances  à  Grenoble  »  multi- 
plié par  vingt-huit ,  indiqueroit  une  popuUuon  de 
vingt- quatre  mifle  trois  cens  ames. 

LA  ROCHELLE. 

Cette  généralité  comprend  la  Saintonge  y  le  pays 
d'Aunis^  &  la  partie  del'Angoumois  oùlaviUe 
de  Cognac  eft  fituée. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  foixante  &  qua- 
tre lieues  quarrées. 

Sa'  {>opulation  de  quatre  cens  foixante  -  dix- 
neuf  mille  fept  cens  ames. 

C'eft  mille  trente -quatre  habitans  par  lieue 
quanée. 

généralité  de  la  Rochelle  eft  rédimée  de  ga- 
belles y  &  une  partie  eft  exempte  des  aides.  Les 
tUvaux  des  chemins  s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eftimées  à  environ  neuf  millions  cent  mille 
livres. 

C'eft  dix-huit  livres  dix-neuf  fols  par  tête  d'ha- 
bitans. 

Le  nombre  des  naiflances  à  la  Rochelle  &  à 
Rochefort  y  multiplié  par  vingt  huit  »  indiqueroit 
pour  l'une  &  l'autre  dc  ces  villes  j  une  population 
d'environ  feize  mille  ames. 

LILLE. 

Cette  généralité  comprend  l'Artois  y  &  prefque 
toute  la  Flandre. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  quatorze  Ueucs 
demie  quarrées. 
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Sa  population  de  fept  cens  trente-quatre  mille 
fix  cens  ames. 

•C'eft  dix-fept  cens  foixanik-douze  habitans  par 
lieue  quarrée. 

Une  femblable  proportion  mérite  d'être  obfer- 
vée  }  elle  eft  prcfque  double  du  terme  moyen  ,  & 
nulle  généralité  du  royaume  n'eft  fi  peuplée  ,  en 
raifon  de  fon  étendue. 

La  géniralitê  de  Lille  eft  franche  de  gabelles, 
exempte  ,  de  plus ,  des  droits  d'hypothèque  &  du 
papier  timbré  ,  des  ôftrois  municipaux  ,  .de  la 
marque  des  fers ,  du  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or 
&  d'areent,  du  privilège  exclufif  du  tabac  &  des 
aides ,  levées  pour  le  compte  du  roi  j  mais  c*eft  en 

1>artie  avec  des  droits  fur  les  çonfommations ,  que 
a  Flandre  &  ]*  Artois  pourvoient  à  leurs  dépénfes  , 
&  ï  Tacquit  de  leurs  cngagemens  envers  k  ifré- 
for  royal.  Les  droits  de  contrôle  dès  aâes  font 
abonnés  ,  &  les  chemins  font  faits  à  prix  d'Rrg.ent , 
fur  le  produit  des  impofitions  générales.  La  Flan- 
dre &  l'Artois  jouiflent ,  comme  on  vient  de  le 
voir  \  de  beaucoup  d'exemptions  ;  mais  ces  pro- 
vinces &  leurs  principales  villes  ,  font  aflujetties 
à  de  très-groflcs  dépenfes  pour  le  fervice  des 
troupes. 

Les  contributions  de  cette  généralité  ,  y  com- 
pris l'impôt  des  chemins ,  peuvent  être  eftimées  à 
environ  quatorze  millions  nuit  cens  mille  livres. 

C'eft  vingt  livres  trois  fols  par  tête  d'habitans. 

Le  port  de  Dunkerque  communique  librement 
avec  l'étranger ,  &  fon  commerce  eft  affez  étendu  5 
diverfes  manufaâures  de  tabac  y  font  établies ,  & 
la  pêche  forme  un  objet  principal  d'occupation. 

Le  nombre  des  naiflances  dans  les  principales 
villes  de  la  généralité  ,  multiplié"  par  vingt-huit  , 
porteroit  la  population  de  Lille,  à  environ  foixante- 
iept  mille  ames. 

Celle  de  Dunkerque  »  à  vingt-fept  mille  ames. 

Celle  d'Arras,  à  vingt-un  mille  cinq  cens  ames. 

Celle  de  Douay  ,  â  dix- neuf  mille  cinq  cens 
ames. 

LIMOGES. 

Cette  généralité  comprend  Iç  Limoufin  >  &  la 
plus  grande  partie  de  TAngoumois. 

Son  étendue  eft  de  huit  cens  cinquante-quatre 
lieues  quarrées. 

Sa  population  eft  de  fix  cens  quarante -fix  mille 
cinq  cens  ames. 

C'eft  fept  cens  cinquante -fept  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Limoges  eft  rédimée  de  gabel- 
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les ,  exempte  des  oârois  municipaux  &  de 
à  l'exceprion  des  droits  de  courtiers -jaug 
d'infpeâeurs  aux  boiflbns  :  le  .droit  fur  la 
des  fers  n'eft  pas  établi  dans  la  partie  de  c 
héralité  qui  eft  du  rcflbrt  du  paricment  k 
deaux  ;^  la,  dépenfe  des  chemins  eft  prifc 
fonds  d'une  impofition  fixe  &  déterminée* 

Les  contributions  de  cette  généralité^  y  c 
l'impôt  des  chemins ,  peuvent  être  eftimé< 
viron  huit  millions  ncut  cens  mille  livres. 

C*eft  treize  livres  quinze  fols  par  tête 
tans. 

Le  nombre  des  naiftances  à  Limoges  & 
goulême ,  multiplié  par  vingt-fept ,  indiqi 
dans  la  première  ville,  une  population  d'< 
vingt-deux  mille  ames  ;  &  dans  la  feconc 
treize  mille. 

L  r  O  N. 

Cette  généralité  comprend  le  Lyonnoîs  , 
rez  &  le  Beaujolois. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  feize  U< 
un  quart  quarrées. 

Sa  population ,  de  fix  cens  trente-trois  n: 
cens  ames. 

C'eft  quinze  cens  vingt-deux  habitans  pa 
quarrée. 

Lz  généralité  de  Lyon  fait  pattie  des  peti 
belles  j  mais  le  fel  s'y  vend  plus  chèremc 
dans  les  autres  provinces  de  cette  dénomin 
8c  le  prix  eft  de;  quarante  quatre  à  quaram 
livres  le  quintal  :  cêtte  généralité  fe  trouvt 
leurs  affujetne  â  toutes  les  impofidoDs  du 
me ,  &  les  travaux  des  chemins  y  font  exccu 
corvées.  La  ville  de  Lyon  ,  pour  fubveni 
dépenfes ,  &  pour  acquitter  les  intérêts  de  1 
prunts  ,  fupporte  des  droits  d^ûrois  con 
bles  5  & ,  après  Paris ,  c'eft  à  Lyon  que  le  p 
de  la  loterie  royale  s'élève  le  plus  haut. 

Les  contributions  de  la  généralité  de  Lyoi 
vent  être  évaluées  à  environ  dix-neuf  millio 

C'eft  trente  livres  par  tête  d'habitans. 

Les  nombreufes  manufaâures  de  Lyon , 
grand  abord  ,  y  attirant  beaucoup  d'habitan 
hors  de  la  ville  ,  on  croit  devoir  multipi 
trente,  le  nombre  des  naiffances;  &  comme 
montent  de  cinq  mille  trois  cens,  à  cinq  mil 
trç  cens ,  on  pourroit  eftimer  la  populati 
cette  ville  à  environ  cent  foixante  mille  ami 

Les  naiffances  à  Saint-Etienne  en  Forez 
tipliées  par  vingt-fept  ,  annonceroient  une 
lation  de  vingt-fept  mille  am^. 

1 
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METZ. 

'ImirûlîU  comprend  les  trois  Evich^s  de 
3ul  ic  Verdun ,  le  Luxembourg  frinçois^ 
pautésde  Sedan  &de  Raucour,  &(]uel- 
s  diftriâs  de  TAlface  &  de  la  Lorraine. 

endue  eft  de  cinq  cens  quatorze  lieues 

aladon  «  de  trois  cens  quarante-neuf  mille 
ames. 

ix  cens  quatre-vingt  habitans  par  lieue 

la  généralité  eft  exempte  des  droits  d*aî- 
acception  des  droits  de  courtiers-jaugeurs 
âeurs  aux  boifTons.  Le  pays  Meffin  fait 
;  gabelles  de  falines  ^  &  le  Tel  s'y  vend  à 
rente  huit  livres  le  quintaL  La  principau* 
an  &  de  Raucour  eft  franche  de  gabelle , 
ne  eft  obligée  de  rapprovifionncr  de  ta- 
»  conditions  modérées.  Les  travaux  des 
font  faits  principalement  par  corvées. 

mtributions  de  cette  généralité  peuvent 
jces  à  environ  iix  millions  huit  cens  mille 

lix-neuf  livres  neuf  fols  par  tête  d'habî- 

•ois  Evêchés^  communiquent  librement 
aneer  i  mais  il  y  a  des  droits  éublis  aux 
s  de  cette  généralité  ^  du  côté  de  la 

iflances  de  Metz  ,  multipliées  par  vingt- 
liqueroient  ^  fans  la  garnifon  ,  une  popu- 
environ  quarante  mille  ames. 

les  de  Sedan  ,  multipliées  par  vingt- fcpt, 
dation  d'environ  dix-fcpt  mille  cinq  cens 

MONTA  U  BA  N. 

généralité ,  connue  fous  le  nom  de  haute- 
:  depuis  TépoQue  de  Tadminirtration  pro- 
qui  y  a  été  établie  en  1779  ,  comprend  le 
e  &  le  Qucrcy. 

:endue  eft  de  cinq  cens  quatre-vingç-trois 
es  un  quart  quarrées. 

5uIation  ,  de  cinq  cens  trente  mille  deux 
:s. 

neuf  cens  huit  habitans  par  lieue  quarrce. 

généralité  eft  exempte  des  aides  y  à  Tex- 
lie  quelques  droits  fubfidiaires  payés  par 
lent  :  leQuercy  eft  rédimé  de  l'impôt  du 
le  Rouergue  n'eft  affujecti  qu'aux  petites 
}  mais  les  tailles  de  cette  généralité  font 
Les  travaux  des  chemins  s'y  font  à  prix 
ançcs.  T^me  //. 
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d^tfgent.  &  il  y  a,  pour  cette dépcnfo^  une  im- 
poution  fixe  &  déterminée. 

Les  contributions  de  cette  généralité  ,  y  com* 
pris  Timpôt  pour  les  chemins  ,  peuvent  être  efti-. 
mces  à  environ  on^e  millions  huit  cens  mille 
livres. 

C'eft  vingt-deux  livres  cinq  fols  par  tête  d'ha- 
bitans. 

Les  naiffances  multipliées  par  vingt-huit ,  luàu 
queroient  une  population  à  Montauban  ,  d'envi- 
ron vmgt  mille  ames. 

Et  à  Cahors ,  de  neuf  à  dix  mille. 

MONTPE  LLIÊ  R. 
Cette  généralité  comprend  tout  le  Languedoc. 

Son  étendue  eft  de  deux  mille  cent  quarante 
neues  trois  quarts  quarrées. 

Sa  population  «  de  un  million  fix  cens  quatre* 
vingt-dix-neuf  mille  deux  cens  ames. 

C'eft  fept  cens  quatre-vingt-quatorze  habitans 
par  lieue  quarrée. 

LsL  généralité  de  Montpellier  fait  partie  des  pe- 
tites gabelles  5  Ton  y  eft  exempt  des  aides  royaux, 
à  l'exception  de  quelques  droits  fubfidiaires  abon- 
nés ,  mais  la  province  perçoit  une  impofitjon  dut 
même  genre  ,  fous  le  nom  A'équivaUns.  Les  tra-^ 
vaux  des  chemins  s'y  font  à  prix  d'argent  ,  &  la 
partie  de  la  taille  deftinée  à  cette  dépenfe ,  eft  con- 
udérable  ;  mais  elle  fe  trouve  comprife  dans  II 
maffe  des  impofitions  ,  dont  on  va  donner  le  rér 
fultat.  ' 

Les  contributions  4^  cette  généralité  peuvent 
être  eftimées  à  environ  trçnte-fcpt  millions  cinq 
cçn&  mille  livres. 

C*eft  vingt  deux  livres  un  fol  par  tête  d'hab!** 
tans. 

Les  naiffances  ,  multipliées  par  vingt-huit ,  in- 
diqueroient ,  pour  Montpellier  ,  une  population 
d'environ  trente- deux  mille  ames. 

Pour  Touloufe,  de  cinquante-fix  millç. 

Pour  Nifmçs ,  de  çsnqnante  millç. 

Les  naiffances  du  Puy  »  principale  ville  du  Ve- 
hy  y  &  celles  de  Carcafionne  ,  multipliées  par 
viugt  fept ,  annonceroient  dans  la  première  de  çes 
deux  villes  ,  une  population  d'environ  dix- fept 
mille  ames  > 

£t  dans  l'autre  ^  une  de  quinze  mille  cinq  cens. 

MOULINS. 

Cette  généralité  comprend  le  Bourbonnois ,  la 
plus  grande  partie  du  Ni\  ernois  ^  la  haute-Marchej 
&  le  petit  pays  dç  Combrailles  çn  Auvergne. 
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Son  étendue  eft  de  huit  cens  quatre  vîngt-dix- 
fept  lieues  quarrées. 

Sa  population ,  de  cinq  cens  foixante  &  quatre 
mille  quatre  cens  amts. 

Ceft  fix  cens  vingt- neuf  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  giniratîtt  de  Moulins  eft  aflujcttie  à  toutes 
k$  impofitions  du  royaume  ,  &  fait-partie  des 

Sandes  gabelles  ^  à  la  réferve  d'une  portion  de  la 
[arche ,  qui  eft  comprife  dans  le  pays  rédimé  de 
l'impôt  du  fel.  Les  travaux  des  chemins  s'y  font 
principalement  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  giniralht  peuvent 
être  eftimées  à  environ  neuf  millions  huit  cens 
mille  livres. 

Ceft  dix  fept  livres  fept  fols  par  tête  d*habitan5, 
de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiffances  ,  multiplié  par  vîngt- 
fept^  iiidiqueroit  à  Moulins  ^  une  population  d*en* 
viron  feize  mille  cinq  cens  ames. 

A  Nevers  ^  de  quatorze  mille  ames. 

NANCY. 

Cette  généralité  comprend  la  Lorraine  &  le 
Barrois. 

Son  étendue  eft  de  huit  cens  quatre-vingt-qua- 
torze lieues  quarrées. 

Sa  population  ,  de  huit  cens  trente-quatre  mille 
fix  cens  ames. 

Ceft  neuf  cens  trème-quatre  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Nancy  hit  partie  des  gabelles 
de  falines  y  &  le  fel  s'y  vend  aujourd'hui  de  vingt- 
neuf  à  trente  livres  le  quintal  :  cette  généralité  eft 
exempte  de  la  capitation  ^  des  aides  bc  des  droits 
fubfidiaires  ,  de  la  maraue  d'or  &  d'argent ,  & 
des  oârois  municipaux.  Les  travaux  des  chemins 
s'y  font  principalement  par  corvées ,  &  ces  travaux 
font  confidérables  :  on  compte  dans  la  généralité 
environ  fix  cens  lieues  de  route. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  évaluées  à  environ  dix  millions  huit  cens 
mille  livres. 

Ceft  douze  livres  dix-neuf  fôls  par  tête  d'ha- 
bitans. 

Le  commerce  de  la  Lorraine  ,  gêné  par  des 
droits  du  côté  de  la  France  ,  eft  libre  avec  l'é- 
tranger. 

Le  nombre  des  naiifances  à  Nancy  ,  muhiplié 
par  vingt-huit ,  indiqueroit,  fans  la  garnifon ,  une 
population  (Tenviion  tcente-quatie  mille  ames. 
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Celles  de  Lunéville  &  deBar  le-Duc  ,  mottt 

pliées  parvingt-feptj  annonceroient  >  i  Lunéville 
une  population  d'environ  feize  mâle  cinq  cen 
ames.         -   •  ' 

A  Bar  le-Duc  ^  de  dix  mille  huit  cens. 

ORLÉANS. 

Cette  généralité  comprend  l'Ôrléanois  ,  la  So- 
logne y  le  Blaifois  y  le  Vendômôis  *  le  bas- Perche . 
le  comté  de  Dunois  >  la  Beauce  éc  le  pa]rs  Char 
train ,  une  grande  partie  du  Gâtinois  ^  &  un  petS 
diftrià  du  Nivernois. 

Son  étendue  eft  de  mille  vingt-une  lieues  u 
quart  quarrées. 

Sa  population ,  de  fept  cens  neuf  mille  quatw 
cens  ames. 

Ceft  fix  cens  quatre-vingt-quinze  habitans  pic 
lieue  quarrée. 

La  généralité  d'Orléans  eft  foumife  â  toutes  les 
impomions  du  royaume  ,  &  fait  partie  des  gran- 
des gabelles.  Les  travaux  des  chemins  y  font 
par  corvées. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  cette  ^ 
néralité  à  environ  vingt  millions. 

Ceft  vingt-huit  livres  quatre  fols  par  tête  dlia- 
bitans. 

La  généralité  d'Orléans  eft  d'nn  feptième  moiof 
peuplée  que  celle  de  Nancy  dont  on  vient  k  ' 
parler^  &  cependant  elle  paye  le  doubles  c'dl] 
que  la  différence  dans  le  prix  du  fel  en  occifionoe  ] 
une  de  deux  à  deux  millions  &  demi  «  à  l'avsH  \ 
taee  de  la  Lorraine  ^  c'eft  que  les  aides  &  les  droits  - 
fubfidiaires  ,  dont  cette  province  eft  aîfranchic,-. 
valent  près  de  deux  millions  au  roi,  dans  laf^*  s 
néralité  d'Orléans  5  ceft  que  dans  cette  même  - 
néralité  ,  la  capitation  j,  dont  la  Lorraine  eft^ 
exempte ,  fe  monte  à  environ  dix-fept  mille  livrcsj  J 
c'eft  que  les  trois  vingtièmes .  abonnés  favorabl^| 
ment  en  Lorraine,  fur-tout  fe  dernier,  ne  com*| 
pofent  enfemble  qu'une  fomme  d'environ  quatone  ' 
cens  cincjuante  mille  livres ,  &  qu'ils  s'éleveot  i  ^ 
deux  milions  fix  cens  mille  livres  dans  la  génirÊ»  - 
/(Vé d'Orléans 9  enfin,  la  taille  même  eft  un  peal 
plus  forte  dans  la  généralité  d'Orléans  que  dansf 
celle  de  Nancy  :  on  fupprime  les  autres  petites  \ 
difiTérences. 

Le  nombre  des  naiffances,  à  Orléans  &  àBlois» 
multiplié  par  vingt-fept ,  indiqueroit  une  popob- 
tion  ,  à  Orléans,  d'environ  trente  neuf  mille  oa\ 
cens  ames. 

A  Blois  y  de  douze  mille. 

PARIS. 

Cette  généralisé  çompîçsxi  h  plus  grande  putil 
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le  Fnoce8c  de  la  Brie  j  &  quelques  élec-  * 
4>nvoifines. 

endue  eft  de  onze  cens  cinquante  fept 
arrées. 

ladon  d'un  million  fepc  cens  quatre  vingt 
fept  cens  ames. 

[uinze  cens  quarante  habitans  par  lieue 

iralité  de  Paris  eft  afliijettîc  ?  runivcrfa- 
mpo/xtions  établies  dans  le  royaume  ^  & 
e  des  grandes  gabelles ,  mais  les  chemins 
tsdes  fonds  du  tréfor  royal.  Les  droits 
l'entrée  de  la  capitale^  foit  pour  le  compte 
foit  au  profit  des  villes  &  des  hôpitaux^ 
aujourd'hui  à  plus  île  trente-fix  millonss 
oits  fur  les  offices  «  le  revenu  des  poftes^ 
ut  le  bénéfice  de  la  loterie  royale  ^  portent 
lement  fur  les  habitans  de  Paris. 

en  faifant  ces  divcrfes  répartitions ,  qu'on 
droits  &  les  impots  à  la  charge  de  cette 
ille  3.  s'élever  aujourd'hui  de  foixante  & 
à  foixante  &  dix-huit  millions^  &  former 
e  la  feptiéme  &  la  huitième  partie  des 
tions  du  royaume.  Tant  de  reflburces 
et  des  grandes  richefles  concentrées  dans 
les  féjour  ^  à  la  fois  de  la  plus  grandepar- 
entiers  ,  des  hommes  de  nnance ,  des  am- 
rs  y  des  riches  voyageurs  ,  des  erands  pro- 
s  de  terres ,  &  des  perfonnes  Tes  plus  fa- 
des grâces  de  la  cour.  > 

\  pas  indifférent  de  remarquer  que  le  roi 
;  de  revenu  de  fa  capitale  ^  que  les  trois 
s  enfemble  de  Sardaigne  ,  de  Suéde  &  de 
rck  ^  ne  payent  de  tributs  à  leurs  fouve- 

ontributions  de  toute  la  giniraliti  de  Pa- 
les chemins  font  entretenus  des  fonds  du 
Dyal  ,  s'élèvent  à  environ  cent  quatorze 
cinq  cens  mille  livres. 

foixante- quatre  livres  cinq  fols  par  tête 
ns. 

ipulation  de  la  capitale  eft  difficile  à  dé- 
r  par  les  calculs  ordinaires ,  vu  que  ^  fur 
bre  annuel  de  vingt  mille  cinq  ou  fix  cens 
•s ,  le  quart  environ  eft  compofé  d'enfans 
nés  i  Paris  5  &  une  femblable  génération, 
née  des  les  premières  années  dans  une  pro- 
cfïrayante,  n'offre  pas  une  bafe  exaûe  aux 
les  fur  la  population  s  mais  aufll ,  un  nom- 
îdérable  d  étrangers  &  de  gens  de  province 
c  continuellement  à  Paris,  ou  pour  leurs 
ou  pour  leurs  affaires.  Il  faut  donc  raffem- 
^erfes  notions  ,  afin  de  fe  former  une  idée 
bre  ordinaire  des  habitans  de  Paris  \  6t  je 
après  piulieuxs  indices^  qu  on  ne  s'ccac- 
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teroïc  gnères  de  la  vérité  >  ea  éraloant  ce  nombre 

de  fix  cens  quarante  a  fix  cens  quatre-vingt  mille, 
félon  les  faifonsde  Tannée  «  ou  la  ville  eft  plus 
ou  moins  peuplée. 

Le  nombre  des  naiflances  eft  à  Verfailles  de 
feize  à  dix  fept  mille  j  mais  on  ne  peut  ^5  non 
plus  tirer  j  d'une  telle  notion  y  aucune  jul^e  idée 
fur  la  population  de  la  ville ,  parce  que  le  con- 
cours de  monde  que  Ii  cour  y  attire,  dérange 


core  à  environ  foixante  mille  ames. 

P  E  R  P  I  G  Nv4  N. 

Cette  giniraliti  renferme  le  RouffiHon  &  le 
comté  de  Foix. 

Qp  vient  de  comprendre  ce  dernier  pa3rs  dans 
la  nouvelle  giniraliti  de  Pau,  compofée  d'une 
partie  de  celles  d'Auch  &  Bordeaux. 

Son  étendue  eft  de  deux  ceps  quatre-yingt-fîx 
lieues  un  tiers  quarrées. 

Sa  population  de  cent  quatre-vingt-huit  mille 
neuf  cens  ames. 

C'eft  ilx  cens  foixante  habitans  par  lieue  quarrée. 

Le  Rouffillon  eft  exempt  des  droits  d'hypo- 
thèque &  de  la  marque  des  fers ,  &  le  prix  com- 
mun du  fely  eft  aujourd'hui  d'environ  dix-neuf  liv* 
le  quintai*Oette  denrée  fe  vend  près  de  moitié  moins 
dans  le  comté  de  Foix,  pays  rédimé  de  gabelles.  L« 
généralité  entière  de  Perpignan  eft  exempte  de  \% 
marque  d'or  &  d'argent ,  ainfi  que  des  aides  ,  à 
l'exception  de  quelques  droits  fubfidiaires.  Les 
travaux  des  chemins  fe  font  par  corvées  dans  le 
RouffiUon ,  &  à  prix  d'argent  dans  le  pays  de 
Foix. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  évaluées  à  environ  deux  millions  ux  cens 
mille' livres. 

C'eft  treize  livres  quinze  fols  par  tête  d'haU- 
tans. 

Le  nombre  des  naiffances  à  Perpignan ,  multi- 
plié par  vingt-fept ,  annonceroit  une  population 
d'environ  quinze  mille  deux  cens  ames. 

P  O  I  T  1  E  K  s: 

Cette  giniraliti  comprend  prefque  tout  le  haut 
&  le  bas  Poitou. 

Son  étendue  eft  de  mille  cinquante  fèpt  lieues 
un  quart  quarrées. 

Sa  population  de  iixcens  quatre-vingt-dix  mille 
cinq  cens  ames« 


\ 
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C'ell  ûx  cens  ciaquintc-trois  habitans  par  lieue 
quarrcCi 

La  généralité  dc  Poitiers  crt  rédimtc  de  gabel- 
les 5  mais  elle  cft  affujeuîe  à  toutes  les  autres  impt>- 
ittîoîis  du  Royaume  j  Se  les  chemins  s'y  font  par 
çorvccs. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peiiveht 
ctre  eftimées  à  environ  douze  militons  trois  cens 
mille  livres* 

Ced  dix-fept  livres  feixe  fols  par  tête  d'babi- 
tans. 

Le  nombre  des  niiffanccs  à  Poitiers  ,  multiplié 
par  vingt  fcpt  ,Jndiqiicroit  une  populadon  d'en- 
Tifon  di3C*fepc  mille  cinq  cens  amcs^ 

RENNES. 
Cette  génimîhé  comprend  toute  la  Breta|ne. 

Son  érendtie  eft  de  milk  fept  cens  foixante 
quatorze  lieues  &  demie  quarrées. 

De  deux  milUons  deux  cens  foîxante  feize 
mille  ames. 

Ceft  douze  cens  quatre-vingt-deux  habitans  par 
lieue  quirée, 

LaBretai^ne  eft  franche  de  gabelles,  exempte 
des  droits  d  hypothèque  ^  &  de  ceux  fur  la  mar- 

3ue  des  fers.  Le  roi  n'y  perçoit  aucun  droit 
'aides  s  m:iîs  la  province  en  levé  de  confidérables 
de  même  nature,  fous  îc  nom  de  ferme  des  devoirs; 
la  taille  ,  fous  la  dénomination  de  fouage  ^  eft 
très-  modique.  Les  vingtièmes  font  abonnés  j,  & 
Jes  travaux  des  chemins ,  qui  font  très^nuklpliés, 
s'exécutent  par  corvées. 

On  peut  ertimer  les  contributions  de  cette  gé- 
néraitté  à  environ  vingt* huit  millions  cinq  cens 
mille  livres, 

C'efl  douze  livres  dix  fols  par  tête  d'habitans. 

Le  nombre  des  naiflances  ^  multiplié  par  .vingt- 
huit,  indique  roi  t ,  à  Rennes  j  une  populatio»  d'en* 
f  iroa  trente  cinq  mille  cinq  cens  âmes» 

A  rOrient  ,  de  feize  mille  cinq  cens. 

A  Saint  Maloj  de  dix-fcpt  mille  cinq  cens* 

Les  nai0ances  de  Nantes  &  de  Breft ,  multi- 
pliées par  vingt*ncuf ,  innonceroient  une  popula- 
tion ,  a  Nantes  ^  de  cinquanteTept  à  cinquante 
huit  mille  ames, 

A  Brcft  *  de  trente  â  trente  &r  un  mille.  - 
R  l  O  M, 

Cette  générûlhé  comprend  toute  ta  haute  & 
baffe  Auvergne  *  à  Texccption  du  petit  diUpâ 
compris  dans  la  générûini  je  Mo^^ins* 
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Son  étendue  eft  de  £x  cens  cinquante  Xm 

quarrées. 

Sa  population  eft  de  fix  cens  quatre -vingt 
mille  cinq  cens  ames* 

Ceft  mille  quarante  -  fept  habitans  par  Iicu« 
quatréc. 

Un  partie  de  l'Auvergne  eft  rédimée  de  Timpôi 
du  iel ,  rautrc  eli  compr ife  dan*  le  pays  de  petites 
gabelles.  La  généralité  entière  eft  exempte  des  oc 
trois  municipaux ,  des  droits  fur  la  marque  dcf 
fers  j  &  des  aides ,  à  Icxception  de  quelques  droîn 
fubfidiaires,  &  qui  font  abonnés  en  partie  >  mais 
rimpofition  de  la  taiîle  y  eft  très-forte.  Les  tn» 
vaux  des  chemins  y  font  faits  par  corvées.. 

Les  contributions  de  cette  généra/hé  peuvent 
être  eftimées  à  environ  douze  millions  huit  cens 
mille  livres* 

Ceft  dix-huit  livres  feize  fols  par  tcte  d'habitans» 

Le  nombre  des  naiflances  à  Cleimonr ,  mnkh 
plié  par  vingt  huit  ^  indiqueroit  une  populadon 
d'environ  vingt  quatre  mille  ames. 

Celles  de  Riom  ^  multipliées  par  vingt-fept^ 
en  annonceroient  une  de  quatorze  mille  huit  cens 
amcs*  ^ 

ROUEN  ,  CÀEN  &  ÀLENÇON. 

Ces  trois  généralités  compofcnt  la  province  de 
Normandie  î  il  y  a  feulement  une  potion  du  Per- 
che qui  eft  comprife  dans  celle  d'Alençon.  Je  !c* 
réunis  enfemble  ,  afin  de  donner  une  idée  com* 
plette  de  rimportance  dont  eft  ^  pour  le  royau- 
me »  cette  induftrieufe  &  fertile  province* 

L'étendue  eft  de  feîzc  cens  trente-cinq  lîca^ 
quarrées  j  dont  la  généralité  de  Rouen  contient 
cinq  cens  quatre- vingt-fcpt  &  demie. 

Celle  de  Cacn  j  cinq  cens  quatre-vingt-trois  & 
demie» 

Et  celle  d'Alençon  «  quatre  cens  fotxame  qtiatrt^ 

La  population  eft  d'un  million  neuf  cens  trenic 
mille  ames  ^  divifée  comme  il  fuît  : 

Rouen  ^  fept  cens  quarante  mille  fept  cens. 

Cacn  jfix-ccns  quarante-quatre  mille, 

Alençon*  cinq  cens  vingt-huit  mille  trois  ceflt» 

Ceft  onze  cens  foixante-dix  habitans  par  Iicxi£ 
quarréc* 

Le  fel  fe  vend  a  bas  prix  dans  une  partie  de  la 
généralité  de  Caen  ,  connue  dans  ia  langue  fifcale 
fous  le  nom  de  pays  de  Quart-Bouillon  ^  mais  Eé 
refte  de  la  Normand  se, à  rcxception  des  principales 
villes  maritimes  ,  eft  foumis  aux  grandes  gabcllesj 
&  la  province  entière  fupportc  toutes  les  aiitj^ 
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»os  établies  dans  le  royaume.  La  che* 
it  faits  prefque  par  tout  à  prix  d'argent , 
ne  choix  des  pacoifTes. 

ontributions  de  la  Normandie  peuvent 
liées  à  environ  cinquante  -  fept  millions  , 
énéraliii  de  Rouen  paye  à  peu-près  vingt- 
ions  quatre  cens  mille  livres. 

de  Caènj  quinze  millions  deux  cens  mille 

Ile  d* Alcnçon,  quatorxc  millions  quatre 
le  livres. 

ringt-ncuf  livres  feize  fols  par  tctc  d'ha- 

ra  vu  que  la  Bretagne  •  avec  une  popula- 
rricure  à  celle  de  la  ^îormandie ,  pavoit 
loins  5  &  comme  on  pourroit  fufpefter 
:rreur  dans  cet  expofé ,  je  dois  obferyer 
»ôt  du  Tel  dont  la  Bretagne  eft  affranchie» 
près  de  neuf  millions  en  Normandie  ) 
ingtièmes  y  rapportent  la  même  fomme , 
îtte  contribution  abonnée  en  Bretagne, 
»is  millons  huit  cens  mille  Hvres  ;  que  la 
1  capitation  réunies,  fe  montent  à  quinze 
zn  Normandie,  &  furpaflent  ainfi  d  cnvi- 
nillions  le  produit  de  ces  mêmes  impôts 
înc  5  qu'enfin  les  difFérens  droits  d'aides 
s  en  Normandie, s'élèvent  plus  haut  que 
:us  en  Bretagne  ^  fous  le  nom  de  Devoirs, 
vera  feulement  que  l'impôt  provenant  de 
du  tabac,  eft  le  feul  des  droits  du  roi, 
•roduit  foit  plus  coniidérable  en  Bretagne 
ormandie. 

Hilation  de  Rouen ,  ville  capitale  &  fiège 
;  fouveraines  ,  dcvroitctre  eftimée  de  foi- 
ize  mille  cinq  cens  ames^  en  multipliant 
ices  par  vingt-neuf. 

e  doit  probablement  multiplier  que  par 
t ,  celles  des  autres  villes  principales  de 
iie ,  &  alors  on  trouvera  que  la  popula- 
Havre- de  Grâce  peut  être  évaluée  J  envi- 
luit  mille  ames. 

le  Caen,  à  trente-deux  mille. 

d'Alençon ,  à  treize  mille  cinq  cens. 

de  Dieppe ,  à  dix-fept  mille. 

S  O  I  S  S  O  N  S. 

^inérdité  comprend  le  SoiflTonnoîs,  le 
.  la  Thiérache  ,  &  une  partie  du  Beau- 
delà  Brie. 

?ndue  eft  de  quatre  cens  quarante  •  cinq 
tiers  quanées. 

ulation^  de  quatre  cens  trente- fept  mille 
i  ames. 
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C'eft  neuf  cens  quatre-vingt-deux  habitans  par 
heuc  quarrée. 

La  généraîiti  de  Soiflbns  eft  aflufettie  si  tou^i 
tes  les  impofirions  du  royaume ,  &  fait  partie  dei 
grandes  gabel'cs.  Les  travaux  des  chemins  s'y 
font  par  corvées. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  cette  gé^ 
njralué^  à  environ  onze  millions  trois  cens  raille 
livres. 

Ceft  vingt- cinq  livres  dix  fi^pt  fols  par  tête 
d  habitans. 

Les  naiffances  à  Soiflons,  multipliées  par  vingt- 
fept,  indiqueroicnt  une  population  d'environ  fept 
mille  cinq  cens  ames. 

STRASBOURG. 

Cette  ginlralîtl  comprend  TAlface. 

Son  étendue  eft  de  cinq  cens  vingt-neuf  lîeucs 
deux  tiers  q  narrées, 

Sa  population  de  fix  cens  vîngt-fix  mille  quatre 
cens  ames. 

C'eft  onze  cens  quatre-vingt-trois  habitans  par 
lieue  quarrée. 

La  géniralhi  de  Strafl>ourg  eft  exempte  des 
aides ,  à  l'exception  des  droits  d'infpeâeurs  aux 
boiffons  &  de  courtiers  jaugeurs  ;  clic  eft  pareil- 
lement affranchie  de  la  marque  d'or  &  d'argent, 
de  celle  des  fers  ^  des  oârois  municipaux  j^'dupa- 

f)ier  timbré,  du  privilège  exclufif  du  tabac  5  & 
e  prix  commun  du  fel  y  eft  aujourd'hui  de  treize 
livres  le  auintal.  Les  chemins  s'y  font  par  cor- 
vées 5  &  la  ville  de  Stra(bourg  eft  chargée  de  plu- 
fieurs  dépenfes  militaires. 

Les  contributions  de  cette  glniralîti  peuvent 
être  eftimées  à  environ  huit  millions  huit  cens 
mille  livres. 

*C*cft  quatorze  livres  un  fol  par  tête  d'habitans. 

L*Alface  contient ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
près  de  deux  cens  mille  habitans  de  plus  que  la 
générathé  de  SoilTons,  &  elle  paye  entre  le  ouart 
&  le  cinquième  de  moins  :  c'eft  qu'indépenaam- 
ment  de  fes  franchifes  pour  le  fel ,  le  rabac  &  les 
aides ,  elle  eft  abonnée,  pour  les  vingtièmes  ;  en 
forte  que  cet  impôt  s  eleve  moins  haut  en  Al. 
face ,  que  dans  la  petite  généralité  de  Soi  (Tons. 

Le  nombre  des  nailTances  à  Straft>ourg ,  multi- 
plié par  vinçt  huit ,  indiqueroit ,  fans  la  garnifon, 
une  population  d'environ  quarante-fix  mille  ames. 

Celles  de  Colmar,  multipliées  par  vingt-fept^ 
en  annoncexoit  une  d'envijon  douzç  mille  cinq 
cens. 
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TOURS. 

Cette  ginéraliti  comprend  la  Tourrainc ,  T  An- 
jou, le  Maine  ^  &  une  petite  partie  du  bas-Poi- 
tou. 

Son  étendue  eft  de  treize  cens  quatre-vingt-huit 
lieues  un  quart  quarrées. 

Sa  population^ d'un  million  trois  cens  trente- 
huit  lAilie  fept  cens  ames. 

C'eft  neuf  cens  foixante- quatre  habitans  par 
jicue  quarrcc. 

La  géniraliti  de  Tours  eft  aflujettie  à  toutes  les 
impofitions  du  royaume  >  &fait  partie  des  gran- 
des gabelles*  Les  chemins  s^  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eftimées  à  environ  trente  millions, 
C'eft  vingt-deux  livres  huit  fols  par  tête  d'habitans. 

Le  nombre  des  naiflfances ,  multiplié  par  vingt- 
Tept^  indiqueroit  une  population  à  Tours»  d'envi- 
ron vingt- un  mille  (ix  cens  ames. 

A  Angers ,  de  trente  mille  ames. 
Au  Mans  ,  de  treize  mille  cinq  cens. 

VALENCIENNES. 

Cette  généralité  comprend  le  Hainault^  le  Cam< 
bréiis  ^  &  un  petit  diftriâ  de  la  Flandre. 

Son  étendue  eft  de  deux  cens  cinquante-fept 
lieues  un  quart  quarrées. 

Sa  population  de  deux  cens  foixante  cinq  mille 
ieux  cens  ames. 

C'eft  mille  trente  un  habitans  par  lieue  quar- 
rée. 

La  généralité  de  Valenciennes  eft  franche  de 

Sabelles  ^  exempte  de  la  nf^arque  d'or  &  d'argent  j 
e  celle  des  fers  ,  des  oârois  municipaux  ,  du 
privilège  exclufif  du  tabac ,  des  droits  d'hypothé- 
qué &  du  papier  timbré  \  &  les  droits  de  con- 
trôle y  font  aoonnés.  Les  aides  ne  font  pas  intro- 
duites dans  cette  généralité  \  mais  le  Hoinault  eft 
fournis  a  des  droits  de  domaine  fur  diverfes  fortes 
de  confommatîons.  Les  villes  font  de  plus  a(fu- 
jetties  à  des  charges  confîdérables  pour  les  dépen- 
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fes  militaires  ;  &  les  chemins ,  en  Hainauli 
exécutés  par  corvées. 

L'on  peut  eftimer  les  contributions  d< 
généralité  ^  à  environ  cinq  millions  cinq-céi 
livres. 

C'eft  vingt  livres  quinze  fous  par  tête 
tans  ^  de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

Les  naiflances  à  Valenciennes  ,  multipli 
vingt-huit  >  indiqueroient  une  population  i 
ron  dix-neuf  mille  cinq  cens  ames. 

Et  la  population  de  Cambray^  en  mulripl 
naiftances  par  vingt-fept  j  feroit  de  quinz( 
ames. 

Les  contributions  de  toutes  les  géniraiit 
nies  »  fe  montent ,  comme  on  le  verra  ^  à  ci 
foixante-huit  millions. 

Que  fi  l'on  joint  à  cette  fomme  i®. 
mille  livres  que  paye  la  Corfe  $  i^.  fcize  r 
quatre  cens  mille  livres  pour  la  valeur  des  • 
ou  des  contributions  libres  qui  les  remp 
on  trouvera  en  total  cinq  cens  quatre  \in 
millions  \  fomme  égale  à  l'univerfalité  des 
butions  des  peuples ,  conformément  à  i'ét; 
ral  que  j'en  ai  donné  (i). 

En  rapprochant  >  comme  on  vient  de  1< 
rétcndué  des  contributions  «  du  nombre  d 
tans  dans  chaque  généralité  ^  on  n'a  pas  eu 
tion  de  préfenter  ce  rapport  comme  une 
fuffifante  pour  approuver  ou  pour  cenfurer 
parités  qui  régnent  entre  les  provinces.  Dt 
également  peuplés  ,  ne  font  pas  toujours 
de  fupoorter  les  mêmes  impontions  ;  la  nai 
produâions  ,  le  genre  d'induftrie  ^  la  fac 
commerce  ,  la  quantité  du  numéraire  ^  & 
des  chofes ,  font  autant  de  circonftances 
égalité  de  population  »  rendent  les  facultés 
blables  ,  6c  donnent  plus  ou  moins  de 
l'impôt.  La  populauon  n'eft  donc  une  m< 
comparaifon  raifonnable  ,  qu'entre  les  pi 
dont  les  reftburces  font  à-peu-près  pareille 
une  règle  de  proportion  imparraite  ,  mérit< 
d'être  apperçue  j  &  entre  toutes  celles  c 
vent  être  foumifes  à  un  calcul  fixe  &  pol 
rapport  des  contributions  avec  la  popuiati< 
proche  le  plus  de  la  vérité. 


(i)  Oq  ne  dédgne  cï-âcS'as  que  fcize  millions  quatre  cens  mille  livres  pour  la  contribution  aux  chemins  ,  parce  que 
des  vingt  millions,  mis  en  ligne  de  compte  pour  le  même  objet,  daus  le  tableau  des  contributions  des  peuples,  fe  trou\ 
dans. les  impofitiont  des  généralités  d*Aix ,  de  Li'le  ,  de  Montpellier ,  de  Limoges ,  de  Bourges  &  de  Monrauban  ,  ou  les 
tretien  5c  de  confeâion  des  routes  ,  font  pris  fur  le  fonds  des  impcfltions ,  dont  on  a  donné  le  produit  général. 

Ces  feize  miiUont  quatre  cens  mille  livres  font  une  charge  fupportée  par  les  autres  généralités  ,  â  l'exception  de  celh 
où  les  chemini  font  faits  des  fonds  du  tréfor  royal  ;  &  comme  elles  réuniffent  entr'elles  dix-huit  millions  feize  mille 
habitans  ,  ce  f«;roit  environ  dix-huit  fols  trois  deniers  de  furcharge  moyenne  par  tête  'y  quotité  dont  il  faudroit  augment 
tant  des  contributions  que  paye  chaque  individu  dans  ces  mêmes  généralités  ,  s*il  y  avoir  dans  chacune  la  même  pr 
encre  l*étendue  des  chemins  6c  la  population  Mais  il  exille  à  cet  égard  des  différences  confidérables  \  d*aiUeurs  ,  que 
d'elles  ont,  bea'jcoup  plus  que  d'autres  ,  l'habitude  de  la  convcrliuii  des  corvées  dans  une  contribution  libre  en  argen 
furcharge  provenant  des  corvées  ,  efl  néceifairement  inégale  entre  les  provinces.  Il  m*a  paru ,  cependant ,  iju'U  étoit  < 
d'en  donner  une  évaluation  générale ,  aân  de  prévenir  de  trop  grands  écarts  dans  les  fpéculauons  à  ce  fujet. 
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L'étendue  refpeûive  des  provinces  feroît  une 
iDcfure  bien  plus  trompeufe  ,  puifquc  des  monta- 
gnes arides  &  des  plaines  de  fable  ^  ne  préfentent 
aucune  fource  de  nchefle. 

n  eft  cependant  encore  une  connoilTancc ,  d'où 
ïfcmble,  au  premier  coup  d'œil ,  qu'on  pourroit 
mer  une  inftrudtion  utile  j  c'eft  la  comparaifon 

vingtièmes  de  chaque  province  ,  avec  la  quo- 
tité des  autres  importions  qui  y  font  établies  , 
yoifque  ce  rapprochement  devroit  indicjuer  «  au 
noins  ,  les  rapports  des  revenus  territoriaux  avec 
fe  contributions  générales  de  chaque  partie  du 
{fifaume.  Mais  les  vingtièmes  font  très-inégale- 

K répartis  j  pluiieurs  provinces  payent  cette 
fition  par  abonnement  ,  &  le^  plus  grand 
ilombre  de  ces  traités  eft  confenti  d'une  manière 
Ms-£Ïvorable  à  l'enfemble  des  contribuables.  En- 
Il  4  il  y  a  encore  de  grandes  difparités  entre  les 
provinces  qui  ne  font  point  abonnées  ,  parce  qu'il  ' 
iltelk  généralité  où  les  vingtièmes  dus  par  cha- 
k  propriétaire  ,  ont  été  fixés  d'après  une  vérifi- 
■don  récente  $  telle  autre  ^  où  ces  opérauons 
ne  été  faites  qu'en  partie  ;  &  telle  encore  >  où 
■B  ne  les  a  point  commencées  i  de  manière  que 
irépartidon  eft  déterminée  ,  d'après  d'anciens 
m&  très-din^roportionnés  avec  le  revenu  aduel 
bbiens.  D  ailleurs ,  entre  deux  généralités ,  ^ui , 
Taprès  le  règlement  le  plus  exaâ  ^  fe  trouveroient 
Eijetties  à  une  même  fomme  de  vingtièmes  »  fi 
iBipofiuon  de  la  taille  étoit  beaucoup  plus  forte 
■IIS  Tune  que  dans  l'auq^  >  les  induaions  qu'on 
wnroit  rirer  de  l'égalité  des  vingtièmes  ^  man- 
acroient  d'exaâitude  ;  car  la  taille  étant  fuppor- 
ie  parles  fermiers^  oui  font  leur  compte  en  con- 
looence  y  la  mefure  de  cette  impofirion  influe  né- 
nàirement  fur  le  prix  des  baux  ^  &  ^  par  confé- 
lKq;c  y  fur  la  partie  des  revenus  du  propriétaire  , 
Nmife  à  l'impôt  du  vingtième.  Ennn  ^  quoique 
ft  gabelle  j  les  aides  &  d'autres  droits  ,  ne  portent 
IK  anffi  immédiatement  que  la  taille  fur  le  revenu 
les  biens  fonds  ,  il  eft  fenfible  »  qu'avec  des  cir- 
Mftances  d'ailleurs  femblables  ^  le  revenu  d'un 
Hopriétaire  de  terre  doit  être  plus  confidérable 
Isis  les  généralités  où  les  ftanchifes  d'impôts  font 
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nombreufes  j  que  dans  celles  où  tous  les  droits 
du  fifc  font  établis  j  &  l'on  s'en  appeucevroit  d'une 
manière  encore  plus  frappante ,  h,  dans  toutes  les 
trànfaâions  ,  l'empire  de  la  propriété  fur  le  prix 
des  travaux  communs  &  feciles*  ne  rejcttoit  pas  , 
en  augmentation  de  mifère  pour  le  peuple  ^  une 
jjrandc  partie  des  impôts  fur  les  confommations. 

^  Une  vérité  ,  qu'on  ne  peut  mettre  en  doute  , 
c'eft  l'inégale  diftribution  des  impôts  entre  les  di- 
vcrCcs  généralités  du  royaume  ;  & .  certainement ,  fi 
cette  répartition  fe  îaifoit  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  ,  on  ne  propoferoit  pas  de  foumct- 
ire  certaines  provinces  â  toutes  les  impofitions  , 
&  d'y  établir  encore  les  grandes  gabelles  ,  tandis 
que  d'autres  ,  à-peu  près  égales  en  reflburces ,  fe- 
roient  à  la  fois  ,  affranchies ,  &  des  aides  ,  &  de 
l'impôt  du  fel ,  3c  du  bénéfice  du  roi  fur  le  tabac, 
&  du  contrôle  des  aûes  ,  &  de  plufieurs  autres 
droits  encore.  On  ne  trouveroit  pas  non  plus , 
qu'une  partie  des  provinces  duflcnt  payer  les  ving- 
tièmes avec  exaâitude,  &  félon  la  valeur  aéluelle 
des  biens  j  &  les  autres ,  d'après  des  anciens  taux  , 
ou  des  abonnemens  très-favorables.  Mais  la  plu- 
part de  ces  diftindlions  tirent  leur  origine  ,  ou  de 
rachats  faits  dans  les  fiècles  précédens  ,  ou  de 
paétes  conventionnels,  conlêntis  par  le  fouverain, 
lors  de  la  réunion  fucceffive  d'une  partie  du  royau- 
nie  à  la  monarchie  Françoife.  On  peut  cependant 
tirer  de  grandes  leçons  de  conduite  du  tableau 
préfenté.  Il  eft,  entr'autrcs,  une  vérité  incontef- 
table  ,  qu'on  patoît  xlepuis  long-tems  avoir  mé- 
connue î  c'eft  qu'en  fe  procurant  de  nouvelles  ref- 
fources ,  par  des  fols  pour  livre  ajoutés  aux  droits 
fur  le  fel,  fur  le  tabac,  fur  les  aides.  &  fur  quel- 
ques autres  objets  particuliers  de  confommation  , 
on  n'a  fait  au'accroître  davantage  la  première  iné- 
galité des  dilhibutions  ,  puifque  ces  additions 
fucceflîves  ont  augmenté  la  charge  des  provinces 
foumifes  à  toutes  Jes  impofitions  établies  dans  le 
royaume ,  tandis  aue  les  généralités  exemptes  ,  en 
tout  ou  en  partie  de  ces  mêmes  impofitions ,  n'ont 
participé  que  foiblemcnt  au  fupport  des  nouveaux 
tributs. 
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RÉSUMÉ 

De  la  population  de  chaque  Ge'nérallté ,  &  des  contributions  qi 

paye  chaque  individu. 


Nombre 

Contributions 

CONTRIBUTXC 

Noms   des  Généralités. 

des  habitans 

par  Généralisés. 

par  Généralités. 

par  individu. 

AlX  ,  y  compris  la  contribution  pout  les  chemins. 

754,000  • 

15,000,000/* 

19  /f 

18  yi 

5  5},ooo 

1 5,200,000 

18  ' 

10 

8 I j ,000 

11,3.00,000 

x8 

^78,000 

9,300,000 

i,439,oop 

13,000,000 

16 

Bourges  ,  y  compris  U  contribution  pour  les 

512,500 

8,000,000 

*> 

1  i' 

812,800 

21,800,000 

i6 

16 

1,087,300 

20,800,000 

1 0 

2 
7 

1 1,800,000 

•7 

f  # 

T 

479>70O 

9,100,000 

18 

10 

Lille  ^  y  compris  U  contribution  pour  les  che* 

I  A^Son  000 

20 

3 

V  4  V  ,  ]  W  W 

I) 

15 

611  ^nn 

30 

^4-Q«^00 

(^,800,000 

»9 

9 

iviu    i  A\j DA.n  y  y  compris  la  contribution  pour 

530,200 

11,800,000  • 

2.2 

5 

1,699,200 

37,500,000 

22 

•5(^4,400 

9,000,000 

»7 

7 

834,6^00 
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^tÊNES.  Suivant  notre  plan  ,  flous  avons  i 
£ûre  connokre  cette  république  du  côté  de  fes  fi- 
nances i  c'eft-à-dire  ^  par  les  importions  qui  y 
ont  lieu. 

Ceft  dans  la  colleâîon  des  mémoires  imprimés 
10  Louvre  ,  que  nous  allons  puifer  tout  ce  qui 
concerne  cet  objets  tom.  I.  pag.  3 17. 

Les  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  les  Etats  de 
la  république  de  Gènes  ^  font  de  différentes  fortes. 

La  première  ,  connue  fous  la  dénomination 
iovana  ^  coniifte  dans  une  taxe  qui  efl  établie  fur 
k$  biens* fonds  ,  en  proponion  de  leur  valeur ,  dé- 
wminéè  par  un  cadaftre  :  cette  taxe  revient  corn- 
'  ttonément  à  cinq  pour  cent. 

Les  gouvernemens  des  difFérens  lieux  font  char- 
tes du  recouvrement  de  cette  impofition.  ^  On  leur 
accorde  une  remife  de  tant  pour  cent ,  fuivant  Té- 
tendue  de  chaque  diftriâ  j  au  moyen  de  cette  re- 

:  Jufe^  ils  font  obligés  d'acquitter  le  montant  de 
rappcfition  ,  même  ce  qu'ils  n'auroient  pas  reçu , 

t  Je  ils  donnent,  à  cet  efifet ,  toutes  les  fûretés  con- 
îenables  ;  ils  font  autorifés  à  employer  les  voies 

f exécution  contre  ceux  des  propriétaires  des 

hîens-fbnds  qui  refuferoient  de  payer  le  montant 

de  leur  taxe. 

On  élit  tous  les  ans  >  dans  chaque  paroifle ,  des 
\  colleâeurs  qui  font  chargés  de  faire  la  colleâe  de 
cette  taxe.  Ils  jouilTent  ,  pendant  le  tems  de  leur 
exercice  ,  de  quelques  exemptions  réelles  &  pcr- 
fonnelies.  Le  gouverneur  leur  fait  remettre  l'état 
du  produit  des  fonds  Htués  dans  Tétendue  des 
communautés  qui  compofent  fon  département  5  & 
à  la  fin  de  Tannée  ^  ces  colleâeurs  font  tenus  de 
loi  rendre  un  compte  général  de  leur  recette. 

Indépendamment  de  Timpofition  réelle  fur  les 
fonds  >  les  habitans  des  campagnes  font  encore 
afTujettis  à  une  autre  forte  à' avaria  »  ou  impofition 
pcrfonnelle ,  que  Ton  peut  appcUer  capitation ,  & 
dont  la  fixation  eft  pins  ou  moins  forte  »  félon  que 
ks  befoins  de  la  république  &  ceux  des  commu- 
nautés font  plus  ou  moins  confidérables. 

Le  montant  de  cette  taxe  eft  réglé  chaque  an- 
née,  par  un  tribunal  qui  eft  établi  pour  Tadminif- 
tradon  des  communautés. 

Chaque  gouverneur  eft  chargé  du  recouvrement 
ëe  cette  taxe,  qui  fe  fait  paj:  les  mêmes  colledteurs 
qui  perçoivent  la  première  fur  les  biens-fonds  :  on 
leur  remet ,  à  cet  effet ,  un  regiftre  ou  rôle  ,  dans 
.  lequel  font  rappelés  tous  les  noms  de  ceux  qui  font 
afltijet'tis  à  cette  impofition, 

^  Cette  efpcce  de  capitation  n'a  aucune  règle  fixe, 
ni  pour  Timpofition  en  elle-même ,  ni  pour  la  ma- 
nière d'en  régler  le  montant.  Elle  eft  réputée  porter 
Arles  revenus  des  capitaux  &  fur  Tinduftriej  mais 
comme  çes  capitaux  font  placés  ^  pour  la  plus 
Finaaus.  Tome  II, 
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grande  partie  »  aux  pays  étranger  «  &  que  par  cette 
circonftance  on  ne  pourroit  que  très-difficilement 
en  évaluer  les  produits ,  on  prend  le  parti  de  taxer 
les  particuliers  fuivant  Tétat  de  leur  maifon  ^  que 
Ton  détermine  par  le  nombre  de  domefliques  dont 
elle  eft  compofée,  par  le  nombre  d'équipages ^  par 
le  genre  &  l'importance  des  emplois  ,  &  par  les 
notions  générales  que  Ton  a  des  revenus  de  chaque 
perfonne. 

Ceft  d'après  ces  dififerentes  circonftances  qu'eft 
réglée  la  fomme  que  chaque  particulier  doit  fup- 
porter;  mais  fi  quelqu'un  fe  trouve  taxé  au-delà  de 
fes  facultés,  il  a. la  voie  de  faire,  à  un  tribunal 
établi  à  cet  effet  >  des  repréfentations  ,  oui  font 
toujours  accueillies  quand  elles  font  fondées. 

Le  montant  de  la  taxe  fur  Tinduftrie ,  eft  réglé 
fur  le  plus  ou  le  moins  de  talens  des  particuliers  « 
fur  le  profit  qu'on  juge  qu'ils  peuvent  faire  dans 
leur  commerce  ,  fur  Tes  dépenfcs  intérieures  de 
leur  ménape ,  &  principalement  fur  le  plus  ou 
le  moins  de  luxe  qu'ils  font  paroitre  dans  leuts 
habillemens. 

Ainfi  ,  cette  manière  d'impofcr  ne  peut  être  , 
ni  bien  exaâe  ^  ni  permanente. 

Elle  ne  peut  être  bien  exaâe,  parce  que  fou<^ 
vent  on  eft  trompé  par  les  apparences. 

Elle  ne  peut  être  permanente,  relativement  auif 
changemens  &  variations  qui  furviennent ,  foit 
dans  Tétat,  foit  dans  les  fortunes  des  particuliers  ; 
aulfi  eft-on  obligé  de  faire  chaque  année  des  nou- 
velles taxes ,  &  d'apporter  des  changemens  conti- 
nuels dans  les  détails  de  Timpofition. 

Lorfque  quelqu'un  eft  en  retard  de  payer,  foit 
la  capitation  ,  foit  la  taxe  fur  les  biens-fonds ,  on 
lui  fait  trois  fommations,  &  s'il  ne  fatisfait  pas  » 
on  procède  contre  lui  par  la  voie  de  la  faifie  8r 
exécution  de  fes  effets  &  de  fes  biens  ^  s'ils  ne  font 
pas  fu^ifans ,  on  le  çonftitue  prifonnier. 

La  troifième  çfpèce  d'impofition ,  connue  fous 
la  dénomination  dtUa  marina ,  confifte  dans  un 
droit  qui  fe  perçoit  fur  chaque  mine  ou  fac  d^ 
grain  qu'on  fait  moudre. 

Ces  droits  font  afiFermés ,  par  partie ,  au  plus 
offrant  &  dernier  enchérifleur  5  c*eft-à-dire  ,  que 
les  droits  fur  les  grains  qu'on  fait  moudre  dans  un 
endroit ,  font  affermés  à  un  particulier  j  ceux  qu'on 
fait  moudre  dans  un  autre ,  à  un  autre  particulier; 
c'eft  le  feul  moyen  qu'on  ait  pû  trouver  pour 
prévenir  Içs  fraudes  qui.fe  pratiquoient  d'autant 
plus  facilement,  que  les  lieux  où  font  fitués  les 
moulins  font  en  général  trés-éloignés  les  uns  des 
autres  ,  &  qu'un  feul  &  même  adjudicataire  n'au- 
roit  pû  veiller  fur  tous  ces  endroits  à-la- fois;  au 
lieu  que  chaque  adjudicataire  n'ayant  qu'un  objet 
particulier  à  fuivrç ,  il  eft  à  portée  de  le  faire  avec 
cxaâitudc,. 

Aa4 
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Unô  quatrième  [mpofition  confiftc  dms  les  droits 
i  Ce  perçoivent  fur  les  canes  à  jouer* 

Il  étoic  bîen  difficile  de  tirer  An  droit  fur  les 
errces  ,  tout  le  paru  dont  il  pou  voit  être  rufcep- 
tible  j  parce  que  chaque  particulier  fe  procuroit 
4t%  cartes  de  contrebande.  II  nuroit  fnlîu  ,  pour 
prc venir  ce  genre  de  fraude  >  erre  informé  avec 
lï  plus  grande  em^lttude  des  jeux  qni  fe  tcnotent 
ihns  chaque  maifon  j  ces  recherches  au r oient  oc- 
eafionné  des  dcpenfo  confid^rablesj  elles  ^uroîenc 
eii  aux  yrMX  du  public  Wvppâi-^ncc  d'une  vexa- 
tiQU  ,  ce  qiril  ctoit  iniéreflant  pour  Li^  république 
4'cvîter.  Ces  motifs  onr  engage  à  affermer  i  un 
parrrctilier  le  droit  exclu{it  de  fabriquer  Se  de 
vendre  les  cartes  ,  3z  cette  fetme  ne  produit  qu'une 
modique  fomme  y  parce  que  les  cartes  de  contre- 
bande étant  à  un  prix  inférieur  j  ks  particuliers 
les  préfèrent. 

On  a  vu  an  mot  Cartes  ,  dans  le  premier 
volume  de  cet  ouvrage  j  par  quels  moyens  on  ell 
parV4;nu  en  France  à  prévenir  h  fraude  fur  cette 
p:irtîejOu  du  moins  a  la  réduire  be^ucoup^ 

On  perçoit  dans  les  Etats  de  b  république  de 
Aêfits  J  des  "droits  à  la  vente  du  poîflon  j  ces  droits 
font  proportionnés  au  prix  auqui-l  le  poilfon  tiï 
irendu  ,  &  ce  prix  ert  fiïc  par  le  tribunal  qui  cil 
chargé  de  la  police  des  vivres.  Mais  comme  la 
^ute  du  poifTor!  en  détail  forme  un  privilège  ex 
clufif  J  les  pCc heurs  ^  fous  prétexte  des  difliculrés 
cju'ils  éprouvent  J  fott  de  la  part  du  fermier  de  ce 
privilège  J  ibit  de  U  p.ut  des  commis  qui  font 
prépofés  à  la  perception  du  droit ,  p réfère nt  de 
porter  k  poiffon  à  Turin  ,  ou  dans  d'autres  en- 
.ilroics,  St  cette  circonftance  diminue  de  beaucoup 
Tobjet  de  b  confommation  de  cette  denrée  dans 
la  ville  de  G^nes. 

On  perçoit  p^ircillement  des  droits  fur  les  fours 
chaux  èc  à  briques  y  3c  fur  le  favon. 

Ces  droiR  confiftent  dans  une  fomme  qui  eft 
payée  pour  la  cuite  des  briques  Se  de  ia  chaux, 
Se  pour  la  fabrication  du  favon  i  ils  font  affermés 
à  un  particulier  -  &  la  perception  en  cft  d'autant 
fjlus  facile  &  plus  sûre ,  c|ue  celui  qui  voudroit 
ït  livrer  à  la  ftaude  4  fcroit  bientôt  décelé  par  b 
fittnàe  des  fours  ,  ^  par  l'odeur  de  rhuilc  qui 
entre  dans  la  compofition  du  favon. 

la  fourniture  des  bœufs  néccffiires  pour  la 
confommation  des  h^bitans  de  Ja  ville  de  Oints  ^ 
fe  fait  par  entreprife. 

On  convient  avec  un  particulier  de  b  quantité 
qualité  des  bœufs  qu'il  doit  ^ourn^r  ,  fie  on 
rè|le  fe  prix  que  les  boacbers  paieront  pour  chaque 

,  Indépendammctit  de  ce  prix  *  on  perçoit  i  ren- 
trée un  droit  fur  chaque  bœuf,  &  c*efl  le  boucher 
.qai  cil  tenu  d acquitter  ce  droit,  fur  les  bœafs 
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qu*il  âchette,  11  revient  à  peu-près  à  la  moitié  du 
ptix  auquel  b  livre  de  viande  cft  fixée. 

Ce  droit ,  quoique  très-confidérable  ^  ne  donne 
cependant  qu'un  produit  a/Tex  modique,  foîr  parce: 
que  la  cherté  excetfive  de  b  viande  en  diminue 
la  confommation ,  foie  parce  que  les  bouchers  , 
pour  s'indemnifer  des  charges  auxquelles  ils  fonf 
affujettis  J  en  vendent  beaucoup  en  France, 

On  perçoit  aufli  fous  le  nom  de  Bagilra  ,  dt% 
droits  fur  les  fruits  &  herbages  qui  entrent  dan^ 
b  ville  ,  &r  oui  lont  vendus  aux  marchés  ;  ct^ 
droits  font  affermés,  &  fe  perçoivent  i  raîfc»] 
du  poids  de  chaque  charge^ 

I  e^s^  bois  &:  charbon  qui  entrent  dans  la  vill 
de  Gênes  ^  font  auffi  affujetiis  à  des  droits  ^  doiy 
la  perception  eft  affermée  à  un  particulier. 

Deux  fortes  de  droits  fe  perçoivent  aufli  furfc, 
grain  ,  le  vin  ,  rhuilc>  b  rarme  ^  le  pain  :  les  > 
uns  (e  payent  aux  entrées  j  &  les  autres  a  la 
vente  en  détail. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  i  l'entrée  fur  le 
graîu  J  le  pain  &  le  vin  ,  font  affermés  aii  plus 
oflTrant  &  dernier  enchérîffeur.  l  e  fermier  en  fail 
faire  la  perception  par  des  employés  Se  des  gar- 
des ,  placés  aux  portes  des  dift'érentes  villes. 

On  obferve  cependant  que  les  dentées  qtji 
croiffent  dans  l'étendue  d*iin  territoire  ,  qui 
y  font  confommées  j  n'acquittent  aucun  droit  î 
mais  hrfqu'elks  fortent  de  ce  territoire ,  p^vut 
être  tranfportées  dans  un  autre  ,  elles  font  affu- 
ietties  aux  droits  j  comme  denrées  étrangères. 
Les  droits  qui  fe  perçoivent  à  b  vente  en  détiil 
du  vin  J  de  b  farine ,  du  pain  5c  de  l'huile ,  pïo* 
duifcni  à  b  république  un  revenu  confideraolfi, 
quoique  ces  droits  ne  foient  perçus  que  dans  II 
feule  ville  de  Gènes  \  h  raifon  tiï  que  les  parti* 
culiers  auxquels  leurs  facuïtés  ne  permettent  p^î 
de  faire  des  provifions  ,  font  dans  îa  néccflitî 
de  fe  pourvoir  aux  boutiques  où  ces  denrée  foW 
vendues  en  détail, 

L'adminiftratîon  de  la  vente  de  ces  denrées  r 
cft  confiée  à  trois  tribunaux,  qui  ont  été  établie 
à  cet  effet  «  &  dont  ceux  qui  les  compofent  ont 
emprunté  les  fonds  néceffaircs  pour  tomnir  auï 
achats  qu'ils  font  obligés  de  f^ire  :  ces  tribunatJï 
font  ,  celui  de  Tabondancej  qui  cfl  chargé  Jet* 
vente  du  pain  fij  de  la  farine  ,  celui  du  vîn  j  fc 
celui  de  Thuile, 

Ces  tribunaux  ont  des  commis  ,  qui  ïbnt  te-  ' 
pandus  dans  les  différcns  quartieis  de  b  villt» 
&  qiri  y  débitent  Içs  denrées ,  au  prîXj  au  poW* 
Se  â  b  mefure ,  que  chaque  rribund  a  fixés  pour 
l'objet  qui  les  concerne. 

Une  des  principales  branches  des  rcventis  ^ 
b  république  de  mnes  ^  cûnMc  dans  k  pciviltS^ 
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nclufif  de  vendre  le  tahac ,  Teau-de-Yie  &  les 
liqueurs  fortes  .  &  à  tenir  la  loterie ,  dite  du 
yenunaire. 

Ces  objets  font  afiFermés  i  des  particuliers, 
jui  ,  en  conféquence  de  leurs  baux ,  fourniffcnt 
culs  dans  toute  Tétendue  des  fcitats  de  la  rcpu- 
jliquc,  k  tabac ,  Teau  de-vie  ,  &  autres  liqueurs 
ôrtes»  qu'ils  fabriquent  ou  qu'ils  achètent.  Le 
prix  auquel  ils  doivent  en  faire  la  vente  j  eft 
réglé  par  la  chambre  des  finances. 

n  en  eft  de  même  pour  la  loterie  5  celui  au- 
quel ce  privilège  eft  affermé ,  peut  feul  diftribuer 
les  billets.  Le  prix  en  eft  fixé ,  &  il  eft  oblige 
'de  fiùre  les  tirages  aux  époques  ,  qui  font  pa- 
teillement  fixées  par  la  chambre  des  finances.  11 
eft  Élit  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  former 
une  femblable  loterie  j  ou  autre  étabiiifement  qui 
poorroit  y  avoir  rapport. 

L'état  de  Gênes  perçoit  auffi  des  droits  de  péage, 
dont  le  produit  eft  deftiné  i  l'entretien  des  grands 
chemins  j  c'eft  cette  circonftance  qui  a  fait  donner 
i  ces  droits  la  dénomination  de  gabelle  des  che- 
mins. 

La  perception  de  ces  droits  eft  affermée ,  non 
en  général ,  mais  à  autant  de  particuliers ,  qu'il 
7  a  de  grandes  routes  fur  lefquelles  on  perçoit 
des  péages. 

Les  droits  qui  fe  lèvent  fur  chaque  balle  de 
papier  qui  arrive  à  Gênes  ^  font  affermés  chaque 
année  :  on  ne'connoit  point  Tobjet  de  ces  droits. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  papier  tim- 
bré ,  font  plus  ou  moins  forts ,  relativement  au 
plus  ou  au  moins  d'importance  des  aâes  auxquels 
chaque  efpèce  de  papier  eft  deftiné. 

Ces  droits  font  toujours  perçus  exaftement,  & 
il  ne  peut  point  fe  commettre  de  fraudes. 

En  effet,  on  remet  aux  gouverneurs  des  villes 
te  bourgs  une  quantité  de  papier  timbré  déter- 
minée :  ceux-ci  tiennent  regiftre  de  ce  qu'ils  en 
remettent  de  leur  côté  à  ceux  qui  font  chargés 
de  le  vendre  $  ainfi  l'on  connoît  par  le  noffibre 
de  feuilles  qui  reftent^la  quantité  de  celles  t^ui 
ont  été  vendues ,  &  le  montant  des  droits  qui 
ont  été  payés.  Tout  afte  ,  ou  contrat ,  qui  ne 
feroit  point  fait  fur  papier  timbré  ,  même  entre 
pmiculiers  ,  &  fous  fignature  privce ,  n  auroit 
aucune  force  en  juftice. 

On  perçoit ,  fur  tous  les  contrats  en  général , 
des  droits  ^  qui  varient  fuivant  la  nature  dont 
ils  font. 

Ceux  qui  font  perçus  fur  les  contrats  de  ma- 
nagCj  font  acquittés  par  les  parties  qui  contraftenr, 
àraifon  de  tant  pour  cent  pour  la  dot  des  filles  y 
ils  font  connus  fous  la  dénomination  de  Gabelle 
^tle  Cenfarie. . 
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Les  droits  fur  les  contrats  de  vente  &  alié- 
niuon  des  biens-fonds  &  des  bâtimens  de  mer , 
fe  payent  aufti  ,  à  raifon  de  tant  pour  cent ,  de  la 
valeur  de  ces  biens-fonds  &  bâtimens. 

Ces  droits  ,  quoique  Tobjet  en  foit  affez  con- 
fidérable  ,  font  cependant  perçus  avec  la  plgs 
grande  facilité;  &  il  eft  doutant  plus  difficile  de 
s'y  fouftraire  j  que  les  notaires  qui  paffent  les  con- 
trâts  qui  y  font  fujets ,  font  tenus  ,  dans  un  défai 
fixé ,  de  remettre  une  copie  de  ces  contrats ,  au 
tribunal  qui  eft  ehargé  de  cette  perception ,  & 
qui  fait  cnfuite  payer  les  redevables.  Les  notaires 
qui  ne  remettroicnt  pas  copie  des  aâes  ou  con- 
trats ,  feroient  condamnés  à  des  amendes  confi- 
dérables.  Il  y  a  d'ailleurs  des  perfonnes  prépofées 
pour  s'informer  des  contrats  qui  font  pâlies,  & 
qui  en  donnent  avis  au  tribunal* 

Lorfqu'on  paye  les  droits ,  dans  un  certain  dé- 
lai ,  on  obtient  des  diminutions  affez  fortes  ;  mais 
lorfque  ces  droits  n'ont  point  été  acquittés ,  les 
contrats  n'ont  aucune  force ,  &  les  femmes  même 
ne  peuvent  exercer  aucune  hypothèque  fur  leur  dot. 

L/impôt  fur  le  fel ,  forme  encore  une  branche 
de  revenu  affez  confidérable  pour  la  république. 

Le  tribunal  qui  eft  chargé  de  cet  objet,  fait  un 
marché  avec  on  entrepreneur,  qui  s'oblige  de  four- 
nir la  quantité  de  fel  qui  eft  convenue  ,  &  moyen- 
nant un  prix  qui  eft  réglé  &  fixé. 

Le  tribunal  paffe  enfuire  avec  le  même  entre- 
preneur, ou  avec  un  autre,  un  fécond. marché,  par 
lequel  cet  entrepreneur,  ou  autre,  s'oblige  à  rendre 
un  certain  nombre  de  mefures  de  fel ,  que  le  tri- 
bunal lui  fournit,  &  à-peu-près  au  même  prix 
que  k  tribunal  le  lui  a  laiffé. 

Le  profit  de  ce  fittnier  confifte  en  ce  que  , 
lorfqu'il  a  vendu  le  nombre  de  mefures  qui  a  été 
convenu  ,  le  tribunal  lui  en  vend  d'autres ,  à  un 
prix  inférieur, &  il  les  revend  enfuite  pour  fon 
compte ,  fur  le  même  pied  que  les  premières  qu'il 
avoir  achetées  plus  chères. 

On  perçoit  enfin  dans  la  ville  de  Gênes ,  S:  dans 

Suelques  autres  villes  de  la  république  ,  des  droits 
e  douane  fur  les  marchandifes  qui  viennent  du 
dehors,  foit  pour  être  confommées  dans  ces  villes, 
foit  pour  être  tranfportées  ailleurs. 

Les  marchandifes  qui  font  fabriquées- dans  les 
Etats  de  la  république,  Se  qui  font  dcllinces  pour 
la  confommation  de  la  ville  de  Gènes  ;  &  celles 
qui  fortent  de  la  ville  &r  des  Etats  de  la  répu- 
blique, pour  être  exportées  à  l'étranger,  font  fu- 
jettes  aux  mêmes  droits. 

La  douane  eftadminiftrée  par  un  tribunal  ,  oui 
a  auflî  infpeftion  fur  les  poits  francs  ,  qai  confilU 
en  ce  que  les  marchandiles  qui  viennent  de  l'é- 
tranger ,  &  qui  font  dcpofées  à  la  dou.inc  ,  font 
exemptes , pendant  dix  ans,  de  tout  droit 
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Cette  facilité  d'introduire  dans  la  ville  de 
Gênes  des  marchandifes ,  fans  payer  les  droits  de 
douane,  y  occafionne  de  la  contrebande;  mais 
elle  doit  en  même-tems  procurer  un  grand  com- 
merce d'entrepôt  &  de-réexportation.  Dans  la  vue 
de  prévenir  les  abus  de  l'entrepôt ,  on  a  foin  de 
mettre  aux  portes  des  villes  un  grand  nombre  de 
<;ommis  &  de  gardes ,  dont  les  gages  diminuent  de 
beaucoup  le  produit  net  des  droits  de  douane. 

GENÈVE,  République  fituée  entre  la  France , 
la  Savoye  &  la  Suiffe ,  à  l'extrémité  du  lac  de 
fon  nom ,  &  à  la  nailfance  du  Rhône.  On  peut 
confultcr  le  diûionnaire  de  géographie,  pour  avoir 
tous  les  détails  hiftoriques  &  topographiques  qui 
concernent  cette  ville.  Nous  devons  nous  borner, 
dans  le  didlionnaire  des  finances  ^  à  parler  des  re- 
venus de  l'état  »  des  droits  &  des  importions  qui 
les  procurent. 

L'édit  de  1781 ,  appellé  Tédit  de  pacification, 
parce  cju'il  a  mis  fin  aux  troubles  qui  défoloient  la 
réjjublique,  va  nous  mettre  à  portée  de  faire  con- 
noitre  en  quoi  confiilent  ces  revenus. 

Mais  il  eft  indifpenfable  de  rappeller  fommai- 
rement  les  différentes  difpofitions  de  ce  règlement, 
qui  établi (Tent  la  conditution  &  la  puiflance  lé- 
giflative  de  cet  Etat. 

TITRE  PREMIER. 

Article  premier. 

Tous  les  diffétenis  ordres  qui  compofent  le  gou- 
vernement de  Genève  \  favoir,  les  quatre  fy ndics, 
le  petit  confeil,  ou  le  confeil  des  vingt-cinq,  le 
copfeil  des  foixante ,  le  confeil  des  deux  cents  «  ou 
le  grand-confeil ,  &  le  confeil  général,  conferve- 
ront  chacun  leurs  droits  &  attributs  paniculiers  s 
en  forte  que  l'un  des  fufdits  ordres  ne  pourra 
donner  aucune  atteinte  quelconque  aux  droits  & 
attributs  des  autres  ordres. 

I  I. 

Les  fyndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
confeil  des  vingt-cinq  \  les  membres  du  confeil  des 
vingt-cinq ,  ne  pourront  être  pris  qu'entre  les  ci- 
toyens du  confeil  des  deux  cents  5  ceux  du  confeil 
des  foixante ,  ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
confeil  des  deux  cents  >  ceux  du  confeil  des  deux 
cents,  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
&  bourgeois  5  &  les  feuls  citoyens  &  bourgeois 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  auront,  avec  les 
fyndics  &  les  membres  des  petit  &  grand  confeil, 
entrée  au  confeil  général. 

TITRE  II. 

Parmi  les  droits  &-  attributs  du  confeil  général , 
légitimement  alfcmblé,  eft  le  pouvoir  légiflatif  j  à 
€e  titre,  celui  d'agréer  ou  rejetter  les  impôts  & 
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fubfides  qui  lui  feront  propofés ,  c'eft-i-dîrc  toute 
levée  de  deniers ,  ou  autres  contributions  quelcon- 
ques ,  qui  emportent  contrainte. 

Aucune  matière  ne  pourra  être  propofcc  a« 
confeil  général  que  par  les  fyndics ,  petit  &  graïkl 
confeil ,  qui  feuls  auront  le  droit  de  le  convoquer» 

Rien  ne  pourra  être  porté  au  confeil  des  deu^ 
cents  qui  n'ait  auparavant  été  traité  &  approuvé 
dans  le  confeil  des  vingt-cinq  ,  &  rien  ne  pourra 
être  porté  au  confeil  général, qui  n'ait  été  aupata* 
vant  traité  &  approuvé  dans,  le  confeil  des  deux 
cents.  ' 

Le  confeil  général  ftatucra  fur  les  matières  qui 
lui  feront  portées  ,  en  approuvant  ou  rejettantpar 
billets,  &  fans  délibérer,  les  avis  qui  lui  feront  pro- 
pofés  par  les  fyndics ,  petit  &  grand  confeil.  ' 

Les  débiteurs  infolvablesjes  citoyens  en  faillite,  ] 

ceux  qui  ne  fupportent  pas  les  charges  de  l'Eut,  ] 

ceux  qui  font  afliftés  des  bourfes  publiques ,  feront  J 

exclus  dans  tous  les  cas  du  confeil  général.     \  1 

T  I  T  R  E    X  X  I  V.  j 

Des  emprunts  y  des  impôts  &  des  revenu  h 
de  VEtat. 

Article  premier. 

Le  fond  capital  de  l'Etat  étant  déjà  prefque  en* 
tièrement  abfotbé,  &  les  établiflemcns  nouveaux, 
prefcrits  par  le  préfent  édit ,  néceffitant  des  dé-  . 
penfes,  foit  momentanées,  foit  perpétuelles,  très-  t 
confidérables  ,  il  eil  indifpenfable  de  recourir  à  un  i 
emprunt  pour  fonder  ces  établiffemens ,  &  i  de  | 
nouveaux  impôts,  pour  pourvoir  au  paiement  de 
l'intérêt  des  fommes  empruntées ,  pour  préparer 
leur  rembourfement ,  &  pour  alfiirer  à  l'Etat  k$ 
revenus  qui  lui  feront  nécelTaires  à  l'avenir  :  encon- 
féquence. 

§.  I.  . 

Les  petit  &  grand  confeils  font  autorifés  â  em- 
prunter la  fomme  de  fix  cent  mille  livres,  foit  dcui 
cent  mille  écus  argent  courant,  &  à  hypothéquer 
pour  sûreté  des  prêteurs  les  domaines  &  lesI^ 
venus  de  l'Etat. 

§.  2. 

Les  petit  &  grand  confeils  fixeront  l'intérêt, 
termes  &  les  conditions  de  cet  emprunt. 

§•  J. 

Dès  que  les  befoins  de  l'Etat  &  la  fituation  te 
fes  finances  le  permettront ,  les  petit  &  grand  con- 
feils devront  commencer  &  continuer  fuccclCvc- 
ment  le  rembourfement  de  cet  emprunt. 

§.  4- 

Les  petit  &  grand  confeils  pourront  néanmoij^ 
li  les  prêteurs  y  confentent*  borner  ccrcmbou*» 
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[a  Tomme  de  trois  cent  mille  livres  »  de 
que  l'Eut  rcfte  débiteur  de  celle  de  trois 
c  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l'emprunt 
é  rembourré  j  il  fera  toujours  loifible  aux 
grand  confeils  d'emprunter  de  nouveau, 
es  mêmes  hypothèques,  julques  à  la  con- 
:  de  trois  cent  mille  livres ,  en  forte  que 
liflc  être  conftamment  débiteur  de  cette 
fans  Qu'il  foit  befoin  de  Taflentiment  du 
général ,  la  fufdite  dette  devant  toujours 
ifagée  comme  une  fuite  de  l'emprunt  pré- 
fic  ordonné. 

Article  IL 

Droits  fur  le  bltd. 

§.  I. 

le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  les 
;  de  la  ville  ou  de  la  banlieue  ,  fera  pcfé  au 
►ublic ,  &  paiera  à  l'Etat  un  droit  de  dix 
coupe  du  ï)oids  de  cent  &  cinq  livres.  Le 
evra  être  vérifié  au  contrôle ,  pour  le  prix 
leniers  par  coupe  ^  applicables  aux  gages 
omis. 

$.  2. 

arines  qui  entreront  dans  la  ville,  paieront 
te  un  droit  de  fept  fols  &  demi  par  quintal. 

•a  payé  à  l'Etat  un  florin  par  chaque  coupe 
que  la  chambre  des  bleas  remet  aux  bou- 

Article  II  L 
De  la  gabelle  de  la  chair. 

iifiFércntes  bêtes  qui  feront  tuées  à  la  bou- 
,  ou  qui  entreront  mortes  dans  la  ville  , 
it  à  l'Etat  un  droit  de  gabelle,  conformé- 
1  tarif  ci-defTous. 

droit  s'exigera  à  la  boucherie ,  quant  aux 
qui  y  font  tuées ,  ^  aux  diverfes  portes, 
i  ce-  [les  qui  feront  importées  mortes  dans 

fior.  /.  d. 

^s.     Gabelle   1$  } 

Banchage   2 

Ecorcherie   i 

hes  ^    Gabelle   13 

Banchage   i 

Ecorcherie   6 

ux.     Gabelle   2 

Banchage   j 

Ecorcherie   i  6 

nons^  Gabelle   2 

Banchage   2 

Ecorcherie   i 
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fior.  / 

Cochons»  tués  par  les  bouchers  6 

Par  les  particuliers 

à  la  tuerie   4 

Achetés  morts. ..  •  ; 

Ckivres,   3  6 
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LE  IV. 


Du  droit  fur  le  fel  &  fur  la  poudre  à  tirer* 
$.  I. 

Le  commerce  exclufif  du  Tel  néceflaire  pour  la 
confommation  de  la  ville  &  du  territoire,  appar- 
tiendra à  l'Etat. 

Le  fel  fera  vendu  en  détail ,  à  raifon  de  cinq 
fols  la  livre,  &  fi  le  prix  d'achat  venoit  à  être  aug- 
menté ,  le  prix  de  la  vente  devra  être  auifi  aug- 
menté t  mais  feulement  dans  la  même  proportion. 

S.  2. 

Le  commerce  exclufif  de  la  poudre  à  tirer ,  ap- 
partiendra à  l'Etat ,  &  le  grand  confeil  fera  fur  la 
tabrication  &  la  vente  de  cette  poudre  *  les  réglc- 
mens  qu'il  eftimera  convenables. 

Article  V. 

Droits  fur  le  vin. 

S.  I. 

Les  vins  du  territoire  de  la  républiqucj  ainfi  que 
ceux  du  pavs  de  Vaud ,  de  la  Savoyc ,  de  la  Fran- 
che-Comté, du  pays  de  Gcx  &  du  Éugey,  paieront 
à  l'Etat  un  droit  d'entrée  de  dix  fols  par  feptier  , 
s'ils  proviennent  de  fonds  appartcnans  à  des  ci- 
toyens ,  bourgeois  y  natifs ,  haoitans  ou  fujets ,  St 
de  douze  fols ,  c'eft* à-dire ,  d'un  florin  par  feptier> 
s'ils  proviennent  d'autres  fonds. 

Les  vins  des  provinces  de  France  plus  éloienées, 
d'Allemagne  ,  de  la  principauté  de  Neufcnàtel , 
&  d'ailleurs  ,  paieront  un  droit  d'entrée  de  deux 
florins  par  feptier. 

$.  3- 

Les  vins  fins  qui  viendront  en  paniers  ,  paie- 
ront le  droit  d'entrée  à  raifon  de  quatre  florins  par 
feptier. 

$.  4- 

Toutes  les  liqueurs  &  eaux  de  fenteur  ,  tous  les 
vins  de  liqueur  «  ainfi  que  les  divers  vins  mufcats, 
paieront  le  droit  d'entrée  à  raifon  de  douze  florins 
par  feptier ,  ou  de  trois  fols  par  bouteille,  de  quel- 
que grandeur  qu'elles  foient,  pourvu  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  le  pot. 

S.  5. 

Les  eaux-de-vie  ^  bières  »  vinaigres  »  lies  &  vins 
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gâtes  ,  paferôHt  un  droit  d'entrée  double  de  celui 
qu'ils  payoicnt  ci-devant  conformément  au  tarif. 

5.  6. 

Les  droits  mentionnés  ci-deflus  »  fe  prendront 
fur  les  vins  qui  entrent  ^  tant  dans  la  banlieue  que 
dans  la  ville  &  fôn  territoire  ,  pour  y  être  con- 
fommés. 

Les  habîtanj  ou  fujets  de  l'Etat  ,  qui  obtien- 
dront la  permifCon  de  vendre  en  détail ,  dans  leur 
maifop  de  la  banlieue  ^  le  vin  du  crû  de  leurs 
fonds  fitiiés  dans  ladite  banlieue ,  paieront  à  TEtat 
feljroit  d^ëntWe ,  à  raifon  d'un  florin  par  feptîcr. 

f.  8. 

Les  vins  étrangers  qui  pafferont  dans  la  ville  , 
paieront  à  TEtat  un  droit  de  tranfit  de  fix  fols  par 
quintal. 

S-  9« 

Les  hôtes  ,  cabaretiers  «  traiteurs  &  autres  ,  qui 
feront  la  revente  du  vin ,  paieront  à  l'Etat  un  droit 
de  gabelle  de  deux  florins  par  feptier  ,  pour  tout 
le  vin  dont  ils  feront  la  revente ,  tant  dans  la  vilte 
que  dons  le  territoire ,  fi  ledit  vin  eft  dans  la  clalfe 
de  ceux  qui  font  compris  dans  l'article  premier , 
&  de  quatre  florins  par  feptier  pour  les  autres  vins^ 
s'ils  ont  obtenu  la  permiflron  d'en  revendre. 

Article  VI. 
Droit  fur  U  bois  à  brûler. 

Le  bois  à  brûler  qui  entrera  dans  la  ville  ^  paiera 
k  l'Etat  un  droit  d'un  pour  cent^  lequel  fera  payé 
en  nature  pour  le  bois  qui  entre  par  terre  5  èc  en 
nature  ou  en  argent  ,  au  choix  du  propriétaire , 
pour  celui  qui  entre  par  le  lac. 

Article  VII. 

Droit  fur  le  fuif 

$.  I. 

Les  fuifs  produits  par  les  boucherie?  de  la  ville 
&  du  territoire  ,  paieront  à  l'Etat  un  droit  d'un 
fol  par  livre  ,  outre  fix  fols  par  quintal  ,  payables 
par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville  >  pour 
J'ufage  de  la  chambre ,  des  chaudières  &  des  pref- 
fes  dcflinées  à  le  préparer. 

5.  1. 

Les  fuifs  venant  de  l'étranger  ,  ouvrés  ou  non 
ouvrés  ,  outre  les  droits  de  la  doiiane  ,  paieront 
un  droit  de  trois  florins  fix  fols  par  quintal* 

Article  VIII. 
Droip  fur  les  cartes  à  jouer. 

Toutes  les  cartes  à  jouer  dont  on  fe  fervira  dans 
la  ville  &  dans  le  tcriitoirc  ,  ï>îi€ront  à  TEtat  un 
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droit  d'un  florin  neuf  fols  par  fixaîn  «  c*cil 
trois  fols  fix  deniers  par  jeu. 

Le  petit  confeil  pourra  établir  des  bure« 
accorder  un  privilège  exclufif  pour  la  V( 
cartes.  ^ 

Article  IX. 

Droit  fur  les  glaces  j  les  dorures 
marbres. 

Toutes  les  glaces  de  carrolfe  ou  de  miro 
tes  les  moulures  ,  toutes  les  fculptures 
ainfi  que  les  tables  ^  les  chambranles  ^  & 
ouvrages  en  marbre  ,  qui  entreront  dans 
ou  fur  le  territoire  pour  y  être  employés 
ront  à  l'Etat ,  outre  le  droit  de  douane  ^  1 
de  dix  pour  cent  de  leur  prix. 

Article  X. 
Droit  fur  le  fucre  en  pain. 

Tout  le  fucre  en  pain  ,  de  quelque  efpci 
quelque  état  qu'il  foit  ,  qui  entrera  dans 
ou  fur  le  territoire  pour  y  être  confommé 
le  droit  de  douane  ,  paiera  â  l'Etat  un  d 
troijs  fols  par  livre. 

Article  .XL 
Droit  fur  le  café. 

Tous  les  cafés  qui  entreront  dans  la  ville 
le  territoire  pour  y  être  confommés  ,  c 
droip  de  la  douane  ,  paieront  à  l'Etat  ur 
^    d'un  fol  fix  deniers  par  livre  ^  &  de  tro; 
s'ils  fpnt  du  Levant. 

Article  XII. 
Droit  fur  le  thé. 

Tout  le  thé  qui. entrera  dans  la  ville  01 
territoire  pour  y  être  confommé  ,  outre 
de  douane  y  paiera  un  droit  d'un  florin  par  \ 

Article  XIII. 
Droit  fur  Us  bougies  &  la  cire  blan 

Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans 
ou  fur  le  territoire  pour  y  être  confommc( 
tre  le  droit  de  douane  ,  paieront  un  drc 
florin  par  livre. 

La  cire  blanphe  qui  entrera  dans  la  ville 
le  territoire  pour  y  être  confommée  ,  c 
droit  de  douane  »  paiera  un  droit  de  fix  : 
livre. 

Article  XIV, 
Droit  fur  le  tabac- 

Tout  le  tabsc  qui  entrera  dans  la  ville  0 
territoire  pour  y  être  confommé,  paiera  ,  c 
le  droit  de  douane^  un  droit  de  douze  fioi 
fols  par  quintal. 
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Article  XV. 

De  la  Dci:anc\ 
$.  I. 

les  marchandifes  importées  dans  !e  t^r- 
la  république  ,  pour  y*  être  confom- 
nême  que  celles  qui  en  feront  expoitces, 
à  TEtat  un  droit  de  douane,  foit  pour 
foie  pour  la  fortie  ,  de  la  manicic  rixcc 

$.  2. 

)yens,  les  bourgeois,  les  natifs  &  habi- 
:ront  les  fufdits  droits  conformément  au 

S.  5. 

niciliés  ,  &  tous  autres  payeront  les 
fs  par  le  tarif,  avec  une  moitié  en  fus  \ 
;  ils  payerQnt  le  droit  de  courtage  de  la 
ainfî  qu'il  fera  dit  ci-aprés. 

$.  4- 

marchandife  non  mentionnée  dans  le  - 
cra  le  droit  d'entrée  fur  le  pied  de  demi 
de  fa  valeur;  fi  elle  ell  pour  le  compte  de 
itoyen  ^  bourgeois  ,  natif,  habitant  & 
:11e  eil  pour  le  compte  d'un  domicilié  ou 
autre  perfonne  étrangère  y  le  droit  fera 
dans  la  proportion  établie  par  le  para- 
écédent. 

S- 

it  de  fortie  pour  les  marchandifes  non 
fera  de  dix  fols  par  quintaL 

§.  6. 

rchandifes  de  paflage ,  quelque  foJt  leur 
leur  valeur,  &  à  qui  qu'elles  appartien- 
dront à  la  douane  un  droit  de  tranfit 
Is  par  quintal  >  à  l'exception  des  fels  & 
)ur  les  Etats-veifins  ,  qui  payeront  le 
nformément  aux  conventions  faites  à  ce 

$.  7- 

les  marchandifes  importées  dans  le  ter- 
:  la  république,  de  même  que  celles  qui 
exportées ,  feront  conduites  à  la  douane 
rquitter  les  droits  ,  à  peine  de  confifca- 
marchandife  &  de  cinquante  ccus  d'a- 
ntre les  voituriers ,  charetiers ,  muletiers, 
ou  gagne  deniers  ,  qui  en  feroient  le 
au  préjudice  des  droits  de  la  douane. 

$.  8. 

de  foupçon  de  fraude  ,  le  direileur  ou 
:  de  la  douane  fera  autorifé  à  arrêter  & 
iduire  à  la  douane  les  marchandifes  fufpec- 

faire  ouvrir  les  pièces  »  en  prcfencc  de 
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deux  néqocians  &  du  propriétaire  ,  ou  d'un  de 
ics  commis  ,  &  ce,  aux  dépens  de  celui  qui  fera 
cil  tort. 

S.  9- 

En  cas  de  doute  fur  !a  propriété  de  la  marchan- 
dife ,  celui  qui  s'en  prticnd  le  propriétaiio  fera 
tenu  d'en  faire  fa  déclaration  par  fcrmcnc 

Ç.  lo. 

Cc!ui  qui ,  en  fraude  des  droirs  li  douane, 
aura  donné  ou  fait  donner  une  laull*<  déclaration  , 
foit  fur  la  qualité ,  la  quantité  ou  la  valeur  de  (a 
marchandife  >  foit  fur  la  perfoni^c  à  <jui  elle  appar- 
tient ,  ou  qui  aura  déclaré  ou  fait  decbrer ,  pour 
marchandife  de  tranfit,  celle  qu'il  fait  devoir  ref- 
ter  dans  l'Eut,  fera  puni  parla  confifcation  de 
ladite  marchandife,  &  telle  autre  peine  plus  grave 
s'il  y  écheoit. 

§.  11.^ 

Celui  qui ,  après  avoir  reçu  une  marchandife 
de  tranfit ,  au  lieu  de  l'expédier ,  la  vendra  dans 
la  ville  ou  le  territoire  ,  devra  en  acquitter  le 
droit  d'entrée  ,  fous  la  d^duûion  du  droit  de 
tranfit,  à  peine  dç.  çonfifcation  du  prix  de  la 
mafchandife» 

Celui  qui,  après  avoir  commis  &  reçu  une 
marchandife  pour  fon  comjpte ,  feroit  enfuite  dans 
le  cas  de  la  vendre  pour  le  compte  Je  l'étranger» 
fera  pareillement  tenu  de  bonifier  à  la  douane  le 
furpius  des  droits  «  fous  la  même  peine  que  ci* 
demis. 

S.  12. 

Toutes  les  marchandifes  qui  (cjourneront  à  la 
douane  plus  de  quinze  jours,  payeront  le  droit 
de  garde  ,  qui  fera ,  pour  chaque  mois  en  fus  des 
fufcuts  quinze  jours ,  de  fit  fols  par  auintal  pour 
les  marchandifes  fines .  &  de  deux  fols  par  quin* 
tal  pour  les  marchandifes  groflières. 

Les  marchandifes  qui  feront  reftées  ï  la  douane 
plus  des  Quinze  jours  fufdits ,  payeront  au  moins 
la  garde  d  un  mois. 

S.  ij. 

La  douane  fera  refponfable  envers  les  particu- 
liers des  marchandifes  qui  y  feront  dépofees  pen- 
dant quinze  jours ,  lorfqu'elles  auront  été  con* 
(ignées  au  direâeur  ou  au  fermier  «  &  enrégiftrées 
fur  le  livre  d'entrée.  Paffé  ce  terme ,  ceux  qui 
voudront  rendre  la  douane  refponfable  de  leurs 
marchandifes  ,  devront  en  payer  h  garde  8c  les 
faire  enregiftrer  fur  le  livre  de  garde* 

$.  14* 

Le  grand  confeil  aura  le  droit  de  recevoir  le 
tarif  de  la  douane,  &  de  porter  au  demi  pour 
cent ,  conformément  à  Tefprit  du  tarif,  la  taxe 
des  max'chandifes  qui  ne  payent  pas  le  demi  poux 
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cent  ^  ou  qui  ne  font  pas  impofées  par  le  pré* 
fent  édit. 

Dans  le  cas  où  Tintérôt  du  commerce  exîge- 
roit  qu'il  fût  fait  une  diminution  fur  les  droits 
de  quelque  marchandife  particulière ,  le  petit  con- 
feil  fera  autorifé  à  faire  ladite  diminution  pour  un 
tems  limité  ,  après  avoir  pris  ^  fur  ce  ^  Tavis  de  la 
chambre  du  commerce. 

$.  ij. 

Le  grand  confeil  fera  chargé  de  faire  les  régie- 
mens  Hir  la  police  de  la  douane }  de  même  que 
fur  les  fonâions  du  direâeur  ou  du  fermier  & 
des  çommis 

Article  XVI. 

De  la  vente  des  marchandifes  appartenantes 
aux  étrangers  &  du  courtage  de  la 
douane. 

«.  I. 

Toutes  Tentes  de  marchandifes  dcpofées  i  la 
douane^  appartenantes  aux  étrangers ,  (eront  faites 
parl'entremife  du  courtier  delà  douaae. 

S.  t. 

H  fera  payé  au  fufdit  courtier,  par  le  vendeur, 
un  droit  de  demi  pour  cent  fur  le  prix  de  la  mar- 
chandife i  indépendamment  d'une  rétribution  payée 
par  l'acheteur  ,  laquelle  fera  de  dix  fols  par  baie 
ou  autre  pièce  dont  le  poids  n'excédera  pas  deux 
quintaux  ^  &  à  proporuon  pour  celles  qui  feront 
au-deffus. 

Le  même  droit  de  demi  pour  cent  fera  payé  au 
fufdit  courtier  dans  le  cas  où  des  étrangers  enver- 
roient  des  marchandifes  à  vendre  pour  leur  compte 
à  des  négociant  de  cette  ville  j  laiflant  aux  fuf- 
dits  négocians  la  faculté  de  les  vendre  eux-mêmes, 
ou  de  les  faire  vendre  par  d'autres  courtiers,  $'ils 
le  jugent  convenable. 

§.  3. 

Quant  aux  fruits  &  autres  marchandifes  ame- 
nées en  cette  ville  par  des  muletiers  ,  au  lieu  du 
droit  fufdit ,  il  fera  payé  au  courtier  par  le  vçn- 
deur  neuf  fols  par  pelée  de  deux  quintaux,  &  par 
l'acheteur  fix  fols  par  péfée  dans  le  cas  où  le  cour- 
tier l'aura  averti  d;^  l'arrivée  de  la  marchandife. 

Le  même  droit  de  neuf  fols  par  péfce  fera  payé 
au  courtier  ,  dans  le  cas  où  les  muletiers  amene- 
roient  des  marchandifes ,  de  la  vente  defquelles  ils 
fcroient  convenus  d'avancé  avec  les  négocians  de 
la  ville. 

S.  4. 

Les  particuliers  qui ,  en  fraude  du  droit  men- 
tionné dans  les  deux. articles  précédens  ,  ven- 
draient fous  leur  nom  des  marchandifes  apparte- 
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fiantes  à  des  étrangers, feront  ptinis  pxrntït  « 
égale  à  la  valeur  defdites  marchandifes. 

Article  XVI 
Du  courtage  de  change  &  de  celui  des 
chandifesm 

«.  I. 

Le  petit  confeil  fixera  le  nombre  des 
de  change  chargés  des  négociations  d'efp 
lettres  de  change  ^  &  autres  papiers  négocu 
lef<]uels  feront  élus  par  la  chamore  du  comn 
qui  les  préfentera  au  petit  confeil  pour  3 
approuvés  ou  rejetés  par  le  grabeau. 

$.  1. 

Il  y  aura  de  même  des  courtiers  pour  h 
gociations  de  marchandifes  entre  les  négoci 
cette  ville  »  lefquels  feront  élus  par  la  ch; 
du  commerce. 

s. }. 

Le  droit  des  agens  de  change  fera  d'un 

[>our  mille ,  payable  par  chacun  de  ceux  poi 
Is  auront  fait  une.  négociation. 

Le  droit  des  courtiers  en  marchandifes,  fer 
quart  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchai 
payable  unt  par  le  vendeur  que  par  l'ache 

5.  4. 

Tous  les  trois  ans  la  chambre  du  corn 
procédera  au  grabeau  des  agens  de  change 
s'ils  font  omis  au  grabeau^  cette  omiffion  ne 
ra  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  fera  con: 
par  le  petit  confeil. 

La  fomme  oue  les  agens  de  change  pa] 
annuellement  a  l'Etat  pour  la  ferme  de  Ici 
ploi,  fera  la  dixième  partie  de  leur  profit 
quoi  on  s'en  rapportera  à  leur  déclaration 
mentée  $  mais  pour  ceux  qui  font  préfent 
en  office  ^  le  prix  de  la  ferme  reftera  pendan 
ans  fur  le  pied  aâuel. 

S.  J. 

Tous  les  trois  ans  ^  la  chambre  du  com 
procédera  au  grabeau  des  courtiers  de  mai 
difes  ,  &  déterminera  la  finance  qu'ils  de 
payer  annuellement  à  l'Etat  pour  la  ferme  d 
emploi  ^  &  cette  finance  ne  pourra  pas  ei 
la  fomme  de  quatre  cens  florins. 

$.  6. 

Défenfes  très-exprelfes  font  faîtes  à  toute 
fonnes,  qui  n'auront  pas  été  établies  agc 
change  .  ou  courtiers  de  marchandifes ,  d( 
aucun  des  courtages  menuonnés  ci-deffus. 

5.  7. 

Le  privilège  des  gazettes  j  &  celui  de  lai 
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Ht  adjugés  tous  les  trois  ans  ,  au  plus 
dernier  enchérilTeur. 

Article  XVIII. 
de  protcclion  pour  le  commerce  & 
pour  les  maîtrifes. 

S.  I. 

uî,  fans  avoir  par  l'édit  le  droit  de  né- 
I  auront  obtenu  la  permifTion  du  petit 
)ayeront  annuellement  à  l'Etat  un  droit 
:ion  •  lequel  fera  fixé  par  la  chambre  du 
>  fous  l'approbation  du  petit  confeiU 

$.  2. 

t  fera  déterminé  félon  la  nature  &  les 
lu  commerce ,  &  félon  la  portion  pour 
lui  qui  aura  obtenu  ladite  proteâion  s'y 
freffé, 

«•3. 

itans  qui  feront  admis  aux  profe(fîons 
ie  &  d'orfèvrerie,  en  qualité  de  maî- 
^giés ,  payeront  à  l'Etat  un  droit  de 
florins. 

Article  XIX. 
Droit  fur  f  affinage. 

»ayé  à  l'Etat  un  droit  de  fix  fols  pour 
irc  d'argent  fin  affiné  dans  la  ville  ou 
îrritoire.  Ce  droit  fera  payé  chaque 
réforier  général  par  Taffineur ,  qui  lui 
:n  même  tenis  h  déclaration  de  la  quan- 
rdis  qu'il  aura  affiné  dans  Tannée. 

ArticleXX. 
^oit  fur  la  marque  des  cuirs* 

'S  dedinés  à  la  confommation  de  la  ville 
itoire ,  de  même  que  ceux  qui ,  ayant 
lés  dans  la  ville ,  feront  tranfportés  dans 
,  devront  être  marqués  à  la  marque  de 
payeront  pour  ladite  marque  le  droit 
tarif. 

s  font  faites  à  tous  ceux  qui  em- 
s  cuirs  dans  leur  profeffion  ,  de  fe  fer- 
rs  non  marqués ,  à  peine  de  confifca- 
imendc. 

Article   X  XL 

^roit  d'enfcigne  fur  les  Icgls. 

hôte ,  cabaretîcr  ou  traiteur  de  la  ville, 
uellement  à  l'Etat ,  pour  droit  d'cnfei- 
uante  florins. 

Article  XXII. 
De  la  taxe  des  gardes. 
§.  I. 

ivens,  bourgeois,  n^^tife  ,  hat)itans  & 
iccs.  Tome  IL 
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•  » 

fuîetSj  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  domiciliés  ^ 
payeront  à  l'Etat  la  taxe  des  gardes  dès  qu'ils  fe* 
ront  hors  de  la  puiflfance  paternelle,  conformé- 
ment aux  règles  ci-après. 

$.  1. 

La  taxe  des  gardes  fera  annuellée  &  réglée  fui- 
vant  l'étac  ou  fuivant  la  fortune  de  ceux  qui  y 
font  fujets. 

S.  3" 

La  taxe  relative  à  l'état  des  perfonnes,  fera  ré- 
glée comme  il  fuit. 

i^.  Les  compagnons  des  diverfes  profeifions  V 
de  même  (]ue  les  jounufiers  ,  manœuvres  »  3c 
autres  ouvriers  qui  s'ont  d'autres  biens  que  leur 
travail ,  payeront ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la 
ville  ,  depuis  douze  jufqu'à  dix-huit  florins  $  &: 
s'ils  font  domiciliés  hors  de  la  ville,  depuis  fept 
jufqu'à  dix  florins.  (  Le  florin  paroît  évalué  à  cinq 
fols  huit  deniers  un  tiers.  ) 

i^.Les  maîtres  des  diver&s  profeffions  ou  métiers^' 
ceux  qui  s'occupent  à  quelque  profeffion  ou  métier 
qui  n'eft  pas  éubli  en  maitrife  »  ceux  qui  exercent 
le  commerce  ,  de  même  que  ceux  qui  profeifenc 
les  fciences  «  les  lettres  ou  les  arts ,  s'ils  n'ont 
d'autre  bien  que  leur  travail  ou  leur  induftrie  , 
payeront  pour  la  plus  bafle  taxe  dix-huit  florinSj 
&  pour  la  plus  haute  j  trente-deux  florins. 

Cette  taxe  fera  plus  particulièrement  déterminée 
en  ayant  égard  aux  moyens  de  fubflftance  de  ceux 
qui  y  font  foumis. 

3^.  Les  membres  du  grand  confeil  payeront  au 
moins  ciuq  écus. 

4<*.  Les  membres  du  petit  confeil  payeront  au 
moins  dix  écus. 

5^.  Les  mineurs  non  mariés  qui  feront  hors  de 
la  puiflfance  paternelle ,  feront  taxés  relativement 
à  leur  fortune  &  à  leurs  moyens  de  fubfiftance  3 
fans  avoir  égard  à  l'état  de  leur  père. 

Les  filles  &  les  veuves  qui  ne  fubfiftent  que  de 
leur  travail ,  feront  exemptes  de  la  taxe  des  gar- 
des. 

§,4. 

La  taxe  relative  à  la  fortune  ,  fera  réglée  comme 
il  fuit. 

i*^.  Ceux  dont  le  bien  ne  paflTcra  pas  dix  mille 
écus,  payeront  demi  pour  mille  de  leur  capital. 

^°.Ceux  dont  le  bien  fera  au-deflTus  de  dix  mille 
écus  ,  payeront  demi  pour  mille  des  dix  premiers 
mille  écus  ,  &  un  pour  mille  de  l'excédent. 

3^*  La  plus  haute  taxe  n'excédera  pas  trois  mille 
cinq  cens  florins. 

4^.  Dans  l'évaluation  de  la  fortune ,  feront  com- 
pris tous  les  biens  de  quelque  nature  qu'ils  foientj 

Bbb  • 
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&  en  quelque  lieu  Qu'ils  foientficuéSj  I  l'cKcep- 
tion  des  outils  3c  m\  mobilier* 

§.  J. 

La  taxe  déterminée  par  Tétat  des  perfonnes,  ne 

Iïourra  être  cumulée  avec  celle  qui  cil  relative  à 
a  fortune  ,  &  Ton  ne  pourra  exiger  d'un  parti- 
culier que  celk  des  deux  qui  fera  la  plus  haute. 

S.  6. 

Les  pcrfonnes  donc  la  fortune  fera  au-deffous 
de  vingt- cinq  mille  écus  .  feront  libérées  du  quart 
de  leurs  ganses  ^  fi  elles  ont  trois  enfans  ou  plus  ; 
&  de  la  moitié  ^  fi  elles  en  ont  lix  ou  plus  ^  tandis 
que  lefdhs  enfans  feront  vivans  &  à  leur  charge. 

5.  7- 

Les  pcrfonnes  qui  auront  eu  dix  enfans  vivans 
en  même  tems  ^  feront  libérées  de  la  taxe  des  gar- 
des pendant  leur  vie. 

S.  8, 

Les  perfonnes  domiciliées  dans  l'étranger  ne 

ÎaieronCj  pendant  leurabfencc  ^  que  la  makic  de 
.  i  taxe  des  ganles* 

La  chambre  chargée  de  la  répartition  *  &  de  la 
perception  de  cet  impôt  j  devra  pourfuivre  en 
juftice  toutes  les  perfonnes  qui  feront  en  retard 
de  trois  ans* 

$.  lo. 

La  chambre  des  domiciliés  déterminera  la  taxe 
^ue  les  domiciliés  devront  payer. 

§.  II. 

La  chambre  des  gardes  devra  revoir  les  taxes 
tous  les  trois  ans  i  cependant  sll  advient  dans  cet 
intervalle  à  un  particulier  quelque  accroiffement 
de  fortune  notoire ,  la  chambre  pourra  augmenter 
fa  taxe  des  l'année  même. 

S*  u. 

Tontes  les  fois  qu'il  y  aura  conteftation  entre 
la  chambre  &  le  particulier  qu'elle  aura  taxé  ^ 
£  celui-ci  rcfufe  de  fe  mettre  â  la  taxe  qui  lui 
aura  été  impofée  j  on  s'en  tiendra  à  la  taxe 
qu'il  déclarera  par  écrit  être  celle  qui!  doit  payer 
conformément  au  préfent  édit  ^  fans  qu*il  puiffe 
ctre  pris  contre  lui  des  mefures  ultérieures^ 

s.  lî. 

Dès  le  premier  janvier  1 786 ,  &  pendant  quinze 
années  confécutives,  toutes  les  taxes  depuis  quatre 
écus  j  foit  quarante-deux  florins  en  fus  ^  feront 
augmentées  de  moitié  ,  en  forte  que  les  perfonnes 
qui  font  impofées  de  quatre  écus  en  paieront  fix> 
&  ainfi  de  fuite. 

La  uxe  des  garder  ne  k  payant  qu'à  tefmc 
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échu  t  raugmentation  ne  fera  payabîe  qu'au  coii* 
mencemeiit  de  l'année  1787  j  jufques  au  coin^ 
mencement  de  Tannée  iSoi  inclufivement  j  8s 
palfé  ce  tcrrre  j  Timpolîtion  des  gardes  ne  poum 
être  fujette  â  aucune  augmentation*  1 

Du  produit  de  la  tnxe  additionnelle ,  fera  form^ 
un  fond  d^amorcifïement  deltiné  à  commencer  1^ 
rembourfement  des  fommes  empruntées  pat  l'Ht^ 

Article   XXII  L 

Droit  fur  la  vai(fdl€. 

Chaque  particulier  pourra  avoir  dans  fon  mo- 
bilier deux  cens  onces  de  vaiffelle  d'argent  qui  ne 
feront  fu jettes  à  aucune  impofinon  i  mais  il 
paiera  annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur 
intrinfcque  de  la  vaifl'elle  qu'il  aura  dans  foumA» 
nage  au-delà  des  deux  cens  onces  fufdites« 

Cette  impofition  fera  perçue  pour  la  premièie 
fois  ,  dm  s  le  mois  de  janvier  1704;  on  s'en  np-^ 
portera  ^  pour  la  quantité  de  la  vaiffellc ,  à  b 
déclaration  des  particuliers* 

Article  XXIV. 
Drok  fur  ks  loyers* 

Toutes  les  locations  d'appartemens ,  boutîquef  ^ 
magafms  j  emplacemens  fitués  dans  la  ville  ^  dm 
le  prix  n'excédera  pas  la  fomme  de  cinquante 
écus  ,  foit  cinq  cens  vingt-cinq  florins ^  Déferont 
fujettes  à  aucune  impolitîon. 

S.  1. 

Toutes  les  locations  de  Tefpccc  fufdlte  dont 
le  prix  excédera  la  fomme  de  cinquante  écus* 
&  ne  fera  pas  au-deffus  de  celle  de  cent  écus* 
foit  trois  cens  livres ,  feront  fujettes  a  une  iiu- 
polltion  annuelle  d'un  Bc  demi  pour  cent  du  pîîi 
total  j  payable  en  fus  du  fufdit  prix. 

5  h 

L'impofitîon  annuelle  fur  les  locations ,  croîtii 
d'un  demi  pour  cent  du  prix  total  ,  a  mcfîirc 
que  le  fufdit  prix  s'élèvera  de  cinquante  linesj 
foit  cent  foixante  &  quinze  flotins  ;  ainfi  le* 
locations  depuis  trois  cens  livres  jufqucs  a  trois 
cens  cinquante  j  feront  impofées  de  deux  pour 
cent  j  celles  depuis  trois  cens  cinquante  à  «^uiïts 
cens  j  de  deux  6d  demi  pour  cent ,  &  aiiifi  ifc 
fuitCi 

S*  4- 

L'impofition  fur  les  locations  fera  payable  fwf 
le  propriétaire  du  fonds ,  qui  s'en  fcia  rcmbûWiei 
par  le  locataire* 

Le  proprîctiue  qui  qcGupcia  foa  fonds  ou  f 
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le  fon  tonds  »  paiera  rimpofiuon  comme  s1I  avoît 
BU  tocataire  a  fa  place  »  &  le  prix  de  cette  portion 
de  Toîi  fonds  Tcra  règle  de  grc  à  gré  ^  ou  par  ex- 
perts nomméi  d'office» 

Si  une  perfonnc  *  outre  Ton  appartement  >  tient 
i  loyer  une  boutique  ,  magafin  ,  remife ,  écurie, 
ou  emplacement  quelconque  fi  tue  dans  h  même 
mzKon  ,  ou  dans  le  même  fonds  ,  on  ne  cumulera 
int  le  priit  Je  fes  diverfes  locations  pour  fixer 
quotité  de  rîmpofition  ,  mais  limpofition  fera 
prife  fur  chaque  loc:ttion  fépatément  j  fi  elles  font 
I  f  un  prk  à  y  donner  lieu* 

7- 

Aucun  propriétaire  ne  pourra  pafler  plus  d*unc 
Witïon  en  faveur  d'un  locataire,  pour  des  appar- 
tCBicns  &  dépendinccs  fitués  dans  la  même  mai- 
fon^  &  que  !c  Jocacairc  occuperoit  par  lui-même 
iu  par  fa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

^  s;  8. 

les  aubergîftes  qui  pofféderont  une  maifon  ou 
iiQ  corps  de  maifon  ,  paieront  un  Se  demi  pour 
cent  du  prix  quelconque  de  l'ertimation  de  ce 
fonds  j  réglé  de  gré  à  gré  ^  ou  par  experts  noniméî* 
d office  :  Timpomion  des  locations  des  aubergilies 
(ta  aufli  d'un  Se  demi  pour  cent ,  quel  que 
foit  le  prix  de  ces  locations ,  à  moins  qu  il  ne 
foie  au-dclTûus  de  cinquante  écus. 

L'impofitîon  fur  les  locations  de  la  banlieue 
&  du  territoire  fera  la  mênte  que  fur  les  locations 
de  la  ville  ,  â  la  réftrve  :  i^^  que  le  propriétaire 
<]UÎ  habitera  fon  propre  fonds  ne  paiera  rien  i 
i*.  que  s'il  a  un  rural  annexé  à  la  maifon  louée  , 
on  défalquera  de  la  location  »  le  prix  du  rural 
t^mé  de  gré  à  grc  «  ou  par  experts  nommés 
•4  office, 

f«  10. 

Toutes  les  locations  quelconques  devront  être 
piflees  devant  notaire ,  â  peine  de  nullité  ^  ^ 
d'amende  ^  payable  moitié  par  le  propriétaire  , 
iQoitié  par  ic  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  regiftrc  féparé 
de  toutes  les  locations  j  qui  contiendra  le  nom 
4q  propriétaîie  j  celui  du  locataire ,  une  déiigna- 
tiûn  du  fond ,  8c  une  note  du  prix  de  la  loca- 
tion. 

Les  notaires  ne  pourront  exiger  pour  leur 
labeur  plus  de  dix- huit  fols  pour  chaque  location 
dit  prix  de  cinquante  écus  &  au*deuous  ^  &  fix 
fols  en  fus  ,  â  meture  que  le  prix  de  la  location 
çroitra  de  la  Tomme  de  cinquante  livres. 

Pour  faciliter  la  perception  de  cet  impôt , 


toutes  les  maifons  de  la  ville  &  du  territoire  fe- 
ront numérotées  aux  frais  de  TEtat  ,  &  ces  nu- 
méros devront  être  entretenus  par  les  propriétaire^ 

Article  XXV. 
Droufur  ks  domefiiques* 

Toute  perfonne  quelconque  domiciliée  dans 
la  ville  ,  dans  la  banlieue  ^  ou  fur  le  territoire ^ 
qui  aura  pour  fon  fer  vice  ou  celui  de  fa  famille 
ou  maifon  ,  plus  d'un  domefUque  mâîe  ou  fe- 
melle, paiera  annuetlemenr  pour  le  (econd^  quinie 
florins  ,  pour  le  troifiéme  ,  trente  florins  ,  pour  lo 
quatricnic,  quarante-cinq  ,  &  ainlîde  fuite  j  en- 
forte  que  pour  le  dernier  domeftiquc  ,  il  fera 
roujours  payé  un  nombre  de  quinzaines  de  florins 
inférieur  d'une  unité  nu  nonvbre  total  des  do- 
meftiques  ;  n'entendant  Toumcttre  à  rimpofition 
les  cochers  »  les  domeftiqucs  de  campagne  j  & 
les  domeltiqucs  mâles  qui  fervent  dans  les  atcç- 
licrs  des  artifans* 

Les  traiteurs  &  aubergiftes  ne  paieront  qus  1» 
moitié  de  la  taxe. 

Article    XXV L 
Droit  fur  les  chevaux* 
i  t* 

Tous  les  chevaux  de  felle  8c  de  carroflTe  tant 
de  la  ville  que  de  !a  banlieue ,  feront  fournis  i 
une  impofitton  annuelle  de  vingt-cinq  florins  par 
lêtc  j  payable  par  le  propriétaire  dans  le  courant 
dti  mois  de  juin  i  n'exceptant  de  la  ryfdirc  im- 
pofition  j  que  les  chevaux  uniquement  dttlinés  au 
travail  des  manufactures  j  aux  charrois  &  au 
labourage  ^  &  dont  les  propriétaires  n'auront  ni 
ne  loueront  aucun  carroflfe  ou  équipage* 

i  1. 

Les  chevaux  de  Telle  &  de  carroflc  apparte* 
naos  à  des  Gejievois  qui  ont  des  fonds  dans  les 
chatellenies  ou- fur  le  territoire  étranger  ,  feront 
fournis  à  la  même  impofition  ^  fi  leurs  proprié* 
taires  ont  remife  ou  écurie  dans  la  ville  ou 
dans  la  baij lieue. 

'    Article   X  X  V I L 
DrùU  fur  les  cnttrremms^ 

Toutes  les  fois  que  dans  les  enterremens  tn 
ville  ou  fur  le  territoire  ,  on  emploiera  pour  por- 
teurs ,  des  grands  ou  des  petits  fergens,  on  paiera 
à  l'Etat  ,  dans  le  premier  cas  ,  un  droit  d'un 
écu  par  porteur  &  huifficr  ,  &  dans  le  fécond  j 
un  droit  de  demi  écu* 

Article  X  X  V  M  L 

Droit  fur  les  greffes. 

Il  fera  payé  chaque  année  à  l'Etat  par  les  fe- 
crétaiies  de  la  iuftice  Ik  les  greffiers  des  châtd* 

Bbbij 


98p  G  E  N 

lenies  ,  une  rétribution  à  titre  de  ferme  ^  pour 
le  greffe  du  lieutenant  &  pour  ceux  des  châtel- 
lenies  »  laquelle  rétribution  ne  pourra  être  aug- 
mentée. 

Article  XXIX. 

Droit  fur  Us  fubhajlations. 

Il  fera  payé  ï  l'Etat  un  droit  d'un  &  demj 
pour  cent  ^  pour  toutes  les  fubh^ftations  qui 
feront  faites  ,  tant  dans  la  ville  que  dans  la  ban- 
lieue &  les  châtellenies ,  lequel  fera  prélevé  fur 
le  prix  du  fonds  fubhafté. 

Article  XXX. 

Droit  fur  les  inventaires. 

Il  fera  payé  annuellement  à  TEtat  y  une  ré- 
tribution j  à  titre  de  ferme  y  par  ceux  que  le 
petit  confeil  aura  chargé  de  la  confection  des  in- 
ventaires. 

Article  XXXI. 
Droit  fur  le  fceau. 

Le  droit  du  fceau  fixé  par  le  tarif  pour  les 
aftes  notariés^  pour  les  aâes  judiciaires  ^  &  les 
teftamens  olographes  ,  continuera  à  fe  payer 
comme  ci-devant  conformément  au  tarif. 

Article  XXXII. 

Du  dix  pour  cent* 

$.  i. 

Tous  ceux  auxquels  il  écheoira  quelque  bien  « 
à  titre  de  fucceffion  ,  donation  entre  vifs  ou  pour 
caufe  de  mort ,  de  legs  ^  de  fubftitution  ou  ndéi- 
commis«  lors  de  leur  ouverture^  paieront  à  l'Etat 
le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront  > 
de  quelque  nature  que  foient  les  biens  ^  &  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient  (itués  ;  à  moins  qu'ils 
ne  foient  afcendans ,  defcendars,  fircres  ,  fœurs  , 
neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent 
lefdits  biens 

S.  1. 

Les  donations  que  les  époux  fe  feront  faites 
par  contrat  de  mariage  ,  de  même  que  celles  qui 
pourroient  leur  être  faites  dans  ledit  contrat  par 
d'autres  perfonnes  y  entre-vifs  y  &  pour  en  jouir 
fur  le  champ  j  feront  exemptes  du  dix  pour 
cent. 

$.  5. 

L'augment  &  le  contr'augment  en  feront  aufli 
exempts  y  lors  même  qu'ils  n'auroient  pas  été 
fiipulés. 

$.  4* 

Les  donations  que  les  conjoints  par  mariage 
fe  feront,  pour  caufe  de  mort,  ne  devront  pas 
le  dix  pour  cent  y  dans  le  cas  où  ils  décéderont 
hîflant  des  enfans* 


s.  y. 

Les  legs  au-de/fous  de  cent  florins  y  les  leg 
pies  ,  les  legs  faits  aux  domeftiques  par  leur 
maîtres  jufi^u'à  la  concurrence  de  deux  cens  cin 
quante  florins  ,  feront  exempts  du  droit  de  df] 
pour  cent,  bien  entendu  que  ces  derniers  legSj 
s'ils  font  au-defliis  de  la  fomme  fufdite  y  feront 
fujets  au  dix  pour  cent  de  la  fomme  totale. 

S.  6. 

Les  fimples  jouiffances  ^  les  penfions  alimen- 
taires y  dans  le  cas  où  elles  n'excéderont  pas 
annuellement  la  fomme  de  mille  florins  »  ne  de- 
vront pas  le  dix  pour  cent  y  n'entendant  com- 
prendre fous  cette  dénomination  les  contrats  de 
rentes  viagères. 

5.  7. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  difficulté  fur  Vt- 
valuation  des  fonds  ou  effets  fur  lefquels  le  dix 
pour  cent  devra  être  pa^é  ,  ils.  feront  eflimés 
par  experts  nommés  d'ofiice  par  le  confeil. 

§.  8. 

Dans  le  cas  où  il  pourroit  être  dû  à  l'Etat  un 
ou  plufieurs  lods  &  le  dix  pour  cent  fur  une 
même  fucceffion  »  ces  deux  droits  ne  pourront 
être  cumulés  ;  mais  l'Etat  aura  le  droit  d'exiger 
ou  le  lods  ou  le  dix  pour  cent. 

Article  XXXIII. 
Des  droits     aubaine  ,  de  déshérence  & 
de  bâtardife. 
§.  i. 

Aucun  droit  d'aubaine  n'aura  lieu  fur  les  biens 
des  étrangers  morts  dans  cet  Etat  y  à  moins 
qu'ils  ne  foient  d'un  pays  où  ce  droit  cft  exercé 
au  préjudice  des  Genevois. 

$.  1. 

Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ah  ime/lat^ 
&  fans  laiffer  aucun  héritier  apparent  y  feront 

|)ris  par  inventaire  y  &  remis  entre  les  mains  de 
a  juftice  ordinaire  «  pour  être  confervés  aux 
héritiers  les  plus  habiles  «  lefauels  feront  invités 
à  fe  préfenter  dans  le  terme  de  trois  ans* 

Après  l'expiration  de  ce  terme ,  fi  aucun  hc'- 
ritier  légitime  ne  s'eft  préfenté  ,  lefdits  biens  fe- 
ront dévolus  au  fifc. 

$.  3- 

Les  biens  des  bâtards  qui  mourront  fans  en- 
fans  légitimes ,  Se  fans  avoir  difpofé  de  leurs 
bienis^  entre- vifs  ou  pour  caufe  de  mort^  feront 
dévolus  au  fifc* 

Article  XXXIV. 
De  la  traite  foraine. 
S.  I. 

Il  ne  fera  exigé  aucune  traite  foraine  dts 


G  E  N 

qui  feront  d'un  état  dans  lequel  on 
pas  des  Genevois. 

§.  1. 

ji  feront  d'un  Etat  où  les  Genevois 
à  la  uaite  forame  ,  la  paieront  fur  le 
I ,  &  de  la  même  manière  qu'on  Texige 
des  Genevois. 

cas  où  la  ti-aite  foraine  dcvroit  être 
même  tems  que  le  dix  pour  cent ,  Ton 

la  fommc  à  laquelle  monte  ce  dernier 
X  Tcftimation  de  la  traite  foraine 

Vrticle  XXXV, 
loyer  des  places  des  temples* 

S.  I. 

:ontinuera  de  percevoir  le  loyer  des  pla- 
Tiple  neuf  &  de  faint-Germain ,  fur  le 
latorze  florins  pour  le  plus  haut  prix  de 
ice. 

ç.  1. 

ibre  des  places  louées  dans  les.fufdits 
ne  pourra  être  augmenté^  &  aucune 
ourra  être  louée  par  l'Etat  dans  les  au- 
es. 

Article  XXXVI. 
Des  pontonages. 

S.  X. 

>its  de  paflage  fur  les  ponts  du  Rhône 
ve  y  feront  payés  à  l'Etat  par  les  étran- 
formément  aux  tarifs. 

$.  1. 

>its  de  paffagc  fur  les  ponts  du  Rhône  ^ 
it  feulement  fur  ce  qui  entrera  dans  la 
:n  fortira  par  la  porte  de  Cornavin. 

S.  3. 

its  de  paffage  fur  le  pont  de  l'Arvc  fe- 
ment  payés,  tant  en  allant  qu'en  venant, 
:eux  qui  entreront  &  fortiront  le  même 
uels  ne  les  paieront  qu'une  fois. 

ARTICLE  XXXVII. 
Des  lois. 


payé  «à  l'Etat  un  lods  à  chacjue  mutation 
été  des  fonds  qui  auront  été  reconnus 
ef  de  la  république ,  lorfque  lefdites  mu- 
:  fe  trouveront  pas  dans  quelqu'un  des 
>tés  par  le  préfent  article. 

§.  1. 

es  ventes  libres  ou  forcées  »  le  lods  fera 
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payé  à  l'avenir  par  l'acquéreur  fur  le  [^d  de  doiwtc 
pour  cent  du  prix  réel  du  fond  aliéné. 

§.  3. 

Dans  Teftimation  du  lods,  toute  dîftraÛion  pour 
épingles  ,  pot-de-vin ,  ou  autre  convention  ten- 
dante à  le  diminuer ,  eft  expreffément  défendue.  ' 

S.  4. 

Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds  ,  oii 
il  n'y  aura  aucun  prix  convenu  ,  lefdits  fonds  fe- 
ront eftimés  par  expens  nommés  d'office  par  le 
confeil. 

s.  j. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  joints  an  fonds  alié« 
né  ou  des  fruits  pendans  par  racines  ,  diftraâîon 
fera  faite  de  leur  prix  pour  l'ellimation  du  lods  \ 
&  en  cas  de  difficulté  fur  l'évaluation  defdits  effets 
ou  defdits  fruits  ,  ils  feront  eilimcs  par  experts  > 
nommés  d'office  par  le  confeil. 

S.  6. 

^  En  cas  d'échange ,  fi  les  fonds  échangés  font 
d'égale  valeur,  il  fera  payé  demi-lods  pour  chacun 
d  eux  ,  lors  même  que  Itfdits  fonds  feroient  de  dif- 
férens  fiefs. 

Si  les  fonds  échangés  font  de  vakur  inégale  ^ 
il  fera  pris  un  demi-lods  fur  chaque  fond^  jiifqu'à 
la  concurrence  du  prix  de  celui  qui  ell  de  moindre 
valeur  ^  &  il  fera  payé  en  outre  le  lods  entier  du 
furpius. 

5.  7. 

Lods  feront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faites 
fous  faculté  de  rachat  ;  mais  fi  le  propriétaire  fe 
prévaut  de  cette  faculté  dans  l'efpace  de  fix  ansj 
le  lods  fera  reftitué. 

§.  8. 

Les  ventes  de  fruits  y  locations  ou  amodiations» 
qui  excéderont  le  terme  de  dix  ans^  devront  lods. 

$.  9. 

Celui  qui  aura  poffcdé  pendant  plus  de  dix  ans 
un  fond,  à  lui  remis  par  antichrcfe  ou  hypothèque, 
en  paiera  le  lods  \  &  le  propriétaire  le  lui  rem- 
bourfera  en  rentrant  en  pofieffioo  de  fon  fond, 
fans  payer  aucun  autre  lods. 

§.  lo. 

Toute  convention ,  en  vertu  de  bquelle  le  lods 
peut  être  dû ,  &  qui  aura  été  faite  de  main  privée, 
fera  rédigée  en  aôe  notarié  dans  l'année ,  fous  peine 
de  double  lods  3  payable  par  l'acquéreur. 

S.  II. 

L'acquéreur  d'un  fond  fujet  à  lods ,  exhibera  fon 
aâe  d'acquis  au  feigneur  du  fief,  8c  acquittera  le 
lods  dans  le  terme  de  fix  mois  ^  à  compter  du  jour 


3Si 
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de  h  palfatfbn  dudit  aâcj  fou$  peine  de  payer 
double  lods. 

Si  l'sfte  d'acquîs  porte  I*  condidon  ou  la  faculté 
de  fubhafter  ,  le  lods  fera  paj^c  au  terme  fixé  par 
Védh  pour  le  rapport  dss  deniers  en  jullice,  pourvu 
que  h  ÇnhhàÛmon  aie  écé  cominencée  dans  le 
terme  de  crois  mois  *  i  compter  du  jour  de  la 
|Mfratton  dudtt  afie ,  fous  peine  de  payer  double 

$.  11* 

Dans  le  cas  où  un  fond  fubhafté  aurait  été  ex- 
pédié à  un  prix  plus  haut  que  celui  qui  étoît  porté 
par  Tadc  dz  vcniej  le  lods  fera  payé  Tur  le  prix 
de  l'expédition* 

Si  Tacquércur  d'un  fond  le  remet,  en  tout  ou  en 
partie  ,  à  titre  de  nomination  de  compagnon  ,  par 
aâe  notarié  ou  judiciaire  ^  il  ne  fera  payé  qu'un 
fcul  lods ,  lorfque  la  nomination  de  compagnon 
aura  été  faite  dans  les  quarante  iouts  après  la  pif- 
f^tion  de  Taâe  de  vente  j  ou  rexpédition  judi- 
ciaire. 

Dans  le  cas  oii  un  fond  fera  revendu  à  la  foîle 
enchère  de  celui  qui  laiiroit  acquis  p^i  fubhaiU- 
tîon  ,  &  n'en  auroit  pas  rapporté  les  deniers  ^  tl  ne' 
fera  dû  qu'un  feul  lods^  fi  les  formantes  de  h  folle 
cnclicre  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
|ours  après  la  première  expédition* 

En  ce  cas ,  la  quotité  du  lods  fera  réglée  fur  le 
prix  de  la  dernière  expédition^ 

Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  à  la  folle 
enchère  fe  trouvoit  inférieur  â  celui  de  la  première 
expédition  ,  le  premier  adjudicataire  fera  rcnu  de 
payer  le  locb  de  la  moins  value* 

S.  1^. 

Les  communautés  ou  corporations  oui  auront 
acquis  un  fond ,  devront  en  payer  le  loas  tous  les 
vingt-cinq  ans. 

11  ne  fera  dû  aucun  lods  pour  les  mutations 
de  propriété  de  fonds  entre  les  afcendans  &  les 
defcendans* 

I!  ne  fera  àà  aucun  lods  pour  les  fonds  que  les 
conjoints  fc  feront  donnés  par  contrat  de  mariage, 
non  plus  que  pour  ceux  qui  pourroient  leur  avoir 
été  conrtitués  en  dot  par  leurs  frères  ou  fcrurs, 
oncles  ou  cames  ^  en  tant  que  la  tranflation  de 
propriété  aura  lieu  dès  le  jour  de  l'acte- 
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Lorfou^un  fond  aura  éré  remis  en  hypothèq 
à  une  femme  ,  pour  lâreté  de  fa  dot  ou  de  i 
avantages  nuptiaux  j  elle  n'en  payera  pendant 
vie  aucun  lods. 

S-  10. 

Ceux  qui  pofféderont,  en  commun  Se  par  uh| 
divîs  ^  un  fond  dont  la  propriété  ou  i'ufufruit  leur  i 
aura  été  cranlmis  conjointement ,  a  titre  d  acquj* 
fîdon  f  de  fuccelHon  ^  de  âdéicommîs  ^  de  legs  m 
de  donation  ,  ne  paieiont  aucun  lods,  foit  en  cil 
de  partage  ^  foit  dans  le  cas  oà  ils  céderoient  leur 
portion  à  leur  co- polie jfeur  ^  à  quelque  titre  que  I 
ce  foit. 

Il  en  fera  de  même  de  leurs  héritiers  naturels, 
s'ils  ont  continué  à  polTéder  en  commun  &  par 
indivis* 

§;  tt. 

II  ne  fera  Aà  aucun  lods  pour  les  fonds  qû 
pafieront,  à  titre  de  fucccflîon  ou  de  lods,aui 
néritiers  naturels  du  défunt,  foit  â  fes  parenslei 
plus  proches  ,  s'ils  font  en  degré  de  légitime. 

11. 

Il  ne  fera  dd  aucun  lods  pour  les  fonds  que  la 
conjoints  par  mariage  fe  donneront  à  titre  de  (%" 
ceûion  ou  de  legs. 

S*  ij- 

Ceux  qui  auront  acquis  pat  teAament  ou  doni^ 
tton  le  fimple  ufuff uit  d'un  fond  j  n'en  payerai 
pas  le  lods* 

S  14- 

Il  ne  pourra  être  exercé  d'aûîon  fur  un  foui 
pour  !e  payement  d'autres  lods,  que  de  ceujt  Jet 
deux  dernières  acquifitîons  ;  à  moins  que  ledit  fûp4 
n*eût  été  chargé ,  par  aâe  public ,  du  paiemcïil 
des  lods  précédens. 

Lorfqu'il  n'y  lura  pas  de  pareilles  convenrionip 
fi  le  feieneur  direct  prérend  qu'il  lui  eft  dû  d  autrcf 
lods  »  il  devra  s'adrefTer  à  ceux  qtti  aufoût  coa- 
traâé  j  ou  à  leurs  héritiers. 

S-  i^J* 

La  quotité  du  lods  des  fonds  firués  lïcrc^  le  id 
d*un  feigncur  particulier  ,  continuera  d'être  k 
fixièmç  denier  ,  fauf  à  Tégard  des  citoyens  U 
bourgeois  qui  devront  être  gratifiés  du  quart  d\m 
lods. 

Article    X  X  X  V  1 1  L 
Des  cens  j  firvis  j  &  autres  charges  féodatu* 

Les  cens ,  fervis  ^  de  autres  charges  fcoJiIe* 
réelles  feront  payées ,  tant  a  TEtat  qu'aux  autrei 
poiïcfreurs  de  fiefs  ^  contormément  aux  tttm  qui 
tes  établirent. 
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Article  XXXIX. 

Des  dîmes. 

5.  î. 

i  paye  chacjuc  année  ,  à  l'Etat  ou  aux  au- 
pricuires  des  dîmes ,  la  onzième  partie 
&  de  la  paille  recueillis  dans  les  champs 
les  hutins ,  &  la  feizième  partie  du  vin 
dans  les  vignes  5  à  moins  que  le  proprié- 
juftifie ,  aue  lefdits  fonds  font  exempts  de 
j  ou  qu'elle  doit  être  payée  à  un  taux  in- 

S.  2. 

erres  fituées  dans  les  chatellenies>qui  au- 
;  incultes  de  mémoire  d'homme ,  &  qui 
lifcs  en  culture  pour  la  première  fois ,  fe- 
mptes  de  la  dîme,  à  titre  de  novalcs ,  pen- 
trois  premières  années,  entant  que  le  pro- 
:  aura  déclaré  préalablement  devant  le  châ- 
j'il  prétendoit  fc  prévaloir  de  ce  privilège, 
le  châtelain  aura  conftaté  par  une  infor- 
qu'il  ctoit  en  droit  de  l'obtenir. 

§.  3. 

i  reconnoitra  aucunes  novales  dans  la  ban- 
§.  4- 

hamps  qui  auront  été  enfemencés  en  bled 
nt  payé  la  dîme ,  en  feront  exempts  pour 
es  graines  <jui  pourroient  y  être  recueillies 
même  année. 

me  des  grains  fera  payée  en  nature.  Celle 
:ra  aufC  payée  en  nature,  blanc  pour  blanc, 
:  pour  rouge. 

Article  XL. 
pêche  du  Rhône  ,  de  l'Arve  &  des 
fojjes  de  la  ville. 

S.  I. 

khc  du  Rhône ,  de  TArve  &  des  fofles 
le ,  appartiendra  à  l'Etat.  Le  petit  confeil 
prix  du  poilfon  de  cette  pêche,  &  le  pro- 
:elle  fera  verfé  dans  la  cailfe  de  l'Etat. 

S.  2. 

ifes  très-exprelfes  font  faites  à  tous  par- 
de  pêcher  dans  le  Rhône,  dans  TArve , 

les  folfés  delà  ville  ,  de  quelque  manière 
foit  >  ï  l'exception  de  la  pêche  à  la  ligne, 

feulement  permife  dans  le  Rhône  &  dans 

Article  XLI, 
Des  autres  revenus  de  l'Etat. 

\  les  impôts  8c  droits  memionnés  dans  les 
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articles  ci-deflus  »  TEtat  continuera  de  percevoir 
le  produit  des  divers  biens,  droits  &  poffeQions 

aui  lui  appartiennent  «  en  y  comprenant  les  loyers 
es  divers  édifices  ou  places  «  que  la  chambre  des 
comptes  loue  ou  amodie  à  des  particuliers. 


Article  XLJL 

Les  petit  &  grand  confeîls  feront ,  chacun  feloix 
leur  compétence  ,  les  régiemens  néceffaires  fur  la 
perception  de  tous  les  revenus  publics  \  bien  en- 
tendu que  ces  rêglemens  ne  dérogeront  aucune- 
ment aux  loix  qui  établiflent  les  impôts ,  &  que 
s'ils  tendoient  à  améliorer  le  produit  des  impôts 
autrement  que  par  une  adminiièration  plus  sure  » 
plus  fidèle,  ou  plus  exaûe>c'eft-à-dire,  à  les  ag- 
graver en  augmentant  leur  quotité ,  ou  en  les  éten- 
dant à  d'autres  objets ,  ils  ne  pourront  avoir  d'effet 
qu'autant  qu'ils  feront  convertis  en  loix  ap- 
prouvés par  le  confeil  général. 

Article  XLIIL 

Si  les  petit  &  grand  confeils  éprouvoient  dans 
la  fuite,  qu'il  réfulte  des  inconvéniens  confidérables 
de  quelques-uns  des  impôts  anciennehient  ou  ré- 
cemment établis ,  ils  pourront  en  propofer  la  per- 
mutation contre  d'autres  impôts  d'un  produit  égal, 
&  quoique  cette  permutation ,  renfermant  la  fup- 
preffion  d  un  impôt  établi ,  emporte  ainfi  une  dé- 
rogation au  préfent  édit,  elle  pourra  avoir  lieu  fi 
elle  eft  approuvée  dans  les  petit, grand  &  général 
confeils ,  a  la  fimple  pluralité  des  fuffrages. 

On  évalue  le  montant  de  toutes  les  finances  de 
la  république  de  Genkve  ^  à  environ  dix-fept  à 
dix-huit  cens  mille  livres. 

Ajoutons  ici,  pour  terminer  tout  ce  qui  fe  rap- 
porte à  cet  état  &  à  fes  habitans  en  matière  de 
finance ,  qu'ils  jouiflent  en  France  de  la  faculté  de 
fuccéder  â  leurs  parensGénevois  qui  7  meurent  & 
y  laiflent  des  biens. 

Suivant  une  lettre  de  M.  le  garde  des  fceaux, 
du  9  juin  1728,  aux  magiftrats  de  Genève^  les  aé^es 
pafies  dans  cette  ville ,  ne  font  afiujettis  dans  le 
royaume  à  aucunes  formalités  ,  à  moins  qu'on  ne 
vouldt  s'en  fervir  en  jufiice>Qu  les  dépoferchez 
un  notaire  dans  les  terres  de  l'obéilfance  du  roi  ; 
^ans  ce  cas, les  aâes  devroient  être  préalablement 
contrôlés. 

La  déclaration  du  roi ,  du  6  décembre  1707,  & 
la  décifion  du  confeil, du  18  décembre  1728,  ont 
exempté  du  droit  de  centième  denier,  les  biens  fitués 
dans  le  pays  de  Gex,  &  appartenant  à  des  Géne- 
vois.  Tous  aâes  paffés  â  Genève  pour  raifon  de 
ces  biens,  &  entre  Genevois,  font  exempts  des 
droits  de  contrôle  Scd'infinuation,  à  moins  qu'on 
ne  voulût  s'en  fervir  en  juftice  en  France.  Alors 
ils  y  feroient  fujets  dans  le  lieu  oû  l'on  voudroic 
en  £ure  ufage. 
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GENS  DE  MAIN-MORTE,  f.  m.  &  plun 
par  lequel  on  défigne  tous  les  corps  &  commu- 
nautcs  ,  tant  ecclénaftiques  que  laïques ,  qui  font 
perpétuels  ,  dont  les  biens  &  poffeffions  font 
comme  dans  une  main  morte  qui  ne  peut  jamais 
s'ouvrir.  Ces  corps  font  perpétuels ,  parce  que  la 
fubrogation  d'un  membre  nouveau  à  celui  qui  dé- 
cède, les  rend  toujours  fub(iibns,  &  qu'ainfî  il 
n'éprouvent  aucun  changement  dans  leur  coniif- 
tance  par  la  mort.  ' 

On  peut  divifer  les  Gcn^  de  main-morte  en  deux 
clafles. 

Dans  la  première,  font  les  archevêques,  évêques, 
abbés,  prieurs,  curés,  chapelains  &  communautés 
régulières  j  le§  chapitres ,  les  religieux,  &  monaf- 
tèrcs  des  deux  fexes  *,  les  commanderies  conven- 
tuelles ,  les  ordres  de  chevalerie  ou  de  religion , 
les  hôpitaux ,  hotels-dieu  ,^onfréries ,  fabriques , 
&  toute  aflbciation  religieufe  qui  eft  dotée  &  pro- 
priétaire. 

Dans  la  féconde ,  on  place  les  communautés 
féculicres,  les  villes,  bourgs  &  villages,  repréfentés 
par  les  prévôts  des  marchands,  maire,  échevinSj 
capitouîs ,  jurats,  &  autres  officiers  municipaux  j 
les  univerfîrés,  les  collèges,  les  jurés  des  profef- 
iions  ,  maitrifes  &  communautés  de  marchands. 

Tous  les  Gens  de  main-morte  font  fujets  à  payer 
un  droit  d'amortiffement,  pour  les  acquifitions  de 
biens  ,  mutations  ou  échanges  qu'ils  font  de  leursï 
propriétés ,  comma  un  dédommagement  des  im- 
pofitions  tz  droits ,  qqe  ces  fonds  auroient  fup- 
porté  ou  payé  s'ils  fuITent  reliés  dans  des  mains 
ordinaires. 

On  peut  voîr,au^mot  Amortissement, 
combien  eft  ancienne  la  loi  qui  a  établi  ce  droit  j 
que  fon  origine  tient  à  une  fage  politique ,  ainfi 

3ue  fon  maintien  ,  &  quelles  font  les  exceptions 
ont  elle  eft  fufceptible  dans  fon  exécution. 

GESTION ,  f.  f.  Çiii  fignifie  l'aftion  de  gérer, 
de  gouverner.  Dans  cette  acception ,  on  dit  la 
gefiton  de  tel  commis ,  de  tel  receveur  ^  n'a  pas 
beîbin  d*être  éclairée  ni  furvcillée  ;  il  remplit  fes 
fo.ictions  avec  le  zèle  &  l'exaftitude  qu'on  peut 
defirer.  ^ 

Un  receveur  qui  s'abfente,  après  en  avoir  ob 
tenu  la  permilHon  ,  eft  tenu  de  fe  faire  fuppléer 
par  un  fujet  dont  il  garantit  la  gejiion;  il  eft  même 
d'u<agc,  dans  le  régime  des  fermes  générales,  d  exi- 
gerde  lui  une  foumllfion  à  cet  égard. 

GEX  ;  (  pays  de  ;  petit  canton  d'environ  douze 
Ijeues  de  circonférence  ,  fitué  à  l'extrémité  du  Bu- 
gc/ ,     qui  s'étend  jufqu'aux  portes  de  Genc've. 
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On  a  dit  au  mot  BouïigogK2,  page  rjj ,  qut 
le  pays  de  Gex ,  qui  fait  partie  de  la  générabté  d< 
Dijon ,  a  été  réputé  abfolument  étranger  ,  quani 
aux  vlroits  des  fermes.  C'eft  ici  le  lieu  de  rapporte 
la  loi  qui  a  donné  cette  nouvelle  confticution  à 
pays ,  après  avoir  remarque  qu'il  étoit  fitué  dat> 
Tétenduc  des  cinq  grolTcs  fermes,  ^oyei  Ciivc 
GROSSES  Fermes. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  dire  encore  que  Fernef , 
qui  étoit  alors  habite  par  M.  de  Voltaire^  fe  trouve 
renfermé  dans  le  pays  de  Gex.  Cet  immortel  écri« 
vain,  quoiqu'aimé  &  confidéré  des  miniftres,n'a- 
voit  pu  parvenir  à  faire  accueillir  fous  le  règne  de 
la  fifcalitc,  les  follicitations  qu'il  ne  ceflbic  de  faire 
depuis  plufieurs  années ,  en  faveur  de  l'afiFranchif- 
fement  de  ce  pays>  comme  un  nouveau  moyen  d'f 
étendre  la  population ,  Se  d'y  accroître  l'induftric, 

3ue  fa  bienfaifance  inépuifable  ne  fe  laiToit  ptt 
'encourager  &  de  foutenir.  Mais  un  nouveai 
règne  ayant  amené  un  nouvel  ordre  de  chofeSi 
le  miniftère  des  finances  fut  donné  à  un  na- 
giftrat  qui  avoit  toujours  manifefté  fes  principa 

f>our  la  liberté.  M.  de  Voltaire  les  réclama  pour 
e  pays  de  Gex.  Vainement?  les  agens  cfû  fifc  re- 
nouvellcrent  &  renforcèrent  les  obftacles  qu'ib 
avaient  toujours  oppofé  à  la  concef&on  de  cette 
faveur  Ils  ne  furent  pas  écoutés  i  M.  Turgot 
&  M.  Trudaine  firent  rendre  la  déclaration  da 
11  décembre  177  S  y  &  elle  fut  reçue  du  pays  de 
Gex  comme  un  bienfait  fignalé^  &  regardée  comme 
l'aurore  de  fa  profp^rité. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c.  Salut  j  nom 
nous  fommes  fait  rendre  compte  des  rcpréfenta- 
tions  faites  en  différens  tems  au  feu  roi  notre  trî>» 
honoré  feigneur  &  ayeul ,  &  à  nous-mêmes  depaii 
notre  avènement  au  trône  ,  par  les  gens  des  Trois» 
Etais  de  notre  pays  de  Gex ,  contenant  que  la  pcfr 
ception  des  .droits  d'entrée  Se  de  fortie  ^  qui  ont 
lieu  dans  les  provinces  fujcttes  aux  droits  de  nos 
cinq  greffes  fermes ,  ainfi  que  la  régie  de  la  vente 
cxclulive  du  fel  &  du  tabac  devenoient  de  jour  en 
jour  plus  diffiicilcs  dans  ce  pays,  par  fa  pofiiioa 
qui  fe  trouve  enclavée  entre  les  terres  de  Genève, 
de  la  Suifle  &  de  la  Savoye,  &  féparée  des  autres 
provinces  d^  notre  royaume  par  le  Montjurajqoe 
CCS  droits  d'ailleurs  ne  pouvoient  qu'être  fbrtoné* 
reux  aux  habitans  de  notre  pays  de  Gex,  en  les 
privant  des  avantages  que  devoit  naturellement 
leur  procurer  cette  fituacion  :  nous  avons  cru  qu*il 
étoit  digne  de  notre  bonté  de  venir  à  leur  fecours, 
par  là  fuppreffion  ,  tant  des  droits  de  traites  établis 
fur  les  marchandifes  qui  entrent  dans  ledit  pays, 
ou  qui  en  fortcnt  pour  palfer  à  l'étranger,  que 
du  privilège  de  la  vente  à  notre  profit  du  fel  & 
du  tabac  ;  à  la  charge  néanmoins  de  l'indemnité  qui 
nous  fera  duc ,  ou  à  l'adjudicataire  de  nos  fcrm:?, 
pour  raifon  de  ces  fuppreffions,  ^  ainfi,  &dcla 
manicic  qu'elle  fera  par  nous  ordgnnée  j  confor* 

mémCQt 
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mfaneMMMrque  nous  en  ont  témoigné  les  gens 
4es  Trois  Etats  de  ootxe  pays  de  Gex. 

A  ces  caufes  ^  &c. 

Nous  avons  ordonné^  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main^  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Voalonsqa'i  Tavenir^  &  i  commencer  du  pre* 
Wer  janvier  prochain  ^  notredit  pays  de  Gex  fok 
fépaté^  comme  nous  le  réputons  par  ces prëfentesj 
ms  étranger ,  quant  aux  droits  de  nos  fermes-gé- 
nérales ,  &  comme  tel ,  exempt  des  droits  d'en- 
trée &  de  fortie ,  établis  par  i'édit  du  1 8  feptembre 
1664,  &  le  tarif  y  annexe ,  &  par  tous  autres  édfts^ 
wtiu  ou  réglemcns  poftérieurs ,  for  les  marchan- 
difes  &  derarées  que  les  habitans  de  ce  pays  expor- 
teront â  l'étranger  3  &  fur  celles  qu'ils  en  tireront 
dîreâementa  &  fans  emprunter  le  paflage  des  pro- 
mces  .de  notre  royaume  :  en  conséquence  ^  or- 
donnons que  tous  les  bureaux  des  traites*  &  au- 
tres* établis  ^  tant  fur  les  frontières  duditpays  de 
Asr,  limitrophes  aux  terres  de  Genève,  de  la  Suifle 

de  la  Savoye ,  que  dans  l'intérieur  dudit  pays , 
fasnt  &  demeureront  fupprimés ,  à  compter  du- 
ék  foui  premier  janvier  prochain. 

I  I. 

Seiont  afltijetties  au  payement  des  droits  d'en- 
trée &  de  fortie  toutes  les  marchandifes  &  denrées 
permifes^que  lefdits  habitans  du  pays  de  Gex  feront 
sntrer.dudit  pays^dans  les  autres  provinces  de  notre 
royaume^  ou  au'ils  feront  tranfporter  de  ces  pro- 
rinces dans  ledit  pays  de  Gex  ^  â  l'effet  de  quoi^ 
roulons  qu'audit  jour  premier  janvier  prochain , 
Br  i  la  diligence  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes ,  il 
Toit  établi  fur  la  frontière  du  pays  de  Gtx ,  du  côté 
de  notre  royaume^  tel  nombre  de  bureaux  que  ledit 
idjudica taire  jugera  néceffaire  pour  la  perception 
des  droits  d'entrée  &  de' fortie,  conformément  aux- 
ditsédits  &c  tarif  du  18  feptembre  1664^  &  autres 
mêts  &  réglemens  depuis  intervenus. 

III. 

^  Voulons  pareillement,  qu'à  commencer  dudit 
jour,  premier  janvier  prochain ,  la  vente  exclufive 
d«  fel  &  du  tabac  à  notre  profit,  foit  &  demeure  ' 
fipprimée  dans  l'étendue  du  pays  de  Gex  ;  per- 
tiettons  en  conféquence  aux  habitans  d'icelui .  de 
l'approvifionner  de  fel  &  de  tabac  où  bon  leur 
Semblera  ,  même  d'en  faire  commerce  avec  1  e- 


Voulons  en  outre ^  que  pour  nous  tenir  lieu,  ou 
l'adjudicataire  de  nos  fermes ,  de  la  perception 
es  droits  de  traites  6c  du  privilège  exclunf  de 
vente  du  fel  &  du  tabac ,  ci  deflfus  fupprimés 
ms  le  Days  de  Gex,  les  fyndics  généraux  du 
ergé ,  cle  la  noblefle  &  du  uers  états  dudit  pays 
Finances.  Tome  ÏL 
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foilent  tenus  de  nous  çtytt  annuellement ,  ï  corn  • 
menccr  dudit  jour  premier  janvier  prochain ,  entre 
les  mains  dudit  adjudicataire  de  nos  fermes,  la 
fomme  de  trente  mille  livres ,  laquelle  fomme  nous 
les  ayons  autorifés  &  autorifons  â  impofer  fur  tous 
les  biens-fonds  de  laditeprovince,&proportiondl- 
lement  àleur  valeur  réelle ,  foit  que  lefdits  biens- 
fonds  foient  poffédéspar  des  privilégiés  ou  non  pri- 
vilégiés ,  eccléfîâfliqucs ,  nobles  &  roruricrs ,  ^  fans 
aucune  diftinûion ,  &  fans  en  excepter  les  proprié- 
taires qui  ne  feront  pas  leur  réidence  dans  le  pays. 
V. 

Ordonnons  que  pour  tenir  lieu  audit  pays  de 
Gex  des  crues  oui  fe  trouvent  fupprimées  par  ces 
préièntes  ,  fur  le  vendu  &  débité  dans  les  %tc^ 
nicrs  &  chambres  de  h  province ,  &  dont  le  pro- 
duit étoit  dcrtiné  à  l'entretien  &  aux  réparations 
de  fcs  cheiiuns  j  il  fera  auffi ,  &  de  la  manière 
ordonnée  par  l'article  précédent ,  à  commencer 
dudit  jour  premier  janvier  prochain ,  annuellement 
impofé  fur  les  biens  -  fonds  dudit  pays ,  une  fomme 
fuffiûnte  pour  être  employée ,  fans  divertifTement 
&  Ujr  les  ordonnances  du  fieur  intendant  &  com- 
iniflaire  départi  en  Bourgogne  ,  aux  réparations  , 
conllru^èions  &  entretien  des  grandes  routes,  che- 
mins ,  ponts  &  chauffées  dudit  pays  de  Gex ,  au 
moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus  exigé  de  corvées 
defdits  habitans  pour  ladite  conftruaion  des  chc* 
mins. 

V  I. 

Ordonne  en  outre  ùl  majcfté ,  que  lefdits  habi- 
tans dudit  pays  demeureront  confervés  dans  la  li- 
bert?  du^commercc  des  grains ,  ainfî  &  de  la  ma- 
nière qu'ils  en  ont  joui  ,  ou  dû  jouir,  ivant  ces 
préfentes. 

Si ,  donnons  en  mandement,  &c. 

On  peut  voir  au  mot  Bail,  tome  prcnuer , 
page  77,  que  la  fomme  de  trente  mille  livres;  payée 
par  ce  pays  ,.eft  entrée  dans  les  produits  de  la  re- 
cette de  Salzard,  adjudicataire  général  des  fermes. 

GITE.  (  droit  de  )  Suivant  Ducange  ,  au  mot 
Gifium,  ce  droit  s'appelloit  jus  Gifti  ,  Gîftum , 
jus  fubventionis  ou  procurât ionr s. 

On  a  déjà  parlé  de  ce  droit  dans  le  difcours 
prtiiminaire  fur  les  finances ,  qui  eft  à  la  tête  du 
premier  voIiudc  de  cet  ouvrage  ^  page  16.  Les 
rois  de  France  le  levoient  dans  Tes  villes  ^  bourgs, 
évêchés  &  abbayes  ,  pour  s'indemnifer  des  frais 
de  leur  voyage,  &  du  féjour  qu'ils  faifoieut  fur  les 
lieux. 

Quand  les  rois  de  la  première  race ,  &  quel- 
ques uns  de  la  féconde ,  voyageoient  ^  ce  qui  leur 
arrivoit  fouvent,  ils  logeoient.avec  leur  fuite  pen- 
dant une  nuit,  aux  dépens  des  villes  ,  des  bourgs 
&  des  villages  ^  qui  étoient  fur  leur  route.  On 
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leur  fournifToît  tôut  ce  dont  ils  avoient  befoin , 
&  ils  étoient  magnifiquement  défrayés  ,  car  leurs 
botes  ne  manquoient  pas  de  leur  offrir  à  leur  dé- 
part quelques  préfens  en  argenterie. 

Peu  à  peu  cet  ufage  dégénéra  en  un  droit  royal, 
qu'on  nomma  droit  de  Gite  ,  &  perfonne  n*en  fut 
exempt.  Jean  le  Coq  rapporte  un  arrêt  cjui  dé- 
clare les  villes  données  en  douaire  à  la  reine  j  fu- 
jettes'au  droit  de  Gite. 

Les  évcqucs  &  les  abbés  payoîent  le  droit  de 
Gîte  pour  la  viiite  de  leur  eglife  j  &  quand  nos 
rois  fe  dégoûtèrent  de  mener  une  vie  errante  ,  ils 
continuèrent  d'exiger  leur  <^ro/f  de  Gite,  des  évê- 
aues  ,  &  des  autres  prélats.  Lors  même  que  ces 
evèques  &  abbés  furent  affranchis  du  fervice  mili- 
taire* ils  reftêrent fournis  au  droit  dt  Gite.  Louis  VII 
en  exempta  la  feule  églife  de  Paris  «  en  recon- 
noiflance  de  l'éducation  qu'elle  lui  avoit  donnée. 

Le  droit  de  Gite  étoit  fixé  à  une  fomme  déter- 
minée pour  chaque  évêché  ou  abbaye ,  toutes  les 
fois  que  le  roi  vcnoit  vifiter  réglife  ou  l'abbaye 
du  lieu  :  par  exemple ,  l'abbé  du  grand  n^onaftère 
de  Tours  étoit  taxé  i  (bixante  livres  du  pays  : 
Abbas  majoris  monaficrii  Turonenfis  débet  unum 
Gifium  ,  taxatum  fexaginta  libros  Turonenfes  le- 
vandûs  quolibet  anno  ,  fi  rex  vifitaverit  ecclefiam. 

Quelques  églifes  s'abonnèrent  pour  le  droit  de 
Gite  y  moyennant  une  certaine  fomme  fixe ,  foit 

aue  le  roi  vînt  ou  non  les  vifiter.  L'archevêque 
e  Tours  prit  ce  paru,  &  compofa  pour  cent 
iîrancs. 

Pafquier  rapporte  à  ce  fujet  un  grand  paflage , 
qu'il  a  tiré  des  archives  de  la  chambre  des  comptes, 
&  dont  voici  le  précis  ,  /  anno  Domini  ijSz, 
dominas  P,  Md\erii  epifcopus  Atrtbatenfis  pro  jure 
procurationis» ,  •  •  compofuit  in  ducentis  6f  quadra- 
ginta  froncis  auri  ,  franco  fex  decim  folidorum  ,  pro 
eo  quod  debebat:  de  qui  bus  fatisfaâum  dominas  Atrc 
hatenfis  habet  pents  fe  lit  ter  as  regias  ,  unà  cum  lit» 
teris  quitationis  fccretarorium. 
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GITES  &  GEOLAGES*  font  les  éeùh% 
aux  concierges  des  prifons  «  pour  le  gite  t 
garde  des  prifonniers. 

L'arrêt  du  confeil  du  25  janvier  1^91  >  dé 
expreffément  à  tous  geôliers  &  concierges 
prifons ,  de  fe  pourvoir  contre  les  fermiers  di 
&  leurs  commis  ,  pour  raifon  de  gite  8c  gei 
des  prifonniers  qu'ils  auront  fait  arrêter ,  &  i 
les  juges  de  les  y  condamner  »  &  d'en  déc< 
exécutoires  ,  i  peine  de  mille  livres  d'am 
contre  les  geôliers  &  concierges ,  &  d'être,  le 
ges  ,  refponfables  des  dommages-intérêts  des 
miers. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par 
arrêts  du  confeil  du  50  juin  169^  ,  du  pre 
août  17 IX  ,  &du  II  janvier  i7s-9*  Le  prc 
cafie  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  s 
condamné  les  fermiers  &  fous-fenniers  des  ai 
â  payer  les  gites  de  geoiages  des  particuliers 
prifonnés  à  leur  requête  pour  droits  de  leurs 
mes. 

GLACES,  f.  f.  Les  cfiFets  des  gif  ces  font 
agréables  &  trop  connus ,  pour  qu'il  foit  bi 
de  donner  la  defcription  de  ces  meubles  fi 
près  à  l'embelliflement  de  nos  habitauonsrl 
s'agit  ici  que  de  confidérer  les  glaces  du  col 
privilèges  dont  elles  jouiffent  relativement 
droits  des  fermes ,  foit  dans  leur  fabrication 
dans  la  confommation  intérieure  ,.  foit  enfin 
leur  exportation  hors  du  royaume. 

C'eft  au  grand  Colbert  que  la  France  doii 
de  fiiire  des  glaces.  Toujours  attenrif  à  rechc 
de  nouvelles  branches  de  commerce  &  d*indu 
il  fait  quil  y  a  "beaucoup  de  françois  emp! 
dans  h  manufacture  des  glaces  de  Mourra 
Venife  «  qui  feule  alors  en  foumiflbit  i  1 
l'Europe.  11  les  fait  revenir  à  force  de  libéral 
&  s'en  fert  pour  fonder  nos  manufaâures  ( 
genre.  Ainfi  en  dérobant  à  Venife  une  pari 
fon  induftrie  &  de  fon  commerce ,  ce  mi 
préparoit  la  fupériorité  que  la  France  à  ac 
fur  toutes  les  autres  nations  Européennes 
la  fabrication  des  glaces, 

L'établiflement  de  la  première  manufaâi 
ce  genre  exigeant  de  grandes  dépenfes ,  le 
lége  exclufif  en  fut  d'abord  accordé  par  le 
patentes  du  mois  d'oâobre  ^^^5  »  à  une  ce 
gnie  qui  n'avoir  entrepris  que  la'fabrique  de 
ces  foufflées ,  &  toutes  fortes  d^ouvrages  de 
tal ,  fous  le  titre  de  manufaâure  royale  desi 

La  façon  d'en  faire  en  les  coulant  ayar 
découverte  en  i68y  ,  une  féconde  compagr 
obtint  le  privilège  exclufif  le  quatre  déc< 
de  cette  même  année  ^  &  pl^Ç^  f^$  ^^tel 
Paris. 

Dans  la  fuite  il  s'éleva  des  conteftatior 
tre  ces  deux  établiffemens ,  parce  que  le  pi 


Ce  qui  veut  dire,  qu'en  1 581,  l'évêque  d'Arras 
compofa  pour  ce  qu'il  devoir  du  droit  de  Gite  « 
moyennant  une  fomme  de  deux  cens  quarante 
francs  d'or ,  chaque  firanc  de  feize  fols ,  qu'il  paya 
au  roi ,  dont  il  reçut  une  lettre  «  &  qu'il  en  prit 
quittance  de  fes  fécretaires. 

Ce  même  palfage  nous  apprend  pofitivement  que 
le  droit  de  Cite  fubfiftoit  encore  en  1  }8i.  Enfin, 
dit  Pafquier  en  fon  ftyle  gaulois  ,    le  tems  a  de- 

puis  fait  mettre  en  oubli ,  tant  les  fervices  nii- 
»  litaires ,  que  le  droit  de  Gite ,  au  lieu  defquels 
»  on  a  introduit  l'oâroi  des  décimes  fur  tout  le 
a>  clergé ,  n'étant  demeuré  de  cette  ancienneté  que 
»  la  preftation  de  ferment  de  fidélité  au  roi ,  qui 
»•  doit  être  faite  par  tous  les  prélats  de  France, 
w  lors  de  leur  avènement  â  l'cpifcopat  ».  ** 
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qit  ne  pouToit  fabfiquer  que  des  glaces  de  qus* 
lance  â  cinquante  pouces  d'étendue  ,  voyoit  le 
lècond  j  donc  le  privilège  ne  permettoic  que  la  fa- 
brication des  glaces  au-defTus  de  foixante  pouces , 
anticiper  fur  fes  droits ,  &  vendre  des  morceaux 
dune  dimenfion  inférieure  qui  provenoient  des 
glaces  qui  fe  caffoienc  après  avoir  éré  coulées 
km  la  hauteur  dtfignée  par  fon  priviléce.  Dans 
hTiie  déterminer  toutes difcuffions  »  les  deux  ma- 
jn&âures  furent  réunies  en  une  feule  y  par  arrêt 
do  confêil  du  19  avril  ^^9S  >  &  par  les  lettres 

Cjites  rendues  fur  cette  arrêt ,  le  premier  mai 
ant.  portant  confirmation  des  immunités  & 
privilèges  précédemment  accordés  à  chacune  de 
CCI  £d>riques. 

Ils  confifioient ,  fuivant  les  lettres -patentes  du 
Bois  de  février  1695  »  ï  pouvoir  prendre  dans 
iMt  le  royaume  les  matières  propres  aux  ouvra- 

tde  guces  ,  même  d'en  faire  venir  des  pays 
igers  «  fans  que  ,  pour  raifon  du  tranfport  de 
ces  matières  &  de  leur  introduâion  ^  les  entre- 
pieneurs  puflent  être  inquiétés  y  non  plus  que 
jMÎir  raifon  des  foudes  &  narrons  ou  autres  mar- 
di^difes  ;  &  à  faire  entrer  dans  leur  manufaâure  « 
deox  mille  voies  de  bois  en  exemption  de  tous 
Aoics  de  domaine  &  barrage. 

Les  lettres-patentes  du  23  oâobre  1701  ^  les 
déclarations  du  roi  des  29  décembre  1708  éc  30 
ami  17C9  ;  Tarrêt  du  confeil  du  18  février  1710; 
celui  du  27  janvier  1711  ,  étendirent  encore  les 
privilèges  de  la  manufacture  des  glaces  ^  en  lui 
accordant  l'exemption  des  droits  des  cinq  grolTes 
fermes ,  &  de  ceux  de  péage  ^  pontonnage  fur 
les  glaces ,  foudes  &  autres  minières  néceffaires 
lur  le  travail  de  la  manufacture  ^  &  fur  les  glaces 
>riquées  &  expédiées  de  Paris,  de  façon  qu'elles 
étoient  iimplement  exemptes  des  droits  de  fortie 
des  cinq  groflfes  fermes  y  &  demeuroient  fu jettes 
aux  droits  locaux  dûs  dans  les  provinces  réputées 
{(trangères. 

Il  en  étoit  de  même  de  celles  qu'on  expédioit 

Cur  l'étranger  i  &  elles  ne  dévoient ,  depuis  les 
tres-patentes  de  1 6yf ,  que  le  tiers  des  droits 
fe  payoient  fur  les  glaces  de  Venife. 

Après  quelques  difficultés  entre  les  intérelfés 
dans  la  manufacture  &  l'adjudicataire  des  fermes^ 
anfujet  de  la  perception  de  ces  droits^  il  fut 
réglé  par  une  convention  exprclTe  •  que  les  glaces 
expédiées  de  la  manufacture  »  pour  Lyon  ,  paye- 
roient  ^  par  caiffe  du  poids  de  deux  cens  livres  ^ 
trois  livres  treize  fols  quatre  deniers  j  ce  qui  re- 
vint à  trente-fix  fols  huit  deniers  par  quintal  5  que 
celles  qui  feroient  envoyées  par  la  route  de  Lyon 
âMarfeille  ,  acquittcroient  fept  livres  fix  fols  par 
cailfedu  même  poidsj  &  qu'ennn  cçlles  qui  feroient 
expédiées  par  toutes  les  autres  routes^  foit  dans  les 
proviioces  de  Tintéiieur  du  royaume  ^  fgic  en  pays 
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étranger  i  ne  payeroient  que  trois  livres  par  quintal 
comme  la  mercerie.  Cette  efpcce  de  compofitioa 
fut  encore  renouvellée  en  1700  ,  &  approuvée  de 
M.  de  Chamillart ,  alors  contrôleur  général  des  fi* 
nances.  lîlle  a  été  poftérieurement  confirmée  par 
une  décifion  du  confeil  du  9  avril  172;. 

Un  chargement  de  charbons  de  terre  d'Angle^ 
terre  ayant  été  amené  à  Cherbourg  ,  pour  h  ma- 
nufaâurc  des  glaces  ,  qui  avoir  formé  un  établiflè- 
ment  près  de  ce  port ,  les  intérelfés  excipoient  de 
leurs  privilèges  ,  pour  fe  refufer  au  paiement  des 
droits  d'entrées  de  ces  charbons  de  terre.  L'adju- 
dicataire des  fermes ,  de  fon  côté ,  prétendoit  que, 
comme  ce  n'étoit  point  une  matière  néceflaire  à 
la  compofition  des  glaces  ,  les  droits  en  étoienc 
dûs ,  &  ces  charbons  de  terre  furent  faifis.  L'inf- 
tance  porrée  an  confeil  royal  des  finances ,  fut  ter- 
minée par  l'arrêt  du  10  juin  17^8.  Il  ordonna  que 
les  intércffés  feroient  tenus  de  payer  les  droits 
d'entrée  des  charbons  de  terre  qu'ils  avoicnt  fait 
venir  d'Angleterre  en  France  jufqu'à  ce  jour,  pont 
le  feryicc  de  leur  manufacture  ,  &  qu'ils  contî- 
nueroient  â  les  payer  pour  ceux  qu'ils  pourroient 
importer  à  l'avenir.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'à  pré* 
fent  y  fi  une  pareille  difficulté  s'élevoit ,  la  politi- 
que ,  éclairée  par  l'expérience  d'une  confomma- 
tion  exceffive  de  bois ,  qui  en  fait  craindre  la  di- 
fette  y  non-feulement  affranchiroit  de  tous  droits 
des  charbons  de  terre  étrangers  ,  mais  pourroit 
encore  accorder  une  prime  pour  en  encourager 
l'importation  ,  &  en  établir  l'ufage. 

L'affranchiffement  partiel  des  droits  des  fermesr^ 
fur  les  glaces  expédiées  de  Paris  dans  les  provinces 
&  dans  les  pays  étrangers  ,  n'avoir  lieu  que  pou^ 
la  manufacture  qui  les  fabriquoit.  Les  particuliers 
&  les  marchands  ,  qui  en  envoyoient  aux  mêmes 
endroits  ,  étpient  fujets  à  tous  les  droits  de  U 
route  qu'elles  tenoicnt ,  &  aux  droits  de  fortie  du 
royaume.  La  communauté  des  marchands  miroi- 
tiers de  Paris  demanda ,  en  1748,  que  les  droits 
qu'elle  payoit  fur  les  glaces  &  miroirs  dont  elle 
faifoit  commerce ,  fuffent  réduits  à  la  même  quo- 
tité que  ceux  qui  éroient  payés  par  les  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  ,  ou  que  ceux-ci  fuflent 
mis  à  leur  niveau  :  cette  demande  fut  rejettée  par 
décifion  du  confeil  du  4  oCtobre  17^)8. 

Cette  communauté  renouvella  fes  repréfenta- 
tions  fur  le  même  objet ,  deux  années  après  j  elles 
ne  furent  pas  mieux  accueillies.  Mais  en  1760, 
tems  où  commcnçoient  à  fe  propager  les  lumières 
relativement  au  commerce  ,  &  à  prendre  faveur 
les  grandes  idées  fur  la  liberté  dont  il  avoir  befoin 
pour  fleurir  &c  s'étendre ,  ainfi  que  fur  les  défavan- 
tagcs  des  privilèges  exclufifs  ,  ces  mêmes  repré- 
fentations  eurent  tous  lesfuccès  qu'e*  attcndoient 
les  marchands  miroitiers. 

Ils  expofoient  que  la  manufacture  avoir  fur  eux 
un  avaDUge  ^  qui  devoit  nécefiairement  anéaocic 

C  ce  ij 
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fcur  commeraà ,  piiilqu'cllc  jou^ffoît  en  même  tcms 
d'une  modération  de  droits  fur  ce  qu'elle  vendoit, 
&  de  la  faculté  d'en  diminuer  les  prix  au  débit 
de  la  première  main  j  qu'élle  n'avoir  point  de  con- 
currence i  craindre  5  que  tôt  ou  tard  ,  fi  elle  fub- 
fiftoit  fur  ce  pied ,  elle  envahiroit  tout  le  commer- 
ce des  giaces  ^  &  ne  leur  laifleroic  uniquement  que 
les  expéditions  qu'elle  ne  voudroit  pas  faire  $ 
qu'ennn  leur  communauté  payoit  à  l'Etat  des  im« 
pofiuons  qu^elle  ne  feroit  plus  en  état  de  fuppor- 
ter ,  &  elle  n'étoic  pas  traitée  comme  la  manufac- 
ture j  quant  aux  droits  des  fermes.  Le  confeil  tou- 
ché de  ces  raifons  »  ordonna  ^  en  1760^  que  ces 
droits  ne  feroient  perçus  fur  les  giaces  expédiées 
par  les  miroitiers  &  tous  autres ,  que  fur  le  même 
pied  qu'ils  Tétoient  fur  les  glaces  envoyées  parles 
entrepreneurs  de  la  manufacture  ,  &  ce  ^  par  pro- 
vifion  y  jufqu'à  ce  qu'il  en  fât  autrenoent  ordonnée 
Cette  décifion  ,  qui  eft  du  6  décembre  ^  porte  le 
N**.  10409. 

On  a  rapporté  ci-devant  en  quoi  confident  les 
droits  dont  il  s^agit.  Il  faut  obfer ver  Qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  avoir  lieu  qu'à  la  fortie  du  royaume  ^ 
piiifque  toutes  giaces  du  pays  étranger  font  prohi- 
bées, par  l'article  VII.  du  titre  8.  de  l'ordonnance 
des  fermes  de  1687  4  &  par  les  lettres -patentes 
du  15  décembre  1701  «  à  peine  de  confifcation 
des  giaces  ^  &  de  trois  mille  livres  d'amende  ^  ap- 

Elicables  aux  entrepreneurs  de  la  manufaâure  éta- 
b'e  â  Paris.  C'eft  en  leur  nom  que  doivent  fe  faiie 
toutes  pourfuites  fur  les  contraventions  à  leur  pri- 
vilège exclufif. 

Cependant  les  glaces  de  peu  d'étendue  formant 
de  petits  miroirs,  qui  viennent^  pour  l'ordinaire  « 
d'Allemagne  &  d'ailleurs  «  ne  font  pas  comprifes 
dans  cette  prohibition  ,  &  peuvent  entrer  dans  le 
royaume ,  en  payant  les  mêmes  droits  que  la  mer- 
cerie ,  fuivant  Tordre  du  miniftre  des  finances  du 
29  février  1768. 

L'article  V.  de  Tédit  du  mois  d'août  178 1 , 
avoit  impofé  un  nouveau  droit ,  à  l'entrée  de  Pa- 
ris »  de  dix  livres  par  quintal  ^  fur  les  giaces  brutes 
&  polies  indiftinâement^  fans  déduâion  du  poids 
des  caifles  de  emballages  5  mais  les  entrepreneurs 
de  la  manufafture  ayant  fait  des  repréfentations 
fur  les  difficultés  qui  pouvoient  fe  trouver  au 
déchargement  &  à  la  pefée  des  glaces  à  leur  ar- 
rivée à  Paris  ,  pour  établir  la  perception  de  ce 
droite  6c  fur  le  préjudice  qu'ils  fouffriroient  à  l'é- 
gard des  glaces  brutes  qui  éprouvoient  un  déchet 
très-confidérable  dans  leur  manipulation  ^  il  leur 
en  fut  accordé  un  abonnement  annuel ,  à  raifon  de 
cent  cinquante  mille  livres,qui  doivent  être  verfées 
en  quatre  parties^  &:  par  chaque  quartier  ,  au  tréfor 
royal.Pour  s'indemnil'er  du  paiement  de  ce  nouveau 
droit ,  dont  furent  pounant  affranchies  les  giaces 
expédiées  en  pays  étranger,  &  livrées  pour  Torne- 
itient  des  maifons  royales  j  les  entrepreneurs  ren- 
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cHtfrirent  l«s  glaces  fournies  dans  le  royaume  j  <te 
dix  pour  cent  fur  leur  jppx  de  vente ,  >en  forte  que 
cette  impofition  répartie  fur  un  grand  nombre  de 
confommateurs  ,  le  poids  en  £vient  infenfible 
pour  chacun  d'eux. 

GOUVERNEMENT,  f.  m.,  dont  la  fignii- 
carion  efi  três-connue$  nous  ne  le  plaçons  id. 
Que  pour  ac(|uitter  la  promelfe  oue  nous  avons 
raite^  fous  le  motCoNS£iL,  de  donner  ladécla- 
tion  du  16  feptembre  1715,  qui  confirma  le  conîdl 
des  finances  >  6t  dont  le  préambule  mérite  une 
attenuon  particulière. 

Louis ,  &c.  Le  feu  roi,  de  glorieufc  mémoiie^ 
notre  tres-honoré  feigneur  &  bifayeul ,  pouvoir, 
par  fes  qualités  përfonnelles  &  fes  vertus  émi- 
nentes ,  fuffire  feul  au  gouvernement  de  fon  royas* 
me  i  la  droiture  de  fon  cœur  ,  l'élévation  de  fori 
efprit ,  l'étendue  de  fes  lumières  ,  augmentées  S 
foutenues  par  une  longue  expérience,  mi  rendoient 
tout  facile  dans  l'exercice  de  la  royauté  s  mâis  II 
foiblelfe  de  notre-  âge  demande  les  plus  grandi  ; 
fecours;  &  quoique  nous  puiûions  trouver  tont  < 
ceux  dont  nous  avons  befoin ,  dans  la  performt  .i 
de  notre  très-cher  oncle,  le  duc  d'Orléans,  lé*  • 
gent  de  notre  royaume,  fa  modeftie  lui  a  fait  croire  ' 
que  pour  foutenir  le  poids  d  une  régence ,  qid 
lui  a  fi  juftement  été  déférée,  il  devoir  propofa  1 
d'abord  l'établiflement  de  plufîeurs  confeils  pa^ 
ticulîers ,  où  les  principales  madères  qui  méritent 
lattenrion  direfte  &  immédiate  du  fouverain  fe- 
roient difcutées  &  réglées,  pour  recevoir  enfiiite 
une  décifion  dans  un  confeil  général ,  qui  ayant 
pour  objet  toute  l'étendue  du  gouvernement,  feroîl- 
en  état  de  réunir  &  de  concilier  les  vues  dÏK- 
rentes  des  confeils  parriculiers. 

Cette  forme  de  gouvernement  a  paru 'd'autant 
plus  convenable  a  notre  très-cher  oncle ,  le  duc 
d'Orléans ,  régent  de  notre  royaume ,  qu'il  fait  que 
le  plan  en  avoit  déjà  été  tracé  par  notre  très-ho- 
Boré  père ,  dont  nous  aurons  au  moins  la  faiis^ 
faâion  de  fuivre  les  vues ,  fi  le  cfel  nous  a  privé 
de  l'avantage  d'être  formé  par  fes  grands  exemple! 
Il  étoit  perfuadé  que  toute  l'autorité  de  chaque 
partie  du  miniftère  étant  réunie  dans  la  performe 
d'un  feul,  devenoit  fouvent  un  fardeau  trop  pefant 
pour  celui  qui  eh  étoit  chargé ,  &  pouvoh  eut 
dangercufe  auprès  d'un  prince  qui  n'auroit  pas 
la  même  fupérîorité  de  lumières  que  le  roi  notre 
bifayeul  ;  que  la  vérité  parvenoit  fi  difficilement 
aux  oreilles  d'un  prince,  qu'il  étoit  néceffaire 

aue  plufieurs  perfonnes  fîiflent  également  i  portée 
e  la  lui  faire  entendre  ;  &  que  n  l'on  n'intércffoit 
au  gouvernement  un  certain  nombre  d'hommes,  aufi 
fidèles  qu'éclairés ,  il  feroît  prefqu'impofllble  <fc 
trouver  toujours  des  fujets  formés  &  inftruiw» 
qui  filTent  moins  regretter  la  perte  des  perfonnes 
confommées  dans  la  fcience  du  gouvernement ,  & 
1  qui  fuflent  même  en  état  de  les  remplacer:  non 
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root  dûoe  m  moins  revme  refprit  <Ie  notre 
ès-konoré  père,  en  établiflant  des  confeils  It 
antagmx  au  bien  de  nos  Euts}  &  nous  nous  y 
>ftoDs  d'autant  plus  volontiers ,  que  cet  établir* 
ment  ne  peut  être  fufpeâ  par  fa  nouveauté  ^ 
lifque  nous  ne  ferons  que  fuivre  l'exemple  de 
!  qui  s'obferve  avec  fuccès  dans  d'autres  royau- 
es.  &  qui  s'eft  obfervé  dans  le  nôtre  même  , 
cndant  le  règne  de  plufieurs  des  rois  nos  pré- 
éceflcurs. 

Le  dérangement  que  vingt-cinq  années  de  guerre^ 
le  plufieurs  autres  calamités  publiques ,  ont  caufé 
faott  les  affaires  de  cette  monarchie  ^  le  defir  ar- 
icm  que  la  qualité  de  roi  nous  infpire  de  remettre 
notes  chofes  dans  leur  ordre  naturel ,  Ôc  dt  ré- 
abHr  la  confiance  &  la  tranquillité  publique ,  font 
Bwoïc  de  nouvelles  raifons  qui  appuient  la  fagefle 
Ib  confeils  ^  que  notre  très  -  cher  ohcle  le  duc 
KMéansnotts  a  donnés  Tur  ce  fujet.  Nous  favons 
f atUeurs  que  chargé  du  gouverntment  de  l'Etat , 
jl^'i  notre  majorité  ^  tous  Tes  vœux  ne  tendent 
in  nous  le  remettre  tranquille  &  floriflant  ^  & 
17  parvenir  par  des  voies  oui  montreront  ï  tous 
m  fujets  ^  qu'il  ne  cherche  qu'à  connoitre  & 
employer  le  mérite  &  la  vertu ,  qu'il  veut  que 
tes  bons  fujets^  de  toute  condition  «  &  fur  tout 
eende  la  plus  haute  nailTance^  donnent  aux  autres 
raeotple  de  travaiUer  continuellement  pour  le  bien 
le  la  patrie  $  que  toutes  les  affaires  Toient  réglées 
plutôt  par  un  confeil  unanime  ,  que  par  la  voie 
\t  Tautorité }  &  que  la  paix  fidèlement  entretenue 
n^ehors  avec  nos  voinns  ,  règne  en  même-tems 
n-dedans^  par  l'union  de  tous  les  ordres  du  royau- 
aie-  A  ces  caufes  ^  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 
très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  ^  régent^  de  notre 
très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  de  Dourbon^  &c. 
Voulons  >  &  nous  plaît  : 

Article  premier. 

Qu'outre  le  confeil  général  de  régence  >  il  en 
lut  établi  fix  autres  particuliers^  qui  feront  com- 
|»rés  chacun  d'un  préfident,  &  d'un  nombre  con« 
«nable  de  confeillers  &  de  fécretaires^  félon  la 
BKnredes  affaires  dont  chaque  confeil  fera  chargé  5 
fooir  «  le  confeil  de  confcience^  où  Ton  traitera 
ib  affaires  eccléfiaftiques  \  le  confeil  des  affaires 
étrangères  $  le  confeil  de  guerre^  &  de  tout  ce 

Ïi  y  a  rapport  ;  le  confeil  des  finances  s  le  confeil 
marine  ^  &  de  tout  ce  qui  en  dépend  >  le  con- 
feil des  affaires  du  dedans  du  royaume^  qui  ctoient 
ci-devant  portées  au  confeil  des  dépêches ,  le  tout 
fins  rien  innover  à  l'égard  du  confeil  privé,  même 
des  direâions  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  con- 
Crndeufes  de  finance»  lefquelles  fe  tiendront  ainfi 
que  par  le  paffé^  fauf  à  y  être  apporté  dans  la 
fuite  tel  règlement  qu'il  appartiendra»  comme  auffi 
(ans  que  les  affaires  dont  laconnoiffance  appartient 
à  nos  cours,  &  autres  tribunaux  &  jurifdiâions 
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de  notre  royaume  »  puiffcnt  être  portées  dans  lef- 
dits  confeils. 

I  L 

Et  attendu  que  le  commerce  a  prefque  un  égal 
rapport  avec  les  finance  &  la  marine ,  il  fera  izit 
choix  de  quelques-uns  des  membres  de  ces  deux 
confeils  pour  y  travailler  avec  les  députés  des 
villes  du  royaume ,  qui  ont  eu  entrée  jufqu'i  pré- 
fent  dans  les  confeils  de  commerce }  &  en  cas 
que  la  matière  foit  importante  3  les  confeils  de 
finance  de  marine  fe  réuniront  pour  la  difcuter 
conjointement. 

II  L 

Ceux  qui  feront  choifis  pour  entrer  dans  cet 
différens  confeils ,  feront  tenus  de  s'aflembler  in- 
ceffamment  dans  le  lieu  qui  fera  deftiné  â  tenir 
chaque  confeil ,  pour  dre/ler  un  projet  de  règle- 
mena  fur  la  forme  qui  y  fera  obfervée^par  rap- 
port ï  l'ordre  &  â  la  diftriburion  des  affaires  » 
au  rems  &  à  la  manière  de  les  traiter  ,  i  la  ré* 
dudlion  qui  fera  faite  des  délibérations  «  &  aux  re* 
giftres  qui  en  feront  tenus^  que  ce  projet  fera  poné 
au  confeil  de  régence .  pour  y  être  autoxifé  fie 
confirmé  >  ainfi  qu'il  fera  jugé  à  propos* 

I  V. 

Toutes  les  matières  qui  auront  été  réglées  dans 
les  confeils  parûculiers  ^  feront  enfuite  ponées  au 
confeil  général  de  régence ,  pour  y  être  pourvu 
par  notre  très- cher  oncle  le  duc  ^Orléans,  ré- 
gent du  royaume ,  fuivant  la  pluralité  des  fuffra- 
ges  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  égalité  d'avis  ,  au- 
quel cas  celui  du  régent  prévaudra  «  &  fera  dé- 
cifif  $  &  néanmoins  en  ce  c]ui  concerne  les  charges 
&  emplois  ,  les  nominations  &  collations  de  bé- 
néfices 4  les  gratificauons  «  penfions ,  grâces  &  ré- 
miffions,  notre  très-cher  oncle  le  duc  d'Oriéans. 
régent  du  royaume ,  pourra  en  difpofer ,  ainfi  Gu'il 
jugera  le  plus  â  propos,  après  avoir  confulté  le 
confeil  général  de  régence  ,  fans  être  affujetti  à 
fuivre  la  pluralité  des  voix  à  cet  égard;  le  tout 
conformément  à  l'arrêt  rendu  le  2  du  préfent  mois 
par  notre  cour  de  parlement .  &  dont  nous  avons 
ordonné  l'exécution  dans  notre  lit-de-juftice  du 
Il  du  préfent  mois. 

V. 

^  Le  préfident  de  chaque  (;onfeiI  paruculier  aura 
féance  &  voix  délibérative  au  confeil  général  de 
régence,  pour  les  affaires  qui  regarderont  le  con- 
feil dont  ils  fera  préfident  »  &c.  &c* 

V  L 

Dans  les  affaires  importantes,  notre  très  cher 
oncle  le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume,  ap- 
pellera au  confeil  général ,  quand  il  eftimera  le 
devoir  faire ,  tous  les  préfidens  des  confeils  par- 
ticuliers,même  tels  confeillers  qu'il  jugera  à  propos 
d'y  joindre. 
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VIL 

Il  commettra  un  des  confeillers  du  confeil 

fénéral  •  pour  recevoir  deux  fois  la  femaine  ,  à 
iffue  dudit  confeil ,  avec  deux  maîtres  des  re- 

auêtes  de  notre  hocel ,  qui  feront  aâuellement 
e  fcrvicc  en  notre  confeil ,  tous  les  placcts  qui 
feront  portés  dans  une  des  falles  du  pslais ,  où 
nous  faifons  notre  demeure ,  Se  feront  lefdits  pla- 
cets  remis  entre  les  mains  defdits  maîtres  des  re- 
quêtes ^  pour  en  faire  l'extrait,  &  ledit  confeiller 
en  rendra  compte  en  leur  préfence  à  notre  très- 
cher  oncle  le  duc  d'Orléans ,  régent  du  royaume, 
qui  les  renverra  enfuite  aux  préndens  des  confeils 
ou  aux  officiers  des  compagnies^  ou  autres  que 
chaque  placet  pourra  regarder. 

Le  Ville,  article  ,  règle  ce  qui  concerne  Tad- 
miniftration  de  la  juftice  &.  les  règlemens  géné- 
raux qu'elle  pourra  exiger ,  &  laiffe  le  chancelier 
le  maître  de  choifir  les  maeiftrats  avec  lefquels 
îl  voudra  procéder  à  la  réda&ion  de  ces  règle- 
niens. 

Le  IXc.  &  dernier  3  fe  rapporte  aux  affaires 
du  domaine ,  Se  aux  droits  de  la  couronne  qui 
feront  communiqués  aux  avocats  &:  procureurs- 
généraux  du  parlement  de  Paris  ^  avant  qu  elles 
foient  jugées. 

GOUVERNEUR  ,  f.  m.  titre  par  lequel  on 
défigne  ,  dans  les  falines  de  Lorraine  ,  le  premier 
des  quatre  juges  qui  forment  la  jurifdiâion  de  la 
falînc.  Les  fondions  de  cet  officier ,  font  de  veil 
1er  à  la  confervation  des  droits  du  roi  «  &  à  la 
bonne  formation  des  fels  ;  de  conftater  1  état  des 
bâtimens  appartenans  â  la  faline  ,  Se  de  vérifier 
fréquemment  le  deeré  de  falure  des  fources  falées , 
pour  en  cohnoicre  les  variations ,  Se  les  établir  par 
proccs-verbal.  ** 

GRAINS.  Nous  avons  annoncé  au  mot  Bleds  , 
qqç  nQUS  nous  propofions  de  traiter  ici  des  pré- 
cautions Se  des  moyens  propres  à  procurer  le 
repps  &  le  bonheur  de  la  fociété  ,  en  affûtant 
fa  fubfiftançe  ,  Se  en  conciliant  à  la  fois  les  droits 
de  la  propriété ,  avec  çcux  de  la  liberté  &  dç  l'hu- 
manité. 

Pour  remplir  ces  vues  ,  nous  n'avons  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  donner  une  courte  analyfed'un 
ouvrage  publié  en  1773  fous  ce  titre  :  fur  ia  lé- 
gîflutioa  &  le  commerce  des  grains  ^  ouvrage  pro- 
fondément penfé  ,  &  dont  on  a  vu  Tauteur  dé- 
ployer les  taiens  d'un  véritable  homme  d'Etat 
dans  l'adminillration  générale  des  finances. 

Cet  écrivain  célèbre  ,  procédant  avec  méthode 
à  la  difcuffion  de  fon  fujet  ^  examine  l'exportation 
des  grains  dans  fcs  rappprts,  avec  \\  profpérité 
de  l'Etat.  Il  fait  voir  que  cette  profpérité  confifte 
dans  la  réunion  du  bonheur  Se  de  la  fgicç  :  réu- 
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fiioo  fans  laquelle  toute  adminiftradon 
reur. 

Le  miniftre  du  defpote  «  eft-il  dit  j 
qu'à  la  force  ^  Tardent  ami  de  l'humani 
des  plans  que  pour  le  bonheur.  L'uniîe 
que  des  foldats  ,  l'autre  veut  renverfer  t 
barrières  \  l'un  méconnoft  que  ia  fore 
fléau  quand  elle  ne  garde  que  l'infortoni 
.  oublie  qu'au  milieu  des  paffions  des  hoi 
bonheur  fans  défenfe  eft  un  fouffle  pafl; 
on  ne  jouit  quelques  inftans  »  que  pour  a 
à  le  regretter. 

L'adminifirateur  éclairé  fe  garantit  d< 
reurs  funedes  y  il  étaye  par  la  force ,  l'éd 
élève  pour  le  bonheur  ,  il  gémit  de  ce 
lions  politiques  qui  atteftent  à  l'univers 
tude  ambitieufe  des  fouverains  »  comme 
civiles  annoncent  les  prétentions  inji 
particuliers  }  mais  il  foumet  fes  deffeins 
conlUnces  qu'il  ne  peut  vaincre. 

Toutes  les  inftitutions  fociales  concoi 
doute  à  la  force  Se  au  bonheur  des  natte 
dans  ce  nombre  ^  il  en  eft  qui  tendent 
plus  direâement  ^  plus  sârement  \  ce  fo 
qui  tiennent  à  l'économie  nolitique.  Cetc 

Eut  au(fi  profiter  des  améliorations  que  ( 
;  loix  d'ordre  &  d'équité ,  les  loix  qui 
l'honneur  &  le  courage  \  celles  qui  dév 
Se  perfeâionnent  les  talens  militaires  1 
embraffe  tout  l'Etat  dans  fes  vues  généra 
fonde  fa  puiffance  fur  la  grandeur  de 
cheffes  ,  Se  plus  encore  fur  le  nombre  c 
bitans.  Et  fi  ce  nombre  ne  peut  s'accroicr 
l'effet  (tune  heureufe  harmonie  entre  les  a 
clajfes  de  la  fociété  ^  la  population  devient 
nomie  politique  ,  le  gage  le  plus  certain  de 
du  bonheur      de  la  force, 

La  richeffe  &  la  population  font  deu9 
de  puiffance  «  mais  la  population  eft  ui 
bien  plus  certaine  5  car  la  richeffe .  c*el] 
celle  qui  n'ell  formée  que  par  le  réfultat  c 
furabondans  de  toute  efpèce ,  Se  peut  s*< 
contre  d'autres  biens  au  gré  des  défirs , 
pas  feule  la  force ,  au  lieu  qu'elle  fe  tro 
la  population  qui  ,  çlle-mêmc^  annonce 
périté  de  l'Etat. 

La  population  >  dans  ùn  grand  Etat  c* 
France ,  ne  peut  s'étendre  &  fe  perpétu 
raifon  des  fubfiihnces  produites  par 
môme  ,  &  que  lorfqu'elles  font  toutes  en 
à  la  nourriture  des  habitans;  l'agriculture 
la  première  fource  de  la  popidation  ,  r 
pays  au  monde  ne  paroit  avoir  moins  b( 
vendre  des  bleds  aux  étrangers  pour  eni 
fou  agriculture. 

C'çA  aux  babitans  d'un  pays  cçntraii 
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iftttte  j  a  défirer  conftamment  ce  commerce.  Au(& 
en  jettant  un  coup  d'œil  fur  les  diverfes  contrées 
de  TEurope^  on  verra  que  c'eft  la  Pologne, 
ihacardie  par  le  gouvernement  féodal ,  qui  vend 
ropcÎDueliement  Tes  grains  â  rinduftrieufe  HoU 
aode  $  que  c'eft  l'Afrique  ignorante  &  barbare 
fn  ccde  les  fiens  aux  habitans  de  Marfeille  ;  que 
ftSt  rAonérique  naiflante  qui  vend  Tes  bleds  à 
l'Europe  perfeûionnée  i  que  c'eft  la  France  enfin 
ibattue  &  dévaftée  par  les  guerres  civiles,  qui 
Boarriflbit  de  Tes  grains  les  étrangers ,  &  aue 
c'eft  la  France  éclairée  par  le  iîècle  de  Louis  XIV , 
8e  par  le  génie  de  Colbert  ,  qui  maintenant  les 

rfomme  elle-même  ,  qui  n'a  plus  befoin  de 
▼endre  pour  acquérir  de  l'argent  ou  d'autres 
fBpdo&ions  étrangères  «  mais  qui  eft  fûre  d'ob- 
ItBtr  cous  ces  biens,  par  l'échange  des  fruits  de  fon 
iMuftrie  :  véritable  commerce  d'un  Etat  dans  fa 
|teifeâîon  >  &  le  feul  qui  entretienne  fa  profpé* 
Bté  en  accroiffant  à  la  fois  fa  population  &  fa 
ncheffe. 

^  U  fu£Gt  en  effet  que  les  grands  propriétaires  de 
htm$  puiiTent  £ure  l'échange  de  leurs  bleds  fu* 
■Biflus  j  contre  dçs  jouiffances  agréables  ,  pour 
vils  foient  encouragés  à  faire  valoir  leurs  fonds  j 
m  que  l'agriculture  fleuriffe.  Or»  cet  échange 
pocre  rinduftrie  nationale,  contre  le  produit  des 
hib  &  des  manufaâures  qui  font  établis  près 
I^MX  ,  eft  plus  commode  &  plus  avantageux  que 
(Éoni  qu'ils  pourroient  faire  contre  les  productions 
jries  autres  pays  ,  renchéries  par  le  double  tranf- 
Mit  des  objets  échangés.  D'ailleurs  .  cet  échange 
pfe  bleds  hors  du  royaume  ne  peut  fe  fure  qu'au- 
%mt  qu'il  y  auroit  difette  ,  dès-lors  ce  com- 
Jtoerce  feroit  incertain  «  au  lieu  que  l'échiange  de 
:<Eb  denrées  eft  conftamment  alfuré  lorfque  le 
^Wfanme  qui  les  a  produites  abonde  en  ouvriers, 
;  imifans  &  fabriquans  de  toute  efpèce. 

•Ainfi  rétendue  &  la  variété  de  l'induftrie ,  la 
'Vokitude  des  artiftes  ,  loin  de  nuire  ,  comme 
l€0  le  dit  communément ,  à  l'agriculture  ,  en  lui 
^okvant  des  bras  par  l'attrait  de  travaux  moins 
^ndes  &  plus  lucratifs  ,  font  des  moyens  d'en- 
^-Cooragement  en  multipliant  les  confommateurs. 
iA  quoi  ferviroit  aux  propriétaires  la  plus  grande 
L^ondité de  leurs  terres ,  s'ils  ne  pouvoient lem- 
ployer  à  leur  goût ,  &  Dour  leur  bonheur?,  l'ef- 
■-:  pàc  de  propriété  n'eft-il  pas  de  jouir  ?  plus  la 
'  culture  fera  perfeâionnée ,  plus  elle  donnera  de 
liieds  ;  plus  les  propriétaires  en  recueilleront , 
phs  ils  .  en  auront  de  fuperflus  ,  &  plus  ils 
Nourriront  d'hommes  deftinés  à  leur  luxe  Se  à 
kùts  plaifirs. 

Il  n'eft  point  de  fouverain  qui  ne  doive  gémir 
iotfqut  les  grains  y  qui  forment  la  principale  fubfif- 
tance«  fortent  habituellement  de  fon  royaume» 
ujont  (Us  hommes  qui  s'en  vont  ;  c*eft  une  portion 
de  la  force  publique  qui  s'évanouit  :  fa  douleur 
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doit  être  encore  plus  grande ,  s'il  réfléchît  que 
l'homme  qui  feroit  nourri  par  cts  grains  exportés, 
ne  demanderoit  pas  fa  fubfiftance  pour  rien  , 
mais  qu'il  offriroit  fon  travail  en  échange  ,  & 
qu'ainfî  la  propriété  trouveroit  également ,  dans 
cet  emploi  lîe  fes  fubfiftances  fuperflues  ,  un 
accroiflement  de  jouififances. 

Il  fuit  de  ces  réflexions  que  les  établiffemens 
d'induftrie  font  un  moyen  plus  fdr  ,  qu'une  libre 
&  confiante  exportation  d'élever  la  confommation 
au  niveau  de  la  plus  grande  culture  ,  &  que  ce 
moyen  produit  le  bien  général ,  en  augmentant  la 
population ,  fans  contrarier  la  richefle  ,  ni  le  bon- 
heur des  propriétaires. 

^  Si  l'on  examine  â  préfent  quels  font  les  eflFets 
d'une  librfe  exportation  ,  on  reconnoîtra  qu'ife 
peuvent  être  très-funeftes. 

La  liberté  en  matière  de  commerce  eft  la  pcr- 
miffion  abfolue ,  laiffée  à  chaque  membre  de  la 
fociéré  de  faire ,  avec  fon  argent  ,  avec  fes 
marchandifes  fon  induftrie ,  tout  ce  qui  lui 
convient  le  mieux ,  fans  défobéir  aux  loix. 

Ainfi  ,  dans  le  fyftême  de  la  liberté  abfolue  » 
on  ne  pourroit  être  â  l'abri  d'une  exportation 
nuifible  au  bien  général ,  qu'autant  qu  elle  feroit 
contraire  à  l'intérêt  de  l'acheteur  &  du  vendeur 
de  grains.  Si  les  convenances  particulières  de 
ces  contraôans  n'ont  nul  rapport  avec  l'intérêt 
public ,  dès-lors  elles  ne  peuvent  plus  devenir  Ci 
fauve-garde, 

Les  vendeurs  de  bled  font  les  propriétaires  , 
leurs  fermiers  ,  les  marchands  qui  fe  fubftjtuent 
momentanément  à  leur  place  j  tous  ces  vendeurs 
ne  font  certainement  aucune  diftinâion  de  per- 
fonnes  lorfqu'ils  débitent  leurs  denrées  :  le  prix 
feul  les  détermine.  Le  commi(Eonnaire  françois 
qui  achète  pour  le  pays  étranger ,  le  marchand 
qui  veut  débiter  ces  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  eft  également  bien  reçu  j  la  chofc 
publique  n'entre  point  dans  les  calculs  de  l'intérêt 

f)articulier ,  c'eft  aux  loix  feules  à  lui  apprendre 
es  facrifices  qu'il  doit  faire. 

L'abus  d'une  exportation  libre  peut  donc  s'o- 
pérer facilement  du  côté  des  vendeurs. 

Il  n'eft  pas  moins  poflible  du  côté  des  ache- 
teurs pour  l'étranger.  On  a  beau  dire  que  les 
étrangers  n'achèteront  pas  en  France  lorfque  les 
bleds  y  feront  chers.  Cette  objeftion  fuffit  déjà 
pour  infpirer  de  l'inquiétude  y  car  fi  les  incon- 
véniens  île  la  liberté  n'étoient  prévenus  que  par 
la  convenance  des  autres  nations  ,  lorfque  leur 
politique  les  porteroit  à  faire  ce  que  leur  intérêt 
pécuniaire  ne,  leur  confei)leroit  pas ^, le  repos  de 
la  France  feroit  entre  leurs  fEiainsi« .  .         ,  r. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore.  Le  feul  intérêt  mar^ 
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chand  <lcs  acheieurs  étrangers  ,  peut  entraîner 
des  exporurions  dangereufes  :  il  n'eu  plus  queftion 
de  valeur  quand  il  y  a  difette  s  il  hut  viyre  â 
tout  prix  ,  &  chacun  prend  fa  part  de  ce  qui 
s'offre  à  vendre.  Il  eft  vrai  que  nia  France  étoit 
réparée  des  pays  étrangers  ,  par  des  déferts  , 
1  travers  defquels  le  tranfport  des  bleds  exigeât 
une  dépenre  de  dix  à  douze  livres  par  février  ^ 
cette  arconftance  pourroit  empêcher  les  étran- 
gers d'enlever  le  néceifaire  de  ce  royaume.  Mais 
tiss  provinces  maritimes  &  Tes  provinces  fton- 
tières  Tont  plus  près  du  pays  étranger  que  des 
provinces  de  rintériear ,  Tes  communications  avec 
le  premier  font  aufii  plus  faciles  &  moin$ 
coûteufes  que  de  remonter  les  rivières  navigables. 

U  .n'eft  donc  pas  douteux  que  Tintérêt  des 
acheteurs  peut  fouvent  les  engager  à  des  expor- 
urions contraires  au  bien  de  la  France. 

En  vain  obfervera  t  on  que  fi  les  autres  nations 
s'emparent  de  nos  bleds  ,  nous  en  uferons  de 
même  avec  elles ,  &  que  par  cette  réciprocité 
cette  liberté  ne  fera  point  nuifible.  L'éubliflcmfent 
de  la  plus  libre  exportation  en  France  ne  déter- 
minera jamais  les  autres  puiffances  â  s'écarter 
des  loix  qu'elles  ont  à  cet  égard,  &  qu'elles 
modifient  ou  changent  félon  leurs  befoins. 

Dans  tons  les  pays  de  l'Europe  ,  ces  loix 
défendent  rcxportation  ;  on  ne  fort  des  bleds 
d'Italie  que  fur  des  permiffions  qu'on  fufpend  ou 
qu'on  renouvelle  à  chaque  récolte  j  en  Suiffe, 
en  Savoie  ,  la  prohibition  abfoliie  exîfte  prefque 
toujours.  La  plupart  des  Etats  d'Allemagne  qui 
nous  avoifinent ,  foivent  le  même  exemple.  Dans 
la  Flandre  Autrichienne  ,  l'exportation  n'cft 
permife  que  par  intervalles  ;  en  Angleterre ,  elle 
eft  interdite  dès  que  le  bled  eft  à  un  certain 
prix  }  au  Levant ,  on  la  permet  ou  on  la  défend  , 
lelon  les  circonftances  >  en  Barbarie  «  on  limite 
les  quantités  j  en  Efpagne  &  en  Portugal ,  on  y  a 
des  befoins  continuels  j  en  Sicile  même,  pays  pu- 
rement Agricole ,  on  ne  laiffe  fortir  des  grains 
qu'après  s'être  aQure  qu'il  en  refte  dans  le  pays 
une  provifion  fuffiûmte. 

Au  milieu  de  toutes  ces  loix  prohibitives  ,  fi 
la  France ,  qui  eft  le  pays  le  plus  peuplé  de  l'Eu- 
rope ,  fe  lailToit  aller  aux  principes  de  la  liberté 
abfolue,  toutes  les  nations  en  feroient  étonnées, 
&  ce  royaume  ne  tarderoit  pas, à  reffentir  des 
troubles  &  des  malheurs  qui  le  forceroient  à 
changer  de  fyftême. 

Si  en  convenant  qu'il  eft  poflible  d'abufer  de 
la  libre  exportation  des  grains  ,  on  foutenoit  que 
ces  abus  font  d'une  fi  petite  importance  ,  que 
ce  n'eft  pas  la  peine  d'enfreindre  la  liberté  pour 
les  prévenir,  on  ponveroit  par  des  calculs  dé- 
monftratifs  leur  danger. 

On  compte  en  France  vingt-quatr^  millions 
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d'h2d>!taiis,  qui  conlbmment  chacuireiiviro 
feptiers  de  grains  par  année  ;  enforte  qu 
faut ,  le  fort  compeo&nt  le  fbible  ,  quaran 
millions  de  fepuers ,  donnant  chacun  ,  a 
mouture  ,  environ  deux  cens  quarante  ou  < 
vin^  livres  de  pain  »  fclon  qu'on  y  laifiè  c 
momsde  fon$fiau  commencement  de  la  récoli 
velle  ,  chaque  habitant  achetoit  les  deux  ( 
de  bled  ,  qui  font  néceflaires  â  fa  fubfiftan^ 
dant  l'année  ,  on  connokroit  avec  certii 
quantité  dont  on  auroit  befoin  ^  &  l'on  7 
voiroit  par  des  achats  en  pays  étranger.  I 
cas  d'obftacle  invincible ,  tout  habitant  qo 
roit  pas  pu  obtenir  fes  deux  feptiers ,  feroi 
de  s'expatrier  pour  chercher  fa  nourriture  a 

Si  le  déficit  de  bleds  eft  de  quatre  cen 
feptiers,  voilà  deux  cens  mille  habitans 
pour  l'état  j  &  c'eft  un  mal  dont  la  mefi 
connue. 

Mais  en  fuppofant  que  ces  mêmes  hal 
au  lieu  de  fe  pourvoir  en  entier  de  leur 
tance  au  commencement  de  l'année  ,  ac 
leur  pain  ou  chaque  femaine  ou  chaque 
non- feulement  le  vuide  fera  connu  beaucou 
tard ,  mais  le  danger  de  ce  vuide  s'accroitn 
manière  terrible. 

En  effet ,  chez  la  nation  où  la  mafle  tôt 
fubfiftances  a  été  partagée  au  commencemi 
Tannée ,  le  déficit  de  quatre  cens  mille  f 
n'a  pu  repréfenter  que  la  nourriture  de  deu 
mille  perfonnes  ;  mais  dans  un  pays  où  1 
tage  fe  fisroit  tous  les  trente  jours  ,  le  vu 
quatre  cens  mille  feptiers  ne  s'appercevrott 
commencement  du  dernier  mois,  &  alo 
quatre  cens  mille  feptiers  feroient  la  non 
néceflaire  à  deux  millions  quatre  cens  mille 
mes  jufqu'à  la  fin  de  l'année. 

Si  les  provifions  ne  fe  faîfoient  que  chac 
maine ,  au  commencement  de  la  dernier 
même  vuide  de  quatre  cens  mille  feptiers 
roit  de  fubfiftance  dix  millions  quatre  cens 
perfonnes. 

Pour  pouffer  cette  hypothèfe  à  l'extrême 
nation  compofée  de  vingt  quatre  millions  < 
pourroit  mourir  de  faim  avec  un  vuide  de 
cens  mille  feptiers  ,  fi  elle  faifoit  fa  provifio 
les  trois  jours,  parce  que  les  trois  demie 
l'année  il  n'y  auroit  plus  de  bled  ,  v*  que  * 
cens  mille  feptiers  compofent  la  nourrira 
vingt-quatre  millions  d'hommes  pendant  c 
tervalle. 

C'en  eft  affez  pour  faire  fentîr  qu'il  ne 
pas  qu'une  exportation  foit  modérée  pour  < 
foit  indifférente  ,  &  à  l'abri  des  inconvc 
On  remarque  facilement  que  plus  une  nati 
nombreufe,  ou  plus^eileeft  compoféed'unej 
quantité  de  gens  de  travail  j  qui ,  par  îod 
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par  haUtude  •  ne  font  que  de  tres-petîtes 
>vifions  de  pain  ou  de  bled  ^  plus  les  dangers 

Pexportation  augaientcnt  ,  non  -  feulement 
rce  que  le  vuide  cH  apperçu  plus  tard  y  mais 
core  parce  qu'a  nefure  que  1  année  s'écoule  ^ 
même  quantité  de  bled  repréfente  la  nourriture 
m  plus  grand  nosnbie  de  perfonges. 

S'il  n'y  avoir  dms  un  pays  qu'une  quantité  de 
ïds  égale  aux  befoins  ,  une  grande  partie  des 
bican^  Terou  expofée  à  pv*rir ,  parce  que  cette 
alhi  gét  'raie  e:ure  toiires  les  fubfillances ,  & 
■$  les  befo  is  ti'tifi  grand  royaume,  ne  pour- 
ît  j^r.iuis  exiu.  "  de  u  éme  d^ns  tous  les  lieux  & 
lis  tous  les  inlia.is  \  il  fufiRroit  qu'un  homme 
le  plus  que  fi  part  ^  pour  qu'un  autre  fût  dans 
difette. 

Ajoutons  encore  une  confidcratlon  très-impor- 
nte  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  nulle  égalité  entre  le  défir 
:^  réalifer  du  bled  contre  de  l'argent  ^  &  le  be- 
k  d  échanger  fon  argent  contre  du  bled* 

le  fuperflu  confidérable  qui  exifte  dans  les 
lins  d'un  grand  nombre  de  propriétaires,  pré- 
ent  l'Etat  d'oppreflîon  &  de  détrelfe  dans  le- 
icl  fc  trouveroit  la  partie  du  peuple  qui  vit  de 
n  travail.  Il  les  excite  i  vendre ,  il  afToîblit 
Br  empire  naturel  fur  les  acheteurs  ,  &  remet 
i  quelque  forte  l'égalité  parmi  des  conrraûans 

dîffcrens  par  les  motifs  qui  les  dirigent  >  car 
I  uns  fc  préfentent  au  marché  pour  vivre  , 
>ar  fatisfaire  a  des  bcfoins  impérieux  -j  les 
itres  pour  fe  procurer  dequoi  entretenir  leur 
xc,  ou  fe  procurer  leurs  commodités. 

L'importance  infinie  de  ce  fuperflu,  eft  donc 
le  idée  fur  laquelle  on  ne  fauroit  trop  s'arrtter. 
!*cft  par  elle  qu'on  découvre  les  principaux  in- 
>nvtnicns  de  la  liberté  illimitée  du  commerce 
es  grains  ,  &  la  néceffiré  d'y  mettre  des  bornes. 

n  faut  développer  cette  proportion  par  un 
icmpic  fenlîble.  Oi^n  fe  repréfente  cent  mille 
lommes  renfermés  dans  un  lieu  quelconque  j  cent 
ttSle  pain^  leur  font  apportés  chaque  jour  pour 
cor  (ubfiftance  \  tant  que  cette  fourniture  ell 
cxadlement  ,  le  prix  convenu  ne  change 
point:  mais  fi  l'on  s'apperçoit  qu'il  manque  deux 
m  trois  pains  >  voilà  un  vuide  qui  pri\e  deux 
tofonnes  de  leur  fubfillance.  La  crainte  d'ctre 
inn  de  ces  malheureux  ,  excite  une  relit!  ardeur 
'«theter  ,  que  les  marchands  peuvent  doubler 
QQ  tripler  le  prix  ordinaire. 

Bien  plus  ,  fi  les  cent  mille  acheteurs  n*ont  au- 
tm  moyen  de  s'affurer  d'abord  que  le  nombre  des 
uns  qu'on  leur  apporte  eft  égal  à  leur  nombre  , 
inquiétude  les  faiut  \  \t\xx  ir.ugination  s'allarme, 
r  exagère  le  dé^cit  lors  mcme  qu'il  n'y  en  a  pas. 
es  ytniawxs  ,  à  leur  tour  ,  intéieflts  à  perpétuer 
ttc  crainte,  tâcheront  de  Tentretcnii  paj  la  ma- 
'Flnanccs»    Tome  IL 


mère  adroite  avec  laquelle  ils  entafleront  ces  pains 
pour  en  diminuer  l'apparence  ,  ils  vendront 
plus  chèrement.  Le  prix  ne  reviendra  à  un  taux 
raifonnable>  que  lorfque  les  nuichands  auront  vu 
plufieursfois  qu'il  leur  rcfte  beaucoup  de  pain  ,  & 
que  leur  emprelfement  de  vcrj-i'-c  ai;ra  redonné 
aux  acheteurs  la  tranquillité         aboient  perdue* 

Telle  eft  l'idée  fuccinte  du  commerce  des  grains. 
Ce  que  l'on  a  expofé  avec  des  circonftances  pré- 
cifes  ,  s'exécute  ,  feulement  d'une  manière  con- 
fufc ,  dans  une  grande  fociété ,  parce  qu'il  faut  vi- 
vre ,  &  parce  que  la  crainte  de  manquer  du  nécef« 
faire  ne  calculant  plus  avec  l'intérêt  ,  prelTe  d'a- 
cheter à  tout  prix. 

Auffi  l'exportation  d'une  très -petite  quantité  de 
bled  y  un  enlèvement  particulier  dans  un  lieu ,  un 
monopole  partiel  ,  fu£Bfent  fouvent  pour  faire 
doubler  le  prix  des  grains ,  fans  qu'il  y  ait  un  vuide 
réel.  Il  n'eft  pas  néceflaire ,  comme  on  le  dit  dans 
quelques  ouvrages  économiques ,  de  s'emparer  da 
cinquième  ou  du  dixième  de  la  maffe  du  bled , 
pour  augmenter  fon  prix  de  la  même  quotité.  On 
a  l'expérience  que  ce  n'eft  point  dans  cette  pro- 
portion, ni  fous  ce  rapport,  oue  le  prix  des  grains 
monre.  Dans  certaines  circonftances,  l'enlèvement 
du  dixième  de  la  maffe  des  bleds  pourroiten  haufter 
le  prix  à  un  excès  fans  mefure  >  &  quand  on  veut 
concevoir  ce  renchérifTement ,  ce  n'eft  point  avec 
la  mafte  des  bleds  exiftans  qu'il  faut  comparer  les 
quantités  enlevées  ,  mais  avec  la  fomme  du  fuper- 
flu ,  nécelTairc  pour  tempérer  la  puilfance  des  ven- 
deurs ,  3c  modérer  les  allarmes  des .  confomma- 
teurs. 

Suivons  toujours  les  effets  de  l'exportation.  Il 
eft  conftant  que  la  liberté  qu'elle  obtient  dans  un 
pays ,  augmente  les  moyens  de- vendre,  mais  non 
pas  ceux  d'acheter  i  car  en  admettant  les  étrangers 
dans  fes  marchés ,  l'Etat  ne  les  afliijettit  à  aucune 
réciprocité.  11  s'enfuit  donc  que  la  permiffion  con- 
tinuelle d'exporter  des  grains  ,  doit  tenir  les  prix 
plus  hauts  que  là  prohibition.  Mais  cette  même  li- 
berté doit  auflî  occafionncr  des  écarts  confidérablcs 
dans  les  prix  ,  en  donnant  lieu  à  une  exportation 
■inconfidérée ,  qi*i ,  quoique  médiocre  en  quantité, 
peut  caukr  une  haulfe  exceflive  ,  par  les  raifons 
qu'on  en  a  données  ci  devant. 

Cette  hauffe  ,  dira  t-on  ,  cft  un  bénéfice  pour 
les  propriétaires  ,  un  encouragement  pour  l'agri- 
culture &  pour  les  défrichemens.  Cela  eft  vrai , 
pourvu  qu'elle  foit  rapide  &  paffagère  î  mais  fi  elle 
eft  confiante  ,  dès-lors  les  falaires  augmentent  en 
proportion  de  la  cherté  des  fubfiftances  j  fans  quoi 
il  s'établiroit  entre  la  claffe  des  propriétaires  &: 
celle  des  ouvriers  qui  les  fervent  ,  une  forte  de 
combat  terrible  *  où  la  propriété  accableroit  du 
poids  de  fa  prérogative,  le  malheureux  qui  vit  du 
travail  de  fes  mains. 
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Avec  l'augmentation  des  falaires  ,  vient  nécef- 
fairement  Taugmeniation  des  impôts  i  car  le  tré- 
for  public  ,  au  profit  duquel  ils  fe  perçoivent ,  eft 
forcé  d'augmenter  fcs  dépenfes  ,  pour  fubvenir 
aux  appointemens ,  aux  gages  ,  aux  penfions  ^  & 
aux  foldes  des  hommes  qu'il  emploie  ,  en  pro- 
portion du  renchériflèment  des  fubfiftances. 

Voici  la  marche  de  ce  renchériflement ,  &  Ton 
effet ,  fur  les  dépenfes  du  fouveraîn  &  fur  l'impôt, 
a  la  fuite  d'une  exportation  libre  &  illimitée. 

i^.  Renchériflement  du  prix  des  denrées  &  de 
la  main-d'œuvre. 

2®.  Bénéfice  momentané  pour  le  propriétaire 
des  denrées  &  pour  la  clafle  indulhieufe ,  fur  la 
portion  de  leurs  revenus  deftinée  au  paiement  des 
impôts. 

3®.  Souffrance  des  rentiers ,  des  penfionnaires , 
appointés  ,  des  foldats  ,  des  matelots ,  &  de  tous 
les  hommes  engagés  à  fervir  l'Etat  pour  une  rétri- 
bution déterminée. 

4®.  Néceflîté  plus  ou  moins  tardive  pour  le  fou- 
verain  >  d'augmenter  les  rétributions. 

f  ®.  Vuide  au  tréfor ,  par  cette  augmentation  de 
dépenfes. 

6^.  Néceflîté  d'accroître  l'impôt  ,  pour  rem- 
placer le  vuide. 

7*.  Par  l'effet  de  ce  nouvel  impôt ,  anéantifle- 
ment  du  bénéfice  momentané,  que  le  renchérifle- 
ment de  la  denrée  &  de  la  main-d'œuvre  avoir 
procuré  au  propriétaire  &  à  Thomme  induflrieux. 

Le  haut  prix  des  grains  ,  produit  par  une  ex- 
portation^ conilante  ,  ne  borne  pas  fon  influence 
aux  objets  qu'on  vient  d'expofer  j  il  Tétend  à  tou- 
tes les  produâions  de  la  terre  ,  &  à  tous  les  ou- 
vrages de  l'indullrie  nationale  &  étrangère ,  parce 
qu'indépendamment  de  la  cherté  des  fubfiflances , 
en  accroiflant  la  mafle  du  numéraire  ,  il  faut  en 
augmenter  la  quotité  ,  pour  payer  la  valeur  des 
chofes. 

Cette  influence  devient  aufli  très-facheufe  par 
rapport  à  la  partie  des  manufaâures  nationales 
qu'on  vend  aux  étrangers  ,  qui  fait  le  plus  utile 
des  échanges  ,  la  vente  des  ouvrages  d'induftrie 
étant  le  plus  avantageux  des  moyens  donnés  à  la 
Prance  pour  payer  les  biens  qui  lui  manquent.  U 
faut  développer  cette  propofition. 

Suppofons  qu'il  faille  acheter  annuellement  cent 
mille  quintaux  de  tabac  de  la  Caroline. 

Si  l'on  accomplit  ce  paiement  avec  cent  mille 
feptiers  de  bled  produits  par  vingt  mille  arpens  de 
terre  ,  on  prive  le  royaume  du  nombre  d'hommes 
que  ces  vingt  mille  arpens  peuvent  nburrir. 

Si  l'on  paie  cette  même  quantité  de  tabac  avec 
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le  produit  de  cinq  mille  arpens  de  vignes ,  on  ne 
diminue  la  population  que  du  nombre  d'habitatis 
que  ces  cinq  mille  arpens  peuvent  entretenir  ^  l'on 
aura  bien  mieux  fait  que  de  payer  en  bled. 

Mais  fi  l'on  peut  payer  ce  tabac  avec  le  fimple 
travail  des  hommes  ,  l'on  fera  bien  mieux  encore  j 
car  on  ne  vendra  que  leur  tems  «  &  non  le  produit 
d'une  terre  qui  peut  les  occuper  &  les  nourrir. 
C'efl  donc  ce  genre  d'échanges  qui  donne  à  la 
population  fa  plus  grande  étendue  i  car  plus  \z 
valeur  des  marchandifes  qu'on  vend  aux  étrangers 
eit  compofée  du  prix  du  travail ,  plus  ce  commet^ 
ce  eft  favorable  à  la  population  nationale. 

En  vendant  le  produit  brut  de  cent  mille  arpens^ 
on  perd  peuê  être  le  moyen  de  faire  fubfifter  cent 
mille  hommes. 

Si  Ton  vend ,  au  même  prix  ,.le  produit  de  an- 
quante  mille  arpens  travaillés  par  cinouante  mille 
hommes  ,  on  ne  perd  que  le  moyen  de  faire  fub- 
fifter  cinquante  mille  homiiies.  On  applique  le 
produit  d'un  arpent  à  la  nourriture  d  un  homme, 
pour  préfenter  une  mefure  facile  v  ^  en  continuant 
cette  gradation  ^  on  trouveroit  oue  le  meilleur 
échange  feroit  celui  du  produit  oe  mille  arpens 
mis  en  valeur  par  le  travail  de  quatre-vingt-dix* 
neuf  mille  perfonnes. 

Ceux  qui  foutiennent  que  la  vente  des  bleds  eft 
la  plus  avantageufe  aux  nations ,  $'intérefleroie^^ 
ils  donc  bien  moins  à  la  populanon  d'un  pays  qu'à 
fa  richefle  ? 

Sous  ce  dernier  point  de  vue  ,  il  eft  facile  de 
montrer  que  le  commerce  des  manufaâures  eft 
également  le  plus  convenable. 

Quoi!  dira-t-on,  la  dépenfe d'un  ouvrier  n'cftr 
elle  pas  égale  à  la  rccompenfe  qu'il  reçoit  de  fon 
travail  ,  &  cette  dépenfe  n'eft  elle  pas  égale  aux 
produâions  de  la  terre,  qu'il confomme ,  ou  qu'il 
donne  à  confommer  a  fa  famille  ,  8c  aux  hommes 
qui  lui  font  un  habit  «  un  chapeau  ,  des  fouliers  » 
&c.  ?  L'argent  qu'il  reçoit  &^u*il  diftribue,  peut- 
il  repréfenter  autre  chofe  que  ces  différens  befoins? 
Ainfi  la  valeur  totale  du  travail  doit  être  égale  à 
la  valeur  totale  des  produâions  de  la  terre  ,  que 
les  ouvriers  confomment  ou  dont  ils  difpofent 

On  peut  d'abord  obferver  ,  que  lors  même 
qu'on  choifit  les  richefles  pour  l'unique  but  de  fc5 
fpéculations  politiques  ,  les  raifonnemens  les  plus 
favorables  au  commerce  des  grains  fe  bornent  à 
l'aflimiler  à  celui  des  manufaâures  s  mais  il  eft  fa* 
cile  de  détruire  jufqu'à  cette  parité. 

Suppofons  un  homme ,  à  la  fois  fouverain  fc 
propriétaire  de  tous  les  biens  d'un  royaume  ,  dé- 
daignant Taccroiflement  de  la  population,  &  bor- 
nant tous  fes  vœux  à  l'acquifition  de  l'argent. 
Voyons  ,  pour  y  parvenir ,  quel  commerce  il  i** 
vonferoic. 
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Si  toat  le  royantne  dont  je  fuis  le  propriétaire  ^ 
fe  dirbtt-îl  à  lui-même  ,  ne  produifoit  que  des 
grains ,  le  raifonnemeiit  qu'on  vient  de  faire  feroit 
jafte,  &  il  me  feroit  égal  de  vendre  du  bled  ou  du 
tnvaiL  Mais  outre  des  terrains  propres  â  la  cul- 
tare  des  champs  j  j'en  ai  qui  ne  peuvent  fervir 
qu'à  nourrir  aes  troupeaux ,  à  produire  des  bois 
&  des  fruits.  J'ai  des  rivières  qui  ne  contiennent 
cpie  des  poiflbns  ;  des  carrières  qui  ne  renferment 
que  des  pierres  propres  aux  bâtimens  ;  j'ai  des 
maifons  &  des  edinces  publics  ,  &  beaucoup 
d'autres  biens  qui  ne  font  pas  tranfportables  « 
comment  donc  les  convertirai- je  en  argent  ? 

Il  n'cft  qu'un  feul  moyen  pour  y  parvenir.  Au 
lieu  de  vendre  mes  bleds  aux  étrangers ,  je  les  dif- 
triboerat  à  de  nouveaux  habitans  de  mon  royau- 
me. Il  leur  faudra  »  de  plus  ,  à  chacun ,  du  bois  , 
Que  maifon  ,  des  fruits  ^  &  une  part' dans  les  di- 
ferfes  produâions  que  je  ne  puis  exporter  i  leur 
valeur ,  cependant ,  fera  partie  du  prix  de  leur 
travail  s  ainfi  en  le  vendant  aux  autres  nations , 
faurai  trouvé  le  fecrct  de  convertir  en  métaux  pré- 
deux^  une  multitude  de  biens  dont  il  ne  m'étoit 
paspoffible  de  faire  commerce  au-dehors. 

Ainfi  ,  fans  prendre  aucun  intérêt  â  la  popula- 
doDj  mais  uniquement  par  amour  pour  la  richefTe, 
je  dois  préférer  le  commerce  des  manufadtures  à 
celui  des  denrées  de  néceffité. 

Enfin  ,  on  doit  faire  une  remarcjue  eflentielle  à 
b  fuite  de  ces  différentes  confidérations. 

Le  prix  du  travail  commun  &  grofller  >  eft  com- 
pofé  de  la  valeur  des  diverfes  produflions  néceiTai- 
res  aux  ouvriers^mais  le  prix  du  talent  ou  d'une  induf- 
trie  rare  on  particulière,  eft  encore  compofé d'une 
femme  quelconque  qu'on  ne  dépenfe  pas  ,  mais 
qu'on  théfaurife.  Ce  defir  d'acquérir  pour  garder , 
pour  accumuler ,  &  pour  reproduire ,  eft  un  fenti- 
ment  général  ^  &  il  réfulte  de  cette  circonftance 
morale ,  que  la  valeur  du  travail  &c  des  ouvriers  eil 
infiniment  fupérieure  à  la  fomme  de  leurs  dépen- 
fes,  &  par  conféquent  à  celle  de  leurs  confomma- 
tions. 

Par  exemple ,  un  habile  peintre  fait  ^  dans  le 
cours  d'une  année ,  un  nombre  quelconque  de  ta- 
bleaux ,  qui  font  vendus  aux  étrangers  ,  &  qui  in- 
troduifent  en  France  dix  mille  écus.Ce  peintre,  ce- 
pendant y  -n'en  a  voulu  dépenfer  que  cinq  mille  s 
»n(i ,  lors  même  que  toutes  les  produâions  que 
lui,  fa  famille  ,  &  fes  ferviteurs  ont  confommées, 
auroient  pu  être  vendues  aux  étrangers  ,  il  eft  fûr 
qu  elles  n  auroient  rapporté  dans  le  royaume ,  que 
la  moitié  du  prix  du  travail  du  peintre. 

Cet  exemple  frappant  peut  s'applinuer  à  tous 
les  hommes  induftrieux  ,  depuis  l'artifte  célèbre , 
ou  le  chef  de  manufaûure,  qui  théfaurifent,  peut- 
lêtre,  dix  mille  francs  chaque  année,  jufqu'à  l' arti- 
ùn  groffier  qui  n'épargne  que  quelques  écus. 
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Conclons  donc  que  ,  de  toutes  les  manières  de 
payer  les  biens  étrangers^,  la  plus  avantageufê  à  un 
rovanme^  c'eft  la  vente  du  tems  j  c*eft-à-dire  > 
celte  des  produâions  de  l'induftrie  :  Se  comme  la 

Séfi$rence  que  lès  acheteurs  donnent  aux  manu- 
cures tel  ou  tel  pays  j  eft  fondée  en  partie 
fur  la  comparaifon  des  prix  5  que  ces  prix  font  ré- 
glés par  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  ,  qui  dépend» 
a  fon  tour  ,  des  fubfiftances  ,  on  fent  combien  la 
modération  conftante  du  prix  des  bleds  importe 
au  commerce  le  plus  avantageux  de  la  France. 

Lorfqu'un  pays ,  par  le  feul  échange  de  fes  pro- 
duâions de  luxe  &  de  fes  objets  d'indu ftrie,  . peut 
obtenir  ,  non-feulement  toutes  les  marchandifes 
étrangères  qu*il  defice  »  mais  encore  de  très-grofles 
fommes  d'argent ,  pourquoi  fouhaiteroit-il  de  ven- 
dre des  grains  ?  Seroit-ce  pour  avoir  encore  plus 
d'argent  ?  Il  en  auroit  autant  en  nourriflant  des 
hommes  y  8c  vendant  leur  travail.  D'ailleurs  cet 
argent ,  tant  qu'il  eft  reflerré  datis  une  fociété  , 
n'eft  ni  une  jouiffance ,  ni  une  force  j  il  ne  fe  con- 
vertit en  puiffance  ^  qu'autant  que  la  nation  qui  le 
poflede  ,  le  deftine  â  acheter  au-dehors  le  fervice 
des  hommes  i  mais  pourquoi  diminuer  fa  propre 
population  ^  pour  obtenir  un  tel'  avantage  ?  Les 
hommes  font  une  puiflance  encore  plus  fdre  que  . 
l'argent  ,  parce  qu'il  faut  le  concours  des  étran- 
gers y  pour  le  convertir  en  force  »  par  les  fubfîdes. 

Jufqu'ici  on  n'a  examiné  la  liberté  de  l'exporu- 
tion  des  grains  ,  que  par  fon  influence  fur  la  popu- 
lation Se  la  richefle  }  il  faut  aâuellement  la  confi- 
dérer  dans  fon  rapport  avec  l'opinion  des  hom- 
mes tels  qu'ils  font  ^  &  tels  qu'ils  feront  tou- 
jours. 

La  libre  exportation  dts  grains,  fdt  elle  auffi  fa- 
vorable à  la  profpénté  publique  qu'elle  y  parolt 
contraire  »  comment  pourroit-on  nuintenir  une 
loi  qui  l'autoriferoit  conftamment  ?  Comment 

tourroit'on  v  foumettre  les  pafTions  du  peuple  ? 
e  pain  qui  le  nourrit  j  la  religion  qui  le  confole  ; 
voilà  fes  feules  idées.  Elles  feront  toujours  auflî 
fimples  aue  fa  nature.  La  profpénté  de  l'Etat ,  les 
fiècles ,  la  génération  fuivante ,  (ont  des  mots  abP- 
traits  qui  ne  peuvent  le  frapper.  11  ne  tient  à  la  fo- 
ciété que  par  Tes  peines  ;  8c  de  tout  cet  efpace  im- 
menfe  qu'on  appelle  l'avenir ,  il  n'apperçoit  jamais 
que  le  lendemam  :  il  eft  privé,  par  fa  mifère  j  d'un 
intérêt  plus  éloigné. 

Ainfi,  lorfqu'il  verra  le  prhc  des  grains  monter, 
&  rendre  fa  fubfiftance  incertaine  ,  comment  ne 
s'éleveroit-il  pas  contre  leur  exportation,  ou  con- 
tre toute  loi  politique ,  à  laquelle  il  imputeroit  fon 
malheur  &  fon  inquiétude  l 

Au  fein  du  travail  &  de  l'indigence ,  il  fupporte 
tranquillement  le  fpeâacle  de  Toifiveté  ,  àt  l'a- 
bondance ,  &  du  bonheur  apparent  des  riches; 
leur  pompe  &  leur  grandeur  font  une  forte  de 
magie  qui  lui  en  impofc  î  mais  lorfqu'une  allarmc* 
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bien  ou  4nal  fondée  fur  les  moyens  d'atteindre  à  fa 
fubfiftance ,  s'empare  de  lui  ^  comme  cette  inquié- 
tude frappe  le  feul  fentimenc  auquel  il  eft  accou- 
tumé^ toute  fon  énergie  fe  réveille ,  &  ce  peuple 
enfant^  ou'on  conduit  avec  des  lifières  ^  au  milieu 
de  l'inégalité  des  propriétés  j  &  à  travers  mille  ob- 
jets de  privation  &  a  envie  ,  devient  un  lion  qui 
xugit ,  quand  il  craint  pour  fon  néceOaire. 

En  vain  dîroit-on  que  les  principes  de  la  juftice 
(ont  inaltérables  ,  qu'on  ne  cfoit  jamais  les  foumet- 
tre  aux  paffions  des  hommes  ,  &  que  (i  le  peuple 
n'entena  pas  raifon  ,  il  faut  l'y  amener  par  la 
force. 

Mais  quand  la  force  veut  heurter  un  fcntiment 
général,  ne  fe  change- t-clle  pas  en  tyrannie  ?  Toute 
erreur  qui  tient  d'ailleurs  à  la  nature  humaine  >  ne 
doit-elle  pas  être  traitée  comme  une  raifon  ? 

Ainfi^  pourra- t-on  dire,  les  préjugés  du  peuple 
feront  la  loi  i  fans  doute  ils  la  feront,  &  doivent  la 
faire  ,  toutes  les  fois  que  ces  préjugés  feront  inhé- 
jens  à  fa  nature.  Mais  qu'on  ne  s'effraye  point  de 
cette  vérité  ^  le  peuple  n'aura  jamais  qu'un  feul 
fentiment  énergique  &  puiiTant  ,  c'ell  celui  qui 
tient  à  fa  fubfiftance. 

Il  s'accoutume  à  la  haufle  infenfible  du  prix  des 
If/eds ,  parce  que  celui  de  fon  travail  s'y  propor- 
tionne 5  mais  un  renchériffement  fubit  &  conlîdé- 
rable  Tirritera  toujours.  11  faut  donc  que  le  gou- 
vernement prévienne  ces  fortes  de  mouvemens 
dans  les  prix  ,  aurant  que  les  loix  peuvent  y  par- 
venir. Les  loix  s'accorderont ,  fans  doute  ,  avec 
le  plus  grand  avantage  de  la  fociété  ;  mais  elles  fe- 
roient  encore  fages  ,  lors  même  qu'elles  paroî- 
troient  contraires  aux  principes  ou'on  auroit  adop- 
tés ,  comme  les  plus  conformes  a  la  profpérité  du 
royaume  ;  car  cette  profpérité  ne  peut  être  fondée 
que  fur  la  félicité  publique  ,  &  cette  félicité  He 
yeut  jamais  dépendre  uniquement  d'un  fyftême  , 
parce  que  la  condition  effentielle  du  bonheur , 
c'eft  le  fentiment  qu'on  en  a.  Ainfi,  toutes  les  fois 
que  pour  mener  à  ce  qu'on  ellime  le  bien  de  l'Etat, 
îl  faut  entretenir  dans  l'inquiétude  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens ,  ce  bien  alors  n'ell  plus  un 
bien.  • 

Quand  on  voudra  donc  foumettre  la  paffion  do- 
minante du  peuple  à  un  lyfteme  général  ,  on  fe 
méprendra  5  c'eft  ,  au  contraire  ,  le  fyftême  qu'il 
faut  combiner  avec  cette  paffion  5  elle  eft  comme 
la  donnée  en  adminiftration  ;  c'eft  la  force  des  va- 
gues de  la  mer  qu'il  faut  calculer  ^  en  élevant  une 
âgue  fur  le  rivage. 

En  continuant  d'examiner  la  liberté  de  l'expor- 
tation des  grains ,  on  pourroit  affurer  que  les  loix 
relatives  aux  fubfittances  font  prcfque  les  feules 
par  Icfqueiies  on  peut  adoucir  le  fort  du  peuple , 
&  qu'elles  font  même  plus  efficaces  que  la  dimi- 
Bution  j  que  l'exemption  même  des  impôts. 
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Indiquons  donc  d'abord  la  fource  de  la  mifère 
du  peuple ,  &  ce  qu'il  faut  entendre  par  peuple. 

On  difpute  fouvent  fur  les  caufes  de  Tinfortunc 
du  peuple  j  les  pauvres  en  gémiflent  fans  l'étudier, 
&  les  riches  ,  qui  ont  le  tems  de  réfléchir  &  de 
s'inftruire  ,  ne  manquent  jamais  d'attribuet  uni- 
quement cette  infortune  à  l'excès  des  impôts.  Ils 
croyent  fuffifamment  exercer  leur  compattîon ,  en 
accufant  le  gouvernement  d'ignorance  &  d'incorr- 
duite  ,  &  en  difant  de  tems  en  tems  au  coin  de 
leur  feu  :  Ce  pauvre  peuple  !  comme  il  efi  mené!  tan- 
dis que  fa  mifcre  eft  leur  ouvrage  ,  l'effet  inévita- 
ble de  leurs  droits,  &  de  l'ufage  qu'ils  en  font. 

On  entend  par  peuple  ',  la  partie  de  la  natioo 

3ui  eft  née  fans  propriétés  ,  de  parens  à-peu-prêf 
ans  le  même  état  ,  &  qui  n'ayant  pu  recevoir 
d'eux ,  aucune  éducation  ,  font  réduits  à  leurs  fa- 
cultés naturelles  ,  &  n'ont  d'autre  poffeffion  que 
leur  force,  du  quelque  art  groffier  &  facile.  Ccft 
la  claffe  la  plus  nombrcufe  de  la  fociété ,  &  la  plus 
miférable  ,  puifque  fa  fubfiftance  dépend  unique- 
ment de  fon  travail  journalier. 

Le  peuple  ainfi  défini ,  d'où  vient  fa  mifêre  dam 
tous  les  tems  ,  dans  tous  les  pays  ,  &  quelle  cft 
fera  la  fource  éternelle  ? 

C'eft  le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires,  dc  « 
donner  en  échange  d'un  travail  qui  leur  eft  açrca- 
ble ,  que  le  plus  petit  falaire  poflible  j  c'cft-à-dirc, 
celui  qui  repréfente  le  plus  étroit  néceffaire. 

Or  ,  ce  |K)UVoir  entre  les  mains  des  propriétai- 
res eft  fondé  fur  leur  très  petit  nombre  ,  en  corn- 

f)araifon  de  celui-des  hommes  fans  propriétés  ;  fur 
a  grande  concurrence  de  ces  derniers  ,  &  princi- 
palement fur  la  prodigieufe  inégalité  qui  fe  trouve 
entre  les  hommes  qui  vendent  leur  travail  pour 
vivre  aujourd'hui  ,  &  ceux  qui  l'achètent  pour 
augmenter  Amplement  leur  luxe  ou  leurs  cor.mo- 
dités  ;  les  uns  font  preffés  par  i'inftant  ,  les  autres 
ne  le  font  point  5  les  uns  donneront  toujours  h 
loi ,  les  autres  feront  toujours  contraints  de  la  re- 
cevoir. 

C'eft  à  ces  différens  rapports  qu'il  faut  attribuer 
l'empire  du  propriétaire  fur  l'homme  fans  pro- 
priété :  cet  empire  ne  changera  jamais  :  il  aug- 
mente, au- contraire  ,  par  l'effet  de  deuxcirCorî- 
tances. 

L'une ,  c'eft  que  les  propriétés  tendent  plutôt  a 
fe  raflembler  qu'à  fe  divifer.  La  pauvreté  ne  peut 
pas  rirer  parti  des  terres  qui  exigent  des  avances  î 
elle  ne  lait  pas  fe  défendre  contre  les  impots  arbi- 
traires 5  elle  ne  jouit  pas  communément  des  pré- 
rogatives attachées  à  la  nobleffe  j  les  peutes  pf^f- 
feifious  fe  réuniffent  donc  infenfiblement  dans  les 
mains  des  riches  ,  le  nombre  des  propriétaires  di- 
minue ,  &  ils  peuvent  alors  difter  une  loi  plus 
impéiieufa  aux  bonnes  dont  ils  achètent  k  ua- 
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dans  tout  échange  ,  la  force  ues  ven- 
!S  acheteurs  dépend  en  partie  du  nom- 
if  des  uns  &  des  autres. 

a  féconde  circonftance  qui  tend  à  affoi- 
hnct  des  hommes  indultrieux  ^  luttant 
falaîres  ,  contre  les  hommes  proprictai- 
qu'à  mefure  que  la  focictc  vieilli: ,  il 
ic  très-grande  quantité  d*ouvrages  d'in- 
ropres  au  luxe  ou  à  la  commodité  ^  vu 
ée  d'un  grand  nombre  de  ces  ouvrages 
vie  des  hommes  5  tels  font  tous  les  bi- 
places ,  les  édifices  y  les  diamans  ,  la 
c  beaucoup  d'autres  objets  encore.  Cet 
iheifes  qui  s'accroît  journellement ,  éta- 
ncurrence  fourde  &  permanente  con- 
il  nouveau  des  ouvriers  ^  &  rend  leurs 
i  plus  impuiflantes. 

prierai rcs  ont  donc  toute  la  force  nc- 
ar  réduire  au  plus  basprix  poflîble,  la  ré- 
le  la  plupart  des  travaux  qu'on  leur  cou- 
rette puilTancc  eft  trop  conforme  à  leur 
ur  qu'ils  renoncent  jamais  à  en  profiter. 

ns  donc  que  vingt  fols  foient  le  prix  au- 
uvent  réduire  la  journée  d'un  homme 
c  nourrir  avec  fa  famille  j  fuppofons,  en 
s  y  que  ce  journalier  paye  un  fol  par  jour 
ubUc. 

omme  eft  décharge  de  cet  impôt  ,  fa 
I  tardera  pas  à  être  réduite  à  dix-neuf 
z  que  les  propriétaires  pendent  toujours 
:ur  puilTance  ^  &  que  celle  des  journa- 
ut  y  réfifter, 

quelle  oue  foit  la  diftributîon  des  im- 
leuple  eft  condamné  ,  par  l'elfet  des  loix 
:é,  à  n'obtenir  jamais  que  le  nécelTaire 
î  de  fon  travail.  A  moins  donc  de  dé- 
oix  ,  &  de  troubler  fans  ccffe  l'ordre 
le  partage  des  terres  ,  l'autorité  fouve- 
giflative  ne  peut  exercer  fa  bienfaifance 
euple  ,  qu'en  lui  affurant  du  moins  ,  ce 
luquel  il  eft  réduit  5  qu'en  le  préfervant 
ie  à  cet  égard  }  qu'en  prévenant  les 
ns  dans  les  prix  qui  dérangent  les  tap- 
is entre  le  travail  &  fa  fubfiftance.  Tous 
toutes  ces  précautions ,  dépendent  uni- 
e  la  fagclTe  des  loix  fur  les  grains, 

point  de  vue  ,  c'eft  au  fouvcrain  à  s'oc- 
i  fubfiftance  de  fes  fujets  ,  &  à  les  dé- 
tre  l'infortune. 

ut  le  faire  ,  s'écrie-t-on  ,  qu'en  gênant 
de  la  propriété  j  ceux  de:  la  liberté  du 
,  &  ces  droits  font  inviolables  par  leur 
porter  la  moindre  atteinte  ,  c'cft  ébran- 
demens  de  la  juftice  ,  ç'eft  boulcverfer 
>iic. 
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Mon  bled  eft  à  moi  ,  dit  un  propriétaire  j  je 
puis  le  vendre  où  &  quand  il  me  plaît. 

Le  négociant,  de  fon  côté  ,  s'écrie  :  Pcrfonne 
n^a  le  droit  de  me  gêner  dans  mes  échanges ,  d'ar- 
rêter mon  induftrie. 

C'eft  avec  ces  noms  refpcûables  de  liberté 
de  propriété  ,  avec  ces  grands  mots  d'un  fens 
étendu  à  l'infini ,  qu'on  induit  à  erreur ,  &  qu'on 
entraîne  les  fuffrages  en  faveur  de  l'exportation 
des  grains;  qu'on  a  l'air  de  défendre  la  caufe  pu- 
blique ,  tandis  qu'on  TofiFcnfe  de  la  manière  la  plus 
fenlible. 

La  propriété  héréditaire  eft  une  loi  des  hom- 
mes; elle  fur  établie  pour  leur  bonheur,  &•  c'eft 
à  cette  condition  qu'elle  eft  maintenue.  Mais  fi  la 
fubfiftance  des  hommes  n'étoit  pas  fixée  par  la  na- 
ture ,  &  qu'il  fût  poflSble  aux  propriétaires  de 
trouver  leur  plaifir  à  confumer  la  nourriture  de 
plufieurs  milliers  d'hommes  ,  les  privilèges  de  la 
propriéré  ne  pourroient  fe  foutenir ,  &  les  loix 

Sjoi  les  garantiifent  ne  tarderoient  pas  à  être  en* 
raintes. 

;  Çu  eft-cc  donc  qui  aflure  la  fiabilité  de  ces  pri- 
vilèges ?  c'eft  de  ne  pas  entraîner  la  diminution  dé 
l'efpèce  humaine  \  c'eft  que  la  qualité  de  grand 
propriétaire  ne  peut  pas  faire  trouver  du  plaifir  à 
manger  mille  quantités  de  pain  au  lieu  d'une  ; 
c'eft  que  dans  la  permiffion  donnée  aux  riches  d'é- 
changer tout  leur  bled  fuperflu,contre  le  travail  des 
hommes ,  &  de  vivre  ainfi  dans  l'oifiveté  ,  l'aug- 
mentation de  bonheur  qui  réfulte  pour  eux  de  cet 
avantage  •  eft  trop  obfcure  &  trop  incertaine  , 
pour  que  la  fociété  ait  un  intérêt  fuffifant  à  y  met- 
tre obftacle^  &  â  renyerfer  ,  pour  y  parvenir ,  les 
loix  qui  aflurent  les  héritages  ,  &  qui  foumettent 
à  un  principe  général  la  difpofition  de  tous  les 
biens  de  la  terre  5  loix  qui  excitent  finduftrie  ,  8i 
fans  lefquelles  la  fociété  feroit  livrée  à  toutes  tes 
paftions  ^  &  à  un  bouleverfement  continuel. 

Les  privilèges  de  la  propriété  ayant  ,  comme 
on  le  voit ,  un  rapport  clfentiel  avec  le  bien  géné- 
ral ,  l'intérêt  de  ce  bien  général  a  pu  y  appofer 
des  exceptions.  La  fociété  a  pu  dire ,  &  eft  cenfée 
avoir  dit  aux  propriétaires  avâc  la  plus  parfaite 
juftice  :  Chacun  de  vous  tiendra  dans  fes  mains  la, 
fubfiftance  d'un  grand  nombre  d'hommes  nous  vous 
permettons  d'exiger  d'eux  ,  en  les  nourrijfant  ,  tel 
travail  qui  vous  fera  le  plus  convenable  ;  forcei^les, 
p  vous  voule^,  à  s'appliquer  à  divers  talens  pour  vous 
plaire  ou  vous  fervir;  jouijfe^  de  leurs  peines  au  fein  de 
l'oifiveté  ^  mais'n'alle[  pas jufqu'h  nourrir  des  étran- 
gers par  préféreneey  cette  difpofition  feroit  un  attentat 
au  contrat  facial  que  vous  forme\  avec  nous  ,  &  nous 
avec  vous.  Si  ces  étrangers  ont  des  biens  que  vous 
defire^  >  op  ei'leur  en  échange  les  fruits  de  l* induftrie 
de  vos  êompatriotes  s  vous  fere^  fatisfaits  ,  fans 
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manquer  au  fentimeiu  foetal  que  vous  deve^  à  ces 
derniers. 

Les  propriétaires  pourroient-îls  répondre  tran- 
quillement «  fans  le  plus  grand  oubli  des  princi- 
pes qui  font  leur  fûreté  &  leur  force  :  V^ous  nous 
génei  y  nous  vous  nourrirons  fi  cela  nous  plaie  /  nous 
nourrirons  des  étrangers  fi  nous  le  préférons  ;  nous 
n  aurons  ,  lù  dejfus  ,  d'autre  guide  que  notre  intérêt 
&  notre  fantaifie. 

Quoi  donc ,  leur  répondroit  on  ,  cette  offre  de  la 
fociété  ne  vous  fuffit- elle  pas  ?  Pour  garantir  votre 
propriété  pendant  la  paix  &  la  guerre  ,  elle  ne  vous 
demande  que  la  préférence  dans  réchange  que  vous 
êtes  contraints  de  faire  des  fruits  faperfius  de  votre 
terre^  contre  du  travail ,  &  vous  le  refufe[  ?  Prene^" 
y  garde  ,  vous  entender  mal  vos  intérêts  ;  votre  titre 
de  pojfejfion  neft  pas  écrit  dans  le  ciel;  vous  n'aver 
pas  apporté  votre  terre  ^une  planette  voifine  ,  Ù 
vous  ne  pouvei  l'y  remporter.  Toute  la  force  que 
vous  avei  ^  vous  la  tene^  de  la  fociété.  Vous  ne 
jouijfei  que  par  V effet  d'une  convention  générale  ;  la 
convention  particulière  qui  autorifa  les  propriétaires 
à  difpofer ,  à  leur  gré  ^  des  denrées  de  nécejpté  qui  leur 
font  inutiles  ,  put  exiger  d'eux  qu'ils  préférajferu  les 
acheteurs  nationaux.  Cet  ajfujettijfement  n'eft  d<mc 
pas  une  violation  de  la  loi  des  propriétés  ,  c'en  eft 
une  condition  ,  comme  il  en  eft  tant  d* autres  ,  qui 
mettent  des  bornes^  aux  conceffions  &  aux  prérogati* 
ves ,  pour  le  bien  commun* 

Mais  enfin  ,  fi  vous  nous  gêne\  dans  nos  ventes , 
fait-on  encore  dire  aux  propriétaires  ^  nous  ne  cul- 
tiverons  plus  ^  &  les  terres  demeureront  en  friche. 
Fables  »  exagération  :  fi  la  fociécè  fait  des  loix  qui 
tiennent  la  denrée  captive  ^  ou  qui  aviliffent  fon 
prix  ,  elle  a  grand  tort  \  mais  fi  elle  ne  permet  pas 
conftamment  l'exportation  des  grains  ,  fi  elle  ne 
foumec  pas  Tordre  public  ^  aucaprice  aveugle  de  la 
liberté,  elle  agit  fàgemcnt.  Quoi  I  les  propriétai- 
res rufpendroient  leur  culture  y  parce  qu'au  lieu 
d'envoyer  leurs  bleds  à  l'étranger  ,  ils  n'auront 

{)our  marché ,  qu'un  royaume  de  vingt- fcpt  mille 
ieues  quarrées  &  quelques  colonies  ^  &  pour 
acheteurs ,  vingt-quatre  millions  d'hommes  1 

On  a  ouï  dire  Quelquefois ,  que  fi  l'on  met  des 
obftacles  à  rintrçduûion  des  ouvraees  étrangers , 
on  gêne  les  propriétaires ,  &  qu'en  les  gênant ,  on 
rallentit  leur  empreffement  a  cultil'er  5  comoie  fi 
l'intérêt  qu'ils  ont  a  faire  valoir  leurs  terres ,  étoit 
fans  ceffe  dominé  par  leurs  caprices  &  leurs  fan- 
taifies  ,  &  que  ruTtpuifTance  de  les  fatisfaire  fdt 
une  véritable  caufe  de  défefpoir  &  de  môrt  !  ou 
comme  fi ,  ne  pouvant  pas  avoir  un  habit  de  drap 
Anglois  par  préférence  au  drap  de  Louviers  ,  ils 
ne  voululfent  plus  avoir  d'habits  ,  &  ne  le  fou- 
ciaflent  plus  de  revenus  &  de  rentes  I 

En  confidérant  tous  les  avantages  que  trouvent 
les  propriétaires  dans  la  France  •  on  reconnoît 
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qu*il  n'eft  point  de  pays  où  les  obftacles  à  la  C* 
berté  conftante  d'exporter  ^  foient  plus  indiflFercns 
à  leur  bonheur.  Ce  royaume  joint  à  une  popula- 
tion immenfe ,  une  réunion  furprenante  de  toutes 
fortes  d'établiflemens  d'induftrie  ,  une  variété  fé* 
conde  de  productions  ^  tant  par  fon  fol  que  par 
celui  de  fes  colonies,  deux  milliards  d'argent  mon- 
noyé  ,  des  richefles  de  toute  e(pèce  enàfées  ptr 
le  tems  j  que  de  moyens  nombreux  ouverts  aux 
rooriétaires  pour  échanger  le  fuperflu  de  Jeun 
leds ,  &  pour  les  confoler  «  lorfque  le  bien  gàé^ 
ral  leur  prefcrit  de  ne  vendre  que  dans  leur  pajfi 
,  cette  precicufc  denrée  ! 

Après  avoir  difcuté  les  droits  des  propriétaire! 
relativement  à  la  liberté  de  Texportarion  des^run/,. 
paifons  à  l'examen  de  la  liberté  &  des  droiu  da 
commerce  fous  le  même  rapport. 

Les  droits  de  la  liberté  >  dit-on  ^  fontauffifà*- 
crés  que  ceux  de  la  propriété,  &  toute  gêne  les-: 
ofFenfe  5  pourquoi  mettroit-on  des  bornes  à  rio- 
duftrie  ?  Pourquoi  m'empêcher  de  convertir  moiL 
bled  en  argent  ^  ou  d'écnanger  mon  argent  contl^ 
du  bled  ?  Cette  liberté  eft  l'ame  du  commera^ 
&  le  commerce  eft  la  fource  des  richefles. 

Ne  peut  on  pas  rép<)ndre  viâorieufement  à  ces 
objeâions  y  en  ramenant  la  vue  fur  le  premier  ob« 
jer  des  fociétés  ,  &  faire  ces  diftinétions  dans  te 
liberté? 

Il  n'eft  point  de  liberté  falutaire  ,  que  celle  qli 
ne  contrarie  paS'le  bien  général. 

Je  veux  faire  tout  ce  qui  me  plaît  5  voilà  le  TOeM 

de  l'homme  ifolé. 

Je  ne  veux  pas  qu'un  homme  puiife  faire  ce  qiu 
me  bleife  \  voilà  le  voeu  de  la  fociété. 

Les  deux  premiers  hommes  qui  fc  réunirciit,i 
firent  y  par  un  pafte  fecret ,  le  facrifice  d'une  po^ 
tion  de  leur  liberté  pour  l'intérêt  commun.  L'un, 
quoique  plus  fort  y  promit  à  l'autre  de  ne  pas  lé 
mettre  devant  fon  foleil  \  de  ne  pas  ietter  à  la  mer 
les  fruits  de  leur  pêche  ou  de  leur  cnaffe  »  qiuirf 
il  en  auroit  trop  ;  de  ne  pas  l'empêcher  de  nw»- 
Çer ,  lorfqu'il  n'auroit  lui-même  plus  faim  ,  dtliJ 
être  incommodé  par  l'odeur  des  viandes.  L'autrtii 
plus  foible,  promit  de  ramaffer  le  gibier,  dcraf 
prêter ,  d'arranger  la  cabane  commune. 

Ce  code  ,  d'abord  bien  fimplc  ,  devint  pl«  \ 
compliqué  y  à  mefure  que  le  nombre  des  hommes  * 
s'accrut  ;  mais  le  principe  général  de  leur  union  ■ 
.  refta  toujours  le  même  ^  Se  la  fcience  des  loix  ton* 
,  fifte  à  fixer  les  degrés  où  la  liberté  individuelle 
bleffe  Tordre  public. 

Or,  de  toutes  les  libertés  ,  la  plus  dangcrcnfc, 
&  celle  dont  le  fruit ,  pour  l'individu ,  eft  hors  Je 
toute  proportion  avec  le  dommage  ^nétal^câ 
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h  liberté  4c  vendre  des  grahs  aux  étrangers,  quand 
]â  fociété  peut  courir  le  rifquc  d'en  manquer. 

uc  Tagent  de  quelques  négocians  étrangers 
forcir  en  peu  de  tems  pour  plufieurs  millions 
it  grains il  gagne  un  modique  droit  de  commif- 
fion j  mais  Taeitatton  dans  les  prix ,  le  trouble,  & 
l'inquiétude  dans  la  fociété  ,  voilà  quelles  en  fe- 
ront les  fuîtes  5  &  le  refpedl  pour  la  volonté  d'un 
fcnl,  fera  le  malheur  de  tous  ! 

En  l'honneur  de  la  liberté  ,  on  pourroit  auffi 
permettre  à  l'homme  robufte  d'améliorer  fon  fort 
aox  dépens  du  foible.  Cette  comparjfifon  n'a  rien 
que  de  juftc  ;  car  l'homme  fort  dans  la  fociété , 
Vcft  le  propriétaire  >  le  foible  ,  c'eft  l'homme  fans 
propriété. 

Si  l'on  y  fait  attention ,  on  verr^  que  la  plupart 
des  loix  prohibitives  qu'on  pourfuit  au  nom  de  la 
liberté  ,  font  prefque  toujours  la  fauve-garde  du 
-pauvre  contre  Je  riche. 

Plus  un  homme  eft  riche  en  facultés  d'une  ou 
^ autre  efpcce,  plus  il  defire  de  les  exercer  fans  obf- 
iade }  mais  plus  un  homme  en  eft  prive,  plus  il  lui 
convient  que  le  pouvoir  des  hommes  foit  tempéré 
par  des  loix  équitables.  Telles  font  celles  qui  s'op- 

Sfcnt  à  la  liberté  confiante  d'exporter  les  grains  ; 
es  peuvent  mettre  quelques  bornes  aux  volontés 
:4c  l'homme  riche ,  &  aux  prérogatives  de  fa  pro- 
priété }  mais  elles  protègent  le  pauvre  &  l'homme 
oui  vit  de  fon  travail ,  en  prévenant  la  rareté  de  la 
denrée  néceffaire  à  leur  vie  y  en  empêchant  ,  au- 
unt  qu'il  eft  poffible ,  les  variations  dans  les  prix , 
1^  leur  hauffcment ,  dout  ils  font  toujours  la  vic- 

[tiirc. 

I 

Il  Si  la  liberté  conftante  d'exporter  les  grains  eft 
f  rafceptiblc  des  plus  grands  dangers  pour  toute  fo- 
ciété, &  particulièrement  pour  la  Prance  ,  corn- 
lac  on  l'a  démontré ,  il  eft  également  aifé  de  faire 
\Hk ,  que  la  défenfe  abfolue  &  conftante  d'expor- 
kt,  a,  de  mêrtie,  des  inconvéniens. 

Les  grains  ne  peuvent  fe  conferver  fans  de  grands 
feins  &  de  grandes  dépenfes  j  ils  fe  gâtent  même 
*ffcz  promptement.  Ainfi ,  mettre  obttacle  à  leur 
fortic  lorfqu'il  y  a  un  fiiperflu  évident ,  &  lorf- 

Son  a  une  provifion  de  prudence  pour  l'année 
^vante  ,  c'eft  empêcher  de  convertir  un  bien 
pcriftable  dans  un  bien  durable ,  qui  eft  l'argent. 

D'ailleurs  ,  une  grande  abondance  feroit  baiffcr 
Uprix  fenfiblement  î  &  fi  les  propriétaires  ne  pou- 
rvoient pas  fe  dédommager  de  cette  baille  ,  par  la 
Vente  de  leur  fuperflu  ,  ils  fouffriroicnt  un  grand 
dommage. 

L'amas  d'un  fuperflu  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires ,  diminue  la  force  de  leurs  prétentions , 
comme  le  retranchement  de  ce  même  fupeiflu 
l'augmente  ;  mais  c'eft  dans  une  proportion  diffé- 
rente j  parce  que  la  crainte  de  manquer  du  uécef- 
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faire  agît  bien  plus  fur  les  confommateurs  ,  que 
l'embarras  d'un  fuperflu  fur  les  propriétaires. 

Après  avoir  ainfi  difcuté  dans  la  queftion  des 

grains^  la  liberté  &  la  gêne  abfolue ,  l'écrivain  que 

nous  analyfons  ,  propofe,  entre  ces  deux  extrêmes, 

des  modifications  qui  paroiffent  très  -  rai  fonnables; 

mais  il  examine  d'abord  les  effets  de  la  circulation 

intérieure  des  grains  ,  &  il  conclut ,  que  fi  elle  a 

de  grands  avantages  ,  elle  n'eft  pas  exempte  d'in* 

convéniens. 
•  ' 

Il  eft  aifé  de  fentir  combien  il  eft  conforme  aux 
principes  de  la  jufticc  &  de  la  fociété,  de  permet- 
-tre  que  des  provinces  oui  n'ont  qu'un  même  fou- 
verain ,  qui  lont  peuplées  de  frères ,  de  parens  &: 
d'amis  ,  s*entr'aident  mutuellement  •  les  unes  en 
recevant  un  fecours  qui  leur  eft  nécelfaire  ,  les 
autres  ,  en  échangeant  un  fuperflu  qui  leur  feroit 
inutile.  Mais  les  agens  naturels  de  ces.  échanges  , 
qui  font  les  marchands^  doivent  être  regardés  com- 
me des  propriétaires  d'argent  ou  de  crédit ,  qui , 
cherchant  à  faire  valoir  l'un  &  Tautre ,  occasion- 
nent des  renchériffemens  par  leurs  entreprifes  & 
des  achjits  confidérables. 

C'eft  une  expérience  fréquente ,  que  fi  les  mar- 
chands fe  prélentent  en  foule  ,  s'ils  vont  arrher 
des  grains  en  différens  lieux  pour  les  tranfporter 
en  un  feul  ,  cette  opération  agite  d'abord  les  ef- 
prits  ,  répand  enfuite  l'inquiétude  ,  &  influe  fur 
les  prix  ,  par  la  raifon  qu'on  ne  peut  pas  calculer 
les  rapports  des  befoins  aux  quantités  de  grains 
exiftanres  ^  8c  que  la  crainte  de  manquer  du  nécef- 
faire  agit  vivement  lur  l'imagination. 

D'ailleurs,  fans  Tintervention  des  marchands, 
les  confommateurs  auroient  à  traiter  direâement 
avec  les  propriétaires  des  grains  ,  &:  ceux-ci  font 
en  plus  grand  nombre  que  les  marchands,  dont  un 
feul  repréfente  fouvent  ,  vingt,  trente,  des  pre- 
miers. Il  eft  donc  évident  que ,  dans  le  commerce 
des  bleds ,  l'intervention  des  marchands  qui  eft 
favorable  aux  propriétaires  vendeurs,  diminue  leur 
concurrence ,  &  renchérit  néceffairement ,  pour  le 
confommateur  ,  le  prix  des  ^rû//w ,  puifqu'ilTaut 
bien  qu'ils  bénéficient  pour  leurs  capitaux  ,  pour 
leurs  peines ,  &  pour  les  agens  fubordonnés  qu'ils 
emploient. 

Les  modifications  que  notre  auteur  juge  propres 
à  tempérer  les  dangers  d'une  exportatioa  libre  &c 
d'une  prohibition  abfolue,  confiftent, 

A  ne  laifler  fortir  que  les  farines  i 

A  ne  permettre  l'exportation  du  bled  que  lorf- 
Qu'il  feroit  tombé  à  vingt  livres  le  feptier  ou  au- 
deffous,  pendant  deux  marchés  confécutifs,  dans 
les  lieux  de  fortie  j 

A  n'établir  cette  loi  que  pendant  dix  ans  ; 

A  ordonner  qu'il  y  eût  une  provifion  modique 
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dans  les  marris  des  botilan^jcrs  j  depuis  le  prcmter 
icvrier  |urqu*.iii  premier  juiii  f 

A  pcrmectre  j  dans  tmires  les  circonftaiicçs  , 
l'exportaitoti  des  bleds  qui  ferolent  venus  de  I 
tfangen 

Eîi  ne  permettant  que  h  fortîe  des  farines ,  le 
royaume  gagncroit  j  outre  le  prix  ic^  gfamjs  ^  les 
frai*  de  rrïoutute  ,  &  le  bcnéfice  des  divers  agens 
de  ces  opérations. 

Oii^re  cet  avantage  j  rexportatîon  des  farines 
engage  à  nne  force  de  mefurc  Se  de  !enceur,quî 
dans  tous  les  teins  poutroit  être  rrès-faluiaire  ;  elle 
confommeroic  les  bleds  fupcrfliis  de  toute  cfpèce, 
au  licti  que  dans  l  exportation  de  cette  denrée  en 
nature ,  on  n'expédie  que  les  bleds  de  la  première 
forte^  Ô£  fufcepribles  du  tranfport. 

La  fixation  du  prix  du  bled  j  i  vingt  livres  le 
fcptier  pendant  deux  marchés  confécutilrs,  n'a  pas 
les  rr.cmes  inconvéniens  que  celle  de  trente  livres, 
établie  par  la  loi  de  1764  j  car  en  fuppoHmt  quel- 
ques manœuvres  pour  faire  bailïer  le  priîe ,  &:  éva- 
luant leurs  effets  à  vingt  ou  trente  fols  par  feptier , 
ce  prix,  fatisceffcr  dccre  avantageux  aux  propriëcai- 
res  ,  n'auroîc  rien  d^alLnmanc  pour  les  confomma- 
tears>  Sar^s  la  chance  inévitable  de  ces  abus ,  on 
attroir  pu  limiter  la  liberté  de  fortie^  à  vingt-une  ou 
f  ingt  deux  livres,  au  îîeu  de  vingt  livres.  11  femblc 
«jue  daîw  !es  loîx  de  cette  nature^on  doit  toujours 
prendre  alfex  d'efpace  pour  qu'une  obfervation  ri- 
gourcufc  ne  foit  pas  cirentiellc  a  Tintérct  publie  j 
fin  de  préfciTerj  autant  qu'il  cllpofiiblejde  toutes 
ies  înqutfitions  minutieufes  qui  répandent  de  rin- 
«quiétude» 

D*ailleuts,en  déterminant  une  limite  pour  l'ex- 
portation y  il  vaut  mieux  rifquer  qu'elle  foit  un  peu 
trop  baife  que  trop  haute  ^  parce  qu'il  n*y  a  nulle 
proportion  ,  entre  les  inconvéniens  d'une  prohibi- 
tion inutile  &  le  dant;er  d'une  exportation  impru- 
dente. Comme  il  etl  impoifiblc  de  prévenir  les 
variations  de  prix  ,  il  viut  toujours  mieux  que  les 
mouvemens  pafTagers  foieut  au  profit  du  peuple, 
<)u*â  l'avantage  des  prop;  iéraircs.  £i  vingt-quatrc 
livres  étpît  le  prix  defirable  pour  biffer  exporter, 
il  feroit  toujours  plus  conforme  au  bien  public  que 
les  écarts  fuffcnt  de  vingt^quatre  à  vingt  livre >j  que 
de  vingt- quatre  à  trente  3  puifque  dans  cette  dtr- 
jiitTc  fuppofition  ,  c  eft  l'homme  qui  vit  du  travail 
île  fes  mains  qui  fupporte  le  poids  de  la  variation  , 
au  lieu  que  dans  la  baifle  momentanée  de  vingt- 
quatre  â  vingt  livres  ,  c'cft  le  propriétaire  qui  perd 
^quelques  moyens  de  luxe  ou  de  commodité, 

En  borpant  la  loi  de  l'exportatTon  â  dix  ans  , 
on  penfe  qu'il  faut^  icette  révolution  >  en  examiner 
de  nouv^3tu  les  lîmiics  1  parce  que  dans  cet  efpace 
de  tems  raccroificment  de  Tirgent  ei\  Europe^  ou 
dm  évcQcmeas  imprévus  ^  peuvent  chinger  d  une 


manière  fcnfîble  les  proportions  qui  fubfilîent  atj- 
lourd'hui  ^  entre  les  différâmes  parties  de  Tordre 
fociaK 

La  provifîon  des  boulangers  feroit  réglée  â  leur 
débit  d'un  mois ,  à  compter  du  premier  février  au 
premier  juin  j  8c  comme  ravance  qu'exigeroit  cette 
provifion  peut  s'évaluer  à  un  quatre  cent  quatre- 
vingtième  de  leur  vente  annuelle,  pendant  Vmnh 
iîsien  feroîent  dédommagés  en  renchériffant  la  livre 
de  pain  vendue  deux  fois  ,  d'un  foixantiéme  de 
liard;  ou,  ce  qui  revient  au  même  ^  en  leur  per- 
mettant pendant  iïx  jours  de  Tannée  ,  de  vendre 
le  pain  un  ixard  au-deifus  du  prix  courant  de  deux 
fols. 

Le  moyen  d'obtenir  des  fecours  étrangers  en 
tout  eenre ,  c'ell  de  permettre  la  libre  fortie  ^Ic  la 
denrée  ou  marchandife  qui  a  été  importée  i<iîf 
lailfer  l'entrée  libre,  &  s'oppofer  a  la  foftie  pir 
autotiré,  c'ert  éloigner  de  nouvelles  importationii 
d€  fc  nuire  à  foi-même.  Cette  vérité  cft  fi  fenfiblc, 
qu'elle  n'a  pas  befoin  d'un  plus  long  développe^ 
ment  ^oyei  ce  qui  a  déjà  été  die  fur  ce  fujet  m  1 
mot  Cuirs, 

Rappelions  ici  la  conclufîon  de  récrîvaîn  dont 
nous  avons  taché  de  rendre  Tefprit  ,  les  vues  & 
le  plan  ;  c'etl  que  prefqne  toutes  les  iniHtutions  ' 
civiles  ont  été  faites  pour  les  propriétaires.  Il 
femble  qu'un  petit  nombre  d'hommes ,  après  s  crrs 
parragé  la  terre  j  ont  fait  des  loix  d'union  &  dega- 
rantie  contre  11  multitude  ^  comme  ils  autoicnt  tû 
des  r^tranchcmens  dans  les  boîs,  pour  fc  défendre 
des  bétes  fauvages.  Cependant,  apiès  avoir  etaWi 
des  îoix  d^propriétéj  de  juitice  6c  de  liberté, on 
n  a  prefque  rien  fait  encore  pour  la  claffe  la  p!tlS 
nornbreufe  des  citoyens.  Que  nous  importent  vos 
loix  de  propriété ,  pourroient-ih  dire  ?  nous  n* 
potrédou!;  rien  i  vos  loix  de  |i-fiice  ?  nous  n'avons 
rien  à  défendre  5  vos  loix  de  liberté?  fi  nous  ne 
travaillons  pas,  derBàin  nous  mourrons. 

Les  înditutions  politiques*  St  les  loix  d'admî- 
nijl ration  ,  font  prefque  les  feules  qui  -défendent 
le  peuple  :  une  dilhibution  fage  STpatetnelk  dei 
impôts  p  des  loix  intelligentes  fur  la  circulation 
des  grtiins^U%  foins  continuels  qu''on  prend  de  l'in^ 
digence  ,  les  fecours  plus  étendus  qii'on  réfiand 
dans  les  tcms  de  dffettc ,  voilà  les  difpenfatioas 
rdutaircs  qui  ont  le  plus  d'influence  fur  ic  fott 
de  la  multitude  ;  ajoutons  enfin  que  la  modération 
cï\  ia  ct>ndidon  elfenrielle  de  toute  adminillratton 
fagc  »  comme  de  toute  légiflAtlon  durable  fut  te 
grjiîfu  J  &  en  matière  de  fubfiftanccs. 

Le  même  écrivain  ,  qui  avoir  aiiifî  publié  le  fruit 
de  fes  méditations  fur  le  commerce  des  grains^ 
avant  d* avoir  eu  aucune  part  aux  affaires  publiqtieSi 
a  donné  de  nouvelles  réflexions  fur  le  même  fu^ct, 
après  avoir  adminiftré  les  finances  du  îoyaurne  pcn* 
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Ant  cinq  ans,  8c  s'être  trouve  i  portée  de  joindre 
les  leçons  de  Texpérience  aux  fpéculations  de  la 
théorie.  Ce  chapitre  ne  peut  mieux  erre  placé 
qu'ici,  pour  terminer  cet  article.  C'ett  Thomme 
d'Erat  qui  va  parler  lui-même. 

«  Une  légiflation  fage  fur  le  commerce  des 
fains  ,  aura  toujours  un  rapport  intime  avec  le 
fort  du  peuple  ;  j'ai  taché  de  rendre  cette  vérité 
fenfil^Ic,  dans  le  livre  où  j'ai  traité  les  principales 
qucftions  relatives  a  une  fi  importante  matière  j 
linfije  fuis  diipen/e  de  les  approfondir  ici  de  nou 
TMtt.  J'obferverai  feulement,  que  j'envifage  au- 
jpord'hui  comme  foible  &  très  imparfaite, la  par- 
ie de  cet  ouvrage  où  j'indiquois  ,  avec  trop  de 
■prérifîon ,  les  précautions  de  détail  qu'on  devoît 
prendre  pour  prévenir  la  trop  grande  cherté  des 

.  L expérience  ma  appris  qu'il  faut  fur  ce  point 
donner  beaucoup  à  la  fagelTe  de  l'adminiftrarion , 
.fc  qu'on  ne  peut  éviter  de  s'y  confier.  Le  prix  de 
«denrée  doit  fervir  ,  fans  doute ,  à  diftinguer  les 
:«omens  où  il  convient  de  s'oppofer  à  Texporta- 
ii'on  des  grains ,  mais  dans  un  rovaume  auflî  étendu 
9«e  la  France ,  ce  prix  ne  peut  être  déterminé  par 
»nc  loi  confiante  &  générale ,  applicable  à  tous 
es  teins,  à  tous  les  lieux j  car,  félon  la  pofirion 
es  provinces  ,  félon  qu'elles  font  plus  ou  moins 
Jonnces  aux  manufaâures  j  félon  l'habitude  en- 
jfc  ,  le  jTiot  de  cherté  s'interprète  d'une  manière 
)folumcnt  différente  :  telle  augmentarion  qui  n  ef- 
lycroit,  ni  les  Languedociens,  ni  les  Provençaux, 
pandroit  l'allarme  en  Flandre,  en  Picardie,  & 
ins  les  lieux  voifins  de  la  capitale. 

Je  continue  à  penfer  qu'il  faut  en  France  envi- 
gcr  la  liberté  de  l'exportation  ,  comme  l'état  ha- 
tucl  &  fondamental  ;  mais  l'adminifltation  doit 
ifpendre  cette  liberté  dans  certains  lieux ,  dans 
îrtaincs  circonftances ,  ou  même  d'une  manière 
énérale,  lotfque  les  diverfes  connoiflances  qu  elle 
Il  feule  en  état  de  ralfembler,  l'invitent  à  cet  aâc 
e  prudences  elle  feule,  en  effet,  a  les  moyens 
e  clifcerncr,  ou  de  préfager^vec  sûreté ,  ce  que 
)cuvent  exiger  les  befoins  généraux  du  royaume, 
a  perfpcaivc  des  récoltes ,  les  prohibitions  des 
yxys  étrangers ,  les  craintes  de  guerre ,  &  tous 
es  niouYcmens  politiques. 

Le  gouvernement  doit  avoir  les  yeux  ouverts 
fur  ces  diverfes  circonihnces  :  on  peut  craindre 
quelquefois  fon  inattention  ou  fon  ignorance,  mais 
il  n'y  a  pas  de  juiles  motifs  pour  le  foupçotmer 
de  partialité  j  &  s'il  defire  que  l'abondance  de  la 
denrée  &  la  modération  du  prix  préviennent  le 
dcfordre  &  les  clameurs  publiques ,  il  lui  convient 
aulfi  que  le  prix  foutenu  des  denrées  rende  plus 
fiàk  le  paiement  des  impofitions. 

Ce  font  les  fyftêmes  immodérés  pour  ou  con^ 
finjnccs.    Tome  IL 
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tre  la  liberté  de  l'exportation  ,  qui  ont  excité 

des  révolutions  dangereufes  ;  mais  comme  on  a 
fenti  que  ce  n'étoit  point  l'étendart  de  la  vérité 
que  xenoient  en  leurs  mains  certains  doctrinaires 
exagérés ,  on  a  ceffé  de  les  fuivre,  &  l'on  a  re- 
noncé à  ces  idées  extrêmes ,  qui  nes'.dlient  pref- 
que  jamais  avec  la  mefure  5c  la  molleffe  des  mou- 
vemens  qu'exige  une  adminiftration  infiniment  dé- 
licate. 

On  avoit  prefque  oublié  ce  grand  objet  pendant 
la  durce  de  mon  miniftêre,  &  cependant  il  y  a  eu 
piufieuis  momens  qui  ont  exigé  de  l'attention  , 
qui  m'ont  obligé  2  demander  les  ordres  du  roi  , 
non^feulement  pour  défendre  momentanément  la 
fortie  des  grains  dans  quelques  provinces  ,  mais 
encore  pour  y  porter  des  fccours  qui  pouvoient 
fculs  prévenir  de  très-grands  malheurs. 

Je  ne  m'arrête  point  fur  la  ntxeffité  abfolue  de 
maintenir  la  libre  circularion  des  grains  dans  l'in- 
térieur du  royaume  $  il  me  femble  qu'il  n'y  a  pas 
deux  opinions  à  ce  fujet.  Le  gouvernement  encore, 
doit  voir  avec  plaifir ,  &  les  approvifionncmenf  ^ 
&  les  fpéculations  de  commerce  qui  y  détermi- 
nent ,  puifque  ce  font  autant  de  fecours  donnés 
aux  fermiers  &  aux  propriétaires  de  terres.  Mais 
lorfgue  ces  fpéculations, faites  en  tcms  de  difettc, 
dégénèrent  en  ce  qu'on  appelle  communément  mo- 
nopole, c'eft  à  dire,  dans  un  trafic  où  l'on  n'a  pbur 
but  que  d'accaparer  momenunément  les  bleds  , 
pour  împofer  enfuîtc  des  conditions  rigoureiifes 
aux  confommateurs  ,  il  faut  alors  que  !'admini(^ 
tration  arrête  les  effets  de  cette  cupidité ,  &  fou- 
vent  de  fimpics  avertîffemens  fuffifent  j  mais  fi  l'on 
négligeoir  cette  police  ,  on  ne  feroit  que  l'aban- 
donner, en  quelque  manière ,  à  l'innpulfion  incon- 
fidérée  des  mouvemens  populaires ,  &  ce  qu'une 
adminiftration  fage  doit  foigneufement  prévenir, 
c'cft  de  fe  trouver  jamais  expo  fée  à  être,  ou  en- 
traînée,  ou- conduite ,  ou  fimplement  avertie  pat 
des  démarches  contraires  à  l'ordre  &  au  refpeâ 
dû  à  l'autorité. 

Une  loi  pofitîvc  fur  cette  matière ,  fcroît  nécef- 
fairement  infuffifante  i  car  la  limite  qui  fépare  une 
fpéct^lation  utile  d'un  accaparement  nuifible ,  ne 
peut  jamais  être  délîgnce  en  termes  exprès ,  &  ce 
feroit  aller  trop  loin  que  de  vouloir  appliquer  des 
règles  fixes  a  des  objets  mobiles ,  &  de  renoncer 
avec  affeûation  aux  fecours  de  l'intelligence. 

GRATIFICATION  ,  f  f.  Mot  très-en  ufapc 
dans  toutes  les  parties  de  finance ,  &:  qui  fignific 
une  récqmpenfe ,  un  don  furérogatoire  aux  émo- 
lumens  ordinaires  d'un  emploi  »  pour  un  travail 
extraordinaire ,  ou  pour  une  mimon  particulière. 

On  eutehd  par  gratification  ordinaire  ,  gne  fAm- 
Bie  fixe  qui  s'accorde  aux  employés  de  la  ferme 
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&  des  régies ,  après  la  révolution  de  chaque'année, 
pour  entretenir  l'émulation  &  exciter  Taftivité,  & 
encore  pour  indemnifer  les  employés  des  retenues 
qu'ils  Ibpportent  tous  les  mois  pour  leur  capi- 
tation.  8c  les  i:npofitions  auxquelles  ils  font  fujets. 
Ainfi  on  en  pri^  e  ceux  dont  le  travail  n'a  pas  été 
fatisfaifant ,  ou  qui  ont  mis  de  la  négligence  dans^ 
leurs  fondions.  Cette  gratification  eft  communé-' 
ment  réglée  au  cinquième  ou  au  fixième  des  ap- 
pointeinens  annuels.  ^ 

Les  gratifications  graduées  en  raifon  de  l'accroif- 
fement  des  produits  ^  portent  le  nom  de  remifes. 
Elles  font  fort  en  pratique  dans  la  partie  des  ga- 
belles, dans  celle  du  tabac ,  &  dans  les  régies  des 
aides  &  des  domaines,  ^oyei  Fixations. 

Un  arrêt  du  confeil  d'Etat  du  roi ,  du  2}  mai 
1784,  a  ordonné  que  les  gages,  appointemens , 
gratifications  &  remifes  de  toute  nature  ,  accordés 
aux  employés  de  fes  fermes  ou  régies,  ne  pourront 
être  faifis  a  la  requête  de  leurs  créanciers ,  foit  que 
lefdits  employés  ne  foient  plus  en  place  ^  ou  qu'ils 
exercent  encore  leur  emploi. 

yoy^i  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Appointe- 
mens. 

Les  griîtifications  en  fel  portent  le  nom  de  franc- 
falé.  y'oyei  ce  mot. 

GRATIS  ,  adverbe ,  qui  fignifie  exemption ,  & 
qui  eft  en  ufage  dans  la  partie  des  domaines  pour 
annoncer  que  la  formalité  du  contrôle ,  ou  autre  , 
doit  être  remplie  »  fans  payer  aucun  droit. 

L'article  premier  du  tarif  du  19  feptembre  1711, 
avoir  ordonné  que  les  profeflions  dans  les  ordres 
mendians  feroient  contrôlées  gratis;  mais  la  dé- 
claration du  roi  du  9  avril  1736,  confirmée  par 
l'arrêt  du  confeil  du  3  mars  1739,  &  par  l'article  3 
de  celui  du  50  août  1740»  a  déchargé  abfolument 
de  la  formalité  du  contrôle  ^  tous  a'âes  de  novi- 
ciat y  vcture  &  profef&on. 

Il  eft  défendu ,  par  Tarrrêt  du  confeil  du  1 1  août 
1711,  aux  commis  de  la  partie  des  domaines, 
de  contrôler  aucun  aôe  gratis  ,  &  de  faire  b  re- 
mife  des  droits  de  cette  partic,fans  un  ordre  exprès 
du  fermier^  ou  de  fes  cautions  ,  à  peine  de  refti- 
tiïtion. 

Les  arrêts  du  confeil  des  6  février  &  21  mars 
1723 ,  ordonnent  que  les  quittantes  d'arrérages 
de  rentes  fur  Thotel-de-ville  de  Paris  feront  con- 
trôlées gratis  ,  de  même  que  les  quittances  de 
rembourfement  qui  fc  font  par  le  roi ,  d'offices  & 
de  droits  fupprimés,  &  les  contrats  de  conttitution 
de  rentes  fur  l'hôtel-de-ville.  ^ 

Ainfi ,  quand  les  notaires  de  Paris  feroient  ac- 
tuellement fournis  à  faire  contrôler  les  aâes  qu'ils 
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pafTent  »  tous  ceux  dont  on  vient  de  parler  ne  do^ 

vroient  aucuns  droits. 

Au  refte ,  Tarticle  s  17  du  bail  fait  à  Forceville, 
16  feptembre  1738,  porte  que  cet  adjudicataire  m 
fes  fous-fermiers  ne  pourront  prétendre  aucun  droit 
de  contrôle ,  fceau ,  greffe ,  ni  autres  généralement 
quelconques  appartenant  au  roi ,  dans  les  affaires 
qui  fe  pourfuivront  à  la  requête  des  procureurs- 
généraux  &  de  leurs  fubftituts  >  dans  les  procès 
où  ils  feroient  feuls  partie ,  &  dans  lefquelles  là 
majeftè  pourroit  être  tenue  des  frais  s  mais  qails 
pourront  fe  faire  rembouriér  du  prix  &  des  droits 
du  papier  timbré ,  &  des  autres  débourfés  pour 
expéditions.  ,Mais  comme  tous  les  aâes  de  pro* 
cèdure  qui  fe  font  dans  ces  cas  font  fujets  à  la 
formalité  du  contrôle^  elle  leur  eft  donnée  gratts*^ 

GREFFE,  f  m.,  par  lequel  on  défigne^noiK 
feulement  les  lieux  oû  l'on  conferve  en  dépôt 
minutes ,  regiftres  ,  &  autres  aâes  des  cours  le  \ 
jurifdiâions ,  mais  encore  les  offices  de  greffieip^ 
domaniaux  ou  cafueis ,  même  les  droits ,  profits  te 
émolumens  des  greffes ,  qui  originairement  ooc 
appartenu  au  roi,  &  dont  il  a  été  fait  aliénation* 
Une  partie  de  ces  droits  ayant  été  attribuée  an 
titulaires  des  offices  de  greffiers  par  le  titre  de  ieOBr  i 
éreâion,  l'autre  eft  reftée  dans  la  main  du  roi«J 
&  eft  toujours  entrée  dans  les  baux  généraux  devi 
fermes,  pour  être  jointe  à  l'adminiftration  particu-f 
lière  des  domaines  &  droits  domaniaux.  / 

Comme  il  eft  indifpenfable  de  traiter  i-Ia  fiÂ; 
des  droits  de  greffe  &  des  offices  de  greffiers^  doit 
ces  droits  forment  les  émolumens,  il  convient  à 
remonter  à  l'origine  de  leur  établiflement. 

L'auteur  du  diûionnaire  raifonné  des  domaine!;^ 
&  droits  domaniaux,  va  nous  fournir  à  ce  fujal^ 
tous  les  détails  qui  doivent  naturellement  entier |- 
dans  le  didionnaire  des  finances  :  ainfi  nous  ne  con-. 
fidérerons  les  gnffef  &  les  greffiers  ,  que  relatif^, 
ment  à  leur  burfalité  ,  comme  compofant  une, 
branche  des  revenus  de  l'Etat  j  laiflant  au  diâioB-; 
naire  de  Jurifprudence  le  foin  de  faire  connoit»i 
leurs  fondions  particulières ,  les  formes  de  IcttS 
opérations  ,  &  la  marche  que  doivent  fuivre  cm 
qui  ont  befoin  dç  les  confulter. 

On  prétend  que  le  mot  greffier  vient  d'un  terme 
grec ,  qui  fignifie  fcribc  ,  parce  oue  les  princijiab 
fondions  de  ces  officiers  de  jultice,  fontd'ecriit  | 
les  ordonnances  &:  les  jugemens prononcés  parler 
juges ,  de  les  expéilier ,  &  de  les  délivrer  aux  pa- 
ries. Les  greffiers  furent  recommandables  chex  te 
Grecs,parce  qu'ils  n'y  admettoient  que  des  hommes 
d'une  fidélité  &  d'une  capacité  reconnues  :  mài 
ils  tombèrent  dans  l'aviliffement  chez  les  Romaim» 
parce  que  leurs  fondions  furent  exercées  par  dtf 
efclaves.  Afin  que  les  jugemens  &  les  contrats  ne 
coutaftent  lieo  au  public  »  les  Ronuins  avoicDi 
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^dhtfge  îes  efcbvcSjappirierîans  au  corps  de  chaque 
llille  J^  âc  faire  le  fer  vice  des  $  &  ils  les  ap- 

pclloienr  indiftinftement  Jcnifjt.  ou  tahularii. 

Cependant  ,  vci^  h  fin  du  quatrième  fièclc  ^  les 
empereurs  défendirent  d'employer  des  cfclaves 
pour  les  fonctions  de  gngitrs  ;  ils  ordonnèrent 
enconrequencc  qu'ils  r<;roient  choisis  parmi  les  ci- 
toyens libres  ,  &  dans  le  corps ,  ou  la  compagnie 
dcî  officiers  minirtériel s  attachés  i  la  fuite  des  prc- 
Édens  &  gouverneurs  des  provinces. 

En  France  ^  fous  les  deux  premières  races  Je  nos 
Mts,ron  fuivit  a-peU'prcs  ce  qui  avoit  été  pref- 
ciitpar  les  empereurs  Romains,  en  ne  commcEunt 
minfe^  que  des  perfonnes  libres. 

Mais  fous  la  troifièmc  race ,  les  juges  commirent 
leurs  clercs  pour  greffiers.  De- là  les  grefes  furent 
tappcltcs  clergies  s  ils  donnoient  les  g/tffcs  comme 
<l«  récompenfes  qui  ne  leur  coûcoicnt  rien.  Ils 
cnabuferent  même  jCn  y  commettant  jufqu'a  leurs 
domclliques  ,  en  forte  que  les  fondions  de  grt^trs 
iCÈOfîibérent  dans  une  forte  d'avilifl'ement. 

Philippe- le- Bel,  par  ordonnante  de  rjoi,  dé- 
fendit 1  tous|urticicrs  de  donner  de  pareilles  com- 
lîiiiîipns  j  parte  qu'ils  n'y  avoicnt  aucun  droit*  Il 
k  rtferva  ,  &  à  fes  fucceffeurs,  d*en  ordonner 
Comme  ils  le  jugeroient  à  propos  \  attendu  que 
"cEôit  un  droit  royal  ^  dépendant  de  la  fouverai- 

Philippe -  le- Long  ^  par  ordonnance  de  1119, 
ccîara  que  les  fccaux  &  écritures,  c'eft-à  dire, 
s  g^*  f€s  ,  nota  r  i  at  &  t  i  1 1 1  o  n  agcs  ^  é  c  o  ien  t  d  e  fo  n 
romaine.  Ces  difpofi rions  furent  renotivel^ces  &r 
Diilirmées  par^Hcmi  111 ,  dans  l'étiic  du  mois  de 
ûars  ïjSo, 

Il  femble  en  effet  que  les  droits,  profits  ^  émo- 
lumens  des  grefu ,  qui  font  partie  des  droits  utiles 
de  la  jufticCj  doivenr  appartenir  au  roi^  dans  toutes 
les  villes  &  lieux  où  la  juftice  n'eil  pas  fortîe  de 
fes  mains  j  ils  font  réputés  vraiment  domaniaux. 
Ainfi  ^  toutes  les  aliénations  qui  en  ont  étc  faites 
font  fourni  fes  à  la  faculté  du  rachat  perpétue!  de 
a  ta  réunion  au  domaine^  d'après  la  naaxime  de 
fou  inaliénabilité, 

Lorfque  les  rois  eurent  créé  des  grcjf  ers  en  titre 
d'office  pour  les  cours  de  jullice  *  ils  abandon- 
nèrent a  quelques-uns  des  titulaires  tous  les  émo- 
btîicns  du  greffe  ;  d'autres  n'en  eurent  qu'une 
prtie  »  &  le  refte  fut  rcfervé  au  domaine  j  mais 
ic  titre  d'ofîiciers  commença  à  leur  donner  quel^ 
^uc  confidération* 

Les  offices  de  grtffiers  ayant  été  plufieurs  fois 

Épprimés  &  créés  de  nouveau  ,  les  aroits  ont  été 
iéîïés  ,  réunis  au  domaine ,  revendus ,  &  enfin 
rcrunis*  D*3près  tous  ces  changemcns ,  il  ett  relié 
dès  offices  domaniaux  Se  des  offices  cafueîs  ;  les 
nions  aliénées  procurent  aux  poiTclTeurs  des  émo- 
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lumens  dlfférens  »  &  proportionnés  au  montant  de 
la  finance  qui  a  été  payée  originairement  i  &  les 
portions  reliées  au  roi  font  dépendantes  du  do- 
maine &  de  la  régie  de  cette  partie. 

Pour  bien  connoîcre  la  nature  des  offices  de  gref* 
fiers  ^  il  faut  diftinguer  trois  tems;  les  offices  créés 
avanr  le  règne  de  Henri  IIÎ ,  &  qui  furent  exercés 
par  des  titulaires  ^  font  des  offices  cafuels- 

Ceux  qui  ont  été  érigés  depuis  ce  tems  jufqu'ea 
1671 ,  dans  les  cours  fie  les  jurifdiÛions  royales 
ordinaires  ^  font  domaniaux  8f  héréditaires  1  fujets 
à  vente  &  revente  ,  à  moijis  qu'il  n'y  ait  quelques 
exceptions  particulières,  comme  pour  les  g^e^ers 
en  che^  du  parlement  de  Dauphiné  ,  conformément 
aux  lettres-patentes  du  mois  de  décembre  1689. 

Enfin  j  les  offices  de  greffiers  des  fièges  extraor- 
dinaires, tels  que  les  bureaux  des  finances  ^  étec- 
tions  &  grenier  à  fel ,  &  tous  autres  ^^cj^'r^j  établis 
depuis  1671  jufqu'â  prcfentj  font  purement  ca- 
fueîs. 

II  fut  d'ufisîe  de  donner  à  ferme  les  greffes  royaux 
jufqu'au  règne  de  François  premier.  Ce  prince  * 
par  une  déclaration  du  6  juillet  ifii  .  créa  en 
titre  d*office  *  des  grejptrs  dans  les  cours  ,  féné* 
chauffées ,  biiltiages  &  prévôtés  ^  pour  en  iouir 
par  les  titulaires  aux  mêmes  droits,  profits  &  émo- 
liimens  que  percevoient  les  fermiers  du  domaine* 
On  continua  d'affermer  \t%  greffes  qui  n'étoient  pas 
remplis  par  des  titulaires  :  mais  une  déclaration  du 
Il  juin  1 J4^  renouvella  les  difpofitions  de  celle 
de  ijzi  pour  ènc  exécutées. 

Ceux  de  ces  anciens  greffes  qui  fubfiftentencore^ 
font  purement  cafucls  ^  Se  les  titutaires  jouiffent 
de  la  totalité  des  émolumens  du  grfffe  en  chef,  qui 
leur  fut  attribuée  par  la  création  des  offices  fans 
néanmoins  pouvoir  rieji  prétendre^  dans  les  droits 
des  préfcntations^  des  défauts,  congés  &  affirma- 
tions de  voyage. 

Sous  Henri  111 ,  on  vît  aliéner ,  â  faculté  de  ra-* 
chat  perpétuel ,  les  greffes  de  la  Champ^pne  ,  de  lu 
Picardie  Z<.  de  Li  1  ou  raine*  Il  fut  créé  par  le  même 
prince  ,  en  !J7S  &:  dans  les  années  fuivantes* 
des  g^<^ffcrs  des  préfcntatio^îs,  des  g^^ffi^^^  à  la  pe;;U, 
des  greffiers  des  conciergeries  &  prifons  ^  enfin  des 
clercs  des  f^nffes, 

•  Cet  ordre  de  chofes  ne  fitbfifta  pas  long-tems, 
car  en  i  y 80  tous  ces  officiers  furent  fupprimés  Se 
unis  au  domaine ,  avec  les  droits ,  profits  Se  émo- 
lumens qui  leur  étoient  attribués. 

Les  édits  de  feptembre  1591  ,  janvier  IJ91* 
février  &  oftobre  if94*  ordonnèrenr  la  vente  $C 
aliénation  des  domaines  &:  étsgreffis  à  ptrpéiuité, 
fur  ie  pied  du  denier  trente  de  leur  produit  i  iînon 
à  faculté  de  rachat  perpétueL 

En  1 619  &  1616  j  la  réunion  au  domaia$ 
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&  la  revente  des  gr^ps ,  fut  encore  ordonnée ,  & 
en  1639  il  fut  créé  des  offices  At  greffiers  alternatifs 
&  triennaux,  avec  une  augmentation  d'émolumens. 
Autre  création  de  ces  offices ji^uatriennaux  par  édit 
du  mois  d'août  164J.  En  1646,  1661  ^  1664  & 
1667,  jufqu'en  1695,  il  arriva  fucceffivement  beau- 
coup de  changemens  &  de  modifications  dans  la 
nature  des  gre^s  ,  dans  leur  nombre  ,  &  dans  les 
droits  qui  y  ctoient  attachés  :  mais  Tédit  d'avril 
1695  donna  naiflance  à  une  multitude  d'offices 
de  f'fffiers  héréditaires ,  non  domaniaux  ni  fujets 
à  vente  &  revente  ,  dans  les  cours  fouveraincs  , 
dans  les  préfidiaux  ,  dans  les  bailliages  ,  féné- 
chauffées  y  &  autres  fiègcs  royaux  5  &  ces  offices 
furent  aliénés. 

Sous  prétexte  que  le  prix  de  cette  aliénation 
avoit  été  trop  modique^  une  déclaration  du  iO  mars 
i6p9  ordonna  que  les  titulaires  des  offices  greffiers 
paieroient ,  par  forme  de  Tupplément,  le  quart  en 
fus  de  la  finance  qu'ils  avoient  précédemment  ef- 
feâuée ,  &  leur  pofleffion  fut  confirmée  pouc 
vingt  années. 

Ces  difpofitions  rcftcrent  fans  effet, au  moyen  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1699,  rendu  fur  les 
mêmes  motifs  que  la  déclaration  du  mois  de  mars 
dont  on  vient  de  parler.  Ce  dernier  règlement 
fupprima  tous  les  offices  de  greffiers^  en  chef,  & 
réunit  au  domaine  les  droits  &  émolumens  en 
dépendans.  En  même  -  tems  il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  établi  en  chacune  des  cours ,  fièges  préfi- 
diaux ,  bailliages  royaux ,  fénéchauffées  &  autres 
juttices  royales  ,  dts  greffiers  en  chef,  pourfigner 
les  expéditions  de  tous  arrêts  ,  jugemens  ,  exécu- 
toires ,  &  autres  aûes  émanés  des  cours  &  fièges, 
en  conferver  les  minutes  dans  les  lieux  qui  feroient 
deftinés  à  cet  effet,  avec  attribution  de  gages,  & 
de  deux  fols  pour  livre  à  prendre  fur  tous  les 
droits  &  émolumens  des  greffes,  de  quelque  nature 
qu'ils  fufTent. 

Cet  édit  portoît  défenfes,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  ,  à  ces  greffiers  de  figner  aucunes  autres 
expéditions  qu*elles  n'aient  été  contrôlées  par  le 
fermier  des  greffes ,  ou  fes  commis ,  &  les  droits 
payés ,  à  la  charge  par  le  fermier  de  leur  compter 
mois  par  mois  les  deux  fols  pour  livre  a  eux  at- 
tribués fur  les  expéditions. 

Enfin  ,  il  ordonnoit  eue  les  émolumens  dans  les 
vacations  qui  feroient  raitcs  par  les  greffiers ,  leurs 
clercs  ou  commis ,  fous  les  officiers  des  cours  & 
ficges ,  feroient  partagés  entr'eux  &  le  fermier  des 
greffes  ;  favoir  ,  un  tiers  pour  les  greffiers  dans  les 
lieux  de  leur  réfidence,  &  deux  tiers  hors  de  leur 
léfidence,  &  le  furplus  pour  le  fermier. 

Les  befoins  qu'avoient  amenés  la  guerre  de  la 
fucceffion  d'Efpagne,  forcèrent  à  chercher  des  fe- 
•ours  de  toute  efpèce ,  &  à  tout  prix  :  on  en 
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trouva  dans  Taliénation  des  droits  de  grefe.  Td 
fut  l'objet  de  l'édit  du  mois  d'oÔobrc  1704.  On 
créa,  trois  années  après,  des  contrôleurs  des  greffes, 
enfuite  des  gardes  8c  dépofitaires  des  archives, 
puis  des  offices  de  greffiers  dans  toutes  les.  jurif- 
diâions  confulaires ,  &  dans  les  amirautés  ,  8c 
enfin  des  greffiers  ,  gardes  ,  confervateurs  des  mî« 
nutes ,  des  arrêts,  fentences ,  ordonnances  &  juge- 
mens dans  les  cours  fupérieurcs,  bailliages  pré- 
fidiaux ,  fénéchauffées  ,  &  autres  jurifdiûions 
royales,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  avec 
attribution  des  droits  fixés  par  le  wrif  annexé  â 
l'édit  de  création  de  ces  offices. 

Les  aliénations  faites  poflcrîeurement  à  la  réu- 
nion ordonnée  en  1 699 ,  ayant  confidérablement 
réduiç  la  ferme  des  greffes  fans  aucune  utilité, 

|)arce  que  la  plupart  avoient  été  faites  à  vil  priiî 
e  retour  de  la  paix  détermina  le  roi  à  rentrer 
dans  les  droits  de  ce  genre ,  que  les  circonflances  ' 
de  la  guerre  avoient  forcé  d'aliéner. 

En  conféquence ,  rédit  du  mois  de  févrîeiriyiy 
fupprima  un  grand  nombre  d'offices  de  greffiers, 
révoqua  toutes  les  aliénations  faites  en  exécution 
de  l'édit  d'oâobre  1704,  &  réunit  au  domaine 
tous  les  droits  attribués  aux  greffiers  &  proprié- 
taires des  greffes  par  ce  même  édit ,  enfembfc  les 
deux  fols  pour  livre  des  émolumens  des  grefes, 
d'attribution  accordée  au  contrôleur  par  l'édit  de 
1707. 

Cette  réunion  ayant  eu  fon  effet,  les  droits 
qui  en  furent  l'objet  ont  compofé  depuis  ce  tems 
la  ferme  des  greffes.  Les  offices  érigés  pour  Ici 
exercer  $  les  uns ,  comme  on  l'a  dit ,  font  doau- 
niaux ,  &  les  autres  cafuels.  Mai#  les  droits  te  | 
les  émolumens  des  greffes  font  véritablement  do- 
maniaux à  tous  égards.  La  portion  qui  en  eft  at- 
tribuée aM  titre  ,  fuit  à  la  vérité  le  fort  de  l'office,  j 
&  quoique  domaniale  de  fa  nature ,  elle  devient  i 
vacante  lorfque  l'office  efl  vacant,  foit  faute  d*/  | 
avoir  été  pourvu ,  foit  par  le  défaut  de  paiement  | 
de  Tannuel  j  mais  alors  cette  partie  Ce  rejoint  aa  S 
domaine  ,  &  le  fermier  jouit  de  la  plénitude  des  | 
droits  en  faifant  exercer  le  greffe  jufqu'â  ce  qu'il  7  \ 
foit  pourvu  5  les  autres  paities  des  droits  &  émo-  . 
lumens  non  attribués  au  titre  ,  reftent  toujours  ; 
dans  la  main  du  roi ,  &  entrent  dans  la  ferme  du  j 
domaine. 

Ainfi  tous  les  droits  &  émolumens  des  grefes 
fe  partagent'  entre  les  titulaires  des  offices  de 
greffiers ,  &  le  fermier  des  domaines.  Ce  demict 
ne  jouit  feul  que  des  droits  de  greffe  appanensips 
,  au  roi  «  qui  ne  font  ni  engagés ,  ni  attaches  au 
titre  des  offices  de  greffiers. 

L'article  DXXIII  du  bail  de  Forceville ,  paTe  ' 
le  16  feptembre  1738 ,  s'explique  à  cet  égard  dans 
les  termes  fuivans  : 

^  Jouira  ledit  adjudicataire  de  tous  les  droits 
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noiumens ,  tant  des  greffes  en  chef,  qu'autre 
e  de  greffes  à  nous  appartcnans,  dans  toutes 
Durs  &  jurifdiâions  royales  ^  ordinaires  &: 
ordinaires  de  notre  royaume  »  lefcuels  ont 
éunis  par  les  édits  des  mois  de  décembre 
,  février  1715»  &  autres  édits,  déclarations 
rets  rendus  au  fujet  defdits  droits  jufqu'â 
ur,  &  ce,  de  la  même  manière  qu'en  ont 
,  ou  dû  jouir,  les  précédens  fermiers  ,  tant 
ne  fermiers ,  que  comme  charges  de  la  ré- 
les  parties  defdits  greffes, 

:Ie  DXXIV.  »  Des  droits  de  préfentation 
emandeurs ,  rétablis  par  l'édit  du  mois  d'a- 
695,  &  des  défendeurs  «  défaucs  &  congés, 
de  comparoir  ou  de  défendre ,  Se  autres 
us  appartenans ,  en  tout  au  partie ,  dans 
s  lefdites  cours  &  jurifdiâions  royales^ 
aires  &  extraordinaires. 

le  DXXV.  «  Des  droits  de  contrôle  de 
les  greffes  en  chf  f ,  créés  par  Tédit  du  mois 
in  1627  ^  à  nous  appartenans  j  6c  du  cou- 
des préfentations  ,  défauts  &  congés  , 
laiions  de  voyage  ,  établis  par  édits  des 
de  janvier  &  décembre  1707. 

le  DXXVI.  »  Des  deux  fols  pour  livre, 
lis.par  l'arrêt  &  lettres-patentes  fur  icelui, 
5  mars  1718,  &  dont  la  perception  a  été 
►gée  fur  tous  les  émolumens  des  greffes  en 
,  façons  &  expéditions  des  cours  &  jurif- 
ms  royales ,  ordinaires  &  extraordinaires  , 
9tre  royaume ,  foit  que  les  droits  defdits 
r  foient  en  nos  mains ,  ou  qu'ils  aient  été 
.•s  ou  engagés,  en  tout  ou  en  partie,  à  Tex- 
3n  des  préfentations  ,  défauts ,  congés  & 
nations  de  voyages ,  fur  lefquels  ils  ne  doi- 
avoir  lieu.  .  •  &c. 

le  DXXVII.  «  Ne  pourra  ledit  adjndî- 
e,  ni  fcs  fous- fermiers,  prétendre  aucun 

de  greffe ,  fceau  &  contrôle  ,  ni  autres 
alement  quelconques,  à  nous  appartenans, 
les  affaires  qui  fe  pourfuivront  à  la  requête 
s  procureurs-généraux  &  leurs  fubilituts , 
les  procès  où  ils  feront  feuls  parues ,  & 

lefquels  nous  pourrons  être  tenus  des 

le  DXXVIII.  *>  Sera  tenu  ledit  adjudica- 
de  retirer  des  mains  des  précédens  fer- 
,  ou  régiffeurs  des  greffes  ^  leurs  commis 
fpofés,  les  regiftrcs,  lialfes  &  minutes  des 
,  fentences ,  &  autres  aftes  émanés  def- 
cours  &  jurifdidions  royales,  ordinaires 
raordinaires ,  lefquels  feront  remis  d'y  fa- 
e  à  la  première  rcquifirion  dudi:  adjudica- 
î  peine  de  mille  livres  d'amende,  5c c.  &c.  « 

les  greffes  en  général  font  régis  de  la  nitme 
3  les  droits  en  font  réglés  par  des  tarifs 
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propres  à  chaque  jurifdiâion.  Ainfi  c'cû  d'après 
ces  tarifs  que  l'on  peut  connoîtrc  &  fixer  ce  qui 
appartient  au  roi. 

Dans  les  greffes  de  la  création  de  i  ^99  ,  le  fer» 
mierdes  domaines  jouit  de  dix-huit  fols  pour  livre^ 
dans  le  principal  des  émolumens  des  greffes ,  & 
en  outre  ,  du  dixième  de  la  totalité  de  ces  cmolu-, 
mens ,  pour  tenir  lieu  des  quatre  fols  pour  livrë> 
énblis  fur  les  autres  droits  des  fermes.  Les  deux 
fols  pour  Uvre ,  relhnt  du  principal  des  émolu- 
mens ,  appartiennent  au  titre. 

Des  règlemcns  rendus  en  différens  tems-,  ont 
pourvu  à  ce  que  le  paiement  des  droits  des  greffes 
ne  pût  être  éludé. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  juin  1707,  a  fait  dc-^ 
fenfes  àux  greffiers,Sc  à  leurs  comoiis,  de. délivrer^ 
aux  parties ,  ou  à  leurs  procureurs,  aucuns  arrêts^ 
fentences  »  ni  autres  expéditions  du  greffe ,  que 
les  droits  de  fignature  n'aient  été  payés  aux  com- 
mis du  fermier ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Il  eft  enjoint  aux  greffiers ,  &  aux  commis  des 
greffes  ^  d'inférer  &  dater  les  préfentations  dans 
les  arrêts ,  fentences ,  appointemens  8c  jugemens, 
à  peine  d'être  refponfables  des  droits  ,  "en  leur 
propre  &  privé  nom. 

L'arrêt  de  règlement  du  if  juillet  1721,  au- 
torife  le  fermier  des  domaines  a  faire  exercer  les 
greffes  par  fes  commis ,  en  prenant  leurs  fabires 
ou  appointemens  fur  la  part  &  portion  des  pro- 
priétaires ou  greffiers  y  lorfqu'ils  ne  les  exerceront 
pas  eux-mêmes,  ou  qu'ils  n'y  auront  pas  fait  nom- 
mer par  commifTion  du  grand  fceau. 

Un  autre  arrêt,  du  n  feptembrc  de  la  même 
année,  a  ordonné  que  dans  les  greffes  où  le  fermier 
des  domaines  ne  jngeroit  pas  à  propos  d'établir 
des  receveurs  particuliers  pour  percevoirics  droits 
dépendans  de  fa  ferme,  les  greffiers  ou  proprié- 
taires des  greffes ,  feront  tenus  de  faire,  ou  faire 
faire  parleurs  commis,  dont  ils  demeureront  ci- 
vilement refponfables ,  la  recette  des  droits  appar- 
tenans au  roi ,  conformément  aux  édits ,  arrêts  &: 
règlemens  rendus  fur  la  perception  d'iceux,  & 
ce ,  à  la  remife  d'un  fol  nx  deniers  fur  les  deux 
fols  pour  livre ,  ordonnés  être  levés  par  augmen- 
tation, fur  les'émolumens  des  greffes  en  chef,  façon 
&  expédition  ,  &  encore,  â  la  remife  du  dixième 
des  deux  fols  pour  livre,  fur  le  produit  des  autres 
dioits,  pour  tous  frais,  généralement  quelcon- 
ques. 

Il  eft  aufTi  permis  au  fermier  des  domaines  de 
faire  faire  au  bureau  du  contrôle  des  ades,  l'exer- 
cice du  greffe  des  préfentations,  &  la  perception 
des  droits  réfcrvés  ,  &  autres  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  procédures  ,  fans  que  pour  vrAon 
de  ce ,  il  fgit  obligé  d  avoir  un  commis  au  palais. 
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La  connoîflance  de  toutes  les  conteft;it5ons  re- 
latives aux  droits  de  grefe  appartenans  au  roi, 
doivent  être  portées  en  première  inftance  par-de- 
vant les  intendans ,  &  enfuite  au  confeil  des  finan- 
ces. C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  plufieurs  règle- 
'  tnens«  &  notamment  par  la  déclaration -du  roi 
du  f  novembre  1661  ,  par  les  arrêts  du  confeil 
des  8  août  1721 ,  19  août  175^,  1^  janvier  1758 
8c  14  janvier  1781. 

Ce  dernier  ordonne  que  tous  les  engagiftes  des 
droits  de  grefe  feront  tenus  de  fe  faire  confirmer 
dans  leur  jouifiance  ^  &  â  cet  effet ,  de  remettre 
entre  les  mains  du  contrôleur-général  des  finances 
leurs  contrats  d'engagement^  Quittances  de  finance 
&  iiuties  titres  ^  avec  leur  déclaration  des  objets 
qu'ils  poflddent ,  &  de  leur  produit  &  revenu 
acluel^  enfemble  des  charges  auxquelles  ils  font 
aifujettis  »  &  toutes  pièces  juftificatives ,  à  la  vue 
defquels  titres  &  aâes  on  réglera  préalablement  ^ 
s'il  y  a  lieu  ,  la  rente  ou  fupplément  de  rente , 
^ue  les  engagifies  pourront  être  dans  le  cas  de 
payer  pour  la  confirmation  de  leur  poifeffion ,  pen- 
dant la  vie  du  roi  régnant.  Un  nouvel  arrêt  du 
confeil  d'Etat^  du  11  août  1784 ^  a  fait  défenfes 
d'exercer  les  greffes  ,  fans  avoir  obtenu  des  pro- 
vifions  ou  des  lettres  de  ratification. 

Le  produit  des  droits  de  grand  greffe,  ou  greffe 
en  chef,  ell  d'environ  onze  â  douze  cent  mille 
livres  par  an  ^  conipris  les  huit  fols  pour  livre 
auxquels  ils  font  amijettis  »  &  qui  font  la  plus 
grande  partie  de  ce  produit ,  vu  qu'il  fe  trouve 
a  prcfent  très  peu  de  greffes  de  ce  genre  dans  la 
main  du  roi. 

Les  droits  de  g'^effe^  ont  été  difpenfés  des  deux 
nouveaux  fols  pour  livre ,  impofés  par  l'édit  du 
mois  d'août  1781  »  &  les  huit  fols  pour  livre  qui 
ont  lieu ,  font  perçus  fur  les  émolumcns  engagés , 
de  même  que  fur  ceux  que  le  roi  a  confervés. 
A  l'égard  des  produits  des  petits  greffes  c'eft-à- 
dire  ,  des  droits  d'établifiement,  qui  confident  en 
préfentations ,  défaut  ^  congés  &  affirmations  de 
voyage  ;  ils  font  annuellement  de  fix  cent  mille 
livres. 

Parmi  un  grand  nombre  de  greffiers  créés  en  titre 
d'office  ,  fous  différentes  dénominations ,  comme 
g'^effiers  des  appeaux  ,  greffiers  des  baptêmes ,  gref* 
fiers  des  chancelleries ,  &c.  &c.  Nous  ne  nous 
arrêterons  qu'aux  greffiers  des  tailles ,  parce  que 
leurs  fondions  les  attachoient  fpéciaiement  à  la 
partie  des  finances.  Xes  autres  ayant  des  rapports , 
par  leur  exercice  &  par  leur  titre  à  la  jurifpru- 
dence^c'eft  au  diâionnaire  de  cette  partie  à  traiter 
de  ce  qui  les  concerne. 

GREFFIERS  DES  TAILLES ,  ou  des  rôles 
des  tailles  ,  ou  Greffiers  des  Paroisses. 
Ceux  -  ci  appartenans  plus  particulièrement  aux 
finances  j  il  convient  de  les  faire  connoitre.  Ces 
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officiers  furent  établis  par  l'édit  du  mois  de  fep« 
tembre  1 5 1  y ,  portant  création  d'un  office  de  gref" 
fier  dans  chaque  paroifTe  du  royaume  >  pour  tenir 
regiftre ,  drefïer  &  écrire  fous  les  afféeurs  ,  les 
rôles  de  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent  par  forme 
de  taille.  Ces  offices  avoient  d'abord  été  créés 
héréditaires ,  mais  par  une  déclaration  du  16  jan- 
vier 1581 ,  il  fut  dit  qu'ils  étoient  compris  dans 
l'édit  du  mois  de  mars  1 580  ^  portant  fuppreffioix 
&  réunion  au  domaine  de  tous  les  greffes  du 
royaume  3  pour  être  vendus  à  faculté  de  rachat 
perpétuel. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois 
de  novembre  1616. 

Cependant,  par  édit  du  mois  de  juillet  1^12, 
il  fut  encore  créé  un  office  de  greffier  héréditaire 
des  tailles  ,  dans  tous  les  dîocèfes ,  villes ,  com- 
munautés &  confulacs  de  la  province  de  Langiw* 
docj  &  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Mon^ 
pellicr. 

Par  un  autre  édit  du  mois  daoât  1^90,011 
créa  pareillement  des  offices  de  greffiers  des  rôk$  ' 
&  des  tailles  &  impofîtions  ordinaires  &:  extrao^ 
dinaires,  en  chaque  ville ,  bourg  &  paroiffe  tailla- 
blcs,  du  reffort  des  cours  des  aides  de  Paris, 
Rouen  ,  Montauban  ,  Libourne  ,  Clermont-Fcr- 
rand  &  Dijon  j  on  en  créa  d'alternatifs  dans  le 
reffort  de  ces  mêmes  cours ,  par  une  déclaration 
du  mois  de  novembre  1694. 

Tous  ces  offices  furent  encore  fupprimés  j  par 
édit  du  mois  d'aodt  1  ^98. 

^  On  les  rétablit  dans  le  reffort  des  cours  des 
aides  de  Paris  ^  Rouen  ^  Montauban  y  Bordeaux , 
Clermont-Ferrand  &  Dijon  ,  par  un  édit  du  mois 
d'oâobre  170J  j  mais  en  même-tems  ik  furent 
unis  aux  offices  de  fyndics  y  créés  par  édit  de  mars 
1791  y  à  ceux  des  greffiers  des  hôtels-de-ville,  éta-  , 
blis  par  l'édit  de  juillet  1690,  où  il  n'y  avoir  point  j 
de  fyndic ,  &  à  ceux  de  maire ,  créés  par  édit  j 
du  mois  d'août  169x^01!  il  n'y  a  ni  greffier  »  ni 
fyndic. 

Ces  mêmes  offices  furent  fupprimés .  par  édit 
du  mois  de  novembre  1705 ,  &  leurs  fonôions, 
droits  &  privilèges  ,  attribués  aux  offices  des 
fyndics. 

Ils  furent  encore  rétablis  par  un  autre  édit  da 
mois  d'août  1721,  &  confirmés  dans  leurs  fonc* 
tions  par  un  arrêt  du  confeil  d'Etat ,  du  i  y  fé- 
vrier 1714  ,  portant  qu'aucun  rôle  des  tailles  ne 
pourra  être  mis  en  exécution  qu'il  n'ait  été  figoc 
par  eux. 

Enfin,  ces  mêmes  offices  ont  depuis  encore  çté 
fupprimés.  * 

GRENIÉR  A  SEL,  f.  m.  En  matîcrc  de  ga- 
belles ^  le  mot  grenier  a  plufieurs  fignificatiops  dif* 
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rentes.  Quelquefois  on  donne  ce  nom  aux  ma- 
lins^ dans  lefquels  font  emplacés  les  fcls  deftinés 
la  conibmmation  des  provinces  qui  compofent 
pays  de  gabelles;  d autres  fois  on  s'en  fert 
•ar  défigner  Tuniverfalité  des  paroifles  ^  dont 
»  habitans  font  affujettis  à  fe  pourvoir  de  fel  au 
bie  maga(în>  ou  même  pour  indiquer  la  jurif- 
îion  établie  près  de  chaque  grenier ,  à  TefFet 
fuivre  &  maintenir  Texécution  des  règlemens 
latiBs  à  la  confervation  de  la  ferme  des  gabelles, 
ous  conlidéreronsles  greniers  a  fel  fous  ce  dernier 
>int  de  vue  y  &  nous  donnerons  le  détail  de  ce 
ii  les  concerne  comme  jurifdiâions  ^  à  la  fin  de 
t  article ,  après  avoir  préfenté  Tétat  général  de 
confommation  de  tous  les  greniers  des  grandes 
belles. 

On  a  vu ,  par  ce  qui  fe  trouve  au  mot  Four- 
iSSEMENT^  que  les  feb  que  l'adjudicataire  fiiit 
heter,  chaque  année^  pour  la  confommation  des 
ibitans  du  pays  de  gabelles  «  font  d'abord  con- 
\m  dans  des  magafins  établis  à  l'embouchure  des 
ncres  ,  où  ils  féjournent  quelque  tems ,  &  d'où 
font  tr^fportés  dans  les  différens  greniers  du 
y  s  de  gabelles. 

Ces  établiffemens  ont  été  alTez  multipliés^  pour 
e  les  confommateurs  pulTent ,  fans  être  obligés 
faire  des  voyages  difpendieux ,  fe  procurer  le 
dont  ils  ont  befoin.  En  confécjuence ,  on  a 
icé  »  dans  chacune  des  douze  généralités  qu'em- 
ifle  le  pays  des  grandes  gabelles  «  un  nombre 
greniers  proportionné  à  leur  étendue  &  à  leur 
pulation  y  en  formant  un  arrondiifement  pour 
\qVLt  grenier, 

La  manière  de  vendre  le  fel  au  public ,  n'eft 
î  uniforme.  Dans  quelques  greniers  ^  le  fel  fe 
Iribue  par  impôts  dans  d'autres,  en  vente  vo- 
ltaires &  dans  d'autres^  partie  par  impôts  & 
rtie  en  vente  volontaire.  On  fera  connoitre  aux 
icles  Impôt  &  Vente  volontaire  les  règles 
li  s'obfervent  dans  ces  deux  circonftances  $  il 
igit  feulement  ici  d'indiquer  dans  quels  lieux 
nt  fitués  les  greniers  d'impôt ,  ceux  de  vente 
)lontaire ,  &  les  greniers  mixtes  ,  &  de  faire 
ention  du  prix  que  le  fel  s'y  vend. 

Indépendamment  du  prix  principal ,  qui  com- 
rend  la  valeur  marchande  du  fel  ^  &  le  montant 
:$  droits  de  gabelles^  on  perçoit  encore  dans 
•us  les  greniers ,  des  droits  appelles  manuels, 
m  la  quotité  varie  prefque  partout  «  ^  dont 
a  été  parlé  ï  l'article  Droits  manuels. 

De  plus,  ce  prix  principal  &  les  droits  manuels 
it  été  y  CD  différens  tems ,  afliijettis  à  des  fols 
)ur  livre ,  qui  ont  confidérablement  augmenté 
pix  de  cette  denrée.  Enfin  ,  on  perçoit  dans 
icîques  lieux  ,  foit  au  profit  des  provinces ,  foit 
I  profit  des  villes  ^  des  droits  fur  le  fel ,  & 
mme  ils  peuvent  être  confidéfés  comme  droits 
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d*oârois  i  nous  en  parlerons  au  mot  Octrois 
SUR  LES  Sels. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  tout  ce  Cfat  Ton 
va  dire  fur  les  greniers  à  fei ,  on  divifera  la  ma- 
.  tière  en  quatre  feâions,  ou  paragraphes. 

,       Dans  le  premier,  il  fera  queftion  des  lieux  oïl 
I    les  greniers  font  établis  ,  de  leur  efpèce  &  de  leur 
reflbrt. 

Dans  le  fécond ,  on  traitera  du  prix  aâuel  du 
fel  en  chaque  grenier  ,  après  avoir  remonté  à  fon 
taux  originaire  >  &  fait  connoitre  les  variarions 
qu'il  a  éprouvés 

Le  troifième  traitera  de  tout  ce  qui  a  rapport 
i  la  contlruclion ,  à  la  location  des  greniers  ,  à 
la  confervarion  &  à  la  diftributiou  des  .  fels^  , 

Dans  le  quatrième  enfin  ,  on  préfentera  un 
tableau  de  tous  les  greniers  à  fel  ^  avec  le  prix 
il  que  cette  denrée  s'y  vend. 

§.  I. 

(   Des  lieux  oà  font  établis  Us  Greniers  ^  de 
leur  efpèce  ^  &  de  leur  reffort. 

Dans  les  premiers  tems  de  l'établiffement  des 
gabelles  ,  les  droits  impofés  fur  le  fel  étoient  d'un 
foible  objet ,  &  les  particuliers  qui  faifoient  com- 
merce de  cette  denrée ,  les  acquittoient  à  l'inflant 
où  ils  en  faifoient  entrer  quelques  quantités^  dan» 
les  provinces  qui  forment  encore  aujourd'hui  le 
pays  de  grandes  gabelles.  Lorfque  ces  droits  furent 
augmentés,  il  parut  juilede  ne  les  faire  payer  aux 
marchands  ,  qu'à  mefure  qu'ils  véndrojent  leurs 
fels.  En  conféquence,  il  fut  réglé  que  lorfqu'ils 
en  feroient  venir,  ils  déclareroient  aux  officiers 
des  jurifdi&ions  établies  à  l'embouchure  des  ri- 
vières, les  lieux  où  ils  fe  propoferoient  de  les 
faire  conduire  î  que  ces  of&ciers ,  après  en  avoir 
conftaté  la  quantité  «  leur  dèlivreroient  des  ref- 
cripuons  ou  certificats ,  d'après  Icfquelles  ils  les 
conduiroient  à  leur  deifination  ;  qu'à  l'inllant  oà 
ils  y  arriveroient ,  il  les  feroient  emplacer  dans 
des  magafins ,  où  ils  refteroient  renfermés  fous  la 
clef  des  officiers  commis  pour  la  perception  des 
droits  de  gabelles  \  &  qu'à  mefnre  qu'ils  les  ven* 
droient  ils  acquitteroient  ces  droits. 

II  eft  vraifemblablc  que  dans  ces  premiers  tems 
il  n'exiftoit  de  magafins  de  fel  que  dans  les  villes 
principales  j  que  dans  les  autres ,  il  s'étoit  établi 
^  des  revendeurs,  qui  après  s*ctre  approvifîonnés 
'  des  premiers  marchands,  difpofoient  enfuite  du 
fel  comme  bon  leur  fembloit ,  &  qu'il  fuffifoit 
aux  particuliers  qui  étoient  rencontrés  avec  des 
chargemens  de  fels ,  de  foutenir  qu'ils  les  tenoient 
des  marchands  exillans  dans  les  villes  principales^ 
pour  que  Ton  ne  pilt  les  confidérer  comme  ayaut 
traudé  les  droits  dlu  foi. 
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Lcf  (Jéronlfes  que  cette  forme  de  tente  favritî- 
foir*  croient  en  grand  nom bre^  pour  les  ùkc  c^ffcr, 
Philippe  de  Valois  nomma,  pjr  Tes  lertrcs* patentes 
du  ic  fnjrs  ,  des  commîiriires  qu'il  chargea 
de  le  tendre  dins  les  difFcrcntci  provinces  du  royau- 
me ^  pour  Y  éuhllt  des  greniers  ^  &  y  faire  ïes 
ïèglemens  qui  leur  paroi troient  propres  à  fdkc 
'iflurcr  au  gonvernement  ,  mm  T avantage  qu'il  de- 
voit  uatureilement  retirer  de  ce  nouvel  ordre  de 

L'hîftoire  ne  nous  ayant  tranfmis  auenn  réfiilcjc 
travail  de  ces  commifljires  ,  il  y  a  Ireu  d^  pru- 
fumer  cti'jprès  avoir  placé  des  grenkrs  dans  tous 
jes  lieui  ou  ils  le  jggèrerit  i  propos  j  ils  inji- 
Tfjuèrent  aux  hAbitans  de  chaque  poroîlie  où  \h 
ûevroient  à  Ta  venir  faire  l'achat  du  fcl  de  leur 
tonfommation  ,  &  qu'arnfï  ils  formèrent  pour  cha^ 
^ut  gnftUr  une  forte  d  arrondiflement ,  ou  reflTort 
partîcuiiîr. 

Ces  arrondiflemens,  quoique  formés  avec  peu 
de  precifion  ,  le  font  némmoins  maintenus  dans 
Jeur  êrai  primitif  lufqu  en  j  fur  ce  qu'on  re- 
prtfénia alors  an  confeil,qucn  général  ils  éroienc 
rrial  tompoleSi  il  ordonna  de  les  réformer  Cette 
opération ,  véri  table  ment  utile  ,  fut  exécutée  ,  tant 
pour  les  dtrettrons  d'Alençon  ,  Amiens  ^  Angers  , 
Caen,  le  Mans^  Rouen,  &:  Tours ,  que  pour 
-tine  ponîon  de  celle  de  Bourges  i  mm  elle  ne  fut 
point  étendue  aux  autres  dépattemens  des  grandes 
^;^belles  \  en  Ibrte  que  dans  ceux-ci  les  grinUrs 
•ont  encore  les  mêmes  refforts  que  ceux  qui  leur 
ont  été  alugnés  en  114^* 

II  fcroît  cependant  fort  à  délirer  que  la  reforme 
'importante  commencée  çu  17-)  »  &  depuis  aban- 
•donnée  ^  fjt  rcprifc  portée  au  point  de  per- 
feetfon  dont  elle  eft  furceptible»  Pour  arriver  â  ce 
but  ^  il  conviendroic  d'examiner,  s'il  n'exiilc  pas 
dans  les  relTorts  des  greniers  non  réformés  de  la 
génJraliié  Amiens  ,  &r  de  cfux  des  gcnéralirés 
deChâions,  Moulins  j  CVléans^  Paris  &  SoîïTonSj 
:<^uelqucs  paroiff^s  auxquelles  il  fcinir  plus  com- 
mode bc  moins  dîfpendieux  de  s*approvifionncr 
de  fsrî  à  d'autres  grtnicrs.  Ce  trav.iil  feroit  fans 
doute  d'autant  plus  pcînMe  Qu'il  fjud  roi  tune  très- 
grande  attention  pour  parvenir  a  confervcr  à  chaque 
t^tahr  ^  un  rçlT^ic  d'une  ércn  lite  i  peu  près  égale 
%  celle  donc  il  jouît  aujourd'hui .  Niais  on  trou- 
ve roit  la  récompenfe  de  ce  foin  ,  dans  la  f^tis- 
£i£t!an  dj^  ne  plus  entendre  les  habjtans  d'un  grand 
liombre  de  paroi ifes  j  fe  plaindre  de  ce  que  l'on 
eKïge  qu'ils  aillent  çhercher  du  fcl  à  cinq  014  iix 
Itcues  de  chc:t  eux  ,  tandis  qu1t  e  xi  lie  a  une  dif- 
tiuc*:  infiniment  moindre,  nngrtnU  où  ils  pour- 
çÀiLiM  s*approvifionnçr  4  o^oins  de  frais  j  &  ^xc 
plus  de  convenaixpe. 

On  ne  trouve  ,  au  furphis ,  ni  dans  les  ^reffis  des 
ffrenierj  ,  ni  d:n^  cenx  des  cours  des  aides  ,  nu- 
çuns  vcliigcs  des  ordonnances  que  Içs  çommif- 
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faîrcs  furent  autorîfes  à  rendre  en  f  î4iî'c*i  fort! 
eue  rarrondîffement  de  chacun  des  greit'eri  nof» 
réformés,  en  17 1$  ,  ne  porte  que  fur  Tufage  dans 
lequel  font ,  depuis  un  tems  immémorial  Jel 
h ibitans  d'y  lever  le  fel  néceOaire  i  leur  coofaDi' 
mation. 

Par  un  privilège  particulier  à  la  Bourgogne  g 
les  greniers  de  cette  province  n  ont  point  d'afi 
rDodilIement  déterminé    Tout  particulier  pciw^ 
s'approvifîonncr  de  fel  oû  bon  lut  femblc  s  il  fuiç^ 
pour  qu'il  fc  trouve  i  l'abri  de  tout  reproche 
de  contravention  ,  que  torfqu*il  crt  rencontré  avec 
du  fel,  il  julli fie,  par  la  repréfentation  d'un  bulleun, 
qu^il  la  levé  dans  un  grenier.  Cependant ,  les  ju- 
rifd Imitions  des  gabelles  ont  en  Bourgogne ,  comme 
dans  iss  autres  provinces  du  pays  de  gabelles,  (ici 
refloTts  trcs*dillin£iS  ks  uns  des  autres  j  mà% 
comme  on  ne  fuit  aucunes  des  règles  relatives, 
fott  à  ri  m  pot  ^  foit  à  la  vente  volontaire  ,  l'éti* 
blîffement  de  ces  refforts  ne  produit  d'autre  etfct 
que  d'empêcher  qu'il  ne  s'èiève  des  conflits  entre 
les  divetfes  jurifdidions» 

Les  grimer j  qui  exiilent  aujotirdliui  dans 

pays  de  grandes  gabelles ,  ont  été  long-tems  Ji- 
vifts  eu  greniers  propremenc  dits  j  &  en  chambres 
4  fci 

On  appelloîc  grenUrs ,  ceux  dans  lefquels  iî  k 
trou  voit  une  jurifdiâion  j  8t  chambres  à  fel,  cm 
qui  j  en  rai  Ion  de  ce  qu'il  n'y  îivoit  été  parti- 
cuUèrement  établi  aucuns  juges  ^  éroienc  dans  II 
dépendance  d'un  grenier.  Cette  dillinftjon  fubfir- 
toit  â  répoque  de  la  publication  de  rordoonarfC 
du  mois  de  mai  rfiSo,  &  elle  avoir  été  mm- 
tenue  par  Tédit  da  mois  de  Janvier  i6$f^m 
^voir  r^'uni  aux  éled:ious  ,  les  jurifdîâious  00 
greniers  établies  dans  tous  les  lieux  où  il  eaififlic 
des  fièges  de  la  premicre  cfpcce* 

LYdit  du  mois  d'oélobre  1^4  ,  après  vm 
ordonné  que  les  juriitliitions  des  greniers  ^ 
feroicnt  défunies  des  éledtions ,  créa  de  nouvelle* 
jurifdidtîons  ,  tant  dans  les  greniers  où  Tir  ni  on  s'é- 
toit  effeéluée ,  que  dans  ceux  qui  jurqu'aîon  nV 
voient  été  connus  que  fous  le  nom  de  chambifs 
à  [el  J  par  fuite  dç  cette  opération  ^  fur  laquelle 
on  n'elt  pas  revenu  depuis  .  il  n'exifte  plus  lO- 
iourd'hui  ,  dans  Te  pays  de  grandes  gabelles ,  q^f 
les  chambce§  a  fel  de'  la  province  de  Bourgogne  1 
qui  fe  trouvaient  d'une  trop  foibic  împorîai)« 
pour  qu'il  fût  pofTible  dî  les  éuger  en  gfenm. 

Q'ç&  par  une  fuite  de  la  police  obfenxc  dans 
les  greniers  ^  çour  a(Turer  rcntîcr  exercice  du  tni- 
yil^ge  ^xclufir  qui  conllituc  la  ferme  dfs  gabcllrs 

3u'on  a  dillingue  les  greniers  d'invpat,  ïtî  g*tfti<n 
e  vente  -volom^ire  j  Se  les  greniers  mixtes* 

Les  premiers  font  fitu^S  a  la  proximité  des  pK>" 
vtncçs  exemples  ou  rédimécs^  Se  fonudut 
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dfcutaîre  qui  environne  le  pays  de  gâ' 
« 

T-ÊS  grtnUrs  mfxuî  font  fitucfs  à  la  proitlmitc 
le  cette  ligne  j  qu'ils  fortificsit  ,  en  quelque  force. 
Les  ircaiers  de  vente  votonuirc  fe  trouvent 
m  Hntérieur* 

Qysîqu'i  1  cpoque  de  b  publicarïon  de  Tor" 
lonnance  du  tfioîs  de  nui  i6ioy  il  exiftât  un  grand 
lombre  de  g^inurs  mixtes  ,  cependant  il  n'y  cîi 
û  pas  fiit  meation. 

Les  titres  dnq  &  fept  qui  ont  denotïimé  les 
^^£mr$  de  vente  vulontaite,  &  ceux  qui  fcroient 
jEti  jctns  â  ri  m  pot ,  en  ont  à  la  vérité  rangé  quel* 
ijucs-uns  dan^  ces  deux  dalles  :  ce  qui  femblç  avoir 
trmoncc  qu*ils  feroient  en  partie  de  vente  volon- 
atrc  &  en  partie  d'impôt.  Mais  iî  n'a  pas  été 
pirlé  de  tous  les grtnitrs  mïJTEes  ,  d<  plufieurs  de. 
Wit  ci  ,  ont  mal-à-propos  été  dénommés  comme 
gtmitrs  d'impôt,  dans  le  titre  fept  de  l'ordonnance 

Piufiettrs  grtmt's  &  chambres  à  fel ,  ayant  été 
Vhargcs  de  Timpôt,  par  i'édit  du  mois  d'ai?ril 
S7,  par  les  tertre  S -patentes  du  mois  de  mai  fui- 
int,  Sç  par  l'édit  du  mois  de  feptcmbre  1668  j 
ânit  que  les  habitans  des  chef  -lfeux  ,  de  de  quel- 
ques paroifles  ^  d'un  aïTe^c  grand  nombre  de  gn- 
pitrj  ^  c^ciï  une  erreur  du  rédaâeur  de  Tordon* 
pince  de  1680,  d'avoir  platé  ces  greniers  3i  ces 
lieut  dans  la  clalTe  de  ceux  qui  font  entièrement 
*ïumis  à  l'impôt. 

Il  a  d  ailleurs  été  établi,  depuis  î6%o^  plufîeurs 
tmtrs  /  on  a  fait  differens  chan^emens  dans  Tar- 
ondiflement  de  ceux  qui  exitloient  alors.  Ain  fi 
ùn  o'auroît  qu'une  connoi (Tance  imparfaite  des 
taiers  qui  fublillf  nt  a£luellement  3  ii  Ton  ne  con- 
bltoit  que  lordannance  de  i  feSo,  Mais  comme  les 
fèks  $t  arrêts  qui  onx  opéré  ces  divers  change- 
htîis  font  en  trop  grand  nombre  pour  être  rap- 
Jlés  ici  j  on  fe  contentera  d*ajoQtcr  à  la  fin .  de 
ït  article ,  Tétat  des  ^/c^/^rj,  foit  de  vente  vo- 
ontairCj  foit  dimpotj  foit  mixtes,  aftuellemcnt 
[çîiilans^  en  indiquant  la  date  6c  la  nature  da  titre 
iciu  ctabliffcment- 

S.  IL 

}m  prix  ûuqud  le  fil  Ji  v^nd  j  dans  chacun 
des  Greniers  de  grandes  gabelles^ 

Le  prix  du  fel  vendu  dans  les  greniers  établis 
ir  les  commiffaircs  de  Phi  lippe-de- Valois  ,  en 
1  f4i ,  a  long  temps  été  déterminé  par  la  feufc 
réunion  du  droit  de  gabçlle  ,  au  prix  marchand 
du  fel  î  prix  qui  comprenoit  le  prix  d  achat  fur  I^s 
marais  ,  les  fr^is  de  voiture  „  éc  les  droits  payés 
en  route.  * 

Ce  prix  marchand  éprouvoît  chaque  année  une 
iàûm  rciative  à  l'état  des  récoltes ,     a  celle 
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que  l'éloigtwment  plus  ou  moins  grand  des  tnsrm 

ans  j  la  difficulté  des  chemins  y  nccafionnoîcnt 
dans  ïes  frais  de  voirure*  Dîail leurs  ^  i!  ctoit  facile 
aux  marchands  de  fe  concerter  cntr'cux  j  pour 
le  prix  marchand  du  fel,  &:  le  tenir  i  un  taux 
fupérieur  à  fa  valeur  naturelïe- 

Dans  la  vue  de  remédier  à  ces  abus  ^  le  gou- 
vernement ordonna  d'aboîii^j  que  le  prix  marchand 
du  fel  feroît  fixé  par  les  orficters  des  grenUrs  , 
chargés  de  bien  s'aîîurer  du  prix  du  feï  fur  ks 
marais  ,  8t  du  véritable  objet  des  frais  de  voicurc* 
Poftérieurement  on  établît,  que  lorfqu*un  mar- 
chand oïFriroit  de  donner  fon  fe!  a  un  prix  in-* 
férieur  à  celui  qui  étoit  fixé,  il  feioit  reçu  à  vendre, 
par  préférence  a  tous  autres  ,  à  moins  que  ceux 
qui  fe  trouveroîent  en  cour  ,  ne  confentiffent  4 
vendre  au  même  prix  de  rabais  \  enfin  il  accorda 
aux  offidcrs  municipaux  de  plufieurs  villes  ,  â 
titre  d'o£^raî  ,  le  privilège  d'approvifîonnçT  les 
grcnurs  établis  dans  ces  villes-  Mais  ces  diverfes^ 
précautions ,  loin  de  produire  les  bons  effets  t^uc 
l'on  eh  avoii  attendus  ^  firent  naître  au  contraire 
une  multitude  de  nouveau^  abus» 

Il  fut  reconnu  que  les  officfers  des  greniers  fe 
prêtoient  fou  vent  a  rég-er  le  prix  du  fcl ,  a  ua 
taux  favorable  aux  machaïuis  ,  &  que  les  villes 
qui  avûfcnt  obtenu  le  privilège  d'approvifionner 
leurs  greniers  ^  en  avoîeiu  vendu  lexercîce  à  des 
particuliers  doiit  les  abus  étoient  cxcefijfs^  l^our 
faire  ceffer  ces  dé l ordres  ,  Louis  XI ï  j  par  une 
ordonnance  du  mai  ^  joo  ,  révoqua  les  con- 
ceffioqs  faites  aux  villes  i  ordonna  que  les  géné- 
raux des  finances  j  chacun  dans  fa  généralité  ,  taxe-* 
roîent  ^  pour  chaque  gremer  j  le  prix  marchand  du 
fel  j  eu  égard  à  fj  fituation  ^  &  que  les  prix  ainiî 
fixés  ne  pouiroicni  être  crus,  ni  hauffés  ,  mais 
feulement  diminués  par  les  rabais,  conformément 
aux  ancieimes  ordonnances^ 

Sous  François  premier ,  on  fe  flatta  d'arrêter 
plus  sûrement  les  monopoles,  en  réglant  par  Tor-* 
donnance  du  premier  jum  f  )4tj  que  îes  droits  de 
gabelles  feroient  à  l'avenir  perçus  fur  le  fel  ,  i 
rinlî.int  même  où  il  feroit  enlevé  des  marais.  Ce 
changement  ayant  produit  des  inconvéniens  qui 
n'avoient  pas  été  prévus  »  ce  prince  rétablit  par 
l'ordonnance  du  6  aécembrc  1  544,  les  chofcs  dans 
leur  premier  état  ,  en  prefcrivant  l'exécution  de 
ce  qui  avoit  été  ordonné  le  ij  mai  ^ico. 

Henri  U  adopta  fur  ce  point  un  plan  tout  dif- 
férent de  celui  que  fes  prèdéceifeurs  avoient  fuivi. 
Le  4  janvier  1548,  il  régla  ^uc  le  fourniffemenc 
dechaque  e^f/i^>^ feroit  adjugé  au  rabais,  &  parvir.t 
ainlî  à  rétfuire  dans  chaque  grenier  le  prix  mar- 
chand de  trois  livres  fix  fois  huit  deniers  par  muid  , 
au-derï'ous  du  taux  auquel  U  avoit  été  hxé  le  prc* 
mier  octobre  1547* 

Les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume  pendit 
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les  règnes  François  Charles  IX,  Se  Henri  IIL 
ne  permirent  pas  â  ces  rois  d'apporter  du  chan- 
gemcni  à  ce  qui  avoît^cté  llataé  par  Henri  IL 

Le  traite  cor^Iu  à  Vcrvins  ayant  ramené  la 
îranqiiiUiréj  Sully  propofa  à  Henri  IV  de  réunir 
dans  h  même  main  ^  k  fourm^fTement  de  tous  les 
grenUrs  ^  avec  b  perception  de  touE  les  droits  de 
gabelles:  cette  révolution  importante  ^  fut  con- 
fommée  par  k  bail  fait  à  Joife  j  k  ^  décembre 

Les  droits  perçus  fiîr  ks  fels  au  profit  du  roi, 

3ui  ti^étoîe nt i  fous  le  règne  dt  Phibppe  V,  que 
*im  rrcs-foibk  objet,avoieut  été,  p»r  l'ordonnance 
du  roi  Jean  du  S  décembre  ij  60 ,  fixés  au  quart 
en  fus  du  prix  de  cette  denrée  *  û  l'on  voit  par 
k  préambule  de  Tédit^  donné  par  Henri  II  au 
lïiois  de  décembre  ïj5'3  j  que  pour  rendre  plus 
fkcik  la  perception  ,  ils  furent  arbitrés  à  trente 
Ih^resparmuid^ccqui  ruppoTe^que  k  pied  commun 
du  prix  marchand  du  Tel  vendu  dans  hsgr^^rîim  ^ 
étok  d'environ  cent-vingt  livres  par  muid. 

Le  droit  de  trente  livres  par  muid  ,  que  l'on 
appellgit  plus  ordinairement  k  droit  de  quart  , 
a  été  long  temps  k  kul  qni  ait  été  perçu  fur  le 
fel  au  profic  du  roi-  François  premier  l'augmenta 
d'un  deirii  quart ,  qu'il  aftecli  au  paiement  des 

{jagcs  des  officiers  des  cours  fupérieures  »  ce  qui 
e  porta  à  quarante- cinq  livres  tournois  par  muid^ 
mcfure  de  Paris. 

Ces  droits  écoient  alors  perçus  ,  â  l'inftant  où 
le  fel  étoit  vendu ,  par  ks  grcnnetîers  de  chaque 
grenier ,  &  ces  oÉcicrs  en  comptoient  aux  cham- 
bres des  compter. 

Les  chofes  rcftércnt  fur  ce  pied  jufqu'eii  i 
que  par  l'ordonnance  du  premier  juin,  ks  fondions 
de  receveurs  attribuées  aux  grenneders  >  furent 
fupprimécs.  Elle  ordonna  que  les  droits  de  quart 
&:  demi- quart  feroient  à  l'avenir  perçus  fur  ks 
marais  falans ,  à  l'inftanc  même  où  le  fel  en  feroit 
enlevé  i  Bc  celle  du  premier  avril  i  f4i  ,  dan5  la 
vue  de  faire  cefler  la  dirfcrçnce  qui  cxifloit  déjà 
entre  k  fort  des  diverfes  provinces  du  royaume, 
quant  aux  gabelles  ,  rendit  k  droit  uniiorme^  en 
le  fiiiant  a  vingt- quatre  livres ,  payabks  par  le 
vendeur  â  Tinibnt  même  de  la  vente.  La  publi- 
cation de  ce  règlement  excita  les  plus  vives  re- 
préfcntations  de  la  part  des  propriétaires  des  ma - 
nis  falans  i  lordonnance  du  19  mai  1 54  3 ,  révoqu^ 
celle  du  mois  d'avril  1/41 1  elk  rétablie  la  per^ 
ception  du  droit  de  quart  éc  demi  quârt>&  ré- 
duifit  à  vingt  fols  par  muid  j  celle  qui  auroit  lieu 
à  renlcvemcnt  des  fels  des  marais*  Les  anciens 
gnnUrs  furent  remis  fur  pied  Tannée  fuîvante  , 
%£  les  grenncticrs  chargés  de  lever  le  droit  de 
quart  Si:  demi  quart  du  prix  du  fel,  vendu  comme 
i/41  p  ciiânj  HcDri  II  mit  ces  droits  en 
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ferme  partkuliére  pour  chaque  ^nnUr  ^  par  Tôt* 
donnance  du  mois  de  janvier  1548. 

Les  baux  paffés  à  cette  époque^  furent  fuccef- 
fivcment  renouvel  lés  pendant  trente  ans  ,  mais  en 
'  pS  il  parut  plus  avantageux  de  former  de  tous 
ks  droits  perçus  fur  k  fel ,  dans  Tuniverfalité  de^ 
gnnîtrs  ^  Voh}tt  d'une  ferme  générale j  &  eUe  fu^^ 
adjugée  â  Guichard  Faurc,  le  }  mai  de  cett^ 
année. 

Cet  état  des  chofes  fublifla  jufqu'en  1^98  ,  que 
par  le  bail  paffé  à  Jofle  le  %  décembre  ,  cet  ad;u^ 
die  a  ta  ire  fut  à  •  la  -  fois  chargé  de  la  perception 
des  droits  de  gabelks  «  &  du  foin  de  foutnii  les 
grenUrs  du  fcl  qu'ils  confommeroknt. 

Ce  bail  régla  aulfi  que  le  prix  marchand  du  Tel 
dans  chaque  gr^nUr  ^  demeureroit  fixé  au  tauxd 
il  avoii  été  porte  par  ks  dernières  adjudicatiofîs. 
11  n'éprouva  nulk  variation  ,  depuis  cette  époque 
jufqu'cn  1668,  que  l'édic  du  mois  de  fepcembTC 
fublficua  un  prix  ucique  bc  fixe  a  tous  les  droits 
exi  flans. 

Ces  droits  ^  fuivant  rénumération  qui  en  eft  j 
faite  dans  le  bail  de  JolTc  *  avoteitt  éprouvé  de 
raugmentation  dans  kur  nombre  &  dans  leur  quo-  j 
tiré  i  &  poftérieurcment  au  bail ,  il  en  ayoit  éîc 
créé  de  nouveaux  ,  dont  les  uns  fc  levoicnt  lU 
profit  du  roi ,  &  ks  autres  par  des  officiers  aui- 
quels  ils  avoient  hé  aliénés. 

C'cft  ce  qui  fe  voit  dans  ks  baux  paffés  l  Phi- 
lippe Hamcl ,  au  mois  de  mars  i  6^%^  à  Jacqua 
Datin,  k  18  avril  1646  ^  &  à  Jean  Martinant  Je  ^ 
£1  octobre  16^4- 

Cfe  prix  fixe  fut  donc  porté  à  trente  livres,  posT 
quelques  ^/-^^jVj  ,  à  trente- cinq  ,  à  ircnte-feptt 
à  trente-huit  J  à  quarante  ^  â  quarante-un,  flf  î 
quarante- deux  livres  par  minot ,  pour  d'aunaf 
&  il  fut  ordonné  que  le  fel  dillribué  par  impôts 
ferojc  vendu  vingt  fols  par  minot  de  plus  que 
k  fel  dilhibué  en  vente  volontaire. 

La  déclaration  du  jo  aoJt  avoît  ordonné 
qu^en  fus  du  prix  du  fel  fixé  par  l  edit  de 
il  feroit  levé  trente  fols  par  minot,  pendant  ladiirrî 
de  ta  guerre,  qui  fubfîftoit  alors.  Apres  la  pii* 
de  Nimégue^en  [«78, cette  augmentation  furfup* 
primée,  à  compter  du  premier  janvier  fuivant- 

Cet  état  des  chofes  fubfiAoït  lors  de  la  ^* 
biicacion  de  rordonnance  du  mois  de  mai  i6hc, 
qui  confirma  les  difpofitions  de  Tédit  de  î668, 
par  ks  titres  f  &  7.  Les  lobe  qui  ont  enfuite  étiUi 
de  nouveaux  grtnitrs ,  ont  fixé  k  prix  du  Tel  it 
taux  qu'il  fe  vendoit  dans  ks  greniers  vûilins*  Ea 
forte  qu'il  n'en  exifte  aiicun  dans  lequel  k  fel  0^ 
fe  vende  pas  exactement  à  trente  ,  trente -cinïîj 
trente- fept,  trente- huit,  quar^rc,  qtiannieun, 
ou  quarante-deux  livres  k  miaot ,  co  pnx  pnû* 


fîpil  de  vente  volontaire,  fiiivant  1  cdit  du  mois 
éc  fc  pce  m  brc  lùéB, 

L L'arrêt  du  confcîl  du  if  juillet  j6^i,ù\t  dé- 
ifes  de  vendre  le  fel  à  des  prix  fupéricurs  à  ceax 
^u'avoit  fixé  rordonnancc^  La  guerre  qui  s'éleva 
•n  1688 ,  força  d*y  déroger*  &  de  recourir  à  des 
jppots  extraordinaires ,  parmi  lefqueïs  Taugmeti- 
lltîon  du  prix  du  fel  fut  mi  des  premiers.  Cette 
ngmeatatioa  fut  portée  à  trente  fols  par  minoc  * 
k  rarrct  du  confcil  du  8  mars  1689  laffcrma  à 
pomergue,  pour  lors  adjudicarairc  des  gabelles^ 
Boyeouant  un  million  par  an. 

Une  autre  déclaration  du  2  f  oûobre  de  la  même 
mntCjordonna  qu'à  compter  du  premier  novembre 
iivant,  ilferoic  levé  une  nouvelle  augmentation  de 
lieitte  fols  par  minot ,  en  fus  de  celle  établie  par  la 
déclaration  du  xi  février  précédent. 

A  ces  deux  augmentations ,  ^  î  avoient  été  pro- 
fogées  par  une  déclara  lion  du  premier  juillet  1^98^ 
il  cîï  ftit  ajouté  une  nouvelle  par  déclaration  du 
Il  novembre  170Z  ^  de  quatre  livres  par  minot  de 
ftl,  dilhibué  en  vente  volontaire  »  de  trois  livres 
hf  le  fel  d'impôt  j  &  dix  livres  fur  celui  de  franc- 

La  déclaration  du  11  oftobre  1710,  Se  Tarrêt 
lu  confeil  du  18  du  même  mois,  fupprimcrent 
es  augmentations  de  quatre  &  crois  livres  par 
rinoc  ,  fur  le  fel  de  vente  volontaire  &  d'impôt  i 
E  enfin  la  déclaration  du  17  juillet  1714  ordonna 
I  fupprelTion ,  tant  de  rau^mentation  de  dix  livres 
m  minot  de  fel  de  franc-fa!é  ^  que  des  deux  3Ug- 
ncnçatioDs  de  trente  fois  chacune,  impofées  en 

Depuis  cette  épd|ue  ^  les  prix  du  feU  Hxés  par 
les  titres  j  &  7  de  l'ordonnance  ^  n'ont  reçu  aucun 
iccroiflcment  dircA,  mais  ils  ont  été  accrus  in- 
[ifcâement,  tant  par  les  droits  manuels  ^  que  par 
les  dix  fols  pour  livrer  en  forte  que  te  prix  prin- 
cipal de  cette  denrée  eft  de  plus  de  moitié  de 
ce  ou  il  étoit  en  1668.  H  eft  pourtant  une  ob- 
ftrvation  â  faire  a  cet  égard,  c'eii  qu*abrs  le  marc 
fargent  étoit  à  vingt- nuit  livres  1 3  foîs  quatre 
^niers  ,  d  où  il  fuir  que  malgré  l'împofition  des 
4ii  fols  pour  livre  ,  le  prix  du  fel  n'elt  générale- 
*ient  pas  aufli  cher  en  1784,  où  le  marc  d'argent 
*rt  i  cinquante-deux  livres  ^  qu  il  Tétoit  en  ib6$. 

On  a  précédemment  obfervé,  que  depuis  qu'il 
l  été  fubrtitué  un  prix  fixe  aux  différens  droits 
intérieurement  perçus  fur  le  fel  délivré  dans  les 
frmîcrr  des  grandes  gabelles  ,  foït  au  profit  du  roi , 
îkit  ait  profit  des  officiers  ,  le  prix  marchand  étoît 
*flc  confondu  avec  les  droits  de  gabelles.  11  eft 
tepeodant  des  occafionsj  danslefquelles  le  fermier 
^*cxjge  du  fel  qu*il  délivre ,  que  le  feul  prix  mar- 
kand-  Oti  verra  à  Tarticle  Impôt  ,  que  lorfqu'un 
ecfdent  quelconque  a  occafionné  la  perte  du  fel 
^vé  parlcscolleâcurs  j  pour  êcre  diftiibué  aux  con- 


tribuables,  le  fermier  leur  fait  délivrer,  au  prix 
marchand,  des  quantités  égales  à  celles  qui  ont 
été  perdues*  On  a  de  même  obfer  véjau  m  ot  Fr  a  n  c  - 
Salé,  que  le  privilège  d'un  grand  nombre  d'ofS- 
cîers  ou  de  communautés  ne  s'étendent  qu'à  la 
feule  exemption  du  droit  de  gabeîtes  ;  ils  ne  re- 
çoivent les  quantités  de  fel  pour  lefquelles  ils  font 
compris  dans  les  états  du  roi^  qu'en  payant  un 
prix  marchand  ,  qui  varie  depuis  cinquante  fols 
par  miflot  j  jufqu'à  dix  livres-  C'cft  ici  le  lieu  de 
faire  mention  d'une  déclaration  du  roi  du  15  juin 
1 784  j  qui  ordo/ine  que  dans  tous  les  gnnitrs  à 
fti  &  dépôts  de  fel  du  royaume  ,  lorfque  les  gar- 
nitures en  cuivre  des  trémies  5c  mefures  fervant 
à  la  diftrlbution  du  fel^  feront  dans  le  cas  d'être 
réformées  ,  elles  feront  rernplacées  par  d'autres 
garnitures  faîtes  en  fer  vçrmfle*  Cette  déclaration 
a  été  enrcgiftrée  à  la  cour  des  aide^  le  1  juillet 
fuîvant. 

S.   I  I  L 

De  la  conJlruHïon  j  conjervacion  &  location 
des  Greniers^ 

Indépendamment  des  magafins  dans  lefqueïs  lei 
fels  font  renfermés  jufqu' à  ce  qu'ils  foient  vendus^ 
il  exifte  dans  le  chef  lieu  de  chaque  grcnUr  ^  un 
dépôt  defliné  à  recevoir  les  fels  en  facs  ^  à  mefure 
qu'ils  arrivent. 

Que  ces  dépôts  foient  conftruirs  d'une  manière 
plus  ou  moins  propre  à  la  confervation  des  fels  , 
c'eft  l'affaire  de  Tadjudi cataire ,  puifque  lui  feul 
a  intérêt  d'éviter  le  dépéri llement  des  fels  qu'ils 
contiennent.  Mais  les  officiers  &  les  receveurs 
étant  garants  des  malîcs  em  placées  dans  les  gre-^ 
niers  j  il  femble  qu'il  étoit  auffi  jufte  que  nécef- 
faire*  d'établir  des  règles  pour  que  ces  grenitrs 
fuflent  conrtruits  de  manière  à  ne  point  caufer 
de  déchets  extraordinaires»  Cependant  on  ne 
trouve  dans  l'ordonnance  des  gabelles  que  l'arti- 
cle VI  du  titre  4  qui  foit  relatif  à  cet  objet,  3c 
même  il  y  eft  feulement  dit ,  que  les  gnttkrs  8c 
dépôts  feront  à  rez-de  chauffée  de  la  rue  ^  ou  deux 
pieds  plus  bas  pour  le  plus. 

La  ferme  des  gabelles  fupplée  au  filence  des 
réfïlemens  par  fon  attention  j  Se  en  recommandant 
à  fcs  prépofés  j  lorfqu^il  eft  bâti  des  greniers ,  de 
veiller  à  ce  qu'ils  foient  fur  un  tertein  aftei  élevé 
pour  être  à  l'abri  des  innondarions  ^  &  n'être  do- 
minés par  aucune  terre  qui  puiffe  y  entretenir 
quelqu  humidité  j  qu'enfin  ils  foient  d'un  abord 
facile  j  &  à  proximité  des  marchés. 

Elle  exige  auff»  que  les  différentes  chambres  des 
maflcs  >  n'aient  entre  elles  aucune  communication 
intérieure  ,  &  qu'elles  foient  fituées  ,  autant  qu'il 
eft  pofTible ,  fur  une  rue  :  ces  précautions  tendent 
d  empêcher  les  rejets  d'une  malTe  fur  lautr"  Se 
toutes  les  manœuvres  que  faciliteroient  des  coui- 
munications  entre  ces  chambres ,  fi  Ton  pouvoic 
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y  entrer  fans  que  le  public  pût  en  avoir  conn<^iP- 
lance.  Elle  ne  permet  enfin  aux  propriétaires,  d'é- 
tablir aucun  logement  au  deflus  des  chambres  des 
mafles ,  &  elle  ftipule  qu'il  ne  pourra  être  reflerré 
dans  les  greniers ,  dont  il  eft  important  que  ces 
chambres  foient  furmontées ,  aucunes  denrées  ou 
marchandifes  capables  de  compromettre  la  sûreté 
ou  la  confervation  des  mafles. 

II  n'eft  pas  permis  non  plus  de  former  à  la 
proximité  des  greniers,dts  établiflemensqiii  puiffent 
les  expofer  à  quelque  danger.  L'arrêt  du  confeil 
du  27  feptembrc  i68^acn  conféquence  défendu 
d'achever  la  conftruétion  d'un  four  à  plâtre,  qui 
avoit  été  commencé  à  la  proximité  d'un  grenier. 

En  1780 ,  les  oflSciers  municipaux  de  la  ville 
du  Mans  avoient  autorifé  l'état  major  d'un  régi- 
ment de  dragons,  alors  en  quartier  dans  cette 
ville ,  à  former  un  magafin  de  fourrages  dans  le 
dépôt  deAiné  à  contenir  les  fels  en  facs,  depuis 
i  indant  de  leur  arrivée  jufqu'à  leur  emplacement. 
Les  fermiers  -  généraux  ayant  repréfenté  que  cet 
^tabliffement  d'un  magafin  de  fourrages  près  des 
ffreniers  a  fel ^  pouvoir  en  compromettre  la  sûreté. 
Te  miniftre  de  la  guerre  donna  ordre  de  tranf- 
porter  ce  magafin  ailleurs. 

Le  fermier  jouit ,  quant  à  la  location  des  gre- 
niers h.  yê/,  de  tous  les  privilèges  qui  lui  ont  été 
accordés  pour  celle  des  divers  batimens  nécefTaires 
a  fon  exploitation.  Il  peut ,  en  conféquence ,  en 
demander  la  préférence  fur  tout  autre  locataire  j 
&  ufer  â  cet  égard  de  tous  les  droits  qui  lui 
ont  été  accordés  par  les  articles  DLXV  du  bail 
de  Carlier,  &  DLYII  de  celui  de  Forceville, 
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qu'on  a  rapportés  au  mot  Adjubicataiiih.  Voj^ 

ce  mot. 

Le  confeil  s'eft  dans  tous  les  tcms  réfcrvé  la 
connoiifance ,  tant  des  conteftations  qui  fe  fon^ 
élevées  fur  ce  point ,  que  de  celles  qui  font  foiv 
vent  réfultées  de  ce  que  les  propriéttires  des  g^e^ 
niers  ,  en  abufant  de  rimpoffibilité  dans  laquelle 
l'adjudicataire  fe  trouvoit  de  les  abandonner  «  ca 
exigeoient  des  loyers  fort  fupérieurs  à  la  valeur 
naturelle  de  ces  batimens.  C'eft  ce  que  juiHficnt 
^   les  arrêts  du  confeil  des  premier  mai  1701,  24 
oélobre  1705, 16  juillet  1709, 17  mai  1712,  5  juii», 
6  &  13  oâobre  1712. 

Quoique  les  officiers  porte-cleft  des  greniers  ne  ; 
puiffent  raifonnablement  fe  refîifer  à  en  ouvrir  les 
portes  ,  lorfqu'ii  eft  néceffaire  d'y  faire  quelqties 
réparations  ,  puifqu'ils  font ,  folidairement  avec 
les  receveurs ,  garants  de  l'événement  des  mafles: 
on  en  a. cependant  vu,  par  humeur,  faire  des 
difficultés  à  cet  égard.  « 

On  voit ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  ai  janvier 
1718,  que  les  grennetiers  &  contrôleurs  du  greidef 
de  Lagny  n'ayant  pas  voulu ,  fous  les  prétextes 
les  plus  frivoles ,  ouvrir  les*  chambres  â  fel  de 
cette  ville ,  qui  exigeoient  de  promptes  répara- 
tions ,  cet  arrêt  ordonna  qu'ils  fcroient  tenus  d'ca 
faire  l'ouverture ,  à  peine  de  défobéiffancc ,  de  | 
trois  mille  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens j  I 
dommages  &  intérêts.  \ 

Pour  ne  rien  laiffer  à  defîrer  fur  cet  article,  <m  . 
croit  devoir  le  terminer  par  une  table  atphabétiouc  ■ 
I,  de  tous  les  greniers  à  fel  établis  dans  les  grandes  ! 
\  gabelles  j  &  de  leur  confommation  refpeâiYC. 
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'  A  T  général  des  Greniers  a  fel  des  grandes  gabelles  ,  divifé  par 
'Généralités  ,  fuivant  leur  ordre  alphabétique ,  &  contenant  le  prix 
irinàpal  du  Jel  qui  s'y  vend  ,  &  la  quantité  de  fel  conjommé  ait- 
mellement  par  chaque  Grenier ,  foit  de  vente  volontaire  ,  foit  d'inz' 
ôt:  cette  quantité  formée  fur  Us  Jîx  années  du  Bail  de  David, 


TURE 

uiiers. 

NOMS  J 
des 

GRENIERS. 

Prix 

principal 
du  minot 
defeL*. 

CoN  SOM 

En  vente 
volontaire. 

MATI0  2T 

En  impôt. 

Total 

de  la  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 

3n  doit  obferver^  que  dans  les  grtrJers  lïxvxitSy  on  n'a  porté  que  le  prix  du  fel  d'impôt^  &  que  celui 
ft  confommé  en  vente  volontaire^  fe  paie  vingt  fols  par  minot^  moins  que  celui  délivré  par  impôt. 

GÉNÉRALITÉ  D'ALENÇON. 


NTE 
D  taire. 


Argentan  •    •    •   .    ♦   ^  . 

fieilefme  

fiernay  ,  érigé  en  grenier  par  édit 

d' octobre  i6<j^    •    •  . 
Bre2:olles  ,  érigé  en  grenier  par  édit 

d*  octobre  1^94    •    •  • 
Conches ,  érigé  en  grenier  par  arrêt 
du      janvier  i6i^  . 

Frefnay  

Gacc  ,  créé  par  édit  de  juin  iyi6 
Laigle  ,  érigé  en  grenier  par  édit 
d* octobre  i<>94    .    .    .  . 

Lideux   

Mamers  

Mortagne  

Regmalard  ,  créé  par  édit  de  fep- 

tembre  ijii  

Scez  

Verneuil  


ÔT.  ^ 


Carronges ,  érigé  en  grenier  par  édit 
d'octobre  1^04  


CTES. 


Alençon. 
Falaife.  • 


Uv. 

mufds. 

muidt. 

ftttiJt, 

37 

a 

61 

37 

48 

9 

48 

37 

98. 

u 

98 

37  . 

n 

46 

37  [ 

49 

n 

49 

37 

4S 

II 

48 

37 

5* 

II 

5* 

37 

n 

58 

37. 

82 

9 

il 

37 

61  ' 

h 

61 

37 

80 

u 

80 

37.  ' 

5^ 

II 

5^ 

37 

II 

46 

37 

M 

50 

38 

46 

71 

38 

89 

16 

lOJ 

38 

70 

m8 

1020 

■  1^0 

1 150 

414  GRE 


Nature 

des 
Greniers. 


NOMS 
des 

GRENIERS. 


Pri  X 
principal 
du  minot 

de  Tel. 


Consommât  loir 


En  vente 
volontaire. 


En  impôt. 


Total 

de  la  con- 
fommatioo 
de  chaque 
Grenier. 


GÉNÉRALITÉ   D  AMIENS. 


ViNTi 

volontaire/ 


Lfireteuîl  ,  crcé  par  édit  de  mars 



^Grandvilliers  

fMonrdidier  

Roye  


Imp6t. 


Albert  ,  créé  par  édit  de  mars 

«7*5  

Aalt  &  Mer  

Saine- Vallery  fur  Somme.    •  • 


Mixtes. 


^Abbevilie 

Amiens  «    •  • 

lAumaie  > 

ICorbie  

Doqlens  

iNamponc  »  créé  par  édit  de  mars 

^  «7^5   

Peronne  •  • 

^Saint-Quentin  


liv. 

muUs. 

muidt. 

tmùdt 

4° 

50 

9 

40 

K 

^4 

40 

95 

H 

95 

/  / 

¥ 

77 

8 

»9 

4» 

M 

14 

*9 

39 

»3 

II 

*5 

39 

54 

1^0 

39 

194 

4» 

67 

II 

79 

41 

38 

II 

49 

41 

*4 

3^ 

55 

39 

14 

11 

35 

4» 

3* 

3S 

41 

5* 

S» 

lOJ 

82^ 

i8j 

iiii 

GÉNÉRALITÉ   DE  BOURGES/ 


Vente 
volontaire/ 


Aubîgny  ,  créé  par  édit  de  juin 

17^7  •   

I  Bourges  

iDua-le-Roi  

IHenrichemont ,  créé  par  édit  de  dé- 
cembre 177X  

ISancerre  •  • 

[Selles  •  • 

Vierzon  

Villequiers  ,  érigé  en  grenieJ  par 
édit  d'octobre  16  y     •    •  • 


muidi. 

muidu 

4* 

3» 

3* 

41 

90 

90 

4* 

*4 

i4 

4» 

9 

J 

41 

64 

^4 

40 

54 

-  54 

41 

64 

<J4 

41 

#1 

370 

GRE 


GRE 


415 


Nature 

NOMS 

Prix 
principal 
du  minot 

defeL 

CoNSOMMATîOir 

.^^^^             ^  i 

Total 
rie  la  con- 

dts 
Greniers» 

des 

GRENIERS, 

En  vente 
volontaire. 

En  impôt. 

fo  m  mat  ion 
de  chaque 
Grenier. 

S  une  de  la  Généralité  de  BOURGES. 

i 

muidâ. 

fi 

Impôt.  ^ 

Argênfon  ,  ^figé  en  grenier  par  édu 

4%. 

4 

11 

1  3 

IMiXTES.  ^ 

.Uroiîdan  *    .  * 

La  Chârre  ,  ^rige'  en  grenier  par 

Saint -Arnaud  

4^ 
4J 

4Î 
4Î 

j8 

8 
1 1 

3^ 
^4 

^7 
^7 

70 

60 

îî 

XJI 

599 

GÉNÉRALITÉ   DE  CAEN. 


(  Caen  . 


liv. 


38 
38 


miiidi 

'^5 


34 

70 


Ï04 


muldi 

71 

Ji?5 


GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS- SUR -MARNE. 


'  Arcis  -  fur  -  Aube.    .    ,    -  ; 

Bar-fur-Aubc  

Bcaiifort-Montmorenci.    <  . 
iChâlonS' fur -Manie,    .    .  - 
[Eftiflac^  ci-devant  Villemart,  em- 
bli  par  lettres-patentes  du  1 1 

Vente  J      mai  1772  

Totontaire*  \  Epernai  *  

iMulTy-rEvêque  .    r    •    .  # 

[Rheims  

Sezanaes 
Troyes- 

Villacerf ,  érige'  en  grenier  par  édit 
d^Qclobrc  î<^94    .    •    .  i 


41 
4* 

4^ 
41 


4Z 
41 

4i 

4i* 

41 

41 

41 


id$. 


41 

î8 

54 
98 


40 

ao 
7Î9 


it 

u 
it 


muids 

J8 

5  + 
58» 


31 
loi 

40 

60 
99 

10 

759 
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Nature 

« 

des 
*  Greniers. 

NOMS 
des 

6  R  E  N  I  E  R  S. 
» 

Prix 
principal 
du  minot 

defel. 

CONSOM 

En  vente 
volontaire. 

MATIOS 

En  imp&t. 

TOTAl 

de  la  con- 
fommation 
deciiaqoe 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  de  ( 

De  Vautre  part^    .    i  . 
Impôt  J  Grandpré  ,  créé  par  cdit  (Voclobrc 

7HAL0NS 

liv. 

.  t 
4} 

muids, 

759 
II. 

âRNE. 

muidt. 

Il 

54 

4< 

*  Le  grenier  de  Grandpré  n'exiftoic  point  dans  le  bail  de.Dayid  i  ainfi  fa  confo/nmatibn  aâuelle 
doit  diminuer  d'autant  celle  des  greniers  de  Château -Portien  &  Sainte-Menehouid^  dont  plulieurspa- 
roilTes  ont  été  dilbaites  pour  former  l'arrondiflèment  de  çèlui  de  Grandpré. 


4J 

.  33 

39 

71 

IChaumonc  en  Baffigny,    .    •  . 

4J 

37 

3» 

69 

43 

38 

43 

81 

MixTis.  <if"87  • 

AMontiaoïgeon.     «    •    •    t    •  • 

43 
43 

40 
2 1 

49 
x6 

89 
,47 

43 

21 

18 

39 

f  Sainte-Menehould  •    ^    •    •  • 

43 

41 

105 

43 

51 

.  »3 

74 

loyj  • 

318  ; 

1381 

CÉNÉRAUTÉ   DE  DIJON. 


Vente 
volontaire. 


liv. 

muids. 

35 

.  40 

40 

.  35 

18 

18 

.  35 

3" 

30 

.35. 

30 

III 

III 

35 

*5 

M 

54 

54 

35 

.   <é3  . 

iBellegarde  »  ou  Searre«    •    •  • 

J5  . 

4« 

4» 

|Bourbon*Laqcy. 

J5 

21 

i> 

35 

JJ  '. 

35 

fChâlons- fur -Saône.     t    •    •  . 

.  35 

I3<? 

i,< 

35 

*5, 

Chatillon- fur*  Seine.    ,    .    •  • 

.35 

41  ... 

4' 

7»o 

710 

Natvv 


GRE 


GRE 


417 


ruRE 

NOMS 

Prix 

Coif  s  0  M  M  AT  I  os 

Total 

de  la  con- 
fommacion 

es 

des 

principal 

oiers. 

GRENIERS: 

du  minoc 
de  fel. 

En  vente 
volontaire. 

En  impôt. 

de chaque 
Grenier. 

fTE 

aire. 


Suite  de  la  Généralité  de  Du  ON. 


Ci-contre. 


Dijon  

Is-fiir-TilIe  

Louans  

Marcigny  ,  Chambre  à  fel. 

Mirebeau  

I  Montbard  

iMontcegis  ,  Chambre  à  fel. 
■Mont  Sainc-Vincenc.    .  . 

INoyers  

/Nuits  •  • 

Paray  

iPerrecy  ,  Chambre  à  fcL  . 
jPouilly.  ....... 

ISainr-Jean-deLofne.     •  • 

[Saulieu  

fSauIx-ie-Duc  

Seignelay  

Semur  en  Âuxois  

Seniur  en  Brionnois.    •  . 

Toulon-fur-Arroux  .    .  . 

Viceaux  


muids. 

muids. 

muids 

f 

710 

9 

7x0 

5) 

9 

80 

M 

•  • 

îS 

?• 

g 

•  m 

3y 

f  m 

f 

■7 

J5 

11 

1  € 

1  < 

3  J 

a  < 

>  j 

is 

10 

10 

JS 

10* 

10 

35 

t6 

i£ 

35 

33 

33 

is 

11 

11 

3< 

10 

10 

35 

28 

0 

18 

35 

17 

U 

17 

35 

30 

It 

//  * 

35 

»5 

M 

30 

38 

35 

45 

35 

4 

4 

35  ' 

35 

1<^ 

»3M 

H 

>3»5 

E  MOULINS. 

muids. 

Numb. 

4* 

2Z 

K 

11 

35 

f 

35 

4» 

30 

i 

30 

4* 

*3 

M 

»3 

4* 

34 

9 

34 

144 

If 

»44 

Tl 

iire« 


'Cencoins,  eYigé  en  grenier  par  édit 
d' octobre  1^94   .    .    .  . 

I  Château-Chinon  

Décize  

Luzy  ,  érigé  en  grenier  par  édit 

d' octobre  1^94  .  .  .  . 
Moulins  


onces.  Tome  11^ 


C.gg 


4i8  GRE 


GRE 


Natvre 
des 
Greniers. 

NOMS 
des 

GRENIERS. 

Pri  X 
principal 
du  minot 

de  fel. 

CONSOM. 

En  vente 
volontaire. 

u  jiT  t  os 

En  impôt. 

Total 

de  la  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Générait 

De  l^autre  pan.    .  . 

rMoulins-Engilbert  ,  érigé  en  gre - 
Vente  9     "^^^ P^^  ^^'^  d^ohobtê  16^^.  . 
volontaire.  ^  •••••••• 

J  Saint- Pierre- le-Moutier.     .    .  . 

Le  Donjon  ,  créé  par  édic  d^a'oùt 
JSouvigny  ,  créé  par  édit  d'août 
#  Vichy  ,  ,  érigé  en  grenier  par  édit 

de  M 

liv. 

u 

4i 
41 
4i 
4^ 

43 

43 

43 

43 
43 

OULINS. 

muids, 

144 

z8 
66 
ï7 

I 

6 
6 

5 
10 

muîds. 

u 

n 
a 
II 

9 
21 

48 

144 
18 

66 
17 
41 

10 

^7 

3» 

28 
58 

119 

45» 

GÉNÉRALITÉ  D'ORLÉANS. 


Authon  ,  créé  par  édit  de  mai 

iyi6  .   

Beaugency,  érigé  en  grenier  par 
édit  d'oclobre  i6ij^.    .  • 

Blois  

Boifcommun  

Vente  VBonneval ,  érigé  en  grenier  par  édit 
volontaire.  \      d'ocloire  i6c^^  .... 

Brou  ,  érigé  en  grenier  par  édit 
d'oclobre  1^94  .... 

Cliartres  

Châceaudun  

Chateauneuf- fur-Loire  ,  créé  par 
édit  de  juin  i-j^j. 


Uv. 

muids* 

muids. 

muidi 

4» 

17 

a 

^7 

41 

49 

B 

49 

40 

53 

Ê 

53 

4» 

33 

9 

33 

41 

21 

V 

21 

41 

33 

M 

33 

40 

1(74 

U 

164. 

41 

71 

a 

7' 

41 

37 

If 

37 

488 

n 

488 

G  R  £  GRE 


lTURE 

des 
eniers. 

NOMS 
des 

GRENIERS. 

Prix 
principal 
du  minoc 

de  fel. 

CotfSOM 

En  vente 
volontaire. 

MATIOH 

En  impôt. 

Total 

de  la  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généra 

\  Chiverny'  ,  érigé  en  grenier  par 
1       édit  d' octobre              •    .  . 

1  Cofne  

•  Dourdan  ,  créé  par  édit  de  janvier 

jij^g   JLa  Charitc-fur-Loire  

ntaire.  \Mer  ,  érigé  en  grenier  par  édit 

1  Sully  

1  Vendôme. 

lité  d'Oh 

liv. 

f 

40 

4i 

40 
41 

40 
41 

41 

41 

40 

4i 
41 
41 
41 

ILÉANS. 

muids 

4S8 
19 

4<S 

58 
J7 
5* 

18 
9tf 
178 
4» 
47 
55 
J4 
54 
81 

muids, 

M 

1 
9 

a 

H 

tl 

u 

9 

a 
9 
9 
9 
j 
9 
3 

muids. 

488 

7i 
46 

69 
58 
37 
5* 

28 
3*' 

9$ 
178 

4* 
47 
55 
34 
54 
81 

i47<r 

9 

147<Î 

IjrJtîiiN  ILJcxAJLI  1  Jlj 

jFontenay  en  Brie  ,  créé  par  édit 
f  Gambais  ,  créé  par  édit  de  décent" 

DE 

Uv. 

4» 
41 
41 
4< 

40 

4» 
4» 
4» 

PAR 

muids* 

98 

2  1 

58 
lOJ 

90 

^4 
40 

.IS. 

muids» 
n 

9 

9 

9 
9 
'  9 

9 

n  . 

muids. 

98 

90 

58 
103. 

90 

<Î4 
40 

575 

9 

575 

GRE  GRE 


Nature 
des 
Greoiers. 

NOMS 
des 

GRENIERS. 

Prix 
principal 
du  minot 

de  Tel. 

CoStOM 

En  vente 
volontaire. 

MATtOK 

En  impôt. 

Total 

de  la  con* 
fommation 
de  chaque 
Gienier. 

Suite  de  la  Génén 
De  t autre  part.    .    .  . 

1  La  Rocheguyon  

1  Malesherbes  ,  créé  par  édit  de  juin 
■       lyjLy  ••••••  •• 

vl^'^Jrl^Nog-t-fur-Seine  

1  Verfailles  ,  créé  par  édit  de  juillet 

llité  de  ï 

iiv. 

9 

4» 
41 
40 

4» 

40 

4« 
4< 
41 
4« 
41 
4» 
41 
4® 
40 

4» 
4» 
4» 
4» 
4* 

41 
4» 

^ARiS. 

muids, 

575 

55 
6t 

»3 

35 
79 

»54 

»'5 

67 
80 

44 

61 

1 100 
80 
i>4 
80 

39 
61 

55 

»34 
54 

mmit, 
0 

a 
e 

muids, 

575 

55 
»3 

35 

79 
Ï54 
"5 

67 

80 

44 

61 

1 100 
80 
114 

80 

39 
61 

105 
55 

«34 

54 

3182 

u 

ji8z 

GÉNÉRALITÉ 

Vente  /cifors  

m  La  Bouille  ,  érigé  en  grenier  par 
^      édit  d*oZobre  i(>94.    .    .  . 

DE 

liv. 

37 
37 
37 
57 
37 

37 

ROU 

muids. 

50 
174 

6t 
64,' 
69 

Ai- 

EN. 

muids* 

u 

g 

// 

a 

poids, 
50 

«74 

tfi 

64 

69 

41 

4^1' 

a 

4<;i 

GRE  GRE  4^1 


%TVRE 

des 

• 

rcnicrs* 

NOMS 
des 

GRENIERS. 

Pxix 

principal  / 
du  mrnot 
de  Tel. 

Cou  SOM. 

En  vente 
volontaire. 

u  AT  ion 
^^^^^^  < 

En  impôt. 

Total 

le  la  con* 
fotnmadon 
de  chaque 
Grenier. 

Sidu  de  la  Généra 

{  Livarot ,  créé  par  édit  d'oclobre 

1  Louviers  ,  érig^  en  grenier  par  édit 
1      d'oàobre  1^94   .    .    •    •  . 
ENTE  jNeubourg  ,  créé  par  édit  d'oclobre 

•r 

iPÔT.  iflarfleur  

f  Saint- Vallery-en-Caux   .    .    .  . 
,          S  Datineftal ,  créé  par  édit  d' octobre 

i   .7x5  .  .  -  

lité  de  R 

liv. 

n 

il 

37 

37 
37 
37 
37 

37- 
37 

38 
38 
38 
38 
38 
38 
58 

38 

OVEN. 

nutidt. 

59 

46 

64 
78 

81 

4« 
258 

73 
35 

1  1 

16 

17 

10 
8 

19 
34 

muids» 

u 

H 

II 

M 

9 
U 

n 
u 
n 

« 

•  y 

50 
28 

»9 
12 

39 
8 

muids» 
461 

59 
46 

64 
78 
81 

48 
158 

73 

85 
^  1 

66 
45 
19 
20 

58 
41 

1545 

GÉNÉRALJTÉ  ] 

DE  S 

40 
4» 
4* 
4t 
41 
40 

.  41 
^  4' 
40 
4» 

OISS 

muids, 

io3 

50 

^4 

30 
16 

48 

96 
66 
46 

ONS. 

muids 

II 

II 
M 
H 
9 
9 

a 
9 
9 
// 

muids. 
108 
62 

50 
64 

30 
26 

48 

5,6 
66 
46 

596 

II 

f96 
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Nature 

des 
Greniers. 

NOMS 
des 

GRENIERS. 

• 

Prix 
principal 
du  minot 
de  Tel. 

Cous  0  A 

En  vente 
volontaire. 

tM  AT  1 0  nr 
En  impôt. 

Total 

de  la  con- 
fommadon 
de  chaque 
Grenier. 

Suîie  de  la  Général 

De  Vautre  part.    .    ;  . 

1  Guife  •    •    #    •  '  •    •    .    •  • 
Mixtes.  <  Laon  

lté  de  Se 

l!y. 

« 

4i 
•  4? 
4} 
4J 
4J 

ISSONS. 

muids 

14 
II 

4» 

^5 
7 

muids. 

Il 

41 
39 
*9 
14 
*5 

muids 

$96 
55 

5' 
71 
49 
î» 

158 

854 

GÉNÉRALITÉ 

1  Amboiie  •    •    .    ;    •    î    •  . 
1  Ballon  

IChâceau-dii-Loir.  

iLoches  %    •    •  • 

BE 

tiv. 

40 
40 
40 
40 
41 

4« 

40 

41 

40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 

41 

Al 

40 
40 
40 
40 
40 

TOU 

muids, 

48 

3^ 
38 
3* 
44 

3<? 

5* 
49 
38 
jo 

70 
18 
28 

43 
49 
19 
33 
*9 
53 
130 

RS. 

muids» 

muids 

48 

3«î 
38 
3* 
44 

3<f 

51 
49 
38 

50 

i}6 

70 
18 
,  28 
4J 
4? 
»9 
33 
*9 
53  • 
130 

««39 

iijp 

GRE 


GRE  413 


TURE 

des 
eniers. 

NOMS 
des 

GRENIERS. 

Prix 
principal  / 
du  minot 
de  Tel. 

Co  ïi  s  0  a  i 

En  vente 
volontaire. 

^^^^^^  < 

En  impôt. 

Total 
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iMiiebeati  ,  créé  par  éd'u  de  juin 
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En  donnant  tu  mot  Gabelle  Thiftorioue  de 
cette  impofition  ^  on  a  eu  foin  d'indiquer  les  or- 
donnances &  réglemens  par  lefqucls  ont  été  éta- 
blis» â  différentes  époques ,  les  officiers  nccefTai- 
rc$  pour  aflurer  la  perception  de  ce  droit.  On  a 
TU  que  les  Bremiers  ,  au  nombre  de  fept,  furent 
commis  par^Philippe  de  Valois ,  en  >  ^ous  le 
nom  de  maîtres- fouvcrains  ,  commiflaires ,  con- 
duâeurs  &  exécuteurs  des  greniers  a  fel  ,  avec 
pouvoir  d'établir  ^  dans  tous  les  endroits  du 
lojaume  où  ils  jugeroient  à  propos ,  des  commif- 
ûircs,  grenetiers  ,  gabelliers  ,  clercs  ,  &  autres 
officiers  \  de  leur  faire  donner  des  gages  convena- 
bles, &  de  les  deftituer  â  leur  volonté.  Ainfi^  les 
officiers  grenetiers  font  aufC  anciens  que  les  grt^ 
MÎerf  à  Je/. 

Une  inftruâion  faite  en  ,  par  le  grand- 
coolcil  du  roi  ,  fur  la  manière  de  lever  l'aide  or- 
donnée pour  la  délivrance  du  roi  Jean ,  portoit 
le  grenetier  commis  à  chaque  grenier  à  fe/  ^ 
piieroit  aux  marchands ,  le  fel  qui  fe  trouveroit 
«ns  le  lieu  ,  &  qu'il  le  revendroit ,  au  profit  du 
foi ,  le  quint  denier  de  plus.  Les  grenetiers  fai- 
ibicnt  donc  alors  l'office  de  receveur  des  gabelles. 
On  fépara bientôt  ces  doubles  fondions,  &  on  ne 
laiffa  aux  grenetiers,  que  rinfpeûion  fur  le  grenier 
à  fel,  &  la  jurifdiâion. 

Suivant  l'ordonnance  du  7  décembre  1^66  ,  le 
grenetier  &  le  contrôleur  dévoient  écrire  fur  leurs 
icgiftrcs  la  quantité  de  fel  qui  étoit  dans  \t  grenier^ 
le  nom  de  celui  â  qui  il  appartenoit  ,  &  le  jour 
qu'il  y  avoit  été  porté. 

En  IJ71  ,  Charles  V.  fit  dcfenfes  ,  par  fon 
.  nandonent  du  1  j  novembre  ,  à  plufieurs  officiers 
de  juWcc  ,  de  fe  mêler  d'aucun  fait  de  marchandi- 
fa ,  &  les  grenetiers  des  greniers  à  fel  furent  com- 
pris dans  les  défenfes. 

Le  6  décembre  fuivant ,  il  leur  fut  ordonne  de 
remettre,  tous  les  mois ,  le  produit  de  leurs  gre- 
f^i^rs  au  receveur  du  diocèfe  où  le  grenier  étoit 
tebl'. 

,  Les  généraux  des  aides  étoient  leurs  fupérieurs 
immédiats  ;  ils  avoieipt  le  droit  de  les  punir ,  s'ils 
cwnmettoient  quelques  malverfatior.s  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonâions.  Quelquefois  on  envoyoit 
4ms  les  provinces  des  rétornjareurs  ,  chargés  de 
punir  ceux  de  ces  officiers  ,  &  les  autres  prépofés 
^  la  levée  des  aides ,  qui  avoient  malverfé. 

L'ordonnance  de  Charles  VII,  du  premier  mars 
'j88  ,  autorife  les  tréforiers  de  France  à  voir  les 
ctats  des  grenetiers  ,  receveurs  &  vicomtes  des 
'ides,  avant  la  reddition  de  leurs  comptes,  tou- 
tes les  fois  que  bon  leur  fcmblera.  Lorrc]u*ils 
«oient  mandés  à  la  chambre  pour  compter ,  s'ils 
iie  s'y  rendoient  pas  au  jour  affigné  ,  leur  de- 
/bbc:/r-»nce  les  rendoient  fujeis  à  une  amende, 
Fiaunces,  Toffu  IL 
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Il  fut  enjoint  dans  le  même  tems  aux  grenetiers^ 
d'exercer  leur  office  en  perfonne ,  &  non  par  des 
lieatenans,  &  on  leur  donna  des  contrôleurs,  pour 
tenir  un  double  regiftre  de  leur  recette  &  dépënfe. 

Jufques  -  là  rien  n'indique  que  les  grenetiers 
fîffent  des  aélcs  de  jurifdidion  ;  mais  il  y  a  quet 
qu'apparence  qu'ils  en  avoient  cependant  fait  quel- 
ques-uns,  dans  une  inftruûion  donnée  par  Char- 
les VI  au  mois  de  juillet  1 388,  &  que  nous  avons 
rappellée  au  mot  G  a  bfllf  ;  il  eft  dit  que  fi  quelque 
officier  des  aides  eft  battu  ou  injurié  ,  informa- 
tion en  fera  faite  par  les  élus  ou  grenetiers  ^  o\x 
par  ceux  qu'ils  commettront;  que  ceux  qui  feront 
trouvés  coupables  feront  punis  j  que  li  pour  ce 
faire  ,  les  élus  &  grenetiers ,  ou  Jeurs  commis  , 
Ont  befoin  de  confeil  ou  de  force  »  ils  appelleront 
les  baillis  ,  Içs  juges  du  pays ,  &  le  peuple  fi  be- 
foin eft  ;  que  de  tels  cas  les  élus  ou  grenetiers 
auront  la  connoiffance ,  punition  ou  correûion  ; 
ou  que ,  fi  bon  leur  fcmble ,  ils  la  renverront  à 
Paris  devant  les  généraux  des  aides  ,  lefquels 
pourront  les  évoquer, &  prendre  connoiffance, 
quand  mcme  les  élus  &  grenetiers  ne  la  leur 
auroient  pas  renvoyée. 

Cette  ordonnance  porte  encore ,  que  toute  forte 
de  gens ,  menant  &  conduifant  fel  non-gabellé  » 
à  port- d'armes  ou  autrement,  feront  par  les  gre- 
netiers &  contrôleurs ,  &.  par  toutes  jufticcs  où 
ils  pafféront ,  pris  &  punis  de  corps  &  de  biens» 
félon  que  le  cas  le  requerra  ;  que  fi  les  grene- 
tiers ,  contrôleurs ,  ou  autres  gens  de  juftice ,  de- 
mandent aide  pour  le  roi ,  chacun  fera  tenu  de 
leur  donner,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Les  anciennes  ordonnances ,  concernant  la  ju- 
rifdiâion des  grenetiers  &  contrôleurs,  furent 
renouvellées  par  celle  de  Louis  XII  du  14  juin 
\i  500.  Ce  prince  leur  attribue  la  connoiffance  de 
toutes  caufcs ,  querelles ,  débats  ,  rébellions ,  in- 
jures ,  outrages ,  meurtres ,  exaâions ,  cônceffions , 
fraudes  «  fautes,  &  de  tous  excès,  crimes,  délits  , 
maléfices ,  fàuffetés ,  procès ,  &  matières  procé- 
dant du  fait  des  gabelles  ,  quart  de  fel ,  fouinif- 
fement  des  greniers  à  fel ,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  en  première  inftance  ,  iufqu'à  la  con- 
damnation &  exécutio%corporelie  ,  fauf  l'appel 
aux  généraux  des  aides  ,  appellés  depuis  cour  da 
aides. 

Les  commiffions  de  grenetier  &  de  contrôleur  , 
furent  érigées  par  François  premier  en  titre  d'of- 
fice s  Se  le  fel  devenant,  par  la  fuite,  un  objet  de 
plus  en  plus  important  pour  le  gouvernement , 
Henri  II  créa  des  grenetiers  &  contrôleurs  al- 
ternatifs *  afin  que  pendant  que  les  uns  &  les  au- 
tres feroient  en  exercice  pour  la  diftribution  & 
vente  du  fel ,  &  pour  rendre  la  juftice ,  les  autres 
fiffcnt  des  vifites  &  recherches  dans  les  paroifTes 
[  du  rcffoit  de  leur  grenier. 

Hhh 
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Ces  grenetiers  ou  contrôleurs  alternatifs  fu^t 
flipprimés  en  i  y  55  ,  &  rétablis  en  1 572.  En  1615, 
on  en  créa  de  triennaux ,  pour  exercer  avec  l'an- 
cien 8c  l'alternatif^  chacun  de  trois  années  l'une. 
Poftérieurement  on  a  fait  différentes  fuppreffions 
&  réunions  de  ces  grenetiers  alternatifs  &  trien- 
naux. 

Dans  l'origine ,  le  grenetier  étoit  le  pren^ier 
officier  du  grenier  à  fel  >  mais  depuis  la  création 
des  préfidens  en  1629^  U  n'eft  plus  que  le  fécond 
officier. 

On  a  fucccffivement  établi  dans  les  greniers , 
outre  les  greneriers  &  contrôleurs,  des  lieute- 
jians ,  procureurs  &  avocats  du  roi ,  greffiers  ,  re- 
ceveurs, partiûuliers  &  provinciaux ,  regraitiers  , 
fergens  ,  &  autres  ,  pour  avoir  foin  de  la  police 
des  magafins  ou  greniers ,  &  pour  veiller  à  la 
perception  des  droits  de  gabelle. 

Les  fonâions  de  ces  officiers  furent  à- peu- près 
les  mêmes >  tant  que  le  fel  fut  marchand,  ou 
vendu  pour  le  compte  du  roi  :  mais  elles  chan- 
gèrent de  nature,  lorfque,  par  le  bail  fait  àf  Jofle 
en  1 598 ,  les  gabelles  furent  mifes  en  fermes  5 
dès -lors  ces  fonâions  furent  purement  judi- 
ciaires. . 

Les  offices  dans  cet  état ,  éprouvèrent  égale- 
ment beaucoup  de  révolutions.  Un  édit  du  moi9 
de  feptembre  1634  en  fupprima  un  grand  nombre 
avec  les  droits  établis  en  leur  faveur.  Un  autre 
édit  du  mois  de  février  1 671  ^  éteignit  &  fup- 
prima en  chacun  des  greniers  à  fel  des  gabelles 
de  France,  defquels  dépendoient  des  chambres 
à  Cel'y  tous  les  offices^  à  l'exception  d'un  préfident, 
deuxgrei^etiers,  deux  contrôleurs  ,  un  procureur 
du  roi  ,  &  un  greffier  5  dans  les  ereniers  dont  il 
ne  dépendoit  aucune  chambre  à  iel  «  on  ne  laiifa 
fubfiller  qu'un  préiîdent,  un  grenetier^  un  con- 
trôleur, un  procureur  du  roi,  &  un  greffier. 

Les'édits  des  mois  d'août  \66i^  décembre  16^}, 
février  \6jx  ^  apportèrent  encore  quelques  chan- 
gemens  dans  les  offices  des  jujrifdiâions  des  ga- 
belles. Mais  dans  la  vue  de  réduire  leur  nombre 
trop  confidérable^  qui  étoit  extrêmement  à  charge 
au  peuple,  Tédit  du  mois  de  janvier  i68f  réunit 
en  un  même  fiège  ,  le^Ieâions  &  les  greniers  à 
fel  établis  dans  une  ville  ;  pour  ne  faire  qu'un 
corps  de  jurifdiâion.  11  lui  fut  attribué  toute 
cour  &  jurifdiâion  ,  tant  civile  que  cciminelle  » 
popr  les  matières  dont  les  élus  font  compétens, 
&  à  l'égard  des  gabelles  ,  dans  l'étendue  de  toutes 
les  paroilfes  qui  compofoient  les  greniers  unis. 

Suivant  cet  édit ,  les  éleûions  &  greniers  dé- 
voient être  compofés  5  favoir ,  celles  de  cent  pa- 
roilfes  &  au-deflfus ,  de  huit  officiers ,  un  préfi- 
dent ,  un  lieutenant  >  quatre  élus  »  qualifiés  élus , 
grenetiers  &  contrôleurs,  un  procureur  du  roi, 
&  un  greffier  :  les  ékâions  au-de0bus  de  cent 
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paroiiTes  avoîcnt  un  préfident,  quatre  élus,  gt^n^ 
netier  &  contrôleur  ,  un  procureur  du  roi ,  &  ua^ 
greffier. 

Quant  aux  greniers  des  lieux  où  il  n'y  avo^ 
.    point  d  eleftions ,  foit  qu'il  y  eût  chambres  d^ 
'    pendantes  ou  non ,  le  nombre  des  offltiers  fut  r  ^ 
duit  à  deux  grenetiers  ,  deux  contrôleurs ,  Vi/; 
procureur  du  roi,  &  un  greffier.  A  l'égard  c}^ 
élevions  établies  dans  les  lieux  où  il  n  y  aro/> 
point  de  grenier ,  le  nombre  des  officiers  fut  réduit 
a  un  préfident,  un  lieutenant ,  deux  élus ,  un  pro- 
cureur  du  roi ,  &  un  greffier. 

Un  autre  édit  du  mois  de  novembre  16^9  ait 
un  préfident  dans  chacun  des  greniers  non- unis  aux 
éleâions. 

Les  chofes  demeurèrent  à-peu-près  dans  cet  état  | 
h  jufqu'en  1694,  que  par  édit  du  mois  d'oôobrej  j 
1   les  jurifdiûions  des  gabelles  furent  défunies  do  j 
élections.  Cet  édit  établit  en  chacue  ville, arec  j 
éleûion  &  chambre- à  fel ,  un  préfident,  un  gre-  j 
netier ,  un  contrôleur ,  un  procureur  du  roi ,  &  J 
un  greffier ,  pour  connoître  privativemcnt  à  roui  | 
autres  juges ,  même  à  ceux  des  éleûions  ,  des  af-  | 
faites  ,  tant  civiles  que  criminelles ,  concernant  la  1 
I  ferme  générale  des  gabelles  de  France  ,  avec  kf  ^ 
mêmes  fonâiohs  &  attributions  dont  jouiflbient 
les  officiers  des  greniers  à  fel  avant  l'cdit  du  mois  - 
de  janvier  i68j.  Il  fut  auffi  créé  un  préfident  dans  : 
chacun  des  greniers  non-unis  aux  corps  des  étcc-  - 
tions ,  même  dans  les  greniers  de  la  Bourgogne.  ^ 

Comme  il  avoit  encore  été  créé  dans  les  gn» 
niers  à  fel  des  gabelles  de  France  &  du  Lyonnois,  ' 
plufieurs  offices,  ils  furent  fupprimés  par  l'cdit  = 
I   du  mois  de  décembre  1716  ,  &  par  la  dédarati<m  ; 
du  20  février  1717  Elle  ordonna  auffi  l'exiindion 
des  offices  de  préfident.  créés  en  1694',  dans  le| 
greniers  non-unis  auX"  eledbons ,  &  que  les  pré. 
fideus  des  mêmes  greniers  qui  avoient  été  crcé^ 
en  1689.  feroient  feuls,  à  l'exclufion  de  tous  au. 
très ,  les  fondions  de  préfident  dans  ces  grenitrs^ 

Une  autre  déclaration  du  }  oélobre  1717^^ 
la  compofition  des  jurifdiûions  des  greniers  â  fc 
'  des  gabelles  de  France ,  à  un  préfident ,  un  fciU 
grenetier ,  un  féul  contrôler ,  un  procureur  <fo 
roi ,  &  un  greffier  :  elle  régla  que  dans  lefdits 
greniers  où  il  fe  trouveroit  deux  o$ces  de  gre- 
netiers &  deux  offices^  de  contrôleurs ,  de  ceux 
qui  avoient  été  réfervés  par  l'édit  du  mois  de  re- 
vrier  1(^72,  ces  deux  offices  feroient  fuppiimés. 
Mais  il  fut  dérogé  à  cette  déclaration  par  Tanet 
du  confeil  du  7  mai  1718 ,  qui  excepta  la  juirif- 
dtftion  du  grenier  de  Paris ,  pour  être  compofcc 
comme  elle  étoit  alors ,  des  dix-neuf  offices  dont 
il  eft  parlé  dans  cette  déclaration. 

Comme  depuis  i7î8il  n*a  été  fait  aucun  chanj 
gement  aux  jurifdiftions  des  grandes  gabelles,  il 
ne  refte  qu'à  Êûre  connoître  quelles  font  les  fboc- 
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tSDfit  Se  les  prérogatives  des  officiers  qui  les  corn* 
^(ènt. 

Bien  que  les  greniers  à  fel  foient  des  jurifdiûions 
royales ,  il  n'eft  cependant  pas  néceflaire  d'être 
mdué  çour  y  exercer  quelqu'office  j  il  faut  feu- 
Innent  ^étre  âgé  de  vingt  ans  >  &  ^  conformément 
aux  ancts  du  confeil  des  premier  mai  170}  ,  9  mai 
1730,  10  juin  1749,  prêter  ferment,  &  faire  en- 
legiifa-er  fes  provifions  à  la  cour  des  aides  &  aux 
bureaux  des  finances  des  généralités^  où  font  (Itués 
les  greniers  auxquels  les  pourvus  doivent  être  at- 
ttchés. 

^  Suivant  les  articles  IV  &  IX  du  titre  4  de 
l'ordonnance  des  gabel^es  du  mois  de  mai  1680^ 
9e  plufieurs  arrêts  du  confeil  confirmatifs^  les  offi- 
ciers des  greniers  font  tenus  d  affifter  à  l'empla- 
cernent  des  fels  à  leur  arrivée,  à  leur  mefurage, 
&à  leur  diftribution  au  public,  fans  qu'ils  puiflènt 
imrdcr  ce  fervice  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foie,  même  fur  le  motif  que  les  fels  ou  les  greniers 
me  font  pas  <le  la  qualité  reqiiife. 

L'article  X  du  même  titre  a  prévu  les  cas  de 
lefiis,  abfence,  maladie,  ou  autre  empêchement 
des  officiers  de  procéder  à  ces  opérations-  Les 
«tnetiers  &  contrôleurs  doivent  avoir  chacun  une 
des  clefs  des  greniers  dans  lefquels  font  renfermés 
les  fels,  dont  ils  font  refponfables ^  ils  doivent 
tenir  roçiftres  des  ventes,  &  délivrer,  chaque  quar- 
tier, à  iadjudicataire ,  des  certificats  des  Quantités 
ic  fel  vendues  pendant  les  trois  mois  écoulés  , 
ic  vifer  les  extraits  de  fextés. 

Ils  doivent  encore ,  conformément  zu%  articles 
Xdu  titre  9,  &  V  du  titi-e  19  de  cette  ordon- 
nance, &  â  la  déclaration  du  10  décembre  1709, 
£ûre,  au  moins  une  fois  par  an,  des  vifites  chez 
ks  regrattiers  ;  &  dans  l'étendue  de  leur  reflbrt , 
des  vifites  générales ,  dont  les  frais  doivent,  aux 
termes  de  larticle  VI  dudit  titre  19,  leur  être 

Cyés  par  le  commis  du  fermier,  qui  en  eft  rem- 
urfé  fur  les  amendes  &  reilimtions  des  droits 
de  gabelles. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  17 
mars  1784,  ordonne  que  les  tarifs  du  prix  du  fel 
feront  affichés  dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  grenier 
i  fel ,  dans  les  places  publiques  des  paroifles  où 
3  y  a  regrat  de  fel ,  &  â  la  porte  de  chaque  rc- 
grûtiers  les  officiers  des  greniers  font  chargés  de 
tenir  la  main  à  l'exécusion  de  cet  arrêt. 

L'anîcle  oremier  du  titre  18  de  la  même  ordon- 
nance de  1680  ,  attribue  aux  officiers  des  greniers  la 
coonoiflance  en  première  inftance ,  &  à  la  charge 
de  Tappel ,  de  ce  qui  concerne  l'exécution  de  cette 
ordonnance  ,  &  des  contraventions  qui  pourroient 
y  être  faites  dans  l'étendue  de  leur  reflprt.  Ces 
dî^ofitîons  ont  été  confirmées  par  les  articles 
XXX  VIL  &  L.  du  titre  commun  de  i'oidonnançc 
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du  mois  de  juillet  1781 ,  ainfi  que  par  les  ar- 
ticles DLXXIV.  &  DLXXXVL  du  bail  de  For- 
ceville.  Toutes  les  fois  que  les  officiers  de  quel- 
qu'autre  jurifdiâion  ont  voulu  s'immifcer  dans  des 
affaires  relatives  à  la  partie  des  gabelles ,  ils  ont 
été  déboutés  de  leurs  prétentions,  &  les  inftruâions 
&  procédures  qu'ils  avoient  faites ,  ont  été  an- 
nullées* 

Par  une  fuite  de  ces  diipofitîons ,  difFérens  arrêts 
du  confeil  &  l'article  DLXXXL  du  bail  de  For- 
ceville,  ont  autorifé  les  officiers  des  greniers  à 
fel  a  appofer  les  fcellés  fur  les  effets  des  rece- 
veurs &  autres  comptables ,  avec  injonâion  aux 
officiers  des  autres  jurifdiâions  de  lever  ceux  qu'ils 
avoient  appofés  de  leur  prôpre  autorité. 

Les  mêmes  officiers  des  greniers  à  fel  fuivanc 
la  déclaration  du  14  oâobre  1698,  &  celle  du 
II  oôobre  1710,  connoiifent  en  dernier  reflbrt  ^ 
tant  en  principal  que  dépens ,  de  la  refiitution  des 
droits  de  gabelles ,  jufqu'à  nn  minot  &  dix  livres 
d'amende  ,  ainfi  que  des  oppofitions  en  fur-uux  « 
lorfque  l'oppofant  n'a  été  impofé  qu'à  un  quart  de 
minot  de  lel ,  &  au-deflbus  «  &  des  demandes  in- 
tentées entre  les  particuliers^  pour  les  contraindre 
à  prendre  du  fel  .par  extraordinaire  ,  lorfqu'il  ne 
s'agit  quexlu  quart  d'un  minot:  mais  les  officiers 
doivent  alors  fpécifier  dans  leurs  fentences  &  juge- 
mens ,  qu'ils  font  rendus  en  dernier  reflbrt. 

L'article  XXVI.  du  bail  fiût  à  Domergue  le 
mars  1687  >  &  l'article  XX.  de  la  déclaration 
do  17  février  1688  ,  avoient  réglé  que  les  offi- 
ciers des  greniers  i  fel  ne  pourroient  juger  en 
dernier  re(U>rt ,  qu'ils  ne  fuflent  au  moins  au  nom- 

I  bre  de  cinq.  Mais  ces  difpofitions  ont  été  abro- 
gées par  la  déclaration  du  14  oûobre  1698',  & 
par  rarticle  XXX  du  bail  de  Forocville  ,  fuivant 
leKquelles  les  officiers  peuvent  jueer  en  dernier 
reflort ,  dans  Içs  cas  portés  par  les  articles  II , 
IV  &  XI  du  titre  18  de  l'ordonnance  ,  lorfqu'ils 
font  trois  au  moins  ,  &  en'appellant  lorfqu'ils  font 

I  en  moindre  nombre  ,  des  gradués  ou  praticiens  , 
autres  que  les  procureurs  &  greffiers  defdits  grt^ 
niers  ,  pour  remplir  le  nombre  de  trois. 

L'articlç  VJ.  du  même  titre  18  de  Tordonnancç 
des  gabelles,  leur  défend  d'exercer  d'autres  offices  s 
&  rarticle  VllI.  leur  enjoint  de  tenir  audiance  , 
au  moins  deux  jours  la  fcmaine.  D'autres  régle- 
mçns  du  çonfejl ,  8^  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
;  de  Paris  du  20  juillet  17^? ,  leur  prefcrivent  de 
réiider  dans  le  Ucu  où  le  fiêge  efl  établi. 

Les  droits  des  officiers  pour  leurs  épices  8^ 
vacations ,  ont  été  fixés  par  la  déclaration  du  17 
février  1688,  &  ils  font  liquidés  conformément 
au  tarif  annexé  à  cette  déclaration.  Ceux  des 
greffiers  font  réglés  par  l'artiçle  XIIL  du  titre 
18  de  l'ordonnance  des  gabelles,  &  par  Tédit 
du  moiç  d'avril  1686.  Ces  officiers  ne  peuvent; 

Hhhij 
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s'arroger  autres  ni  plus  forts  droits  qtfé  ceux  fix& 
par  ces  réglemens ,  &  lorfquils  fe  font  permis  cet 
abus ,  ils  ont  été  condamnés  à  reftituer  les  fommes 
qu'ils  avoient  perçues  de  trop.  C'eft  ce  que  julHfie 
on  grand  nombre  d'arrêts,  notamment  ceux  du 
conîeil  des  ly  feptembrc  1688,  a8  juillet  1705  j 
15  mars  &  19  feptembre  1721,  18  mars  1740,  & 
6  feptembre  1746  j  aind  que  ceux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ^  des  24  mai  1751  ^&  15  juin  1741. 

Suivant  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
des  17  novembre  i66y,  13  avril  1704 ,  &  l'article 
DLXXVI.  du  bail  de  Forceville ,  les  officiers  des 
greniers  ne  peuvent  décerner  aucun  exécutoire , 
pour  raifon  de  leurs  droits  &  épices  ,  contre  le 
fermier  ni  fes  prépofés.  Lorfqu'ils  ont  enfreint 
les  difpofitions  de  ces  réglemens,  leurs  fentences> 
ainfi  que  les  exécutoires  qu'ils  avoient  décernés, 
ont  été  caflfés  8c  annuités  5  les  arrêts  du  confeil 
des  11  juin,  30  décembre  1704,  8c  30  juin  1719, 
lont  amfi  jugé. 

D'après  un  grand  nombre  d'arrêts  du  confeil 
&  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  8c  les  lettres- 
patentes  du  15  février  1780,  lés  officiers  jouiffent 
des  droits  de  commhtîmus  8c  de  franc- falé;  de 
l'exemption  de  tailles,  aides uftenfîle  ,  8c  autres 
fubfîdes  8c  contributions  y  de  logement  de  gens 
de  guerre  5  de  la  décharge  de  tutelle ,  curatelle  , 
&  autres  charges  publiques.  Lorfqu'il  a  été  porté 
atteinte  à  ces  privilèges  ,  les  officiers  y  ont  été 
maintenus  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  les  arrêts  du 
confeil  des  17  janvier,  24  mai  ^  12  juillet  ^  8c  xt 
novembre  169^  j  17  janvier  i696i,2i  j[anvier  1698} 

janvier  1699  5  6.  feptembre  170^4  février  171,05 
30  avril,  &  15  oftobre  1757»  25  janvier  1746.' 

GRENIERS  A  SEL  des  petites  gabelles. 

Le  mot  grenier  a,  dans  les  petites  gabelles  ,  la 
même  lignification  que  dans  les  grandes,  pris  dans 
fon  fens  littéral ,  il  y  défigne  également  les  ma- 
gafins  dans  lefquels  l'adjudicataire  fait  emplacer 
les  fels  qu'il  envoie  dans  les  provinces  pour  y 
relier  en  dépôt  jufqu'au  moment  où  ils  pourront  | 
êtie  diftribués  i\x  public. 

Le  confeil  s'eft  réfervç,  dans  les  petites,  comme' 
dans  les  grandes  gabelles,  la  connoilfance.,  prir 
vativement  à  tous  autres  juges ,  des  conteflations 

3 ui  pourroient  s'élever  à  l  occafion  de  la  location 
es  greniers  ;  mais  les  receveurs  des  petites  gabel- 
les font  tenus  ,  d'après  lés  traités  que  fait  avec 
eux  l'adjudicataire  des  fermes  ,  au  commence- 
nxent  de  chaque  bail,  au  moyen  des  remifcs  dont 
ces  traités  leur  affurent  la  joutffance^de  fe  procurer, 
à  leur  frais  ,  des  magifins  d'une  capacité  futtifanto 
pour  qu'il  foit  poffible  d*y  emplacer  tous  les  fels 
qu'exige  leur  fourniture  annuelle. 

Les.  difcuflions  qui  s'élèvent  relativement  à  la 
location  de  ces  bâtimens ,  font ,  en  conféquence ,  I 
confidérécs  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas^  | 


comme  leur  étant  perfonnelles  >  &  la  ^emt  gén^ 
raie  leur  laiffe  le  foin  d'avifer  par  eux*mêmes,  aui 
moyens  de  les  terminer. 

Les  habitans  des  villes  d'Uzès  ,  d'Alais,  &  de 
Brioude ,  en  demandant  qu'il  fUt  éubli  de  nou- 
veaux greniers  à  fel  dans  leur  fein ,  ont  pris  ren- 
gagement de  fournir  à  l'adjudicataire,  fans  en  czi^ 
ger  aucuns  loyers,  les  magafins  dont  il  auroit 
befoin  pour  l'emplacement  des  fels  deftinés  â  \\ 
fourniture  de  ces  greniers.  Dans  quelques  autres 
l  eux,  les  magafins  qui  fervent  de  greniers , 
partiennent  au  roi ,  &  les  receveurs  ne  font  tenus 
de  les  entretenir  que  des  menues  réparations  an- 
nuelles que  demande  leur  confervation. 

Les  réglemens  qui  fervent  à  la  manutention  des 
petites  gabelles ,  ne  contiennent  aucunes  difpo- 
utions  fur  la  manière  dont  les  greniers  doivent  être 
conlhuits  ;  mais  la  ferme  cft  très-attcntîvé  à  exiger, 
que  ceux  dont  les  receveurs  font  ou  propriétaires, 
ou  locataires ,  foient ,  autant  qu'il  cft  poffible , 
bâtis  au  nivean  des  rues  fur  lefquelles  ils  font 
fitués  5  qu'ils  foient  entrerenus  avec  foin ,  &  qu'ils 
foient  afîez  folidement  conftruirs ,  pour  que  les 
fels  ne  puiffent  y  éprouver  aucune  avarie T*les  re- 
ceveurs fe  conforment  avec  d'auunt  plus  d'exaâi- 
tudeàtous  ces  points*  qu'ils  font  très  intéreflifs 
à  ce  que  les  fels  dont  la  livraifon  leur  eft  faite  , 
n'éprouvent  dans  les  magafins  aucuns  déchets  coi>- 
fiderables. 

Le  mot  grenier  pris  au  figuré,  fignific ,  dans  les 
petites  8c  grandes  gabelles ,  le  lieu  dans  lequel  il 
exifte  une  recette  des  gabelles. 

Il  a  été  long  temps  d'ufage  de  donner  le  titre 
de  chambre  à  fel  ,  aux  greniers  fitués  ailleurs  que 
dans  le  chef-lieu  d'une  jurifdiûion  de  gabelles; 
mais  cet  ufage  ell  aujourd'hui  prcfqu'entièrement 
abandonné. 

Il  feroit'  peu  urile  d'indiquer  les  époques  aux- 
quelles ont  été  établis  les  différens  greniers  qui 
exiftent  aujourd'hui  dîins  les  pentes  gabelles  :  il 
fiiffit  d'obferver  que  dans  les  premiers  tems  dt 
l'établiflement  des  quatre  fermes  qui  conftituent 
les  petites  gabelles  ,  on  n'avoit  placé  des  greniers 
qu'à  la  proximité  de  la  mer ,  ou  des  rivières  na- 
vigables  5  ce  n'eft  que  fuccefljvement ,  &  à  me- 
fure  que  les  routes  ouvertes  dans  l'intérieur  ont 
affuré  à  l'adjudicataire  h  facilité  d'y  faire  voi- 
turer  des  fels  ,  que  ceux  qui  fubfiflent  aujourd'hui 
ont  été  ajoutés  slux  greniers  qui  lubfiftoicnt  ori- 
ginairement. 

Les  chofes  fe  trouvoient  à-peu-prè$  portées  a 
cet  égard  au  point  de  perffeâion  dont  elles  étoicot 
fufceptibles  ,  à  l'époque  du  bail  pafle  à  Forceville  • 
en  17385  ainfi  l'on  peut  fe  borner  à  dénommer 
les  jgreniers  qui  fubfilioîcntà  la  date  de  ce  bail» 
8c  â  dire  quels  font  ceux  qui  ont  depuis ^  été> 
ou  fupprimes^  ou  établis. 
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it  le  premier  des  quatre  états  annexés  au 
Forceville^  il  exiftoit  alors  dans  Técendue 
me  des  gabelles  de  Languedoc  ,  trcntc-fix 
à  fel  : 

Savoir  ; 

dans  le  bas  Languedoc ,  &  feize  dans 

eux  du  bas  Languedoc  font,  à  la*Vouttej 
l  ,  Viviers,  Bagnols  ,  le  5aint-Efprit, 
ive  -  les  -  Avignon  ,  Beaucaire  ,  xNifmcs  , 
res.  Lune),  Montpellier^  Agde ,  Pezenas, 
,  Lodève,  Narbonne  ,  Mende  ,  Marvc- 
Langogne  :  plus ,  un  grenier  à  Cette,  pour 
:  du  poilTon  feulement. 

ans  le  haut  Languedoc ,  à  CarcafTonne  , 
,  Mircpoix,  CalTelnaudary,  Villefranchc- 
aguais ,  Fouloufe  ^  Carman ,  Carcaflonnc , 
l^uy  Laurent,  Caftres,  Lavaur,  Gaillac, 
Saint-Pons        Limoux.  . 

ans  le  Roucrgue  &  l'Auvergne ,  à  Milhau , 
îtonin,  Najac,  Villçfrance  ,  Sauveterre, 
-Barrés,  Saint-Sernin ,  Rhodes,  Efpalion , 
s- Aiguës,  Murât,  Taleizat  &  Nafbif- 

^ans  le  pays  de  Sault  &  la  terre  de  Cha- 
Belcaire,  &  à  Chalabre. 

Infin  dans  le  Rouffillon,  à  Perpignan, 
re,  Prades  ^  Arles ,  6c  Montlouis. 

rrêts  &  lettres-patentes  du  z6  mars  1759, 
uis  ordonné  récabliifement  en  la  ville  de 
d'un  fécond  grenier ,  où  le  fél  eft  vendu 
ordinaire  de  gabelles. 

nets  &  lettres-patentes  du  30  feptembre 
>nt  érigé  un  nouveau  grenier  dans  le  bas 
loc ,  à  Alais  ;  un  autre  l'a  été  à  Wals , 
Puy-en-Vélay,  par  les  lettres- patentes  du 

1761  i  un  autre  â  Uzès,  par  celles  du 
re  1761 5  un  quatrième  à  Joyeufe  ,  par 
u  51  mars  1772  j  un  cinquième  à  Saint- 
l'Archicrs  en  Gévaudan ,  par  lettres  du  3 
743  &  entin  un  fixième  dans  la  ville  de 

par  celles  du  13  oâobre  1781. 

le  haut  Languedoc  ,  la  ville  de  Caftel- 
I  eu  un  g/enier  à  fel,  en  vertu  des  arrêts 
:s-patcntes  du  ij  juin  1768. 

rrêts  &  lettres-patentes  des  24  août  1761 
nvier  1783 ,  en  ont  également  donné  un 
:ac  &  à  Brioude. 

ivtéts  &  lettres-patentes  du  x  1  décembre 
mt  ordonné  que  le  grenier  de  Taleizat  en 
ic ,  feroit  transféré  dans  la  ville  de  Saint- 
&  ceux  du  14  mai  176)  ,  ont  transféré  à 
Brique  le  grenier  de  Saint- Scrnin  en  Rouer- 
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La  fuppreflîon  du  grenier  à  fel  de  Murât  en 
Auvergne,  a  été  prefcrite  par  les  kttres-paientes 
du  II  janvier  1761 ,  &  celles  du  3  mars  1774  ont 
fupprimc  celui  de  Nafljinals  en  Auvergne ,  de- 
venu inutile  depuis  rétabliffcmcnt  d'un  nouveau 
grenier  à  Saint-Chély-d'Archiers  en  Gévaudan. 

Les  lettres-patentes  du  ii  novembre  17S4,  ont 
enfiil  ordonné  la  fuppreffion  du  grenier  de  la  Voulte 
en  Languedoc.  Ces  mcmcs  lettres  patentes  ,  en 
défuniflant  le  haut  Vivarais  de  la  ferme  des  ga- 
belles de  Lyonnois  ,  pour  l'unir  à  celle  des  ga- 
belles de  l  anguedoc ,  ont  ordonné  que  les  greniers 
d'Annonay,  1  ournon.  Saint- Agrève  &  Beauchaf- 
tel ,  feroient  à  l'avenir  dans  la.  dépendance  de  la 
ferme  des  .gabelles  de  Languedoc. 

Suivant  le  fécond  des  états  annexés  au  bail  dé 
Forceville,  il  exirtoit  alors  dans  l'étendue  de  la 
ferme  des  gabelles  de  Provence ,  quinze  gnniers 
à  fel: 

Savoir  \ 

A  Marfcille ,  Toulon ,  Saînt-Tropcs ,  Hicrs  , 
Fréjus ,  Antibes  ,  la  Cîotat ,  Caffis ,  Berre ,  Mar- 
dgues  >  Apt ,  Seyne  ,  Syfteron ,  pour  la  Provence  , 
AIlos  &  Barcelonnette. 

Les  arrêts  &  lettres-patentes  du  1 1  décembre 
1770 ,  en  ordonnant  la  tranflation  à  Aix  du  grenier 
de  Berre,  en  ont  établi  de  nouveaux  à  Digne  &: 
à  AnnK)t.  La  foible  confommation  de  ce  dernier 
en  ayant  démontré  1  inutilité,  la  ferme  n'y  fait 
plus  voiturer  aucuns  fois. 

Suivant  le  troiiième  des  états  annexés  au  bail 
de  Forceville ,  il  exiftoit  alors  dans  l'étendue  de 
la  ferme  des  gabelles  de  Dauphiné,  vingt-trois 
greniers  à  fel  : 

Savoir; 

A  Avignon  ,  pour  le  Dauphiné ,  Pierrelatte, 
Grignan,  Montélimart,  Valence,  Saint«V allier. 
Vienne  ,  Iç  Buis,  Orange,  Moirans,  Voiron,  la 
côte  Saint- André,  Moreftel,  Ofte  ,  Pont  dc-Beau- 
voifin,  Grenoble,  Pont-Charra,  Bourg- d'Oifans , 
Gap,  Embrun,  Syfteron,  pour  le  Dauphiné, 
Briançon  &  Ville-vielle. 

Les  arrêt  &  lettres-patentes  du  20  août  1758  , 
ont  depuis  ordonné  l'établiffement  de  nouveaux 
greniers  à  Lamure ,  Die  &  Romans  5  ce  dernier 
ne  s'étant  pas  trouvé  d'une  utilité  réelle ,  l'ad- 
judicataire a  été  autorifé  par  l'arrêt  du  confeil 
du  1$  février  1761  ^  à  le  fupprimer. 

Les  arrêt  &  lettres  patentes  du  1 1  décembre 
1770,  ont  établi  un  autre  grenier  en  la  ville  de 
Serres,  &  fupprimé  celui  de  Syfteron  pour  Je 

Dauphiné. 

Suivant  le  quatrième  des  états  annexés  au  bail 
de  Forceville ,  il  exiftoit  alors  dans  l'étendue  de 
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la  fenne  des  gabelles  du  Lyonnois^  trente-neuf 
greniers  à  fcl  : 

Savoir } 

Dans  la  province  du  Lyonnois  ;  à  Lyon, 
Neuville,  Ancc,  Saint Symphorien,  Condrieux, 
Saînt-Chaumont^  Sainte-Colombe  &  Charlieu. 

1^.  Dans  le  haut  Vivarais  ;  â  Annonay  ,  Tiour- 
non.  Sainte- Agrcve,  &  Beauchaftel. 

}®.  Dans  le  Forez;  à  Montbrifon^  Servicres, 
Roanne  >  Feurs  >  Saint- Étienne  ^  Saint-Bonnet-le- 
Château^  &  Bourg-argental. 

4^,  Dans  le  Beaujoloisj  à  Vilkfranche ,  Bellc- 
vîUe  ,  Bcaujeu ,  &  Thify. 

j^.  Dans  le  Mâconnois  5  à  Mâcon ,  Cluny , 
Toumus  ,  Saint-Gengoux  ^  &  la  Clayette. 

6*.  Dans  la  Breflc  5  à  Bourgs  Châtillon ,  Pont- 
de-Vaux,  Pont-de-Vefle ,  Montluel,  &  Pé- 
rouges. 

7^.  Enfin  dans  le  Bugey^  &  dépendances  3  à 
Lagnieu  ,  SeyfTel  ^  Belley  «  Nantua  ^  &  Gex. 

Les  arrêt  &  lettres-patentes  des  16  janvier  1781 
te  premier  juin  17S1 ,  ont  ordonné  depuis  la  tranf- 
lation  du  grenier  d'Ance  en  la  ville  de  Tarare , 
&  les  lettres-patentes  du  18  février  1781  j  celle 
du  grenier  de  Servières  à  Noiretable. 

Les  lettres- patentes  du  xi  décembre  17^;,  en 
Tupprimant  le  privilège  de  la  vente  exclufive  du 
fel  dans  le  pays  de  Gex ,  ont  en  même  tems  fup- 
primé  le  grenier  établi  dans  le  chef-lieu  du  pays. 
Foyei  Gex. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1781  ^  en  réunif- 
fant  à  la  Brelfe  la  principauté  de  Dombes ,  a  aug- 
menté la  ferme  des  gabelles  du  Lyonnois  ,  des 
trois  greniers  que  les  anciens  fouverains  de  cette 
principauté  avoient  établis  à  Trévoux ,  Chala- 
mont,  &  Thoiflcy. 

Enfin  les  arrêt  &  lettres -patentes  du  ii  no- 
vembre X784,  ont  diftrait,  ainfi  qu'on  la  dit  ci- 
devant  ,  les  greniers  d'Annonay ,  Tournon ,  Beau- 
chaftel ,  &  Sainte-Agrcve ,  de  la  ferme  des  ga- 
belles du  Lyonnois  ,  pour  les  affedter  à  celle  des 
gabelles  de  Languedoc. 

Dans  les  premiers  tems  de  rétabliffemcnt  des 

Entités  gabçlles  ^  elles  ne  confiftoient  que  dans  la 
vée  au  profit  du  roi  d'un  droit  fur  les  fels  qui 
fortoient  des  falins  fijcués  fur  les  bords  de  la  mé- 
diterannée  en  Provence  &  en  Languedoc ,  pour 
être  tranfportés  dans  les  provinces  fur  lefquelles 
s'étendent  encore  aujourd'hui  les  fermes  des  ga- 
belles de  Languedoc»  Provence^  Dauphiné^  & 
Lyonnois. 

Les  befoins  du  gouvernement  l'ayant  forcé  d'aug- 
menter très  -  côniidcrablemenc  la  quotité  de  ce 
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droit, qui  étolt  originairement  fort  m6diqtfé,1ef 
particuliers  qui  fe  livroient  au  commerce  de  fel^ 
demandèrent  qu'il  leur  fût  permis  de  oe  l'acquicter 
qu'à  mefure  qu'ils  vendroient.  Cette  Eicilité  leur 
fut  accordée  s  mais  pour  prévenir  les  abus  qtM 
en  pourroient  réfulter^  on  jugea  indifpenfable  d'é- 
tablir des  greniers  ,  8c  de  prefcrire  toutes  les  fîr* 
malités  qui  s'obfervent*  tant  i  l'égard  des  chan- 
gemens  mr  les  falins  ^  que  pour  les  cranfports  des 
fels ,  de  ces  falins  «  aux  greniers  pour  lefqucis  ils 
font  deftinés. 

Lorfque  j  d'après  Texemple  de  ce  qui  s  étok 
exécuté  en  159^  ^  relativement  aux  grandes  a- 
belles ,  le  gouvernement  s'eft  déterminé  à  conmr 
exclufivement  à  tous  autres,  le  foin  d'apprevi- 
fionher  les  greniers  des  petites  gabelles  au  fermier 
chargé  de  la  perception  des  droits ,  qui  étoicor 
levés  dans  ces  greniers  au  profit  du  roi  ^  il  fix 
réglé  que  le  prix  du  fel  continueroit  à  refterfixé 
dans  chaque  grenier  à  la  fomme  qui  réfulteroit 
de  la  réunion  aux  droits  de  gabelle  >  du  prix  d'a- 
chat j  &  des  frais  de  tranfport  i  enforte  qu'il  0^ 
varieroit  dans  chaque  grenier  ^  qu'en  raifon  de  foa 

[)lus  ou  moins  grand  éloignement  des  falins  paf 
efquels  il  feroit  approvifionné. 

Ce  premier  état  des  ehofes  n'a ,  depuis  cet 
arrangement  3  fubi  que  de  légers  changemens  dans 
les  gabelles  de  Dauphiné  ^  de  Provence  ^  &  de 
Lyonnois ,  où  le  fel  eft  encore  vendu  à  un  prix 
qui  eft  plus  ou  moins  fort ,  eu  égard  à  ce  que 
le  grenier  dans  lequel  la  livraifon  çn  eft  faite  « 
fe  trouve  plus  ou  moins  éloigné  des  falins  d'oà 
les  fels  ont-été  tirés. 

Le  Languedoc  >  dans  lequel  cette  diverfité  de 
prix  s'eft  maintenue  long-temps ,  a  demandé^ dans 
la  vue  de  faire  ceffer  les  fâcheux  effets  qui  ea 
réfultoient  pour  les  habitans  des  cantons  fitués 
à  une  grande  diftance  des  falins ,  qu'il  y  fiSit  fubfti- 
tué  un  prix  uniforme^  réglé  â  vingt  livres  le  minot- 
Cette  nxation  qui  n'avoit  été  accordée  que  poor 
un  an,  par  l'arrêt  du  confeil  du  9  août  1715 >i 
été  d'abord  prorogée  pour  une  autre  année  ^  par 
celui  du  premier  Juillet  1714  >  &  jufqu'à  ce  qu'il 
en  fût  autrement  ordonné  par  celui  du  1  afril 
I7IJ. 

Les  arrêt  8(  lettres -patentes  du  12  novembre 
1784,  en  réuniffant  les  greniers  du  haut  Vivarais 
à  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc ,  ont  or- 
donné que  le  prix  uniforme  de  vingt  livres  le 
minot ,  feroit  fubftitué  daos  ces  greniers  i  ceux 
qui  y  étoient  établis. 

Mais  ce  prix  ne  s'eft  point  étendu  aux  greniers 
du  Rouffillon^  quoiqu'ils  faffent  partie  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc  >  le  fel  continue  a  fe 
vendre  dans  ces  grenier^  aux  prix  auxquels  il  J 
étoit  livré  avant  17U  4  avec  l'augmentation  de 
quarante  fols  par  minot  ^  ordonnée  par  l'anct. 
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In  »f  Juillet  1710,  en  confîdératîon  de 
rupprime  les  droits  de  traites  qui  fc  Je- 
ans h  communication  par  tcrre«  du  Rouf- 
Languedoc. 

Jiffement  du  prix  uniforme  de  vingt  livres 
,  n'a  également  apporté  aucun  changement 
;  que  le  Tel  fe  vend  dans  les  greniers  pri- 
de  Chalabre  &  de  Belcaire.  Enfin  ^  les 
confcil  du  ij  mai  1714,  &  1  avril  i?'^» 
à  (ix  livres  le  minot ,  le  prix  du  Tel  qui 
rlivré  aux  marchands  faiiniers  de  la  ville 
e  *  pour  le  falage  des  fardines  ^  8c  autres 
de  leurs  pèches. 

r  propofe  de  joindre  â  cet  article  un  état 
préfentant  les  quantités  de  fel  qui  font 
année  commune  dans  chacun  des  greniers 
ns  des  gabelles  de  Languedoc,  Dauphîné  , 
e  *  &  Lyonnois ,  indiquera  le  prix  du  mi- 
i  eft  une  mefure  générale  &  uniforme  ; 
rquence ,  on  fe  borne  à  obferyer  ici ,  que 
gabelles  de  Dauphiné ,  le  prix  varie  de- 
neuf  livres  fept  fols  quatre  deniers^  jufqu'à 
»is  livres  dix  fols. 

celles  de  Provence ,  depuis  quinze  livres  ^ 
lix  huit  livres  dix  fols. 

is  celles  de  Lyonnois ,  depuis  vingt  livres 
)ls ,  jufqu'à  trente  livres. 

perçoit  dans  les  greniers  des  petites  ^a- 
:n  fus  du  prix  pnnciptl  du  fel ,  une  mul- 
r  droits  acceflbires ,  dont  il  paroit  né- 
i'in^iiquer  l'origine  &  la  quotité.  Dans 
e ,  il  convient  de  dillinguer  ceux  de  ces 
ni  font  partie  du  bail  de  la  ferme  gè- 
le ceux  dont  elle  eft  tenue  de  compter 
èrement ,  &  de  ceux  qui  appartiennent  à 
inces  y  villes ,  corps  &  communautés  ^  ou 
:rs. 

oits  acccffoires  de  la  première  claflfe^  font 
;  manuels  ,  ceux  de  petit  blanc  ,  ceux  ap- 
ix  de  voiture  ^  &  les  droits  d'oâroi  au 
n. 

roits  manuels  fe  perçoivent  fur  le  pied 
cinq  fols  fix  deniers  par  minot  ^  dans  les 
ie  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc. 

inze  fols  fîx  deniers  dans  ceux  des  gabelles 
hiné  &  de  Provence. 

trente  cinq  fols  fix  deniers  dans  ceux  des 
de  Lyonnois. 

,  quant  à  leur  origine ,  l'article  Droits 
s. 

oits  font  confondus  dans  le  prix  principal 
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du  fel,  dans  les  grenîers  de  l'Auvergne  &:  du 
Rouergue,  &  dans  ceux  de  la  principauté  de 
Dombes;  enforte  qu'ils  ne  font  nommément  per- 
çus dans  ces  greniers ,  que  fur  les  fels  délivrés  en 
francs  -  falés  j  ou  par  gratification. 

Ils  n/>nt  jamais  été  établis  ni  au  grenier  prî- 
vil^ié  de  Cette ,  ni  dans  ceux  de  Chalabre  & 
de  Belcaire ,  ni  dans  ceux  de  Barcelonnette  8c 
d'Allos. 

La  quotité  du  droit  de  petit-blanc  eft  d'un  fol 
par  mmot  dans  tous  les  greniers  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnois  ,  &  de  neuf  de- 
niers feulement,  dans  ceux  dépendans  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc.  Ct  droit  n'a  pas  lieu 
dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles  de  Dau- 
phiné &  de  Provence  5  il  eft  confondu  avec  le 

Erix  principal  j  dans  ceux  de  la  principauté  de 
>ombes. 

Il  n'eft  perçu ,  ni  au  grenier  privilégié  de  Cette  « 
ni  dans  les  grenier^  du  Rouflîllon.  • 

y^cyei,  quant  à  fon  origine ,  Droit  du  Petit- 
Blanc 

Les  droits  appelé  prix  de  voiture ,  ne  font 
perçus  aue  dans  les  greniers  de  Mende  ,  Mar- 
vejols ,  Langogne  &  Saint-Chely ,  &  dans  celui 
de  Lodève.  Ils  font  de  trente  fols  par  minot  dans 
les  quatre  premiers  greniers  ,  &  d  une  livre  cinq 
fols  feulement  dans  celui  de  Lodève. 

La  perception  en  eft  faite  dans  les  greniers  de 
Mende,  Marvejols,  Langogne  &  Sain^Chely- 
d'Archiers ,  en  exécution  des  arrêt  &  lettrc$-pa^ 
tentes  du  21  juin  1757»  &  dans  celui  de  Lodève^ 
en  vertu  des  anêt  &  lettres-patentes  du  ;p  mai 
1730. 

Il  ont  été  établis  ,  tant  pour  indemnifer  le  fer- 
mier des  frais  que  la  fourniture  de  ces  greniers 
lui  occafionne ,  eu  égard  à  leur  éloignement  des 
falins  par  lefquels  ils  font  approvifionnés,  &  pour 
lui  procurer  un  moyen  d'empêcher  les  muletiers  de 
^vendre  fur  leurs  routes  les  fels  qu'ils  chargent  à  la  . 
deftination  de  ces  greniers,-  ce  que  le  prix  uniforme 
établi  dans  tous  les  greniers  des  gabelles  de  Lan- 
guedoc, a  long  tems  rendu  très  difficile.  Les  arrêt 
&  lettres-patentes  du  21  novembre  1784*  ont  or- 
donné que  ces  prix  de  voiture  cefleroient  d'être 
perçus,  à  compter  du  premier  janvier  1787. 

• 

Les  cinc|  fols  d'oâroi  du  {louffillon  font  levés 
dans  les  cinq  greniers  de  cette  province ,  en  exé- 
cution du  tarif  annexé  aux  lettres-patentes ,  adref- 
fées  le  2  août  1777  au  confell  fouverain  de  Per- 
pignan ,  pour  la  prorogation,  pendant  dix  années, 
des  oftrois  municipaux  en  Rouflillon.  Ce  droit 
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d'oftroi ,  dont  Torigine  remonte  en  1732  ,  a  été 
iong-tems  perçu  par  la  régie  chargée  de  la  levée 
des  oâroîs  municipaux ,  &:  dons  gratuits  >  mais 
le  règlement  du  9  janvier  lySd  a  compris  cette 
perception  dans  le  bail  des  fennes  générales  >  palTé 
a  Nicolas  Salzard. 

Les  droits  accefToires  de  la  féconde  cla0e ,  font 
les  cinq  fols  par  minot ,  du  canal  des  Lofues  ^ 
èc  les  cinq  fols  par  minot  du  chemin  de  Tou- 
loufe. 

Les  premiers  font  perçus  en  exécution  des  arrêt 
ic  lettres-patentes  des  f  &  zi  juillet  1713 ,  qui 
en  ont  ordonné  la  levée  fur  tous  les  fels  délivrés 
en  bonnes  ventes  ,  francs-falés  ^  ou  gratifications  ^ 
pour  en  être  le  produit  employé  à  l'entretien  du 
pras  du  Rhône  ^  appelé  le  canal  des  Lofnes. 
• 

L'adjudicataire  des  fermes  compte  du  jproduit 
de  ce  droit  >  en  fus  du  prix  de  fon  bail  ^  &  il 
eil  employé  à  .l'acquittement  des  dépenfes  qu'oc- 
cafionne  chaque  année  l'entretien  des  canaux  & 
dSs  chauffées  qui  fervent  au  tranfport  des  fels. 

Il  n'exifte  dans  toute  l'étendue  des  fermes  des 
gabelles  de  Languedoc,  Dauphiné,  Prqvence  & 
JLyonnois  ,  que  le  grenier  prilÉlégic  de  Cette  ,  les 
irinq  greniers  du  Rouflîllon  9  &  ceux  d'Allos  & 
de  Barcelonnctte ,  dans  lefquels  ce  droit  ne  foit 
pas  perçu.  11  eft  confondu  avec  le  prix  principal 
du  fel,  dans  les grentfrs  de  Trévoux,  Chalamont, 
&  'Thoi(rcy,  qui  font  partie  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Breire,depuis  la  réunion  de  la  Dombe 
à  cette  province. 

■  Les  cinq  fols  du  chemin  de  Touloufe  •  font 
levés  en  vertu  des  arrêt  &  lettres-patentes  du  14 
feptembre  1716  ,  pour  en  être  le  produit  employé 
à  la'  confedion  &  à  l'entretien  du  chemin  qui 
conduit  de  Touloufe,à  Saint-Sulpice-de- la-Pointe, 
en  Rouergue. 

-  L'adjudicataire  des  fermes  compte  du  produit 
4c  ce  droit ,  en  fus  du  prix  de  fon  bail ,  &  ce 
produit  eil  employé  a  l'acquittement  des  dépenfes 
relatives  à  l'objet  de  fa  deilination  particulière , 
.&  à  l'entretien  du  chemin  &  de  toutes  les  autres 
ro.i)t«$  4u  Languedoc  qui  fervent  aux  tranfports* 
ÀQS  fels  dans  les  diffcrens  greniers  de  cette  pro- 
vin(;e. 

\.c%^renicrs  du  RoufTilI on,  quoique  dépendans 
de' la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  font  les 
feuls'  où  la  levée  de  ce  droit  n'a  pas  été  établie  j 
car  ils  font  [Jerçus  au  grenier  privilégie  de  Cette, 
ainfi  que  dans  ceux  de  Chalabre  &  de  Belcaire  j 
&.  même  les  arrêts  &  lettres- patentes  du  ii  no- 
vembre 1784  ,  qui  réunilTent  les  greniers  du  haut 
Vivarais ,  à  h  ferme  des  gabelles  de  Languedoc , 
'ont  expreffément  ordonne  la  perception  dans  ces 
^"■eniers ,  des  cinq  fols  par  minot  dont  il  s'agit. 
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Les  droits  acceflbires  de  la  troîfième  claife 
1^.  celui  de  la  cour  des  comptes  de  ] 
pellier. 

1^.  Celui  de  l'évêque  de  MenJc. 

5^  Celui  des  confuk  du  Sai»u-Lfp:iu. 

4^»  Celui  de  M-  de  Salas. 

y^.  Celui  des  contrôleurs  des  tycnie 
Lyonnois. 

6^.  Le  droit  des  biUettês  des  contrôiei: 
greniers  du  Languedoc. 

7^-  Celui  des  palayeurs  des  greniers  du 
guedoc. 

8^.  Les  crues  de  la  Brcife. 

9*.  Celles  du  Bugey. 

io<>.  Les  crues  &  les  droits  d'oâroi  i\ 
connois. 

u^.  Les  droits  d'oûroi  &  de  péage  de  1 
d'Orange. 

1 1^.  Le  droit  d'oûroi  de  la  ville  de  V 

ij^.  Enfin  le  droit  d'oûroi  de  la  ville  d 
gnan. 

Le  droit  de  la  cour  des  comptes  de 
pellier  ,  confifte  en  trois  fols  fix  deniers  f 
not  ,  qui  ont  été  accordés  a  cette  cou 
voir,  deux  fols  fix  deniers  par  les  lettres-p; 
du  mois  d'avril  163 1 ,  &  un  fol  par  autres  1 
patentes  du  mois  d'avril  i<5J7,  pour  j'nde 
cette  cour  de  la  décharge  accordée  aux  c< 
nautés  de  fon  reffort  de  l'obligation  dans  1: 
elles  étoient  antérieurement  d'y  rendre 
copiptes.  Ce  droit  eft  perçu  dans  tous  les  i 
qui  refibrtifTent  de  la  cour  des  comptes  de 

f)ellier  ,  ce  qui  s'étend  à  tous  ceux  que  con 
a  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  autn 
ceux  fitués  en  RoulTillon  &  dans  l'Auverg 
Rouergue  j  cette  cour  eft  abonnée  avec  I  ; 
cataire  des  fermes  ,  qui  s'eft  chaTgé  de  lu 
annuellement  une  fomme  de  vingt-quatr< 
livres. 

Le  droit  de  l'évêque  dç  Mende  eft  d 
fols  par  minot ,  &  il  tire  fon  origine  d'ui 
de  leude  de  la  même  fomme  que  ce  prélat 

rétabliflement  d'un  grenier  à  Mende,  fe  préi 
autorifé  à  percevoir  fur  chaque  "minot  de  : 
entroit  en  cette  ville.  L'arrêt  du  confeil 
mars  171  ),  a  ordonné  que  ce  droit  feroit 
venir  per^^u  par  l'adjudicataire  des  fermes 
charge  par  lui  do  compter  annuellement  à  I 
vêque  de  Mende  une  fomme  de  cirtq  cci 
quanrc  livres  en  argent  ,  &:  de  lui  délivre 
outre  ,  fix  minots  de  Tel  en  fianc-falé.  C 
n'ell  k\ù  que  dans  le  fci^I  grenier  dç  Mendt 
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Le  droit  its  confuls  du  Sjiînt-Efprit  côtififtc  en 
deux  fols  par  minoc  ,  donc  la  perception  leur  a 
été  accorcléc  par  les  arrêt  &  lettres- patentes  du 
ai  janvier  i6ij  ,  pour  en  être  le  produit  em- 
jJoyc  â  l'entretien  des  murs  ,  portes  &  foffés  de 
Jeur  ville.  Us  n'ctoient  originairement  levés  j  que 
dans  le  fcul  grenier  du  Saint-Efprit  5  mais  les 
coofuls  ont  obtenu  que  la  perception  en  fût 
étendue  à  leur  profit,  fut  les  Tels  délivrés  dans 
ceux  du  Thcîl ,  de  là  Voùlte  &  de  Viviers  ,  aux 
époques  où  ces  greniers  ont  été  établis. 

Le  fol  par  minot  qui  fe  perçoit  aujourd'hui 
en  Êiveur  des  ayans  -  caufe  ou  repréfentans  de 
M.  de  Solas  ,  a  été  originairement  accordé  à  ce 
particulier  ,  peur  Pindemnifet  des  ftais  de  la 
conftruûion  &  de  l'entretien  des  entrepots  & 
du  grenier  du  Saint-Efprit.  Il  a  paru  jufte  que 
b  perception  en  fût  étendue  à  tous  les  greniers 

SI  font  approvifionnés  des  entrepôts  du  Saint- 
prit ,  &  elle  a  lieu  aujourd'hui  fur  tous  les 
4els  délivrés  dan>ceux  du  Saint-Efprit  ,  la  Voul- 
te,  VivieK^  le  Tbeil ,  Joycufe^  Wals  &  Bcau- 
QHre. 

Les  deux  fols  par  tninot  qui  font  perçus  dans 
ks  greniers  dépendans  de  la  ferme  des  gabelles 
de  Lyonnois  ,  en  fiiveur  des  contrôleurs  en  ti- 
tre d'office  de  ces  greniers  ,  leur  ont  été  attri- 
bués par  l'édit  du  mois  de  mars  1669  ,  qui  les 
1  jcréib.  y^oy^i  Contrôleurs  vbs  Grekixrs 
PU  Lyonnois. 

Les  arrêt  &  lettres- patentes  du  11  novembre 
1784  ,  qui  ont  défuni  les  greniers  de  Tournon , 
Annonay  ,  Saint- Agrèvc  &  Beauchaftel de  la 
ferme  des  gabelles  de  Lyonnois  ,  pour  les  anne- 
m  i  celle  des  gabelles  de  Languedoc  ,  ont  or- 
Amiu^  que  les  deux  fols  dont  il  s'agit  ,  cortti- 
neroient  d'être  perçus  en  faveur  des  contrôleurs 
àablis  dans  les  greniers  par  l'édit  de  1 669  ^  tant 
91e  ces  officiers  fubfifteroient. 

Le  droit  de  billettes  des  contrôleurs  ies  greniers 
Languedoc ,  fe  perçoit  en  exécution  de  l'édit  du 
ooisde  mars  1641  ,  en  faveur  de  ces  officiers  , 
ttc  le  pied  de  neuf  deniers  par  minot ,  fur  toutes 
Ib  livraifons  qui  n'excèdent  pas  deux  minots , 
fcde  dix- huit  deniers,fur  celles  qui  font  plus  con- 
Idcrablcs.  ^oyei  Contrôleurs  des  Greniers 
iHr  Languedoc. 

La  cour  des  aides  de  MontpetKer  a  jugé  ,  par 
«a  arrêt  du  7  mai  1737  1  que  la  perception  de 
fCt  droit  ne  pouvoit  avoir  lieu  fur  les  livrai- 
fims  qui  ne  confiftoient  qu'en  un  oâave  ou  hui- 
tijbne  de  minot. 

U  n'eft  éwbH  ^  m  dans  les  greniers  du  liaut-Vi- 
^arais  ,  ni  dans  celui  de  Wals  ^  ni  dans  celui  de 
2cttc  ,  ni  dans  ceux  de  Chalabre  &  de  DelcairCj  ^ 
J'ÎMttces^  Tome 
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n!  enfin  dans  ceux  du  Rouffillon  ^  de  l'Auvergne  ^ 
&  du  Rouerguc. 

Lexlroit  de  lîx  deniers  des  paleyeurs  desgreniert 
du  Languedoc  ,  paroît  avoir  été  attribué  à  ces 
officiers  ,  par  l'édit  qui  les  a  créés  j  mais  la  date 
de  cet  édit  a  été  ,  pifqu'à  ce  moment,  inutile- 
ment recherchée  :  Jes  droits  dont  il  s'agit  ne  font, 
au  furplus  ,  perçus ,  que  dans  les  feuls  greniers  de 
la  diviuon  du  bas-Languedoc. 

Les  crûes  qui  fe  perçoivent  dans  les  greniers 
de  la  Breffe  &  dans  ceux  de  la  Dombes ,  depuis 
que  cette  principauté  y  a  été  incorporée  ,  fur 
tous  les  fels  qui  y  font  délivrés  ,  foit  en  bonne 
vente,  foit  en  franc- falé,  foit  par  grauj/ication  , 
font  au  nombre  de  Jtrois. 

La  première ,  fixée  à  trois  Dvres  par  minot  , 
après  avoir  été  établie  pour  trois  ans  pair  les  ar- 
rêt &  lettres -patentes  du  17  novembre  170}  , 
&  continuée  pour  fix  autres  années  par  les  let- 
tres-patentes du  30  novembre  1706  ,  a  ccffé  d'ê- 
tre perçue  j  du  31  décembre  171  ;  au^  premier  jan- 
vier 1714  i  elle  a  été  rétablie  par  la  déclaration  du 
x8 décembre  171;,  &  fucceffivement  prorogée  juf- 
qu'au  dernier  décembre  ï737  ,  psr  arrêts  du 
confeil  des  14  oâobre  &  18  novembre  1717  j  Se 
J  décembre  1734. 

La  lecondc  «  auffi  fixée  à  trois  livres  par  mi- 
not ,  a  été  accordée  au  pays  de  BrelTe  ^  par  l'ar- 
rêt du  confeil  du  27  octobre  17J}  ,  pour  être 
perçue  ,  comme  la  première  ,  jufqu'au  dernier 
décembre  17^7  ,  &  elles  ont  été  depuis  proro- 
gées j  par  iiifierens  acrêts. 

Une  troifième  crfle  de  trois  livres  par  n^inôt  a 
été  ajoutée  aux  autres  «  pour  être  levée  con^ 
jôintemcnt* 

La  perception  de  ces  ^crûes  eft  &ite  par  les  re- 
ceveurs'des  greniers ,  qui  foiit  tenus  d'en  compter 
au  tréforier  de  la  province ,  pour  en  être  le  pro- 
duit employé  ,  fous  les  ordres  des  Etats  ^  à  l'ac- 
quittenient  de  leurs  charges. 

'  Les  crdes  ,  dont  la  perception  eft  faite  dans  les 
greniers  du  Bugey  ^  au  profit  de  ce  pays  ,  font  au 
nombre  de  deux. 

La  première  étoit  originairement  de  trois  li- 
vres par  minot,  &  elle  avoir  été  établie  par  l'ar- 
jctdu  confeil  du  15  novembre  173 1  ,  pour  en 
être  le  produit  employé  ,  tant  au  paiement  des 
abonnemens  des  oroits  fur  les  huiles  &  favons  « 
de  courtiers- jaugeurs  &  d'infpeûeurs  aifx  boif- 
fons  &  aux  boucheries  .  qu'au  xembonrfemenx 
des  fommes  empruntées  par  le  pays  «  foit  pour 
ces  abonnemens  ,  £oit  pour  l'acquittement  de  fes 
autres  charges. 

La  levée  de  cette  cxûc  de  trois  livres  cdOk 
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d-aYôir  lieu  le  premier  janvier.  17)4 1  mais  les  fvn- 
dics  du  Bugey  ayant  repréfenté  qu'il  itoit  indif- 
penfable  d'accorder  à  ce  pavs  une  perception 
quelconque  fur  le  fel  ^  pour  le  mettre  en  état  de 
pourvoir  à  l'acquittement  de  fes  chaînes  j  les  ar- 
rêt &  lettres- patentes  des  31  mai  &  28  juin  1755, 
approuvèrent  TétablifTement  à  fon  profit  ^  pour 
quatre  années  ,  d'une  crûe  de  trois  livres  par  mi- 
hot,  fur  tous  les  fels  délivrés  dans  les  greniers  du 
Bugey ,  en  bonnes  ventes  ,  en  franc-fale  ,  ou  par 
gratifications  ,  &  cette  crûe  a  été  fucceffivement 

Erorogée  jufqu'au  premier  juillet  17  s l  »  par  les 
ittres-patentes  des  10  janvier  1740  &  14  juin 
1746. 

En  i7f  I ,  les  fyndics  du  BuMy  ayant  repré- 
fenté que  ce  pays  avoir  befoin  de  fonds  extraor- 
dinaires pour  fubvenir  à  la  dépenfe  de  la  conftruc- 
tion  des  ponts  néce0aires  à  la^perfeâion  des  grands 
chemins^  les  arrêt  &  lettres-patentes  des  lofep- 
tembfe  8c  30  décembre  de  ladite  année  ^  ont  or- 
donné qu'il  feroit  ajouté  ,  dans  les  greniers  dudit 
pays  j  une  troifième  crde  de  quatre  livres  par  mi« 
not ,  à  celle  de  trois  livres  antérieurement  éta- 
blie ,  &  que  ces  deux  crûes  feraient  enfemble  1er 
vées  pendant  fix  ans. 

-Elles  ont  été  prorogées  jufqu'à  ce  jour  ,  par 
d'autres  lettres -patentes. 

Les  crâes  du  Bugey  font ,  au  furplus  ,  perçues 
comme  celles  de  la  BreiTe  ^  par  les  receveurs  des 
greniers  ,  qui  en  comptent  à  l'un  des  fyndics  de  la 
province. 

Les  crûes  qui  fe  lèvent  dans  les  greniers  du 
Mâconnois  «  font  abfolumedt  les  inêmes  que  cel- 
les qui  ont  lieu  depuis  un  très-grand  nombre  d'an- 
nées ^  dans  ïts  greniers  de  la  Bourgogne^  &  la  per- 
ception en  eft  raite  dans  Icsgreniers  du  Mâconnois^ 
en  exécution  de  la  déclaration  du  11  juin  1741^ 
qui  ,  en  accordant  aux  Etats  de  Bourgogne  la 
continuation  des  deux  crûes  de  trois  livres  par 
minot  chacune  ^  &  de  deux  autres  crûes  de  cin- 
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quante  fok  chacune  ^  fkifant  enfeti^Ue  na 
par  mînoc  3  qu'ils  avoient  antérieuremen 
mes  y  a  permis*  i  ceux  du  Micomiois  de  I 
des  mêmes  crûes  ^  ce  oui  a  été  inféré ,  ts 
la  déclaration  du  4  juillet  1 74;  3  que  dan: 
celles  qui  ont  pofterieurement  prorogé  1 
des  mêmes  crûes  jufqu'à  ce  jour. 

On  perçoit ,  en  outre  ,  dans  les  greniers 
cpnnois  ,  au  profit  des  villes  dans  iefquc 
greniers  font  établis  ,  des  droits  d'oâroî^  < 
de' cinq  fols  par  minot  z\x  grenier  de  Mâc< 
d'un  fol  feulement  dans  les  greniers  de  T< 
Saint-<ïengoux  &  la  Clayette  j  ils  ont  ét< 
dés  à  ces  villes  ,  pour  les  mettre  à  portée 
venir  aux  dépenfes  dont  elles  font  chargées 

Il  eft  perçu  an  grenier  d'Orange  ,  au  p 
çette  ville  ,  un  droit  de  péage  de  deux  : 
minot  3  &  un  droit  d'oâroi^  de  onze  fols  a 
minot. 

La  perception  du  droit  de  péage  remonti 
date  très-ancienne  5  celle  du  droit  d'oûro 
contraire  ,  été  accordée  à  la  ville  d'Orangi 
les  arrêt  &  lettres  patentes  du  6  avril  1734 
en  être  le  produit  employé  à  l'acquittem 
anciennes  dettes  de  la  principauté  ^  donc  ei 
chef-lieu. 

Le  droit  d'oâroi  qui  fe  perçoit  au  gn 
Vienne ,  au  profit  de  cette  ville ,  eft  de  tr 
pat  minot ,  &  lui  a  été  accordé  ,  pour  lui 
les  moyens  d'acquitter  les  dépenfes  dont 
chargée. 

Le  droit  d'oâroi  de  la  ville  de  Grignan^ 
deux  fols  fix  deniers  par  nunot. 

Les  diflFérens  droitt  acceflbires  dont  fc 
vient  d'être  préfcnté  ,  ont  été  ,  par  les  éd 
mois  de  décembre  1771  &  août  178 1 ,  gre^ 
dix  fols.pour  livre  qui  fe  perçoivent  ,  au  pr 
roi  y  fur  le  prix  principal  du  fel  dans  tous  J 
niers.  Foyei  SoLS  POUR  LIVRE. 
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BLE  AU  des  Greniers  à  fil  des  petites  Gabelles  ,  de^  leurs  ventes 
rejpeclives  ,  &  du  prix  auquel  il  fi  vend  en  chadun. 


TVATION 

des 
Greniers 
à  Tel. 


N  OMS 
des 

GRENIERS. 


Q'Û  A  N  T  i  T  ÉS 

dcfelTendoes, 
année  commune  j 
en  chaque 
Grenier. 


FriV 
auquel  s'y  vend 
le  Tel ,  y  compris 
les  droits  parucu- 
tiers  &  les  lofols 
piour  livre. 


FERME  DES  GABELLES  DU 


Bas- 


^GU£I>OC  y 


6c 


Bas- 


VARAIS. 


HTaut- 

VARAIS. 


Agde.    ;   .    .  . 

Alais  

Bagnols.  •  •  • 
Beaucaire.  •  .  • 
Beziers  •  .  •  . 
i  Cette  •  tonne  vente. 
[joyeule  •  •  .  • 
iLangogne  •  .  . 
iLa  Voulte  .  .  . 
iLeTheil    .    .  . 

lève  .  •  .    .  \ 
jLunel    .    •  .  .    •  . 

'Florac  

kMarvejols  .    .    .  . 

^  lende  

lôntpellier.    •   <  • 

fifmes  

iPezenas  

iSaint-Chely.  ... 
[Sommières  •    •    •  • 
Saint-Efpric.    •    •  • 
Villeneuve-les-  Avignon 

Viviers  

Uzès.    .    .    .    •  . 

Wals  • 

^Cette ,  pour  le  falage. 


LANGUEnOC. 


*BeauchafteI« 
lAnnonay.  . 
(Tournon.  . 
^  Sainte-Agreve 


l       Uw.  f. 

j 

a* 

1  1 
3  3 

10 

iC 

8f  lo 

id. 

ij^p 

1 1 
)  i 

i) 

lû 

1<L 

&  c  t\e\ 

35 

it 

42  fO 

15 

6 

a 

M 

id. 

1900 

)$ 

S 

1^00  . 

10 

6 

1140 

}} 

10. 

6 

J750 

35 

15 

6 

1850 

$6 

7 

6 

7850 

33 

10 

6 

6100 

id. 

id.  • 

1500 

35 

M 

6 

i66o 

.33 

10 

S 

2,100 

33 

»5 

1040 

33 

10 

6 

16^0 

33 

»5 

5150 

33 

10 

6 

15400 

id. 

830 

9 

7 

S 

11080 

33 

3 

5180 

id. 

i6}o. 

id. 

1540 

id. 

111730 
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Situation 
'  dés 
Grenien 


NOMS 
des 

GRENIERS. 


G  RF 


Quantités  Pft<i* 

defel Tendues,  L ?el ,  y /ompi 
année  cdmmane ,  j/J^ 
en  ihaque    Ucrs  8e  les  lofo 
Grenier.      pour  Une. 


Suiu  de  la  Ferme  des  Gabelles  du  Languedoc. 


Ci-contrc. 


Haut- 

LAMeVEDOC. 


"Narbdilnc.    .  '  •    .    .  • 

Caudies*.  

Alby.  .    .    .    .    -  .  . 

iCarcaflbnne  ».       ^  • 
ICaftelfarrafîn.    •  ... 
iCafteInaadan.    •       •  • 
^araman  •    •    •    •  * . 

^aftres'»   .    .    .  *  ♦    •  . 
'Gaillac   •  ••-•*•. 
^Ltihonx.  •    .    •    •  ' .  • 
.avaur.    .  .      •    .  •  •  * . 
[Mirepoix  •   •    ...  , 
fPujr-Laurenc  . 
RevcL .    .    ......  . 

Saim-Pons 
Toaloufe .  . 
.Villefranche  de*Lauraguais. 


Pays  ÇBèlcaire.  . 
de  Sàult.    X  C&alabre. 


[RoUSSILLOK. 


'Arfes*  .  • 
|Coullioure. 
Monclouis. 
!  Perpignan. 
.Prades;.  . 


AUVE&GKE. 


ROTTEUGUE. 


'CKaudefaigues*. 
^Samc-FFour  •  . 
)  Langeac  •  .  . 
^firioude  •  . 


Efpalîon.  •  • 
Mur  des  Barres. 
Milhaa  .    •  . 


itv* 

t 

III730 

3050 

31 

» 

F52O' 

id. 

795^ 

i/l 
mZ. 

6^10 

id. 

141a 

id. 

j9ia 

id. 

1670 

id. 

7710 

id. 

id 

id. 

3230 

id: 

id. 

1-940 

id.. 

Z710 

id 

45ÎO 

id. 

8710  . 

id. 

3170 

id. 

r3io 

10 

16 

1^60 

16 

i 

13  80 

10 

460  . 

il 

I 

18 

« 

4a  6'o 

it 

10 

10 

16 

480a 

id. 

7400 

.  id. 

id. 

id: 

4540 

id. 

5^40 

id. 

118190 

9 


GRE 


G'  R  K  4yf 


U  ATI  ON 

aes  V 
reniées 


NOMS 
des  • 
GRENIERS. 


Quantités 

Je  fel  vendues, 
année  comniune-» 
en  chaque 
Grtnier. 


Prix 

auquel  s'y  venoi^ 
Icfel ,  y  compris  ^ 
lesdrokrpsmca- } 


liers&les  lo 
pour  livxt. 


Suite  de  la  Ferme  des  Gabelles  du  LANGUEDOC. 
De   autre  part.  •    •    •    •  . 


'Naj^ic,  ...... 

Rhodes.  

ISainfi-Atfrique.  .  •  • 
.Sainc-Ântonin.    .    »  . 

fSauveterre  

^Villeiranche  de  Kouergue. 


mtnots» 
1181-90 


44}  o 
5ÎO 
i-i  60' 
^140 


159940 


id. 

30         16  l 

id. 
id. 
.  id. 
id. 
id^ 


TJPHINi. 


GABELLES  DU  DAUPHIRJt 


Avignon ,  pour  le  Dauphiné. 
Grenoble  .    .    .    .    ^  . 

Ponccharra«    .    .    .    ^  . 
Moirans  •••••• 

Pont^de^Beauvoifm  •  • 
Ofte.  ....... 

MoreceL  *  

La  Côte  Saint-André.  ^  • . 
Voiron .  .  .  .  .  r  . 
rgd'Oifaiis    •    .    •  . 

Il^mbrun  

Mure  

Gap*        •    •-   •    •    •  • 

Serres  

Vienne,  .  .  ^  .  .  . 
Saint-Vallier  .  .•  •  .  . 
Valence.  ...... 

Die  

Le  Buis.    •    •    r    •  • 
Montelimart  .    .    .    ^  . 

Grignan  •  • 

Pierrelatte.     .    ^    ^   .  . 

Orange  •  • 

Briançon   • 

VViUe^vieille   .    .  .   .  . 


f. 

d. 

.}«lO' 

II 

9 

10920- 

}5 

« 

6 

1980  - 

id. 

2880 

ht. 

9 

k 

i6jo 

id. 

n 

S 

9 

2:^40 

iS 

3. 

€ 

1610 

i6 

15 

9 

2820 

3tf 

9 

23^0 

35 

17 

9 

71  jo- 

;■ 

10 

9 

50ja 

id. 

VJ 

J 

1470 

34 

f 

6 

10J40 

33 

S 

3 

r8)0 

34 

13 

9 

=  33 

9 

7<î8o 

3* 

6 

é 

2070 

3» 

l4 

4040 

3» 

9 

-  ao20 

31 

r 

r 

JOJO 

14 

9 

id. 

96%io 
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GRE 


'  SiT  U  ATtON 

des 
Greniers 
àfel. 


NOMS 
des 

G  R  E  N  I  E  R  S- 


Quantités 

de  fel  vendues, 
année  commune  j 
en  chaque 
Grenier. 


Parx 
auquel  tV  vend 
le  fel ,  Y  comprà 
les  droits  particu- 
liers les  10  fols 
pour  livre. 


GABELLES   DE  PROVENCE. 


Provence» 


"Sifteton,  .  ♦ 

Apt    .    .  . 

Aix    .    ,  , 

Caffîs  ,    -  ♦ 

La  Ciocac.  , 

jMarrigues.  . 

iMarfeilIe* 
Tarafcon. 

IFrëjus*     ♦  . 

iHières.    »  , 

I  raulon    •  • 

f  Sainx-Tropès. 

Seyne ,    •  . 

Digne.    .  * 

Andbes*  .  . 


Vallée  de  ÇBarcelotinette 
BARC£LONmrTE.  /  Allos  •    .  • 


1.7 

a 

y 

6i  lo 

x6 

I  z 

i 

14 

16 

14 

7 

6 

« 

Î040 

id. 

• 

14 

S 

î 

14140 

i4 

ir 

9 

3x40 

id. 

7030 

id. 

1430 

id. 

^130 

id. 

730 

*4 

7 

€ 

1 1  f  0 

15» 

5 

$ 

4310 

17 

$ 

14 

j 

9 

4210 

10 

450 

10 

9 

i 

74120 

GABELLES   DU  LYONNOIS. 


LvONNOlS, 


BlAUJOtOtS. 


y: 

Lyon 

I44SO 

4Ï 

J 

* 

12 10 

44 

ï7 

1060 

4Î 

M 

> 

40  JO 

44 

i 

4i 

17 

î 

iSainte-CoIombe. 

1400 

4J 

I 

4 

1710 

4) 

18 

^CKatlieu  *...,.«    4    4  « 

J140 

45 

M 

il 

4S  [0 

44 

>5 

44 

9 

3Î90 

44 

4 

4 

4J 

S 
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TUATION 

des 
Greniers 
àfel 


NOMS 
des 

GRENIERS. 


Quantités 

de  fel  Vendues  3 
année  commane^ 
en  chaque 
Grenier. 


Prix 
auquel  s*y  vend 
le  felj  y  compris 
les  droits  paracu- 
liers  &les  lofols 
pour  livre. 


Suite  des  Gabelles  du  Ltonnois. 


De  l'autre  pare. 


r'Mâcon.   .  . 
\Tournus  •  • 
kcONNOis.  ^aany.    .  • 
iSaint-Gengoux 
CLa  Clayette  • 


Forez. 


"Noiretable.  .  .  ♦  ^ 
LMontbrifon  •'   .    •  . 
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Des  ventes  de  la  Ferme  des  petites  Gabelles. 
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Greniers  du  Languedoc.  •  i^s^j^o  minots. 

Idem  J  du  Dauphiné  *    .       j,  xo 

Idem  J  de  Provence  '  741 

Idem  J  4n  Lyonnois  •    «    •   ^    •   ^  9^^50 

Grenier  d*Avignon-Comcat ,  au  prix  de  (îx  litres  dit  fols.  .  23789 
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.  GRO$  &  AUGMENTATION ,  (  droit  de  ) 
^.  m.  a  vu  au  mot  Ajpes  >  que  le  droit  de 
jvros  fait.partie  de  la  ferme  des  aides.  U  s'agit  d*en 
%ire  coijnoitre  l'origine  ,^a  nature  «  lesiieux  oà  il 
St  perçoit  «  &  la  lég^ation  qui  lui  eft  propre. 

Le  droit  de  doit  fa  création  aux  circônftan- 
<es  les  plus  tacheufes  dans  lefquelies  Te  foit  ja- 
binais  trouvé  le  roj^aume  ^  à  celles  qui  fuivrrent  la 
{malbeuneufe  bataille  de  Poitiers.  La  ncceflité  de 
;p;^er  la  rançon  du  roij^eag^  prifonniec  en  Angle- 
fterre ,  avoir  déterminé  les  Etats  généraux  à  ac- 
corder au  roi  4  par  forme  d'aide  &  de  fubfide^  une 
(Ca3(e  de  douze  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  . 
marchandifes  J&c  denrées  vendues  tant  en  ^os 

Îju'en  détail  ,  à  Texceptioa  des  boifToos  ,  qui  ne 
urent  aflTujetties  ou'au  t^i^iéme  du  p/ix  de  ^eur. 
«vente.  On  prétend  que  le  prix  commun  des  vins 
/ordinaires ,  étoit  ^lors  de  tne^e  livres  la  quege  ^  & 
/relui  des  vins  de  Bourgogne^  de  vingt- fix^rjcs. 
Ct  droit  de  fol  pour  livre  a  ,  dans  la  fuite,  reçu 
^  nom  ét  gr4u  ^  ^  ^'eft  perpétué  fous  cette  déno- 
^nation. 

Jocquîn  ,  dans  Ton  Commentaire  fur  l'ordoumnce 
aides  de  1680  ^  dit  que  Timpo^tion  4^  jge  trei- 


ziètpe  fut  confinnée  par  Charles  en  i} 
par  Charles  VI.  en  ijSi  \  mais  il  ne  cite 
autorité.  On  lit  dans  les  lettres-patentes  i 
i  Paris  par  ce  dernier  fouverain  le  11  janyic 
qu'on  avoir  ceffé  de  la  percevoir  ,  &  qu' 
jétablic  par  les  mêmes  lettres-patentes  ,  p< 
levée  à  commencer  Àax  .premier  février  1 
C'eft  lôrs  de  ce  rétabUfTement  ,  qu'elle  ftfi 
douze  deniers  pour  livre  fur  les  boiffons 
fur  les  autres  marchandifes.  Le  tems  qu'c 
voit  durer  ne  fut  point  limité  y  &  il  eft  pi 
que  c'eft  à  cette  époque  que  ce  droit  de  U 
livre  re^ut  le  nom  de  droit  de  gros  ^  parce  < 
fut  impofé  que  fur  la  vente  en  gros  des  bo 
leur  vente  en  détail  étape  rçiQlép  aflujettie  a 
zième. 

Lauis  XL  fupprima ,  par  fes  lettres^ate 

Î!  avril  146J  ,  rimpofition  de  douze  denici 
ivre  ,  en  faveur  des  habitans  de  la  ville 
fauxbourgs  de  Paris  feulement  «  excepté 
.boiflbns  ^  le  drap ,  le  poiffon  de  ^  le  1 
pied-fourché ,  &  le  bois  à  brûler  s  fur  îe(i 
continua  d'être  perçu. 

Mais  cette  fupprefUbn  ne  fitt  pas  généra 
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IMj  comme  Jacquin  donne  lieu  de  le  croire.  Au 
contraire  ,  les  lettres  patentes  du  i  mars  lyoi  , 
qui  d^hareent  de  ce  droit,  les  vins  de  Bourgogne 
entrant  â  Faris  ,  lorfqu'ils  Tavoient  payé  fur  la 
route}  Tordonnance  du  15  juin  1534»  concer- 
nant les  abus  qui  s'ctoient  glifTcs  dans  la  percep- 
tion de  ce  droit  ;  rédit  du|poisde  mais  rf<;7} 
Tarrct  de  règlement  du  19  mars  1611  ;  Tédit  du  f 
£hnrier  1614  ,  &  plufieurs  autres  «  prouvent  que 
Tancien  droit  de  gros  ,  ou  de  fol  pour  livre  ,  fur 
toutes  les  marchandifes  ,  fubfifta  ,  fans  intcrrup- 
rion  ,  depuis  les  lettres- patentes  du  11  janvier 
J581  y  qui  Tavoicnt  rétabli  ,  jufqu'à  Tédit  de  no- 
Tembre  i668>  qui  le  fupprima. 

La  fuppreffion  fut ,  cette  fois  ,  générale  ,  pour 
tous  les  pays  oû  ce  droit  avoit  été  établi  ,^  à  l'ex- 
ception au  Maconnois  Se  de  la  vilic  d'Orléans,  où 
re  droit  n'étant  pas  dans  la  main  du  roi ,  continua 
de  s'y  percevoir  fuivant  l'ancienne  confiltance. 

Le  même  édit  excepta  de  cette  fuppreffion ,  les 
boilfons ,  le  poifTon  de  mer  frais,  fec  &  falé,  le  bé- 
tail à  pîed-fourché  &  le  bois.  Des -lors  le  droit  de 
loi  pour  livre  a  toujours  continué  d'avoir  lieu  fur 
les  boiflbns  vendues  en  gros. 

Au  droit  de^w,  eft  joint  un  autre  droit  appellé 
A'augmentarion  ,  qui  eft  compofé  du  parifis  ,  ou 
cinquième  du  droit  piincipal  ,  &  de  plufieurs  fols 
ou  deniers  pour  livre  mis  en  diffcrens  tcms  ,  & 
que  l'on  peut  comparer  aux  dix  fols  pour  livre  ad- 
'  ditionnels  qui  fe  lèvent  adtuellemcnt.  ^'t^y^î  Pa- 

RISIS. 

Il  fuit  de  cet  expofc  ,  que  les  marchandifes  fu- 
jettes aux  droits  de  gros  6'  d'augmentation  ,  font 
-  les  vins  de  toute  efpèce ,  les  eaux-de  vie  ,  refprir- 
âc-vin  ,  &  toutes  les  liqueurs  dans  lesquelles  il 
entre  de  ces  deux  dernières  >  la  bieric  fimple  ou 
double,  le  ci  .ire  &  le  poiré  ,  les  fruits  fervant  à 
fàirc  ces  deux  boiffons  ;  les  raîfins  ,  à  raifon  de 
trois  muids  pour  deux  niuids  de  vin. 

Lc  bétail  â  pied-fourché  dans  l'intérieur  de  la 
.    Ville  de  Paris. 

.  Lepoiffon  de  mer,  frais  ^  fec  &  falc ^  dans  les 
villes  de- Paris  &  de  Rouen. 

*  La  quotité  du  droit  de  gros^  eft  le  vingtième  du 
prix  de  la  vente  des  marchandifes  fur  îefquclles  il 
eft  perçu  ,  &  dont  on  eft  oblige  de  faire  la  dccla- 
wdon ,  en  forte  qu'elle  varie  comme  ce  prix. 

D  en  eft  tiut  autrement  du  droit  A' augmentation. 
Dans  le  reflort  de  la  cour  des  aides  de  l^aris  ,  fa 
SJïomé  eft  fixée  à  feiic  fols  trois  deniers  ,  fur  le 
vin,  à  huit  fols  fur  la  bierre ,  cinq  fois  fur  le  ci- 
dre, &  deux  foU  fix  dcni<:rs  fur  le  poiré  ;  fur  le 
v/n  de  liqueur  fix  livres  \  le  tout  par  muid  mcfure 
de  i^aris. 

Finances^  Tome  IL 
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Au  mois  d'oflobrc  1767  >  il  a  été  arrêté  au  con- 
feil  un  nouveau  tarif  des  drois  de  gros ,  augmenta- 
ti  m  ,  jauge  &  courtage  ,  &  des  fols  pour  livre 
alors  dûs  fuivant  le  jauge  de  Paris ,  de  Bourgogne 
&  d'Orléans. 

Sur  l'eaU'de-vie  ,  le  droit  d'augmentation  n'eft 
point  fixé}  il  fe  perçoit  fur  le  pied  du  parifis  fol  & 
fix  deniers  pour  livre  ,  ce  qui  revient  à-jjcu-près 
au  tiers  du  droit  principal. 

Dans  la  ville  &  banlieue  de  Rouen  ,  qui  font 
les  feuls  lieux  de  la  Normandie  où  le  grtfs  a«t 
cours  ,  l'augmentation  n'eft  point  fixée.  Elle  fe 
perçoit  fur  le  vin  ,  le  cidre  &  le  poiré ,  à  raifon 
du  parifis  fol  &  fix  deniers  pour  livre  du  gros  ^  ex- 
cepté pendant  les  trois  foires  franches  de  Rouen  , 
pendant  lefquelles  l'augmentation  qui  ,  pour  lors  , 
fe  perçoit  feule  fur  les  boiffons  vendues  en  foire  , 
eft  fixée  à  feize  fols  trois  deniers  par  muid  de  vin  , 
fix  fols  par  muid  de  gros  &  petit  cidre  ,  &  quatre 
fols  par  muid  de  poiré ,  meiurc  de  Paris. 

Le  droit  de  gros  a  lieu  dans  las  généralités"  de 
Paris  ,  d'Amiens  ,  de  Chalons  &  Soiffons  5  mais 
il  s'y  trouve  plufieurs  villes  &  bourgs  privilégies, 
affranchis  en  partie  de  ce  droit ,  &  où  la  feule 
augmentation  a  lieu.  On  en  donne  l'état  alphabéti- 
que à  la  fin  de  cet  article. 

De  mcme  auffi  dir.s  quelques  autres  provinces, 
des  villes  l'eulement  font  fujettes  aux  droits  de ^roj 
6'  d'augmentation.  Ainfi  ,  la  ville  &  le  comté 
d'Auxerre  ,  la  ville  de  Jkr- fur-Seine  ,  celle  de 
Chartres  ,  d'Iffou  iun ,  de  Lyon  ,  'd'Orléans,  de 
Poitiers  éc  de  Tours ,  font  affujetties  à  ce  droit, 
comme  à  celui  d'augmentation. 

Le  droit  de  gros  fe  perçoit  dans  cinq  circonftan- 
ces  différentes  ,  qui  peuvent  fervir  à  le  diviferen 
cinq  fortes , 

Savoir  j 

Le  gros  à  l'entrée.  * 
Le  gros  à  la  vente. 

Le  gros  manquant ,  appellé  le  trop-hu  ,  ou  g'os 
d'inventaire. 

Le  gros  fur  les  boiffons  en  refuge.  » 

.  Le  gros  i  l'arrivée  ,  à  la  fortie  &  au  paffagc. 

Les  lieux  où  les  droits  de  gros  &  d'augmentation 
fe  perçoivent  à  l'entrée  ,  font  les  feules  villes  de 
Paris  &  de  Kouen. 

Ils  font  confondus  dans  la  maffe  des  droit?  d'en- 
trée à  Paris  ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  au  mot  Entrée,. 
page  48  ,  fur  le  pied  de  cinq  livres  par  muid.  , 

Dans  la  ville  de  Rouen  ,  ils  fe  perçoivent  à  ren- 
trée ,  fur  l'eau-  . ie  vie  ,  avec  les  drofts' de  détzÀ}} 
j  Quant  aux  auties  boiffons  ,  les  droits  de  gros  O 
d'augmentation  ne  font  dûs  à  Tentfce  que  fui  celles 

K  k  k 
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que  les  bourgeois  Je  la  ville  Sf  banlieue  7  font 
venir  pour  ïeur  provifion  ^  ou  que  les  cabarcticrs, 
mbcrgiiles^  Se  autres  mirchanJs  de  vins  en  détaiL 
y  font  entrer  pour  leur  débit*^  Ceuï  ci  ne  payent 
que  la  moitié  du  droit  de  gros  à  lentréc*  Les  boif- 
fons  deftinées  pour  les  marchands  en  gros  ,  foie 
habitans  de  la  ville,  faic  forains  ,  ne  pay^ent  point 
le  droit  de  gros^  augmennithn  à  l'entrée  j  mais  a 
la  vente. 

Les  droits  de  gros  Ù  augmentation  Ce  perçoivent 
encore  à  l'entrée  dans  le  plat- pays  de  Paris  j 
dans  «la  géncraîitc  d'Amiens  fur  les  caux-dc  vie , 
pour  le fqu elles  ils  font  réunis  à  ceux  d'entrée  3c 
de  dctail.  Fvyfi  le  mot  Eau  D£-VîE* 

Les  cas  où  fe  perçoit  le  droit  de  gros  &  d*dug- 
mtntatwn^  arrivent  lorfque  Icsvînsouboiflbns  font 
vendus  en  gros  ,  revendus  ,  donnés  en  paiement , 
ou  échangés»  quand  même  Téchange  feroit  de  vin 
contre  vin. 

Le  confeil  a  même  jugé  ,  par  arrêt  du  if  dé- 
cembre 1742. ,  contre  un  marchand  de  vin  de  Fa- 
lîs  i  que  le  vin  qu'un  i^ère  &  une  mère  confti- 
îuoient  en  dot  a  leurs  enlans  ^  étoit  réputé  vendu > 
H  fujet  au  droit  de  gn^s 

Ce  droit  étant  ^  comme  on  l'a  dit ,  le  vingtième 
de  la  valeur  des  boiffons,  Tordonnarce  des  aides  j 
tant  pour  !e  reffort  de  b  cour  des  aides  de  Paiis , 
que  pour  ta  Normandie  j  prcfcrivcnt  à  ceux  qui 
vendent  du  vîn  ,  ou  toute-aucre  boifîbu  ,  d'en  dé- 
clarer le  véritable  prix ,  à  peine  de  confifcation  & 
de  cent  livres  d'amende  Les  arrêts  du  confeil  des 
ïf  juillet  &  6  avril  17^6^  ontmème  décidé, 
qu'il  ne  fuffifoit  pas  de  faire  cette  déclaradon 
avant  la  délivrance  des  boîfîbns  ,  nuis  qu'il  falloit 
la  faire  lors  du  marché.  C'ert  i  cette  déclaration  , 
qui  fcrt  de  bafe  à  la  perception  d-u  droit  de  gros , 
à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  dépri  ^  ainfï  qu'on 
Ta  cj(pli<)ué  a  ce  mot. 

Si  le  fermicr-des  aides  juge  que  les  déclamions 
des  vendeurs  font  faufTcs  ,  il  doit  être  admis  à 
prouver  par  témoins  cette  faufleté  ,  à  quelque 
ïbmme  que  puiflc  monter  le  prix  des  boifTons-  S'il 
ne  veut  pas  fe  fervir  de  cette  voie  ,  il  ell  autorifé 
À  prendre  pour  fon  compte  les  boi/Tbns  ,  au  prix 
qui  a  été  décljté.  Mais  cette  preuve  teflimoniale 
le  peut  être  admîfe  en  faveur  des  redevables j  pour 
détruire  la  déclaration  ou  fbumiûion  qu'ils  ont 
faite  d'abord  du  prix  du  vin  vendu  ^  d'après  l'arrêt 
^  confeil  du  7  mars  1719  >  &  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Paris ,  du  1 1  janvier  1711. 

Les  droits  de  gros  doivent  être  payés  comptant? 
&  au  lieu  du  crâ  des  boilfons  pour  la  première 
vente  ,  même  dans  les  villes  exemptes,  dans  les 
foires  &  les  marchés  ftancs,  excepte  dans  Jes  qua- 
tre cas  fui  vans  : 

^       Lorfque  k  vin  dtftiné  pour  are  expofc  aux 
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foires  &  marchés  francs  ,  y  eft  mené  8f  rendrf 

f)ar  les  habitansdcs  villes^  bourgs  &r  banlieues  fcu- 
emcnt  où  ces  foires  5c  marchés  font  établis*  Ce* 
deux  conditionsjla  premièrejque  le  vin  foit  expofi& 
en  champ  de  foire  ;  la  féconde  j  qu'il  foit  men4 
par  le  propriétaire  réfidentdans  ces  îieuxj  font  et* 
preffémenc  néceffairçs  pour  opérer  rexcmprion, 
qui  i  au  relie  ,  ne  porte  que  fur  le  droit  de  gros^  * 
8c  non  fur  celui  à' augmentation  ,  lequel  fe  per- 
çoit au  lieu  du  crû. 

x^^  Lorfque  le  vin  eft  deftîné  pour  Paris  ^  & 
amené  par  les  propriétaires  à  la  halle  ;  le  droit  de 
gros  s'y  percevant,  ainfî  qu'on  l'a  obfervé,  dans 
les  droits  d'entrée  ,  les  propriétaires  du  vin  font 
tenus  de  rapporter  au  fermier  du  lieu  du  cril ,  dans 
le  terme  de  fix  femaînes ,  la  quittance  des  droiîS 
d'enrrée  de  Paris  ,  conformément  à  l'arrêt  du  10 
octobre  171^,  pour  jul^rfier  du  paiement  du  droit 
Acgros^  Mais  des  vins  achetés  en  pays  âtg^osMU 
amenés  à  Paris  ^  doivent  acquitter  ce  droit  aulifu 
du  crû  ,  en  conformité  de  l'arrêt  du  confeil  du  \  ] 
août  ijùù ,  qui  a  caffé  celui  de  la  cour  des  aides  . 
du  18  iuillet  précédent  ,  parce  qu'il  avoit  ordonné 
la  rcOitutiou  du  droit  de  gros  perçu  fur  de&  vini 
deftinés  pour  Paris  ;  les  vins  du  crû  amenés  pir  « 
les  propriétaires  &  les  \ignerons  étant  les  fctili  ; 
qui  jouilfenr  de  cette  exennptîoii, 

Lorfque  la  oremière  vente  du  vin  fc  fait  en 
détail  J  dans  les  lieux  où  les  droits  de  détail  ont  , 
cours  ^  par  les  propriétaiTes  non  trafiquans  vins, 
en  rapportant ,  dans  Tannée  »  la  quittance  de  ces 
droits  J  fous  la  condition  d'en  faire  la  venie  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  domeftiqucs  ^  Se  dans  une 
mai  fon  à  eux  appartenante^ 

4**,  Enfin  ,  lorfque  le  vin  recueilli  dans  un  lîen 
fujet  au  gros  ,  eft  enlevé  par  le  propriétaire  demcu* 
rant  dans  un  lîéu  exempt  ,  auquel  cas  il  jouit  de 
l'exemption  des  droirs  fur  la  moitié  des  vins  U 
vendanges  qu'il  tranfporte  dans  le  lieu  de  fon  àor 
micile 

Dans  ta  vue  d'affurer  le  paiement  dis  droit  Je 
gros  à  la  vente  ^  les  régieniens  ont  prefcrît  toutes 
les  précautions  qui  pouvoient  prévenir  les  fratidei 
a  cet  égard.  Les  uns  ont  défendu  de  déplacer  une 
pièce  de  vin  fans  en  faire  déclararion,  quand  même 
il  ne  s'agit  d  aucune  vente ,  mais  d  un  fimple  chaiv 
gement  de  cave.  Les  autres,  ont  autorifé  les  coi»*  1 
mis  aux  aides  à  faire  des  vifites  chez  les  particu* 
liers ,  pour  voir  s'il  n'a  point  été  vendu  ou  tranf- 
porte de  vin  fans  congé*  D'autres  ont  régie  le 
tems  de  la  journée  pendant  lequel  on  pouvait  | 
tranfporter  &  conduire  des  vins.  L^rs  effets  ft 
font  étendus  jufques  dans  îe^  pays  non  fujetsauï 
aides  ,  en  ordonnant  de  n'expédier  des  vins  que 
par  des  lettres  de- voiture ,  vifées  par  te  cure  tu* 
vicaire  de  la  paroifTe  ,  ou  par  le  greffier  de  U  luf* 
tice  ,  ou  paHces  pardevant  Doeaiies  ou  un  q&xM 
public* 
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Le  ms  nMqmM  eft  de  la  mfme  nature  que  le 
droit  de  gros  k  U  venu  {  il  fe  levé  fur  les  vins  qui 
fe  trouvent  confommés  chez  les  propriétaires»  au- 
it\ï  de  la  quantité  fixée  pour  leur  confommadon 
Baturdle  »  parce  qu'on  fuppofe  qu'ils  ont  été  ven- 
<lus  en  fraude  du  droit  de  gros  fans  déclarauon. 
On  l'appelle  gros  manquant  ,  parce  qu'il  eft  perçu 
fur  les  vins  qui  fe  trouvent  manquer  duis  la  quan- 
tité qui  a  été  conftatée  par  les  inventaires. 

Ces  inventaires  font  faits  par  les  commis  aux 
lides ,  qui  marquent  les  vins  ,  &  tiennent  reeiftre 
du  nombre  de  futailles  qui  en  font  remplies.  Cette 
opération  ,  fuivant  la  déclaration  du  4  mai  1 68S  , 
doit  avoir  lieu ,  fix  femaines  après  l'ouverture  des 
▼endaoges  «  dans  les  bourgs  ,  villages  &  lieux  , 
même  dans  les  villes  &  fàuxbourgs  qui  ne  font  point 
fermés.  Ces  commis  font  aufli  autorifés  à  faire 
des  vifitcs  dans  les  caves ,  preflbirs  &  celliers.  » 

Chaque  inventaire  doit  fe  faire  par  deux  com- 
mis ^  en  préfence  du  propriétaire  du  vin  ^  &  du 
fyndic ,  ou  de  l'un  des  marguilliers  de  la  paroifle  ^ 
&  *  en  cas  d'abfence  ,  il  doit  4trc  paffé  outre ,  at- 
tendu que  les  publications  d'inventaires  qui  fe 
font  dans  chaque  paroifle, trois  jours  avant  d'y  pro- 
céder^ tiennent  lieu  de  fommation. 

Le  vin  qui  n'a  pas  été  déclaré  par  le  propric- 
taire  ^  lors  de  l'invenuire^  eft  coniilqué* 

L'inventaire  de  la  récolte  fui  vante  fcrt  de  re-' 
collement  i  celui  de  l'année  précédente.  On  con- 
noît  >  par  ce  moyen  ,  les  quantités  de  vin  qui  ont 
été  confommées  pendant  le  cours  de  l'année  chez 
chaque  particulier  i  on  déduit  fur  ces  quantités 
celles  qui  font  accordées  par  les  réglemens  ,  foit 

Eour  la  boiflbn  des  propriétaires  ,  foit  pour  les 
es  ,  coulage^  &  remplages  j  le  redevaole  doit 
jufiifier  du  paiement  des  droits  pour  ce  qui  a  été 
confommé  au-delà  de  ces  déduâions  ^  ou  les  payer 
comme  gros  manquant. 

U  eft  ouvert  i  chaque  particulier  un  compte  • 
dans  lequel  on  porte ,  d'une  part  «  les  vins  inven- 
toriés ,  &  de  l'autre  ,  les  déduâions  &  les  quan- 
tités dont  les  droiu  ont  été  acquittés  lors  de  la 
▼cote. 

C'eft  fur  ce  compte  ,  rapproché  des  quittances 
des  droits  payés  à  mefure  des  déclarations  de 
vente  ^  que  font  établis  les  droits  à  payer  pour  le 
gros  manquant. 

Celui  qui  ne  recueille  que  trois  muids  de  vin , 
n'en  doit  aucun  compte. 

Celui  qui  a  recueilli  (ix  muîds  ^  qui  n'a  payé 
aucuns  droits  ^  &  chez  lequel  il  ne  fe  trouve  plus 
de  vin  au  tems  de  l'inventaire  de  la  récolte  fui- 
vante  ,  doit  les  droits  comme  d'un  muid  &  demi 
manquant  ^  le  furplus  eft  applique  à  (à  confomma- 
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tion  :  fi  la  récoite  eft  de  douze  muids  ^  les  droits 
font  dûs  pour  fix. 

|.e  particulier  qui  a  une  ou  plufieurs  charrues^» 
doit  jouir  ,  en  outre  ,  de  la  déduâion  de  trois 
muids  par  chaque  charrue. 

Celui  qui  a  recueilli  fix  muids  ,  &  qui  a  une 
charrue  ,  ne  doit  rien.  Celui  qui  en  a  recueilli 
douze  ne  devroit  rien  ^  s'il  avoir  deux  charrues. 

Il  réfulte  de  cet  expofé  ,  que  j  fans  parler  de  la 
déduâion  de  trois  muids  accordée  par  chaque 
charrue  ^  on  pafle  à  chaque  particulier  ,  pour  la 
confommation  de  fa  maifon  ^  &  pour  les  lies« 
coulages  &  remplages  ,  depuis  trois  jufqu'à  fix 
muids  )  la  moitié  de  l'excédent  des  trois  premiers 
muids  de  fa  récolte  i  depuis  fix  jufqu'à  douze  ^  le 
tiers  î  depuis  douze  jufqu'à  vingt-quatre  y  le  quart; 
&  depuis  vingt-quatre  jufqu'à  quarante  &  au  def* 
fus  4  le  cinquième  de  ce  qui  excède  pareillement 
les  trois  premiers. muids  qui  ne  font  point  fujets 
au  gros  manquant. 

U  eft  encore  fait  déduâion  des  vins  aigris  & 
gâtés  3  en  les  repréfentant  aux  commis ,  pour  qu'ils 
puiflent  juger  de  leurs  qualités ,  ainfi  que  de  ceux 
qui  ont  pu  être  perdus  par  quelque  accident  im- 
prévu ,  en  rapportant  ,  par  le  propriétaire  ,  pro- 
cès-verbal dreUé  par  les  commis  ou  par  les  officiers 
de  l'Eleâion^  les  commis  préfens  ^  ou  duemenc 
appellés  i  au  moment  où  la  perte  eft  arrivée. 

En  cas  que  les  vins  aigris  ou  gâtés  viennent  1 
être  vendus  pour  être  convertis  en  eau-de-vie  ou 
en  vinaigre  ,  le  droit  de  gros  doit  en  être  payé  i 
raifon  du  vingtième  fur  le  prix  de  la  vente  >  com* 
me  pour  le  vin  ,  tic  l'augmentation  ^  fur  le  pied  da 
tiers  du  gros. 

Enfuite  des  déduâions  dont  on  a  parlé ,  on  dé* 
Clique  les  vins  oui  ont  été  dépriés  i  c'eft- à-dire» 
dont  la  vente  a  été  déclarée  «  foit  en  gros  ,  foit  en 
détail  ,  &  dont  les  droits  ont  été  payés  $  finale* 
ment  ceux  qui  fe  trouvent  en  nature  ^  lors  du  re* 
collement  qui  fe  £ût  avec  l'inventaire  de  l'année 
fuivante. 

Ainfi  ,  on  doit  compter  fix  (fpèces  de  dédac* 
tions  ,  qui  conduilènt  à  conftater  les  vins  man- 
quans ,  fur  lefquels  Ips  droits  dtgros  font  perçep* 
tibles. 

La  première ,  pour  la  boiflbn  4es  propriétaires. 

La  féconde  j  pour  les  lies  ^  çoulages  &  rem** 
plages. 

La  troifième  ,  qui  n'eft  qu'une  extenfion  de  la 
première ,  &  qui  regarde  les  particuliers  qui  font 
valoir  leurs  terres ,  pour  la  boiflbn  qu'ils  confom^ 
ment  à  raifon  de  leur  exploiution. 

La  quatrième  ^  pour  les  vins  aigris  ^  gâtes  ott 
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La  cinquième  >  pour  les  vins  vendus  ,  &  dont 
les  droits  ont  été  acquittés, 

La  fixième  enfin  y  pour  les  vins  trouvés  en  na- 
ture^ lorfqu'on  procède  â  un  fécond  inventaire. 

On  peut  voir  dans  le  Traité  général  de  Aides  , 
de  la  Bellelande ,  le  modèle  des  différentes  opéra- 
tions ,  ou  ades  arithmétiques  à  faire  ,  pour  éta- 
blir le  gros  manquant  &  le  paiement  des  droits. 

leur  recouvrement  fe  -fait  ,  en  formant  une 
contrainte  dans  laquelle  eft  compris  chaque  parti- 
culier par  fon  nom  ,  par  la  quantité  &  la  nature 
des  boiflbns ,  de  par  la  fomme  ou  droit  dont  il  eft 
redevable.  Ces  contraintes  doivent  erre  préfentées 
aux  officiers  de  l'Eledion  ,  pour  être  vifées  Jii 
premier  avril  de  chaque  année,  &:  le  fermier  fait 
publier  ,  à  Pidue  de  la  grand'mefle  en  chaque  pa- 
roifle,  le  jour  où  fon  bureau  fera  ouvert  pour  le 
recouvrement  du  droit  de  gros  manquant  j  puis  il 
fait  remettre  aux  maire  ,  échcvins  &  fyndics  de 
chaque  paroiffe  ,  l'état  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  à  ce 
fujet ,  par  les  habitans  ,  qui  peuvent  prendre  com- 
munication de  leur  article  rcfpeûif. 

Dans  le  cas*où  un  redevable  croit  avoir  ï  Ce 
plaindre  du  droit  qui  lui  eft  demandé  ,  il  peut , 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  l'é- 
tat, ou  dans  la  huitaine  qui  fuit  la  faiiie  ou  exé- 
cution qu'on  lui  a  faite  ,  former  ijjpofition  à  la 
contrainte  j  mais  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  les  rede- 
vables font  tenus  de  payer  par  provifion.  Après 
ces  deux  délais  ,  ils  font  non^recevables  dans  leur 
oppofiiion  î  le  fermier  eft  autorifé  à  procéder  con- 

.  tr'eux  par  exécution  de  leurs  meubles ,  fans  être 

.•obligé  à  aucun  commandement  préalable.  LVrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  23  août  176  j  ,  a 
réformé  une  fentence  de  rÉIeftion  de  Beauvais , 

•en  ce  qu'elle  étendoit  au  droit  de  gros  manquant , 
l'exemption  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols,  fur 
ks  vins  recueillis  dans  des  clos  fitués  dans  les  faux- 
bourgs  de  Beauvais  ,  a  débouté  Pierre  Zeddé , 
bourgeois  de  cette  ville  ,  de  fon  oppofition  à  la 

-contrainte  décernée  contre  lui  pour  droits  de  gros 
manquant  ,  &  Ta  condamné  au  paiement  de  ces 
droits  &  aux  dépens. 

Suivant  les  réglemens  ,  le  recouvrement  du 
droit  de  gros  manquant  doit»f  tre  fait  dans  les  dix- 
huit  mois  après  la  récolte  ,  &  ce  terme  ne  court 
que  du  jour  où  le  fécond  inventaire  a  été  fait  : 
la  déclaration  du  16  novembre  1709  ,  s'explique 
formellement  à  ce  fujet. 

Comme  lors  de  la  publication  de  l'ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  1680  ,  &'  des  déclara- 
tions de  1684  &  de  1688 ,  qui  fervent  de  loi  pour 
la  perception  du  droit  de  gros  manquant  fur  le  vin , 
on  n'écoit  point  dans  l'ufage  de  faire  du  cidre  & 
du  poiré  ,  dans  les  quatre  généralités  fujettes  au 
$ros  ^  ces  léglenaens  ne  font  point  ihçqûoa  de  ç%$ 
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bojffons  y  qui  n*otit  commencé  à  ittc  connues  que 
vers  1740  dans  la  généralité  de  Paris. 

Le  fermier  des  aides  voulut  alors  «  pour  prévenir 
les  fraudes  ,  leur  appliquer  les  loix  faites  fur  les 
vins  ,  &  percevoir  le  droit  de  gros  manquant  fur 
les  cidres  $c  poirés  ,  qu'il  avoir  fait  comprendre 
dans  les  inventaires  ;  en  vertu  de  l'article  VIL  de 
l'ordonnance.  Les  propriétaires  s'y  étant  oppofés, 
furent  condamnés  par  l'Eleûion  de  Montfort.  Ils 
en  appcllèrent  à  la  cour  deîi  aides  }  l'affaire  y  prî- 
noit  une  tournure  moins  défavantageufe. 

Mais  pour  terminer  cette  conteftation,urî  arrêt  du 
confeil  du  2?  mars  1745 ,  revêtu  de  lettres  patentes 
du  ro  mai  fuivant ,  ordonna  que ,  conformément! 
l'article  VIL  du  titre  des  droits  fur  le  cidre  &  le 
poiré,  de  l'ordonnance  de  1^0,  qui  aflujettit 
ces  boifTons  aux  mêmes  droits  de  gros  de  dt  détait, 
que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  vin  ,  les  droits  de 
gros  &  augmentation  feroient  perçus  fur  les  cidres 
&  poirés  compris  aux  inventaires  ,  &  trouvés 
manquant,  au  tems  du  récollement. 

Le  même  arrêt  règle  les  déductions  fur  ces  boif- 
fons  ,  &  les  fixe  au  double  de  celles  qui  font  ac- 
cordées furie  vin,  pour  la  boilfon  des  vignerons  & 
laboureurs  ;  c'eft-à-dire,  à  fix  muids  de  préciput 
pour  les  uns  &  les  autres  ^  &:  ,  en  outre  ,  fix  ^u* 
très  muids  aux  laboureurs  »  par  chaque  chanue 
qu'ils  exploitent. 

A  l'égard  des  autres  déduâions  .pour  les  coula- 
ges &  remplages  ,  fur  le  cidre  &  le  poiré ,  ce  ré-  ' 
glement  ordonne  qu'elles  refteront  les  mêmes  que 
pour  le  vin. 

On  fuit  ,  d'ailleurs  ,  pour  la  perception  &  le 
recouvrement  des  droits  de  gros  manquant  fur  le  ^ 
cidre  &  le  poiré  ,  toutes  les  difpoutions  qu'oa  j 
vient  de  rapporter  pour  le  vin.  i 

La  quatrième  ejpèce  de  droit  de  gros  ,  celui  qui 
eft  dû  fur  les  boi(lons  en  refuge  ,  fe  perçoit  fur 
celles  qu'un  particulier  a  dépofées  chez  un  autre, 
foit  en  cas  d'accident,  foit  par  force  majeure,  & 
lorfqu'ellcs  y  feront  reftées  plus  de  fix  mois. 

L'ordonnance  des  aides  ne  fait  mention  du  paie- 
ment des  droits  fur  les  boifTons  mifes  en  refilée, 
que  pour  ce  qui  regarde  les  droits  d'entrée.  Elle 
ne  parle  point  de  ceux  de  gros  dans  ce  cas  ;  mais 
les  arrêts  de  la  cour  des  aides  >  des  6  oâobre 
1685  &  27o£lobre  1690  ,  y  ont  fuppléc^  en  or- 
donnant que  les  particuliers  qui  voudroîent  met- 
tre du  vin  en  refuge ,  feroient  tenus  d'en  foire  dé- 
claration au  bureau  du  fermier ,  &  d'y  prendre  des 
congés  de  remuage  ,  pour  être  le  vin  repréfenté 
ou  ramené  chez  le  propriétaire  ,  fur  un  nouveau 
congé  ,  dans  le  délai  de  fix  mois  ;  qu'après  ce 
tems  expiré  ,  le  vin  feroit  réputé  vendu  ,  &  en 
conféquence  ,  que  les  droits  de  gros  en  firroient 
payés ^  fur  k  picd.de  ji(  yakur  du  yin  .dansjc  Ueui 
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après  celle  qui  fcrolt  portée  dans  lés  regiftres 
s  buraliftcs  de  chaque  paroifle.  f^oye^  Refuge. 

On  trouve  lar  perception  du  droit  de  g''os ,  à 
irrivce  &  à  la  fortie  ,  établie  des  164 1  ,  par  les 
lUX  faits  alors  ,  &  poftérieurement  jufqucs  à 
)rdonnance  de  1 680  ,  qu'elle  fut  confirmée  & 
donnée  comme  il  luit  : 

1*».  Sur  les  vins  &:  autres  boiflons  venant  des 
lys  exempts  de  ces  droits  ,  ou  de  l'étranger, 
ms  ceux  où  ils  ont  cotfts ,  à  l'exception  du  vin 
icrû  tranfporté  ,  dans  le  premier  cas  ,  par  le 
ropriétaire  pour  fa  provifion  feulement. 

1^.  Sur  celles  qui ,  reverfiblement ,  font  tranf- 
ortces,  des  lieux  fujetsaux  droits  de  gros  &  d'aug- 
mation  «  dans  des  lieux  qui  en  font  exempts  -ou 
1  étranger  >  les  boifTons ,  pour  lors  ,  étant  répu- 
«  vendues  ,  fi  toutefois  les  droits  n'ont  point 
:é  payés  â  la  vente  dans  le  lieu  du  crû  ou  de  l'en- 
ivcment  5  car  alors  ils  ne  feroient  plus  dûs  pour 
i  fortie  ,  pourvu  que  la  vente  &  la  deftination 
jrcni  été  déclarées  en  même  tems. 

On  a  dit  ci-devant,  que  des  vins  recueillis  dans 
n  pays  fujct ,  &  tranfportés  en  pays  exempt 
arJes  propriétaires  ,  jouiflcnt,  en  ce  cas ,  de  Te- 
cmption  des  droits  fur  la  moitié  de  ces  vins  qu'ils 
mfomment. 

Sur  les  boiffbns  enlevées  des  lieux  où  les 
oits  de  gros  &  augmentation  ont  cours  ,  pour 
flcr  en  d'autres  endroits  où  Ton  ne  perçoit  que 
ugnuntation. 

Maïs  fi  elles  font  tranfportées  ,  au  contraire , 
m  lieu  feulement  fujet  à  l'augmentation  ,  dans 
autre  où  font  dûs  celui  de  gros  &  celui  à'aug- 
ntation  ^  ce  dernier  eft  perçu  uniquement,  ex- 
pté  fur  l'eau  de- vie  ,  qui  doit  toujours  le  droit 
gros  &  augmentation. 

Les  habitans  des  pays  exempts  ,  qui  pofledent 
s  vignes  dans  les  lieux  fujets  3  jouiffent ,  dans 
s  deux  cas ,  de  la  même  exemption  que  dans  le 
s  précédent  ,  pour  la  moitié  des  vins  qui  en 
oviennent ,  &  qui  font  deftinés  pour  leur  pro- 
fion. 

4°.  Sur  les  boiflons  fortant  d'un  pays  exempt 
1  gros ,  pour  être  conduites  dans  un  pays  pareil- 
ment  exempt ,  ou  dans  une  province  réputée 
:rangère  ,  &  qui  empruntent  le  paflage  par  un 
ays  fujet  au  droit  de  gros. 

11  en  faut  pourtant  excepter  les  vins  deftinés  pour 
trc  confommés  eu  Normandie  5  cette  province  a 
te  déchargée  du  paiement  de  ce  droit  fur  les  vins, 
|oi  empruntent  le  paffage  d'un  pays  fujet  pour 
'  arriver,  par  l'arrêt  du  confeil  du  1 3  mars  1758. 
^ctte  grâce  ell  auffi  fubordonnée  à  des  condi- 
ions,  dont  l'objet  eft  de  prévenir  les  abus. 

La  pcrcepuon  du  droit  de  gros  pour  l'emprunt 
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At  pMige  \  a  fouffert  plnfîeurs  conteftations  :  oa 
a  refufé  de  le  payera  cwrt^  le  bas  où  cet  emprunt 
n'étoit  que  de  trois  lieues  ;  &  on  fe  fondoit  fur  les 
lettres-patentes  du.  j  fevriei'  1724  ,  qui  exemptent 
les  boiflons  des  droits  d'anciens  &  nouveaux  cinq 

'  fols ,  &  de.  jau^e  &  courtage ,  lorfque  l'emprunt 
de  paflage  n'eft  pas  Ai  delà  de  trois  lieues.  Mais 

.  le  krmicr  des  aides  payant  fputenu  que  cette 
exemption  ne  pouvôit  ècf^  étendue  par  indu^ion, 
des  droits  qiii  hé  Cànt  pis  dénommés  dans  le 
règlenrient  qui  la  prononce  ,  l'arrêt  du  confeil  du 
18  décembre  1736,  &  celui  de  la  cour  des  aides 
du  18  janvier  1741  »  ont  prononcé  en  fa  faveur/ 

Ainfi  les  drôits  àt  §ros-&  ^augmentation  ;aa 
paflage,  font  dûs  quelle  que  foJtrétenJùe  d^ 
terrein  emprunte  fur  le  pays  où  ces  'droits  ont 
cours. 

Ces  droits  fe  perçoivent  encore  à  l'arrivée,  dans 
les  pays  où  ils  ont  cours ,  fur  les  vins  venant 
d'Orléans  ,^  quoique  cette  ville  foît  fujette  aux 
mêmes  droits-  Cette  perception  contraire  à  la  loi 
primitive  a  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  confeil 
du  10  novembre  1711  ,  &  par  la  déclaration  du 
29  avril  171 3 ,  pour  réprimer  les  frauiles  qui  fe 
commettoient  par  l'intelligence  des  marchands  avec 
le  fermier  des  aides  de  la  ville  d'Orléans  ,  qui 
leur  délivroit  des  expéditions  conformes  à  leurs 
vues. 

Suivant  la  déclaration  du  4  mai  168S,  les  droits 
de  gros  &  augmentation  ne  doivent  être  pefçus  fur 
les  boiflons  venans  des  lieux  qui  n'y  font  pas 
fujets,  dans  ceux  qui  le  fpnt,  qu'à  l'arrivée  au 
lieu  de  la  deftination  3  mais  comme  il  en  réfuhoic 
des  abus,  l'arrêt  du  confeil  du -17  avril  171 7  y 
porta  remède,en  autorifant  la  perception  des  droits 
dont  il  s'agit  aux  premiers  bureaux  de  palTage, 
fur  toutes  les  boiflons  deftinées  pour  le  plat  pays 
de  Paris. 

L'expérience  de  l'utilité  de  cette  précaution, 
la  fit  étendre  par  le's  lettres-patentes  du  1 3  fep- 
•  témbre  1717*  fur  ç^us  les  vins  deftinés  pour  les 
provinces  fujettes  au  droit  de  gros.  Le  fermier 
eut  la  liberté  de  le  percevoir  au  premier  bureau 
de  paflage  3  les  arrêts  &  lettres- patentes  des  iS 
feptembre  1727  &  14  novembre  fuivant,  en  con- 
firmant cette  difpofition ,  réglèrent  ce  qui  dcvoit 
être  obfervé  entre  le  fermier  des  aides  de  la  gé- 
néralité ou  fe  trouve  le  bureau  de  paflage ,  & 
celui  de  la  province  dans  laquelle  féjournoient 
les  vins  plus  de  trois  jours  en*  venant  par  terre , 
&  plus  de  huit  arrivant  par  eau3  entre  le  fer- 
miejr  de  la  généralité  pour  laquelle  les  vins  étoient 
deftinés. 

Le  rcfultût  de  cet  expofé  eft,  i^.  que  les  droits 
de  gros  &  augmentation  font  perçus  aux  preiîîieis 
bureaux  de  paflage  fur  tous  les  vins ,  eaux-dc- vie , 
&  autres  boiflons  enlevées  des  pays  exempts  du 
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gros»  &  entrant  dans  les  généralités  &  éteâioni 
fujettes  à  ce  droit,  foit  que  ces  boiflfons  doivent 
refter  dans  ces  généralités  ^  (bit  qu'elles  doivent 
pafler  i  l'étranger  ^  ou  dans  les  provinces  réputées 
étrangères. 

Qu'à  régard  des  boiflbns  enlevées  d'un  pays 
fujet  au  gros,  pour  un  pays  qui  eft  exempt  ^  ou 
pour  l'étranger  j  la  perception  s'en  fait  toujouis 
au  lieu  du  cru  ou  de  l'enlèvement .  fur  l'évalua- 
tion de  leur  prix  commun  ^  dans  \t  lieu  même. 

Les  exemptions  du  droit  de  gros  font  perfon- 
nelles  ou  locales.  Les  premières  ^  font  celles  qui 
tiennent  au  ^ang .  à  des  charges  $  les  autres  ont 
été  accordées  ï  des  villes  ^  bourgs  &  paroiflès  ^ 
par  des  titres  formels. 

Suivant  l'ordonnance  des  aides  de  1^80^  le  titre 
commun  de  l'ordonnance  de  1 681  y  &  l'édit  d'août 
1717^  qui  a  fupprimé  tous  les  privilèges  xtXmh 
à  la  partie  des  aides  ^  non -compris  dans  cette 

i)remière  ordonnance  de  1680,  les  feuls  privi- 
égiès  pour  le  droit  de  pvs  ^  font  renfermés  dans 
fix  daâes  : 

i^.  Les  eccléfiiftiques  j  &  les  économes  chargés 
de  la  régie  des  biens  d'éelife.  Ils  font  les  feuls 
qui  foient  auffi  ei^empts  de  Y  augmentation. 

2<*.  Les  nobles. 

3<*.  Les  officiers  des  cours  foUveraines  de  Paris 
&  de  Rouen.  Les  aides  n'ont  cours  que  dans  le 
relfort  des  cours  des  aides  de  ces  deux  villes. 

4<».  Les  fecrétaires  du  rot. 

Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi  &  des  jnaifons  royales.  Ces  quatre  claifes  ne 
jouifiênt  que  de  l'exemption  du  droit  de  gros  ^ 
&  payent  celui  d'augmtntation  :  leurs  veuves^  pen- 
dant leur  viduité  ,  jouiflent  des  mêmes  privilèges 
dont  leurs  maris  étoient  en  pofieffion  au  jour  de 
leur  décès. 

6^.  Les  marchands  de  vin  privilégiés  fuivalit 
la  cour. 

L'immunité  de  ceux-ci  ne  s'étend  que  fur  les 
boiflbns  qu'ils  vendent  dans  les  lieux  où  pafle 
&  féjourne  le  roi ,  excepté  à  Verfailles  où  elle 
eft  nulle. 

La  jouiflance  des  privilèges  des  cinq  premières 
dalfes ,  eft  fubordonnée  à  la  condition  de  fournir 
chaque  année ^  avîint  la  vente  de  leurs  vins,  une 
déclararion  fignée  d'eux  par  tenant  &  aboutiffant, 
contenant  la  quandté  des  vignes  qui  font  Tobjet 
de  leur  privilège ,  c'eft-à-dire  à  l'égard  des  ecclé- 
fiaftiques ,  de  celles  qui  dépendent  dfi  leurs  bé- 
néfices ou  titres  facerdotaux  5  &  à  l'égard  des 
autres  privilégiés,  des  boiflbns  qui  font  de  leur 
cru^  la  quantité  de  vin  qu'ils. ont  recueillie  chaque 
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année  ;  le  tout  i  peine  de  déchéance  de  1 
vilège  ,  pour  le  tems  qu'ils  n'y  auront 
tisfâit. 

La  même  déchéance  a  Heu ,  s'ils  font  i 
leurs  vignes  par  leurs  fermiers  j  ou  par  les 
tiques  des  fermiers. 

Il  leur  eft  permis  de  vendre  leur  vin  t 
en  telle  faifon  &  en  tel  lieu  qu'il  leur  plait 
hors, du  lieu  du  cru  «  excepté  néanmoins 
banlieue  de  Paris,  où  le» vin  ne  peut  êtr 
en  gros ,  même  dans  la  maifon  d'habitauor 
payant  les  droits  de  gros  &  augmentation 

Le  vin  provenant  de  dîmes  &  des 
bannaux  appartenans  aux  privilégiés,  efl 
vin  du  cru  9  &  comme  tel  •  exempt  du  < 
gros  ,  pourvu  toutefois  ,  à  l'égard  des  1 
bannaux^  que  la  bannalicé  en  ait  été  établ 
l'année  15^0.. 

^  Lorfque  les  privilégiés  donnent  leur  1 
tion  pour  l'exploitation  &  la  régie  de  Jeur! 
ils  font  tenus ,  fi  le  fermier  des  aides  le  r 
d'affirmer  la  vérité  de  ces  procurarions 
certifier  ainfî  qu'elles  ne  font  point  fimuh 
leurs  vignes  ne  font  point  affermées. 

Quand  un  privilégié  a  d'autres  vins  q 
de  Ton  crâ ,  ceux  qu'il  a  achetés  ou  pris  en  p; 
ou  qui  proviennent  de  vignes  prifes  à  te 
de  preuoirs  dont  la  bannalité  n'a  pas  ét^ 
avant  1560,  font  réputés  vendus  avant 
de  crd  $  &  en  conféquence  le  gros  eft  exij 
le  vin  vendu  le  premier.  Cette  règle  a  1 
objet  de  réprimer  l'abus  que  faifoient 
exemption^  quelques  privilégiés,  en  atfeâa; 
vendre  que  les  vins  de  leur  crû  &  déch 
ferver  ceux  d'achat  pour  leur  confommad 
eft  fondée  fur  les  arrêts  de  la  cour  des  a 
10  juillet  1684  &  ^  ^^^^  i^^^  9  confin 
arrêt  du  confeil  du  9  juillet  fuivant.  1 
des  aides  de  Paris  ^  du  29  juillet  1750^  a  p 
en  conformité. 

D'autres  privilégiés  achetoient.  ou  p 
en  paiement ,  des  vendanges  &  des  vin 
confondoient  enfuite  avec  ceux  de  leun 

Ses ,  &  vendoient ,  ou  faifoient  entrer  coi 
e  leur  crû  ,  fans  en  payer  le  droit  de  gr^ 
renfermer  les  privilégiés  dans  les  bornes 
immunité ,  les  lettres- patentes  du  16  n 
1719,  étendues  &  interprétées  par  celle 
feptembre  172J  ,  ont  mis  le  fermier  à  jp 
connoitre  avec  précifion ,  lorfquil  en  eft 
rétendue  de  la  récolte  de  chaque  privil 
règlement  l'autorife  à  faire  fommer  dans 
de  l'ouverture  des  vendanges  ^  les  maire 
vins  des  villes ,  le  fyndic  ou  les  margai 
bourgs  ou  paroiflès ,  de  lui  en  faire  le 

A  cet  effet  ^  quinze  jours  après  la  çl< 
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enJaniçes ,  ils  font  tenus  d'aiTemblcr  les  habitans  j 
lu  nombre  au  moins  àc  douic  vignerons  ,  pour 
coniliter  ce  que  larpcnc  de  vigne  aura  rapporté 
ic  vin  fur  leur  territoire  ^  d'en  drefTer  un  adfce 
figné  d'eux  &  des  aJliftans,  ftf  de  le  remettre  dans 
h  huitaine  de  cette  alTembtëe,  au  direâeur  des 
sides  de  l'éle^mn  j  qui  en  donnera  fa  reconnoif- 
iance^  Se  paiera  crois  livres  pour  tous  fais. 

Cet  aôe  fervira  pour  établir  la  jouifTance  du 
^vilégié  lufpeâj  eu  égard  à  la  quantité  de  fes 
gnes  I  &  le  fermier  des  aides  cil  autorifé  à  dé- 
ner  les  contrainres  Se  de  refultrr  des  congés 
lur  le  furplus  des  vins  j  à  moins  qu*il  n'en  paye 
\  droits  de  grùs* 

'  Comme  il  eft  de  principe  que  Vexcmption  du 
Dx  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  boirons  du 
\,  elle  ne  peut  s'érendre  aux  eaux  de- vie,  quand 
j^inc  elles  proviendroicnt  des  vins  du  crû  des 
livilégiïfs  M  parce  que  cette  liqueur  ell  conlï- 
'  éc  j  non  comme  une  boilfon  ordinaire  j  mais 
nme  un  objet  de  commerce  ^  fut  lequel  ne  peut 
ftendre  le  privilège  « 

Le  vin  que  les  curés  primitifs  donnent  en  paie- 
it  au%  vicaires  perpétuels  *  pour  leur  portion 
Dngrue  j  n'eil  pas  fujet  au  droit  de  gfos  ^  pourvu 
le  ce  vin  provienne  du  crû  du  bénéfice  qni 
mne  le  titre  de  curé  primitif  ^  mais  ce  privilège 
peut  s'appliquer  à  la  vente  des  vins  provenans 
dîmes  que  ces  vicaires  perpétuels  lienncnt  à 
ne  des  gros  décimateurs. 

[Lc  privilège  des  eccléfiaftiques  ne  s'étend  pas 
I  plus  aux  vins  provenans  des  vignes  qui  n'ont 
ûint  été  amorties.  Pour  fouir  de  l'exemption  du 
ïoit  de  gros  ,  il  faut  jullifier  du  paiement  des 
fcoits  d^  a  mort)  {Te  ment  Bc  d'indemnité* 

i  Les  particuliers  revêtus  de  charges  qui  ne  donnent 
û'unc  nobleffe  graduelle,  ne  font  point  exempts 
droit  de  gros  ,  quoiqu'ils  iouïtîent  d'ailleurs 
privilèges  des  nobles.  C'eft  ce  que  le  con- 
:il  a  jagé  par  deux  arrêts  des  jo  avril  171  & 
fi  oâobre  1711. 

LorCqu'unc  femme  noble  épotife  un  roturier  ^ 
Sic  fuit  la  condition  de  fon  mari  ^  mais  fi  elle 
^vient  veuve,  clic  rentre  pleinement  dans  les  pri- 
vilèges de  la  noblelTe  ,  relativement  au  droit  de 
gros.  La  cour  des  aides  de  Paris  a  confirmé  cette 
jyrifprudence  j  par  fon  artèc  du  y  août  1701» 

Les  Su  i  (Tes  qui  font  à  la  folde  du  roî ,  joui  fient 
des  privilèges  des  nobles  ^  Se  par  conféqucnt  de 
l'exemption  du  droit  de  gros  ^  fulvant  iarre:  du 
conretL  du  19  janvier  1713* 

Oïl  s'cft  déia  expliqué  au  mot  Commensal 
fur  ré  tendue  des  privilèges  attachés  à  ta  qualité 
lies  commenfaux  ,  fur  l  ettet  de  celui  qui  concerne 
irticuitèrement  le  droit  de  gros^  Se  fur  la  dil- 
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tJnâïon  établie  entre  les  commenfaux  domcfliques 
Se  ceux  qui  ont  bouche  &  livrée  a  la  cour.  Se 
qui  fervent  près  la  perfonnc  du  prince- 
Pi  ufieurs  arrêts  du  confeil ,  notamment  ceux  du 
1^  odtobre  1711»  ij  mai  i7if.*  itiillec  ijn, 
i  î  novembre  17^6  ^Bc  iB  ynits  1741  3  ont  afTu- 
jetti  au  paiement  du  droit  de  gras  ,  pluficur$ 
corps  Se  particuliers  qui  s'en  prétendoient  exempts. 

11  faut  mettre  à  ce  rang  les  tréfo  tiers  de  France 
Se  les  oJficiers  des  bureaux  des  finances ,  excepté 
ceux  ^le  Paris ,  quoique  confirmes  dans  les  privi- 
lèges des  commenfaux  >  par  édit  du  mois  d'avril 
1694. 

Les  gardes-du -corps  ,  chevalix- légers ,  gendaf:- 
mes'dc-la  garde  ,  excepté  ceux  qui  font  brévctés 
S:  compris  dans  l'état  envoyé  chaque  année  à  la 
cour  des  aides. 

Les  officiers  de  la  grande  Vénerie* 

Les  officiers  &  foldats  de  Thotel  royal  des  In- 
valides, 

Les  officiers  monnoyeurSj  quoique  confirmés 
par  les  letrrcs  ■  patentes  de  janvier  1719  dans  les 
privilèges  attribués  aux  commenfaux* 

Les  offiçiers  Bc  gardes  de  la  connétablie  &  ma* 
réchauiTce  de  France. 

Les  maîtres  de  portes. 

La  furifprudencc  n*eft  pas  aufïi  certaine  pour 
ce  qui  concerne  les  gardes  à  pied  Se  a  cheval  des 
capitaineries  des  chafTes  dans  les  plaifirs  du  roi* 
Les  uns  ont  été  alîujettis  au  paiement  du  droit* 
ks  autres  en  ont  été  exempts  par  différens  anèts 
cités  fous  le  mot  Commensal,  pag.  511. 

On  y  a  rapporté  en  même  tems^  détail  des 
formalités  que  tous  les  commenfaux  ont  a  rem  : 
plir  pour  jouir  de  rimmitnilé  du  droit  de  gros* 

Lc  privilège  des  marchands  de  vin  fuivant  la 
cour  j  remonte  a  François  premier  ,  qui  créa  par 
déclaration  du  19  mars  1543  >  dou^e  marchands 
de  vin  Se  vingc^cinq  cabaretiers  pour  la  fourni- 
ture  de  la  fuite  de  la  cour  dans  les  voyages  du 
roi ,  avec  une  exemption  abfohie  de  t04;s  droits 
de  gros  Ù  augmtniation  ^  dc  détail  ,  StC  Ils  ctl 
jouiifent  dans  tous  les  lieux  où  paife  le  roi  Se 
où  it  féjourne ,  lur  tout  le  vm  qu'ils  débitent  aux 
gens  de  fa  fuite. 

A  Tégard  des  exemptions  locales  &  particulièret 
à  des  villes  ou  paroilTes  ,  elles  font  en  grand  nom- 
bre 5  &  varient  fuivant  les  motifs  qui  les  ont  fait 
accorder  :  comme  cet  article  pourroit  paroître  in- 
compler  fi  on  n'en  faifoit  pas  mention ,  on  va 
entrer  dans  quelques  détails  à  ce  fujet  ,  en  les 
refferrant  néanmoins  autant  qu'il  feiapolTible*  Voici 
l'état  alphabétique  de  ces  villes  &  lieux  privilé- 
giés jCQ  coufonnicé  du  tarif  du  15  mai  i6^S. 
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^  Albert ,  géflcralité  d'Amiens,  yoyt^  Péronnc, 

Anxerrc,  ^ëncralîté  de  Paris.  Lt%  bourgeois  ât 
la  ville  &  du  comté  jouinent  .de  Texentpcion  des 
droits  de  gros  &  de  huitième  fur  les  viris  de  ieur 
crû  ,  par  eux  vendu  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ^ 
encore  que  les  vignes  i  eux  appartenAorcs  fuffent 
fituees  hors  de  ce  comté. 

Brajr  ,  gtînéraliré  d'Amiens.  On  en  parle  à  t  ar- 
ticle de  Péronne. 

CaÎAïs,  Ardres  ,  Se  Guignes  ^  font  abfolument 
exemptes  du  droit  de  gro^- 

Le  Cateïet  ^  mên^e  généralité*  étcftîon  de  Saînt- 
Quentm.  I.es  habïtaiis  de  ce  bourg  ne  jouifîcnc 
de  IVxemption  du  droit  de  çros  ^  &  de^  anciens 
droits  d'aides  ,  que  pour  cinqninte  muids  de  vin 
par  an.  Ils  ncti  ouc  aucune  pour  les  autres  boà- 
lons. 

Charlcvillé  Sr  Pont-d*Arches  j  généralité  de 
Châlons- far- Marne*  Les  Kabicans  de  ces  villes 
font  exempts  des  mêmes  droits  ,  fur  les  boif- 
fons  qu'ils  font  venir  pour  leur  confommaibn 
icu*cmenc* 

Les  viîljs  de  Motixoiî^  Rocroj'  &  S^AUjiouîf- 
Teut  du  wKmz  privilège, 

Chatimont  en  Baffigny*  Les  habitans  de  cette 
ville  ne  doivent  que  le  droit  é'dugmcnii^tton  du 
^fvs  fur  Jcs  boifTons  qu'ils  recueillent  fur  le  ter- 
dtoire  de  leur  ville.  L'art  et  du  confeil  du  9  no- 
vembre 17^4  j  les  a  condamnés  au  paiement  du 
tjroit  de  gros  ,  fur  la  moitié  des  vhis  ou  ven- 
dansées  qu'ils  Iront  ou  recueillent  dans  les  Jîeti^e 
fujets  au  droit ,  &  qa*ils  font  venir  dans  celui 
4e  leur  donj^ile. 

Coucy*  Fiîyfç  LaoHj  ci -après. 

lîonchcry,  Voye-^  Rhetel.  ' 

^  Doutions,  gc'néralitc  d'Amiens.  Cette  ville  n  tft 
fujcite  qu'au  droit  ^^^^Mg^cntmon  fur  les  vins^ 
t5f  aunes  boîiïbns*  Le  dà^oJt  de  gros  s'y  léyç  fur 
les  eiux  de -vie 

Dans  aucun  cas ,  il  n  ctï  drt  à  Boulogne ,  Mar- 
qmft  t  l-C'iî^  ,  HuilTens  ,  hf  ure  ,  î>amer^;  +f  icquîi* 
Heis  &  Ltaplcs^qui  dc^^cndeiU  de  fel^^âtron  de 
i>Qulens. 

Dreux.  Les  droits  de  gf^oî  &  iTiivgm^r.tiùton  ne 
fe  [èvcnt  dans  rétendue  de  1  cicftfon  de  cette 
ville  1  que  fur  l'eau  de-vie  ^  tes  autres  boiffbns  ne 
éûtvcnt  que  celui  à*^ugm£nutw?u 

Fontaînebleiu-  Les  habîtani  de  ce  bourg  font 
eYemprs*  des  droits  de  gros  &  de  huitième  fur 
les  boïffons  ,  même  lur  reiu-de-vîe ,  qu'ils  vendent 
peodinr  le  t'csour  du  roi  ^  de  b  rcine^  ou  du  dau- 
phin, &  non  dans  tout  atitie  i%m,        Jf  jouif- 


fance  de  ce  privilège  eft  fubordonnée  atJX  coH 
dictons  fui  vantes  :  pour  ceux  qaï  y  ont  demeui 
cinq  années  révolues,  fur  les  vmSi  &:  autres  boif 
fons  qu'ils  peuvent  vendre  j  foit  du  crû  ,  foit  d'à 
chatî  &  pour  les  autres  habitans  qui  n*y  ont  \>mm 
demeuré  une  année  révolue  j  fur  les  vins  de  kof 
crLi  feulement  ;  a  condition  que  les  uns  &  les  au» 
très  n*en  feront  la  vente  que  dans  le  tieudclaîi 
domicile  à  Fontainebleau  ,  de  fouffrir  les  etct' 
cices  des  commis,  de  faire  déclaration  des  boif- 
fons  qu*ils  feront  arriver  pour  vendre ^  &  d'en 
repiéfentet  tes  lettres  de  voiturep 

Hors  îe  tems  du  féjour  duroî^  les  habitans  ne 
jouiffent  que  de  l'exemption  du  droit  de  grtn 
augmemacion  ^  &  de  ccux  de  fubvention  en  dctilt 
fur  les  vins  de  leur  crû  feutemcnc- 

Fontenay,  la  Piflocte  &  Vincenncs»  ^^^^l  Viu^ 
cenncs. 

Joigny  y  généralité  de  Paris*  Les  habitans  M 
cette  viile  &  de  fes  fauxbourgs  acquittent  le  dioiï 
de  gras  avec  la  taille  ^  dans  laquelle  il  a  été  fon-kj 
mais  ils  p^j^eut  le  droit  à^ûtigmtmathn  de  feiifl 
fols  trois  deniers  ^  par  muid  de  vin  qu'ils  vcnilcnç 
çn  gros  ,  outre  neuf  fols,  qui  cil  une  foftc  dcfuEH 
plément  au  droit  de  gros.  , 

Langres,  généraliré  deChilons.  Les  habîuniTi* 
doivent  pour  tous  droits  de  gms  ^  au^mentatm 
que  vingt  fols  par  muid  de  vin  de  leur  cri  | 
vendu  en  gros  djtns  la  ville  &c  tes  fauibotir^^fi 

Plufierïrs  pnroifTes  de  lYleâion  de  Largres  ont 
autii  le  privilège  de  vendre- dans  cette  ville  ,  îcl 
vins  de  leur  crû  ,  fous  le  fimplc  paiement  dl 
droit  iïàijgmititaiion» 

Laon ,  généralité  de  SoifToni .  Les  habitans 
paient  que  le  droit  A'augmcntétiùn  fut  les  vifH 
dti  crû  de  leurs  vignes  y  fîmées  fur  la  montigni 
dé  Lîon ,  pourvu  qu'ils  foient  cuvés  Se  entonnâ 
dans  la  viFle  ;  Se  font  exempts  d^  drrJt  de  ^1* 

Lyon.  Les  bourgeois  de  cette  vriîc  &r  des  fiuf 
bourgs  ,  â  rexception  de  celui  de  Vaite  >  dort 
les  habitans  foni  réputés  forains,  ne  paient 
le  droit  d*  groï  j  ni  celui  A*aitgtntftt*ssUn  fur  lâ 
çifis  de  leur  çtu  ^  qu'ils  vendent  en  gros  duts  Icui 
domîciîe  ou  fur  l'étape,  5c  fur  ceux  ,  tint  du  im 
Cjue  d*acliac  ^  qui  fc  vendent  pendant  tes  qiiatrÇ 
(i>ires  franches  ,  foit  pat  les  bourgeois  ^  foie 
\cs  marchands  forains.  Pour  être  réputé  bûufgctji* 
de  i.yon  il  Gut  y  être  né >  ou  y  avoir  rclidc  M 
années  confécutives^ 

Kîâcon  ,  province  de  Bourgotrne*  Cette  riUfir 
Se  le  piys  connu  fous  le  nom  ét  Mâconnois,  th 
e.Ciiipt  du  droit  deVj*  ^"  -  \ 
lôSSj  qu'il  s'en  eil  r^clicté  *  '  J 

droits  d'.itLlcs»  y  pour  h  (omme  dv  ■,%éÊÊà 
quanie  mille  ïrm^^  3:  celle  de  qu    .    .  '^IH 

qi^arinrenifl 
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fiec-cînq  livres  Acm  foîs ,  payée  annuelle- 
mm  m  fermier  des  aides,  &  larticlc  DXXXIX 
baî!  de  Forccvillc. 

Mézièt€,  y&yti  RetfieL 

^  MontargiSj  généralité  d'OrIcans.  Les  habirans 
jouifTeiit  de  rcxempcioii  du  drott  de  gws  &  d* ung 
mtntaiion  fur  les  viris  de  leur  ^riî  ,  quils  y  font 
flufer  &  entonner. 

Monrcreau*  A^o/f^'  Sens* 

Montreiîil ,  ville  de  ta  cénéralîté  d'Amïens.  Le 
imi  de  gros  m  s  y  perçoit        fur  leau-dc-vici 
.  jes  autres  boiffbns  ne  font  fujettes  qu'au  droit 

Montreuii ,  village  près  de  Vincenncs,  Voye^ 

Vimrcnnes, 

Moujion  ^  généralité  de  Châlons.  Les  habitans 
ée  h  ville  chiteilcnic  de  Mouron  font  exempts 
lie  tous  droits  de  gr*is  6r  augmtntatian ^  &  anciens 
iroits  d*aîdes  fur  les  vins  ,  eaux-dc-vie,  St  autres 
fcoilTons,  qu'ils  font  venir  pour  leur  confomma- 
n  feulement* 

Orléans-  Les  droits  de  gros  &  augmentation  ne 
fc  tcvenc  point  fur  les  vinSj  eaux-de-vie  ^  &  au- 
tres boîfTans  »  foit  du  crû  ,  foîc  d'achat  ,  vendus 
pat  ijïfi  bourgeois  dans  la  ville  &  la  banlieue  ; 
mis  ils  fe  perçoivent  fur  les  boiffons  amenées 
&  vendues  par  les  forains. 

Péronne j  Albert  &  Bray,  giînéraïité  d'Amiens , 
clefHoil  de  PéfOnnc*,Le  droit  d^augmentaùon  ^  8c 
mn  le  droit  de  gros  ^  fc  perçoit  fur  les  vins  &: 
aiitres  boiffons  vcndijs  dans  ces  IreuK  par  les  ha- 
bïuns.  Les  forains  doivent  ces  deux  droits, 

.   Pont-d'Arches.  ^V^y  Charleville- 

'   Pcntoifc  ,  généralité  de  Paris.  La  parotffe  de 
Saint  Oucn,  le  haiu  fauxbourg  de  l'Aumone  ,  & 
^Erpluche,  qui  dépendent  de  cette  vîlle,  font  les 
'culs  lietjx,  dans  cette  cledlion,  qni  foient  fujets 
aï  droits  de  grus       augment4Ùan  ;  le  relie  de 
ville  6l'  de  Téledion  n-y  clï  point  aifujetti , 
îomme  faifint  partie  de  la  province  de  Nor- 
siandie- 

Reihcl,  Méiicres  Sr  Donchcry*  On  ny  perçoit 
Ntie  Y^iigm^fîtiinon  du  droit  de  gros  fur  les  vins 
l  «intres  boiffons, 

Rocroy  ^  génér jlité  de  Châlons.  Les  habitans , 
^mmeceux  de  Mouzon,  jouiffent  de  l'exemption 
(es  droite  de  g^os  ^auomtnttidon  ,  antics  droits 
tfardcs  anciens  ,  fur  les  boiffons,  pour  leur  con- 
limmarion  ,  iSc  fur  celles  de  leur  crû  qui  forte nt 
'  la  ville, 

Hoye,  généralité  d'Amiens,  éleâîon  de  Mon- 
ïdier*  1-xemption  du  gros  a  la  vente  des  yîns  , 
tiicnt ,  pour  les  habitans, 
Fmiznç^^  Tome  11^ 
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Saint-Dkier,  généralité  de  Chalons*  Les  ha- 
bitans font  affranchis  du  droit  de  groA  fur  îe  vin, 
tant  du  crû  que  d  achat  j  par  eux  vendus  dans 
la  ville. 

Saint  Germain -en- Laye.  Même  privilège  Que 
Fontainebleau ,  &  feulement  pendant  le  féjour  du 
roi  a  de  la  reine  de  du  dauphin. 

Saint  -  Quentin  j  généralité  d'Amiens,  On  n'y 
15ve  que  le  droit  <\*  augmentât  ion  du  gros  ÇrJt  les 
boiffons  î  mais  l'eau-de-vie  cil  fujette  à  ces  deux 
droits. 

Scdam  Même  immunité  qu*i  Mouron  pour  les 
habitans. 

Sens  &  Montcreau.  On  n*y  paye  que  le  drok 
à* augmentation  fur  les  vins  du  crû* 

Troycs.  Le  droit  A* augmentation  y  a  lieu ,  feu- 
lement fur  les  vins  du  crû  vendus  dans  ces  villes* 
tant  par  les  habitans ,  que  par  les  forains. 

VaucouleurSj  généralité  de  Châlons.  Exempt 
du  droit  de  gros  a  la  vente  fur  les  vins  du  crû  i 
Bc  feulement  fujet  â  Vdugmentaiion^ 

Vexeîay.  On  ne  perçoit  dans  cette  ville  ^  &  dans 
le  reffoît  de  Téleâjon  qui  y  clt  établie  >  que  le 
droit  augmentation, 

Villeneuve  le- Roi  ^  généralité  de  Paris,  élcftîoii 
de  Sens.  Même  privilège  que  ci  deffus  pour  les 
vins  vendus  dans  la  ville. 

VincenneSa  Montreuii,  la  Piffotte  &  Fontcnay-, 
Les  habitans  de  toutes  ces  paroilTes  ne  piyenc 
point  !e  droit  de  gr^ts ,  Se  ne  font^ fujets  qu'a  Vuu^^ 
menîation  fur  Ics  Vins  de  leur  crû  ^  recueillis  dans 
leur  territoire.  ii 

Vitry  4  e  François ,  généralité  de  Chai  on  s.  Les 
habitans  font  exempts  du  gf'o^  a  la  vente ,  &  ne 
paient  que  le  droit  d'augmentation  fur  les  boiffons 
de  leur  crû*  qu'ils  vendent  en  gros 4  de  même 
que  fur  celles  de  pareille  qualité,  qu  ils  tranfpot- 
tent  dans  des  lieux  où  le  grps  a  cours. 

GUERRE.  La  guerre  eft  dans  tous  les  Etats 
un  fléau  Cl  redoutable  pour  les  finances  ,  fi  fâcheux 
pour  tous  les  fujets  obbgés  de  fupponer  le  nou- 
veau poids  des  impôts,  que  des  réflexions  fur  ce 
double  objet  ne  fctont  point  dcptactcs  ici.  D'ail- 
leurs, ces  réflexions  font  due^  à  un  homme  d'Etat 
qui  a  gouverne  les  finances ,  6c  qui  a  mieux  fentî 
que  perfonne  ,  combien  la  g*^erre  conirarioit  les 
opérations  ,  déçonccrtoit  les  plans  qu'il  a  voit 
conçus  pour  l'amélioraiion  des  finances  ,  &  le 
fouljgcmeuc  de;  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes. 

Cet  homme  d'Etat ,  anffi  recommandable  par 
fes  grandes  vues,  que  par  la  vafle  étendue  de  Tes 
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ttcditations,  a,dansfon  Traitifurl'Aénintfiraûon 
dts  Finances  ^  qui  eft  un  code  de  légiflation  y  de 
phîlofophic  &  de  bienfaifance ,  confacrë  deux 
chapitres  entiers  à  examiner  l'effet  de  la  guerre 
fur.  les  finances.  Empruntons  fon  langage  ;  il  ne 
peut  manquer  d'embellir  ce  Difitionnaire  ,  par  les 
agrémens  du  ftyle,  &  par  la  profondeur  des  idées 
que  répand  une  amc  vcrtucufc  &  fenfible. 

!  que  j'étois  înipatient  de  traiter  ce  fujetl 
ah  !  que  mon  cœur  avoir  befoin  de  fe  répandre 
fur  les  maux  attachés  à  cette  effrayante  calamité  ! 
c'cft  ellc-q«i  arrête  le  cours  des  projets  falutai- 
les  i  c'eft  elle  qui  vient  deifécher  les  fources  de 
là  profpérité;  c'eft  elle  qui  diftrait  du  bonheur 
des  nations  ;  c'eft  elle  qui  fufpend  quelquefois 
jurqu'aux  idées  de  iuftiçe  &  d'humanité  ;  c'eft 
eHe  enfin  qui  fubftitue  i  tous  les  fentimens  doux 
&  bienfaifans  »  l'inimitié  ,  les  haines  ^  le  befoin 
d'opprefter  ^  &  l'ardeur  de  détruire. 

Une  première  idée  qui  fe  préfente  à  moi,  lorf- 
quc  j'arrête  mon  attention  fur  l'origine  de  la  plu- 
part des  guerres ,  c'eft  que  ces  vattes  combinai- 
fons  de  la  politique ,  qui  ont  fi  fouvent  allumé 
lé  flambeau  de  la  difcorde ,  &  qui  ont  occafionné 
tant  de  ravages  ^  n'ont  prefque  jamais  mérité  toute 
l'admiration  qu'on  leur  a  prodiguée  ;  &:  j'oferois 
dire  au  moins  que,  lorfqu'un  Etat  eft  parvenu  à 
un  de^ré  éminent  de  puiflance  &  de  fplendeur, 
c'eft  uiite  d'un  coup -d'oeil  affex  général,  c'eft 
faute  d'une  jufte  connoiffance  de  fes  moyens  & 
de  fes  reftburces,  au'on  fe  livre  à  des  inquiétudes 
continuelles ,  qu  on  foumet  la  durée  de  la  tran- 
quillité publique ,  à  tant  de  fpéculations  incer- 
taines. 

Chez  de  telles  nations ,  c'eft  un  véritable  mal- 
heur pour  les  peuples,  quand  par  une  forte  d'efprit 
d'imitation  ,  le  gouvernement  s'habitue  à  n'apper- 
cevoir  la  force  des  Etats  que  dans  ces  liens  ex- 
térieurs, dont  la  contexture  &  la  combinaifon  for- 
ment la  fcience  politique.  Alors  les  idées  les  plus 
fubtiles  fur  l'équilibre  de  pui(fance,  deviennent 
les  penfées  prédominantes ,  &  celles  qui  occupent 
continuellement  l'attention  $  alors  naiuent  ces  fré- 
quentes guerres  de  rivalité ,  dont  une  première  rend 
la  féconde  plus  probable  5  car  à  mefure  qu'on 
s'eft  afifoibli  par  une  guerre  ,  on  eft  d'autant  plus 
près  d'être  de  nouveau  jaloux ,  puifque  ce  fenti- 
ment  n'eft  fondé  que  fur  une  comparaifon  $  & 
que ,  dans  le  cours  des  années ,  c'eft  untot  une 
puiflance ,  &  tantôt  une  autre ,  qui  fixe  les  re- 
gards de  la  politique  :  ainfi ,  la  durée  des  fiècles 
fe  trouve  employée  à  eflayçr  de  rabaiffer  fans  ceffe 
Iqs  autres  nations ,  au  niveau  de  Ictat  où  l'on s'eft 
réduit  foi-même  par  fes  propres  âutes  ;  au  lieu 
qu'en  ménageant  fes  forces ,  en  étudiant  fes 
moyens,  &  en  les  faifant  valoir  par  une  admi- 
niftration  fage ,  on  fe  trouveroit  fans  efforts  au 
poinç  de  fupérlQiité  auquel  on  délire  d'atteindre. 


GUE 

Je  remarqiieroîs  encore  que  cette  cfpèce  de 
fupériorité  eft  la  feule  dont  les  rapports  foieni 
pour  ainfi  dire  univerfels.  Les  triomphes  de  la 
guerre  vous  élèvent  fans  doute  au-deifus  de  la 
nation  que  vous  combattez  ;  mais  comme  ces 
triomphes  exigent  communément  de  longs  efforts 
&  de  grands  facrifices,  l'épuifement  qui  en  ré- 
fuite ,  altère  néceffairement  les  proportions  qui 
exiftoient  entre  v^s  forces ,  &  celles  des  granîds 
Etats  qui  n'ont  pris -aucune  part  à  votre  que- 
relle, &  dont  la  profpérité  s'eft  accrue  i  l'ombre 
de  la  paix  dont  ils  ont  joui. 

Enfin ,  on  ne  peut  contefter  aue  la  grandenr 
où  l'on  parvient  par  la  fageffe  ae  fon  adminif- 
tration ,  ne  foit  la  plus  impofante ,  &  celle  qui 
captive  davantage  le  refpeâ  des  autres  nations: 
elles  font  bien  plus  inquiettes  du  plus  petit  aggran- 
diffement  qu'on  veut  fe  procurer  par  la  guerre  ou 
la  ]>olitique  ,  qiie  de  cette  augmentation  de  puif- 
fance,  dont  l'ordre  eft  le  fondement;  &  ce  fen- 
riment  eft  naturel  :  car  la  profpérité  qui  naît  de  la 
conduite  fage  d'un  fouverain,  rappelle  auffi  fes 
venus  j  &  l'on  y  voit  une  fauve  garde  contre  l'a- 
bus qu'il  pourroit  faire  de  l'accroiffement  de  fes 
forces. 

Aujourd'hui ,  c*eft  fur-tout  pour  le  coinmercc 

3u*on  cnfanglante  la  terre  :  cette  idée  vague ,  in- 
éfinie,  prête  à  la  politique  un  nouveau  luftrci 
&  l'opinion  publique ,  excitée  par  un  mot  qui 
rcpréfente  un  intérêt  univerfel ,  s'égare  fouvent 
elle-même  dans  fes  jugemens.  Je  deftianderois  vo- 
lontiers à  ceux  qui ,  pour  de  femblables  motifsi 
font  toujours  prêts  à  confeiller  la  guerre.  Coo- 
noiffez  -  vous  la  balance  du  commerce  de  votre 
pays  ?  en  avez- vous  étudié  les  élémens  ?  avez- vous 
examiné  fuffifammcnt  fi  les  échanges  auxquels  vous 
voulez  participer ,  augmenteront  la  richeffe  na- 
tionnale?  &  diftineuez-vous  bien  la  fourcc  &  les 
effets  de  cette  richefle  ?  avez-vous  balancé ,  avec 
les  avantages  que  vous  attendez  de  la  guerre ,  le 
dommage  que  pourra  porter  au  commerce ,  la 
hauffe  àe  l'intérêt ,  par  la  mukiplicarion  des  em- 
prunts du  gouvernement ,  &  le  renchériffement 
de  l'induftrie  par  l'accroiflcraent  des  impôts?  êtes- 
vous  sûrs,  qu'en  même  tems  que  vous  travaillerex 
à  obtenir  par  les  armes  une  nouvelle  branche  de 
commerce ,  une  autre  ne  vous  échappera  point, 
ou  par  les  égards  que  vous  ferez  obligés  d'avoir 
pour  vos  anciens  alliés ,  ou  par  les  condefcendan- 
cet  qu'exigeront  de  vous  les  nouveaux?  enfin, 
avez  -  vous  apperçu  toute  votre  profpérité  pré- 
fente  ,  &  avez-vous  évalué  Tétendue  des  ftcrifi* 
ces  que  peut  mériter  le  but  même  où  vous  af- 
pirez  ? 

Rien  de  plus  fimple  que  le  mot  de  commerce, 

3uand  on  n'en  faifit  què  l'acception  vulgaire  :  tien 
e  plus  compliqué,  quand  on  en  fait  TapplicatioD 
à  i'univerfalité  des  échanges  »  à  rimponancc  des 
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uns 3  i  rinotilité  des  autres^  au  déravantage  de 
plufieurs  i  enfin  »  aux  vues  politiques  »  au  travail, 
aux  impôts  ,6ci  toutes  les  combinaifons  inatten- 
dues que  la  guerre  &  les  grands  cvénemcns  oc- 
cafionnent  :  il  faut  donc  une  lente  &  profonde 
réflexion  ,  avant  que  de  fe  déterminer  à  mettre 
le  monde  en  feu  pour  un  intérêt  de  commerces 
&  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  y  qu'au  milieu 
de  la  paix^  une  dimmution  fur  certains  droits^ 
un  encouragement  donné  à  certaines  exportations^ 
une  faveur  obtenue  chez  quelques  nations  étran- 
gères •  &  tant  d'autres  avantages  dûs  à  une  ad- 
miniftration  fage ,  valent  mieux  fouvent  que  Tobjct 
auquel  on  veut  atteindre  par  des  flottes  &  par 
des  armées. 

Les  nations ,  dans  Vitzt  fauvage  »  étoient  en- 
traînées 'par  des  paflions  aveugles  &  déréglées , 
8e  ces  paflions  fe  font  un  peu  calmées  par  TefFet 
de  la  civiiifation  $  mais  la  multitude  &  la  confu- 
fion  d'intérêts  divers  ,  que  les  idées  d'argent  «  de 
commerce,  de  richefles  nationnales«  &  d'équilibre 
de  puilTance,  ont  introduites,  font  devenues  d'au- 
tres caufes  d'inimitiés  &  de  jaloufies }  &  comme 
b  fcience  des  gouvememens  ne  s'eft  pas  élevée 
en  proportion  des  contrariétés  qu'ils  avoient  i 
concilier,  &  des  diflicultés  qu'ils  avoient  à  vain- 
cre ^  l'humanité  ne  jouit  encore  qu'imparfaitement 
de  Ton  changement  d'état. 

Je  voudrois  offrir  i  la  réflexion  une  confidé- 
ntion  dont  j'aî  tollijours  été  fortement  frappé: 
U  plupart  des  gouvernemens  paroilfent  contens  ; 
lorfqu'au  bout  d'une  guerre  fanglante  &  difpen- 
dteufe ,  ils  ont  f;Mt  un  traité  de  paix  honorable  $ 
fans  doute  cette  fin  peut  fuffire  à  la  nation  qui , 
attaquée  injuftement ,  s*eft  trouvée  dans  la  nécef- 
fité  de  rcpoufTer  la  force  par  h  force  :  mais  celle 
qui  eût  pu  éviter  l'inimitié  des  autres  puiifanccs 
par  des  procédés  plus  circonfpeâs  i  &  celle  auffi 
qui  auroit  entrepris  une  guerre  par  une  fpéculatîon 
politique  :  de  telles  nations  ne  fauroient  mécon- 
noitre  que  l'évaluation  des  avantages  dont  l'aâe 
de  conciliation  les  a  rendues  maitreflès  ^  n'eft  pas 
le  (èul  calcul  digne  de  leur  attention  j  elles  ont 
encore  â  confiderer  qu'elle  eût  été  leur  fituatlon 
i  l'époque  de  ce  traité ,  fi  la  guerre  n'eût  poinif 
interrompu  le  cours  de  leurs  profpérités. 

.  De  femblables  comparaifons  enflent  été  fouvent 
Qtiles  à  tous  les  Etats  de  l'Europe  >  &  l'Angle- 
terre ^  fur  cout ,  en  eût  tiré  de  grandes  inftruâions  : 
mais  ,  n'étant  point  en  état  de  préfenter  un  rableau 
C  général  y  je  me  bornerai  aux  réflexipns  qui  peu* 
vent  s'appliquer  â  la  France. 

Suppofons  une  guerre  oà  ce  royaume  eût  été 
obligé  d'aliéner  cinquante  à  foixante  millions  de 
rente ,  pour  fatisfaire  aux  intérêts  des  emprunts 
que  les  préparatifs  de  la  guerre ,  les  dépenfes  de 
chaque  ç amp4gnc  >  &  le  paiement  des  dettes , 
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auroienMendus  néceflaites^  &  confidérons  enfuite 
rapidement  j  les  différens  emplois  que  le  gouver- 
nement eût  pu  faire  d'un  femblable  revenu ,  non* 
feulement  pour  l'augmentation  de  la  félicité  pu* 
I  blique^  mais  encore  pour  l'accroiflement  de  la  force 
militaire. 

\  La  diftribution  que  je  vais  faire ,  n'indique  point 
mon  opinion  fur  un  pareil  partage  :  mais  dans  un 
calcul  de  ce  genre  »  je  veux  aller  au-devant  des 
objeâions  ^  en  montrant  comment  les  différens 

I  vœux  qu'on  forme  dans  une  monarchie  ^  tantôt 
pour  le  bonheur ,  &  tantôt  pour  la  puiflance  , 
auroient  été  parfaitement  fatisfkits. 

Je  vois  d'abord ,  qu'avec  dix-huit  millions  de 
revenus  annuels  ^  on  eût  pu,  en  approchant  les 
compagnies  de  leur  état  complet  ^  augmenter  l'ar- 
mée de  cinquante  mille  foldats ,  &  de  dix  i  douze 
mille  chevaux. 

J'apperçois  enfuite  «  qu'avec  deux  millions  de 
rente ,  fervant  en  tems  de  paix  à  emprunter  qua- 
rante  millions ,  on  eût  pu.  augmenter  la  marine  de 
trente  vaifleaux  de  ligne  ^  &  d'un  nombre  de  fré- 
gates proportionné  5  &  avec  quatre  millions  par 
an  ,  on  eût  entretenu  cette  augmentation.  Voilà 
vingt- quatre  millions  de  rente  donnés  uniquement 
I  à  la  force  militaire- 

Qu'on  applique  maintenant  Iç  furplus  aux  di- 
verfes  panies  deradminiftration,  Se  qu'on  en  con* 
fidère  l'effet.  . 

Avec  dix-huit  millions,  on  eût  pu  rendre  le 
prix  du  fel  uniforme  dans  le  royaume ,  en  le  ré- 
duifant  d'un  tiers  dans  les  provinces  des  petites 
gabelles  »  ^  de  deux  tiers  dans  les  grandes ,  &  en 
n'augmentant  point  les  charges  des  provinces  pri* 
j  vilégiées. 

Avec  quatre  à  cinq  millions  de  rente^  ont  eût 
pu  affiranchir  l'intérieur  du  royaume  de  toutes  les 
douanes  ^  fans  élever  les  droits  perçus  à  l'entrée 
&  à  la  fortie  du  royaume ,  &  fans  mettre  en 
ligne  de  compte ,  les  améliorations  que  f  ai  indi*» 
quées  en  traitant  ce  fujet. 

Avéc  deux  millions  cinq  cens  mille  livres  «  (êr-  ^ 
vant  à  emprunter  fucceffivement  cinquante  mil- 
lions ,  on  eût  pu  exécuter  les  canaux  eflentiels 
qui  manquent  encore  à  la  France. 

'  Avec  dn  million  de  plus  par  an  ^  on  feroit  en 
état  d'encourager  tous  les  écabliflemens  d'induf- 
triç  qui  peuvent  augmenter  la  prdfpérité  du 
royaume. 

Avec  quinxe  cens  mille  livres  «  on  doubleroit 

tles  fonds  deftinés  annuellement  aux  atteliers  de 
charité  5  &  en  faifant  un  bien  infini  aux  habitans 
des  campagnes  j  on  muitiplieroit  encore  les  cqoh 
munications  YÎÇÛiades. 
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Arec  une  fommè  pareille ,  on  amélioreroit  en 
peu  d'années  les  prifons  du  royaume  ,  &  l'on 
perfeâionneroit  tous  les  éubliflemens  de  cha- 
rité. 

Et  arec  deux  millions  de  facrifice  annuel  ^  on 
donneroit  aux  défrichemens  une  aâivité  incroya- 
ble. 

Ces  diftributions compofent  trente-un  millions» 
&  en  les  joignant  aux  vingt  •  quatre  millions  de 
dépenfcs  militaires ,  Ton  a  en  tout  Icmploi  d'un 
revenu  annuel  de  cinquante-cinq  millions;  fomme 
pareille  â  celle  que  j'ai  fuppofée  aliénée  pour 
tes  dépenfes  de.  la  guerre. 

On  fent  qu'il  eft  aifé  de  modifier  de  plufieurs 
manières  différentes ,  les  répartitions  que  je  viens 
d'indiquer  ;  mais  il  fuffit  d'appercevoir  les  avan- 
'cages  immenfes  que  préfente  ce  (impie  tableau  ^ 
foit  pour  la  force  &  la  profpérité  de  TEtat  ^  fort 
pour  le  foulagement  de  la  clafle  indigente,  du 
peuple. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  j  car  fi  Ton  évalue  la 
4iiminution  de  commerce  qui  réfulte  d'une  guerre 
dont  la  durée  eft  de  cinq  ou  fix  ans  ^  on  trou- 
vera que  le  rovaume  ett  privé  d'une  augmenta- 
don  confîdérabie  de  richeffes. 

Enfin ,  la  guerre ,  &  les  emprunts  qu'elle  oc- 
cafionne ,  font  monter  fenfiblement  le  prix  de  Tin- 

.  térêt  5  tandis  que  la  paix  ^  fous  une  adminiftra- 
tion  raifonnable .  le  fait  baifler  annuellement ,  ne 
fût-ce  que  par  i effet  de  laccroilTement  du  nu- 

.snéraire  »  &  par  l'influence  des  rembourfemens 
habituels.  Cependant  ^  cette  réduâion  fucceffive 
de  l'intérêt ,  eft  une  îburce  d'avantages  inappré- 
ciables j  &  pour  le  commerce  ,  &  pour  l'agri- 
culture ,  8c  pour  les  finances^ 

Que  l'on  compare  maintenant^  avec  de  fem- 
blables  réfuliats ,  le  bénéfice  qu'une  guern  heu- 
.xeufe  (&  elles  ne  le  font  pas  toutes)  peut  pro- 
.  curer  à  un  royaume  parvenu  au  degré  de  prof- 
ipérité  où  eft  aujourd'hui  la  France  ;  bc  cette  com- 
paraifon , ou'on  la  faffe,  non  d'une  manière  vague, 
mais  avec  le  fecours  de  la  réflexion  &  de  la  fcien- 
cej  &  l'on  verra  le  plus  fouvent  >  qu'on  a  femé 
dix  grains  pour  en  recueillir  un. 

■  Sans  doute,  avec  tant  de  moyens  de  puiffancc , 
on  peut*  avec  vraîfemblahce  ,'efpérer  a  humilier 
fes  rivaux  «  &  d'étendre  fs^  dpminptÎQn,:  mais, 
difpofer  de  fes  forces  pour  ,1e  bonbeuf  de  fes 
fujcts ,  mais  fe  faire  refpeâer ,  fans  tous  les  fe- 
cours &  les  dangers  d'une  politique  toujours  agif- 
fante;  c*eft-là  véritablement  répondre  à  la  gran- 
deur de  fa  fituation ,  c'eft  en  connoitre  à-la-fois 
Tafcendant  &  Tufage  j  c'eft  imiter  ces  fleuves  bien- 
faifans ,  dont  on  ne  pourroit  arrêter  le  mouve- 
ment rapide ,  mais  qui  dans  leur  cours  majeftueux 
tncourageot  la  [lavigation ,  facilitent  le  commerce , 
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&  fertilifent  les  campagnes  j  fans  ravage  &  Ctnt 
deftruâion. 

Ce  n'eft  pas  h  guerre  ^msis  une  adminiftation 
fage  &  tranquille  ,  qui  peut  procurer  â  la  France 
tout  ce  qui  lui  manque  encore. 

La  fomme  d'argent  qui  exifte  dans  le  royaume, 
eft  immenfe;  mais  le  défaut  de  confiance  en  reflerre 
fouvent  la  plus  grande  partie. 

La  population  du  royaume  eft  immenfe ,  maïs 
l'exccs  &:  la  nature  des  impôts  appauvrirent  & 
découragent  les  habitans  des  campagnes,  &  au 
milieu  de  la  mifêre,  l'efpcce  s'affoiblit,  &  le 
nombre  des  enfans  qui  pcriftent  avant  l'âge  oA 
les  forces- fe  développent ,  n'eft  plus  dans  une  pro- 
portion naturelle. 

• 

Les  revenu^  du  fouveraîn  font  immenfes  $  mais 
la  dette  publique  en  confomme  les  deu^  cinquiè- 
mes ,  &  ce  n'eft  que  par  les  fruits  d'une  prudence 
-économie  &  par  la.baiffe  de  l'intérêt^  qu'on  peui 
diminuer  cette  charge. 

Les  contributions  des  peuples  ,  fur  tout ,  font 
immenfes  >  mais  ce  n'eft  jamais  que  par  Taffennif- 
fement  du  crédit ,  qu'on  peut  venir  â  bout  de 
trouver  des  reffources  fuffifantes  dans  les  circonf- 
tances  extraordinaires. 

Enfin ,  la  balance  du  commerce  au  profit  du 
royaume  ^  eft  une  fource  immenfe  de  richeffes } 
mais  la  guerre  en  fufpend  le'coûrs^  &  une  ré- 
flexion importante  nait  de  cette  obfervation  :  c'eft 
que  la  nation ,  qui  tire  de  la  paix  les  avantages 
les  plus  confîdérables,  fait  auffi  ile  plus  grands  (à- 
crinces»  quand  elle  renonce  à  cet  état  de  calme 
&  de  profpérité. 

Que  feroit-ce  donc ,  fi,  comme  on  ne  peut  s'en 
défendre  ^  on  joignoit  à  toutes  ces  confiàératioDS 
la  vive  image  des  maux  que  la  guerre  entraîne? 
que  feroit-ce ,  fi  l'on  effayoit  de  mettre  un  prix 
â  la  vie  &  â  la  fouflrance  des  hommes  ? 

Et  comme  les  fpéculations  de  lefprit  font  io* 
certaines  >  comme  le  raifonnement  manque  fouvent 
de  cette  énergie  qui  n'appartient  qu'aux  affeûions 
de  Tame ,  on  ne  fauroit  trop  defirer  dans  les  mi* 
niftres  des  rois>  ce  fentiment  profond  d'huma* 
nité  qui  donne  du  mouvement  à  toutes  les  pen- 
fées.  Alors,  l'examen  des  motifs  qui  peuvent  dé* 
terminer  i  commencer  la  guerre ,  paroitra  la  plus 
grave  des  délibérations  $  alors  ,  une  fenfible  émo- 
tion remplira  tous  ceux  qui  feront  appellés  à  cene 
difcufljon  'y  alors  >  au  milieu  d'un  confeil^  oû  par 
des  calculs  politiques  on  voudroit  entraîner  l'o- 
pinion du  fouverain ,  le  plus  honnête  homme  d'en- 
tre fes  ferviteurs,  oferôit  peut-être  lui  tenir  ce 
langage  : 

»  Sire,  la  guerre  eft  une  fource  de  tant  de  maux; 
^  c'eft  un  fléau  &  terrible  >  qu'un  ptiace  (cnfiblc 
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n  te  clairvoyant ,  ne  doit  jamais  rcntrcprcndrc 
ùns  les  motiâ  les  plus  evidens  de  juftice  :  & 
iic*eft  au  plus  grand  monarque  de  l'univers  à 
«  donner  l'exeniple  de  cette  morale  des  rois ,  qui 
Baflîire  le  honneur  de  Thumanité^  &  le  repos 
»  d«  peuples.  Ne  cedex  point ,  Sire ,  ni  à  de 

*  vaines  inquiétudes ,  ni  à  des  efpérances  confu- 

*  fes.  Ah  !  que  pouvez- vous  craindre ,  &  qui  peut 
a  exciter  votre  jaloufie  ?  vous  commandez  à  vingt- 
a  fix  millions  d'hommes  i  la  Providence  a  fait  de 

*  votre  empire  une  terre  de  bénédiâion  >  en  y 
»  multipliant  les  produâions  de  toute  efpèce  s 
»  votre  royaume  acquiert  chaque  annce  ^  autant 
»  de  richefles  numéraires ,  que  tout  le  refte  de 

*  TEurope  enfemble  5  vous  jouiflez  d'immen- 
»  fes  revenus  ,  &  leur  fage  diftribution  peut 
»  vous  mettre  en  état  d'entretenir  conftamnient 
»  des  flottes  &  des  armées ,  capables  d'en  im- 
a  pofer  aux  nations  envieufes  de  votre  puif- 
»  lance. 

•  La  gue-re  où  l'on  vous  excite ,  vous  coûtera 
«pei\t-étre  huit  à  neuf  cens  millions  :  &  lors 

*  même  que  la  viâoire  fuivroit  par-tout  vos  ar- 
"  mes  ,  vous  dévouerez  à  la  mort ,  ou  à  des 
»  fouffirances  cruelles  ^  un  fi  grand  nombre  de  vos 

*  fuiets^  que  fi  quelqu'un^  lifant  dans  l'avenir, 
»  vous  en  préfentoit  la  liile  en  cet  inftant,  vous 

reculeriez  d'horreur. 

«  Ce  n'eft  pas  tout  encore  :  vos  peuples ,  qui 
refpirent  à  peine,  vous  allez  les  accabler  de 
nouveaux  impôts  s  vous  allez  ralentir  Taûion  du 
commerce  &  des  manufactures  ,  ces  précieufes 
{burces  du  travail  &  de  la  fortune  :  &  pour 
vous  procurer  des  foldats  &  des  matelots ,  on 
cnicvera  du  milieu  des  campagnes  »  les  hommes 
attaches  à  la  terre  &  à  la  culture»  &  l'on  pri- 
vera peut  être  cent  mille  familles  ,  des  mains 
qui  les  nourriflent.  Cependant ,  couronné  des 
plus  grands  fuccès  ,  au  bout  de  tant  de  maux , 
après  tant  de  malheurs  ,  qu'obtiendrez- vous  , 
peut-être  ?  Un  allie  paflager  ,  une  reconnoif- 
fance  incertaine >  une  ifle  de  plus,  à  deux  mille 
lieues  de  votre  empire  ,  ou  quelques  nouveaux 
fujets  dans  un  autre  hémifphère  ?  Ah  !  de  plus 
belles  conquêtes  vous  appellent.  Tournez  vos 
regards  vers  l'intérieur  de  votre  royaume  j 
voyez  ces  routes  &  ces  canaux  qui  lui  man- 
Qoent  encore  ;  voyez  ces  marais  infeâs  qu'il 
»  Qudroit  détruire,  &  ces  landes  abandonnées  , 
*•  dont  un  premier  fecours  détermineroit  le  défri- 

*  chement  ;  voyez  cette  portion  de  vos  peuples , 

*  qu'une  diminution  d'impôt  exciteroit  à  de  nou- 

*  Telles  entreprifes  j  voyez ,  fur-tout,  cette  autre 

*  daflc  véritablement  malheureufe  ,  &  qui  a  be- 

*  foin  d'un  foulagement  ,  pour  réfifier  à  la  dé- 
^  trèfle  de  fa  fituation. 

»  Pour  effeduer  tant  de  biens  ,  il  ne  faudroit 

*  peut-être  qu'une  foible  portion  des  capitaux  que 
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»  VOUS  allez  confumer  dans  la  guerre  qu'on  vous 
M  confeille.  Les  nombreux  habitans  de  vos  vaftes 
»  royaumes  ne  fuffifent-ilspas  à  votre  amour, 
»  s'il  eft  permis  de  le  dire,si  rétendue  du  bien  qu'un 
»  feul  homme  eft  capable  de  dire  >  Mais  fi  vous 
3»  defirez  acquérir  de  nouveaux  fujets,  vous  les  au- 
»  rcz  fans  efÎFufion  de  fang  ,  &  fans  livrer  des  ba* 
90  tailles  }  car  ils  naîtront  de  toutes  parts  au  feiit 
»  de  votre  empîVe  ,  par  les  moyens  bienfàifans 
»  qui  font  entre  vos  mains  :  un  bon  gou^ernemc/tt 
»  multiplie  les  hommes  ,  comme  la  rofée  du  ma- 
»  tin  développe  au  printems  le  germe  des  plantes. 
»  Ainfi  donc  ,  avant  de  les  chercher  au-delà  des 
"  mers ,  ces  nouveaux  fujets  qui  vous  font  encore 
33  inconnus  ,  fongez  que  pour  les  obtenir ,  vous 
»  allez  ,  peut  être  ,  en  facrifler  un  plus  grand 
M  nombre  ,  &  de  ceux  gui  vous  aiment  8c  que 
»  vous  aimez  5  de  ceux  dont  vous  avez  éprouvé 
»  la  fidélité  s  de  ceux  dont  le  bonheur  eft  remis  à 
»  votre  tutelle.  Quel  motif  perfonnel  peut  donc 
»  vous  déterminer  à  la  guerre  ?  Eft-ce  l'éclat  des 
»  fuccès  que  vous  efperez  ?  Eft-ce  le  dcfir  d'un 
"  plus  grand  nom  dans  la  mémoire  des  hommes  ? 
»  Mais  n'eft-il  donc  de  eloire  que  par  le.  fer  Se 
»  l'extermination  ,  &  celle  qu'obtient  un  monar- 
M  que  j  en  répandant  partout  l'aifance  &  le  bon- 
»  heur  j  n'en  eft- elle  pas  une  ?*  Titus  n'a  régné 
»  que  trois  ans ,  &  fon  nom  porté  de  fiêcle  en 
»  nècle  par  l'amour  des  nations  ,  fc  mêle  encore 
»  de  nos  jours  à  tous  les^^ges  des  princes. 

»  N'en  doutez  point  )^re  ,  une  fagc  adminif* 
»  tration  vous  vaudra  mieux  que  la  policioue  la 
»  plus  tranfcendante  -y  &  fi  vous  réuniiTez  a  tant 
»  de  forces  >  l'empire  gue  donne  fur  toutes  les 
»  nations  un  caractère  éclatant  de  juftice  &  de 
»  modération  ,  vous  jouirez  à  la  fois  ,  £c  de  la 
»  plus  grande  gloire  ,  &  de  la  plus  formidable 
»  puiflance.  Ah  1  donnez  au  monde  ce  magnifique 

fpcâacle^  &  s'il  vous  faut  des  arcs  de-trioni- 
«  phe ,  montrez  vous  alors  dans  vos  provinces  ;  Btl 
»  précédé  de  vos  bienfaits  ,  paroifiez  au  milieu 
»  des  cris  de  bénédiûibns  &  des  acclamations 

impétueufes  d'une  nation  fenfible  >  heureufe  par 
»  fon  roi  e« 

Tel  eft  à-peu-prts  le  lai^gage  que  ponrroit  tenir 
un  miniftre  nonnête  ,  &  pénétré  de  fes  di0crens 
devoirs  :  je  ne  puis  croire  que  de  pareilles  réfle* 
xions  fuflent  étrangères  aux  délibérations  politi* 
ques  i  on  les  trouveroit  d'abord  extraordinaires  ; 
&  l'on  refuferoit  au  miniftre  qui  parieroit  ainfi  , 
les  vues  d'un  homme  d'Etat.  Mais  comme  la  rai- 
fon  a  auflt  fa  dignité  8c  fon  afcendant ,  celui  qui  fe 
rangeroit  fous  fon  autorité  $  celui  qui ,  fans  honte 
comme  fans  prétention  ,  oferoic  avancer  de  gran* 
des  vérités  ,  fe  feroit  jour  ,  peut-être  ,  à  travers 
les  préjugés  ou  les  idées  d'habitude.  Ces  fortes 
d'idées  ont ,  j'en  conviens  ,  un  très-grand  empire  i 
ik  quelquefois  elles  s'emparent  tellement  de  rcf- 
prit  >  qu'on  devient  étranger  aux  ièntimens  les  plus 
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naturels.  Je  ne  puis  me  fouvenir ,  fans  une  forte 
de  firémifferaent,  d'avoir  vu  Ténoncé  fuivant,  dans 
un  projet  de  fonds  pour  les  befoins  de  la  guerre  : 

Quarante  mille  hommes  à  embarquer 
pour  les  colonies  -   40^000. 

^  A  déduire  un  tiers  pour  la  mortalité 

de  la  première  année   ^hi^h 


Reftera   16,667. 

dont  la  folde»  à  raifon  de   &c. 

C'eft  un  commis  gui  trace  de  fehs- froid  cette 
ligne  î  C'cft  un  miniftre  qui  ,  fouvent  ,  n'y  voit 
qu'un  apperçu  de  dépenfe  ,  &  qui  tourne  tran- 
quillement le  feuillet  pour  pafler  au  réfultat. 

Comment  fe  défendre  ici  d*un  fentiment  pro- 
fond de  trifteffe!  Ahl  fi  par  quelque  loi  de  la  na- 
ture qui  m'eft  inconnue  ^  les  hommes  méritoient 
tant  d'indifférence  ,  j'aurois  bien  tort  d'écrire  ,  & 
de  m'inquiéter  fi  vivement  fur  leur  fort }  je  ne  fe- 
rois  moi-même  qii^une  vile  pouffière  que  le  vent 
de  la  vie  agite  un  inftant  :  mais  j'ai  une  plus  haute 
idée  de  notre  exiftence  &  de  Teforit  qui  l'anime  ; 
mais  j'ai  une  plus  haute  idée  de  ces  rapports^ 
fcellés  d'uiYe  main  divine  ,  &  qui  nous  lient  les 
uns  aux  autres. 

Les  citoyens  ,  dit-d|h  fe  doivent  â  leur  patrie. 
Sans  doute  5  mais  c'elHe  gouvernement  qui  règle 
cette  dette  :  ainfi  ,  les  facrifices  qu'il  exige  font 

I'uftes  ou  déréglés  ^  fupportables  ou  terribles»  fe- 
on  la  Rigeffe  de  fes  délibérations. 

Les  hommes  ,  ajoutent  encore  les  apologiftes 
de  la  guerre  ,  les  hommes  l'ont  faite  de  tout  tems  1 
Sans  doute  ;  &  de  tout  tems ,  encore  j  les  orages 
ont  détruit  les  moiffons  ;  la  pefie  a  fait  fentir  fon 
foufile  empoifonné  i  l'intolérance  a  facrifié  des 
viûimes ,  &  les  crimes  divers  ont  défolé  la  terre  ! 
.  Mais  obfiinément  auffi ,  la  raifon  a  combattu  con- 
tre la  folie  ,  la  morale  contre  les  vices  ^  l'art  con- 
tre la  maladie  ,  &  Tindullrie  des  hommes  contre 
la  rigueur  des  faifons. 

Que  des  nations  barbares  &  condamnées  â  des 
privations  par  leur  ignorance  ,  aient  été  entraî- 
nées vers  les  pays  où  le  progrès  des  arts  &  ladi- 
yerfité  des  richeÛes  leur  promettoient  des  biens 
inconnus  ,  on  conçoit  les  motifs  de  cette  inva- 
lion^  dès  que  la  juAice  &  l'humanité  font  un  joug 
dont4>n  confent  à  s'affranchir  :  mais  aujourd'hui  « 
que  la  perfeûion  générale  de  l'induftrie  &  l'intel- 
ligence du  commerce  ont  mis  plus  d'égalité  entre 
les  jouiflances  des  nations,  les  guerres  femblcnt 
appartenir  davantage  à  l'ambition  particulière  des 
princes  «  &  à  l'inquiétude  de  leurs  confeils. 

J'entends  une  dernière  objeûion  :  Les  hommes 
ai  nent  les  hazards  j  de  fouvent  c'eft  d'eux  mêmes 
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qu'ils  les  cherchent  I  J'en  conviens  :  plufîeurs 
trouvent  les  honneurs  &  la  fortune  5  maisceu 
qui  n'ont  pour  prix  de  leur  faog  que  la  fubfiftanc 
la  plus  indifpenfable  ,  fi  ce  n'eft  pas  la  force  qi 
les  engage  y  fi  ce  n'eft  pas  la  difcipline  qui  les  re 
tient  ,  c'cft  un  fentiment  exalté  par  l'exemple  S 
par  l'opinion.  Mais  parce  que  des  hommes  a» 
roient  été  placés  dans  une  po&don  où  leur  volonté 
même  les  conduiroit  à  des  malheurs ,  cesmalbeun 
changeroient-ils  de  nature  ? 

L'ignorance  des  hommes  du  peuple  eft  une  mi- 
norité prolongée  5  &  dans  toutes  les  pofitions  où 
ils  fe  trouvent  prcffés  par  les  circonftances  ,  leur 
premier  choix  ,  leur  premier  mouvement  ne  figni* 
fient  rien.  11  faudroit  étudier  leurs  fendmeos» 
dans  ces  momens ,  où  déchirés  de  mille  douleurs, 
mais  confervant  encore  un  fouffle  de  vie  ,  on  les 
enlève  p^ir  monceaux,  du  champ  funcftcoù  la  (m 
de  l'ennemi  les  a  renverfés  :  d  faudroit  étudier 
leurs  fentimens  ,  dans  ces  lieux  défaftreux  où  on 
les  accumule  ,  &  où  les  fouffrances  qu'ils  fuppor- 
tent  pour  conferver  une  exiftence  languiflanje ,  ne 
prouvent  que  trop  le  prix  qu'ils  mettent  à  la  con- 
fcrvation  de  leurs  jours  ,  &  la  grandeur  du  facri- 
fice  auquel  ils  fe  font  expofés.  11  faudroit  encore 
étudier  leurs  fentimens ,  dans  ces  momens  où  Às 
ajoutent  peut-être  â  tant  de  maux  ,  le  fouvenir 
amer  de  l'erreur  d'un  moment,  qui  les  a  conduits 
à  cette  deftinée.  Il  faudroit  ,  fur-tout  ,  étudier 
leurs  fentimens  ,  &  fur  ces  vailTeaux  enflammés, 
où  il  n'y  a  plus  qu'un  inftartt  entr'eux  &  la  mort 
la  plus  cruelle ,  &  fur  ces  remparts  où  un  bnà  1 
fouterrain  leur  annonce  qu'ils  vont  être  enfeve& 
fous  un  amas  aflFreux  de  pierres  &  de  pouffièrc; 
mais  la  terre  les  a  couverts ,  la  mer  les  a  englouti$i 

nous  les  oublions  5  &  leur  voix  abfolumcoci 
éteinte  «  ne  peut  plus  accufer  les  malheurs  de  la  ; 
guerre.  Durs  furvivanciers  que  nous  fommes ,  c'câ  i 
en  marchant  fur  des  corps  mutilés  &  fur  desoflc-  ! 
mens  brifés  ,  que  nous  nous  réjouiflbns  de  Ii  ■ 

Î gloire  &  des  honneurs  dont  nous  avons  feob 
lériié  ! 

Qu'on  ne  me  reproche  point  de  m'être  anW  i 
fur  ces  lugubres  images  j  on  ne  (àuroit  trop  Ici  ■ 
préfcnter  ,  tant  on  s  habitue  ,  au  milieu  delafo* 
ciété  même  ,  à  ne  voir  dans  la  guerre  &  dans  fo 
horreurs  ,  que  l'occupation  d'une  jeunefle  bril* 
lante,  un  exercice  offen  à  fon  courage ,  &  le  det^ 
loppement  du  talent  des  généraux,  Ettelcftl  efe 
de  cette  ivreffe  pairagèrcqueToD  prend quelqudfoit 
le  bruit  des  cercles  de  la  capitale  ,  pour  le  vce« 
général  de  la  nation.  Ah  l  vous  «qui  gouvcrocxi 
ne  vous  y  laifTez  point  tromper  j  ceux  dont  voitf 
êtesjjrêtsà  fuivre  l'impulfion^  s'étonneront  bies- 
tôt  de  votre  condefcendance ,  tant  leur  feiitimcit 
eft  peu  profond  5  tant ,  fur-tout ,  il  eft  peu  €00* 
forme  à  leur  véritable  intérêt.  Mais  il  fiiyt  <b 
évènemens  aux  gens  oififs  ;  Se  apr^  une  lon^ 
paix  ,  ils  font  impatiens  du  trouble  ichp^' 
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on  voie  quelquefois  les  pâtres  ici  montâ- 
nuycs  de  runiformité  de  leur  vie  ,  defirer 
;e  ou  quelque  tempête  ,  afin  que  la  nature 
leur  offre  un  fpeâacle  nouveau. 

faut  point  encore  perdre  de  vue  j  qu'au 
des  dillraâions  de  la  fociété ,  on  n'eft  mis 
vement  que  par  des  idées  fimples ,  rcfprit 
pas  le  tems^e  s'y  appliquer  à  des  difcuf- 
ffléchies  :  ainfi ,  l'ePpérance  d'un  fuccès , 
Tune  viâoire  ^  l'humiliation  d'uh  peuple 
î  cft  jaloux  ,  voilà  ce  qu'on  doit  faifir  avi- 

;  mais  la  grandeur  des  dépenfes  ,  Tufage 
i  &  fécond  qu'on  pourroic  en  faire;  hélas  1 
le  dire  ?  la  mort  &  la  deftruâion  des  hom- 
nt  on  ne  voit  point  pafTer  les  convois  funé- 
,  toutes  CCS  diverfes  confidérations  ,  qui 

une  forte  de  rapprochement  ,  font  pref- 
ijous  écartées  ^  ou  l'impreflîon  »  du  moins  j 
rop  fîigidve. 

l  donc  aux  hommes  qui  étendent  &  qui  gé- 
:nt  davantage  leurs  réflexions  ;  c'eil  aux 
»  qui  font  éclairés  par  ces  deux  grandes  lu- 
,  la  penfée  &  le  fentiment  ,  c'eil  à  eux  à 
er,  à  défendre,  à  animer,  s'ils  le  peuvent, 
zs  raifonnables  &  profpères  5  c'eit  à  eux  â 
e  fortir  de  l'ombre  où  dft^fe  tiennent  , 
eur  donner  de  l'éclat  8^m  l'afccndantj 
:ux  encore  à  qui  il  convient  de  ne  point  fe  ' 
fblouir  par  les  preftiges  de  la  fauffe  gloire, 
réferver  leur  premier  hommage  à  ces  vertus 
es  &  bicnfaifantes ,  qui  font  avant  tout ,  & 
fus  tout,  le  génie  tutélaire  des  nations. 

:  moi  ,  loin  de  reeretter  d'avoir  combattu 
nés  forces  contre  les  chimères  dcftruûives 
heur  des  hommes  &  de  la  véritable  puif- 
.es  Etats  i  loin  de  craindre  d'avoir  montré 
:  zèle  pour  des  vérités  qui  font  en  contra- 
avec  tant  de  paffions  &  de  préjugés  ,  je 
es  vérités  fi  utiles  ,  fi  néceffaires  ,  fi  par- 
:nt  juftes  ;  j'en  fuis  fi  profondément  péné- 
l'aprcs  leur  avoir  prêté  ma  foible  voix  pen- 
:  cours  de  mon  adminidration  ,  qu'après 
(fayé  du  fein  de  ma  retraite  à  les  répandre 
,  je  voudrois  que  la  dernière  goûte  de  mon 
it  employée  à  les  tracer. 

l  vous  ,  fur-tout  3  que  j'invite  à  foutenir 
incipes  ;  c'eft  vous  qui  devez  le  faire, 
es  diflingués  par  le  caraâère  de  votre  état 
le  rang  que  vous  occupez  dans  l'églife  s 
iez  jamais  que  vous  êtes  des  minifires  de 
&  quand  vous  béni(fez  les  drapeaux,  quand 
onfacrez  les  viâoires  &  les  trophées ,  que 
œur  reffente ,  avant  tout ,  les  malheurs  de 
nîté ,  &  que  votre  éloquence  les  rappelle  â 
cience  des  rois-  Laiffez  au  monde  &  à  fes 
:ns  »  le  foin  de  célébrer  la  mémoire  des 
le  la  mort  &  de  la  vengeance  ;  car  au  mi- 
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lieu  des  paflîons  deftruâives ,  c'eft  l  vous  quefied 
la  pitié  :  faites  aimer  le  fouverain  par  fes  venus  ^ 
les  miniftres  pdr  leur  fageffe  ;  mais  ne  prenez  ja- 
mais le  langage  des  courtifans  ^  quand  vous  parlez 
au  nom  de  celui  devant  qui  toutes  les  puiflances 
de  la  terre  ne  font  rien. 

Le  fujet  que  je  traite  en  ce  moment ,  appartient 
à  toutes  les  nations  ;  &  l'on  ne.  peut  remarquât  ^ 
fans  douleur ,  que  dans  plufieurs  royaumes  ,  ce 
n'eft  pas  feulement  la  guerre  qui  multiplie  les 
maux  de  l'humanité  ,  c'eft  encore  ce  génie  abfo- 
lumcnt  militaire  qui  en  eft  tantôt  Tefifet ,  Se  tantôt 
le  précurfeur  $  déjà  plufieurs  Etats  font  changés 
comme  dans  un  vafte  corps  de  cafemc  ,  &  l'aug- 
mentation fuccelfiye  des  armées  difciplinées  ,  v 
accroît  dans  la  même  proportion  les  impôts  »  u 
crainte  &  l'efdavage.  Enfin  ,  par  une  réaâion 
malheureufe  »  les  dépenfes  exceffives  ^  qui  font 
l'effet  de  cette  fituation  forcée ,  infpirent  le  defir 
de  les  rendre  fruâueufes  par  des  conquêtes  s  &  î 
mefure  que  les  fouverains  viennent  à  bout  d'éten- 
dre leurs  poflelEons  ,  le  befoin  du  defpodfine  fc 
fait  fcntir davantage }  &  un  jour,  fon  afition  même 
ne  paroitra  pas  affez  rapide  pour  lier  enfemble 
tant  de  parties. 

»  Alors  ,  ce  que  les  princes  trouveroni  de  trop 
par-tout  ,  c'eft  la  penfce  }  &  peut-être  qu'ambi- 
tieux d'une  gloire  femblable  â  celle  des  méchani- 
ciens  ou  des  machiniftes  ,  leur  dernier  vœu  fera 
de  découvrir  un  fecrct ,  pour  arrêter  ou  conduire» 
d'un  feul  mouvement ,  toutes  les  volontés  de  leurs 
fujets.  Quelle  dégradation  de  la  nature  humaine  I 
Quel  facrifice  offert  à  l'ambition  d'un  feul  !  Ces 
idées ,  à  la  vérité  ,  font  moins  fcnfibles  ,  lorfquc 
dans  de  femblables  monarchies  il  y  a ,  comme  au- 
jourd'hui ,  plufieurs  fouverains  doués  d'un  efprit 
fupérieur  ,  &  qui.,  fouvent  combattus  entre  diffé- 
rens  fentimens  ,  voudroient  pouvoir  concilier 
l'elTor  national  qui  leur  plaît  pcrfoniullement  , 
avec  les  principes  militaires  qui  conviennent  à  leur 
politique  j  mais  les  hommes  palTent ,  &  avec  êux 
quelquefois  s'évanouilTent  tous  les  adouciflcmens 
qui  tcnoieut  à  leur  caraâcre. 

L'efprit  des  réflexions  que  j'ai  faites  jufqu'i 
prcfent ,  n'eft  pas  applicable  uniquement  aux  peu- 
ples dont  ks  intérêts  font  réglés  par  une  leulc 
volonté  î  je  m'adrefle  à  vous  également ,  grande 
nàtion ,  à  qui  le  fentiment  de  la  liberté  prête  tou- 
tes fes  forces  !  que  cette  énergie  de  votre  ame  , 
que  cette  abondance  ou  cette  communauté  de  lu- 
mières qui  en  réfultc  ,  vous  conduife  aux  fenti- 
mens d'humanité  politique  ,  qui  s'uniffent  fi  bien 
aux  grandes  penfées  !  Ne  vous  laiflcz  point  do- 
miner j  ni  par  une  ardeur  aveugle  de  richeffes ,  ni 
par  une  orgueilleufe  confiance ,  ni  par  un  fenti- 
ment perpétuel  de  jaloufie.  Et  puifque  les  flots  de 
la  mer  vous  affranchirent  du  joug  impérieux  dess 
armées  difciplioées  p  fongez  que  vous  devez  vos 
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premiers  foîni  à  h  confervatlott  da  précieux  gou- 
vcrnement  dontvgus  joxvifQi.  ;  &  Craign^^z  qu'on 
n  j  devienne  un  four  irvdiffèictit  ,  fi  ,  par  ces  im- 

f}<jts  cxceffifs  que  hguern  accumule  ,  vous  ctpo- 
Qz  aux  terribles  combats  dç  rintéret  perfofinel, 
ce  fentiment  public  patriotique  qui  lu  C  iorjg- 
fcms  votre  force  &  votre  bonheur*  Enfin,  comme 
tlsns  tous  les  payi  ,  des  que  le  moment  des  paf- 
lions  particulières  eti  paflTé  ,  l'on  jcue  un  regard 
fur  ce  dépôt  des  droits  de  l'hoftimc  du  citoyen, 
dont  vous  ctes  encore  ks  oirdiens  i  fongei.  que 
vous  de^ve^  compte  à  Inhumanité  entière  de  cette 
jibcrté  dont  vous  confervcz  1rs  rcftes  ,  afin  que  fi 
dans  une  pinl&  du  monde  bientôt  les  traces  en 
fout  ç&acées  j  Ton  en  trouve  encore  quelque  part 
k  ty[K  de  le  Ibu venir. 

Et  vous  ,  nation  naifTiinte  ,  que  de  généreux 
efforts  ont  déiaché  du  joug  de  T Europe!  rendent 
les  droits  que  vous  ave?,  acquis  plus  refpeftables 
cncDLÇ  aux  yeux  de  Tunivcrs  ,  eti  vous  occnpanç 
ConlUmmeut  de  la  félicité  publique  ;  ne  la  fa  cri - 
fiez  point  aux  idées  vagues  de  la  policiqtte  ,  &:  aux 
Cilculs  trompeurs  de  lanibition  guerrière  j  évi- 
ter ,  tarder  ,  du  n^oins  ,  de  vous  mciec  aux  paf- 
iïons  de  notre  hémifphcie  î  ne  prenez  de  notre 
vieille fle* que  les  lumicrcs,  coufervez  Jong  tems 
la  finiplicité  du  premier  âge  j  honorez  enfin  la 
nature  humaine  ,  çu  uio4icr3nt  que  j  livrée  à  fon 
propre  eifor  >  cWc  eft  capable  encore  ^  &  de  ces 
Yçrcusqui  foutiennent  Tordre  j  ik  de  cette  fa gc/Tp 
qui  alfure  la  trinquilOt^, 

Ccft  dans  les  îdées  dtf  bonheur  public  j  Se 
ians  une  jufte  conception  de  h  vétitablc  puiffan- 
çe,  que  j'ai  cherché  ,  jufqu^a  préfenti  des  motifs 
pour  détourner  les  fouverains  de  l'efpÈit  àc  guerre 
§£  de  jaïotsfic  ;  mais  je  n'anrois  rempli  qu'inrpar* 
faicement  h  tâche  que  je  me  fuîfpropofée ,  fi  ^  au 
nom  de  l^r  bonheur  perfonnel ,  je  n'cffayols  de 
les  intérclïer  aux  vérités  dont  j*ai  pris  ici  la  de- 
fenfe  j  Se  c'ell  à  m' acquitter  de  ce  oevoîr  ,  que  je 
jleiUncrai  les  réflexions  que  je  vais  préfcnter. 

Les  rois  font  bientôt  fattgués  des  amufcmcns  Sf 
des  vanités  ^  les  pliiftrs  fc  piefient  autour  d^çux  ^ 
fvant  qults  aient  eu  le  tems  de  lesdefirer^  &  ils 
en  cptouvcnt  I.1  fatitté  Ipng-teiîîi  avant  les  autres 
Iiomnies.  Nés  au  milieu  de  U  pompe  des  coûts  , 

des  refpeftsciair.tifs  de  tous  ceux  qui  les  envi- 
jonnent  ,  iîs  s'habituent  dcvs  rentauceà  IVcLu  du 
frone  ,  bc  fon  biillanî  appareil  ne  frappe  plus  leurs 
fcnsj  il  leur  faut  doue  un  objet  d'intérêt  ,  ou  des 
^iilra;3ions  coniini(eIîes j  poui  fe délivrât  cjclcn- 
pusqui  les  pourfuit* 

I  Les  uns  ont  élevé  des  palais  &  des  pyramidet , 
^comtire  pour  rv^?eiilct  ,  au. dedans  d'eux-mêmes, 
ftàêc  de  leur  grandeur  ;  d'autres  ont  eu  Tambition 
décroître  leurs  Erars ,  ÔC  n  ont  pas  craint  de  fa- 
tiH}U  k  fang  ^  h  fartunc  4j;  kuts  fujeis  ^  pour 
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ajourer  cjuelques  lieues  de  pays  à  vingt  oti  trtfrt 

miîîe  qu'ils  poifédoient  dcja  fans  pJaifir  j  un  pla 
grand  noaibre  ,  indifferens  a  tout ,  ont  confomîm 
leur  règne  dans  la  moHefle  &  dans  Tînaaion  i  l«f 

I  plus  heureux  ^  fans  doute  ,  font  ceux  qui  ,  dou^^ 
à  la  fois  d'une  ame  grande  &  fenfible  ,  ont  connu 
les  douceurs  de  la  bienfaifancc  publique,  Ce  Rcft 
que  dans  Fexercicô  de  cette  vertu  ,  que  les  roi* 
peuvent  trouver  des  fatisfaclîons  toujours  rcnaiï- 
fautes  î  Jes  objets  en  font  tellement  étendus^  tel- 
lement diverfifîés  ,  qu'un  pareil  fentiment  nes'é- 
puïfe  jamais  ,  &  lî  fe  he  bientôt  a  des  idées  dW 
dre  &  de  devoir  ,  qui  lui  prêtent  une  nouvclb 
force.  Auflî  ,  tandis  que  la  fiufle  gloire  a  bcfbin, 
â  chaque  inîtanc  de  lYlogc  des  hommes  ,  &  M 
jouit  delîe-inéuie  qu'au  milieu  du  bruit  &  d£t 
acclamations  ^  la  bienf^iifance  publique  rép^d 

1:  dans  le  coeur  de  ceux  qui  s'en  pénètrent  >  des 
confolations  de  cous  les  lours  &  ^e  tous  les  inf- 
tjns  ;  ce  font  ^  pour-ainir-dire  ,  des  biens  indé» 
pendans  ^  &  que ,  ni  le  tcms  j  ni  les  hommes  ^  m 
leur  ingratitude,  ne  fautuieut  vous  ravir. 

L'ambition  la  plus  éclatante  &  la  plus  célébréet 
celle  des  vîdoires  Se  des  conquêtes  :  que  4*ia* 
quiétudes  ,  que  de  remords  fccrcts  Taccotnîja- 
gncnt  I  yans  i^n^  du  milieu  des  combats  Se  da 
dtlUuClîons  ^jj^milieu  de  ces  monceaux  de  cen- 
dres où  la  flammca  réduit  des  villes  florîlTariia, 
du  fond  de  cette  lerrc  oïl  des  armées  entières  (om 
enfevclics  ,  un  nom  s*éleve  6t  paroit  dans  l'hif- 
i  f j  !  r  c  î  &  c  '  elt  ce  I  u  i  d  u  fo  u  v  e  rai  11 ,  qui,  po  ur  af- 
fouvir  fes  idées  de  glone  ^  a  commandé  ces  lava- 
ges voulu  ce^  dcfoUtionSp  iembîable  au  jour- 
dliui  j  pour  nous  ,  à  ces  volcans  éteints  qui  ^o* 
miiro;ent  le  ku  ^  h  fouf^c  &  le  bitume  ,  lefouve* 
nir  qui  nous  en  relie  exçite  quelquefois  noîît 
éconnemcnt  i  mais  ces  traces  effrayantes  ,  qu'iia 
.  priiicc  guerrier  ^  conqttérant  laiflc  long^teoil 
:âÇîL%  lui  *  lïc  nous  atteftcnc  poiîît  U  bonheur  dont 
ilaju^i. 

Je  me  le  rcpréfente  ^  ce  prince  ,  dans  Ici  plui 
beaux  jours  de  fa  gloire  3c  de  Ion  triomphe  i  \t 
mêle  repréfente  au  moment  où,  après  a\'oîr  écou- 
té les  difcours  de  fes  courcifans  ^  &  s'ctrc  comm» 
abreuvé  de  leurs  louanges  ^  il  rentre  feut  dans  for» 
cabinet ,  tenant  dins  fa  main  les  détails  des  hof* 
reurs  d  un  combat  i  11  lit  attentivement  ce  récit, 
non  comme  un  fini  pie  curieux  ,  qui  ^  n'aysnt  poÎJif 
de  reproches  à  fe  iaire  ,  ne  vit  que  d'cvénemem  i 
mais  cqnmie  l'auteur  de  tant  de  maux  ,  &  dont  il 
lî'eft  aucun  ,  peut-êtie  j  qui  oc  retentilfe  au  ïond 
de  fa  confciençe* 

Alors ,  prêt  a  commander  de  nouvelles  eftjfîârti  ' 
de  fang  ,  prêt  à  augmenter  le  poids  dc^  tnbuts, 
ptet  à  âE;praver  le  fort  de  foa  peuple  ,  Se  i  jppe* 
fantir  fur  tous  fes  fujets  fa  main  ttiomphantc  ,q«^ 
de  trilles  rt'fiexions  fe  préfcucent  à  lut  »  t^ue  iîa 
Ibîiibrei  pcîjfces  viennent  l'iffiullir  !  U  xmào^ii 
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m  eet  inftant  ,  rappcller  la  fotile  qui  l'crwiron- 
«oii:  Revenez  ,  s'écrieroit-il  voionticrs  ,  revenez 
me  dire  tout  ce  qui  m  cnivroit  touc-à-rhcuie  j 
fous  vous  êtes  éloigne  ,  &  je  me  fuis  trouvé  com- 
me dans  un  défert  effrayant  j  je  ne  reconnais  plus, 
folitude  ,  les  traces  de  mes  premiers  fcnti- 
mcn$i  la  lueur  qui  m'éblouiffoit  s'eft  éteinte  ,  ma 
joie  s'échappe ,  &  ma  gloire  s'évanouit.  Tel  cil , 
â-peu-près ,  le  cours  des  penfées  qui  commencent 
ipréoccuperle  monarque  rendu  à  lui-mcme.  Ce- 
pendant la  nuit  s'avance  ;  l'ombre  &  le  filence 
coavrenc  la  terre  5  la  paix  femble  rogner  par  tout 
acepté  dans  Ton  cœur  ;  le^  cris  plaintifs  des 
poanuis ,  les  pleurs  des  familles  défolées ,  les  di- 
icrs  maux  dont  il  eft  la  caufe ,  fc  préfentent  à  fon 
fouTenîr^  &  troublent  fon  imagination  :  tout  Tin- 
«icttc  ,  tout  tient  fon  ame  en  fufpcns  ;  un  fonge , 
iebniîc  des  vents  ,  l'éclat  du  tonnerre,  fuffifent 
quelquefois  pour  l'agiter,  &  pour  le  rappeiler  à  fa 
pedtefle.  Qui  fuis-je  ,  fe  dit-il  alors  malgré  lui , 
q»i  fuis-je  ,  pour  commander  tant  de  ravages  Se 
Pour  foire  verfer  tant  de  larmes  î  Né  pour  être  un 
des  bienfaiteurs  du  genre-humain ,  j'en  fuis  devenu 
le  fléau  !  Eft-ce-Ià  l'ufage  que  je  dois  faire ,  &  des 
trtfors  dont  je  difpofe  ,  &  du  pouvoir*qui  m'cft 
remis  I  Ou  tout  exifie  dans  l'univers  fans  ordre  , 
fins  but  &  fans  motif,  &  la  morale  eil  une  chi- 
mère ,  ou  j'ai  quelque  compte  à  rendre  5  &  ce 
Compte  j  quel  fera-t-il  I  C'eft  en  vain  alors ,  que , 
pour  s'enorgueillir  ou  pour  fe  difcolper  à  fes  pro- 

rncs  yeux  ,  le  monarque  inquiet  veut  rapporter  à 
Etre  fupréme  fes  fuccès  &  fes  triomphes  :  il 
croît  fentir  une  main  invidble  qui  le  repouffe  ,  &c 
qui  femble  rejetter  fa  reconnoiffance.  Enfin ,  trou- 
ble par  ces  idées  ,  il  fait  des  efforts  pour  enfevelir 
dans  le  fommeil  des  momens  qui  l'importunent , 
impatient  que  le  jour  du  matin  ,  l'appareil  de  fa 
Cour  &  la  foule  de  fes  ferviteurs  ,  viennent  difli- 
per  fes  aiigoilTes ,  &  le  ramener  à  fes  illufions. 

Ah  î  que  la  vie  d'unj||Lbienfaifant  préfcnre  un 
autre  tableau  1  On  croit^Bcr  de  ces  nuits  d'orage 
ISc  de  tempête  à  ces  jours  purs  &  fereins  ,  où  le 
cdme  de  la  nature  anime ,  dans  tous  les  êtres  ,  le 
charme  de  l'exiftence  &  le  fentiment  du  bonheur. 
Vn  roi  bienfaifant  trouve  dans  la  difpofition  de 
feoame ,  une  fource  continuelle  de  fcnlations  dou- 
ces ,  &  dans  les  occupations  de  fon  cfpiit  ,  des 
<)biçts  conftans  d'intérêt.  Rien  dans  la  nature  , 
licQ  dans  l'ordre  de  la  focicté,  ne  lui  eft  indifférent, 
puifquc  tout  s'y  rapporte  ,  de  quelque  manière , 
au  fort  des  hommes,  &  au  degré  de  félicité  dont 
ils  font  fufceptibles.  En  fe  rapprochant  d'eux  par 
fon  amour  &  par  fa  penfée  ,  il  n'a  pas  cet  orgueil 
lopcrbe  qui  naît  de  l'intervalle  immenfe  que  les 
pnoccs  mettent  communément  entr'eux  &  Icuis 
,  &  qui  les  rend  comme  feuls  fur  !a  terre  j 
jl  a  ce  fentiment  plus  vif  &  plus  fnblimc  , 
^i  lient  i  la  connoilfmce  de  tout  ce  qu'il  peut 
Pour  leur  bonheur.  Enfin,  en  apprenant  de  boanc 
Fiuuéiccs,  Tome  IL 
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heure  à  fe  dîftraire  de  lui  même  &  à  vivre  dans 
Us  autres  ,  le  roi  bienfaifant  prolonge  fes  plaifirs, 
&  l'age ,  l'habitude  tk  l'ennui  qui  éteignent  toutes 
les  paffions  des  hommes  ,  femblent  refpcdter  la 
|,  fienne  ! 

Celui  qui  fait  fervir  toute  fa  puiffance  à  fon  am- 
!  bition ,  éprouve  bientôt  la  réfiftance  que  lui  oppo- 
fcnt  les  évcncmens  ,  les  intérêts  divers  ,  &  les 
bornes  de  fes  moyens  5  c'eft  un  pilote  qui  conduit 
Ion  navire  à  travers  les  rochers  ^  &:  qui  entend  ,  à 
chaque  inftant  ,  le  cri  des  bois  qui  fe  rompent  ou 
qui  fe  détachent.  Le  prince  qui  s'occupe  eflen- 
tiellement  de  la  profpérité  de  fon  royaume  &  do 
la  félicii^é  publique  ,  apperçoit  aufli ,  fans  doute  , 
des  difficulics  j  mais  ces  obftacles  ne  i'aieriflent , 
ni  ne  Tirritent.  Il  y  a  dans  un  but  hontJj^  un 
repps  de  confcicnce,  &  comme  une  forte  ^Hno^ 
nie  entre  nos  fentimens  &  nos  devoirs  ,  qui ,  au 
milieu  des  contrariétés  ,  entretient  encore  dans  lû 
cœur  d'un  monarque  ,  le  calme  &  la  tranquilliré» 
Auflî ,  loin  de  fuir  fes  penfées  ,  &  d'abréger  ainfi 
les  momens  de  fa  vie ,  il  fe  plaît  dans  le  recueille- 
ment &  la  méditation  ,  &  dans  toutes  ces  aékions 
de  lame  où  l'homme  fe  rapproche  de  lui-même 5 
les  ombres  de  la  nuit  ,  en  ralfemblant  autour  de 
lui  des  fouvenirs  confolans  ,  femblent  animer  fa 
folitude  5  les  mouvemens  de  la  nature  agitée ,  loin 
de  troubler  jamais  fon  imagination  ,  réveillent  en 
lui  dis  idées  qui  s'uniffent  avec  douceur  à  tous  fes 
fentimens  :  cet  amour  des  hommes  dont  il  eft 
épris  ,  cette  bienfaifance  publique  dont  il  eft  a:ii- 
mé,  cet  ordre  qu'il  phit  à  entretenir  ,  le  ramè-. 
nentaux  plus  grandes  penfées  j  &  en  déployant 
fes  moyens^  &  fes  forces  pour  le  bonheur  de  fes 
fujets ,  il  s'élève  à  la  conception  de  cet  Etre  in- 
,  fini ,  qui  femble  avoir  formé  le  monde  d'un  trait 
d'amour  &  de  puiffance. 

C'eft  dans  ce  cours  ,  toujours  pur  de  fentimens 
&  d'adlions  qui  s'allient  enfemble  ,  que  le  roi 
bienfaifant  voit  fes  jours  s'écouler  5  &  lorfqu'averti 
par  la  fuccelîîon  des  annres ,  que  le  tems  appro- 
che où  fes  forces  devront  s'évaiiouir  ,  il  envifagc 
avec  iranquilhté  ce  terme  inévitable  :  &  quand  il 
n'cft  plus  tems  d'agir  ni  de  projetter  ,  il  jette  un 
regard  fur  fon  règne  ;  &  fatisfait  du  fagc  emploi 
qu  il  en  a  fait ,  il  s'abandonne  aax  efpérances ,  que 
les  ames  vertueufes  &  fenfibles  font  feules  capa- 
bles de  faifir. 

r 

Que  cette  fin  de  la  vie  eft  différente  pour  le 
monarque  qui  n'a  connu  que  l'ambition  &  l'amour 
de  la  guêtre  l  Que  fouvent  ce  dernier  inftant  lui 
paroît  terrible  &  qu'il  tire  peu  de  fecours  alors 
de  fes  actions  les  plus  éclatantes  I  Alfailîe  par  l  age 
&:  la  maladie  ,  quand  les  dangers  de  la  mort  Tcr.- 
vironnent ,  ol  qu'il  voudroit  (c  délivrer  des  fom- 
bres  réflexions  qui  roblcdent ,  ordonne  t-il  qu'on 
l'entretienne  de  fes  combats  &  de  fes  viftoires  ? 
I  deiivuidc't  il  qu'on  lui  rappelle  ies  ruiifeaux  de 

M  m  m 
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fang  ennemi  qu*il  a  fait  répandre  ?  fe  fa!t-îl  rap* 
porter  les  trophées  où  il  pourroic  reconnoître  les 
traces  des  pleurs  qui  les  ont  arrofés  ?  Non  ,  tou- 
tes ces  idées  l'effraient  ^  &  tous  ces  fouvenirs 
l'importunent. 

Tai  trop  atmé  la  guerre  I  voilà  le  dernier  mot  du 
plus  puiflant  des  rois  ,  voilà  les  paroles  qu'il 
adrefle  à  Ton  petit-fils.  Regrets  tardifs ,  &  qui  ne 
fufBfoient  pas ,  fans  doute  ,  pour  répandre  le  cal- 
me dans  Ton  ame  1  Ah  !  gu'il  eât  été  plus  heureux  ^ 
fi  ,  après  un  règne  tel  que  ceux  des  ïitus  &  des 
Antonins  ,  il  eut  pu  dire  au  jeune  prince  :  J'ai 
éprouvé  tous  les  plaiîîrs  ,  j'ai  connu  tous  les  gen- 
res de  gloire  ;  croyez  en  un  roi  mourant  ;  je  n!ai 
goûté^fi  véritables  fatisfaâions  que  dans  le  bien 
que  faire  \  fuivez  mes  traces  ;  ayez  pour  vos 
peupRPIa  tendre  affeâion  que  j'ai  fentie  pour 
eux  :  loin  de  détruire  les  établiuemens  que  j'ai 
formés  pour  la  profpérité  de  TEtat  \  loin  de  refet- 
ter  mes  principes  d'ordre  &  d'économie  5  loin 
d'abolir  les  loix  que  )'ai  rendues  pour  le  foulage- 
ment  du  peuple  &  le  fecours  d^s  malheureux ,  fai- 
tes davantage  encore  j  &  que  nos  noms  confondus 
foient  béni$  enfemble.  Mais  dès  les  premiers  jours 
de  votre  règne  ^  quand  vous  entendrez  les  accla- 
mations tumultueufes  qui  s'adrefleiont  à  vous  »  ne 
croyez  pas  avofr  obtenu  déjà  l'amour  de  vos  fu- 
jexs»  ni  qu'il  foit  fi  facile  de  mériter  ce  fentiments 
fongez  que  ces  premières  clameurs  font  des  cris 
d'efpérance  :  le  peuple  a  tant  de  befoms  ^  il  dif- 
tingue  fi  peu  la  mefure  de  ce  que  le  meilleur  des 
rois  peut  faire  en  fa  faveur  »  que  celui  dont  il  ne 
connoît  encore  ,  ni  les  qualités  ,  ni  les  vertus , 
laiflant  errer  librement  les  vœux  &  les  efpérances^ 
excite  &  fatisfait  toujours  l'imagination.  Que 
cette  idée  augmente  votre  compamon  pour  ceux 

3ui  j  en  fi  grand  nombre  ^  croieiit  ^  dans  leur 
Tandon  &  leu^touchante  fimplicité  ^  que  les  rois 
peuvent  remédier  à  tous  leurs  maux  •  &  que  cette 
même  idée  vous  préferve  d'un  orgueil  prématuré. 
La  feule  opinion  juAe ,  eft  celle  qui  nous  fuit  >  la 
feule  gloire  réelle  ,  eft  celle  qui  s'attache  à  notre 
mémoire.  Aujourd'hui  ma  tâche  eft  finie  ^  &  vous 
allez  commencer  la  vôtre  j  oui  ^  dans  un  moment 
cette  cour  qui  m'environne  va  vous  fervir  de  cor- 
tège }  dans  un  mouient  le  tambour  de  la  garde  va 
fe  faire  entendre  pour  vous  ^  &  tout  l'appareil  du 
trône  fe  déploiera  devant  vos  yeux.  Ne  vous 
laiffez  point  éblouir  par  ces  brillantes  féduâions 
du  rang  fuprême  ^  &  défendez  vous  ,  fur  tout , 
des  faufles  idées  qu'on  voudra  vous  donner  de  la 
grandeur  des  rois  ;  on  vous  rendra  jaloux  de  la 
puiffance  des  autres  nations  »  avant  que  vous  ayez 
eu  le  tems  de  connoitre  la  vôtre  s  on  vous  preffera 
de  porter  atteinte  à  leur  féliiité  ,  avant  eue  vous 
ayez  eu  le  teins  de  réfléchir  fur  le  bien  que  vous 

Ejuvez  faire  à  vos  propres  fujets  ;  on  vous  par- 
ra  de  troubler  la  paix  du  monde  ^  avant  que  vous 
ayez  alTuré  Tordre  au-dedans  de  votre  royaume  5 
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&  Ton  vous  occupera  de  raggrandiffemefit  de  TOf 

pofTelTions ,  avant  que  vous  ayez  feulement  étudié* 
ce  qu'il  faut  de  foins  &  de  connoiflances  pour 
gouverner  fagement  la  plus  petite  de  vos  provin- 
ces. Ah  !  défiez  vous  de  tant  de  projets  ,  avec 
lefquels  on  cherche  à  féduire  l'ambition  &*la  va- 
nité des  princes ,  ou  à  faire  naître  en  eux  ces  pa(i 
fions  :  défiez-vous  de  tant  de  projets  avec  lefquels 
on  cherche  à  leur  faire  oublier  ,  &  les  bornes  de 
leurs  facultés  ,  &  la  brièveté  de  leur  vie ,  tow 
ce  ou'ils  ont  de  commun  avec  les  autres  hommes. 
Reitez  près  de  moi  ,  mon  fils  ,  afin  d'apprendre 
que  le  fouverain  du  plus  puiffant  empire  ,  difpi- 
roît  de  la  terre  avec  moins  de  bruit ,  qu'une  feuille 
qui  tombe  ou  qu'une  lueur  qui  s'éteint. 

GUINÉE ,  contrée  d'Afrique ,  où  fe  fait  U 
traite  des  noirs.  Ce  commerce  étant  en  quelque 
forte  la  bafe  de  la  profpérité  de  nos  colonies  d'A- 
mérique ^  dont  les  plantation^  ne  font  cultivées 
que  par  des  nègres  ,  il  a  été  néceflaire  de  lier  le 
commerce  des  denrées  des  colonies  avec  le  com* 
merce  de  ces  eficlaves,  par  des  privilèges  très-étcn- 
dus,  &  p;ç  des  faveurs  encourageantes.  Comme  les 
uns  &  les  autres  concernent  les  droits  des  fermes, 
c'eft  par  ce  motif  qu'il  convient  d'en  traiter  dans 
le  Diâionnaire  des  finances. 

Après  avoir  fait  connoitre  rapidement  l'origine 
de  nos  établiffemens  dans  cette  partie  de  l'Afri- 
que ^  &  les  différentes  mains  entre  lefquelles  ils 
ont  fucceffivement  paffé  ,  on  donnera  la  notice 
des  loix  qui  fervent  aujourd'hui  de  règle  au  com* 
merce  de  cette  contrée  ,  en  rapportant  les  prin- 
cipales. 

Une  fociété  de  marchands  de  Dieppe  te  de 
Rouen  avoient  établi ,  dès  le  quatorzième  fiède, 
fur  les  rivières  du  Niger,  de  Gambie  &  de  Serre- 
Lionne  ,  un  commerce  floriflant.  Les  guerres  ci- 
viles ,  commencées  aveçjg  fiècle  fuivant,  en  aID^ 
nèrent  la  décadence.  jflL 

Ce  commerce  languit  ainfi  deux  fiècles»  avec 
le  commerce  général  de  la  France ,  qui  fans  ceflc 
déchirée  par  des  troubles  intérieurs ,  ou  par  des 
guerres  au-dehors ,  n'avoir  encore  pû  prendre  part 
au  nouveau  commerce  que  venoit  d'ouvrir  h  dé- 
couverte de  l'Amérique- 

Cependant  la  fociété  normande  conferva  tou- 
jours en  Afrique  quelques  comptoirs  ^  &  elle  les 
vendit  en  1664  à  la  compagnie  des  indes  occi- 
dentales j  qui  venoit  d'être  créée.  Mais  comme 
l'objet  ptincipal  de  cette  compagnie  étoit  le  com- 
merce de  l'Amérique ,  elle  ne  put  donner  fes  foios 
à  celui  d'Afrique. 

Pour  prévenir  la  ruine  totale  de  fes  étab'iT- 
femens  dans  cette  dernière  contrée ,  elle  prit  k 
parti  de  vendre  ceux  qu'elle  pofledoit  au  Sé- 
négal jufqu'à  la  rivière  de  Serre- Lionne  ^  à  dif* 
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Rrent  particuliers >  qui  reçurent  de  Tautorîté  fou- 
reraine ,  tous  les  fecours  propres  à  favorifer  leurs 
emreprifes. 

On  ne  fait  pas  bien  quelles  en  furent  les  fuites  s 
mais  Tannée  1681  vit  former  une  nouvelle  aflo- 
ciarion  ^  fous  le  nom  de  compagnie  royale  du  ^é- 
oégal ,  pour  commercer  excluhvement  dans  tous 
le  pays  rcntcrraé  entre  le  Cap  Blanc  ,  &  la  ri- 
vière de  Serre  -  Lionne ,  &  elle  fubfilla  jufqu'au 
mois  de  décembre  1718. 

Une  autre  compagnie  excrçoit  depuis  le  com- 
mencement de  1683  1^  même  privilège  fur  la  côte 
de  Guinée,  Quoique  les  pofleffions  de  cette  fo- 
ciétécoropriuent  Timmenfe  étendue  de  côtes,  com- 
prife  entre  la  rivière  de  Serre-Lionne  &  le  Cap 
de  Bonne  Efpérance ,  &  qu'en  1701  le  traité  d'Af- 
lîento  9  lui  eût  procuré  de  grands  profits  fur  les 
■ègres  qu'elle  avoir  fournis  aux  colonies  Efpagno- 
les  cependant  les  révolutions  fréquentes  qu'elle 
tvoît  éprouvées  dans  fa  compofîtion  ^  l'avoient 
afFoiblie  au  point  que  fon  commerce  étoit  fans 
aâivité. 

Le  gouvernement  profita  de  cette  circonftance 
pour  rendre  libre  le  commerce  de  Guinée  par  les 
lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1716.  Il  im- 
pofa  feulement  une  taxe  de  vingt  livres  par  téte 
de  noir  débarqué  aux  illcs  *  &  de  trois  livres  par 
tonneau  de  chaque  navire  ;  mais  il  accorda  de 
grandes  faveurs ,  tant  aux  marchandifes  néceflaires 
pour  le  commerce  de  Guinée  »  qu'à  celles  qui 
proviendroienc  des  retours. 

Au  rcfte ,  comme  cette  loi  fert  encoSWfc  règle 
pour  le  commerce  de  toute  la  côte  d'Afrique  ^ 
il  efi  d'autant  plus  utile  de  la  rapporter ,  que  fes 
idifpofitions ,  fans  éprouver  des  chaneemens  réels  j 
n'ont  fait  qu'être  interprétées,  étendues,  ou  mo- 
difiées ,  par  tous  les  règlemejis  qui  font  intervenus 
poftérîeurement. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  & 
de  N-avarre  :  à  tous  préfens  &  à  venir,  falut.  Par 
les  lettres  patentes , du  feu  roi  notre  très-honoré 
feigneur  &  bifaycul,  du  mois  de  janvier  i68f ,  il 
anroit  été  établi  une  compagnie ,  fous  le  titre  de 
compagnie  de  Guinée^  pour  faire  pendant  Tefpace 
de  vingt  années  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  y 
le  commerce  des  nègres ,  de  la  poudre  d'or ,  & 
de  toutes  les  autres  marchandifes  qu'elle  pourroit 
traiter  ès  côtes  d*Afrique,depuis  la  rivière  de  Serre- 
Lionne  inclufivement ,  jufqu'au  Cap  de  Bonne- 
Efpérance ,  &  il  auroit  été  attribué  à  cette  com- 
pagnie plufieurs  privilèges  &  exemptions  «  ^&  en- 
tr'atitres  celle  de  la  moiric  des  droits  d'entrée 
ûir  les  marchandifes  de  toute!^  fortes  qu'elle  feroit 
apporter  des  pays  de  fa  conceflîon  ,  &  des  ifles 
de  l'Amérique  pour  fon  compte  v^oiquc  le  terme 
fixé  par  ces  lettres- patentes  fût  expiré,  le  feu  roi 
ftorre  très-honoré  feigneur  auroit  trouvé  bon^  à 
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caufe  des  engagemens  o\i  cette  compagnie  étoit 
pour  la  fourniture  des  nègres  aux  Indes  Espagnoles, 
qu'elle  continuât  de  jouir  des  mêmes  privilèges 
&  exemptions  ,  fous  le  nom  du  traite  de  l'Af- 
fiente  ,  jufqu'au  mois  de  novembre  171}  ,  &  let 
négocions  de  notre  royaume  ayant  alors  repréfenté 
qu'il  convenoit  au  bien  du  commerce  encénéral, 
&  en  particulier  ,  à  l'augmentation  des  ifles  fran- 
çoifes  de  l'Amérique ,  oue  le  commerce  de  la  côte 
de  Guinée  fût  libre ,  le  feu  roi  ne  jugea  pas  i 
propos  de  former  une  nouvelle  compagnie ,  quoi- 
que plufieurs  perfonnes  fe  fuffent  offcircs  pour  la 
compofer.  Et  comme  nous  voulons  afTurer  la  li- 
berté à  ce  commerce,  &  traiter  favorablement  les 
négocians  &  marchands  qui  l'entreprendront ,  pour 
leur  donner  moyen  de  le  rendre  plus  confidt  rable 
qu'il  n'a  été  par  le  paifé ,  &  procurer  par  là  à  nos 
fujets  des  ifles  Françoi<ès  de  l'Amérique  le  nombre 
des  nègres  néceffaires  pour  entretei«ir  &  augmenter 
la  culture  de  leurs  terres.  A  ces  caufes,  &  autres 
à  ce  nous  mouvant^  &c.  Voulons  &  nous  plaie 
ce  qui  enfuit  : 

Article  premier. 

Nous  avons  permis  &  permertons  à  tous  les 
négocians  de  notre  royaume ,  de  faire  librement 
à  Pavenir  le  commerce  des  nègres ,  de  la  poudre 
d'or,  &  de  toutes  les  autres  marchandifes  qu'ils 
pourront  tirer  des  côtes  d'Afrique ,  depuis  la  ri- 
vière de  Serre- Lionne  inclufivement ,  jufqu'au  Cap 
de  Bonne- Efpérance ,  â  condition  qu'ils  nç  pour- 
ront armer  ni  équiper  leurs  vaiffeaux ,  que  dans 
les  ports  de  Rouen,  la  Rochelle ^  Bordeaux ^  8& 
Nantes. 

I  L 

Lesf:)aitres  ic  capitaines  de  vaifleaux  qui  vou- 
dront faire  le  commerce  de  la  côte  de  Guinée , 
feront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  de 
l'amirauté  ,  établi  dans  le  lieu  de  leur  départ  >  & 
de  donner  au  bureau  des  fermes  une  foumiffion* 
par  laquelle  iU  s'obligeront  de  faire  leur  retour 
dans  l'un  des  ports  de  Rouen ,  la  Rochelle  ,  Bor- 
deaux 4k  Nantes ,  fans  néanmoins  que  les  >aif- 
feaux  qui  feront  partis  de  Rouen,  la  Rochelle ^ 
&  Bordeaux ,  puilfent  faire  leur  retour  à  Nantef 
&  Saint-Malo. 

I  I  I. 

Les  négocians  dont  les  vaiflèaux  tranfporteroot 

aux  ifles  hrançoifes  dç  l'Amérique  ,  des  nègres 
provenant  de  là  traite  qu'ils  auront  faite  à  la  côte 
de  Guinée ,  feront  tenus  de  payer ,  après  le  retour 
de  leurs  vaiffeaux  dans  Tun  des  ports  de  Rouen  » 
la  Rochelle,  Bordeaux  6:  Nantes,  entre  les  mains 
du  tréforier  général  de  la  marine  en  exercice ,  U 
fomme  de  vingt  livres  par  chaque  nègre  qui  aura 
été  débarqué  auxdites  ifles  ,  dont  ils  donneront 
leurs  foumilTions  au  greffe  de  l'amirauté ,  en  pre- 
nant Içs  congés  de  notre  très-cher  &  très  amé  oncle 
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Louîs-Alexandre  de  Bourbon ,  comte  de  Toulott- 
fe,  amiral  de  France;  &  à  Tégard  des  négocians  , 
dont  les  vaiffeaux  feront  feulement  la  traite  de  la 
poudre  d*or ,  &  d'autres  marchandifes  à  ladite 
côte j  ils  feront  aulfi  tenus,  après  le  retour  de 
leurs  vatffeaux  dans  l'un  defdits  ports,  de  payer 
entre  les  mains  du  tréforier  de  la  marine ,  la  fomme 
de  trois  livres ,  pour  chaque  tonneau  du  port  de 
leurs  vaifleaux  ,  pour  être  le  produit  defdites  vingt 
livres  &  trois  livres,  employé  par  les  ordres  du 
confeil  de  la  marine,  à  l'entretien  des  forts  & 
comptoirs  qui  font  ou  feront  établis  fur  ladite 
côte  de  Guinée,  de  laquelle  dépcnfc  nous  demeu- 
xerons  chargé  à  l'avenir. 

•     I  V. 

Exemptons  néanmoins  du  paiement  dudit  droit 
de  trois  livres  par  tonneau  ^  pendant  les  trois  an- 
nées, prochaines  &  confécutives ,  à  compter  du 
jour  &  date  de  Tenregifirement  des  prefentes , 
reux  de  nos  fujets  dont  les  vaifleaux  ne  feront  à 
ladite  côte  de  Guinée  que  la  feule  traite  dcTor, 
te  marchandifes^  autres  que  des  nègres. 

V. 

Voulons  que  les  marchandifes  de  toutes  fortes^ 
qui  feront  apportées  des  côtes  de  Guinée  par  nos 
lujets  ,  à  droiture  dans  les  ports  de  Rouen ,  la 
Kochelle,  Bordeaux  &  Nantes  ,  /oient  exemptes 
de  la  moitié  de  tous  'droits  a  entrée  ,  tant  de 
nos  fermes  que  locaux ,  mis  &  à  mettre  :  voulons 
auflî,  que  lès  fucres,  &  autres  efpèces  de  marchan- 
difes, que  nofdits  fujets  apporteront  des  ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  & 
du  troc  des  nègres  ,  jouijfent  de  la  même  exemption  , 
en  juilifiant  par  un  certificat  du  (leur  intendant  aux 
îfles ,  ou  d'un  commiflaire  ordonnateur  ,*ou  du 
commis  du  domaine  d'Occident,  que  les  marchan- 
difes embarquées  auxdites  ifles  proviennent  de  la 
▼ente  &  du  troc  des  nègres  que  lefdits  vaifleaux 
y  auront  déchargé;  lefquels  certificats  feront  men- 
tion du  nom  des  vaifleaux  &  du  nombre  des  nègres 
qui  auront  été  débarquées  auxdites  ifles  de- 
meqreront  au  bureau  de  nos  fermes,  dont  les  re- 
ceveurs donneront  une  ampliation  fans  frais  aux 
capitaines  ou  armateurs,  pour  fervir  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. Faifons  défenfes  à  nos  fermiers ,  leurs 
procureurs  ou  commis ,  de  percevoir  autres ,  ni 
ylus  grands  droits  ^  à  pe^e  du  quadruple. 

V  I. 

Les  toiles  de  toutes  fortes  »  la  quincaillerie ,  la 
mercerie,  la  véroterie,  tant  fimple  que  contrebro- 
dée ,  les  barres  de  fer  plat ,  les  fufîls  «  les  fabres ,  & 
autres  armes,  &  les  pierres  à  fufiU  le  tout  des  fa- 
briques de  notre  royaume ,  enfémble  le  corail , 
jouiront  de  l'exemption  de  tous  droits  de  fortie 
dûs  â  nos  fermes  ^  tant  dans  les  bureaux  de  leur 
paflage>  que  dans  ceux  du  port  de  leur  embar- 
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quementj  ï  la  charge  qu'elles  feront  déclarées 
pour  le  commerce  de  Guinée  ,  au  premier  bureaa 
de  nos  cinq  groflcs  fermes ,  &  qu'il  y  fera  ^iris 
un  acquit  à  caution  etr  la  manière  accoutumée, 
pour  en  aflurer  l'embarquement  dans  l'un  defdits 
quatre  ports  ;  jufqu  auouel  tems  lefdites  marchan- 
difes feront  mifes  dans  le  magafin  d'entrepôt,  fous 
deux  clefs  di£Férentes  ,  dont  l'une  fera  gardée  par 
le  commis  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes ,  & 
l'autre  par  celui  qui  fera  prépofé  par  les  négo- 
cians  ,  ^e  tout  à  leurs  frais.  Et  à  l'égard  des  virfs 
d'Anjou  ,  &  autres  crûs  des  côtes  de  la  rivière 
de  Loire  ,  dcftiiu's  pour  Guinée  ,  il  en  fera  ufç 
comme  à  l'égard  de  ceux  deflinés  pour  les  ifles 
Françoifes  de  l'Amérique ,  fuivant  l'arrêt  de  notre 
confeil ,  du  15  feptembre  1710.  Et  pour  ce  qui 
concerne  les  vins  de  Bordeaux ,  nous  voulons  pa» 
reillement  qu'il  en  foit  ufé  de  la  même  manière 
qu'il  fe  pratique  à  l'égard  de  ceux  qui  y  font  em- 
barqués pour  les  ifles  Françoifes  de  rÂmerj^ue, 
en  y  prenant  le  chargement  defdits  vins  j  &  y 
faifant  les  foumiflidos  accoutumées. 

VIL 

Permettons  auxdits  négocians  d'entrepofer  dans  • 
les  ports  de  Rouen ,  la  Rochelle  .  Bordeaux  & 
Nantes^  les  marchandifes  appeliees  cauris,.les 
toiles  de  coton  des  indes ,  blanches  ,  bleues  ,  & 
rayées ,  les  toiles  peintes,  les  cryftaux  en  grains, 
les  petits  miroirs  d'Allemagne ,  le  vieux  linge  & 
les^ipes  à  fumer ,  qu'ils  tireront  de  Hollande  & 
du  JNor^  par  mer  feulement ,  pour  le  commerce 
de  ^^'WÈj^  voulons  aufli  qu'ils  jouiflent  du  même 
cntrepR^  pendant  l'efpace  de  deux  années  feu- 
lement ,  à  compter  du  jour  &  date  de  Tenrcgif- 
trement  des  préfentes,  pour  les  couteaux  Flamands^ 
les  chaudières ,  &  toutes  fortes  de  batteries  de 
cuivre  5  le  tout  à  condition  que  lefdites  marchan- 
difes étrangères  feront  déclarées  i  leur  arrivée, 
aux  commis^  des  bureaux  de  nos  fermes ,  &  en- 
fuite  dépofées  dans  un  magafin,  qui  fera  choill 
pour  cet  effet ,  &  fermé  à  deux  clefs,  dont  Tubc 
^  reftera  ès  mains  du  commis  des  fermes,  &  l'autre 
*  fera  remife  à  celui  que  les  négocians  prépoferoflti 
le  tout  à  leurs  frais. 

V  I  I  1. 

Les  commis  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes  e» 
chacun  defdits  ports ,  tiendront  un  regiftre  qui 
fera  coté  &  paraphé  par  le  diredcur  de  nos  fer- 
mes ,  dans  lequel  ledit  commis  enregiftrera  par 
quantité  les  marchandifes  fpécifiées  dans  les  deux 
articles  précédens ,  au  fiir  &  à  mefure  qu'elles  fe- 
ront dépofées  dans  les  macafins  d'entrepôts.  Dé- 
fendons auxdits  commis  ae  n'en  certifier  la  dcfj 
cente  fur  les  acquits  à  caution ,  qui  auront  été 
pris  dans  les  premiers  bureaux  ,  qu'après  que  la 
vérification,  l'enregifiremcnt  &  la  décharge,  en 
auront  été  faits  dans  lefdits  magaûns  d'enuepos/ 
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les  ne  ipourront  être  tirées  ,  que  pour  être 
uces  dans  les  vaiffeaux  qui  partiront  ponr 
a  de  Guinée  ;  &  lors  de  rembarquement 
s  marchandifcs  ,  tant  ctfangcres  qu'origi- 
lu  rofaume ,  pour  lefdites  côtes  de  G:ùnée, 
s  qu'il  en  foit  Fait  mention  en  marçe  du  re- 
à  côté  de  chaque  article  d'arrivée  ,  avec 
ination  du  nom  du  vaifl'eau  dans  lequel  elles 
crc  embarquées ,  &  que  cette  mention  foit 
amt  par  le  commis  des  fermes  ^  que  par  le 
î  des  négocians  j  même  par  le  capitaine  du 
i  qui  les  aura  reçues  pour  les  embarquer , 
foD  armateur. 

I  X. 

lettons  néanmoins  aux  marchands  &  négo- 
e  la  ville  de  Saint-Malo  ,  d*ariner  &  d'é- 
dans  leur  port,  des  vaifleaux  pour  la  côte 
née  3  &  pour  Ics  ifles  I  rançoifcs  de  TAmé- 
&  de  faire  leur  retour  dans  ledit  port ,  aux 
,  charges ,  conditions  &  exemptions  por- 
r  les  précédens  articles  ,  en  nous  payant , 
;s  marchandifes  qui  proviendront  de  la  côte 
née ,  &  des  ifles  Françoifes  de  l'Amérique , 
fcmblables  droits  qui  fe  perçoivent  à  notre 
lans  la  ville  de  Nantes ,  outre  &  par-deflTus 
ui  fe  lèvent  fuivant  Tufage  accoutumé  dans 
3rt  de  Saint-Malo.  Si  donnons  en  mandc- 
&:c.  Donné  à  Paris  ,  au  mois  de  janvier, 
grâce  mil  fept  cent  fcize  ,  &c. 

:e  liberté  que  fembloit  confacrer  la  loi  qui 
'être  rapportée ,  ne  fut-qu*une  ombre  pafla- 
_e  projet  de  donner  à  la  comoagnie  d'Occi- 
alors  chancelante ,  une  confiftance  folide  & 
à  accréditer  les  opérations  dont  elle  devoit 
bafe  &  le  centre ,  fit  étendre  fon  privilège 
F  fous  le  nom  de  compagnie  des  Indes  :  tout 
mcrce  maritime  Fut  mis  dans  fes  mains. 

rct  du  17  janvier  1719  ,  réunit  d'abord  le 
;rce  de  la  Chine  &  celui  de  l'Inde  j  l'arrêt 
feptembre  1710  ,  y  joignit  le  commerce  du 
1  &  de  la  côte  de  Guinée ,  en  y  ajoutant  une 
de  treize  livres  par  tête  de  noir  porté  dans 
onies ,  &  vingt  livres  par  chaque  marc  de 
:  d'or  apporté  en  France. 

chute  du  fyftême  qui  avoir  produit  cette 
n  ,  &  commencé  par  porter  la  compagnie 
des  a  un  degré  de  crédit  &  de  profperité 
.  n'y  avoit  pas  d'exemple ,  finit  par  la  réduire 
oint  de  foiblelTe  ,  qui  ne  lui  permettoit  plus 
:cr  fes  droits  ;  elle  les  vendit. 

érens  négocians  obtinrent  la  permiffion  de 
:  commerce  de  Guinée  ,  moyennant  la  rede- 
de  dix  livres  par  tête  de  nègre  qu'ils  y  ache- 
it. 

difpofitions  de  l'article  VIL  des  lettres- pa- 
de  171 6  ^  ayant  paru  favoiifer  quelques 
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abus,  en  y  pourvut  de  la  manière  fuivante,  par  u« 
arrêt  du  confcil  revêtu  des  lettres- patentes  du  7 
feptembre  1728. 

»  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c.  &:c.  Nous 
.»  étant  fait  fepiéfcntcr  nos  lettres -{jacentcs  du 
"  mois  de  janvier  1716,  pour  la  libe*rtc  du  com- 
^  mercc  fur  les  côtes  d'Afrique,  par  Tarticle  VIL 
"  defqueU^  nous  avons  permis  a  tous  négocians 
»»  d'entrcpBTcr  dans  les  ports  y  défigncs  ,  entr  au- 
»>  très  marchandifes ,  les  toiles  de  coton  des  Indes, 
»  blanches ,  bleues  Se  rayées ,  &  les  toiles  peintes 
»  qu'ils  tireront  d'Hollande  &  du  Nord  par  mer 
»  feulement  pour  \t  commerce  de  Guinée  ,  & 
»  étant  informé  qu'à  la  Faveur  de  cette  permiffion 
M  on  introduit  dans  le  royaume ,  au  pré>ud!cc  deS 
"  manuFaftures  qui  y  font  établies  ,  des  toiles  de 
»  coton  des  Indes,  d'une  qualité  fapérieure  à  cel- 
»  les  que  Ton  doit  faire  venir  pour  ce  commerce  , 
»  nous  y  avons  pourvu  par  l'arrêt  cejourd'hj^ 
»  rendu  en^notrc  confcil  d'Etat  ,  nous  y  étant  } 
«  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  ordonné 
»  que  toutes  lettres  néceiTaires  feroient expédiées. 
»  Acescaufes,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a 
«  vu  ledit  arrêt  ci-attaché  fous  le  contrc-fcel  de 
»  notre  chancellerie  ,  nous  avons  par  ces  préfcn- 
9»  tes ,  lignées  de  notre  main  ,  ordonné  &  ordon- 

nons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Faîfons  très-expreflcs  inhibitions  &  défenfes  à 
tous  armateurs  pour  le  commerce  de  Guinée  ,  ou 
autre  efpcce  de  commerce  ,  de  faire  venir  d'Hol- 
lande ou  autre  pays  du  Nord  ,  dans  notre  royau- 
me ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  des 
préfentes  ,  même  fous  prétexte  d'entrepôt ,  aucu- 
nes toiles  blanches  des  Indes  ,  caladaris  ^  toiles 
peintes  aux  Indes  ,  appellées  chittes  «  ou  étoffes 
de  pure  foie  &  mêlées  de  foie  ,  à  peine  de  confif- 
cation  defdites  marchandifes  ,  &  de  trois  ûiille 
livres  d'amende. 

II. 

Permettons  néanmoins  à  tous  marchands  Se  n«- 
gocians  ,  de  faire  venir  de  Hollande  &  du  Nord 
toutes  autres  fortes  de  toiles  &  étoffes  propres 
pour  le  commerce  de  Guinée  ,  autres  que  celles 
comprifes  dans  l'article  précèdent ,  à  condition 
qu'ils  Feront  préalablement,  au  greffe  de  l'amirauté 
du  lieu  de  leur  réfidence ,  leurs  déclarations  des 
vaiffeaux  qu'ils  mettent  en  armement,  &  au  bureau 
des  Fermes  ,  des  quantités  &  qualités  des  toiles 
&  étoffes  qu'ils  defireront  Faire  venir  des  pays 
étrangers. 

III. 

L'arawreur  qui,  en  conféqucnce  defdites  décla- 
rations ,  aura  fait  venir  des  marchandifes  propres 
pour  le  commerce  de  Guinée  ,  &  permifes  par 
l'article  ci-dcfTus ,  fera  tenu  de  les  faire  charger 
fur  le  navire  par  lui  mis  en  armement  ^     de  Tern 
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voyer  dans  fix  mois  ,  au  plus  tard ,  à  la  côte  de 
Guinée ,  à  peine  de  confifcation  defditcs  marchan- 
difes^  &  de  crois  mille  livres  d'amende* 

I  V. 

,  Si  ,  néanmoins  ,  Tarmateur  fc  trouvoît  ,  par 
quelque  cas  imprévu  ,  obligé  de  changer  la  delU- 
nation  du  navire  qu'il  auroic  déclaré  mettre  en  ar- 
mement pour  la  coce  de  Guinée  ,  il  pilferra  ,  dans 
rcfpace  de  fix  mois  ,  en  lubftituer  un  autre  ,  fur 
lequel  il  fera  tenu  de  charger  lefdites  marchandi- 
fes  ;  &  ledit  tems  paffé ,  à  compter  du  jour  qu'el- 
les auront  été  entrepofces ,  elles  demeureront  Con- 
fifquées  ,  &  l'armateur  fera  condamné  en  mille  li- 
vres d'amende. 

V. 

Le  propriétaire  des  marchandifes ,  ordonnées  en 
Hollande  ou  autres  pays  du  Nord  ,  fera  tenu  de 
faire  i oindre  par  fon  commiffionnaire  ,  aux  con- 
noiflemens  dont  le  capitaine  de  navire  fera  por- 
teur ,  la  faûure  defdites  marchandifes  ,  contenant 
en  dérailleurs  qualités  8c  quantités^  &  les  ballots, 
caifles  &  futailles  dans  lefquels  elles  feront  en- 
fermées. 

V  I. 

En  cas  que  les  faâures  ne  fc  trouvent  pas  con- 
formes aux  déclarations  qui  auront  été  précédem- 
ment faites  ,  voulons  &  ordonnons  que  les  mar- 
chandifes fpécifiées  dans  ces  faétures  ,  foient  fai- 
fies  &  confifquées ,  avec  condamnation  de  pareille 
aunende  contre  Tarmateur. 

VII. 

Défendons  auxdits  armateurs  de  faire  aucunes 
déclarations  fous  les  termes  vagues  de  marchandi- 
fes inconnues  ,  &  aux  commis  des  fermes  d'en  re- 
cevoir >  à  peine  de  confifcation  des  marchaiMifes , 
de  deilitution  des  commis  qui  recevront  de  fem- 
blâbles  déclarations. 

VIII. 

Voulons  ,  au  furplus  ^  que  nofdites  lettres- pa- 
tentes du  mois  de  janvier  1716  ,  foient  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ^  en  ce  qui  n*y  eft  point 
dérogé  par  ces  préfentes. 

Si  vous  mandons ,  &c.  &c. 

Les  ports  dénommés  dans  les  lettres-patentes  de 
1716,  continuoient  de  faire  exclufivement  le  com- 
merce de  Guinée  ,  &  les  autres  ports  du  royaume , 
quoique  autorifés  à  faire  celui  de  l'Amérique, 
étoient  incertains  s'ils  pouvoient  également  armer 
pour  la  côte  de  Guinée  ,  &  réclamoient  cette  faci- 
lité. Elle  leur  fut  accordée  par  l'arrêt  du  50  fep- 
tembre  1741  ,  fous  la  condition  de  prendre  des 
permiffions  de  la  compagnie  des  Indes  ,  &  de  fe 
conformer  â  ce  qui  étoit  prefcrit  par  les  réglemcns 
fur  cette  matière. 
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Les  chofcs  étoiçnt  en  cet  état  ,  lorfqoc  la  pa!« 
fut  conclue  en  1765  5  la  guerre  qu'elle  venoit  de 
tei  miner  coûtoit,  dans  cette  partie  du  monde  »  k 
Sénégal  à  la  France  }  mais  elle  y  conferva  Tifle  de 
Gorée  3  dont  le  gouvernement  embrafloic  une 
étendue  de  côtes  de  plus  de  deux  cens  lieues,  de- 
puis le  Cap  Vcrd  jufquà  la  rivière  de  Serre- 
Lionne  ,  comprenant  les  anciens  comptoirs  fituét 
dans  l'Afiiquc  occidentale  ,  où  fe  trouvent  la  N'h 
gritie,  la  Guinée  ,  les  royaumes  de  Juda^  de  Bé- 
nin ,  &c. 

La  traite  des  nègres  fe  faifoit  toujours  fous  des 
permiflîons  qu'il  falloir  folliciter  auprès  de  laconn 
pagnie  des  Indes  ,  qui  jouifloit  du  privilège  cx- 
clufifde  ce  commerce.  Il  fut  annuité  ,  &  ce  com* 
merce  rendu  libre  par  les  arrêts  du  confeil  des  )| 
juillet  &  ^ofeptembre  1767. 

Les  difpofitions  de  ce  dernier  font  trop  intérêt 
fantes  pour  être  obmifes. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  l'arrêt  rendu  m 
fon  conleil  le  j  i  -juillet  dernier,  par  lequel  fa  d» 
jeite  ,  en  annullant  le  privilège  exclufif  du  com- 
merce  de  Guinée,  accordé  à  la  compagnie  des  In- 
des qui  n  en  faifoit  point  ufagc  ,  &  en  rendant  II 
liberté  de  ce  commerce  aux  négocians  &  anDatemi 
du  royaume  ,  qui  ne  le  faifoient  que  fur  la  peiii 
miffion  de  ladite  compagnie  ,  auroit  ordonné  qm 
les  dix  livres  par  tête  de  noirs  introduits  aux  m 
&  colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  qui  ft 
payoient  à  ladite  compagnie  ,  fc  paieroicnt  doré*  ^ 
navant  au  profit  de  majefté,  qui  fe  réfervoît  étm  ' 
exempter  ceux  des  négocians  qu'elle  jugerok  ]  ^= 
propos  5  &  fa  majefté  defirant  faire  connoitrefil^ 
intentions  y  tant  fur  la  manière  dont  la  perreptw^ 
du  droit  de  dix  livres  par  tête  de  noirs  doit  m  ' 
faite  à  fon  profit  ,  que  fur  Tcxemption  Vhi'cUi  ^ 
veut  bieu  en  accorder  aux  négocians  de  queloM  — 
uns  des  ports  de  fon  royaume  ,  qui  ont  fiitdei  = 
efforts  pour  ce  commerce  ,  &  qui  méritent  CB-^ 
couragement  5  voulant  auffi  fixer  l'époque  â  b- 
quelle  commencera  la  perception  dudit  droit  de  dâj 
livres ,  au  profit  de  fa  majelté,  celle  â  laquelle  ccfrî 
fera  la  gratification  de  treize  livres  par  tête  4] 
noirs  introduits  dans  lefdites  ifles  ,  qu  elle  acc<»»î 
doit  a  ladite  compagnie ,  pour  l'entretien  des  fbrti  ' 
&  comptoirs  iUr  la  côte  d'Afrique  5  &  celle  i  t 
quelle  ladite  compagnie  devra  jouir  de  laugmca-^ 
ration  de  trente  livres  qu'elle  a  bien  voulu  lai  at- 
tribuer par  chaque  tonneau  de  marchandifes  in 
crû  &  manufafturcs  du  royaume  ,  que  ladite coo- 
pugnie  portera  dans  les  pays  de  fa  conceffion.  Oui 
le  rapport ,  &c.  Le  roi  étant  en  fon  confdL  zof 
donné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 

L'arrêt  du  ^  i  juillet  dernier  fera  exécuté  ft/oa 
fa  formé  &  teneur.  En  conféquence,  il  feu  libre 
à  tous  négocians  &  armateurs  du  royaume,  ^ 
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dans  jes  ports  permis  pour  le  commerce  des 
i  colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  le 
erce  de  Guinée  ,  tant  à  Corée  que  dans  les 
établiflemens  fur  les  côtes  d'Afrique  ^  pour 
,  ils  jouiront  des  privilèges  &  exemptions 
par  les  lettres- patentes  du  mois  de  janvier 
arrêts  &  rcglemens  depuis  intervenus ,  en 
iformant  aux  difpoiitions  defdites  lettres- 
es  &  réglemens  •  qui  ferotit  exécutés  fui 
ur  forme  8c  teneur  ,  en  ce  qui  ne  fera  pas 
ire  au  préfent  arrêt  j  &  a  celui  du  3 1  juillet 
r. 

I  L 

droits  de  vingt  livres  par  tête  de  noirs  dc- 
s  auxdites  ifles  ^  provenant  de  la  traite  faite 
côte  d'Afrique  ^  &  de  trois  livres  par  ton- 
les  navires  faifant  ce  commerce ,  impofés 
rticle  IlL  defdites  lettres-patentes  du  mois 
vicr  171 6  ,  feront  &  demeureront  fuppri- 
&  il  ne  fera  perçu  que  le  droit  de  dix  livres 
fflre  introduit  auxdites  ifles  j  tel  qu'il  fe 
à  la  compagnie  des  Indes. 

I  I  I. 

it  droit  de  dix  livres  fera  payé  à  l'arrivée 
ice  j,  au  bureau  des  fermes  du  port  dans  le- 
î  navire  fera  fon  retour ,  à  rcffet  de  quoi  , 
cur  y  ou  capitaine  dudit  navire  ,  fera  tenu 
cttre  à  ce  bureau  le  certificat  de  traite  dé- 
ar  le  fieur  intendant  ou  commiffaire-ordon- 
auxdites  ifles ,  juftificatif  de  la  quantité  des 
qui  y  auront  été  débarqués.  La  foumilEon 
ans  le  port  du  départ  pour  fâreté  du  retour 
lavire  dans  un  port  de  France  permis  ^  por- 
I  outre  l'obligation  de  produire  dans  le  bu- 
u  départ,  l'acquit  du  droit  de  dix  livres 
l'arrivée  dans  le  bureau  du  port  du  retour  j 
marchandifes  provenant  de  la  traite  des 
ntroduits  aux  ifles  poftérieu rement  au  terme 
r  l'article  V.  ci-ajAès  ,  ne  feront  admifes  à 
ption  de  la  moitié  des  droits  accordée  par 
:  V.  des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
qu'après  qu'il  aura  été  juilifié  du  paiement 
l'arrivée  en  France,  dudit  droit  de  dix  livres, 
It  de  quoi  elles  feront  privées  de  ladite 
tion. 

I  V. 

t  fa  majéflé  que  tes  négocians  des  ports  de 
Vlalo  ,  du  Havre  &  de  Honfleur ,  qui ,  â 
er  du  premier  novembre  prochain  ,  arme- 
ans  lefdits  ports  des  navires  pour  aller  faire 
e  des  nègres  fur  la  côte  d'Afrique  ,  foient 
ts  dudit  droit  de  dix  livres  par  tête  de  noirs, 
ux  qu'ils  porteront  aux  ifles  &  colonies 
)ifes. 

V. 

compagnie  des  Indest%ntinuera  à  jouir  dud. 
le  dix  livres  fur  tous  les  nègres  qui  auront  i 
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été  introduits  auxdites  ifles  jufqu*au  dernier  odèo- 
bre  prochain ,  en  vertu  des  permiflions  par  elle  ac- 
cordée 5  paflc  lequel  tems  ,  ledit  droit  fera  perçu 
au  profit  de  fa  majel^  ,  à  qui  il  en  fera  particuliè- 
renient  compté.  A  l^ard  de  la  gratification  de 
treize  livres  par  tête  de  noirs  accordée  à  ladite 
compagnie  ,  elle  ceflcra  d'avoir  lieu  fur  les  nègres 
qu'elle  pourroit  intioduiric  auxdites  ifles  *aprês 
ledit  jour  dernier  odobre  prochain  ,  à  compter 
duquel  ,  commencera  l'augmentation  de  trente 
livres  par  tonneau  de  marchandifçs  du  crû  &  fa- 
brique du  royaume  ,  qu'elle  chargera  pour  porter 
dans  les  pays  de  fa  conceflion. 

V  L 

Mande  fa  majeftéi  M.  le  duc  de  Penthi^vre  . 
&c.  * 

Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  ,  fa  majefic  y 
étant  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  30  feptcmbrc 
1767. 

Il  réfulte  de  ces  réglemens  ,  que  le  commerce 
de  i^umee  &  des  côtes  d'Afrique  peut  fe  faire 
dans  tous  les  ports  oû  il  eft  permis  d'armer  pour 
les  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  j  que  l'armateur 
doit  taire ,  au  bureau  des  fermes  du  port  du  dé- 
part ,  fa  foumiflion  de  revenir  dans  un  des  ports 
permis  ,  &  s'obliger  de  rapporter  ,  tlans  ie  pre- 
mier  ,  1  acquit  du  droit  de  dix  livres  payé  à  fon 
arrivée  par  tête  de  nègre  débarqué  aux  colonies  . 
&  perçu  d  après  le  certificat  de  l'intendant  ou  com* 
miflaire- ordonnateur,  de  la  quantité  de  nègres  oui 
y  ont  été  mis  à  terre. 

Ce  droit  de  dix  livres  avoir  été  exempté  des 
huit  fols  pour  hvre ,  mis  en  1771 ,  par  la  dccifion 
du  confcil  du  14  avril  1771.  Les  mêmes  motifs 
1  avoit  fait  affranchir  des  dix  fols  pour  livre  impo- 
fces  en  1781  i  mais  d'autres  arrangemens  l'ont  fait 
fuppnmer  enucrement  en  1784. 

Les  arrêts  des  4  février  &  21  mars  17^8,  ont 
admis  les  ports  de  la  Rochelle  &  de  Bordeaux  à  la 
même  exemption  qui  eft  accordée  à  ceux  de  Saint- 
Malo  ,  Honfleur  &  le  Havre,  par  l'article  IV.  de 
1  arrêt  du  3  o  feptembre  1 767.  ^ 

Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé  par  le  confeil ,  le  i  r 
juillet  1774  >  que  quoiqu'un  navire  armé  dans  un 
de  ces  ports  privilégiés  ,  fît  fon  retour  dans  un  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  il  devoit  toujours  jouit 
de  1  exempuon  du  droit  de  dix  livres. 

Conformément  aux  lettres- patentes  du  mois  de 
janvier  i7i6  ,  7  feptembre  1728  ,  &  l'arrêt  du  j 
décembre  1748  ,  toute  marchandife  ,  denrée  &  ^ 
effets  provenans  de  l'intérieur  du  royaume  font 
exempts  de  tous  droits  à  la  deflinarion  de  Guinée 
pourvu  qu'ils  foient  expédiés  par  acquit  â  caurion 
au  premier  bureau  de  l'enlèvement. 

L'cau-dc  vie  de  cidre  de  Normandie  ,  dont  le 
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commerce  étranger  a  toujours  étc  prohibé,  peut 
être  envoyée  en  Guinée  ^  depuis  ladécilion  du  con- 
feil  du  28  janvier  1764. 

jQuant  aux  marchandifes  venues  des  pays  étran- 
gers', l'article  VII.  dés  mêmes  lettres-uatentes  de 
.  1 7 1 6  ,  &  l'arrêc  du  7  fcprembrc  1 728 ,  dénomment 
les  efpeces ,  en  leur  accordant  l'exemption  de  tous 
droits  d'entrée  5  fie  l'arrêt  du  confeil  du  2  oftobrc 
174^  ,  porte  ,  qu'elles  jouiront  de  la  faculté  de 
l'entrepôt  pendant  deux  ans  ,  pour  quelques-unes, 
&  quatre  ans  pour  les  autres,  depuis  leur  arrivée, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  mer  j  à  l'exception 
toutefois  des  toiles  dites  Ajamis  ,  qui  peuvent 
paflfer  dans  le  royaume  p.ir  le  canal  du  Languedoc, 
d'apDès  la  déçifîon  du  confeil  du  8  mars  1749. 

Ces  marchandifes  font  les  cauris  ,  les  toiles  de 
coton  des  Indes  »  blanches ,  bleues  &  rayées ,  les 
toiles  peintes  ,  les  cryftaux  en  grains ,  les  petits 
miroirs  d  Allemagne  ,  le  vieux  linge  ,  les  pipes  à 
fumer.  Mais  le  confeil  a  décidé ,  le  $  février  1755, 
que  toutes  fortes  de  marchandifes  étrangères  non 
prohibées  ,  à  l'exception  du  tabac  ,  jouiroient, 
étant  deftinée$  pour  Guinée  ,  de  la  mcmc  exemp- 
tion des  droits. 

Une  autre  décifion  du  31  mars  1756 ,  a  mis  à 
ce  rang  les  armes  apportées  en  France  pour  ce 
commerce. 

On  a  vu  ci-devant  ,  par  l'article  VIL  des  arrêts 
&  lettres  patentes  de  1728 ,  qu'il  eft  défendu  aux 
armateurs  de  faire  aucune  déclaration  fous  les  ter- 
mes vagues  de  marchandifes  inconnues  »  &  aux 
commis  des  fermes  de  la  recevoir. 

Au  rcfte  ,  les  marchandifes  qui  proviennent 
d'Angleterre  ,  &  dont  l'entrée  n'eft  pas  nommé- 
mens  permife  par  l'arrct  du  6  feptcmbre  1701  ,  ne 
peuvent  être  introduites  dans  l'entrepôt  pour  Gui- 
nU,  Celles  de  la  même  cfpccc  oui  viennent  de 
Duftkerque,  doivent,  pour  être  admifes  à  cet  en- 
trepôt ,  être  accompagnées  des  certificats  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  ,  juftifiant 
qu'elles  ne  viennent  pas  d'Angleterre ,  &  confta- 
tant  leur  véritable  origine.  C'cll  ce  que  le  confeil 
a  prefcrit  ,  par  fcs  décifions  des  23  août  & 
14  feptembre  1764-  yo'^e\  E^^TREPÔT  en  matière 
49  droits  de  traites. 

Dans  aucun  ças  le  tjbac  ne  peut  être  tiré  de 
l'étranger  pour  le  commerce  de  Guinée  ;  mais  le 
fermier  eil  obligé  de  le  fournir  aux  armateurs ,  à 
raifon  de  douze  fols  la  livre  ,  conformément  à  la 
déciilon  du  confeil  du  1 1  février  175^* 

Les  marchandifes  de  toute  forte  venant  de  la 
côte  de  Guinée  dirtdcment  en  France  ,  ou  celles 
qui  y  font  apportées  après  avoir  été  échangées 
dans  les  colonies,  contre  les  denrées  de  leur  cru  , 
n'étoioîu  fujcrtes  ,  à  l'exception  des  cafcs  ,  qu'à  h 
moitié  des  droits  d'entrée  «  çn  julUiiaQt,  parle 
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certificat  de  l'intendant  ou  du  commiflaire-ordon' 
nateur  de  la  ..olonie  ,  que  ces  marchandifes  provfr 
noient  du  troc  des  nègres  oui  y  avoient  été  débat- 
ués  ,  ou  du  produit  de  leur  vente  5  maïs  Tarrce 
u  confeil  du  26  oâobre  1784,  a  fupprimé  cette 
exemption  partielle,  &  Ta  convertie  en  une  dou* 
ble  gratification  ou  prime ,  lant  au  départ  du  na- 
vire armé  pour  Guinée^  qu'au  tranfporc  des  nègres 
dans  les  cblonies.  Comme  il  établît  uiie  police  noo- 
vclle  ,  en  confirmant  toutefois  une  panie  des  an* 
ciens  réglemens  :  il  convient  de  le  configner  ici. 

Sur  ce  qui  a  été  reprefcnté  au  roî ,  étant  en  foB 
confeil  ,  que  l'un  des  principaux  encouragcmcns 
accordés  au  commerce  de  la  traite  des  nègies,  pu 
lr.s  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1716,  ar- 
rêts &  réglemens  poftérieurs  ,  confifte  dans  l'e- 
xemption de  la  moitié  des  droits  d'entrée  &  des 
droits  locaux  fur  les  fucres  des  ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  ,  provenans  de  la  vente  des  nègres 
auxdites  ifles  ,  &  confommés  dans  le  royaumes 
mais  que  cette  faveur,  qui  préfentoit  de  grands  en- 
couragcmcns, dans  un  tems  où  la  valeur  des  fucres 
apportés  dans  le  royaume  pour  y  être  confommés, 
étoit  égale  au  produit  de  la  vente  des  nègres  ,  de- 
vient nulle  pour  une  grande  partie  des  amiemensi 
depuis  que  la  quantité  des  nègres  tranfponés  aux 
ifles  Françoifes  de  l'Amérique,'  qui  ne  s  élevoitea 
17 16  qu'à  deux  ou  trois  mille  nwes,  a  été  fuc- 
ceffivement  portée  au  nombre  de  quinze  mille, 
fans  que  l'importation  des  fucres  confommés  dans 
le  royaume  ait  pu  fuivre  la  même  progreflîon  ; 
d'où  il  réfulte  que  les  armateurs  étant  obligés  de 
vendre,  pour  la  deftinationde  l'étranger -fans  jouit 
d'aucune  faveur  ,  une  grande  partie  des  fua» 
qu'ils  reçoivent  en  retour  de  la  vente  des  nègres, 
ils  ne  fuivent  pas  le  commerce  de  la  traite  avec 
autant  d'aÛivité  que  Texigcroit  l'intérêt  des  colo- 
nies Françoiles  de  l'Amérique  :  fa  majefté  toujours 
portée  à  donner  à  fes  colonies  &  aux  aimateursds 
fon  royaume  ,  des  marques  de  fa  protcftlon  ,  a 
bien  voulu  accorder  de  nouveaux  encouragemens  à 
la  traite  des  Nègres  ,  &  fixer  dans  une  proportion 
plus  égale,  les  faveurs  qui  feront ,  à  l'avenir ,  attri- 
buées à  ce  commerce.  A  quoi  voulant  pourvoir; 
vu  les  lettres-patentes  des  mois  de  janvier  1716, 
l'arrct  du  27  feptembre  1720  ,  l'arrêt  &  lettres  pa- 
tentes du  7  fepcembre  1728  ,  les  arrêts  des  17  mai 
1754,  50  feptembre  1741  >  ^  oftobrc  1741,  î 
décembre  1 748  ,  51  juillet  1767,  &  28juini7Sn 
vu  aufli  le  mémoire  des  fermiers  généraux  ,  en* 
femble  l'avis  des  députés  au  bureau  du  commer- 
ce :  ouï  le  rapport  du  fieur  de  Calonne  ,  confcillef 
ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des 
finances  î  le  roi  étint  en  fon  confeil ,  a  ordonne  Ifc 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  armemcns.poii|^la  traite  des  nègres  conri; 
nueiont  4'AYoir  lieu  dans  les  ports  auxquels  il  2^'^^ 
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au  I 

de  hitt  k  commerce  des  colonies  de  I* A- 
î ,  confôrmémeoc  aux  difpofitions  de  Tar- 

0  feptembre  tj^i ,  &  jouiront  lefdits  ar- 
des  droits,  privilèges  &  exemptions  qui 

accordé  au  commerce  de  Guinée  ,  par  les 
latentes  des  mois  de  janvier  17'^  >  P^r 
c  lenres-patentes  du  7  feptembre  1718 ,  & 
rrêcs  &  reglemens  poftérieurs» 

I  I. 

nipcet  da  xo  novembre  prochain ,  il  fera  ac- 
IX  armateurs,  pour  chaoue  tonneau  de  con- 
des  nivires  employés  à  la  traite  des  nègres, 
dficadon  de  quarante  livres^qui  tiendra  lieu 
nption  de  la  moitié  des  droits,  qui  avoit  été 
e  par  l'article  V.  des  lettres-patentes  du 

janvier  1716,  &qui  fera  payée  à  l'armâ- 
tes les  fois  que  fon  navire  fera  expédié 

traite  ,  i  condition  qu'il  tranfportera  à 
s  colonies  Françoifes  >  les  nègres  qui  pro- 
nt  de  ladite  traite  ,  &  qu'il  en  juftifiera 
forme  qui  fera  prefcrite  ci- après. 

I  I  1. 

)endamment  de  la  gratification  mentionnée 
clell,  il  fera  accorde  aux  armateurs,  une 
dditionnelle  par  tête  de  nègres  qu'ils  tranf- 
nt  aux  ifles  du  vent  ,  &  au  fud  de  l'ifle  de 
omingue  ,  laquelle  prime  additionnelle  fa 
a  fixée  à  foixante  livres ,  argent  de  France , 
s  nègres  qui  feront  transportés  aux  ifles  de 
cloupe  &  de  la  Martinique ,  &  â  cent  liv. 
ux  qui  feront  tranfportés  dans  les  ports  fi- 
fud  de  rifle  de  Saint-Domingue  ,  depuis 
riburon  jufbu'à  la  pointe  de  la  Béate  ,  & 

1  ifles  de  Cayenne  ,  Tabago  Si  Sainte- 

I  V. 

rîme  fa  majefté  le  droit  de  dix  livres  par 
nègres  ,  dont  la  perception ,  qui  a  été  or- 
&  réglée  par  l'arrêt  du  31  juillet  17^7» 
l'avoir  lieu  pour  les  navires  qui  partiront 
:s  de  France  pour  la  traite  ,  à  compter  du 
imbre  prpcham. 

V. 

atification  de  quarante  livres  par  tonneau 
inence ,  fera  payée  au  départ  du  navire  par 
eur  des  fermes  du  lieu  de  l'armement ,  & 
les  de  foixante  livres  &  de  cent  livres  par 
lègres ,  feront  payées  par  le  receveur  des 
iu  lieu  où  les  navires  feroxK  leur  dcchar- 
,  à  leur  retour  de  celle  des  colonies  Fran- 
ni  lefdits  navires  auront  porté  le  produit 
traite. 

V  I. 

recevoir  la  gratification  de  quarante  livres 
leau  Je  continence,  au  départ  des  navires, 
cians  feront  tenus  de  renrietcre  hu  receveur 
les  ,  une  copie  de  l'atieftation  de*  jaugeurs 
tances*    Tome  IL 
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fermentes  ,  qui  leur  fera  délivrée  ,  à  Teffet  de 
conflater  le  port  des  navires  qui  devront  être  em- 
ployés ï  la  traite  ,  enfemble  Taâc  d'enregiftre- 
ment  de  ladite  atteflation  au  greffe  de  l'amirauté 
&:  au  bureau  des  fermes  $  ils  remettront  ,  en  ou- 
tre ,  au  receveur  des  fermes ,  un  état  de  leur  char- 
gement pour  GuirJe ,  &  leur  foumiflîon  de  rap- 
porter, dans  dix-huit  mois  ♦  le  certificat  du  dé- 
chargement des  nègres  dans  l'une  des  colonies 
Françoifes  ^  figné  par  fes  intendans  ou  commiffai- 
res-ordonnateurs  auxdites  ifles  ,  ou  ,  en  leur  ab- 
fence ,  &  dans  les  ports  où  il  n'y  a  point  de  corn- 
miflaires  ordonnateurs  ,  par  des  fubdélégués  qui 
feront  à  cet  effet  commis  par  les  fleurs  intendans  3 
&  contiendra  ledit  certificat ,  le  nom  &  le  port  du 
bâtiment ,  le  jour  de  fon  arrivée  ,  le  nombre  des 
nègres  qu'il  aura  apportés  dans  ladite  ifle  5  le  tout 
conformément  au  modèle  annexé  au  préfent  arrêt» 

V  I  I. 

Pour  recevoir  les  prîmes  de  foixante  livres  & 
de  cent  livres  accordées  par  l'article  II 1.  du  pré- 
fent  arrêt ,  les  annateurs  feront  tenns  de  rappor- 
ter au  bureau  des  fermes  ,  un  certificat  des  fleurs 
intendans  &  commifl*aires  ordonnateurs  ,  ou  de 
leurs  fubdélégués  dans  les  ifles  Françoifes  ,  dans  la 
forme  prefcrite  par  l'article  VI.  ci-deifus, 

V  I  I  1. 

Les  navires  deftinés  i  la  traite  des  nègres  «  fe- 
ront jaugés  par  les  gardes-jurés  ou  jaugeurs  fer- 
mentés ,  lefqucls  prendront  pour  bafe  de  la  jauge  , 
la  largeur  ou  le  bau  du  vaificau  ,  fa  longueur  ab  • 
folue  de  rétrave  à  l'étambord  ,  de  riblure  ï  râ- 
blure ,  &  le  creux  y  compris  l'cntre-pont  5  &  fe- 
ront tenus  lefdits  jaugeurs  fermentes  de  donner 
leur  atteftation  du  port  du  bâtiment ,  laquelle  fera 
enregiflrée  au  grefie  de  l'amirauté  ,  &  copie  de 
ladite  atteibtion  fera  remife  au  bureau  des  fermes. 

I  X. 

Dans  le  cas  de  fufpicion  de  fi-aude  dans  la  fauee 
des  navires  ,  les  prépofés  des  fermes  auront  la  fa- 
culté de.  les  faire  jauger  de  nouveau  par  d'autres 
gardes-jurés ,  dont  ils  conviendront  avec  les  maî- 
tres ou  propriétaires  des  navires  ;  &  en  cas  qu'ils 
ne  puiflent  s*accorder  à  Tamiable  ,  les  parties  fe 
pourvoiront  pardevant  les  juges  qui  doivent  con-  ' 
noitre  du  droit  de  fret ,  pour  être  la  jauge  &  me-  ' 
furagedes  vaifleaux  ,  ordonnés  par  lefdits  juges, 
&  faits  par  les  jaugeurs  ou  experts  dont  les  par- 
ties conviendront ,  finon  nommés- d'office  le  plu- 
tôt qu'il  fera  pofltble  ,  fans  caufer  de  retardemenc 
au  départ  des  vaiffeaux. 

X. 

Les  frais  de  h  jauge  ou  mefurage  ,  feront  avan- 
cés par  le  fermier  ,  fauf  à  répéter  lefdits  frais ,  s'il 
yécbct. 

Nnn 
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X  I. 

Si  par  la  jauge  ou  mefurage  ainfi  fait  »  h  conti- 
nence du  vaifleau  ne  Ce  trouve  moindre  que  celle 
portée  par  la  déclaration  du  maître  ,  que  d*un 
vingtième  &  au-deflbus  ,  îl  ne  pourra  être  con- 
damné par  lefdits  juges  qu'aux  frais  &  dépens. 

X  I  I. 

Si  la  continence  du  vaifleau  y  fuivant  le  rapport^ 
tft  moindre  que  celle  portée  par  la  déclaration  ^  de 
plus  d'un  vingtième  •  le  premier  jaugeur  fermenté 
qui  aura  donné  fon  attellation  pour  une  faufle  con- 
tinence >  fera  deftitué  ^  &  le  maître  du  navire  fera 
condamné  a  payer  une  amende  de  cent  cinquante 
livres  par  tonneau  qui  auroit  été  déclaré  au-delà 
de  la  véritable  continence  du  navire ,  &  fera  ladite 
amende  répartie  entre  les  employés  qui  auront  re- 
quis le  jaugeage. 

XIII. 

Si  par  la  jauge  &  mefurage  ,  la  continence  du 
vaifleau  n'excède  pas  celle  portée  par  la  déclaration 
du  maître  ,  le  fermier  fera  condamné  en  tous  les 
fiais  &  dépens. 

X  I  V. 

En  cas  de  fraude  ou  faufleté  des  certificats  des 
commiflaires- ordonnateurs  dans  les  ifles  ,  pref- 
crits  par  l'article  VI.  du  préfent  arrêt ,  les  capi- 
uines  ou  autres  qui  feront  atteints  de  faux ,  feront 
pourfuivis  extraordinaircment ,  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  ^  &  l'armateur  fera  condamné  au 
paienient  de  la  double  fomme  à  laquelle  pourront 
s'élever  les  primes  ou  la  gratification  dont  les  cer- 
tificats auroient  procuré  le  paiement ,  &  fera  lad. 
amende  répanie  entre  les  employés  du  bureau  des 
fermes  qui  auront  reconnu  le  faux. 

X  V. 

Les  denrées  Se  marchandifes  nationales  defti- 
nées  pour  la  traite  des  nègres  ^  continueront  de 
jouir  de  l'exemption  des  droits  de  fonie  8c  droits 
locaux  ,  &  du  bénéfice  de  l'entrepôt ,  conformé- 
ment aux  difpofitions  des  arrêts  des  17  feptembre 
1710^  1  oâobre  1741^  &  3  décembre  1748. 

XVI. 

Les  denrées  &  marchandifes  étrangères  ^  à  l'ex- 
ception de  celles  mentionnées  dans  l'anicle  XVII» 
continueront  d'être  admifes  à  l'entrepôt  de  Gui' 
née ,  en  exemption  de  tous  droits  ,  conformément 
aux  difpofitions  des  arrêts  du  1  oâobre  1741  &  } 
décembre  1748  ,  &  décifion  du  }  1  mars  17^6  ,  & 
à  la  charge  de  remplir  les  formalités  prefcrites  par 
lefdits  arrêts  &  décifion. 

X  V  I  L 

Ne  feront  admifes  à  l'entrepôt ,  pour  le  com- 
merce de  Guinée  ,  aucunes  toiles  peintes  ou  blan- 
ches des  Indes  ^  autres  que  çeUes  provenaos  du 
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commerce  François  dans  Tlnde.  Fait  fi  tnaiett 
très-exprefles  innibitions  &  défenfes  â  tous  arma- 
teurs pour  ledit  commerce  de  Guinée  »  de  hïtt 
venir  de  Hollande  ou  autres  pays  du  Nord  dans 
le  royaume ,  même  fous  prétexte  d'entrepôt ,  au- 
cunes toiles  des  Indes  appellées  chittes  «  caladari^ 
ou  étoffes  de  pure  foie  ,  ou  mêlée  de  (oie  ,  qm 
continueront  d'être  prohibées  ,  conformément  i 
Tarticle  premier  des  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  1718  ^  à  peine  de  confifcation  defdices 
marchandifes,  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

X  V  II  L 

Veut  fa  majefté  ,  cfue  les  armateurs  qui  fetoor 
partis  avant  le  10  novembre  prochain  j  pour  fiûic 
la  traite  des  nègres  ^  &  les  porter  aux  colooiei 
Françoifes  d'Amérique ,  ^  qui  n'auront  pas  joui 
du  bénéfice  des  gratifications  &  primes  menooii- 
nées  dans  les  anicles  II  8c  111  du  préfent  anAt» 
continuent  de  jouir  ,  jufqu'au  premier  janria 
1 787  ,  de  l'exemption  qui  a  été  accordée  par  l'a^ 
ticle  XV.  des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
1716 ,  fur  les  fucres  8c  autres  marchandiies  dd 
ifles  Françoifes  «  provenant  de  la  vente  des  nègres) 
à  la  charge ,  par  les  armateurs  ou  capitaines  ^  de 
conformer  aux  formalités  prefcrites  par  Tordos- 
nance  du  6  juillet  1754»  pour  les  certificats  de 
ladite  traite.  Déclare  fa  majefté ,  que  lefdits  ceiti- 
ficats  ne  procureront  aucune  exemption  aux  fo- 
cres  ou  autres  denrées  de  l'Amérique  apponés  par 
des  navires  dont  l'arrivée  dans  les  ports  de  France 
fera  poftérieure  à  ladite  époque  du  premier  janticf 


Mande  &  ordonne  fa  majefté  â  monf.  le  duc  de 
Penthièvre,  amiral  de  France,  aux  intendans de b 
marine  &  des  colonies,  au  commifl*aire  déparri  poor 
l'obfcrvarion  des  ordonnances  dans  les  amirautés, 
aux  commiflaires  généraux  des  ports  &  arfenaux, 
ordonnateurs  ^  aux  ofliciers  des  amirautés  ,  aox 
juges  des  traites  ,  maîtres  des  ports,  &  à  tous  fil- 
tres qu'il  apparriendra  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit 
foi ,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  le- 
quel fera  enregiftré  au  greffe  des  amirautés ,  lu , 
publié  8c  aflïché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  ao 
confeil  d'Etat  du  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tcna 
à  Verfailles  le  vingt-fîxième  jour  d'oâobre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-quatre. 


Modèle  du  certificat  qui  doit  être  expédié  aui 
ifles  ,  en  conformité  de  l'article  VI.  de  rarr« 
du  confeil  du  16  oâobre  1784* 

Nous, 

certifions  que  le  navire  capitaine  ^ 

port  de  tonneaux,  y  compris  ttntre-pofii » 
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ûttefiûtion  des  jaugeurs  fermentis  de  

 port  de  France  ,  U  ^.  pour 

ies  lùgres  ,  eft  arrivé  en  ce  port  le  6 

té  nègres  ,  que  le  capitaine  a  dé" 

^nir  de  fa  traite  «  &  quil  a  débarqués  dans 
en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent 
t  &  à  icelui  fait  appofer  le  cachet  de  nos 
&  contresigner  par  notre  fecrétaire  ,  pour 
valoir  ce  que  de  raifon* 
■  le  •••••• 

:  arrêté  au  confeil  d'Etat  du  roi  3  fa  ma* 
anc  »  tenu  à  Verfailles  le  vingt- fix  oâobre 
cent  quatre-vingt  quatre. 

rpofitions  de  cet  arrêt  font  d'autant  plus 
mieux  entendues  ,  qu'il  fe  commeitoit 
p  d'abus  au  moyen  des  certificats  de  la 
;  noirs  ;  car  les  certificats  ,  dont  les  mar 
lécoient  fouvent exportées ,  &  qui ,  dcs- 
Sîcnt  plus  d'objet  ,  s'appliquoient  à  des 
m  provenus  de  la  traite  des  noirs  ^  &  les 
ainfi  jouir  indûment  d'une  modération 
s  qui  ne  regardoit  que  les  marchandifes 
échange  des  nègres ,  ou  achetées  avec  le 
le  leur  vente.  On  a  vu  de  ces  certificats , 
fet  privilégié  n'avoit  point  de  terme  ,  fe 
publiquement  à  Nantes  &  à  Bordeaux  ^  à 
:  quinze  pour  cent  de  diminution  fur  lob- 
néfice  qu'ils  procuroient. 
reconnu  que  y  pendant  les  fit  années  du 
Laurent  Davicl  ,  dix  fept  millions  deux 
e  mille  fept  cens  livres  de  fucre  ont  été 
,  année  commune  ,  provenir  de  la  traite 
î,  &  ont  joui,  à  raifon  de  trentc-fept  fols 
rs  par  quintal ,  du  bénéfice  de  trois  cens 
ux  mille  fept  cens  dix-  /.  /  d, 

es  fept  fols  ux  deniers,  ci  }  12.^7*9  7  ^ 
de  même ,  les  fucres  ter- 
5  fucres  tête,  ont  été  un 
quatre-vingt-trois  mille 
s  trois  quintaux  foiyan* 
ivres  »  qui ,  à  Quatre  liv. 
:al  ,  ont  joui  d'une  mo- 
de trois  cens  trente- 
le  fix  cens  quatorze  liv. 
fix  deniers  ,  ci,   liU^^A   ^  ^ 

te  que  Iç  montant  de  cet- 
î  ,  fur  ces  fucres  entrés 
onfommation  du  royau- 
é  de  fix  cens  cinquantc- 
e  trois  cens  trente  uois 
«fols,  ci....   ^58,}?}  \6 

ils  pour  livre  ,    519,166  18 

987,^00  14 

)Utant  les  dix  fols  pour  livre  à  cette  fom- 
toit  environ  un  million  ,  chaque  année  , 
>ur  les  finances  de  l'Etat. 
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D'après  ce  nouvel  ordre  de  chofes ,  cette  fom- 
me  fervira  à  payer,  en  partie ,  la  nouvelle  dépenfe 
deftinée  à  encourager  la  traite  des  noirs,  &  qui  aura« 
du  moins  ,  une  utilité  fdre  &  fruâueufe.  C'elt  le 
véritable  moyen  de  porter  au  plus  haut  degré  U 
profpérité  de  nos  colonies  ,  qui ,  comme  on  fait  > 
dépend  de  la  multiplication  des  noirs  y  efpèce  de 
bêtes  de  fomme  fur  lefquelles  roulent  tous  les  tra- 
vaux de  ces  contrées  ,  &  dont  malheureufcraent 
le  trafic  devient  indifpenfable. 

En  fuppofant  que  le  commerce  des  noirs  s'ac- 
croifTe  par  une  fuite  de  ces  gratifications  ,  8c  qu'il 
occupe  annuellement  cent  navires  du  port  de  cenc 
tonneaux  chacun ,  qui  porteront  deux  cens  nègres^ 
il  en  coûtera  au  gouvernement  quatre  cens  mille 
livres  pour  la  gratification  de  quarahte  livres  pac 
tonneau ,  &  treize  ou  quatorze  cens  mille  ,  pour 
les  vingt  mille  nègres  qui  feront  débarqués  dans 
les  cplonies  :  c'eft  un  facrifice  apparent  d'environ 
un  million. 

Mais  il  eft  naturel  d'en  induire  ,  que  cinq  milfe 
nègres  ,  importés  chaque  année ,  de  plus  dans  nos 
colonies  ,  &  une  partie  à  Saint-Domingue  fur- 
tout^  la  culture  y  augmentera  avec  la  population. 

Les  retours  en  France  feront  plus  abondans,  & 
dès-lors  le  droit  du  domaine  d'Occident  donnera 
un  produit  qui  compenfera ,  la  féconde  ou  la  troi- 
fième  année  ,  l'augmentation  de  la  dépenfe  des 
primes ,  &  la  furpaffera  vraifemblablement  la  cin- 
quième année* 

Au  refte  ,  on  peut  voïr  au  mot  Isles  etCo» 
LONiES  Françoises  ,  cc  quI  eft  propofé  pour 
rendre  le  commerce  plus  aifé  à  cet  égard ,  &  plus 
avantageux  aux  finances  de  l'Etat^  fans  nuire  ï  fon 
accrpilTement. 

GUYENNE  ,  province  de  France,  fc  qui  fe  df- 
vife  en  haute  &  baffe.  La  baffe  Guyenne ,  dont  Bor- 
deaux eft  la  capitale  ,  confidérée  relativement  aux 
finances  .  jouit  de  differens  privilèges  fur  lefquels 
il  convient  de  s'arrêter  un  inftant.  En  donnant 
une  idée  de  fon  commerce,  on  pourra  juger  des  reP- 
fourcet  qu'elle  procure  aux  finances  de  l'Etat. 
Cettf;  province  eft  mife  au  rang  des  provinces 
réputées  étrangères  pour  les  droits  de  traites  ; 
elle  n'eft  point  fujette  aux  droits  de  gabelle ,  ni 
ï  ceux  d'aides  mais  on  y  perçoit  ceux  qui  font 
réunis  à  la  régie  des  aides,  comme  les  droits  fur 
les  cuirs ,  fur  le$  papiers  panons  j  fur  les  ami* 
don^ ,  &c.  &c. 

La  haute  Guyenne  c(\x\  comprend  le  Quercf,' 
le  Rouergue ,  l'Armagnac  ,  le  comté  de  Commin- 
ges,  le  Conferans  &  le  Bigorre,  eft  fujette  aux 
gabelles  j  &  foumife  à  une  adminiftration  provîo- 

N  n  n  il 
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On  a  vu  au  mot  Comptablie  en  quoi  con- 
liftetît  les  privilèges  de  k  ville  de  Bordeaux ,  qui 
ti\  h  capiïile  de  b  Guyenne ,  Se  le  centre  ainfi  que 
le  moyen  de  tout  le  commerce  de  la  province.  Un 
ajoutera  ici  que  le  commerce  s'étend  princi paie- 
ment for  les  vins  &  les  eaux-de-vics  qui  s'enlèvent 
de  Bordeaux  pour  la  Bretagne ,  h  Normandie  Se 
la  Picardie* 

II  s*en  char  je  aufll  des  quantitts  coofidcrabies 
pour  les  ides  f  rançoife*  de  1  Amérique  ,  envoyées 
en  grande  paitîc  par,  Bordeaux  ,  &  k  relie  par 
les  autres  ports  dû  royaume  qui  font  le  même 
commerce. 

Les  Hollandoîs  &  les  Angloîs  ,  indépendam- 
înenr  des  vins  ^  vinaigres  iSi  eaux -de- vie,  ils 
tirent  beaucoup  de  Bordeaux ,  y  prennent  auflfi 
des  prunes,  du  mielj  des  châtaignes,  de  la  ré* 
fine  ,  du  liège  >  &  plufieurs  marthaiidifes  du  crJ 
des  colonies  ^  telles  que  des  indigos  ,  des  cafés 
Se  des  fucres  ^  qu'ils  portent  dans  te  nord  &  le 
midi  de  l'Europe. 

Les  Danois  ^  les  Suédois ,  Se  les  villes  Anféa- 
tiques  ,  y  chargent  les  mêmes  efpèces  de  mar* 
chandiftîS  »  Se  importent  des  planches  de  fapin  j 
des  mats  de  navire  ^  des  chanvres  j  du  goudron^ 
des  ftiifsj  des  fers j  des  cuivres,  des  fromages, 
de  la  quincaillerie ,  de  la  mercerie  de  la  fayan- 
ceric  ,  3c  principalement  beaucoup  de  bois  mer- 
rains  6c  de  bourdillons  ^  propres  à  faiic  des  bar- 
tiques. 

Les  Angloîs  apportent  des  laines  d'Irlande,  des 
jCuirs ,  du  plomb  ,  &  de  Tétain  en  maiîe  ,  des 
charbons  de  terre ,  des  beurres  ,  des  fyifs ,  des 
bœufs  §f  Caumons  falés  ^  qui  font  néccffaires  pour 
le  commerce  des  ifles. 

Quoique  la  Guytnne  Se  Bordeaux  foicnt  plus 
â  portée  de  rEfpagne  &  du  Portugal  ,  que  la 
plus  grande  partie  des  autres  provinces  du  royau- 
me ,  elles  font  peu  de  commerce  avec  ces  Etats. 
L'objet  principal  des  expéditions  ,  lorfquc  Texpor- 
fation  des  grains  elt  permifc  ,  cotififtc  en  bled  , 
en  fèves,  &  en  mahis  ou  bled  de  Turquie.  Les 
fetours  font  en  fers  plats  &  <îuarrcs,en  ancres 
pour  les  navires  ,  en  meules  ,  en  laines ,  en  oran- 
ges ,  citrons ,  Se  vins  de  liqueur. 

Ce  qui  occupe  le  plus  en  Guyenne ,  c'eft  le 
commerce  des  ifles.  En  1770  ,  tems  où  Ton  jouir 
foît  de  la  paix  depuis  huit  années ,  on  compioit 
â  Bordeaux  cent  vîn^t  d  cent  trente  navires  en 
armement  pour  T Amérique.  En  17S4,  on  en 
compte  près  de  quatre  cens.  Quoique  Bordeaux 
ait  perdu  beaucoup  de  bâtimens  dans  la  guerre 
terminée  par  b  paix  de  1785  ^  cependant  leur 
nombre  s  Vil  multiplié  dans  le  même  tems  ,  au 
point  que  Bordeaux  peut  être  regardé  comme  fai- 
îant  feut  un  tiers  du  commerce  de  la  Métropole 
avec  fcs  coIodics. 
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La  rai  Ton  de  ce  commerce  îmmenft  tîefit  I 
deux  caufes. 

1°.  Parce  que  ce  port  a  de  la  première  maÎFi 
les  trois  chofcs  qui  font  le  plus  oéccfTaircs  m 
colonies;  les  vins»  les  eaux -de -vie  j  âe  les  ia- 1 
rines.  | 

1***  Parce  que  la  quantité  de  bâtimens  étran- 
gers qui  viennent  chaque  année  de  route  TEii- 
rope  à  Bordeaux  ,  pour  y  enlever  des  vins  1 
qu*on  porte  à  deux  mille  »  procurent  en  mtme^ 
tems  des  débouchés  auûi  sûrs  que  faciles  aux  miï- 
chandifcs  des  iflcs  ,  dont  elle  a  toujours  fa  «tt» 
trepots  très -abondamment  pourvus. 

Au  rcfte  »  pour  donner  une  idée  des  fecoufsj 
que  les  finances  de  TEtac  reçoivent  du  commcicel 
de  la  bafle  Guyenne  &  de  Bordeaux,  on  doicj 
obferver  que  la  recette  générale  qui  y  cft  etaJ 
blie,  compte  de  près  de  trois  millions  à  la  cailld 
générale  des  fermes  ,  pour  ce  qui  concerne  \m 
droits  levés  fur  le  commerce  ,  tant  intérieur  J 
qu'étranger.  { 

Quant  ï  la  haute  Guyenne^  tout  fon  commerce, 
confirte  dans  Tagriculture,  %l  dans  les  ans  qui  ci' 
dépendent.  Lotfque  les  récoltes  manquent,  ill 
font  dans  Timpuiflance  de  payer  leurs  irapoÉ* 
tions* 

Cette  partie  a  l'avantige ,  depuis  1779,  d'avoir 
une  adminirtratîon  provinciale  ^  qui  s'cll  conftanï- 
ment  occupée  de  tous  les  objets  relatif  au  bict 
de  la  province.  Voyti  à  l  article  GjiN£RALiT£  Dl 
MoNTAUBAK.  Ileft  vraï  que  le  règlement  ducon- 
feil  du  S  feptcmbrei7Si,a  fait  quelques  changenïeni 
dans  laconftitntion  de  cettealTemblée,  enaccôr<M 
i  rintendant  une  plus  grande  influence  qu'il  n»! 
avoir  primitivement ,  Se  en  le  chargeant  de  df 
livrer  fes  ordonnances,  pour  le  paiement  des  ho* 
notaires  des  membres  de  la  commifTion, 

Une  partie  des  travaux  les  plus  effentiels  a 
tracée  par  la  main  de  Thommc  d*Etat  qui  a  po^î 
les  fondemens  de  cette  adminiftration  provintiile> 
L'intérêt  de  ce  tableau  ^  ne  peut  manquer  dek 
rendre  agréable  dans  fon  entier. 

Les  chemins ,  dans  la  haute  Guyenni^  n'ttûicnt 
pas  exécutés  par  corvées  ;  mais  on  fc  plaignôit 
de  la  dirtribution  inégale  des  contributmns  tïî* 
gées  pour  leur  confedionj  5c  du  peu  de  foin 
général  qui  régnoit  dans  cette  partie  de  Tadini* 
nillratioUj  dès  la  première  aflemblée  çrovindite 
on  voit  un  rapport  des  plus  inftruûirs  fur  coïC 
matière  \  nnc  expofirion  fage  des  routes  les  pl«* 
utiles  à  la  communication  intérieure ,  un  phn 
équitable  pour  dédommager  les  propriétaires  ^ 
priveroit  d*une  partie  de  leur  tcrrein^  \ix\c  ' 
dilVribution  de  Timpôt  néceUitre  pour  l'eiti. 
de  ces  différcns  travaux*  On  met  la  dcpcnk  a. 
toutes  les  grandes  joutes  ^  de  toutes  cclUi  ' 
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pofte  peut  ^re  établie ,  à  la  charge  de  la  pro- 
vince entière  ,  mais  on  ne  l'oblige  i  contribuer 
que  que  pour  trois  quarts  ,  aux  chemins  dont  la 
conftniâion  n'a  pour  but  qu'une  communication 
entre  deux  villes  de  l'intérieur ,  8d  l'on  fait  liip- 
porter  l'autre  quart ,  par  les  éleâions  que  ces 
routes  traverfent  ;  enfin  les  frais  d'un  chemin 
qui  doit  feulement  lier  quelques  communautés 
enu'elles  »  doivent  être  payés ,  un  quart  par  les 
communautés  mêmes  >  un  quart  par  Téleâion  où 
elles  font  fituées^  &  nK>itié  par  la  province. 

Cette  adminiftration  prend  connoiiTance  des 
Aus  qui  ont  été  commis  dans  la  confeâion 
des  chemins  â  prix  d'argent  ^  &  s'attache  à  les 
corriger  

Comme  dans  les  pays  appellés  de  tai/Ie  réelle  y 
tels  que  la  haute  Guyenne ,  toutes  Jes  terres  font 
diftinguées  en  biens  nobles  &  biens  ruraux  ^  & 
que  ces  derniers  feuls  paient  la  taille^  tandis  que 
ks  autres  en  font  affranchis ,  quel  que  foit  l'état 
civil  des  polfeffeurs  y  il  réfultoit  de  cette  difpo- 
fition  ^  oue  l'impofition  des  chemins  ^  addition- 
nelle â  la  taille  j  n'étoit  point  fupportée  par  les 
biens  nobles.  On  en  a  fait  le  rapport  à  l'affem- 
blée^  &  la  nobleffe^  ainfi  que  le  clergé^  entraînés 
par  le  zèle  qu'infpire  la  nouvelle  adminiftration , 
offrent  pour  la  confection  des  chemins  ^  une  con* 
tribution  volontaire  au  foulagement  des  biens  ru- 
raux y  ils  fixent  cette  contribution  au  quinzième 
du  vingtième  que  payent  les  biens  nobles  $  &  le 
tiers- Etat  qui  en  poffède  une  partie,  fuit  le  même 
exemple. 

En,  même  tems^  l'adminillratlon  provinciale  j 
qui  fent  l'utilité  d'une  règle  dans  toutes  les  en- 
treprifes,  afin  d*être  certaine  de  proportionner 
en  tout  tems  les  travaux  publics  aux  moyens  des 
contribuabicfs  ^  fixa  au  onzième  de  la  taille  ,  la 
fomme  des  autres  contributions  ^  applicables  à  la 
confcûion  des  routes. 

Elle  s'efl  occupée  avec  le  même  foin ,  de  la 
taille  &  de  la  perfedlion  de  fa  répartition.  Cette 
impofîtion  fe  lève  dans  la  haute  Guyenne  ^  d'après 
un  ancien  cadaftrc  qui  remonte  a  Tannée  1669. 
Le  peu  de  tems  qu'on  mit  à  fa  confedlion ,  puis- 
qu'il fût  achevé  en  moins  de  trois  ans ,  ne  per- 
mit pas  fans  doute  d'y  apporter  l'exaâitudc  né- 
cefïaire  j  mais  peut-être  auffi  que  le  cadaflre  le 
plus  imparfait  vaut  mieux  encore  que  la  juftice 
diftributive  des  hommes ,  telle  qu'on  peut  l'at- 
tendre en  général  des  erreurs  &  des  pafTions  aux- 
uels  ils  font  fournis.  Cependant ,  il  rcfulte  auffi 
e  grands  maux  d'un  cadaitre  irrêgulier  ,  fur- tout 
lorfque  Taccroiffement  fucceffif  des  impofitions, 
&  les  effets  naturels  du  tems ,  ont  rendu  les  dif- 
proportions  plus  fenfiblcs.  C'étoit  pour  remédier 
en  partie  à  celles  qu'on  avoit  remarquées  dans 
le  cadaftre  de  la  haute  Guyenne  ^  qu'on  avoit  or- 
donné en  172.7  une  augmentation  de  taille  fur 
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toute  la  province,  dont  le  produit  devoit  être 
appliqué  par  l'intendant  au  foulagement  des  com- 
munautés trop  allivrécsj  mais  ce  fecours  rctom- 
boit  néceffairement  dans  une  forte  d'abiiraire,  & 
quelquefois  il  avoir  été  confondu  avec  les  fonds 
qu  on  accorde  pour  fubvenir  à  des  accidens  par- 
ticuliers. 

D'ailleurs ,  lors  même  que  cette  augmentation 
d'impofition  eût  été  conftammènt  employée  à  fa 
deftination  j  lors  même  que  le  coup  d'oeil  éclairé, 
&  la  plus  parfaite  impartialité  euffent  toujours 
dirigé  fa  répartition ,  la  fomme  modique  de  cette 
impofition,  qui  fe  montoit  à  cent-vingt  mille  li- 
vres, ne  pouvoir  remédier  aux  grandes  inégalités 
du  cadaftre,  fur-tout  à  Tépoque  où,  comme  au- 
jourd'hui ,  la  caiffe  de  cette  généralité  fe  monte 
à  trois  millions  quatre  cens  mille  livres. 

L'adminiftration  provinciale  frappée  de  cet  in- 
convénient ,  &  confidérant  que  la  confedlion  d'un 
nouveau  cadaftre  occafionneroit  une  trop  grande 
dépenfe  ,  s'eft  attachée  à  un  plan  fucceftif  d'amé- 
lioration qui  réunit  tous  les  fuffrages.  Elle  réfouc 
de  chercher  d'abord  à  fe  former  un  tarif  raifon- 
nable ,  en  prenant  pour  règle  les  proportions  de 
la  taille  dans  quelques  paroiffes  fituées  en  diffé- 
rentes élections  ,&  c^i ,  de  notoriété  publique, 
étoient  le  plus  équitabîement  allivrées  j  elle  or- 
donne enfuite  le  cadaftre  de  ces  mêmes  pnroiffes, 
afin  de  connoître  exaûement  leur  étendue ,  &  la 
diverfité  des  terreins  qu'elles  renferment.  Elle  fe 
compofe  ainfi ,  &  à  peu  de  frais  ,  un  tarif  qui 
doit  fervir  de  point  de  comparaifon ,  &  elle  pro- 
cède de  la  manière  fuivante  à  l'établiflemeni  d'une 
règle  uniforme  de  répartition. 

On  autorife  d'abord  routes  les  communautés 
qui  fe  croiroient  trop  alhvrées  d'un  tiers ,  à  de- 
mander un  nouvel  arpentement,  lequel  doit  être 
fait  à  leurs  frais ,  &  fous  l'inlpedion  d'un  délé- 
gué de  l'adminirtation  provinciale ,  &  par  des  ex- 
perts de  fon  choix.  On  s'engage  enfuite  à  com- 
parer l'impofition  de  la  communauté  plaignante  > 
avec  le  tarif  que  l'on  a  pris  pour  mefure  ,  & 
s'il  fe  trouve  que  cette  communauté  foit  allivrée, 
dans  une  difproportion  pareille  à- peu-près  à  celle 
qu'elle  avoit  annoncé ,  on  doit  la  décharger-de 
cet  excédent ,  &  en  faire  la  répartition  fur  Tuni- 
verfalité  des  contribuables. 

La  diftribution  du  moins  impofi  de  la  taille, 
a  fixé  aufli  l'attention  de  l'adminiftration  provin- 
ciale. On  entend  par  ces  mots  de  moins  impofé, 
la  partie  de  la  taille  qui  eft  répartie  annuellement 
dans  chaque  généralité,  aux  communautés  «  ou 
aux  particuliers  qui  ont  éprouvé  des  malheurs  » 
foit  par  des  incendies,  foit  par  des  inondations, 
par  la  grêle,  ou  d'autres  acci>iens  C n  prend  routes 
les  précautions  convenables, afin  qu'aucune  faveur 
ne  nuife  à  la  diftribution  jufte  &  fagc  de  ce  petit 
fonds. 
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Une  fommc  à-pcu-près  pareille  à  celle  da  moins 
impofé,  cft  encore  ■prélevée  fur  la  taille,  pour 
être  employée  pendant  les  mortes  faifons  de 
Tannée  à  offrir  du  travail  dans  les  lieux  où  ce 
fecours  eft  le  plus  néceflaire.  Ces  établiffemens 
font  connus  fous  le  nom  A*attcliers  de  chanté  ; 
c'ell  une  excellente  inftitution  qui  préfente  l'exem- 
ple de  la  meilleur  charité  politique;  celle  des  fe- 
cours donnés  en  échange  d*un  travail  aifé ,  mais 
utile.  Ces  atteliers  de  charité  font  déterminés  par 
les  intendans  j  Taflemblée  provinciale  s'eft  occu- 
pée de  toutes  les  circonftances  d'une  adminîftra- 
tion  fi  intéreflante ,  en  établiflant  la  plus  fage  éga- 
lité dans  la  répartition  d'un  fecours  pris  fur  le 
fonds  de  Timpo^tion  générale  de  la  taille. 

Elle  avoit  remarqué  que  depuis  1773  ,  on  avoit 
dillribué  à  l'éleâion  de  Montauban  ,  deux  fois 
plus  de  fonds  qu'aux  cinq  autres  éleâions  de  la 

f)rovince  enfemble  \  elle  a  en  conféquence  forme 
e  plan  d'un  règlement  plein  des  difpofitions  les 
plus  équitables. 

Elle  prend  auflî  en  confîdératîon ,  les  défèâuo- 
fixés  de  la  répartition  de  la  capitation  5  elle  exa- 
mine d'abord  s'il  feroit  pofTible  de  propofer  à  fa 
majefté  la  converfion  de  cet  impôt  dans  quel- 
^u'autre  ;  mais  fon  importance ,  &  l'étendue  de 
toutes  les  contributions  publiques ,  l'empêchant 
de  s'arrêter  à  cette  idée ,  elle  s'eit  bornée  à  faire 
choix  des  mefures  les  plus  propres  à  tempérer 
l'arbitraire  inféparable  de  la  répartition  de  cette 
taxe  perfonnelle.  Elle  a  divifé  les  taxes  dans  un 
certain  nombre  de  dalles ,  afin  de  réduire  d'a- 
bord la  liberté  des  répartiteurs  ,  &  elle  a  range 
les  contribuables  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
mêmes  clalfes  ;  enforte  que  cette  feule  difpofition 
circonfcrit  confidérablement  Tarbitraire.  11  en  ell 
réfulté  aulG  une  inftrudlion  beaucoup  plus  éclai- 
rée fur  les  facultés  comparatives  de  chaque  pro- 
priétaire 5  car,  comment  auroit-on  démêlé  les 
cflFets  de  l'ignorance  ou  des  paffions ,  lorfque  les 
contribuables  à  la  capitation ,  étoient  taxés  fépa- 
rément,  fans  aucune  proportion  déterminée,  fans 
aucune  bafe  de  comparaifon  pofitivement  fixée; 
&  lorfque  les  cotes,  diverfifiées  à  l'infini,  fe  trou- 
voient  confondues ,  fans  ordre  &  fans  méthode , 
dans  un  même  rôle.  A  toutes  ces  nouvelles  me- 
fures, ladminifiration  avoit  encore  ajouté  celle 
de  rendre  les  rôles  publics  dans  chaque  lieu  ; 
moyen  toujours  efficace  pour  contenir  les  pré- 
tentions ou  les  condefcendances  injulles. 

Tous  ces  arrangemens  ont  été  autorifés  par  le 
roî ,  &  l'exécution  a  répondu  à  ce  qu'on  avoit 
lieu  d'attendre.  Une  multitude  d'injuftices  ont 
été  réparées,  &  ceux  qui  jouiffoient  de  faveurs 
illégitimes,  n'ont  ofé^  ni  réclamer,  ni  fe  plain- 
dre. 

On  voit  par  ces  dififérens  travaux  que  la  plu^ 
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part  des  biens  de  dïtail ,  donc  chaque  province 
cft  fufceptible,  doivent  être  l'ouvrage  d'une  ad- 
miniilration  oui  réunit  aux  connoiflances  locales , 
les  moyens  de  perfuafion ,  qui  font  l'effet  d'une 
difcuffion  éclairée. 

Un  des  objets  qui  fait  le  plus  d'honneur  â  Tad- 
miniftration  provinciale  de  la  haute  Guyenne^  c'cft 
le  fentiment  de  commifératîon  avec  lequel  elle 
s'eft  occupée  d'adoucir  les  contraintes ,  d'en  di« 
minuer  les  frais  ,  &  de  réduire  le  nombre  coa« 
(idérable  de  perfonnes  employées  à  ces  fondions 
fous  le  nom  d'huilTiers,  porteurs  de  contraintes, 
brigadiers  &  fous- brigadiers.  Tous  les  abus  de 
cette  manutention ,  font  développés  d'une  ma- 
nière touchante  &  palpable  dans  le  rapport  fiùt 
à  l'aflemblée  ,  &  qui  fe  trouve  imprimé  parmi 
les  pièces  que  contient  le. procès- verbal  des  opé- 
rations de  l'adminiUration  de  la  haute  Guyuuu^ 

Il  eft  beaucoup  d'autres  précautions  encore, 
toutes  diâées  par  une  fenfibilité  éclairée,  &qitî 
infpirent  une  forte  de  refpeft  pour  les  adminif- 
trations  qu'on  voit  en  état  d'atteindre  de  fi  prcf 
aux  plus  petits  intérêts  du  peuple.  Quoiqu'une 
partie  de  ces  difpofitions  ait  été  fouvent  ordonnée 

f>ar  des  réglemens  enregiftrés  aux  cours  des  aides, 
es  abus  n'en  fubfiftoient  pas  mojns.  L'aôion 
des  loix  peut  bien  en  effet  fuflîre ,  pour  entretenir 
l'ordre  au  milieu  de  la  fociété  ,  où  la  plupart 
des  délits  font  manifeftés ,  &  s'offrent  aifémcnt 
aux  regards  du  miniftère  public  ;  il  n'en  eft  pas 
de  même  à  l'égard  des  nombreux  détails  de  l'é- 
conomie politique.  Les  abus  y  font  tellement  fu- 
gitifs .  tellement  difSmulés  ,  qu'ils  échappent  i 
l'attention  des  cours  fouveraines.  Ces  cours, 
d'ailleurs ,  excepté  dans  les  momens  de  fcandale 
public ,  ne  font  mues  que  par  des  plaintes  judi- 
ciaires ,  &  le  plus  fouvent  les  petits  contribuables 
ne  favent ,  ni  ne  peuvent  y  recourir ,  faute  de 
tems  ,  de  courage  ,  &  de  facultés. 

Ces  obfervations ,  fi  elles  étoient  juftes .  feroirnt 
reifortir  un  des  avantages  des  adminiftrations  pro- 
vinciales  ,  qui  veillant  fur  l'exécution  des  régle- 
mens ,  en  même  tems  qu'elles  en  provoquent 
rinftitution  ,  fe  trouvent  lans  ceffe  rapprocnées 
des  intérêts  qui  doivent  occuper  leur  attention. 

On  peut  encore  remarquer  que  les  membres 
particuliers  de  ces  adminiftrations  répandus  dans 
les  différentes  parties  de  la  province ,  y  deviennent 
des  obfervateurs  éclairés;  les  abus  dont  ils  font 
fpeâateurs  fixent  davantage  leur  attention  quand 
ils  peuvent  les  rapporter  aux  principes ,  dont  ils 
ont  entendu  la  difxruffion  dans  l'aftemblée  géné- 
rale ,  &  ces  mêmes  principes  leur  deviennent  au(fi 

f>lus  familiers ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  en  état  de 
es  appliquer  à  une  multitude  de  faits  dont  ils 
ont  été  les  témoins. 
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,  prefoue  toujours  en  voyant  de  près  la 
de  la  claflc  la  plus  nombreufe  des  con- 
Ics ,  la  fcnfibilité  la  moins  animée  fc  ré- 
&  cette  fenfibilitc  cft ,  jufques  dans  les 
,  le  motif  le  plus  aûif ,  &  le  plus  sûr 
c  du  bien.  C'eft  par  cette  affeétion  de 

qu'on  s'unit  avec  ardeur  à  l'intérêt  du 
;  c'eft  par  elle  qu'on  s'en  occupe  fans  laflî 
r'eft  elle  qui  donne  l'attention  3  le  zèle  &: 
évérance  j  c'eft  en  un  mot  refprit  vivi- 
li  enveloppe  &  qui  pénètre  tout  de  fa 


ieurs  opérations  ou  projets  de  Tadminif- 
de  cette  généralité ,  font  encore  dignes 
tien. 

ancien  abonnement ,  pour  tenir  lieu  d<  ^  \ 
împofés  fous  le  nom  de  don  gratuit  ^avojt  ; 
inexaâement  payé ,  qu'il  en  étoit  dû  au 
;  gros  arrérages  5  elle  a  propofé  un  chan- 
it  dans  la  nature  de  l'impôt  ^  &  une  légère 
ration  fur  le  prix  de  l'abonnement.  A  cç$ 
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conditions  ,  elle  a  acquitté  la  dette  arriérée  ^  & 
rendu  ponduels  les  paiemens  fuccef&fs. 

Dans  le  partage  des  communes  opérations  »  û 
fouvent  &  par-tout  expofé  à  des  diffîcultcs ,  elle 
a  adopté  un  olan  qui  a  obtenu  l'univcrfalité  des 
fufFrages.  C'eft  de  divifer  une  moitié  des  com- 
munes par  feux  ou  par  tètes  de  chef  de  f  unille^ 
&  l'autre  moitié  en  raifon  de  la  contribution  nux 
tailles  des  habitans  des  paroiffes  qui  ort  \^  iouif- 
fance  de  ces  mêmes  communes.  De  cette  manière, 
l'on  n'a  donné ,  ni  tout  aux  riches ,  ni  touc  à 
l'individu  $  &  l'on  a  confervé  fans  partage  les 
communes ,  qui ,  par  la  nature  de  leur  fol ,  ne 
pouvoient  être  cultivées  avec  utilité. 

Enfin  ,  cette  admîniftrarion  a  jetté  les  yeux  , 
d'une  manière  fpéculative,  fur  le  rachat  des  droits 
de  champart^  fur  l'exploitation  des  mines,  fur  l'u- 
niformité des  poids  ^mefures  dans  la  généra- 
lité, &  fur  tous  les  movens  propres  à  introduire 
un  plus  grand  ordre  dans  les  finances  particu- 
lières des  communautés ,  &  fur  tous  les  objets 
intéreflfans  pour  leur  bonheur. 
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Hanovre.  Finances  de  l'élcélorat  d'Ha^ 
novre, 

La  colledlîon  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre fur  les  importions  établies  dans  les  diflFérens 
Etats  de  l'Europe  prefentc  le  tableau,  des  re- 
venus de  réieâorat  à* Hanovre  dans  les  termes 
fuivans  : 

L*éIeftorat  d'Hanovre  eft  compofé  de  huit  pro- 
vinces, qui ,  dans  l'intervalle  de  IJS7  i  ^7^8 ,  ren- 
fermoient  quatre  cens  cinquante-cinq  mille  cent 
quatre-vingt  dix-fcpt  habitans  ,  quarante  fept  mille 
trois  cens  trois  cnevaux  d'attelage,  &  un  très* 
grand  nombre  de  bêtes  â  corne. 

Les  revenus  du  fouverain  montent ,  année  com- 
mune^ à  un  million  huit  cens  cinquante-quatre 
mille  6x  cens  quarante-un  écus  ,qui  à  raifon.de 
trois  livres  dix-huit  fols  chacun  ,  torment,  mon- 
noie  de  France,  un  objet  de  fept  millions  deux 
cens  vingt-trois  mille  cent  une  livres  dix  fols. 

Ces  revenus  confident  dans  le  produit  des  do- 
maines, &  dans  les  fubfîdes  ou  contributions  or- 
.  diaaires  ;  on  va  les  parcourir  fucceffivcment  :  on 
ccftimencera  par  les  domaines. 

Domaines. 

Les  revenus  provenans  des  domaines  ^confident 
dans  le  produit  des  biens-fonds  ,  «des  moulins, 
des  cens  Se  rentes  ,  des  reconnoifTanccs  »  en 
nature  ,  &  en  argent ,  des  mine^ ,  des  falincs  , 
des  poiles  8c  meflageries,  &  dés  péages. 

Les  reconnoifTances ,  en  nature  &  en  argent , 
font  compofées  : 

i*».  D'un  droit  que  font  obligés  de  payer  ceux 
qui  entretiennent  un  nombre  plus  conudérable  de 
chevaux ,  que  n'en  exigent  la  culture  des  terres 
qu'ils  pofTèiient ,  ou  qu'ils  font  valoir. 

2^.  D'un  droit  que  payent  ceux  qui  ont  des 
bergeries.  ^ 

Du  droit  que  l'on  nomme  mortuaire,  8c 
qui  confirte  dans  l'obligation  impoféc  à  tout  hé- 
ritier de  donner  le  meilleur  cheval  ou  la  meil- 
leure vache  de  la  métairie  dont  il  hérite. 

4^.  Du  droit  qu'on  appelle  de  fuccefTion  ,  & 
que  les  roturiers  font  tenus  île  payer ,  foit  pour 
les  fucceffions  qui  leur  échoient  ,  foit  pour  les 
béritages  qu'ils  acquièrent. 

y®.  Du  droit  que  payent ,  pour  raifon  du  pâtu- 
rage commun ,  tous  les  propriétaires  de  fonds  qui 
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ne  réfîdent  point  dans  les  campagnes  .,  &  o 
pas  valoir  par  eux-mêmes  leurs  héritages. 

6^.  Des  rentes  que  paient  les  Jui6  >  pour 
bre  exercice  de  leur  religion. 

7®.  Des  droits  d'aubaine. 

8^.  Des  droits  fur  la  mufique. 

9°.  Du  droit  que  font  obligés  de  payer  , 
mariant  ^  tous  ceux  qui  font  cenfitaires  di 
maine. 

io^.  Des  corvées  qui  fe  payent  en  argent. 

11^.  Enfin  ,  des  corvées  de  ferviceaui  oi 
converties  en  argent ,  depuis  que  les  éic&tu 
réfident  plus  dans  l'étendue  de  l'éleâorat. 

Ces  diflFérens  droits  font  régis  ,  &  fe  p< 
Vjtnt,  pour  le  compte  du  fouverain ,  par  les  1 
des  cent  trente  bailliages  de  l'éleâorat.  Ces 
lis  tiennent  leurs  commifEons  de  Télefteur 
les  révoque  quand  il  le  juge  à  propos.  Ils  c 
tent  de  leur  recette  â  la  chambre  des  finana 
laquelle  ils  adrelTent  ,  tous  les  trois  mois  , 
états  de  fituation. 

Les  payemens  font  divifés  en  quatre  ter 
qui  font,  la  Saint-Michel ,  Saint-Martin ,  N 
&  Pâques.  Les  redevables  font  obligés  d*acqi 
en  entier  les  -trois  premiers  termes  5  &  lotd 
ont  des  non-valeurs  ,  ou  des  dépcnfes  à  rép< 
il  ne  leur  en  eft  tenu  compte  que  fur  le  mo 
du  quatrième  terme.  Les  comptes  de  chaqu( 
née  ,  doivent  être  rendus  dans  le  mois  qui 
l'expiration  de  cette  année. 

La  forme  de  ces  comptes,  eft  la  même  pour 
les  bailliages  j  ils  font  compofés  de  cinq  chap 
de  recettes  ôc  cinq  chapitres  de  dépenfes. 

Les  premiers  font  formés, 

1°.  Des  parties  fixes. 

z^.  Des  parties  muablcs. 

5**.  Des  parties  cafuelles  extraordinaires. 

4*^.  Des  parties  arbitraires ,  telles  que  les  boi 

5^.  Des  parties  en  nature,  réduites  en  argci 

Les  cinq  chapitres  de  dépenfe  font  formés, 

I".  Des  gages  &  appointemens. 

2^.  Des  penfions. 

3^.  Des  remifes  ou  indemnités. 

4^.  Des  frais  de  juftice. 
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Ciuqse  Côlontie  de  la  recette  ic  de  la  d<?perife  ' 
Môent  le  montant  des  recettes  &  dépenfes  de 
/innée  précédente  ^  de  manière  que  duD  coup 
on  en  peut  £ure  la  comparaifon.  I 

Les  appointemens  des  baillis  font  peu  confidc- 
iblcs;  ils  confiftent  dans  des  remifes  qui  leur  font 
ttflîfcs  fur  le  produit  de  leur  recette  ,  &  font  fi- 
:écs  ,  faroir  ,  depuis  fix  mille  écus  (  vingt-trois 
Mlle  quatre  cens  Imes ,  moonoic  de  France ,  )  Se 
u-deflous ,  i  raifon  de  quatre  pour  cent  5  depuis 
cpt  ,  jufqu'à  dix  mille  écus  ,  (  ou  vingt  fcpt 
niUe  trois  cens  livres ,  jufqu'à  trente  neuf  mille  li- 
bres ,^  )  à  trois  &  demi  pour  cent  j  depuis  onze 
iifau'à  vingt  mille  écus  ,  (  ou  quarante  -  deux 
niUc  neuf  cens  livres  jufqu'à  foixante  &  dix-huit 
mile  livres ,  )  à  trois  pour  cent  5  &  depuis  vingt- 
Jn  mille  écus  &  au-deflus ,  (  quatre-vingt-un  mille 
3cuf  cens  livres ,  )  à  deux  &  demi  pour  cent  ;  de 
aMnière  que  ,  comme  le  produit  des  plus  forts 
bailliages  n'excède  point  trente  mille  écus ,  (  cent 
fofept  mille  livres ,  )  celui  des  baillis  dont  la  re- 
tttte  eft  la  plus  conudérable  ,  ne  retire  jamais  au- 
fclide  cinq  cens  écus  ,  (  dix-neuf  cens  cinquante 
mes.  )  Les.  baillis  ont  pour  leur  logement ,  dans 
les  chef-lieux  de  leur  bailliage  ,  des  maifons  qui 
appartiennent  au  domaine.  Ce  produit  de  tous 
«s  domaines  réunis  ,  forme  ,  ann^e  commune , 
m  objet  de  fix  cens  quatre-vingt-deux  mille  cinq 
aens  quarante-deux  écus ,  (  deux  millions  fix  cens 
Wxante  &  un  mille  neuf  cens  treize  livres  fcize 
Fols.) 

Mines. 

Les  mines  du  Hartz  font  adminiftrées  par  des 
métcffés  y  &  par  un  intendant  &  un  contrôleur 
tlui  y  font  établis  par  1  cleâeur. 

Le  produit  de  ces  mines ,  toutes  charges  &  dé- 

fnfcs  acquittées ,  eft  partagé  tous  les  trois  mois  ; 
portion  qui  revient  à  rélcâeur  monte  ,  année 
Commune ,  à  cent  vingt-fept  mille  fept  cens  écus , 
(quatre  cens  quatre-vingt-dix-huit  nulle  trentcli- 
l^fcs.) 

Salines. 

Les  falines  font  en  régie  :  cette  régie  eft  trés- 
lifpendieufe  à  caufe  des  frais  de  tranfport  des 
els  ;  le  produit  ne  monte  ,  année  commune ,  qu'à 
ept  mille  huit  cens  foixante-quatorze  écus  (  trcii- 
c  mille  fept  cens  huit  livres  douze  fols.  ) 

droits  de  licences  dans  la  province  de  Lu-- 
nebourg. 

Ces  droits  de  lîcentes  confiftent  dans  des 
cfpèces  de  péages  qui  font  acquittés  par  les 
n^archandifes  qui  montent  &  defcendent  TElbe  : 
*î  y  a  fur  ce  fleuve  trois  bureaux  difpofés  de 
^aîiière  que  ,  fans  qu'il  foît  néceffaire  d'avoir 
gardes  »  il  ne  peut  palfcr  aucun  batteau  qui 
Fbiamcts;  Tome  IL 
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ne  ToTt  apperçu.  Chaque  bureau  n*eft  compofé 
que  d'un  receveur ,  un  vifitcur  &  un  infpedeur. 

Revenus  cajuels. 

Ces  revenus  confiftent  dans  le  produit  des 
amendes  ,  du  gibier  »  des  jardins  potagers  & 
autres  femblables  s  ils  font  adminiftrés  par  im 
feul  fecrétaire  de  la  régence. 

Pojles  &  mejfageries. . 

Le  produit  des  poftes  &  meflageries  appar- 
tient en  entier  à  Téleâcur }  les  maîtres  des  poftes 
ne  font  que  des  régifleurs  qui  font  tenus  de 
rendre  compte.  On  prélevé  fur  le  produit^  les 
frais  d'achats  de  chevaux ,  d'entretien  ,  de  nour- 
riture &  les  falaires  des  poftillons* 

Les  maîtres  de  pofte  font  obligés  de  tenir  , 
jour  par  jour ,  des  bordereaux  bien  détaillés ,  de 
manière  qu'en  rapprochant  les  bordereaux  de  cha* 
que  maître  de  pofte,  les  uns  fervent  de  vérifi- 
cation aux  autres,  &  que  pour  frauder  les 
droits  y  tant  des  lettres  que  des  chevaux  & 
meflageries  ,  il  faudroit  néceflairement  que  tous 
les  maîtres  de  pofte  fuflent  d'intelligence. 

Voici  maintenant  en  quoi  confiftent  les  fub- 
fides  ou  contributions  ordinaires  des  différentes 
provinces  de  Télcdlorat  de  Hanovn. 

Les  huit  provinces  qui  compofcnt  cet  éleÛorat, 
forment  autant  d'Etats  féparés  qui  fuivent  à  peu 
près  les  mêmes  ufa^es  pour  l'acquittement  des 
contributions  dont  ils  font  tenus 5  il  y  a  cepen- 
dant dans  la  forme  de  répartition  ,  quelque  diffc- 
rencc  dont  il  eft  néceflaire  de  rendre  compte. 

Impqflùons  dans  les  duchés  de  Calemberg  & 
de  Gotcheingen. 

Les  contributions  ordinaire  de  ces  deux  du- 
chés» font  réglées  à  deux  cens  cinquante  mille 
écus  (neuf  cens  foixante-quinze  mille  livres)  oui 
font  remis  annuellement  dans  la  caifle  de  1  é- 
leâeur.  Les  Etats ,  pour  fe  procurer  la  rentrée  de 
ces  deux  cens  cinquante  mille  écus  ^  impofent 
des  droits  «  tantôt  fur  les  confommations  ,  tantôt 
fur^les  marchandifes. 

Lorfque  les  droits  qui  ont  été  établis  ne  rappcMT' 
tent  pas  le  montant  dufubfide,  les  Etats  fourniflent 
ce  qui  s'en  manque  ^  fans  recourir  a  une  nouvelle 
impofition  ;  ils  ont  à  cet  effet  des  caifles  qu'on  ap- 
pelle de  fecours ,  formées  de  l'excédent  des  recou« 
vremens  de  certains  droits  fixes  qui  leur  appartien- 
nent y  tels  que  les  droits  fur  les  grains  venant  de  1'^ 
tranger  &  fur  les  chevaux  &  oeftiaux. 

S*il  ne  fe  trouve  dans  ces  caifles  aucun  excé- 
dant ,  les  Etats  ont  recours  à  des  emprunts  oui 
fe  rembourfent  fucçeflîvement  «  à  mefure  que  les 
droits  produifcnt  une  excédent  de  recette. 

Ooo 
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Lorfque  les  Etats  imposent  des  drntîs  fur  les 
objets  de  confommation ,  ils  ont  la  plus  grande 
aireiition  â  n'en  exiger  que  de  très  modiques  fur 
les  denrées  propres  1  la  fubfiftance  des  pauvres  : 
Jes  obîcts  fur  lefquels  les  droits  pottent  prînct- 

{nlemetit ,  font  les  vins ,  les  eaux  de  vie  Se  îes 
iqueurs  venant  ,  foit  des  provinces  voîfines  , 
foit  de  l'étranger  ,  les  premiers  payent  jufqu'à 
huit  pour  cent  j  &  les  derniers  coinmunèmeut 
un  pour  cent. 

Les  receveurs  Se  employés  n'ont  aucun  appoîn- 
tement  fue  î  mais  des  remifes  réglées  fur  les  pro- 
duits. Jamais  elle  n'cxcr'dent  cinq  pour  cent ,  Se 
ne  font  au  deflous  de  trois  pour  cent-  Les  comp- 
tes fc  rendent  devant  les  aéputés  des  Etats. 

Indépendamment  des  droits  qui  font  impofés 
pour  le  fubfide  ordinaire  j  chaque  village  paye 
annuellement  une  certaine  Tomme  pour  les  four- 
rages de  la  cavalerie  &  des  dragons  qui  y  font 
en  quartier.  On  n  h  libené  de  murnir  des  four- 
rages  en  nature- 

Pour  parvenir  à  une  diilrîbtitîon  égale  ^  on 
commence  par  régler  le  montant  total  des  four- 
rages  qui  doivent  erre  fournis  ;  ce  rnoniant  clî 
cîivifé  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  bailliages  : 
les  baillis  de  chaque  bailliage  font  la  répartition 
fur  les  différentes  communautés  de  leur  diftri^t, 
ta  égard  à  Tétenduc  de  chaque  territoire  ^  & 
enfuitê  le  fyndic  de  chaque  communauté ,  avec 
un  certain  nombre  des  principaux  habitans  ^  règle 
la  portion  que  chaque  particulier  doit  fuppor- 
ter  j  foit  en  argent  ^  foit  en  nature. 

Duché  de  Grubenhugcn* 

Les  fubfides  ordinaires  fe  lèvent  dans  le  duché 
de  Grubenhugen  ^  de  la  même  manière  que  dans 
les  duchés  de  Cakmberg  &  de  Gottheingen. 

Duché  d€  Lunéùourg* 

Les  fubiîdes  ordinaires  dans  le  duché  de  Lune-  i 
bourg  j  fe  lèvent  par  une  impoiition  fur  les  biens 
fonds  i  le  montant  de  cette  im^ofition  n'a  pas 
varié  depuis  1707  *  qu'elle  a  étc  réglée*  Ce  font 
Jes  baillis  qui  en  font  le  recouvrement  ^  chacun 
dans  ré  tendue  de  leur  baillage*  On  perçoit  chns 
les  villes  un  droit  d'encrée^  dont  la  quotité  revient 
;iu  fîdème  de  rimpofitioii  que  fup  portent  le$ 
londs* 

Lorfque  les  fubfides  ordinaires  font  augmen- 
tés >  la  contribution  fur  les  fonds  &  les  droits 
^'entrée  j  dans  ks  villes  ^  foLit  augmentés  dans 
Jes  mêmes  proportions. 

Duché  de  Bremen  &  F^erden* 

Dans  les  duchés  de  B  rem  en  &  de  Verden  , 
rjmpofitîon  ,  pour  les  fubfides  ordînaites  ,  fe 
ùâi  fur  les  biens  fonds  ^  d'après  un  ancien  cadaf-  1 
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tre  j  qui  contient  Té  numération  des  fonds 
chaque  bailliage  :  le  recouvrement  de  cette  impu 
fition  eft  fait  par  le  receveur  des  Etats  ,  eut  ^ 
remet  le  produit  diredteaient  à  la  caittft  de  V*i 
Icéteur, 

Comté  de  Diépkol£i(^  Ô  de  Haya~  , 

Dans  tes  deux  comtés ,  !e  montant  des  fubfi* 
des  ordinaires  eft  acquitté  par  une  tailïe  dont 
la  répartition  ell  faire  par  les  baillis  ,  conjoiu* 
tement  avec  les  fyndics  de  chaque  communauté! 
tous  les  habitans  ,  fans  diftinûion  ,  font  impofcs 
eu  égard  à  leurs  facultés. 

On  obferve  qu^indépendamment  desdrottsMi 
des  impoiîrions  qui  font  établies  par  les  Etaa 
pour  fournir  à  l'éledeur  te  montant  des  fubûdet 
ou  contributions  ordinaires  ,  ces  Etats  ajoutent 
â  ces  droits  ou  à  ces  impofitions  ^  les  fommc* 
qui  font  néccifaires  pour  fubvenir  aux  dépenlcs  Sc. 
aux  charges  dont  ils  Ibnt  tenus  ,  &  qui  cofif- 
tent  à  entretenir  les  grands  chemins  ,  à  payée 
les  ofHciers  deiutlice  dans  le  plat  pays  ,  à  foumift 
aux  hôpitaux  St  aux  mai  ions  de  corrects  oîi 
fecours  qui  leur  font  uécelfaires,  à  payer  Ici 
penfions  Se  gratifications  ,  à  entretenir  des  collè- 
ges &  à  d'autres  dépenfes  de  ce  genre- 

HALLAGE,  (droit  de)  f*  m.*  par  lequel 

on  défignc  un  droit  feigneuria!  qui  fc  ïtft 
fur  les  marchandifes  &  denrées  ,  expofées  eii 
vente  dans  les  halles  où  fe  tiennent  les  marchéSt 
Il  patoit  être  une  indemnité  accordée  au  (é* 
gucur  j  comme  le  prix  de  Tabri  qu*il  procure  aul 
marchands,  par  le  moyen  du  bâtiment  qu'il  ï 
fait  conllruire  Se  qu'il  eft  tenu  de  réparer  î 
mefure  qu'il  fe  dégrade* 

Sous  ce  point  de  vue^  les  droits  de  Atf//tf|r 
nont  rien  que  de  julle  i  mais  il  fembîe  quilj 
ne  devroient  fe  percevoir  que  fur  les  marchandi 
qui  occupent  des  places  dans  les  Halles  ,  commt 
il  en  eit  u(é  à  Faris»  dans  la  halle  aux  draps j 
dans  la  halle  aux  toiles  ^  dans  la  halle  auï' 
grains  j  &  dans  les  autres*  Mais  dans  les  provin* 
ces  y  les  fcigneUTS  affermant  les  drots  (Ack^zilagt, 
le  fermier  exige  une  rétribution  de  tous  CCDI 
qui  viennent  dans  les  marchés  vendre  des  denr^û 
&  des  fruits  ^  quoiqu'ils  les  étalent  Se  les  vcndeM 
dans  des  lieuiL  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  halles* 

HARTKORN ,  (  tontieau  de  )  mefore  i  l** 
quelle  on  rapporte  les  terres  en  DanncmartiE , 
dont  rétendue  fe  détermine  par  la  qualité  du  te(* 
rein.  Se  fur  laquelle  on  afTeoit  l'impolïtion  lefîi* 
toriaici  P^oy^i  Dannémarck* 

HAV  AGE  ou  HAVÉE.  (droit  de)  Ilfigni- 
fie  le  droit  que  certaines  perfatmes  ont  de  pict» 
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fif  Tes  gnîns  &  froks ,  que  l'on  erpofc 

en  vente  dans  les  marches  ,  autant  qu'on 
*i]  p«ïK  tenir  dans  la  main, 

^  Dans  quelques  lieux,  ce  droit  appartenok  au 
foi  &  avoit  été  cédé  à  l^exécuteur  de  la  haute- 
Jiïfticc»  yoyti^  le  DiiîtQnnairt  de  Commtne  & 
celui  de  Jiirifprudéftct ^  et  àxùit  ayant  bcaticaup 
plus  de  rapport  avec  ces  parties  qu*avcc  les 
fiiances. 

I  HAUr-CONDUIT  {Ami  de),  c*e(l  nne 
forte  de  péape  très- connue  eji  Lorraine  ,  &  quîetl 
perçue  fur  les  denrées  5f  fur  les  matières ,  fans  égard 
pour  h  miin   d'oeuvre   qu'elles  ont  reçue  ,  & 

f ur  leut  valeur. 
Suivant  tous  les  rcglemens  relatifs  ati  droit  de 
kaui 'Conduit  ^  il  eft  un  des  plus  anciens  du  do- 
maine des  ducs  de  Lorraine  i  fon  établiiTemenc 
paroir  ,  comme  celui  des  péages  ,  n'avoir  eu 
lieu  que  pour  en  appliquer  le  produit  à  la  répa- 
«tion  &  z  l  entretien  des  grands  chemins  ^  & 
^spaoïs  &  chauffées  du  pays^ 

I^Les  tarifs  des  mois  de  novembre  t  ^97  ,  i(S 
mars  1610  ,  &  la  déclaration  du  6  août  1704, 
dtirifênt  cette  province  en  cinq  cantons  ou  dif- 
trids ,  dont  la  communication  ne  pouvoir  fe 
Éûrc  qu'en  payant  le  droit  de  katit-conduit ,  fixé 
eu  chacun  fur  un  taux  particulier, 

IL  Ces  droits  dîlTérens  font  diftingués  fous  le 
pbfn  oc  haut-conduit  du  Bar  rois  ^  haut-cpndait  de 
Saint*  Hpvrc  >  haut  conduit  de  Nancy  j  haut  conduit 
éc  Salins  TEtape  ^  8c  haut^cûnduu  de  Chatcau- 
Salins. 

^  Chacun  de  ces  difVriits  eft  compofé  d'un  cet- 
Hn  nombre  de  parottTes  ,  qui  toutes  pou  voient 
Kmmercer  enfemble  fans  avoir  ce  droit  a  payer/ 
Bus  en  portant  des  denrées  ou  marchandifes 
Bun  lieu  d*un  diilriâ,  dans  un  endroit  qui  nen 
m&lt  pas^  eiles  devenoient  fujettes  au  droit  de 
mtAt*condtiit,  Les  chofes  fub£llerent  en  cet  état 
Bfqu'en  i/zi. 

^  Dans  rintervalle^  il  fut  pafle  à  Paris  le  11 
Hwier  1718*  entre  Léopold  duc  de  Lorraine 
K  Louis  XV  ,  un  concordat  conféquent  au 
Kaîté  de  HiCwick  «  qui  ftipule  que  la  liberté 
Me  commerce  fera  confervée  entre  la  Lorrai* 
Kt,  ëL  les  évêchés  de  Mctx  ,  Toul  de  Ver- 

■  Suivant  les  articles  XLIII .  XLIV  ,  XLV  & 
■XLVI  de  ce  concordat  ,  les  fujets  &  habitans 
mk  révcché  de  Metz,  ceux  des  villes  de  Phalf- 
gomg  ,  Strafbourg  j  des  villages  de  Nider^illers 
autres  compris  dans  la  route  de  Metx  à 
[rhalibourg  >  font  exempts  des  droits  de  haut-con- 
BfiuV  pour  tous  les  grains,  foins,  pailles  de  boh 
■lofcnans  de  leur  crû  Se  concrd  ^  foit  en  les 
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mnfportant  des  pays  du  duc  de  Lorraine ,  daoi 

les  évêchés,  pays  Se  lieux  dénommés»  pour 
les  y  confommer  ,  foit  en  les  portant  de  ces 
pays  8c  lieux ,  dans  les  terres  de  la  dominatioii 
du  même  duc  pour  les  y  confommer.  Mais  cet 
habitans  font  afTujettts  i  ce  droit  conformé- 
ment au  tarif ,  pour  les  fruits  ,  denrées ,  &  effets 
qui  leur  proviennent  d'achat ,  louage  ,  ferme  8c 
amodiations  qu'ils  ont  fait,  tant  dans  lefdits  évéchéi 
Se  pays  Je  Lorraine ,  que  hors  d'iceux. 

Les  habitans  &  bourgeois  de  la  ville  de  Tout 
Sr  pays  Toulois  ,  font  exempts  du  droit  de  haut* 
conduit  dt  Saint-Epvre  ,  pour  toute  forte  de  fruits  « 
denrées  &  marchandires  néceffaires  a  leurs  pro* 
près  befoins  &  confommation  ,  Se  affranchis  de 
tous  droits  de  kaut-conditit ,  dans  les  quatre  autres 
diftridls,  pour  les  fruits  fie  denrées  de  leur  cri  & 
concrâ  qu'ils  tranfportent  des  états  du  duc  des 
Lorraine  ,  dans  ladite  vrïle  de  Toul  &  pays 
Toulois  ,  pour  y  être  confommé  j  Se  réciproque- 
ment les  fujets  du  duc  font  exempts  de  tous  droits 
pour  le  tranfport  ou  palfagc  des  fruits  &  denrées 
de  leur  crû  ,  qu'ils  tranfportent  defdires  villes  de 
Ton!  S:  pays  Toulois,  dans  les  états  du  prince  pour 
y  être  pareillement  confommés-  Mats  les  bourgeois 
^  habitans  de  la  ville  de  Toul  &  pays  Toulois 
reftent  comme  par  le  eaffé  ,  fujets  au  droit  de 
haut-conduit  pour  les  fruits ,  denrées  &  marchant 
difcs  qu*ils  font  paffer  par  les  Etats  du  duc  pour 
les  tranfporter  ailleurs  que  chez  eux ,  Se  récipro- 
ouement  les  fujets  Lorrains  payent  les  anciens 
creits  i  Toul  &  dans  le  pays  Toulois  pour  le 
même  cas. 

11  ne  doit  être  cxî^é  ni  perçu  aucun  droit  de 
haut-conduit  fut  les  mêmes  denrées  qui  fe  portent 
à  bras  ,  ou  fur  des  chevaux  &  des  ânes  dans 
la  ville  de  Verdun  ,  pour  y  être  confommées  , 
Se  qui  paroiffent  vifiblcmcnt  être  devinées  à  Tu* 
fage  des  bourgeois  Se  habitans  de  la  mênfie 
ville- 

L'aniclç  LVII  du  même  traité  de  Paris  ,  qui 
fubfifle  encore  dans  toute  fa  force,  parce  qu'il 
n'a  rien  été  changé  à  l'état  de  la  Lorraine  lort 
de  fon  incorporation  au  royaume  ,  eft  égalemcnç 
reniarquablc  par  fes  dirpofitlons. 

II  porte,  que  les  fujets  du  roi  de  la  prévèré 
de  Vaucouleurs  Se  dépendances,  ne  payeront 
aucun  droit  ,même  de  haut-conduit^  pour  les  fruits  , 
denrées  &  marchandifes  provenant  des  terres  de 
la  domination  de  fa  majefté  ,  qu'ils  feront  palTer 
Se  traverfer  fur  celles  du  duc  ,  pour  la  confom- 
mation de  ladite  prévôté  &  dépendances  j  non 
plus  que  pour  celles  qu*ils  tranfporteront  de  la- 
dite prévoté  Se  dépendances  dans  lefditcs  terres  du 
roi,  &  que  réciproquement  les  fujets  de  fon 
altelfe  royale  ,  ne  feront  tenus  de  payer  aucun 
droit  dans  la  prévoté  &  dépendances  ,  pour  le 
paflage  8c  la  iraverfe  qu'ils  y  feront  de  leurs  deni^d 

Qoo  ij 
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êc  m^Tchmiifcs  provenant  des  Etats  du  ducj 
&  qu  ils  y  porteront  pour  leur  confornmatioD, 

Pour  mettre  à  porté  de  juger  que  le  droit  de 
haut-conduit  n'eft  autre  chofe  qy'un  droit  de 
péage ,  on  va  rapporter  en  quoi  confifte  le  kuut- 
conduit  de  Njncy ,  tel  qii'il  eft  coufignc  dans 
la  déclaration  du  mois  d^août  1704. 

Après  le  dénombrement  des  paroifTei  compri- 
tt%  dans  thacune  des  prévôtés  qui  compofent  le 
diflrict ,  il  ell  die  :  les  droits  feront  pjyt's  comme 
s'enfuit. 

Pour  chacun  cheval  ,  attelé  à  char  ou  char* 
lette  ♦  meiiant  marchandifes  ou  denrées  ^  un 
gros. 

Pour  chaque  pièce  de  vin  de  France  ^  d'Ar- 
tois ,  de  Saône  j  fur  charcttc  ou  fur  eau  j  cinq 
gros. 

Pour  la  queue  de  vin  du  val  de  Merr  j  deux 
gros. 

Pour  chaque  cheval  chargé  de  quelques  mar- 
chandifes ou  denrées  j  un  gros* 

Pour  un  cent  de  porcs  j  neuf  gros,  a  pro- 
portion pour  un  moindre  nombre. 

Pour  un  cent  de  moutons  j  deux  gros^  &:c,  &c. 

Le  kdui-condak  par  eau  fe  paye  de  même  que 
eeluipar  terre  ,  par  rapport  au  nombre  de  che- 
vaux ^  dont  les  charettes  ou  chariots  ,  qui  mènent 
des  marchandifes  &  denrées  fur  les  porcs  ^  feronc 
attelés* 

La  perception  du  droit  de  hmt-conduft  ^  fut 
Iles  marchandifes  paflant  d'un  diftridt  dans  l'autre , 
pjïit  fuppriméc  par  èdit  d  avril  tjij  ,  &  reiireinrc 
'à  rentrée  3c  à  Ja  fortie  feulement  de  la  Lonainc 
pour  les  pays  étrangers. 

Quelques  difficultés  s'étant  élevées  entre  le 
fermier  du  ham-conduh  ,  Zc  les  redevables  au 
fujet  des  privilèges  portés  dans  le  ttaité  1718  j 
un  arrrct  du  zS  février  n^S  ^"  renouvella  & 
confirma  les  dirpofitions.  Différentes  ejtpreffions 
vagues  3  comme  celles  de  denrée^  furent  inrerpré- 
tées  &  définies.  Ct  même  arrêt  régla  aufli  les  for- 
malités à  renîplir  ^  pour  conlbcer  J  origine  ries 
denrées  du  crû  privilégié,  &  les  faire  jouir  de  toute 
la  plénitude  de  leur  immunité. 

L*année  fui  vante  *  un  nouveau  règlement  du  25 
janvier  iixa  te  droit  de  chaque  acquit  à  caution  & 
acquit  de  parement  pour  le  droit  de  haui-cmduh  y 
il  fut  ordonné  que  les  acquits  de  paiement  feroient 
délivrés  au  nom  des  voitii tiers  ,  &  les  acquits  à 
caution  ,  fous  le  nom  des  propriétaires  des  mar- 
chandifes. 

Les  principaux  Tégkmeos  fujr  le  droit  de  hm* 
é^ndm  M  font  cnfuitc  : 
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'  î*.  L'arrêt  de  la  chambre  des  comptes  deUfi 
raine  ^  du  14  avril  lytj ,  8f  celai  du  4  feptembrc 
17^+ j  qui  ordonnent  que  tous  marchands  ,  voi 
turiers  &  conducteurs  par  eau,  de  bois  étrangers^ 
feront  tenus  de  payer  le  droit  de  kiiut^condaii  d'en- 
trée au  premier  bureau  j  8c  celui  de  fortie  au  dernier. 

1^.  L*arrét  du  confeil  du  premier  mars  17?  5  , 
qui  confirme  le  fermier  des  péages  de  Lorraine  U 
Barrois  J  dans  la  perception  du  droit  de  hatit-con' 
duh  5r  iffu'T  foraine  fur  l^s  grains  fortans  de  Lor 
raine  ^  dellinès  au  paiement  du  prix  des  bauï, 
cens  ,  rentes  &  redevances  ,  pour  être  conduiu 
dans  les  Evéchés ,  &  en  tous  autres  pays  S£  ïim 
privilégiés. 

L'arrêt  contradidtoire  de  la  chambre  dei 
comptes  de  Lorntine,  du  premier  mars  17^^  $  qui 
ordonne  que  le  droii  de  haut-conduit  fera  pifc 
conformément  aux  ordonnances  6:  tarifs  pourlet 
beiHaux  reconduits au  dchors  des  EtatSj  quoiquik 
ayent  déjà  acquiitc  le  droit  d'entrée  en  Lorraine* 

4*.  Enfin  *  rarrét  contradiftoîrc  du  coofeif 
royal  des  finances  8:  de  commerce  ,  du  11  août 
iTJÇi  portant  que  M,  révcque  de  Meta,  fera  fcnu 
de  faire  acquitter  le  droit  de  haut-conduii  , 
prendre  acquit  à  caution  pour  les  grains  ,  foim, 
paille  J  boisj  autres  denrées»  provenant  dual 
S:  concrù  de  fes  biens  firués  dans  lancien  territoire 
de  révéché  de  MetXi  qu'il  fera  conduite  a  Mca^' 
ou  autres  lieux  du  pays  Me^în  ,  en  palfant  furie 
territoire  de  ta  fouveraineté  de  Lorraine,  Le  pro* 
duit  du  droit  dç  kaui  conduù ,  eft  d'environ  ccoc 
mille  livres. 


HAUT-PASSAGE,  (droit de)  Ceft  le 
d*une  ancienne  impofition^  qui  fc  levoît  fur  certa^ 
ncscfpéces  de  marchandifes  exportées  du  royauinew 

Philippe-Ie-Long  ayant  renouvellé  ,  h  i^vnû 
r^ii  ,  les  défenfes  précédemment  faites,  delaife 
fortir  aucunes  des  marchandifes ,  alors  prohibée! > 
fans  payer  finance  ,  il  ftania  que  le  montant  de  ce 
droit ,  dont  j  jufqu'à  cette  époque ,  le  maître  def 
ports  avoir  réglé  l'emploi  ,  feroit  à  la  difpofitioi 
de  Ja  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Les  marchandifes  défendues  A  la  fortie  du  royau- 
me ,  fe  trou  voient  comprifes  dans  rordonnanct 
du  premier  février  1 504  j  c'étoicnr  les  vieilles  efpe« 
ces  &  l'argent  en  barre  ^  les  armes  ^  les  chevayij 
les  mulets  ,  toutes  fortes  de  grains  &  de  lég^TucSi 
les  vins  ,  le  miel ,  1  huile  ,  le  poivre  >  le  gingcm* 
bre  J  la  cannelle  j  le  fucre  ,  le  kf ,  Tacier  ,  le  CBÎ' 
tre  ,  l'étain  .  le  plomb  ,  toutes  efçèccs  de  cuirs  U 
de  pelleteries  apprêtées  ou  non  préparées ,  la  loîe, 
le  coton  J  la  laine  ,  le  lin  ^  le  chanvre  filé  ou  brut, 
les  toiles  ^  tes  draps  ^  &  autres  étoffes  enbhiKj 
crues  ou  nm  teintes  ,  toutes  efpêccs  de  gràm 
propres  a  la  teinture  ^  Je  fuif  ^  la  cire  j  le  fjiivdflUl 
Se  les  grâiOes,  Cette  ordonnance  ne  praoçfiK 
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ïoofiicatkm  des  tnarchandifcs  »  en  cas  d'ex« 
m  fans  permiiSon. 

tniâion  donnée  par  la  chambre  des  comp- 
>is  de  Tes  membres ,  nommes  commifTaircs 
tce  partie  ,  indique  l'origine  du  nom  de 
r^gi  i  elle  fait  voir  que  c'ctoit  à  la  cham- 
mc  que  dévoient  s'adrefler  les  marchands 
liaient  iàire  la  traite  étrangère  ,  &  qu'elle 
inoit  les  fommes  à  payer ,  fuivant  la  qua- 
a  quantité  des  marchandifes  exponées. 

m  tenu  regiftre  des  permiffions  accordées  y 
te  du  prix  qu'elles  coûtoient  •  &  c'ell  ce 
e  Ton  trouve  enfuite  défigné  par  le  nom  de 
fige  On  ne  peut  fixer  quelle  en  fut  la 
lors  de  cet  étabiiflement  ,  mais  on  eft  fûr 
étoit  de  fept  deniers  par  quintal^  fous  Fran- 

que  les  formalités  néceflaires  pour  faire  le 
rce  d'exportation  avoient  été  remplies  au- 

la  chambre  des  comptes  ,  elle  adreffoit  à 
s  fes  commiffaires  par  le  département  du- 
voit  fortir  la  marchandife,  un  mandement  j 

la  quotité  de  la  fomme  à  faire  payer  »  & 
nt  les  objets  par  quantités  &  qualités. 

ommiffaire  ^  après  avoir  reçu  la  fomme  ti- 
en délivroit  une  quittance  avec  copie  du 
nent^  fur  lequel  il  infcrivoit  la  permiflSon 
Hère  de  traire  hors  •  du  royaume  les  mar- 
cs défignées.  Lorfque  le  conduâeur  étoit 
dans  le  lieu  de  paifage  par  lequel  cette 
levoit  s'exécuter  ,  il  préfentoit  fa  pcrmif- 
garde  qui  y  réfidoit  s  celui-ci  enregifiroit 
is  des  propriétaires  des  marchandifes  ;  il 
mention  des  quantités  &  qualités  $  il  ap- 
Ton  feing  ou  fa  marque  f^  chaque  ballot  de 
ndifes  ,  en  indiquant  le  tems  oû  elles  de- 
être  expédiées.  Ce  tems  arrivé  ^  il  efFaçoit 
|ue^  &  les  ballots  étoient  chargés  pour  leur 
jon. 

i  déjà  vu  i  l'article  Foraine  ,  que  le  droit 
t-paffage  s'y  trouvoit  confondu  avec  celui 
.  Lors  de  cette  réunion  ^  le  premier  étoit 
r  deniers  ^  &  il  eft  encore  fixé  à  ce  taux  ^ 
s  tarifs  du  droit  de  foraine  ^  qui  diftingue 
is  droits. 

'oit  fuperflu  de  rien  ajouter  à  ce  qui  fe  lit 
:  même  mot  de  Foraine  ,  ï  l'égard  du 
e  haut'pajfage.  On  peut  y  avoir  recours  , 
onnojtre  en  quelles  provinces  ,  &  dans 
s  ^  il  eft  aâuellement  perçu  conjointement 
foraine. 

iftc  encore  un  droit  de  haut-pajage  ,  qui  fc 
feul  dans  quelques  bureaux  de  la  Provence^ 
rontière  du  comté  de  Nice  ^  mais  il  ne  pa- 
oir  rien  de  commun  ^  que  le  nom  ^  avec  ce- 
it  on  vient  de  traiter.  Sa  quoutt  indique  j 


d'aillcufs  »  qu'il  eft  établi  poftérieurement  à  1577» 
date  de  l'impofiuon  du  droit  de  la  traite  domania- 
le \  il  femble  plutôt  être  une  forte  de  droit  de 
tranfit ,  puifqu'il  ne  fe  levé  que  fur  oueiques  mar- 
chandifes originaires  du  comté  de  Nice  ,  qui  , 
pour  paffer  d'un  lieu  à  l'autre,  empruntent  le  ter- 
ritoire de  Provence.  Au  furplus  ,  il  paroît  que  ce 
droit  particulier  de  haut-pajfage  ,  fixé  par  d'an- 
ciens tarifs  manufcrits  »  au  tiers  du  droit  principal 
de  la  foraine  &  de  la  domaniale  réunies  ^  produit 
à  peine  vingt  livres  par  chaque  année. 

HAYNAULT.  Province  de  France ,  dont  la 
condition  ,  relativement  aux  droits  des  fermes  & 
aux  autres  impofitions  «  mérite  d'être  remarquée  « 
parce  qu'elle  fort  de  la  règle  commune  ,  &c  qui 
d'ailleurs  contribue  aux  fiînances  de  l'Etat  d  une 
manière  parriculière. 

Ce  qui  forme  aujourd'hui  le  département  du. 
Haynault  »  a  été  cédé  à  la  France  par  dififérens. 
traités  ,  &  cette  différence  dans  les  époques  des 
réunions  à  la  couronne .  en  ferme  également  une^ 
dans  les  droits  auxquels  les  chefs-lieux  &  terri- 
toires font  alTujettis. 

On  ne  connolt  en  Haynault  aucune  impofitioti 
fous  la  dénomination  de  tailles  $  mais  au  lieu  de 
cet  impôt ,  on  y  perçoit  des  droits  connus  fous  le 
nom  d  anciens  vingtièmes  ^  feux  &  cheminées. 

Dans  quelques  parties  du  Haynault,  telles  que 
la  ville  &  prévôté  ,  le  comté  de  Valenciennes ,  la 
châtellenie  de  Bouchain  ,  les  paroifles  du  vieux 
Condé^  Hargnies  ^  la  ville  de  Saint- Amand^  & 
fept  villages  de  fa  dépendance  ,  on  paye  au  roi 
une  aide  ordinaire  &  une  aide  extraordinaire. 

L'aide  ordinaire  eft  repréfentative  des  anciens 
vingtièmes  $  les  adminiftrations  qui  y  font  aflujet- 
ties  y  en  font  la  perception  fur  le  pied  des  anciens 
vinguèmes  ,  &  les  ionds  qui  en  proviennent  fc 
payent  direâement  au  roi  ^  en  fe  verfant  dans  Ja 
caiffe  du  receveur  général  des  finances. 

L'aide  extraordinaire  n'a  aucun  rapport  avec  ce 

3ui  peut  s'appeller  taille  >  c'eft  une  charge  établie 
ans  tous  les  endroits  oû  Taide  ordinaire  fe  per- 
çoit y  pour  tenir  lieu  de  toutes  les  impofitions  qui 
ont  pu  ou  qui  pourront  être  faites  dans  tout  le 
refte  du  département  &  dans  tout  le  rovaume  ; 
mais  cette  condirion  ne  s'exécute  point.  On  paye 
l'aide  extraordinaire  ,  &  on  ne  paye  pas  moins 
toutes  les  nouvelles  impofitions  «  comme  dans  les 
lieux  oû  on  ne  levé  point  l'aide  extraordinaire. 

U  eft  vrai  qu'à  Valenciennes  &  à  Bouchain  ^  Is 
roi  accorde  »  chaque  année  ^  la  remife  de  l'aide 
extraordinaire  j  &  aue  le  produit  fert  ,  à  Valen- 
ciennes ,  â  Tacquit  des  anciennes  rentes  dont  cette 
ville  eft  chargée  -y  &  à  Bouchain  ^  à  laconftruâion 
&  à  l'entretien  des  pouts  &  chautTécs  ^  ouvrages 
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publics  j  &  autres  dépenfes  de  radminiftration  : 
mais  malgré  cette  circonftance  ,  les  habicans  de 
ces  cantons  font  plus  chargés  que  ceux  des  autres 
parties  du  département. 

Les  feux  &  cheminées  font  encore  des  droits 
repréfentatifs  de  la  taille  ,  &  ils  fe  perçoivent 
dans  tout  ïeMaynau/c  y  même  dans  les  endroits  où 
l'aide  ordinaire  remplace  les  anciens  vingtièmes  i 
a  l'exception  de  la  ville  de  Valenciennes  ^  &  de  la 
ville  &  châtellenie  de  Bouchain. 

L'impôt  des  feux  8c  cheminées  fait  parue  de 
Tadminidration  des  domaines  ,  de  même  que  le 
produit  des  anciens  vingtièmes  ,  dans  toutes  les 
parties  du  Haynault  où  1  aide  n'a  point  été  établie^ 
cnforte  qu'il  n'y  a  que  l'aide  ordinaire  &  l'aide 
extraordinaire  qui  foient  verfées  dans  la  caiffe  du 
receveur  général  des  finances. 

Le  montant  de  l'aide  ordinaire ,  eft  de  cent  dix- 
fept  mille  cent  quatre- vingt^troû  livres  quatre  fols 
&L  deniers  : 

Savoir; 

Dans  la  partie  du  gouvernement  de  Condé^  qui 
j  eft  affujcttie  ,  treize  cens  foi-  /•    f,  d. 

xance  &  deux  livres  dix  fols ^  ci     i  jj^z  lo 

Dans  la  prévôté,  le  comté  de 
Valenciennes,   I7>ï^9  7 

Dans  la  ville  de  Valencien- 
nes, ....   j4,Z2i 

'  Dans  la  ville  &  châtellenie 
de  Bouchain,   ^^iiS9     7  ^ 

Dans  la  dépendance  de  Saint- 
Amand»   ^6^0 

Total   ii7jï8j     4  6 

Les  vingtièmes,  feux  &  che- 
minées ,  font  un  objet  de  per- 
ception principale  ,  d'environ 
foixante  fept  mille  trois  cens 
trente  livres  ,  ci   ^7j  3  3  o 


Ainfi  ,  le  total  de  ces  diflFé- 
rentes  impofitions ,  monte  à ...  1 84^  y  1 3     4  6 

On  perçoit  en  fus  les  difFérens  fols  pour  b'vre. 

L'aide  extraordinaire  produit  encore  une  per- 
ception de  cent  douze  mille  huit  cens  dix-neuf 
livres  un  fol  huit  deniers  $  mais  comme  cette  im- 
pofition  n'eft  pas  repréfentative  de  la  taille ,  on 
n'en  parle  que  par  obfervation. 

Les  anciens  vingtièmes ,  ou  laide  ordinaire  qui 
y  t  été  depuis  fubftituée  dans  certains  endroits  , 
ainfi  que  l'impôt  fur  les  feux  &  cheminées  ,  fc 
uouvoient  établis  par  les  fouverains  du  tems  de 
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ITfpagne  ,  &  fubfiftoient  lors  du  paflS^  de  CQ 
pays  fous  la  domination  Françoife  }  c'ccoit  q« 
moyen  que  les  Euts  du  Haynault  avoient  em« 
ployé  ,  pour  payer  au  fouverain  le  tribut ,  &  loi 
fournir dans  les  occafions  ,  des  fecours  exp^ao^ 
dinaires.  L'époque  de  rétablissement  des*  vingdè* 
mes  remonte  à  l'année  1587. 

Ce  n'étoit  point  alors  une  impcfition  fixe  tc 
permanente  >  elle  ne  Teft  devenue  qu'en  1604  • 
fous  l'archiduc  Albert ,  qui  gouvernoit  alors  ks 
Pays-Bas.  On  drelfa  dans  toutes  les  villes .  paroif- 
fes  &  communautés  du  Htfy/itftt/r  ,  des  caniers  ott 
cadaftres  ,  qui  contenbient  l'énumération  de  tous 
les  biens- fonds ,  &  fur  lefquels  on  impofa  le  ying* 
tième ,  relativement  à  leur  produit.  Ce  vingtième 
n'a  jamais  augmenté  ,  quoique  la  valeur  des  fon^ 
fe  foit  confidérablement  accrue  $  on  s'eft  feule- 
ment contenté  ,  à  mefure  que  les  befoins  fe  mul- 
tiplièrent, de  le  doubler  j  tripler,  Se  même  qua- 
drupler. 

On  obferve  qu'à  Valencienries,  Taîde  ordinaire. 
Quoique  repréfentative  des  anciens  vingtièmes,  ne 
le  prend  pas  néanmoins  fur  les  fonds  $  il  y  a  des 
droits  établis  fur  les  différens  objets  de  confom- 
mation  ,  qui  font  parfle  des  oârois  de  la  ville  j  tc 
qui  fervent  à  l'acquitter. 

Ce  font  les  cahiers  de  1604  ^  forment,  encor» 
aujourd'hui ,  le  titre  de  la  levée  de  cmc  impofi-, 
tion ,  oui  n'a  point  augmenté ,  ni  en  valeur^  ni  en 
quotité ,  depuis  la  réiinion  de  ce  pays  à  la  France  « 
enforte  qu'elle  fe  perçoit  aâuellement  fur  le  même 
pied  où  elle  s*eft  trouvée  établie  lors  de  la  con- 
quête. 

Cette  perceptioji  ne  fe  fait  cependant  pas  égi» 
lement  dans  tout  le  Haynault  ;  il  y  a  des  cantons» 
tels  que  les  territoifes  du  Quefnoy ,  d'Avefnes  8e 
de  Landrecies  ,  qui  ne  font  aflujeuis  qu'au  paie* 
ment  de  deux  vingtièmes.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ei 
payent  jufqu'à  quatre. 

La  raifon  de  cette  différence  procède  des  diffé- 
rentes époques  des  réunions.  Aveûies  ,  le  Quef- 
noy &  Landrecies  ,  ont  été  cédés  par  le  traité  dei. 
Pyrénées  de  16/9  ,  3c  alors  il  ne  fubfiftoit  que 
deux  vingtièmes  «  qui  ont  continué  d'être  perçus 
dans  ces  territoires. 

Maubeuge»  Bavey,  Valenciennes,  Bouchain, 
Condé ,  6c  les  autres  paroiffes  du  Haynault ,  ont 
paffé  à  la  France,  par  le  traité  de  Nimèmieeo 
1678  ,  &  alors  il  fubiidoit  quatre  vingtièmes- 
Tous  ces  pays  font  reltés  dans  le  même  état  ci 
ils  étoient  lors  de  la  conquête* 

Les  feux  &  les  cheminées  font  ^  comme  ks  an* 
ciens  vingtièmes  ,  des  moyens  employés  par  les 
Etats  du  Haynault  pour  fournir  les  fubfides  au 
prince.  Voye^  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Domaini 
DE  Flandres  ,  Artois  &  Haynauit,  toiacl 
pageézi. 
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lyonten  fenlemenc  ,  que  dans  les  cantons 
vingtièmes  ont  été  remplacés  par  Taide  ^ 
ité,  qui  eft  toujours  la  même ,  s'en  fixe  an- 
lent  par  des  arrêts  du  confeil  ,  qui  s'expé- 
»our  chaque  adminiftration.  En  exécution 
irrêts  :  l'intendant  fait  drefler  des  mande- 
qu'il  enYoie  tous  les  ans  dans  chaque  pa- 

mandemens  font  toujours  les  mêmes* 
à  la  fomme  à  répartir  pour  l'aide ,  la  répar- 
en  fait  auffi  fur  chaque  contribuable  par  les 
s  Se  çens  de  loi  $  &  comme  l'aide  repré- 
s  anciens  vingtièmes  ,  ce  font  toujours  les 
de  1604  f^^^  ^afe  de  cette  réparti- 
)ans  tous  les  cas  ^  fi  quelque  contribuable 
t  d'être  trop  taxé ,  c'eft  l'intendant  qui  en 
:  &z  fait  droit  aux  parties  :  l'impofition  , 
rs  •  eft  purement  réelle  ^  &  perfonne  n'en 
npt. 

gard  des  gabelles  »  le  Haynault  efl  au  ryig 
vinces  qui  en  font  exemptes  ;  mais  l'ufage  ^ 
nerce  ^  le  tranfport ,  &  les  amas  de  fel  gris 
rendus  dans  cette  province ,  aux  exceptions 
I  va  rendre  compte  dans  un  moment  ,  à 
e  confîfcation ,  &  de  trois  mille  livres  d'a- 
contre  les  contrevenans ,  même  d'être  pu- . 
ime  faux-fauniers  fi  le  cas  y  écheoit^  fui- 
rrêtdu  confeil  du  ij  juillet  1679  ,  &  Tar- 
\.  de  celui  du  2  j  mars  1720. 

réglemens  défendent  pareillement  aux  ha- 
ies paroifTes  fîtuées  dans  les  trots  lieues  li- 
les  du  pays  de  gabelles  »  de  faire  aucun 
fel  blanc  au-delà  de  ce  qui  cft  néccffaire 
ufage  &  la  dépenfe  de  leurs  maifons  pen- 
mois  y  à  raifon  de  cent  livres  pefant  pour 
fonnes  par  an  ^  à  peine  au(fi  de  confifca- 
de  trois  mille  livres  d'amende*  Mais  ^  d'a- 
iéclaration  du  9  avril  1745  ,  dont  il  a  été 
1  à  l'article  Artois  ,  &  de  laquelle  les 
ons  s'étendent  au  Haynault  ,  les  amendes 
jugement  de  l'intendant ,  fuivant  la  gravité 
traventions  &  des  circonflances  qui  les  ac- 
nent. 

icle  II.  de  l'arrêt  du  2}  mars  1770  ,  ainfî 
rêt  &  les  lettres- patentes  des  premier  fé- 

12  mars  1743  »  permettent  aux  négocians 
îs  fermées  du  Haynault ,  jufqucs  &  com- 
es  de  Màub^uge ,  Landrecies  &  Avefncs , 
des  ports  de  Dunkerque  ,  Calais  «  Boulo- 
taples  }k  Gravelines  ,  tout  le  fel  gris  dont 
ut  befoin  pour  leur  commerce  ,  8c  de  le 

magafin  chez  eux  ,  même  de  le  tranfpor- 
le  ville  à  l'autre  ^  du  nombre  de  celles  qui 
-mifes  ^  a  la  charge  qu'il  ne  pourra  être 
té  que  dans  des  lacs  qui  feront  plombés 
iés  5  avec  des  acquits  ï  caution  qui  feront 
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pris  dans  tes  bureaux  des  villes  de  l'enlèvement, 
&  dont  la  décharge  fera  rapportée  «  certifiée  des 
receveurs  &  contrôleurs  des  villes  de  ladeflina* 
tion  ,  dans  le  tems  prefcrit ,  à  p)einc  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  5  &  dans 
le  cas  où  quelques  voituriers  ou  autres  ^  feroient 
convaincus  d'avoir  caché  ,  détourné ,  ouvert  ovL 
falfifié  les  facs  ,  ils  feront  réputés  fàux-fauniers  , 
&  «  comme  tels  ,  condamnes  aux  peines  portées 
par  les  ordonnances. 

Aux  termes  de  l'article  XVI.  de  Tarrêt  de  1720, 
il  ne  peut  être  tranfporté  de  fel  gris  au-delà  des 
trois  villes  qu'on  vient  de  nommer ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  même  pour  la  deflinaaon 
des  villes  de  Mariemboure ,  Philippeville ,  Givet, 
&  autres ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  mille 
livres  d'amende.  Cette  défenfe  eft  fondée ,  fur  ce 
que  la  communication  des  villes  de  Maubeugc  , 
Landrecies  &  Avefnes  ,  à  celles  de  Philippeville 
Se  Mariembourg,  qui  font  de  la  même  province, 
ne  peut  fe  faire  qu'en  traverfant  une  grande  éten- 
due de  terres  étrangères  enclavées  dans  le  Haynanic 
franfois ,  &  même  contigues  à  l'ancienne  France. 

Par  l'article  XII.  il  eft  permis  aux  négocians  de 
Valenciennes  d'envoyer  du  fel  gris  à  l'étranger ,  i 
la  charge  non- feulement  de  le  faire  fortir  par  les 
bureaux  de  Saint-Amand ,  Mortagne  ,  Condé  ,  & 
Blammifferon  ,  mais  encore  de  prendre  un  acquit 
de  payement  &  à  caution  dans  le  lieu  de  l'enlève- 
ment, &  de  le  rapporter  déchargé  par  les  commis 
du  bureau  de  fortie  ,  dans  le  tems  qui  aura  été 
marqué  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Enfin ,  par  l'article  XV.  du  même  arrêt  de  1720, 
il  eft  exprelfément  défendu  aux  habitans  de  grife- 
1er  le  fel  blanc ,  fous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances rendues  contre  les  faux-fauniers. 

Les  règles  qui  doivent  être  fuivies  pour  l'exer- 
cice des  commis  des  fermes  ,  dans  les  trois  lieues 
du  Haynault  limitrophes  du  pays  de  gabelles,  font 
prefcrites  par  les  déclarations  du  roi  du  9  avril 
'745 ,  1 J  mai  1746  ,  qui  ont  été  citées  en  parlant 
de  l'Artois  ,  auquel  leurs  difpolîtions  font  com- 
munes. 

La  province  du  Haynault  eft  abonnée  pour  les 
droits  de  domaine  ^  comme  contrôle  des  aâes  & 
des  exploits  ,  infînuation  ,  centième  denier ,  & 
petit-fcel  3  depuis  l'arrêt  du  confeil  du  20  juin 
17*8.  Cet  abonnement  a  fucceffivement  été  rc- 
nouvellé  avec  une  augmentation  proportionnée 
aux  fols  pour  livre  impofés  en  différens  tems ,  fui- 
vant l'arrêt  du  confeil  du  if  novembre  1781.  Le 
prix  de  l'abonnement  de  l'année  1781  eft  fixé^ 
tant  pour  le  principal  que  les  huit  fols  pour  livre^ 
à  foixante- treize  mille  cinq  cens  quarante- deux  li« 
vres ,  &  pour  les  années  fubféquentes  ,  jufques  ^ 
compris  1786,  à  la  fomme  de  foixante  &  dix-huit 
miUc  fept  ceus  quaUC- vingt-quinze  livres  5  favoir. 
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pxr  11  province  du  HaynaUle  ,  qui  compofoit  Tîn- 
tendance  de  Vâlencicnnes  avant  1754  »  foixante- 
fcpt  mille  trois  cens  foixante-cînq  livres  ,  tant  en 
principal  que  dix  fols  pour  livre. 

Par  la  ville  de  Bouchain  &  dépendances  ,  fcpt 
mille  deux  cens  foixante  livres  j  aufli  dix  fols  pour 
livre  conopris* 

Par  la  ville  de  Saint- Amand  ,  trois  mille  fept 
cens  foixante-deux  livres. 

Etpar  la  ville  de  Mortagne,quatre  cens  huit  livres. 

»>  Les  habitans  dcfJiccs  provinces,  villes  &J  dé- 
y  pendances,  demeureront ,      porte  cet  arrêt» 
»  déchargés  pendant  les  (Ix  années  ^  qui  finiront 
a>  le  5 1  décembre  1786  ,  de  l'exécution  des  décla- 
»  rations  des  29  décembre  1712.  &  premier  juin 
»>  1771.  Veut  &  entend  fa  majefté  ,  que  tous  les 
»  contrats  &  aâes  pafles  par  les.  notaires  defdites 
»  provinces  «  villes  &  communautés  du  Uaynault^ 
»  entre  perfonncs  y  domiciliées  ,  ou  pourvu 
»  au'une  des  parties  principales  y  foit  domiciliée 
M  défait,  puiffent  être  exécutés  &  produits  en  juf- 
n  tice  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royautne , 
»  fans  être  a(fujettis  au  contrôle  ni  à  l'infinuation» 
a»  dérogeant,  à  cet  égard  feulement ,  à  l'article  I. 
•a  de  la  déclaration  du  [9  mars  1696  ,  qui  fera, 
M. au  furplus  ,  exécutée  fuivant  fa  forme  &  te- 
»  neur.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  particu- 
>3  liers  domiciliés  dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft 
13  établi  ,  d'aller  paffer  ou  d'envoyer  leur  plrocu- 
V  ration  ,  à  l'effet  de  paffer  des  aâes  entr'eux  par- 
»  devant  notaires  ,  tabellions  &  gens  de  loi  de- 
M  meurans  dans  ladite  province  ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  defdits  adtes  ,  de  la  reftitution  des  droits 
oj  qui  en  réfulteront ,  &  de  trois  cens  livres  d'a- 
3>  mende  pour  chacune  contravention  ,  &  contre 
y*  chacun  des  contre venans.  Enjoint  aux  notaires, 
«  tabellions  ,  ^  autres  perfonncs  publiques  ,  qui 
M  ont  la  faculté  d'inftrumenter  dans  ladite  pro* 
3>  vince ,  de  communiquer  aux  procureurs ,  com- 
>•  mis  &  prépofés  de  la  régie  des  domaines  & 
»  droits  domaniaux  »  les  minutes  de  tous  les  aâes 
n  dont  iU  feront  dépoiitaires  ,  enfçmble  leurs  re- 
M  giftres  ,  liaffes  ,  répertoires  ou  protocoles  ,  à 
peine  ,  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  de  deux 
»  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
3»  tioh.  Ordonne,  en  outre ,  qu^ils  délivreront, 
9>  lorfqu'ils  en  feront  requis,  des  extraits  descon- 
9>  trats  8f  aâes  qu'ils  auront  reçus ,  moyennant  la 
M  fomme  de  fix  fols  qui  leur  fera  payée  par  cha- 
V*  que  extrait ,  à  l'exception  cependant  des  tefta- 
M  mens  &  donations  j  dont  ils  ne  pourront  don- 
9  ner  communication  ni  délivrer  aucun  extrait , 
9>  qu'après  le  décès  des  teftaceurs  ou  donateurs. 
Veut  fa  majefté  que  toutes  les  conteftations  qui 
pourront  s'élever  entr'eux  &  les  eftiployés  de 
!•  l'adminiftration  des  domaines  ,  foient  portées 
t»  en  première  inftance  devant  le  (îeuc  intendant 
«  &  commiflTairç  départi  çn  HaynauU ,  i  l'effet , 
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M  par  lui ,  de  les  juger  fommaiiement^Cu 
»  &  fauf  l'appel  au  confeil  5  &  feront 
»  fommes  payées  ès  mains  du  receveur 
>3  de  la  régie  des  domaines  &  droits  dom 
»>  Valenciennes  ,  en  quatre  termes  égai; 
»  donne  que  la  répartition  fera  faite  fur 
»  habitans  defdites  provinces  /  villes  &  • 
»  nautés  du  Haynault ,  exempts  ou  non  e: 
»  privilégiés  ou  non  privilégiés  ,  &  dans 
»  &  manière  qui  feront  jugées  les  plus  c 
»  bles  par  le  fieur  intendant  de  la  province. 

Le  Haynault  n'eft  point  fujet  aux  droits 
mais  il  l'eft  aux  autres  droits  qui  font 
cette  partie ,  comme  le  droit  des  cuirs ,  ( 
cartes  «  celui  des  papiers,  cartons  &  amid 
droits  d'infpeâeurs  aux  boiffons  &  aux  1 
ries  ,  &  les  droits  réfervés. 

L'arrêt  du  confeil  du  \6  mai  1781  ,  a 
un  abonnement  aux  villes  &  adminiftrati( 
généralité  de  Valenciennes  ,  pour  tenir  li 
peyeption  en  principal ,  &  dix  fols  pour 
ces  trois  efpèces  de  droits,  &  de  ceux  de  c 
jaugeurs. 

Comme  cet  arrêt  préfente  le  détail  d( 
qui  a  été  fait  relativement  à  ces  droits 
1774  dans  cette  généralité  ,  qu'il  rapp 
différens  droits  d  o£lroi  ,  de  péage  ,  t 
droits  particuliers  qui  s'y  levé ,  &  qu'il  f 
leurs  la  contribution  féparée  de  chaque 
nauté  ,  nous  croyons  devoir  le  rapporte 
ticr. 

Vu  au  confeil  d'Etat  du  roi ,  fa  n 
étant  :  i*.  L'arrêt  rendu  en  icelui  le  1  f< 
1774  >  portant  fixation  de  la  fomme  de 
fept  mille  trois  cens  cinquante  cinq  livres 
fols  pour  livre  d'icelle  ,  faifant  en  t( 
de  cinquante-deux  mille  qujtre-vingt-d 
dix  fols  ,  à  payer  chaque  année  en  form 
nement ,  par  les  villes  Se  bourgs  de  la 
du  Haynault ,  du  Çambrefis  &  des  ch: 
de  Bouchain  &  Saint-Amand  ,  formant 
de  la  généralité  de  Valenciennes ,  pour  1 
dans  lefdites  provinces  &  diftrids  du 
&  des  deux  fols  pour  livre  des  droits  pi 
ment  établis,  pour  l'acquittement  des  < 
tuits  ordonnés  par  l'édit  d'août  1758  j 
droits  la  perception  avoir  été  réfervée 
de  fa  majefté  par  l'édit  d'avril  1768  .  & 
par  celui  du  mois  de  novembre  1 77 1  >  d< 
fomme  totale  de  cinquante  deux  mille  qua 
dix  livres  dix  fols  ,  fuivant  la  répartiti< 
a  été  faite  en  exécution  dudit  arrêt  ,  pa 
intendant  &  commiffaire  départi  en  ladi 
ralité,  il  a  été  fupporté  d'abord  par  1 
&  bourgs  du  Haynault  i  &  par  les  vill< 
tellenies  de  Bouchain  te  Saint-Amand , 
trente-quatre  mille  huit  cens  quatre-v; 
livres  huit  fols  >  qui  depuis  &  à  caufe 
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KtaCKm  particulière  accordée  par  clécifion  da 
»flfeil  du  décembre  1776  ,  fur  la  con  tribu- 
ton  de  la  ville  de  Valenciennes  ,  a  été  réduite  à 
ingt-neuf  mille  quatre  cens  vingt  fcpt  livres  un 
ol  neuf  deniers  9  dont  vin^c  fix  mille  fept  cens 
iaquante-une  livres  dix-huic  fols  en  principal  , 
c  deux  mille  fix  cens  foîxante-quinze  livres  trois 
>Is  neuf  deniers  pour  les  deux  fols  pour  livre , 
ouoî  par  un  arrêt  du  i  $  décembre  1 77  (  «  avoient 
te  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné 
lar  fa  mjjefté,  modérés  les  huit  fols  pour  livre 
crceptiWes  en  éxecution  de  i'cdit  de  novembre 
771,  en  fus  du  principal  dcfJits  droits  :  1°.  Autre 
rrêtdu  confeilJu  i4mars  177^ ,  portant  pareille- 
aent  fixation  de  la  fomme  de  cent  vingt  fix  mille 
IcDX  cens  deux  livres  quinze  fols ,  à  payer  chaque 
tonée  par  lefdites  villes  &  châtellenies  de  la  géné- 
ilitéde  Valenciennes,autres  que  celles  de  Cambray 
SEduCambrefis,  pour  tenir  lieu  deshuitfols  pour 
ivre  prorogés  ou  impofés  au  profit  du  roi ,  par 
*cdit  de  novembre  1771  ,  en  fus  des  droits.  & 
ittrois  qui  font  levés  au  profit  defdites  villes  : 
Autre  arrêt  du  19  juillet  1774,  par  lequel 
'abonnement  annuel  des  villes  de  Valenciennes, 
Wvoté-lc  Comte,  Condé  &  province  du  Huy- 
fiUt ,  a  été  fixé  a  la  fomme  de  trente-cinq  mille 
iicensvîngt- huit  livres  trois  fols  fept  deniers ,  pour 
cnir  lieu  de  la  perception  des  droits  de  courtiers- 
uigeurs  «  infpeâeurs  aux  boiflbns  &  infpeâeurs 
ux  boucheries,  tant  en  principal  que  huit  fols 
«ur  livre  ;  defquels  droits  la  levée  &  perception , 
anc  en  principal  qu'anciens  fix  fols  pour  livre , 
mt  été  par  ledit  édit  de  novembre  i77'  *  Pfo- 
ogées  &  continuées  jufqu'à  ce  qu'il  en  foie , 
lar  fa  majcfté  •  autrement  ordonné  ,  &  pareil 
bonnement  des  villes  de  Cambray  ,  Bouchain  , 
tttnt-Amand  &  Pecqucncourt ,  à  la  fomme  de 
Nize  mille  neuf  cens  foixante-onze  livres  feizè 
Sbb'ouatre  deniers  ,  dont  la  ville  &  châtîllcnie  de 
Spochain  &  celle  de  Pecquencourt .  Saint  Amand 
fc  Mortagne  ont  fupporté  enfemble  deux  mille 
tmq  cens  quarante-neuf  livres  tfois  (ois  neuf 
Mers  :  4^  Ledit  de  février  17S0,  portant 
prorogation  jufqii'au  51  décembre  1790*  ^^"^ 
ëefdits  droits  réfervés  au  profit  de  fa  majefté 

Îir  l'édit  d'avril  1768,  &  huit  fols  pour  livre 
iceuXj  Gue  des  deux  fols  pour  livre  &:  deux 

Pirs  au  florin ,  impofé  par  Tarriclc  VI  de  Tédit 
novembre  1771  >  en  fus  de  tous  les  droits 
•on  exceptés  par  cet  édit  4  defquels  droits  princi 

Et,  deux  fols  pour  livre  &  deux   p.uars  au 
n,  la  perception  devoit  expirer  au  21  décem- 
kedebdite  année  1780  :  5°.  L'édit  d'août  17S1  , 
fBÂ  a  ordonné  la  perception  au  profit  de  fa  ma- 
jittéjufqu'au  }  I  décembre  1790,  de  deux  nouveaux 
fcls  pour  livre  &  de  deux  nouveaux  patars  au  ' 
lorin  en  fus  de  tous  les  droits  de  fix  deniers  !k' 
^-deffus  ,   tant  perçus  au'abonnés ,  fur  lef- 
luels  les  précédens  huit  fols  pour  livre  dévoient 
foc  perçus  en  exécudon  defdits  édits  de  novem- 
^«  '77*  *  &  février  1780,  aux  feules  exceptions  i 
Fiaauus.  Tome  11% 
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portées  par  ledit  édit  d'août  178 1 :  6^.  Les  arrêts  du 
confcîl  des  1  j  feptembre  1780  &  is  août  1781  , 
qui  commettent  Henri  Clavel  pour  faire  la  régie, 
recette  &  recouvrement  des  produits ,  tant  par 
perception  cfFeûive  que  par  abonnement ,  des 
droits  principaux  &  fols  pour  livre  ci  deflTus 
énoncés ,  pour  le  tems  de  fa  régie  qui  a  com- 
mencé le  premier  oélobre  1780  ,  &  finira,  le 
31  décembre  1786.  Sa  majefté  en  fc  portant  à 
étendre ,  en  faveur  defdites  villes  de  la  généra- 
lité de  Valenciennes ,  les  modérations  qu'elle  a 
bien  voulu  accorder  aux  Etats  d'Artois ,  de  Cam^» 
bray  &  de  la  Flandre  Walonne  ,  ainfi  qu'aux  ad- 
miniftrations  des  villes  &  bourgs  de  la  Flandre 
maririme  ,  relativement  à  l'exécution  de  ces  édits 
de  février  1780  &  août  178 1 ,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  &  abonnemens  ci- devant  énoncés  ,  a 
jugé  en  même  tems  devoir  fixer  d'une  manière 
précife ,  d'un  côté  le  montant  des  noûveaur 
abonnemens  à  payer  par  lefdites  villes  &  bourgs 
de  la  généralité  de  Valenciennes ,  pour  tenir  lieu 
defdirs  droits  principaux  &  fols  pour  livre ,  en 
réuniffant  tous  les  diftriâs  qui  ont  le  même  ré« 
gime  d'adminiftratîon ,  &  de  l'autre  le  mode  Se 
les  époaues  du  recouvrement  oui  devra  être  fait 
defdits  abonnemens  par  Henri  Clavel  ou  fcs  pré- 
pofés.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport 
8rc.  Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  8c 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier, 

A  compter  du  premier  janvier  de  la  préfente 
année  1781  ,  ^  j;ifqtrà  ce  qu*il  en  foit  autre- 
ment ordonné  par  fa  majefté  ,  il  fera  annue.lle- 
menr  payé  ,  Pvir  les  villes  &  adminiftrations  de 
la  généralité  de  Valenciennes,  non  compris  Cam- 
bray &  le  Cambrefis  ,  la  fomme  de  cent  dix  huit 
mille  quane  cens  livres  par  forme  d'abonnement, 
pour  les  dix  fols  pour  livre  des  droits  &  oârois 
levés  au  profit  defdites  villes  &  adminiftrarions; 
favoir  ,  pour_  les  dix  fols  pour  livre  de  l'oûroî 
de  deuxliards  au  pot  de  forte  bière  cabaretière, 
&  droits  des  jures  bralTeurs  &  Egard  gourmet  » 
dont  jouit  la  province  de  Haynaulz ,  Ta  fomme 
de  trcnte-fept  mille  fept  cens  cinquante  livres  j 
par  la  viile  de  Valenciennes  ,  la  fomme  de  qua- 
rante-cinq mille  livres  ;  par  la  ville  &  châtellenie 
de  Bouchain  ,  la  fomme  de  trois  mille  fept  cens 
trente- fcpt  livres  dix  fols  5  par  la  ville  de  Pecquen- 
court, la  fomme  de  foixance  quinze  livres  fix  fols 
trois  deniers  î  par  la  ville  d'Avefnes  ,  la  fomme 
de  quinze  cens  livres par  la  ville  de  Bavay  ,  la 
fomme  de  neuf  cens  fix  livres  cinq  fols  j  par  la 
ville  de  Condé  ,  la  fomme  de  quatre  mille  deux 
cens  cinquante  livres }  par  la  ville  de  Givet ,  la 
fomme  de  quatre  mille  livres  5  par  la  ville  de 
Landrecies  ,  la  fomme  de  quinze  cens  livres  ;  par 
la  ville  de  Maubeuge  ,  la  fomme  de  trois  mille 
neuf  cçns  cinquante  livres  ;  par  la  ville  de  Phi- 
lippeville  »  le  fomme  de  crois  cens  foixante  deux 
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livres  dix  fols  par  la  ville  du  Qucfnoy ,  la 
fommé  de  deux  mille  fept  cens  trente-quatre  livres 
fept  fols  (îx  deniers;  par  la  ville  de  Solre-le- 
château ,  la  fomme  de  trois  cens  cinquante  deux 
livres  fept  fols  j  par  la  ville  de  Saint- Amand  , 
la  fomme  de  onze  mille  dix  huit  livres  quinze 
fols$  &  par  la  ville  &c  territoire  de  Mortagne  ^ 
tant  d'ancienne  que  de  nouvelle  domination  ^  la 
fomme  de  douze  cens  foixante  deux  livres  dix-neuf 
fols  trois  deniers;  revenant  toute  lefdites  fommes  à 
celle  de  cent  dix-huit  mille  quatre  cens  livres  «  qui 
tant  qu'il  plaira  à  fa  majefté  de  laifler  fubfifter  les  pré- 
fens  abonnemens^fera  payée  chaque  année  fans  frais^» 
de  quartier  en  quartier  3  dont  les  deux  pi;emiers  qui 
fe  trouveront  échus  le  premier  juillet  prochain , 
feront  acquités  dans  la  première  quinzaine  dudit 
mois  ,  &  ainfi  de  fuite  ^  de  trois  en  trois  mois 
par  lefdites  villes  &  adminiftrations  »  chacune 

rour  ce  qui  les  concerne  ,  entre  Jes  mains  de 
lenri  Clavel  y  régiOeur  général  des  aides  & 
autres  droits  y  joints  ^  Ces  procureurs  ^  commis 
ou  prépofés ,  à  peine  d'y  être  contraints  comme 
Dour  les  propres  deniers  &  affaires  de  fa  majefté. 
N'entend  fa  majefté  comprendre  dans  lefdits 
abonnemens  les  droits  de  foixantième  de  Meufe^ 
pontonoage  de  Giyet  ,  tonlieu  de  Maubeuge  , 
péaee  de  Saint  Amand  ^  de  Thun  ,  de  Buverlot 
&  a  Anchin  ,  pontonnage  d'Aubigny-au-Bacq  & 
autres  femblables  droits  exceptes^  du  précédent 
abonnement^  accordé  par  l'arrêt  du  confeil  du 
14  mars  1775  >  ^  l'égard  defquels  ,  jafc,u'à  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné  par  fa  majefté  »  elle 
veut  (]ue  les  dix  fols  pour  livre  foient  perçus  en 
intégrité  à  fon  profit  par  ledi^  Clavel ,  Ces  rece- 
veurs j  commis  &  prépofés  »  fur  le  pied  de  la 
recette  effeâive  du  principal  ou  particulièrement 
abonnés  aux  propriétaires  ,  fermiers  ou  régiffeurs 
^efdits  droits. 

I  I. 

A  compter  du  même  jour  premier  janvier 
î78x ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
4ionne  par  fa  majefté^  il  fera  annuellement  payé 
par  les  villes  &  adminiftrations  de  la  généralité 
de  Valenciennes,  non  compris  Cambray  &  le 
Cambrefis  ,  la  fomme  de  trente-quatre  mille  fept 
cens  foixante-dix  fept  livres  neuf  fols  fîx  deniers, 
dont  vingt  fix  mille  fept  cens  cinquante-une  livres 
dix-huit  fols  ,  pour  abonnement  du  principal  des 
droits  de  don  gratuit  réfervés  au  profit  de  fa 
majefté,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1768  ,  &  huit 
mille  vingt-cinq  livres  onze  fols  fîx  deniers  ,  pour 
les  fîx  fols  pour  livre  j  à  quoi  fa  majtfté  a  bien  voulu 

3uant  à  préfent,  &  jufqu'à  ce  qu'il  lui  plaife 
'en  ordonner  autrement ,  réduire  &  modérer 
les  dix  fols  pour  livre  auxquels  lefdits  droits  font 
affujettis  par  l'édit  du  mois  d'août  1781  j  reve- 
nant lefdites  deux  fomtnes  à  celle  de  trente- 
quatre  mille  fept  cens  foixante-dix-fept  livres  neuf 
fols  fix  deniers  ,  dont  il  fera  payé  3  favoir ,  par 
la  ville  de  YaiencieoDeSa  dû  mille  livres  pour 
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le  principal  «  trois  mille  livres  pmnr  les  i 
pour  livre  ^  &  en  total  treize  mille  livre 
la  ville  &  chatellehie  de  Bouchain  j  feiz* 
cinquante  une  livres  deux  fols  trois  deniei 
le  principal,  quatre  cens  quane-vingt-quinz< 
fîx  fols  huit  deniers  pour  les  fix  fols,  pour 
&  en  total  deux  mille  cent,  quarante-fix 
huit  fols  trois  deniers  ;  par  la  ville  de  Sol 
cinq  cens  cinquante  livres  pour  le  principal 
foixante-cinq  livres  pour  les  fix  fols  pour 
&  en  total  fept  cens  Quinze  livres  »  par  I 
d'Avefnes ,  onze  cens  une  livres  deux  f 
denier  pour  le  principal ,  trois  cens  trcna 
fîx  fols  fept  deniers  pour  les  fîx  fols  pour 
&  en  total  quatorze  cens  trente  une  livn 
fols  huit  deniers;  par  la  ville  de  Bavay 
cens  foixante  dix- huit  livres  quinze  fols  tr 
niers  pour  le  principal ,  cent  treize  livres 
fols  fept  deniers  »  pour  les  fix  fols  pour 
Ôc  en  total  quatre  cens  quatre-vingt-douze 
fept  fols  dix  deniers  ;  par  la  ville  de  C 
neuf  cens  dix  fept  livres  quinze  fols  p 
principal  j  deux  cens  foixante-quinze  liv 
fols  fix  deniers  pour  les  fix  fols  pour  liv 
en  total  onze  cens  quatre-vingt-treize  li\ 
fol  fix  deniers  ;  par  la  ville  de  Givet  ^  nei 
vingt  huit  livres  quinze  fols  pour  le  prin 
deux  cents  foixante  dix  huit  hvre  douze  f 
deniers  ponr  les  fix  fols  pour  livre  ,  &  c 
douze  cèns  fept  livres  fept  fols  fix  denier 
la  ville  de  Landrecies  *  neuf  cens  cinquan 
tre  livres  huit  lois  dix  deniers  pour  le  prii 
deux  cens  Quatre  vingi-fix  livres  fix  fols  h 
niers  pour  les  fix  fols  pour  livre  ,  &  cr 
douze  cens  quarante  livres  quinze  fols  fix  d( 
par  la  ville  de  Maubeuge  ,  fix  cens  foixan 
livres  deux  fols  pour  le  principal ,  cent  ( 
vingt  dix-huit  livres  fix  fois  huit  deniers  p 
fix  fols  pour  livre  j  &  en  total  huit  cens  ci 
te  neuf  livres  huit  fols  fix  deniers  ;  par  la  \ 
Philippeville ,  cent  foixante-cinq  livres  pi 
principal ,  quarante  neuf  livres  dix  fols  p< 
fîx  fols  pour  livre ,  &  en  total  deux  cens  qi 
livres  dix  fols  ;  par  la  ville  du  Quefnoy , 
cens  une  livres  deux  fols  un  denier  p 
principal  ,  trois  cens  trente  livres  fix  fol 
deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre  ,  e 
quatorze  cens  trente  une  livres  huit  fols  1 
niers  ;  par  la  ville  de  Solre-le  château  ,  tro 
foixante -fix  livres  treize  fols  quatre  denici 
Te  principal  ^  cent  dix  livres  pour  les  i 
pour  livre ,  &  en  total  quatre  cens  foixani 
livres  treize  fols  quatre  deniers  ;  par  la  y 
Saint  Amand ,  fept  mille  fept  cens  une 
deux  fous  deux  deniers  pour  le  principal 
mille  trois  çcns  dix  livres  fix  fols  neuf  < 
pour  les  fix  fols  pour  livre  ,  &  en  total  di 
onze  livres  huit  fols  onze  deniers  ;  & 
ville  de  Trélon  ,  deux  cens  foixante- 
livres  pour  le  principal  ^  quatre-vingt  deu) 
dix  fols  pour  les  fix  fols  pour  livre  j  &  e 
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îM  tînqttamc-rept  livres  A\x  Mî  j  rerc- 
tites  lefditcs  fommes  â  celle  de  trente- 
mille  fept  cens  foirante  dix-fcpt  livres 
8  fix  deniers^  qui  fera  payée  par  Icfdites 
r  adnninfftrations ,  chacune  pour  ce  qui 
rernc  ,  dans  les  mêmes  termes  &  de  la 
orme  &  manière  qui  font  réglés  par  l'ar- 
ci  defltis ,  pour  les  fols  pour  livre  en 
droits  &  oârois  levés  au  profit  defdites 
:  adminifirations. 

I  I  I.^ 

^nnemcrrt  annuel  i  payer  par  les  villes  & 
e  de  Haynauù  ,  comprifes  les  villes  de 
in ,  Pecquencourt,  Saint -Amand  &  Mor- 
i  Texcepcion  feulement  de  Cambray  &  du 
*Sis ,  pour  y  tenir  lieu  ,  à  compter  dudit 
emier  janvier  1781 ,  &  jufqu'à  ce  qu'il 
autrement  ordonne ,  de  la  perception  en 
û  dix  fols  pour  livre,  aes  droits  de 
rs-jaugeurSj  ihfpeâeurs  aux  boiâbns  & 


HA  V 
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infpeâeurs  aux  boucheries  »  (era  &  demeurera 
fixe  à  la  fomme  de  quarante  mille  neuf  cens 
tregte  cinq  livres;  favoir^  pour  le  principal  i 
vingt  fept  mille  deux  cens  ouatre- vingt  dix  livres, 
6c  pour  les  dix  fols  pour  livre  â  treize  mille  fis 
cens  quarante -cinq  livres  5  revenant  defdites  deux 
fommes  à  la  première  de  quarante  mille  neuf 
cens  trente-cinq  livres,  laquelle  jufqu'à  ce  qu'il 
en  foi(  autrement  ordonné  >  fera  impofée  & 
payée  entre  les  mains  dudit  Clavel ,  fes  rece- 
commis  ou  prépofés  ,  ainfi  &  de  h 


veurs 


même  manière  qu'il  en  a  été  ufé  pour  le  paflfé , 
conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  19- 
juillet  1774  &  ij  février  i777«  feront  au 
furplus«  tant  l'édit  du  mois  d'août  1781  j  que 
les  autres  réglemens  antérieurs  ,  U  notamment 
énoncés  au  préfent  arrêt,  exécutés  félon  leuc 
forme  Se  .teneur  ^  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé 
par  icelui.  En  joint  fa  majefté  au  fieur  inten- 
dant &c.  Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  »  fa 
majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfâilles  le  (mt  mai 
mil  fept  cens  quatre-vingt-deux. 


A  T  des  fommes  a  payer  annuellement  par  les  villes  ,  bourgs  &  commu^ 
nés  de  la  généralité  de  Valenciennes  ,  pour  tenir  lieu  ,  par  /orme  d'aion-- 
nent ,  tant  des  fols  pour  livre  au  profit  du  roi  ^  en  fus  de  différens  droits  , 
r  du  principal  &  fols  pour  livre  des  droits  réfervés  par  lUditd* avril  1768. 


ES ,  BOURGS 
& 

MUNAUTÉS. 


ice  du  Haynaulr. 
cienncs. .  .  .  •  , 
lin  &  fa  châccllenie. 
encourt.  .  .  .  . 

les  , 


►eugc.  .  .  . 
►pcvillc  .  . 
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le- château. 
Amand.  . 
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recies. 


SOLS 
pour  livre 
DES  Octrois. 


377JO 
4JOOO 

J737  10 
75  6 

IJOO 

906  s 

4000 
Î950 
36Z  10 

^7Î4  7 

ÎJi  7 

11018  ij 

1161  19  3 


DROITS  RÉSERVÉS. 


PRINCIPAL. 


/.  /.  d. 


roGoa 
i6;i    2  } 


iioi  1 

378  15 

9^7  15 

918  1$ 

66i  1 

i6s  ~ 

iioi  2 

^66  15 

7701  1 


SOLS 

POUR  LIVRE. 


JOOO 

49J    6  8 


I JOO 


9J4    8  10 

^75 


II 8400.  26751.18 


J30  6 
tïj  12 
27;  6 

278  12 

198  6 

49  10 
330  6 

1 10  •  • . 

2310    6  9 


lis  6 
il  10 


8bzj.  II  6 


TOTAL. 


1 5600 

1146^  8  } 


14} I  8  8 

49»  7  «o 

119)  I  6 

1 X07  7  6 

iS9  8  6 

114  10 

1431  8  6 

476  M  4 

looii  8  II 


71J  .. ., 
1240  i; 
$S7  10 


TOTAL 

CtNiRAL 

par 

Communauté. 


J77JO 
58000 

j8Sf  18  i 

7S  6 

1931  8  8 

1398  II  10 

;44}  I 

;i07  7 

4809  8 

;77 

416;  16 

829  * 

21030  3  II 

I2é2  I<>  } 
71$ 

2740  15  6 


34777.  <j    6^iS}i77'  9  ^ 
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4S4.      HEM     H  E  N 

A  régard  iks  droits  de  traites  ^  le  Baynauk  eft 
«lis  au  rang  des  provinces  étrangères*  Ce  qui  a 
été  dit  à  ce  fujct  pour  \^  Flandre  ^  ell  coramim  au 
Jiiiyrsauh  ,  dont  la  condition  ell  li  même  ftir'cc 
çoini* 

HÉMAN  ,  terme  des  finances  de  Suède  »  par 
lequel  on  défigne  une  portion  de  terrein  fur  la- 
cruelle  les  taxes  font  établies.  On  évalue  ^  taxe 
d'un  kérnja  ,  au  neuvicme  de  ce  qu'il  rapporte. 

HENRICHEMONT,  Prîncîpant^  A'Hen^hhi- 
mont  &  de  Boisbclle  ^  qui  a  tong-teîTis  appartenu 
à  la  maifon  de  Bcthune  ,  &çui  ell  enclavée  dans 
le  Bcrry»  Comme  elle  joutiTott  de  raffranchifTe- 
ment  abrolu  des  droits  des  fermes  ,  c'eÉl  a  dire  , 
^e  Texemption  des  droits  de  gabelles  >  ou'eîle  n'é* 
toit  pas  fourni fe  au  privilège  exclufif  du  tabac  » 
qui  fe  cukivoit  dans  Ton  teiritoire ,  ni  aux  droit* 
^l'aides  ,  non  plus  qu'à  ceux  des  domaines  ,  cette 
immunité  pattîculicire  donnoit  lieu  ^  fur  tout  rc- 
Jativement  au  Tel  ,  à  ime  contrebande  qui  fe  ré- 
pandoit  furcous  les  environs. 

Cet  état  des  cbofes  excitoît  fans  ceffe  les  plain- 
tes des  fermiers  du  roi  ^  oui  ne  pouvoîent  oppo- 
fer  que  des  nioyens  impuiffans  à  l'appât  qu'il  pré- 
fentoit  à  la  cupidrré. 

Dans  la  vue  de  faire  cefler  ce  défordrc  ^  le  feu 
foi  prit  le  parti  d*acquérir  cette  principiuté  j  par 
contrat  d'échange  du  24  fcptembre  i766  >  &  d'a- 
bolir, par  édir  du  mois  de  décembre  ^  tous 
les  privilèges  dont  elle  avait  joui  jufques  la. 

Cette  dernière  loi ,  concernant  les  diverfes  par- 
ties de  finance  ,  on  peut  d'autant  moins  fe  dif- 
penfer  de  la  rapporter  ,  qu^elle  rappelle  tous  les 
réglemens  applicables  1  chacune  de  ces  panies. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
Zc  de  Navarre  :  A  tous  préfcns  &  avenir  :  Salut 
En  acquérant  par  contrat  d  échange  du  24  fcp- 
fcmbrc  1766  la  principauté  d  i/^^r;V^rwJTf  6^  de 
Boisbel le  enclavée  dans  notre  province  du  Rerry^ 
îïous  nous  fommes  fur-tout  propofés  de  remédier 
aux  abus  dont  les  franchi  Tes  de  cette  principauté 
rftoient  la  fource  i  nous  avons  reconnu  que  le 
Ici  qui  s'y  diilribuoit  à  plus  bas  prijf  que  dans 
nos  greniers  voîfins  ^  étoïr  Ta!: ment  d'un  faux  fau- 
fiage  confidérable  ^  nous  avons  au'ïi  reconnu  que 
rexemptîon  de  nos  droits  d'aides  &  domaine 
.^toit  une  occafion  continuelle  de  fraudes  de 
contravcniïons  qu'il  éroit  important  de  prévenir  j 
nous  avons  d'ailleurs  confidéré  que  les  habitans 
étHenrichitnf^m  &  de  Eoii belle  t  qui^  par  la  réunion 
lie  cette  principauté  au  domaine  de  la  couronne , 
participent  à  tous  les  avantages  dont  joniflent, 
fous  notre  gouvernement  j  nos  anciens  &  fidèles 
fujets  de  la  province  du  Ferry  ,  dévoient  con- 
tribuer comme  eux  j  aux  charges  de  Eta^ 


Par  ces  motifs ,  nous  avons  compris  ladite  prîn*^ 
cîpauté  dans  le  bail  général  de  nos  fermes  paiTe 
à  Julien  Alaterre  par  réfultat  de  notre  confeîL 
du  19- mai  1767  ,  ainfi  que  dans  l'arrêt  de  prtfc  • 
de  polTeïïion  dudït  bail  du  14  novembre  fuivant, 
&  nous  avons  ré  fol  u  d'établir  runiformité  entre 
les  droits  qui  s'y  percevront  à  l'avenir  8f  ceux 
qui  oni  lieu  dans  la  province  du  Berry  ,  jufqu'i 
ce  que  Tacquittement  des  dettes  de  notre  Etit 
pcni  ctte  a  notre  tendreflc  poiu"  nos  peuples  Je 
diminuer  les  impofîtions  que  les  malheurs  dcî 
tems  nous  ont  obh\^é  de   proroger  ou  d'éu* 
blir.  A  CCS  caules  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvatif  ^ 
de  l'avis  de  notre  confeil       de  notre  ceitaiïïfi 
fcicnce  »  pleine  puiffance  6c  autorité  royale  ^  nmis  ' 
avons  j  par  le  préfent  édir  ^  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  dit ,  ftatué  SiT  ordonné  ,  dilons ,  ftatuom 
Se  ordonnons  j  voulons  Se  nous  plaît   ce  qui 
fuit  : 

Article  premiek. 

A  commencer  du  jour  de  la  publication  i% 
prc  fenc  édit ,  le  ÇA  fera  dtlUibuc  aux  hnbîtafti 
de  la  principauté  lïHtttfkhemunt  &"  de  Boisbel  le» 
au  tnéme  prix  qu'il  fe  vend  au  grenier  de  San-- 
cerre ,  favoir  ,  a  raifon  de  quarante-une  livre  par 
minor  en  prix  principal,  de  quarante- deux  lolî 
fix  deniers  pour  droits  manuels  &  dix-fcpr  ïivrci 
cinq  fois  pour  les  huit  fols  pour  livre  ,  tant  du  frîi 
principal  que  des  droits  manuels  revenant  eJi* 
fenible  lefdites  fommes  à  celle  de  foixante  livres 
fept  fols  fix  deniers  par  minoc ,  le  tout  confor- 
mément a  Tanicle  I  du  titre  premier  du  titre  V 
de  l'ordonnance  des  gabelles  du  moï  de  mai  i^fo, 
à  nos  déclarations  des  î  mars  170*^^  7  mai  17*  Jt 
3  aoilt  1731  j  \  février  1760  ^  lî  novembre  i7<ïj» 
&  à  notre  édit  du  mois  de  novenibre  1771. 

1  L 

Il  fera,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire  h 
nos  fermes  générales  ,  établi  en  la  ville  à'Hmt* 
chtmoni  un  grenier  â  fel  de  vente  volontaire  dont 
le  relTort  s'étendra  fur  les  villes  ^  bourgs  * 
paroiifes ,  annexes  ^  villages  ,  écarts  &  hameiui 
qui  compofent  la  principauté  d' Hcnrhktmont  3C 
de  Boisbclle  ou  qui  en  dépendent* 

I  I  I. 

Seront  tenus  lefdîts  habitans  de  prendre  k 
lever  leur  fel  audit  grenier  à* Hcnmhinmnt  ,  tjnt 
pour  pot  te  falière^  que  pour  grolTes  ^afaffor^s, 
conformément  â  ce  qui  eft  prefcrît  par  ntitre 
ordonnance  du  mois  de  mai  i6ïfo  ,  décLirairni:ïi 
arrêts ,  réglemens  poftérieurcment  rendus  fur  le 
fait  des  gabelles  ,  éc  le^  levées  qu'ils  feront  au4it 
grenier,  feront  fut  vies  fur  le  fexté  qui  en  fcta  l'nt 
&  tenu  dans  la  forme  ordinaire  par  le  receveur 
des  gabelles  oui  fera  établi  \  défendons  juxdits 
habifgns  de  prendre  du  fel  ailleurs  qu'audit  |î^ 


il  £  N 

jkr»  flr  dcÉ|e  fervir  d'autre  Tel  que  eelai  qu'ils  y 
anDOC  levé  ,  fous  les  peines  portées  par  lèfdices 
ordonnaoces ,  déclarations  ,  arrêts  &  régicmens 
qui  (cronc  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  dans 
fiiendue  de  ladite  principauté* 
I  V. 

Et  de  la  même  autorité  que  deffus  ^  nous  avons 
«éé  &  érigé  ,  créons  &  érigepns  en  titre  d*ffice 
dans  ladite  ville  d'Hr/im^^ma'îr,  un  notre  confcil- 
ler-préfident ,  un  notre  confeiller-greneticr ,  un 
notre  confeiller-controleur  ^  un  notre  confeiller- 
pcocureur  du  roi  &r  un  grcfiRer  ^  pour  compofer  une 
ptifdiâion  particulière ,  &  connoître  ,  privative- 
ment  i  tous  autres  juges ,  des  affaires  tant  civiles 
que  criminelles  concernant  nos  gabelles  dans  le 
rrifort  dudit  grenier  ^  avec  les  mêmes  fondions , 
gages  ,  attributions  ,  franc-falé,  rang ,  exemptions 
&privilc2esdontjoui(fî:nt  lesofHcicrs  des  greniers 
i  fel  de  la  généralité  de  Bourges^  en  vertu  des 
cdits  de  leur  création  fans  aucuns  excepter  , 
encore  qu'ils  ne  foient  plus  amplement  expli- 
qués s  &  en  attendant  que  lefdits  offices  foient 
kvés  y  voulons  que  nos  officiers  du  grenier  de 
Sancerre  connoiffent  »  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel ,  de  toutes  les  contraventions  ï  notre  ordon- 
nance du  mois  de  mai  1680  &  autres  réglemens 
concernant  les  gabelles  ^  qui  pourroient  fe  com^ 
■lettre  dans  l'étendue  de  ladite  principauté  d'Hen- 
richemQju  &  de  Boisbelle. 

V. 

Seront  les  acquéreurs  defdits  offices  reçus  & 
bftallés  par  les  mêmes  officiers  ^  tout  ainfi  &  de  la 
même  manière  que  les  officiers  des  autres  greniers 
ï  fel  ,  en  vertu  des  provifions  qui  leur  feront 
expédiées  en  notre  grande  chancellerie .  en  pavant 
le  tiers  des  droits  ordinaires  du  marc  d'or  ^  d'en- 
i|égiilrement  &  de  iceau  ^  &  de  ceux  de  récep- 
tion &  inftallation  j  &  ce  pour  les  premiers  pour- 
vus feulement  j  &  fans  tirer  à  copféquence  : 
permettons  à  toutes  perfonnes  nobles  »  officiers 
lie  judicature  &  de  finance  »  marchands  ^  négo- 
dans  9  &  autres  paniculiers ,  d'acquérir  &  exer- 
cer  lefdits  offices  fans  incompatibilité  ni  déro- 
Séance  ,  en  payant  les  finances  qui  feront  réglées 
co  notre  confeil. 

V  I. 

Etabliffons ,  ï  commencer  de  la  publication  du 
préfent  édit  »  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du 
tabac  dans  ladite  principauté  de  Boisbelle  &  d'i/^/i- 
^idumonc  ;  défendons  de  planter  &  cultiver  aucun 
tabac  ,  dans  toute  fon  étendue  \  ordonnons  que 
les  tabacs  y  foient  vendus  parles  commis  &  débi- 
tans  prépofés  par  l'adjudicataire  de  nos  fermes 
générales  &  de  celles  du  tabac  y  au  prix  fixés 
par  les  provinces  de  ladite  ferme  ^  le  tout  confor- 
mément â  notre  ordonnance  du  mois  de  juillet 
l68x^  à  nos  déclarations  des  17  oâobre  1720  , 
preiuet  août  1711  »  14  aoâc  1758  8c  17  mais 
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1767 ,  &  autres  réçlèmens  concernant  notredit^ 
ferme  du  tabac ,  qui  feront  exécutés  félon  leut 
forme  &  teneur ,  &  fous  les  peines  y  portées  » 
dans  l'étendue  de  ladite  principauté. 

V  I  I. 

A  partir  également  de  la  publication  du  pré* 
fent  édir,  nos  droits  de  huitième^  fubvention, 
jauge  &  courtage  fur  les  vins ,  eaiix-de-vie  & 
autres  boiflbns  vendues  en  détail,  le  droit  annuel , 
ceux  de  formule  &  ceux  de  courtiers ,  commif- 
fionnaires  ,  jaugeurs  «  avec  les  huit  fols  pour  livre 
tant  anciens  que  nouveaux  defdits  droits,  feront 
levés  dans  toute  l'étendue  de  ladite  principauté» 
&  dans  tous  les  cas  od  ils  font  dils  ,  tels  qu'ils 
fe  perçoivent  aôuellement  dans  l'eieûion  de  Bour- 
ges dans  laquelle  ladite  principauté  fera  comprilc  ^ 
&  dont  elle  fera  dépendante  \  laquelle  perception 
fera  faite  conformément  à  notre  ordonnance  du 
mois  de  jum  1680  ,  à  le  déclaration  du  lo  odlo* 
bre  1 689  y  aux  édits  ,  déclarations  &  règlement 
qui  ont  établi  ou  prorogé  lefdits  droits  &  les 
fols  pour  livre  d'iceux  »  notamifient  â  l'èdit  dit 
mois  de  novembre  1771 ,  &  fous  les  peines  por- 
tées auxdites  ordonnances^  édits ^  déclarations  Se 
réglemens. 

VIII. 

Ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publN 
cation  du  préfent  édit ,  les  droits  du  contrôle  des 
aâes  des  notaires  ,  les  droits  d'infinuation  &:  cen- 
rième  denier  feront  perçus  dans  ladite  principauté 
diHenrickemont  &  dépendances ,  conformément 
aux  édits  du  mois  de  mars  1693  >  déclarations 
du  20  mars  1708 ,  &  19  feptembre  1 712  ;  les  droits 
de  contrôle  &  d'infinuauon  des  zGtts  fous  figna* 
ture  privée  »  conformément  à  Tédit  du  mois  d  oc- 
tobre 170;  j  déclararions  des  10  mars  1708  ^  &  2)r 
feptembre  1722 ,  &  (^r  le  pied  des  tarifs  joints 
auxdites  déclarations  de  1722  ,  pour  le  contrôle 
&  l'infînifarion  des  aâes  qui  feront  pafTés ,  &  à* 
compter  du  jour  de  ladite  publicadon  ;  &  à  l'c- 
card  des  aûesqui  ont  été  &  feront  paffés  pardevanc 
les  notaires  &  autres  perfonnes  publiques  de  la- 
dite principauté  ,  depuis  &  compris  ledit  iour  &c 
antérieurement ,  ils  ne  pourront  être  produits  et» 
juftice  »  ni  mis  en  exécution  dans  les  lieux  oA  le 
contrôle  étoit  établi ,  qu'ils  n'ayent  ét^  préalable- 
ment contrôlés ,  &  les  droits  payés  conformé- 
ment à  nos  déclarations  des  1  ^  mars  1 696 ,  Se 
6  décembre  1707  ;  comme  aufli  ordonnons  que 
les  droits  de  peut-fcel  des  aâes  judiciaires  , 
feront  payés  fur  le  pied  du  tarif  du  10  mars 
1 708  'y  ceux  de  contrôle  des  exploits  de  enrégif* 
trement  des  faifles  mobiliaires  ,  conformément  à 
la  déclaration  du  28  février  i6-'7  ,  aux  édits  des 
mois  de  mars  &  feptembre  1704,  &  autres  ré- 
glemens rendus  en  conféquence.  Les  dtoits  d'é- 
change conformément  à  l'édit  du  mois  de  mai 
164;^  déclaration  du  20  mars  167} ,  Se  autre  édit 
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A{x  mois  de  février  1674;  les  droits  émolumens 
lies  greffes;  les  droiu  de  préfentation ^  défaut^ 
congés  &  affirmations  de  ▼o)rage ,  Se  contrôle 
d'iceux  réunis  aux  domaines  par  notre  édit  du 
mois  de  février  1 7 1  y  ;  les  droits  rcfervés  par  les 
édits  des  mois  d'août  r7i6  ,  janvier  &  novembre 
1717,  réduits  &  modérés  par  notre  déclaration 
du  3  août  175X9  pour  tous  les  droits  avoir  lieu  ^ 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  prëfent 
éditi  ordonnons  pareillement  que  les  roturiers 

Eoffédans  fiefs  3c  biens  nobles  dans  l'étendue  de 
idite  principauté  &  dépendances  >  feront  tenus 
de^fournir  dans  trois  mois ,  à  compter  dudit  jour« 
aux  bureaux  qui  feront  établis  ,  des  déclarations 
defdits  biens  ,  &  d'en  paver  les  droits  de  franc- 
nef  pour  vingt  années  ,  a  compter  dudit  jour  ; 
comme  auifi  les  gens  de  main-morte  feront  pareil- 
lement tenus  de  fournir  des  déclarations  des  biens 
immeubles  ou  rentes  foncières  qu'ils  acquerront  à 
quelque  titre  que  ce  foit^  à  compter  du  même  jour^ 
après  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permiflion ,  confor- 
mément à  notre  édit  du  mois  d'août  1749  ^  3c 
«t'en  payer  les  droits  d'anK)rti(rement ,  nouvel 
acquêt  3c  indemnité  ^  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par 
*  les  déclarations  du  9  mars  1700,  7  juillet  1701 , 
édit  du  mois  de  mai  1708  $  3c  par  notre  décla- 
ration du  21  novembre  17145  tous  lefqucis  droits  j 
cnfemble  les  huit  fols  pour  livre  d'iceux  proro- 
^s  ou  établis  par  notre  édit  du  mois  de  novembre 
L771  ,  feront  perdus  fuivans  les  régleroens  mter* 
venus  fur  chaque  matière.  Si  donnons  en  man- 
dement ^  &c. 

L'année  fuivante  deslettres  -patentes  du  16  mai 
1775  >  aflujettirent  la  même  principauté,  aux  droits 
iîppofés  fur  les  cuirs  3c  les  peaux  tannées  3c 
apprêtées ,  &  elles  ont  ordonné  qqe  la  régie 
^  la  perception  de,  ces  droits ,  s'y  ferotent  de 
la  même  nunière  que  dans^les  autres  provinces 
du  royaume. 

HOLLANDE,  (  finances  delà  )  Cefl d'après 
la  colleâion  imprimée  au  Louvre ,  que  nous  don- 
nons ici  tout  ce  qui  concerné  les  finances  de  cet 
Etat. 

Les  impôts  font  extrêmement  multipliés  en 
Hollande  :  le  nombre  Se,  la  nature  de  ces  diffé- 
rées impôts paroiflent  même  difficiles  à  concilier, 
avec  ce  que  fembJcroient  exiger  rinduftrie  3c  le 
commerce. 

^  Les  dettes  publiques  font  divifées  en  oblîga- 
tîons'des  Etats  généraux,  des  provinces,  des  villes 
3c  des  amirautés. 

^  La  république  doit  environ  un,  milliard  de  flo- 
rins (  deux  milliards^  cent  millions  monnoye  de 
France  )  &  la  Hollande ,  dont  U  contribution 
aux  clrarges  ordinaires  eft  de  cinquante -fept  florins 
quatoue  fois  huit  deniers  par  ceuc  florins  >  con- 
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tribae  dans  la  même  proportion  ri||iitttenent 
des  dettes. 

A  mefure  que  ces  dettes  fe  font  accrues  «  on 
a  tellement  augmenté 'les  impots  ^  que  depuis  trois 
années  que  le  comité  de  Kaadt ,  qui  repréfente 
les  états  de  la  province ,  &  qui  eft  préfidé  pat 
le  premier  noble  de  HoUandâ  »  fait  travailler  tu 
tableau  général  de  ces  impots ,  l'ouvrage  eft  i 
peine  à  moitié. 

La  perception  des  impôts  a  été  en  ferme  juf- 
qu'à  Tavénement  de  Guillaume  IV  au  ftathoudérat 
Il  fut  reconnu  &  conlhté  par  les  ^  recherches 
que  ce  prince  fit  faire  ,  que  d'un  florin  d'impôt, 
il  n'entroit  pas  cinq  fols  dans  la  caiffe  du  rece* 
veur-géneral.  llpropofa  la  fuppreffion  des  fermes. 
&  cette  propoution  n*ayant  point  été  reçue, il 
la  fit  imprimer  3c  répandre  dans  le  public.  Les 
efprits  s'échaufïcrent .  les  maifons  3c  les  bureaux 
des  fermiers  furent  pillés  &  détruits  dans  toutes 
les  villes  de  la  Hollande  5  3c  depuis  cette  fupprcl^ 
fion ,  la  régie  fait  rentrer  un  peu  plus  de  la  moi- 
tié de  l'impôt  dans  la  caifle  publique. 

Les  impôts  font  divifés  en  droits  d'appréciation^ 
d'entrée  ^  de  fortie^  &  de  poids  5 

En  accifes  ^  ou  droits  fur  les  confommations  ; 

En  droits  perfonnels  &  réels. 

Tous  ces  droits  font  réglés  par  des  tarifs,  & 
par  une  multitude  d'ordonnances  anciennes  & 
nouvelles  ,  émanées  ,  tant  des  Etats  de  la  pro« 
vince  que  des  Régences  des  villes. 

Droits  d'appréciation  j  d'entrée  j  de  fortie  , 
de  poids  &  d' accifes. 

Le  tarif  qui  règle  ces  droits  eft  divîfé  en  troi$ 
colonnes .  La  première  contient  Tappréciation  des 
marchandifes  &  denrées  \  la  féconde  ^  le  droit 
d'entrée  j  &  la  troifième  »  le  droit  de  fortie. 

Dans  la  première  colohne  font  rappellées  ton- 
tes  les  marchandifes  &  denrées  brutes  &  fiifari- 
quées  ,  qui  entrent  &  qui  fortent  tant  par  terre 
que  par  eau.  Les  droits  à  la  fortie  font  réglés  i  an 
pour  cent  de  la  valeur  ,  &  les  droits  i  rentrée, 
à  deux  pour  cent.  On  perçoit  en  fus  ,  fous  le 
nom  de  convoi ,  un  tiers  pour  cent  à  l'entrée  j  & 
un  pour  cent  â  la  fortie. 

Le  tarif  contient  une  multitude  d'exceptioi», 
dont  les  unes  font  à  charge  au  commerce}  &  d'au- 
tres ,  mais  en  petit  nombre ,  le  favorifem.  D  7  a 
.  plufieurs  marchandifes  qui  ne  font  point  compris 
fes  dans  le  tarif ,  parce  oue  là  fiibricatîon  n'en 
étoit-pas  établie  lors  Me  la  formation  <fa  tarif f 
d'autres  ,  dont  l'appréciation  n^ef^  point  portée 
affez  haut  5  d'autres  enfin  ,  dont  l'appréciation  otf 
eftimation  eft  de  beaucoup  trop  forte ,  de  manier? 
que  ce  tarif  eft  tits-génancpour  le  commerce* 
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Le  négociant  cft  tenu  de  déclarer  la  valeur  des 
marchandifes  qui  ne  font  point  comprifcs  dans  le 
tarif  ;  il  peut  auffi  déclarer,  au-deflbus  du  montant 
lie  Tappréciation.,  la  valeur  de  celles  qui  y  font 
nprpellées.  Cette  faculté  eft  fondée  fur  les  révo- 
lutions &  les  variations  qui  furviennent  dans  les 
pnx  des  différentes  marchandifes,  de  manière  qtie 
lorfque  le  négociant  trouve  l'appréciation  portée 
par  le  tarif,  trop  forte ,  il  peut  déclarer  la  valeur 
de  la  marchandife  au-deflous  ;  &  lorfqu'au  con- 
traire l'appréciation  portée  par  ce  tarif  lui  eft 
avantageufe  ,  il  la  fuit  ,  &  par  ce  moyen  il  paye 
moins  de  droits  que  la  marchandife  n'en  devroit 
rapporter. 

Les  commis  font  autorifés  à  prendre  les  mar- 
chandifes fur  le  pied  de  la  valeur  qui  eft  déclarée, 
en  la  payant  comptant  ,  &  en  y  ajoutant  un  cin- 
quième en  fus. 

Ainfi  le  né^ociant^  pour  diminuer  ce  droit ,  ne 
déclare  jamais  la  véritable  valeur  de  la  marchan- 
dife; &  comme,  dans  le  fait,  les  commis  n'exer- 
cent jamais  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  ,  les 
négocians  donnent  toujours  aux  marchandifes  & 
»  denrées ,  une  valeur  inférieure  à  la  valeur  qu'elles 
oDt  réellement. 

La  circonftance ,  d'ailleurs  ,  que  les  denrées  & 
tnarchandifes ,  dès  qu'elles  font  entrées  ,  ne  font 
plus  fujetres  à  aucune  vi£te  ,  donne  lieu  à  des 
naudes  de  tous  genres. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée  &  de  for- 
lie  que  l'on  vient  de  râppeller,  on  paye  un  pour 
cent,  fur  les  marchandifes  qui  viennent  du  Levant, 

deux  pour  cent  fur  celles  qui  viennent  de  Smir- 
oe  Se  d'Alep  ;  les  vaifteaux  Hollandois  qui  par- 
tent pour  le  Levant ,  payent  un  florin  ,  (  quarante- 
deux  fols  monnoie  de  France  )  par  deux  ton- 
neaux. 

Ces  derniers  droits  font  employés  à  l'entretien 
de  la  chambre  de  direôion  du  commerce  du  Le- 
vant j  au  paiement  des  appointemens  des  confuls 
dans  les  Échelles  ,  â  la  moitié  de  ceux  de  Tambaf- 
fadeur  à  la  Porte  ,  &  aux  autres  frais  qu'exige  la 
diieâion  de  ce  commerce. 

La  perception  des  droits  d'entrée  &  de  fortie 
eft  confiée  aux  amirautés  ,  qui  font  chargées  de 
f entretien  des  ports  j  elles  rendent  compte  de 
leur  recette  &  dcpenfe  à  la  chambre  des  comptes 
de  leur  généralité  j  elles  connoiflent  auffi  de  tou- 
tes les  contcftations  relatives  à  la  perception  de 
<c$  droits. 

Droits  de  poids. 

Le  droit  de  poids  eft  réglé  par  un  tarif  divifé 
*t>  droits  pour  la  ville  ,  qui  font  très-modérés  ,  & 
^  droits  pour  le  plat- pays  ,  qui  font  infiniment 
pl«$  forts  :  ce  tarif  a  le  défaut  de  n'être  point  re- 
latif à  l'état  aâiiel  du  commerce. 
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Chaque  ville  a  un  poids  public  ^  &  le  nttmt 
tarif }  perfonne  ne  peut  avoir  de  grandes  balances» 
pour  pefer  les  marchandifes  qui  fc  vendent  en  gros; 

Le  droit  s'acquitte  autant  de  fois  que  les  mar- 
chandifes font  vendues ,  cédées  ou  tranfportèes.  ' 

Celles  qui ,  des  villages .  font  tranfportèes  dans 
les  villes  ,  quand  même  elles  auroient  acquitté  le 
droit  de  poids  »  le  paient  encore  de  nouveaà 
dans  les  villes  où  elles  font  tranfportèes. 

Aucune  marchandife  ne  peut  être  livrée,  fans  que 
ce  droit  ait  été  payé,  i  peine  de  confifcatioa. 

Accifes* 

On  perçoit  dans  toute  l'étendue  de  la  Hollande  , 
fous  la  dénomination  d'accifes  ,  des  droits  â  la 
confommation  des  vins  &  liqueurs  fortes  ,  des 
vinaigres  «  de  la  bierre ,  des  grains  de  toute  efpc- 
cc ,  des  farines ,  des  fruits ,  des  pommes  de  terre, 
du  beurre  ,  du  bois  à  bâtir  &  à  brûler  >  fur  la 
tourbe ,  le  charbon ,  le  fel ,  le  favon ,  le  poiffon  , 
le  tabac ,  les  pipes  à  fumer ,  le  plomb ,  les  tuiles  » 
les  briques  ,  les  pierres  de  toute  efpèce  »  &  fur  le 
marbre. 

Chaque  ville  ,  ï  ces  droits  en  ajoute  d'autres  , 
qui  font  plus  ou  moins  forts ,  &  ciui  font  d'au- 
tant plus  abufifs  ,  que  leur  fixation  dépend  entière- 
ment des  régences  particulières  qui  les  établiflent 
d'elles-mêmes  ,  &  fans  avoir  prefque  jamais  re- 
cours à  aucune  autorifation  $  ce  qu'elles  n'avoient 
point  ,  avant  la  révolution  du  gouvernement  •  la 
liberté  de  faire ,  fans  une  nermiffion  des  comtes  ^ 
repréfcntés  aujourd'hui  parles  Etats  de  la  province. 

Cette  faculté  ,  ou  plutôt  cet  abus  «  s'eft  intro- 
duit jufques  dans  les  campagnes  >  où  ceux  qtti 
font  â  la  tête  de  la  communauté  établiflent  des 
droits  de  ce  genre  ,  de  manière  que  dans  tous  les 
lieux  ,  outre  l'accife  de  la  province  ,  on  paye  en- 
core une  accife  municipale* 

Les  vins  payent  ï  l'entrée  cinq  florins  cinq  fols^ 
(  onze  livres  nx  fols  )  par  tonneau  de  quatre  bar- 
riques ;  &  pour  l'accife  de  la  province  ,  dans  les 
endroits  où  ils  font  confommés  ,  ils  payent  vingt- 
huit  florins  quatorze  fols,  (  cinquante- neuf  livres 
cinq  fols  fix  deniers  monnoie  de  France  )  par  bar- 
rique de  deux  cens  foixante  &  dix  bouteilles. 
Ceux  qui  font  deftinés  pour  les  cabaretiers  &  au- 
tres marchands  qui  vendent  en  détail  ,  payent 
trente-quatre  florins  quatorze  fols  ,  X  foixante- 
douze  livres  dix  fols  )  par  barrique. 

Il  eft  défendu  aux  villes  de  rien  impofer  au-delà 
fur  les  vins  :  c'eft  le  feul  article  de  l'accife  fur  le- 
quel les  Etats  aient  gêné  la  libené  des  régences 
des  villes. 

La  bierre  paye  pour  l'accife  de  la  province ,  un 
florin  dix  fols ,  (  deux  livres  douze  fols  )  par  tonne 
^  &  un  dixième  en  fus  \  Se  en  joignant  ces  droits  â 
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J'accife  particulière  des  villes  ^  labferre  paye  cdm- 
munément  deux  florins  huit  fols  j  v  quatre  livres 
douze  fols)  par  demi-tonne. 

La  petite  bierre  &  la  bierre  aigre  ou  gâtée  ^  eft 
exempte  de  droits. 

La  bierre  nouvelle  ,  qui  fe.  confomme  dans  le 
plat-pays  ,  pendant  les  mois  de  juin  ,  juillet  & 
août ,  ne  paie  que  quinze  fols  par  tonne  ,  lorfque 
le  prix  de  cette  bierre  n'excède  pas  trois  florins  , 
(  fix  livres  fix  fols  )  par  tonne. 

La  bierre  qui  fe  confomme  à  bord  des  bâtimens 
de  navigation ,  tant  intérieure  qu'au-dehors  ,  paye 
douze  fols  ^  &  le  dixième  d'augmentation  ^  de 
quelque  qualité  que  foie  cette  bierre. 

Les  bierres  qui  font  importées  en  Hollande  des 
fix  autres  provinces,  payent  des  droits  plus  forts. 

Celles  qui  viennent  d'Angleterre ,  de  Liège ,  ou 
autres  pays  étrangers  ,  payent  douze  florins  , 
(  vingt  cinq  livres  quatre  fols  )  par  tonne.  Les 
bierres  même  du  pays  ,  qui  font  dépofées  dans 
des  vaiflfeaux  ou  futailles  étrangères  ^  payent  ce 
même  droit. 

Les  vinaigres  du  pays ,  &  ceux  vetiant  des  pays 
Étrangers  ,  qui  font  faits  avec  le  vin  &  le  cidre , 
payent ,  pour  deux  cens  quarante  bouteilles ,  qua- 
tre florins  feize  fols ,  (neuf livres  quatr«  fols. ) 

Ceux  qui  font  fabriqués  avec  des  fruits  ou  eaux- 
de  vie  de  grains  ,  payent  trois  florins  douze  fols , 
(  fix  livres  dix  huit  fols)  &  les  vinaigres  faits  avec 
la  bierre  ,  payent  ,  à  raifon  de  deux  cens  trente- 
quatre  bouteilles ,  un  florin  cinq  fols  ^  (  deux  liv. 
fept  fols  )  le  tout  avec  un  dixième  d'augmenta- 
pon. 

Toutes  les  eaux-de-vie  de  grains  ,  &  tous  les 
vins  de  liqueurs  ,  même  ceux  d*abfynthe  ,  de  ge- 
nièvre ,  ou  autre  de  ce  genre  ,  payent  des  droits 
différens  }  &  lorfqu'une  efpèce  eft  mêlée  avec 
l'autre  j  foit  pour  un  tiers,  foit  pour  un  quart,  ou 
plus  ou  moins  *  les  droits  font  calculés  &  payés  à 
raifon  de  la  quantité  de  chaque  efpèce;  ce  qui  fait 
des  calculs  à  l'infini  ,  &  donne  lieu  fouvcnt  à  des 
abus  &  à  des  difcuflions  très-diâîciles  à  prévenir 
&  à  terminer. 

Indépendamment  de  tous  ces  droits ,  toutes  les 
liqueurs  qui  font  importées  dans  la  Hollande, 

f)ayent,  daquclque  lieu  qu  elles  viennent,  favoir, 
es  liqueurs  fortes  ,  â  raifon  de  deux  cens  quatre- 
vingt-huit  bouteilles  ,  quatorze  florins,  (  vingt- 
nciif  livres  huit  fols  )  &  les  Iic;ueurs  communes , 
à  raifon  de  neuf  florins  treize  fols  ,  (  dix-neuf  li- 
vres onze  fols)  outre  le  dixième  d'augmentation. 

Toutes  les  denrées  5c  mjrch:.nciir2s  qui  fe  ven- 
dent à  la  mcfure  ronde  ,  font  taxéçs  ï  4e$  droits 
|rès-modiquc|. 


H  o  L 

t.e  laft  de  froment  paye  un  florin  deoxToIs  h(i& 
deniers  ,  (  quarante- quatre  fols  huit  deniers  )  k 
lall  faifant  deux  tormeaux  de  mer  .  &  les  autres 
grains  à  proportion.  Le  tonneau  de  ciment ,  fix 
fols  ;  celui  de  chaux ,  trois  fols  i  &  les  douze  cens 
livres  pefant  de  houblon ,  quatre  fols  fix  deniers. 

L'accife  fur  les  farines  varie  fuivant  les  b'eux  & 
la  qualité  de  ces  farines  ;  &  en  joignant  â  cette 
accife  celle  de  l'endroit  oil  ces  marchandifes  fc 
confomment ,  ces  deux  droits  réunis ,  avec  le  di- 
xième en  fus  .  doublent  prefque  par-tout  le  prix 
naturel  de  la  farine.  Il  eft  défendu  aux  boulangers 
de  vendre  le  pain  bis  au-defTous  du  painblgnc; 
niais  on  laifle  aux  bourgeois  la  faculté  de  faire 
leur  pain  chez  eux ,  comme  ils  le  jugent  â  propos. 

Les  amidbnniers  payent  par  lad,  pour  les  graios 
qu'ils  emploient  dans  leurs  fabriques  ,  quatorze 
florins  quatre  fols  ,  (  vingt-neuf  livres  douze  fols) 
il  leur  eft  défendu  d'employer  des  pommes  de 
terre. 

Les  brafleurs  &  diftillateurs  ne  payent  que  trois 
florins  (  fix  II  vies  fix  fols  )  du  laft  de  froment, 
trente  fols  par  laft  de  fciftlc  ,  &  un  florin  (  deux 
livres  deux  fols  )  du  laft  d  orge,  ou  bled-farrafio. 

Le  plat  pays  ne  peut  introduire  dans  les  villes, 
du  pain  ou  autres  denrées  de  boulangerie  ,  qu'en 
payant  un  florin  fept  fols  ,  (  Jeux  livres  neuf  fols) 
par  cent  livres  pefant.  Les  viilcs  ,  au  contraire,* 
peuvent  en  envoyer  dans  le  plat- pays  fans  rien 
payer  î  mais  lorfque  le  pain  &  la  farine  font  por- 
tés d'une  ville  dans  une  autre  ,  on  paye  le  demi- 
droit  dans  la  ville  où  ils  doivent  cne  confommés. 
Il  en  eft  de  même  du  p;in  ,  du  bifcuit ,  de  la  fa- 
rine ,  qui  font  tranfportés  d'une  vi!le  à  l'autre  pour 
l'approvifionnement  des  vaiflcaux  ,  on  perçoit  le 
demi  droit  ,  &  on  paj'e,  en  outre  ,  l'accife  parti- 
culière dans  toutes  les  villes  ^  les  villages  àt  II 
route  ,  à  moins  que  le  grain  n'ait  ctc  moulu  dans 
Iç  diftriâ  de  la  deftination. 

La  farine  ,  Iç  bifcuit,  &  le  pain  qui  fortentde 
la  province  de  Hollande ^  &  ceux  qui  lont  dcllincs 
pour  les  bâtimens  de  pèche  ,  ne  paient  aucuns 
droits. 

Dans  le  plat-pays  ,  chaque  cotleâeur  forme 
dans  l'on  diftriû,  une  lifte  ou  état  des  perfonncs 
qui  çonfomment  ordinaiicroent  du  pain  de  fro- 
ment *,  ^  de  celles  qui  ne  mangent  que  du  pain  de 
feiglçr  :  la  quantité  dç  pain  que  chaque  perfonnc 
doit  confommer  eft  évaluée  à  un  vingt-huiticmî 
de  laft  vie  froment ,  ou  un  fac  de  la  Haye  ,  pour 
les  perfonnes  qui  confomment  du  froment  ou  du 
métcil  ,  &  à  un  quart  de  faç  pour  celles  qui  çon- 
fomment du  feigle  j  en  co.nréquçncc ,  ces  prcmiè- 
rçs  font  taxées  à  trois  florins  quinze  fols  (  fept  liv. 
un  fol  )  par  an  ,  &  les  fécondes  à  iin  florin  4iï* 
fept  fols  C  ^leux  liyrçs  dix-nçt|f  fok.  )  Les  çn&w. 
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itrc  tns  jufqu'àdix  ,  font  comptés  pour 
pcrfonnc  ,  ou  deux  pour  une  tete. 

:  fur  les  fruits  à  couteau  &  à  noyau  ,  & 
nmes  de  terre  ,  eft  le  huitième  du  prtx 

5  le  vendeur  eft  obligé  de  déclarer  au 
la  quantité  qu'il  e-n  porte  au  marche  , 

é  ,  &  le  prix  qu'il  les  a  vendus.  Les 

;  ne  payent  qu'un  douzième. 

irrc  en  gros  eft  taxe  à  raifon  de  deux 
un  liard  par  livre  ,  &  le  dixième  en 
elui  qui  fe  porte  au  marche  p.ir  pentes 
raifon  d'un  liard  par  livre  feulement. 

rocians  ,  feûeurs  &  marchands  de  bcur- 
t  par  an  quatre  florins ,  (  huit  hvres  huit 
un  dixième  en  fus  pour  lertr  confomma- 
11c  de  leur  famille  &  domeftiques  ,  loif- 
t  compofe  cinq  perfonnes  >  &  au  deflous, 
i  quart  de  moins. 

liaux  qui  font  tués  dans  les  boucheries , 
•aifon  du  fcpiième  denier  de  l'achat }  & 
:  boucher  les  garde  trois  femaines  fans 
le  droit  fe  paye  par  eftimation. 

eufs  &  vaches  engrailTés  hors  de  la  pro- 
ayent  à  Tentrée  un  florin  quatre  fols  , 
res  fix  fols  )  par  tête  ,  à  trois  ans  ;  &  les 
deux  ans  ,  la  moitié.  Les  agneaux  & 
payent  indilHnaement  quinze  fols ,  par 
e  dixième  en  fus. 

aces  dcftinées  pour  étaler  $z  vendre  la 
font  louées,  au  profit  des  villes,  depuis 
s  jufqu'a  quinine  mille  florins  :  (  depiiis 
quantc  livres  jufqu'à  trois  mille  cent  cin- 
tres )  ces  places  fe  tirent  au  fortt?^us  les 

s  à  brûler  paye  à  raifon  du  quart  de  ft 
Se  le  dixième  en  fus.  Le  vieux  bois  ,  les 
,  &  les  bois  qui  fortent  de  la  province  , 
it  aucuns  droits.  Les  propriétaires  ne 
npts  ,  pour  les  bois  de  leur  crû  ,  que 
es  bois  font  fur  lès  terres  de  la  province. 

jrbe  eft  taxée  à  raifon  de  quatre  fols  par 

6  le  dixième  en  fus  :  la  tourbe  giife  ne 
la  moitié  du  droit. 

les  villages  où  font  les  tourbières  ,  «ne 
qui  fait  de  la  tourbe  c{\  nxée  a  raifon  de 
ins  dix-fept  fols  (  fept  livres  trois  fols  ) 

imille  qui  ne  fait  que  de  la  tourbe  fans 
c  ,  paye  cinq  florins  deux  fols  douze  den. 
es  treize  fols.  ) 

amille  qui  fait  de  la  tourbe  ,  8c  qui  a  une 
ion  Se  dix  vaches  ,  paye  fix  florins  huit 
deniers  ,  (  treize  livres  huit  deniers)  & 
onces.  Tome  II, 
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dix  foli  quatre  deniers  pour  chaque  vache  excé- 
dente  ,  en  coniiptant  deux  génifles  pour  une 
vache. 

Toutes  perfonnes  ou  familles  ,  enfin  ,  qui  ont 
un  domeftique  ,  payent  fept  florins  quatorze  fols , 
(  quinze  livres  huit  fols  4  &  pour  deux  domefti- 
ques &  plus  y  dix-huit  florins  dix-huit  fols  douze 
deniers ,  (  trente-huit  livres  quinze  fols  )  &  le  di- 
xième en  fus. 

Quant  aux 'boulangers  ,  cabaretîers  &  aubergîf- 
tes  y  les  coUefleurs  font  autorifés  à  compofer  avec 
eux  par  abonnement. 

La  tourbe  paye  à  la  fortie  de  la  province ,  qua- 
tre fols  une  dutte  par  tonne ,  &  le  dixième. 

Le  charbon  de  terre  ,  qui  vient  de  Liège  , 
d'Angleterre  ou  d'Écofle  ,  eft  fixé  pour  les  braf- 
feurs  y  diftillateurs  &  teinturiers  ,  pour  cent  pe« 
fées  ou  balances ,  à  trente-neuf  florins  douze  fols 
(  quatre-vingt-deux  livres  dix  fols  )  &  pour  les 
autres  confommateurs ,  à  quarante  fix  florins  qua- 
tre fols  ,  (  quatre-vingt-feize  livres  feize  fols  ;  & 
le  dixièine  d'augmentation. 

'  Le  fcl  raffiné  dans  la  province  ,  paye  cinq  flo- 
rins (  dix  livres  dix  fols  )  par  tonneau  ,  &  le  di- 
xième en  fus  'y  &  le  fel  raffiné  au  dehors  «  paye , 
toutre  ces  cinq  florins  y  onze  florins  cinq  fols 
(  vingt  trois  livres  fept  fols  )  par  cei.t  tonneaux 
pour  rentrée. 

Le  fel  dcftiné  pour  les  falaifons  de  la  pêche  « 
ne-  paye  aucun  impôt  :  le  fel  qui  n'eft  pas  raffiné 
eft  prohibé. 

Les  perfonnes  qui  compofent  l'équipage  d'un 
vailTeau  ,  payent  ,  fuivant  la  deftination  des  vaif- 
feaux  ,  depuis  deux  liards  jufqu'à  deux  fols  par 
tête ,  pour  le  droit  fur  le  fel  qu'ils  confomment. 

La  faumuref  paye  dix- huit  fols  douze  deniers» 
par  anker  j  efpèce  de  mefure  qui  contient  quaran- 
te cinq  bouteilles.  Le  lard  ou  autre  viande  faléc 
qui  eft  importée  en  Hollande  ,  paye  douze  fols  par 
tonne  ^  &  le  dixième  d'augmentation. 

Outre  ces  droits  fur  le  fel  ,  il  s'en  perçoit  ua 
autre  fous  la  dénomination  de  fel  des  vachers  ;  ce 
droit  confifte  dans  une  taxe  que  toutes  les  perfon- 
nes qui  ont  des  vaches  font  obligées  de  payer , 
pour  le  fel  qu'elles  emploient  à  leur  laitage  ;  ella 
eft  à  raifon  de  feize  fols  quatre  deniers  par  vache. 

'  On  exempte  les  vaches  que  le  propriétaire  veut 
engrailfer  &  laifTcr  tarir  ,  pourvu  qu'elles  foient 
fèches  au  mois  d'avril. 

Au  moyen  du  paiement  de  cette  taxe  ,  ceux 
qui  tiennent  quatre  vaches  peuvent  aller  chercher' 
un  demi-fac  de  fel  ,  &  pour  un  plus  grand  nom- 
bre de  vaches,  à  proportion.  Mais  fi  cette  quan- 
i  titc  ne  fuffit  pas  ,  ils  doivent  prendre  un  nouveau 

Q  qq 
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billet  dû  collcâcur  ,  qui  cxijçc  une  tiouvelie  tâtc 
fur  le  Tel  à  raifon  de  fix  florins  quinze  fols  (  treize 
livres  fept  fols  )  par  fac  de  fel. 

Indépendamment  de  cette  taxe  ,  ceux  qui  tien- 
nent quatre  vaches  ou  plus ,  &  dont  la  famille  eft 
^e  huit  perfonnes  ,  en  comptant  deux  enfans  de 
huit  ans  &  au-dcflbus  pour  une  perfonne  3  payent, 
pour  la  confommation  de  leur  famille  ,  treize  flo- 
rins dix  fols  par  année  (vingt-fept  livres  feize  fols.) 
Un  plus  grand  ou  un  moindre  nombre  de  perfon- 
nes  3  font  taxées  dans  cette  proportion. 

Les  familles  font  enregiftrées  fuivant  la  quantité 
de  perfonn^  dont  elles  font  compofées  au  tems 
du  dénombrement  annuel. 

La  moindre  de  ces  familles  tenant  quatre  vaches 
ou  plus  ,  tft  réputée  de  quatre  perfonnes  »  &  ta- 
xées à  fix  florins  quinze  fols  (  treize  livres  fept 
fols.  ) 

Ceux  qui  tiennent  moins  de  quatre  vaches  ,  ne 
payent  que  moitié  de  l'impôt ,  dans  les  mêmes 
proportions  du  nombre  de  perfonnes  dont  les  fa- 
milles font  compofées  :  la  moindre  des  familles 
eft  toujours  réputée  de  quatre  perfonnes  *  Se  paye 
trois  florins  fept  fols  huit  deniers  (  fix  livres  treize 
fols  huit  deniers.  ) 

Ceux  qui  n*ont  qu'une  vache  ou  trois  géniffcs , 
fie  pa3rent  qu'un  florin  treize  fols  douze  deniers 
(  deux  livres  feize  fols  ) 

On  ne  comprend  pas  dans  le  dénombrement  re- 
latif à  cet  impôt ,  les  domeftiques  qui  font  impo- 
fés  au  droit  de  heere  gcld  ,  efpèce  de  capitation. 

On  ne  compte  pas  non  plus  parmi  les  vachers , 
les  habitans  qui  ont  une  vache  ou  dcux^  pour  le 
laitage  de  leur  propre  confommatiôn. 

Tous  ces  droits  fc  payent  avec  le  dixième  d'aug- 
mentation en  fus. 

On  ne  donne  point  de  fel  aux  vaches,  il  eft  em- 
ployé â  faler  le  fromage  &  le  beurre  >  ainfi  le  va- 
cher revend  le  fel  avec  un  bénéfice  confidérable , 
&  rimpôt  ne  lui  eft  point  onéreux  ,  parce  qu'il 
retombe  en  entier  fur  le  confom'mateur. 

Le  favon  fabriqué  en  Hollande^  ou  importé  des 
autres  provinces  ,  paye  douze  fols  par  tonne  de 
deux  cens  quarante  hvres  pefant  j  &  les  favons 
étrangers  ,  douze  fols  par  tonne  de  cent  quarante 
livres  ,  &  le  dixième  en  fus. 

Le  favon  eft  encore  a(Fujetti  à  un  droit  qui  fe 
paye  à  la  confommation. 

Ce  droit  eft  fixé  à  neuf  florins  par  tonne  de 
deux  cens  quarante  livres  pefant. 

Le  favon  fec  qui  vient  de  l'étranger  ,  &  celui 
qui  eft  fabriqué  dans  le  pays  â  l'imitation  de  l'é- 


H  p  L 

tranger  ,  paye  fix  dutte^t>u  trois  Hards  p 
Le  dixième  d'augmentation  a  pareillement 
ces  droits  à  la  confommation. 

Le  poiffon  ne  peut  être  confommé  ni  tra 
au-dehors  ,  qu'il  n'ait  été  expofé  en  vent( 
que  au  rabais  ,  &  que  le  premier  acheté 
pavé  au  coUeâeur  de  cet  impôt  ,  le  neuvi< 
nier  du  prix  ;  comme  celui  de  l'adiiidic: 
paye  à  l'ofificier  qui  fait  la  vente la  percef 
ce  droit  eft  facile.  Au  rcfte  ,  le  poiftbn 
bas  prix  ,  l'impôt  ne  fait  prefque  point  fen 
le  poifTon  falé  en  mer ,  n'y  eft  pas  fujet. 

L'accife  fur  le  plomb  eft  de  cinq  fols  \ 
livres  pefant.  On  Ta  étendu  fur  les  briqu 
tuiles  de  toutes  fortes  ,  les  pierres,  le  mari 
ardoifes ,  lesYneules  de  moulins  &  â  aieuif 
font  taxées  par  un 'tarif  dont  les  détaik  fo 
étendus ,  fuivant  leurs  différentes  lutures  £ 
tirés. 

Le  droit  d'importation  fur  le  tabac  ne 
pas  â  deux  pour  cent  de  la  valeur  ,  &  les  d 
détail  font  encore  moins  forts. 

Tout  négociant  ou  faâeur  de  tabac  ï  fi 
à  râper  ,  paye  pour  la  faculté  de  faire  c 
merce  ,  vingt-cinq  florins  (  cinquante-deu 
dix  fols  )  par  an  ;  &  ceux  qui  tiennent  b 
des  deux  efpèces  ,  ou  d'une  feule  «  font 
.  proportion  de  la  vente  qu'ils  font  j  on  1 
payer  cinquante  florins  «  (  cent  cinq  livres 
deux  mille  livres  &  au  deffus. 

Pour  quinze  cens  à  deux  mille  livres  j 
cinq  florins  (  cinquante-deux  livres  dix  fols 

Depuis  mille  livres  jufqu'à  quinze  cens 
douze  florins  (  vingt-cinq  livres  quatre  fols. 

Depuis  cinq  cens  livres  jufqu'à  mille  liv 
florins  fix  fols  (  douze  livres  dix>huit  fols.  ] 

Et  pour  cinq  cens  livres  &  au  defTous  ,  t 
rins  trois  fols  (  fix  livres  neuf  fols.) 

Chaque  groffe  de  pipes  à  fumer  ,  qui  ( 
portées  en  Hollande,  paye  fix  fols  huit  den 
le  dixième  en  fus. 

On  paye  auflî  un  droit  fur  les  gazettes  j 
eft  fi  modique  ^  qu'il  rend  très-peu. 

Droits  perfonnels. 

Il  fe  perçoit  ,  fous  la  dénomination  d 
geld ,  une  capitation  ,  à  raifon  du  nombre 
meftiques  que  chaque  particulier  a  à  fon  fci 

La  capitanon  pour  un  domeftique  eft 
florins  feize  fols  (  onze  livres  fix  fols.  )  Poi 
de  dix  florins  fix  fols  (  vingt  une  livres  fi 
Pour  trois  ,  de  onze  florins  douze  fols  (  vir 
livres  huit  fols.  )  Pour  quatre  ,  de  douz< 
dix*  huit  fols  (  vingt  fix  livres  deux  fols.)  1 
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rinq  ,  de  cpiatorze  florins  quatorxe  fols  »  (  trente 
Ii?res  deux  fols  )  &  le  dixième  en  fus. 

Ceux  des  domeftiques  qui  demeurent  ailleurs 
qne  chez  leurs  maîtres  «  font  enregiihés  dans  le 
lieu  da domicile  du  maître,  &  c'ett  dans  cet  en- 
droit que  cette  taxe  doit  être  payée. 

On  comprend  fous  le  nom  de  domeftiques  , 
tous  ceux  qui ,  fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit ,  font  logés  &  nourris  ,  &  qui  ont  des  gages 
ou  leur  argent  à  dépenfer.  On  ne  paye  que  trois 
florins  (  fix  livres  fix  fols)  pour  les  garçons  jardi- 
niers «  les  valets  &  les  fervances  de  labourage  ^  de 
boulangerie  &  de  blanchiûerie. 

Cn  perçoit  auifi  un  droit  fur  tous  les  babitans 
avant  ou  occupant  maifon  «  pour  raifon  du  thé  j 
dacafé  ,  Bc  autres  liqueurs  qu'ils  confomment  & 
font  confommer  chez  eux  $  ce  droit  eft  pavé  même 
par  ceux  qui  habitent  en  chambre  garnie  «  iorfqu'ils 
j  ont  féjourné  un  an  &  trois  femaines* 

Tous  ceux  qui  pofleJent  des  emplois ,  font  im- 
pofcs  fur  le  pied  du  produit  de  ces  emplois  ;  fa- 
voir  ,  pour  quinze  cens  florins  ,  â  quinze  florins 

i cinquante- deux  livres  dix  fols  );  pour  douze  cens 
orins  ,  à  douze  florins  ,  &  ainu  à  proportion. 
Ceux  dont  la  dépenfe  extérieure  fait  préfumer 
<|u'ils  ont  d'autres  revenus  que  leur  emploi  ,  font 
taxés  plus  haut  :  ceux  qui  n'ont  que  trois  cens  flo- 
rins de  revenu  &  au-defTous  ,  font  exempts  du 
droit. 

Ceux  qui  n'ont  point  de  revenus  fixes  ,  &  qui 
ne  fubfiilent  que  par  leur  commerce  ou  la  pro- 
feffion  qu'ils  exercent ,  font  taxés  d'après  le  pro- 
duit qu'on  eftime  qu'ils  peuvent  retirer  de  ce 
Commerce  qu  pro&mon. 

Les  marchands  qui  vendent  du  thé  &  du  café  , 
fent  taxes  a  proportion  du  commerce  qu'ils  font , 
depuis  quatre  jufqu'à  vingt-cinq  florins  (  depuis 
>uic  livres  huit  fols  jufqu'à  cinquante-deux  livres 
lix  fob.  ) 

Ceux  qui  tiennent  café  public  dans  les  villes  du 
îtemier  ordre  ,  payent  vingt-cinq  florins  ,  (  cin- 
i^uante-deux  livres  dix  fols  )  &  dans^les  autres  vil- 
les &  villages  ,  quinze  florins  (  trente  une  livres 
dix  fols.  ) 

Les  aubergiftes  &  cabaretiers  font  taxés  à  raifon 
huit ,  feize  &  vingt  cinq  florins  ,  (  feize  livres 
&irc  fols ,  trente-trois  livres  douze  fols  ,  &  cin- 
<)uante-deux  livres  dix  fols  )  pour  le  thé  &  café 
<iui  fc  confomment  chez  eux  pendant  l'année  : 
<eux  qui  ,  au  bout  de  l'année  ,  affirment  qu'il  ne 
Vcft  bu  chez  eux  ni  thé  ^  ni  café  ,  (ont  décharges 
du  droit. 

Hçft  pareillement  dû  un  droit  par  les  perfonnes 
tjaife  marient  ;  ce  droit  clï  réglé  fuivani  la  qualité 
dci  perfonnçs  »  depuis  trois  jufqu'à  quarante  flo- 
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rins ,  (  depuis  fix  livres  fix  fols  jurqa'à  quatre* 
vingt  qiutre  livres.  )  . 

Droits  réels. 

Les  bêtes  à  cornes  ,  de  l'âge  de  trois  ans  & 
au-deffus  ,  font  impofées  à  fix  fols  par  mois  de-  , 
puis  le  premier  avril  jufqu'au  premier  ofiobie,  8c 
à  trois  fols  par  mois  depuis  le  premier  odobre 
jufqu'au  premier  avril  \  celles  au  defTous  de  trois 
ans  ,  payent  moitié  de  ces  droits  ,  &  le  dixième 
en  fus. 

Les  terres  enfemencécs  de  grains ,  pois ,  fèves  , 
lentilles  ,  carottes  ,  oignons  ,  &  autres  légumes  , 
payent  par  arpent ,  pendant  fix  mois  ,  à  raifon  de 
quatre  fols  nx  deniers  par  mois,  &  pendant  fijt 
autres  mois  ^  à  raifon  de  deux  fols  un  liard.  La 
RoUaadc  n'a  que  très  peu  de  terres  de  cette  na- 
ture. 

A  l'exception  des  potagers  ,  le  territoire  de 
cette  province  eft  prefque  tout  en  prairies  ,  dont 
le  produit  eft  infiniment  fupérieur  à  celui  des 
meilleurs  fonds  en  bled. 

.Ce  qui  eft  femé  fur  les  digues  ou  levées  de 
terre ,  paye  fuivant  la  déchration  de  l'ufufruitier. 

Les  terres  qui  ne  font  louées  que  trente  fols 
l'arpent ,  ne  payent  aucune  impofition  j  mais  il  en 
eft  fort  peu  dans  ce  cas. 

Toutes  les  maifons  en  général  ,  foit  qu'elles 
foient  louées  «  foit  qu'elles  ne  le  foient  pas  ,  font 
taxées  à  deux  &  demi  pour  cent  de  leur  valeur, 
fuivant  Teftimation  qui.  e:n  eft  faite ,  fans  égard  aux 
prix  des  loyers  ,  ni  aux  réparations  ou  entretien  ; 
les  eftimations  font  ,  en  général ,  fort  inégales  , 
mais  toujours  inférieures  à  la  valeur  réelle. 

Lorfqu^une  maifon  eft  conftruite  ,  ou  qu'oa 
y  fait  des  augmentations  ou  améliorations  ^  orf 
procède  à  une  nouvelle  cftimation  ,  &  l'impôt  Ce 
fixe  eo  conféqueture. 

Les  prairies  font  aflujetties  au  même  impôt  que 
les  maifons.  On  fait  payer  un  &  demi  pour  cent 
des  obligations  qui  font  données  par  les  provinces, 
les  amirautés  6c  les  villes  pour  raifon  de  leurs  dettes» 
Les  rentes  ou  obligations  fur  les  particuliers, 
ne  font  point  comprifes  dans  cette  impofition. 

Toute  vente  d'immeubles  doit  être  enregiftréc 
dans  les  hôtels- de  ville  des  lieux  de  leur  fitua- 
tion  ;  formalité  fans  laquelle  aucun  titre  ,  aâe 
ou  contrat  ne  peut  ni  transférer  la  propriété  , 
ni  même  donner  l'hypothèque  ;  &  ce  droit  d'cn- 
régiftremcnt  eft  réglé  à  deux  pour  cent  du  prix 
de  la  vente;  outre  les  frais  d'enregiftrement  & 
d'expédition  de  l'aflc. 

S'il  s'agit  d'un  aôe  par  lequel  on  veut  acqué- 
rir un  hypothèque  fur  des  fonds  ,  l'enrégillrc» 

Q  q  q  i j 
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ment  eft  pireîllemenc  néceflaîre^  &  ce  droit  eft 
aufC  de  deux  pour  cent  du  montant  de  l'hypothè- 
que ,  indépendamment  des  frais  du  greffe  &  d'ex- 
pédition. 

Ce  droit  à  même  été  étendu  à  tous  les 
vaifleaux  ,  yachts  &  baiimens  couverts  ou  dé- 
couverts du  port  de  deux  lafts  &  au-deflus^  & 
comme  la  loi  porte  que  le  vendeur  &  l'acheteur 
paveront  ce  droit  par  moitié  ,  fi  l'acheteur  eft 
étranger  le  droit  eft  réduit  à  moitié. 

Les  ventes  de  meubles  &  immeubles  qui  fe 
font  en  juftice  «  font  fujettes  i  la  même  taxe  de 
deux  &  demi  pour  cent  du  montant  de  la 
Tente. 

Tout  aâe  ,  convention  ou  engagement  «  de 
quelque  nature  qu'il  foit ,  foit  fous  fignature  privée 
ou  par  devant  notaire  ,  même  les  teftamens^  doi- 
vent être  faits  fur  papier  timbré  ,  à  peine  de  nullité 
&  d'une  amende  de  deux  cens  florins  ,  (  quatre 
cens  vingt  livres  ).  Les  feules  lettres  de  change  ou 
billets  de  commerce  peuvent  être  faits  fur  papier 
ordinaire. 

Pour  les  teftamens ceux  qui  difpofent  de 
cette  manière  font  obligés  de  fe  fervir  d*un  papier 
simbré  dont  le  prix  foit  proportionné  à  leur  for- 
tune &  à  leurs  biens  i  c'eft  ce  qui  fait  qu'il  y  a 
du  papier,  timbré  depuis  trois  fols  la  feuille 
jufqu'a  troi^  cens  florins  ,  (  fix  cens  trente 
livres  )  &  fi  celui  qui  a  teftc  s'eft  fervi  d'un 
papier  dont  le  timbre  foit  d'un  prix  inférieur  â 
celui  que  prefcrit  ce  tarif,  &  dont  il  devoit  faire 
ufage  relativement  à  fes  facultés ,  fa  fucceflîon 
eft  confifquée. 

Les  fucceffions  direâes  ne  font  afTujetties  à  aucun 
droit ,  mais  les  fucceffions  collatéralles  payent  de- 
puis cinq  jufqu'à  trente  pour  cent,  fuivant  le 
dégré  de  parenté  de  ceux  qui  fuccèdent. 

Les  donations  ou  les  legs  qui  font  faits  par 
teftament  à  des  collatéraux ,  font  fujets  au  même 
droit. 

Les  avantages  entre  conjoints  font  fujets  au 
4|uinziemc  denier. 

Les  fucceffions  des  defcendans  aux  afcendans  » 
payent  le  vingtième. 

Ces  droits  font  perçus  par  les  magiftrats'  des 
villes  »  dans  le  diftriâ  defquelles  les  fucceffions 
font  ouvertes ,  ce  qui  dans  tous  les  cas  met  dans  la 
néceffité  de  faire  des  inventaires,  8c  occafionne 
une  grande  confommation  de  papier  timbré. 

On  perçait  fur  les  chevaux  un  droit  qui  eft  fixé 
à  un  florin  par  mois,  (deux  livres  deux  fols)  fur 
Jes  chevaux  qui  prennent  deux  ans  i  &  au-deffus 
de  deux  ans  à  deux  florins  ^  (  quaue  livres  qua- 
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tre  fols)  par  mois  &  le  dixième  en  fus  $  les  che^ 
vaux  de  felle  font  taxés  à  quinze  florins  (  trente* 
une  livres  dix  fols  ). 

Les  droits  fur  les  carroffes  &  voitures  font  ré* 
glc«-,  favoir; 

Pour  un  carroffe  â  fix  chevaux^  à  cent  florins^ 
(  deux  cens  dix  livres.  ) 

Pour  un  carrofle  à  quatre  chevaux  ,  à  foixant^ 
quinze  florins  j  (  cent  cinquante-fepc  livres  dix 
fols  } 

Pour  un  carroffe  â  trois  chevaux  ^  2  foixante 
florins  ^  (  cent  vingt-fix  livres.  ) 

Et  pour  un  carroffe  à  deux  chevaux^  à  cinquante 
florins ,  (  cent  cinq  livres.  ) 

Les  voitures  à  quatre  roues  &  2  couvertures 
mobiles  ou  fixes  ^  entières  ou  coupées  ^  font  répa- 
rées caroffes^  &  taxées  à  proportion  du  nombre 
de  chevaux. 

Un  chariot  couvert  &  une  chaîfe  à  deux 
roues ,  font  taxés  à  trente  florins  ,  (  foixante  aois 
livres.  ) 

Toute  voiture  tirée  par  un  cheval ,  même 
les  yachts  paye  vingt  florins  ,  (  quarante-deux 
livres.  ) 

Les  loueurs  de  carroffes  &  autres  voitures  font 
taxés ,  eu  égard  au  nombre  de  chevaux  qu  ils  ont, 
depuis  vingt  jufqu'â  cent  vingt  florins  (  depiiift 
uarante-deux  livres  jufqu'à  deux  cent  cinquante- 
eux  livres.  )  - 

Il  y  a  dans  toute  la  Hollande  une  rnimenbél 
de  droits  de  péages  qui  varient  fuivant  les  d^  - 
conftances. 

On  forme  chaque  année ,  dans  chaque  diftriâi  - 
un  état  eftimatif  des  dépenfes  qu'exigent  les  répi-  : 
rations  des  éclufes  ^  digues  &  canaux  de  nav^ 
tion ,  &  Je  montant  de  cette,  dépenfc  eft  impoCi 
annuellement  ^  fur  les  terres  &  prairies  du  diflriâ,  : 
depuis  trois  ]ufqu'à  quatre  florins  &  demi  par  ^ 
arpent  (depuis  ux  livres  fix  fols  jufqu'à  oeuf 
livres  neuf  fols.) 

La  retenue  fur  les  avions  de  la  compagnie 
des  Indes  Orientales  ,  qui  n'étoit  ordinairemeoc 
que  d'un  demi  pour  cent  fur  le  montant  tool 
de  la  répartition  >  eft  aâuellement  d'un  &  demi 
pour  cent  ^  &  la  retenue  fur  les  aûions  de  b 
compagnie  des  Indes  Occidentales ,  dont  les  béné- 
fices font  très  modiques  ^  eft  réglée  à  un  pour 
cent. 

Voici  maintenant  les  formes  qui  font  étabfe 
pour  la  perception  j  adminiftration  ,  &  coopa' 
bilité  des  droits  dont  on  vient  de  rappelkrl^ 
détail. 
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Les  droîtsqoifc  payent  aux  hôtcls-dc  ville  ,  tets 
ne  ceux  fur  les  ventes  d'immeubles ,  fur  les 
mariages  ,  les  fucceiGons  collatérales  &  autres  de 
ce  genre ,  font  reçus  par  les  magiftrats  ou  fécrc- 
taires  des  hôtels- de- ville  ,  qui  en  comptent  a  la 
province  &  retiennent  ce  qui  leur  revient. 

Les  officiers  publics  auxquels  appartient  le  droit 
it  procéder  a  la  vente  des  meubles  &  effets 
mobiliers ,  retiennent  fur  le  montant  de  ces  ven- 
tes ,  les  droits  auxquels  elles  font  afTujetties ,  & 
CD  comptent  pareillement  à  la  province. 

Les  droits  d'entrée  &  de  fortie  font  reçus  par 
b  amirautés  qui  ont  à  cet  effet  différens  bureaux , 
BD  très-grand  nombre  de  commis  ,  &  dans  chaque 
4i(triâ  un  commis  fupéricur,  pour  veiller  fur  les 
autres  employés. 

Les. droits  fur  les  terres ,  les  prairies ,  les  mai- 
Ibns  ,  les  beftiaux  ,  les  chevaux ,  les  domelHques  , 
ks  carrolTes  &  autres  de  ce  genre^  font  perçus 
par  des  colleâeurs  qui  font  établis  à  cet  effet 

.  Ces  colleâeurs  portent  d'abord  au  redevable 
billets  qui  contiennent  les  taxes  qu'ils  doivent 

efcz»  &  le  tems  auquel  le  payement  doit  être 
t. 

Ces  billets  font  fur  du  papier  timbré  &  fe 
pyent  depuis  deux  fols  jufqu'à  un  florin  quatre 
fois  :  le  redevable  en  recevant  ce  billet ,  eft  tenu 
*en  payer  le  coût ,  &  il  eft  obligé  de  fe  préfen- 
ttr  dans  le  terme  fixé  par  le  billet ,  au  bureau 
fk  recette  de  fon  dï{in&,  pour  a^quittet  le  mon- 
^  tant  de  fa  taxe. 

Les  denrées  ou  marchandifes  ne  oeuvent  être 
délivrées  que  fur  un  billet  qui  conftate  que  les 
4roits  J'accife  ont  été  payés. 

Les  vins,  les  eaux-de-vie  &  les  liqueurs,  ne 
peurerit  êtres  chargés  ni  tranfportés  à  leur  def- 
tination  que  par  des  jurés  qui  font  tenus  de  pren- 
dre un  billet,  conlhtant  pareillement  que  les 
^oits  ont  été  ac<juités  $  &  fi  ces  jurés  font  con- 
convaincus  de  s*etre  prêtés  à  la  fraude  ,  ils  font 
condamnés  à  une  peine  capitale,  &  le  redevable 
4  une  amende  confidérable  ,  qui  eil  convertie 
s'il  ne  peut  l'acquitter,  en  une  peine  capitale. 

Les  marchands  de  vins  en  détail  ne  peuvent 
tendre  le  vin  que  par  ankers  ,  c'ell-à-dire  par 
mefure  de  quarante  cinq  bouteilles,  &r  l'acheteur 
eft  obligé  de  juftificr  du  payement  du  droit  d'ac- 
cife  ,  avant  que  de  pouvoir  enlever  ce  vin. 

Si  un  marchand  de  vin  eft  furpris  vendant 
par  plus  petites  quantités  il  eft  condamné  ,  à  une 
amende  confidérable,  &  faute  'de  payement  à  une 
peine  capitale. 

Le  papier  timbré  fe  diftribue  dans  des  bureaux 
^lis  exprès  :  le  receveur  prend  en  charge  telle 
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(quantité  de  papier  timbré  ,  il  eft  oblige  de  repré- 
fenter  ce  papier  ou  d'en  remettre  le  montant;  aiofi 
la  perception  de  ce  droit  eft  fimple  &  facile. 

Dans  chaque  ville  ou  diftriâ  ,  il  y  a  des  com* 
mis  ,  un  infpcôeur  particulier  &  deux  iiirp^ftcurs 
généraux  qui  veillent  continuellement  à'  ce  que 
les  commis  foient  exaâs  à  remplir  leurs  fonc* 
tiens. 

Indépendamment  de  cette  infpeûion  ,  les  bail- 
lis des  villes  font  pareillement  charges  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  fe  commette  point  de  fraude  ,  Ôc 
de  pourfuivre  ceux  qui  en-  font  coupables. 

Ces  baillis  ont  à  leurs  ordres  un  grand  nombre 
d*efpions  ,  qui  font  plus  ou  moins  p^yé^s  fuivant 
ue  les  baillis  jugent  à  propos.  Ces*  efpions 
onnent  avis  aux  archers  des  villes  des  fraudts 
qu'ils  ont  découvertes  Ces  archers  fe  tranf- 
portent  fur  les  lieux  ,  faififfent  les  fraudeurs  , 
&  ^  font  leur  rapport  aux  magiftrars  des  villes  ^ 
qui  prononcent  des  amendes  nibitraires  &c 
toujours  confidérables.  Ces  amendes  appartien- 
nent :  favoir ,  un  tiers  aux  pauvres ,  un  tiers 
aux  baillis  ,  &  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs. 
Dans  tous  les  cas  &  pour  tous  les  droits ,  celui 
qui  n'eft  point  en  état  de  payer  l'amende,  eft 
puni  d'une  peine  capitale. 

La  portion  qui  appartient  aux  baillis ,  dans  les 
amendes  ,  peut  donner  lieu  â  des  abus  très- 
préjudiciables  au  recouvrement  du  droit  ,  en  ce 
que  les  baillis  compofent  avec  ceux  qui  ont  été 
furpris  en  fraude  ,  ^  cju'au  moyen  des  fommes 
qui  leur  font  payées ,  ils  ne  font  aucunes  pour- 
fuites  :  il  eft  vrai  que  ces  baillis  ont  eux  mêmes 
des  fupérieurs  dans  les  fifcaux  de  divers  collèges, 
qui  doivent  les  punir  lorfqu'ils  commettent  des 
prévarications  ou  qu'ils  négligent  leur  devoir. 

Quant  aux  fifcaux  ,  il  font  furveillés  par  le 
fîfcal  ou  procureur-général  du  comité  de  Kaadc 
qui  eft  le  juge  fupréme  de  la  finance  de  la  pro- 
vince 'y  mais  ces  fentences  font  cependant  fujettes 
â  la  révifion  ou  proportion  d'erreur  devant 
une  députation  tirée  ,  dans  ce  cas  ,  de  toutes 
les  régences  des  villes. 

Ce  f6nt  les  mêmes  employés  qui  agifTent  pour 
tous  les  droits  des  villes  ,  bourgs  &  villages ,  8c 
pour  ceux  de  la  province  ,  à  l'exception  de  la 
ville  d'Amfterdam  qui  a  fes  employés  particuliers 
pour  tous  fes  droits  «  &  qui  a  toujours  affeâé 
plus  d'indépendance  que  les  autres  Bc  plus  de 
fecret  dans  fon  adminiftration  municipale. 

Chaque  recette  particulière  fe  verfe  ;  favoir  , 
des  villages  dans  les  villes ,  &  des  villes  dans  la 
caifTe  de  la  recette-générale  à  la  Haye,  Tous  les 
receveurs  ,  à  l'exception  de  celui  du  timbre  qui 
a  des  remifes  fur  le  montant  de  la  vente  qu'fl 
fait  i  font  à  gages  >  même  le  receveur  général 
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Tous  les  receveurs  font  fiijets  â  des  vérlfici- 
tions  pourconftjtcr  l'eut  Je  leurs  caîfe:  ]c  rece- 
veur général  eil  charge  en  ïreme  temç  de  la 
recette  de  h  loterîe ,  dont  le  fond  eft  ordmai- 
remcnt  de  trente  fix  à  qtiarinte  mrlJîans  j  ce  qui 
su  moyen  d*une  retenue  de  dix  pour  cent  ^  forme 
un  revenu  de  plus  de  trois  millions. 

C'eft  fur  le  receveur  général  que  toutes  les 
dépenfes  de  la  pro\»i  dcc  (mi  ailîgniss^  Il  compte 
au  comité  ou  collège  dz  Handt  ;  les  rcgenccs 
particulières  des  villes  ne  comptent  à  perfonne 
tlii  produit  de  leur  accifes  ;  c'ell  une  adminiil ra- 
tion entièrement  cachée  ,  &:  dont  on  n*a  aucune 
forre  de  connoiflance. 

Les  dépenfes  en  cmplo^^éî  de  tout  genre  font 
excetlives  ;  on  compte  qu'il  y  en  a  plus  de 
cinquante  mille  dans  la  feule  province  de  Hoi- 

Chaque  province  p:iye  ù  contribution  aux 
charges  de  la  république  ,  fur  la  demande  d'une 
pétition  qui  eft  taire  par  le  confeil  d'Etat*  Cha- 
que ville  ou  régence  acquitte  fcs  charges  &  dépen- 
fes particulières* 

Lorfque  le  confeil  d'Etat  juge  à  propos  de 
dem.mdcr  à  chaque  province  une  contribution 
plus  forte  que  celle  qui  ell  accoutumée ,  on  aug- 
n»enre  auÛîtot  les  droits  dans  chaque  diftri^t , 
&:  lorfque  cette  reffource  eft  épuifée  j  on  a  recours 
aux  emprunts  j  auxquels  s'obligent  la  proviiice  & 
les  villes. 

On  eftîme  â  environ  cent  quarante  millions  ^ 
le  revenu  total  des  Etats  généraux  &  des  villes* 

Les  cuhivareurs  &  autres  eens  de  la  campagne  , 
quoique  les  impôts  foienc  extrêmement  multipliés, 
font  en  général  très-aifés  ,  pïircc  que  les  droits 
qui  fe  perçoivent  ,  portant  prefque  tous  fur  la 
confommation  j  les  denrées  fe  vendent  à  pro- 
portion ,  de  manière  que  [e  cultivateur  ne  paye 
rim pot  ëc  les  droits  qu'avec  Targeni:  du  con- 
iommateur* 

Tous  les  payfans  font  en  général  ou  pêcheurs  ^ 
ou  tourbiers  ,  ou  jardiniers.  Plufieurs  mé.ne  réu^ 
nilfent  ces  ciifftrens  métiers-  La  pêche  fur-tout 
produit!  ceux  qui  lexercent,  un  fonds  de  richelTe 
in épui fable*  Ils  comptent  ordinairement  leur  for* 
tune  par  tonne  d'or,  dont  chacune  vaut  cent  mille 
florins  ,  ou  deux  cens  dix  mille  livres  de  notre 
monnuie. 

Les  drorts  d"accifc  font  en  général  trop  multi- 
pliés &  trop  confidérablcs  II  en  réluhc  de  jour 
en  jour  la  chute  des  manuf^dures  qui  ne  peuvent 
foute-ur  la  concurrence  avec  Tccrangt  r,  parce  que 
|i  main  d'oeuvre  y  eil  portée  a  un  prix  exceflîf  . 
Ainfi  les  hibitans  des  villes  qui  font  éloignés  du 
commerce  mâiicimc  font  pauvres  i  les  mirchaiidl 
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ne  s'y  rooiîennent  qu'a  pleine  j  cette  même  ci 
confiance  de  la  cherté  de  Ja  main  d'œuvie  po 
tous  les  ouvr^f^s  qui  tiennent  au  commerce 
a  la  niaiine,  altfedent  auCi  les  principales 
ches  du  commerce  ,  &  elle  influe  fur  tou 
opérations  en  général. 

11  eft  pourtant  bon  d'obferver  que  le  poîdi 
des  drojts  cil  balancé  en  Hi^Uandt  par  Icitrcme 
frugalités  l'exceflivc  économie;  en  fonequcS 
les  matières  premières  &  les  objets  de  fubfiftance 
font  trcs  chers,  Icmploi  des  premières  entraine 
beaucoup  moins  de  frais  ,  route  proportion  gir- 
dée,  que  dans  4'autres  pays^&  racheté  atiiftli 
cherté  des  moyens  de  vivre  ^  par  une  moindre 
confommation.^ 

HOMMAGE  j  en  matière  domaniale*  Voytr 
Foi  &  HoMAfAGE. 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT ,  tc^ 
me  du  droit  fêod^d  \  qui  délîgné  Yhùmm€  choit 
par  les  gens  de  main-morte,  fur  la  tête  du- 
quel tétide  ,  par  fidtion  Se  relati\*ement  au  fet 
gneur  dominant  ,  la  propriété  des  fiets  qulls 
pofTèdent.  * 

Les  gens  de  maîn-morte  neproduîfant  poim  Je! 
mutation  par  mort,  font  oblfgés  de  donner  au  fd-^ 
gneur,  outre  t'indemnitédes  biens qu^ils  acquierentp 
un  homme  qui  foit  cenfé  fon  vaflal  ^  pour  fmij 
de  régie  &  de  mefure  à  la  vie  naturelle  d'iîîî 
valTal ,  afin  quç  par  la  more  il  y  ait  profit  an 
feigne  ur. 

L'indemnité  eft  ordonnée  pour  tenir  lieu  dcf 
droits  de  quint  ,  tequint  &  autres  droits  de  mn- 
'tatfon  ,  autres  que  celles  qui  arrivent  par  la  mort 
naturelle  i  &  Y  homme  vivant  6*  mourant  ell  donne 
pour  porter  foi  hommage,  &  afin  que  foa 
décès  arrivant  j  il  y  ait  lieu  au  rachat  ou  m 
relief* 

AinC  V homme  vivant  &  mourant  doit  êffB 
fourni  pour  tous  les  biens  fujets  à  foi  Se  hom^< 
mage  ,  rachat  ou  relief  ;  il  eft  cenaîn  qiiç 
les  gens  de  main -morte  font  tenus  dV  fadf 
faire. 

Suivant  l'article  4  de  la  déclararion  éà 
roi  du  11  novembre  1714,  le  payement  des  droit! 
d  amorti  iTe  ment  d'mdemnïté  ne  difpenfe 
les  eccléfiailiques  &  gens  de  mam  morte,  du 
payement  des  droits,  feigncuriaux  de  leurs  acqui' 
htîons  j  non  plus  que  de  fournir  au  roi  l%mmi 
vivant  &  mourant  ,  aux  effets  qu'il  appiltîcn*^ 
dra. 

La  mort  civile  de  l'homme  vivant  &  moaf^ 
que  Ton  appelle  vicaire  dans  plufteurs  coutumes, 
ne  donne  pas  ouvtrture  au  rachat  >  il  n'dl  diqw 
par  fa  mort  natu telle* 
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fnéficiers  particuliers  qui  ne  forment  point 
ps  ^  ne  font  pas  tenus  de  donner  un 
vivant  6  mourant ,  parce  qu'il  y  a  muta- 
leur  mort. 

id  Vhomme  vivant  &  mourant  eft  décédé  9 
il  donner  un  autre  dans  les  quarante  jours  i  à 
le  fcigncur  peut  faire  feifir  le  6c{&  faire 
ts  Jtens. 

ligatîon  de  fournir  un  homme  vivant  ou 
c  eft  imprefciiptible  par  quelque  tems 
»  gens  de  main-morte  aient  ^oui  de  leur 


NGRIE.  Finances  de  la  Hongrie.  Nous 
itons  ici  les  termes  du  mémoire  qui  fe 
3  fur  ce  royaume  ,  dans  la  colledlion  im- 
au  Louvre  en  1768. 

longrie  eft  divifce  en  comitats  ou  comtés  , 
;s  feigneurs  font  les  chefs  ,  &  les  payfans , 
dition  fervile. 

payfans  ,  fouvent  vexés  par  les  feigneurs , 
ameutés ,  &  ont  refufc  d'acquitter  les  im- 
fur  le  fondement  que  les  feigneurs  ne  leur 
nt  pas  les  moyens  d'y  fubvenir.  Les  plus 
;  fe  font  aifemblés  en  très-grand  nombre  j 
détruit  &  dévafté  les  parcs  Se  les  clos  des 
feigneurs  5  ils  ont  réclamé  la  liberté  du  pâ- 

5  &  au  lieu  d'une  quantité  de  terretn  qui 
oit  affignée  pour  le  cultiver ,  tant  pour  leur 
mec  propre  que  pour  le  compte  des  fei- 

,  ils  ont  demandé  à  jouir  librement  ,  & 
jcun  trouble  ^  d'une  certaine  étendue  de 

:our  de  Vienne  s'eft  occupée  fréquemment 
s  les  moyens  par  Ufauels  on  pouvoir  dimi- 
-  poids  de  la  fervitucie  de  ces  payfans.  Elle 
andé  entr'autres  objets ,  dans  la  diette  de 

que  les  corvées  fuflent  rellreintes  ,  &  que 
itribution  fût  rendue  réelle  $  mais  ces  de- 
îs  ont  rencontré  les  plus  grands  obftacles  de 
c  des  feigneurs  ,  intéreflcs  â  ne  point  adop- 
;  changemens  qui  étoient  pr<^|Dfés.  II  eft  fen- 
ju'en  procurant  aux  peupl^Wc  ce  royaume 
)ndition  plus  douce  que  celle  dont  ils  jouif- 

on  mettroit  cet  Etat  en  fituation  de  fournir 
uverarn  ,  lorfque  les  circonftances  peuvent 
cr ,  des  fecours  plus  étendus. 

ici  maintenant  en  quoi  confiftent  les  impofi- 

6  droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume  de 
rie. 

feul  impôt  qui  foit  à  la  difpofîtion  du  fou- 
1  ,  confirte  dans  une  capitation  modique  y 
ft  la  même  pour  tous  les  habitans  de  la  cam- 
î,  fans  diftinilion  ,  &  qui  ,  dans  les  villes, 
Lée  d'après  les  déclarations  que  les  habitans  , 
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non-ti6bles  ,  fbnt*de  leurs  facultés  ,  &  dont  ils 
font  tenus  d'affirmer  la  vérité  par  ferment. 

Après  la  capitation  vient  la  contribution. 

Le  fouverain  fait  demander  aux  Etats  la  fommc 
qu'il  juge  à  propos  ;  les  Etats  ,  ou  l'accordent  en 
entier  ,  ou  déterminent  ce  qu'ils  croycnt  devoir 
accorder  3  &  lorfque  la  fomme  eft  réglée  ,  ils  fe 
chargent  de  la  faire  remettre  dans  les  caifles  roya- 
les de  Peft  &  de  Preft>ourg. 

En  175 1  ,  la  diette  avoit  fixé  la  contribution  â 
trois  millions  de  florins ,  Valant  vingt  fols  de  notre 
^monnoie.  Le  fouverain  demanda  qu'elle  fût  aug- 
*mentée  d'un  million  de  florins  »  les  Etats  s'y  refu- 
fèrent  ;  &  enfin  ^  après  une  réfiftance  affez  lon- 
gue y  ils  accordèrent  une  augmentation  de  fix  cens 
mille  florins  5  mais  fous  la  condition  expreffe  qu'ils 
ne  demeureroient  pas  garans  de  la  rentrée  de  cette 
augmentation  j  &  que  les  non-valeurs  feroicnt  en 
pure  perte  pour  le  fouverain.  Chaque  comitat  de- 
n^ura  le  maître  de  payer  ou  non  cette  augmenta- 
tron  s  auffi  elle  ne  fut  acquittée  que  dans  les  co- 
mitats oà  la  cour  avoit  des  perfonnes  qui  lui 
étoient  entièrement  dévouées. 

On  ne  connoît  ,  à  proprement  parler  ,  aucun 
impôt  réel  dans  le  royaume  de  Hongrie.  On  y 
tient  y  au  contraire  ,  pour  maxime  certaine  ,  que 
toute  terre  eft  noble  ,  &  que  tout  noble  eft 
exempt  de  toute  efpèce  d'impôt  j  foit  pour  fa  per<- 
fonne«  foit  pour  fes  poffeftions. 

Pendant  les  guerres  terminées  en  1748  &  î7^j  , 
le  fouverain  a  obtenu  des  fecours  fort  confidéra- 
bles  >  mais  ces  fecours  formoient  de  vrais  dons 
gratuits ,  auxquels  perfonne  ne  pouvoit  être  forcé 
de  contribuer  contre  fon  gré.  Chaque  magnat , 
chaque  comitat ,  chaque  noble  ,  fe  cpttifoit  lui- 
même  5  &  il  dépendoit  de  lui ,  ou  d'acquitter  fur 
fon  propre  bien ,  la  fomme  qu'il  avoit  réfolu  de 
donner  ,  ou  d'en  faire  fupporter  le  montant  par 
fes  fujets. 

On  a  obfervé  qu'on  ne  connoiffoit  dans  la  Hon^ 
grie  aucune  impofîtion  réelle  proprement  dite  ,  & 
que  la  répartition  de  la  contribution  fe  faifoit  à 
raifon  de$  facultés  de  chaque  contribuable  ;  mais 
on  doit  remarquer  que  dans  l'évaluation  des  fa- 
cultés ,  ou  fait  entrer  le  produit  des  terres  que 
chaque  contribuable  cultive. 

Lorfque  le  montant  de  la  contribution  que  les 
Etats  doivent  fournir ,  eft  réglé  &  fixé ,  fes  dépu- 
tés qui  compofent  la  diette  envoyent  dans  chaque 
comitat  un  mandement  ,  qui  contient  le  contin- 
gent pour  lequel  il  doit  contribuer. 

Chaque  comitat  s'affemble  enfuite  pour  procé- 
der à  la  répartition  particulière  j  cette  alfemblée 
eft  néanmoins  préfidce  par  un  ofncier  qui  eft  nom- 
mé par  le  fouverain  ,  &  qui  porte  le  titre  de  comte 
fuprime  y  ou  ,  en  fon  abfence  y  par  un  vice-comu. 
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qui  cil  pareillement  nommé  par  le  fouveraîn.  Ces 
charges  font  à  vie  5  quelques-unes  même  foni  hé- 
réditaires dans  certaines  familles.  .Tous,  les  nobles 
du  diftriél  ,  &  les  députés  des  villes  libres  & 
royales ,  ont  féance  dans  le  confeil  du  comicat. 

La  répartition  de  la  contribution  fc  fait  d'après 
un  cadaftre ,  dont  l'origine  remonte  au  rc^ne  du 
roi  LadifliS.  On  fe  plaint  vivement  des  inégalités 
qu'il  renferme.  On  prétend  ,  fur-tout  ,  que  les 
terres  de  la  couronne  ,  &  celles  de  quelques  fei- 
gneurs  particuliers  ,  ne  font  point  fuflfîfammcnt 
taxées  ,  d'autant ,  que  depuis  cinquante  ans  >  un 
fîmple  gentilhomme  n'a  pas  eu  les  mêmes  moyens 
d'augmenter  la  culture  de  fes  terres  ;  &  par  con- 
féquent  le  commerce  Se  l'aifance  de  fes  valfaux. 

Depuis  trente  ans  ,  une  multitude  confidérable 
a*  Allemands  font  allés  s'établir  en  Hongrie,  &  ont 
ftîpulé  avec  les  feigneurs ,  des  exemptions  pour  un 
^  certain  nombre  d'années  :  ainfi  il  n'y  a  plus  de 
proportion  entre  les  charges.  11  feroit  très-nécef- 
faire  de  réformer  l'ancien  cadaftre  5  mais  les  wî- 

Îjneurs  les  pluspuiffans  ,  dont  l'intérêt  fe  trouve 
e  mîme  que  celui  du  fouverain ,  s'y  oppofent ,  & 
on  ne  lajflc  pas  aux  diettes  un  tems  fuffifant ,  pour 
s'occuper  d'une  opération  aulfi  longue. 

Lorfquedansl'affemblée  du  comitat,  la  portion 
que  chaque  commiftiauté  doit  fupporter  a  été  fi- 
xée, c'eft  aux  magiftrats  ou  officiers  de  cescom^ 
miinautéi  ,  à  procéder  à  la  répartition  de  ce  que 
chaque  particulier  doit  payer. 

Cc%  magiftrats  font  au  nombre  de  huit.  Le  pre- 
mier cft  a  la  nomination  du  feigneur  »  ^  les  fept 
atitrcf  ,  qu'on  appelle  jurés  ,  font  choifis  par  les 
hai>itaris  a  la  pluralité  des  voix  :  on  les  change  tous 
les  trois  ans. 

La  répartition  fc  fait  à  raifondes  facultés  aâuel- 
Ifs  de  chaque  habitant.  C'cft  la  feule  manière  qui 
P'»iftc  être  mife  en  ufage  vis  à-vis  ces  habitans , 
qui  ne  poflcdent  aucunes  terres  en  propriété  ,  qui 
lie  cultivent  que  ce  qu'il  plaît  au  feigneur  de  leur 
accorder  chaque  année  ,  &  dont  la  condition  eft 
plus  ou  moins  dure ,  félon  que  le  feigneur  exige 
plus  ou  moins  d'eux. 

Lorfqu'une  communauté  ou  un  particulier  pré 
tendent  que  leur  contingent  a  été  porté  trop  haut, 
ils  doivent  s'adreffer  au  comitat  ;  mais  cette  voie 
n'eft  prefquc  jamais  ufitée  ,  parce  qu'elle  etttrès- 
difpendieufe. 

Chaque  juge  o\i  chef  d'une  communauté  per- 
çoit les  deniers  de  la  contribution  ,  &  les  porte 
dans  les  caifles  du  comitat  gratuitement,  &  fans 
aucuns  ftais- 

Les  communautés  font  tenues  folidairement  du 
contingent  de  chaque  habitant  en  particulier  ;  mais 
elles  ne  peuvent  contraindre  ççu^  qui  font  çn  rc- 
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tard  i  qu'en  conféqucncc  d'une  ordofM 
comitat,  qui  décerne  l'exécution  militaire 

Chaque  comitat  a  une  caîffc  partîculiè 
laquelle  fe  verfc  la  contribution  royale,  i 
rier  ou  caifficr  cft  chargé  des  détails  qui 
nent  le  recouvrement  &  le  verfemcnt  de 
dans  les  caiffes  de  Peft  &  de  Prcfl>ourg. 

Les  falaires  du  caifTicr  ,  fie  les  autres  • 
qu'exige  l'adminiftration ,  font  à  la  chare 
mitât  ,  &  payés  par  une  caifle  particulier 
aucune  diminution  des  fonds  royaux. 

Il  refte  maintenant  â  parler  de  ce  qui  c 
les  autres  revenus  que  le  fouverain  pcrçoî 
royaume  de  Hongrie. 

Ces  revenus  confiftent  : 

i^.  Dans  les  mines  ,  dont  quelques-ui 
exploitées  pour  le  compte  du  fouverain 
autres  rendent  le.cinquièmc  du  produit  n< 

2^.  Dans  le  bénéfice  du  commerce  de 
res  d'or  &  d'argent.  La  cour  de  Vienne 
tire  confidérablement ,  &  fur- tout  des  i 
d'or,  des  mines  de  Hongrie  &  dcTranfylvî 
ui  a ,  dans  le  Levant ,  un  débouché  très 
argent,  a,  dans  ces  circonftances,  les  plu 
avantages  pour  fe  procurer  ces  matières  , 
refluer  à  Vienne  une  quantité  confidéral 
gent ,  dont  l'envoi  au  Levant  &  en  Italie 
duit ,  tous  frais  faits  ^  un  bénéfice  de  hi 
cent. 

î**.  Dans  le  produit  des  terres  &  feît 
royales  ,  dont  le  nombre  devient  de  plus" 
confidérable,  parce  que  la  cour  de  Vienne 
renoncé  aux  principes  de  prodigalité  des 
fouverains  ,  6c  dont  ladminiftration  a  po 
une  fage  économie ,  ufe  pour  elle-même ,  i 
profit ,  du  droit  inhérent  â  la  couronne  , 
pofcr  de  tous  les  biens  vacans  &  confifqués 

Ce  droit  eft  fi  étendu  ,  les  révolutions  e 
grie  ont  été  fi  fréquentes  i  les  loix  des  fuc< 
fi  reftreintes  &  fi  obfcures  5  ks  privilèges  » 
priété  patriiîi^iale  fi  mal  établis  -,  le  princif 
reçu  en  qu'aucun  laps  de  tems,  qu 

foit,  ne  peut  VSlider  une  pofleflîon  quin'el 
fondée  fur  un  titre  valable  ,  reçoit  des  a 
tions  fi  fréquentes  ,  que  toutes  ces  circon 
réunies  ne  peuvent  que  produire  des  acc 
mens  confidérablcs  Ôc  fucccftifs  dans  les  pofl 
du  fouverain. 

Les  autres  revenus  confiftent  en  différcns 
fur  les  confommations.  Les  nobles  ei  fontcxi 
mais  comme  la  nobleflc  feule  pofledc  un  fi 
çn  denrées  ,  les  droits  de  douane  que  !*( 
payer  à  l'importation  &  à  l'exportation  < 
denrées  ,  tiennent  heu  des  droits  dds  à  la  co 
mation ,  &  defquels  cette  noblefifc  eft  cxem] 


a 


H  O  N  HOP 

*  Lâ  eour  de  Vienne  ,  par  une  fuhe  du  fyftême 
qu'elle  a  adopté  ,  de  fiiter  arbitrairement  !e  prix 
des  droits  qui  font  partie  de  ton  domaine  ,  &  que 
ks  ioiîc  ne  foumetcent  pas  i  rimpofîtîon  de  la 
diette  j  haulfe  ,  quand  il  Iiii  plaît ,  le  priic  du  fçU 
&  augmente  aînfi  Tes  revenus* 

Tous  les  fonds  Se  revenus  qui  compofent  le 
domaine  ^  font  fous  l'adminiflration  de  la  cham- 
bre roj^ale  des  finances  de  Prc(bourg  j  çdï  ce  tri- 
knalqui  donne  aux  comitats  les  dé^charges  néccf- 
ùitt&  pour  le  parement  de  la  contribution* 

HONORAIRE  ,  H  m.  Rétribution  quetcon- 
|ue  acrordee  pour  des  fcrvices  rendus»  On  dit  , 
%  honoraires  d'un  curé  &  cîe  tout  eccléfiailiquç  j 
'ciri  médecin  ,  d'un  avocat  ^  d'un  homme  Je  let- 
"cs  i  les  apppintemens  d'un  emploi  .  les  gages 
'un  office  ,  la  paye  des  militait  es  j  Iç  îalairc  d'un 
fevrier  8c  des  artjfans» 

HÇNORIFIQUES,  droits.  Ce  font  des  prér 
^atîvcs  attachées  a  une  poflefl^ïon  de  fonds  no* 
les  fif  feigncuriaux.  Ces  prérogatives  fe  divifçnt 
deux  claffes  ,  5f  fe  diflif>guent  par  [a  dénomî' 
on  de  grands  Se  de  petits  honneurs.  Au  rcfte, 
mme  lout  ce  qui  concerne  les  droits  honorifiques 
|rpanient  plus  à  la  fcience  de  la  Jurifprudençe 
u*à  celle  des  Finances  ,  il  faut  confulter  le  Dic- 
onnaire  de  cette  partie* 

HOPITAL ,  HOPITAUX,  f,  m.  Leur  dçfti- 
ation  ti\  trop  connue  ,  pour  qu'il  foit  b^foin 
l'entrer  dins  une  explication  à  cet  égard  ^  on  fe 
ftmentera  de  les  confidérer  dans  leur  rapport  avec 
1  finances  ^  â  caufe  des  privilèges  &  des  exemp- 
m$  dont  lis  jouiffent  j  éc  du  coté  des  améliora- 
ons  que  le  mîniiUe  de  cette  partie  a  cherché  à 
Ewr  procurer  ,  par  les  nouvelles  vues  que  la  bien- 
iîfance  du  rni  a  maniteïtées ,  relativement  à  ces 
fyles  confacrés  à  rhumanité  fouffrantei 

Cert  au  mjliea  des  projets  de  conquêtes  qtie 
Jîuis  XIV  fotmoît  âz  réalifoit  erî  même  tenjs  , 
ae  ce  prince  s  occupoit  de  1,^  partie  indigentje  & 
lallieureu fc  de  (es  Tujets  ,  en  foimanc  des  éta- 
>liflemen3  où  la  vieil leffc  Se  Tcnfance  dévoient 
prouver  les  fecours  quc^  la  foiblclTe  de  ces  deux 
ht%  réclamoJt  depuis  fi  long  tems.   Il  n'exilloit 
'      hophaux  que  dans  les  graiïdes  jville^  ,  &:  pref- 
^lic  feulement  dans  les  capitales  de  chaque  pro- 

*  Un  cdit  da  tpoîs  de  juin  i66i  ,  ordonna  m  en 
tonféque nce  ,  que  dans  chaque  viilc  du  royaunje 
il  ferait  établi  un  hopUiii  ^  pour  y  recevoir  tous 
ceux  qui  n'auroienr  d'autres  moyens  de  fubïîller 

dans  la  charité  publique ,  ou  dont  les  iafirmi- 
f  xigeroiçnf  des  fecours. 
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En  eonfidération  du  but  de  ces  établiffemenf  » 
les  principaux  jouiffent  de  diffcrens  privilèges  3c 
exemptions  *  relativement  aux  droits  des  fermes 
&  à  ceux  des  domaines.  Les  hôpitaux  de  Paris  Se 
de  Lyon  ,  ne  payent  aucun  droit  de  traite  fur  tou- 
tes les  denrées  &  maichnndifes  deftînées  poar  leur 
approviConnement,  Plufieurs  autres  kâpttûux  ont 
dei  immunités  patticutières ,  applicables  aux  droits 
d  o^rois  des  villes. 

Un  arrêt  de  règlement  ^  rendu  le  ii  |anvier  i7îS> 
concernant  les  droits  de  domaine  ,  ordonne  que  les 
hâpuaux^inéîzMX  &  particuliers  ,  les  hôtels- Dicu^ 
les  mai  fans  ou  communautés  ,  tant  fécuiièrcs  que 
régulières  ,  oà  rhofpitaiité  etl  exercée  j  jouiront 
de  rexempiion  des  droits  d'amortiifement  pour 
toutes  les  acqui  litions ,  échanges  ,  dons  8c  legs  , 
de  quelque  nature  qu'ik  puiffent  ctre  ^  ainfi  que 
pour  les  conftrudlions  &  reconft rusions  des  bâti- 
mens  deftinés  &  employés  ,  foit  au  logement ,  à 
la  fubiîihnce  Se  à  Icntretien  des  |iauvces  &  des 
malades  ,  foit  à  leur  inftruftion  gratuite  % 
cas  que  Thofpitalité  cefTe  d'y  être  exercée  ,  ou 
que  les  biens  acquis  ,  échangés  ou  donnés  >  éc  les 
bâtimens  y  ceffent  d  être  employés  à  ces  ufages  , 
les  droits  d  amorti  (Tenient  doivent  être  pa^^és  en 
entier  de  toutes  les  mêmes  acquifitîons  ,  cchati- 
ges  ,  dons  6^  legs  ,  &  bitimens^  lorfque  ces  biens 
rentrent  dans  le  commerce  ,  Se  produifcnt  un  re- 
venu. 

L'article  IV.  du  même  règlement ,  accorde  II 
même  exemption  aux  maifons  8c  écoles  de  cha- 
rité des  psroiii'cs  ^  8c  >  en  général ,  à  toute  affern- 
bîée  relative  à  Tadminilhation  des  pauvres  ,  tant 
des  villes  que  de  la  campagne. 

Suivant  l'article  XXI,  ce  règlement  doit  êtrç 
exécuté  dan^  toutes  les  provinces  du  royaume  , 
même  dans  celles  de  l  landrc  ,  Haynault  &  Artois, 
8c  dans  le  comté  de  Bourgogne  ^  â  f  exception  des 
articles  concem in t  les  Ao^/f il* jf  ,  maifons  de  cha- 
rité ,  pour  lefquels  il  ne  doit  rien  être  innovéi 
Kt>7c|  AMûRTissEMEKTt  (droitd*) 

En  f777  f  un  arrêt  du  confeil  d'Etat  manifcfta 
les  vues  de  bonté  Se  d'humanité  d'une  adminiltta- 
tion  vigilante  ,  qui  portait  fon  attention  fur  Ici 
alyles  deltiaés  à  Tindigencc  ,  &  préfentoic  ati 
foi+verain  les  moypns  d'améliorer  le  régime  de  tous 
les  képitauK  du  royaume  ,  en  annonçant  que  fon 
tréior  fcroit  ouvert  pour  fournir  les  fecours  qui 
feroienc  jugés  néccliaires^  En  conféquence  ,  il  fut 
nommé  neuf  commiiraîres  i  choifis  par  les  magif- 
trats  du  premier  rang,  parmi  les  cures  de  Paiis  8e 
des  gens  notables  ,  pour  travailler  à  çonnoiire  les 
rflfources  qu'on  pouvoit  tiret  des  revenus  des  Ad'-. 
puûMX  de  Paris  ^  kc  de  leur  emploi. 

Ces  préHminaites  furerjt  fuivis  ,  deux  années 
après  y  d'un  édit  ,  qui  ett  à  la  fois  un  monument 
de  fageifc  j  de  juiUcCj  &  de  bienfaifançc.  Indé^ 
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pendatnment  it  ces  rapports  y  fous  lefquels  il  mé- 
lire  d'être  confidéré  >  il  prcfente  en  même  tems  les 
Triis  principes  de  la  legiflation  des  finances  de 
TEtat  j  dont  la  profpérité  ne  peut  s'efFeâuer  que 
|>ar  les  grands  mouvemens  de  la  circulation  géné^ 
zale  j  à  laquelle  les  pofTeffions  des  gens  de  main- 
morte mettent  malheureufement  des  obAacles  trop 
mnltiplîés.  D'après  ces  confidérations  ,  on  s'at- 
tend bien  que  cette  loi  doit  trouver  une  place  dans 
ce  Diâionnaire. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  & 
ic  Navarre  :  â  tous  préfens  &  avenir ,  falut.  Nous 
étant  fait  rendre  compte  de  la  fituation  des  finan- 
ces des  divers  hôpitaux  de  notre  royaume  ^  nous 
avons  vu  ,  avec  peine  ,  que  le  plus  grand  nombre 
s'avoit  pas  des  revenus  proportionnés  à  Tes  be- 
ibins  ,  ce  qui  mettoit  ces  maifons  dans  la  nécef- 
£té  «  ou  de  reftreindre  leurs  œuvres  de  bienfai- 
lâoce  j  ou  de  foiliciter  fréquemment  les  fecours  du 
gouvernement.  Hn  même  tems  nous  avons  remar- 
^pé  qu'une  partie  de  leurs  capitaux  coniîftoit  en 
jmmeublcs ,  forte  de  biens  qui ,  fur-tout  entre  les 
jnains  d'une  adminiftration  colleâive  &  changean- 
te ,  dont  les  foins  ne  peuvent  jamais  égaler  l'adi- 
▼it^  de  Tintérêt  perfonnel ,  ne  procuroient  qu'un 
très- modique  revenu  ^  &  aflujettiflbient  à  des 
irais  conlidérables  d'entretien  &  de  réparations. 
Qu'il  étoit  même  des  hôpitaux  qui  jouilToicnt 
de  droits  purement  honorifiques  ,  poiTeffion  ab- 
folument  vaine  &  indifiFérente  pour  eux  ^  6c  que 
J'avantage  des  pauvres  invitoit  a  convertir  en  un 
revenu  rée!.  Qu'enfin  on  ne  pouvoir  fe  diflfimuîer, 
que  fi  le  foible  produit  des  immeubles  peut  être 
préféré  par  des  particuliers  ,  en  raifon  de  la  plus 
grande  iolidité  qu'ils  croient  appercevoir  dans  ce 
genre  d'emploi  ,  il  n'éioit  pas  raifonnable  de  fou- 
mettre  à  un  pareil  facrifice  le  revenu  des  maifons 
hofpitaliéres  ,  puifque  par  les  titres  privilégiés 
qu'elles  réumlfent  ^  leur  fortune  ne  pourroit  être 
expofée  à  aucun  événement^  toutes  tes  fois  qu'elle 
feroitliée  à  celle  de  l'Etat. 

Nous  avons  donc  penfé  y  que  fi  nous  pouvions 
augmenter  les  reifources  applicables  au  foulage- 
ment  des  pauvres  ,  fans  doimer  aucune  atteinte  à 
la  fureté  de  leurs  capitaux ,  nous  remplirions  un 
des  objets  les  plus  dignes  de  notre  bieni^aifance  >  & 
nous  avons  cru  qu'un  des  moyens  efficaces  d'at- 
teindre ce  but  >  feroit  y  aue  les  diverfes  adminiftra- 
tions  d  hôpitaux  procédaflent  ,  à  mefure  d'occa- 
£ons  convenables  ^  à  la  vente  des  immeubles  dont 
elles  font  en  poifelCon.  Et  en  même  tems  que  nous 
avons  jugé  a  propos  de  les  y  autorifer  fans  dillinc- 
tion  ,  nous  avons  cherché  a  leur  préfenier  un  em- 
ploi du  produit  de  ces  ventes ,  qui  fût  à  la  fois  fo- 
lide ,  avantageux ,  fufceptible  d'accroiffement ,  Se 
conforme  aux  loix  établies  pour  les  deniers  des 
communautés  >  en  confèquence  ,  nous  avons  or- 
donné qu'à  mefure  que  ces  ventes  auroient  lieu  , 
d'après  ks  délibérations  des  diverfes  adaùoiiUa^ 


HOP 

tions  A' hôpitaux  f  le  produit  en  f3t  appliqué»  pH 
préférence  /  à  Tacquittement  de  leurs  dettes  »  aa 
conftruâions  des  lieux  dauftraux  que  nous  aurio» 
approuvées  ;  &  quant  au  furpIuSj  fans  oteri  cet 
adminiftrations  la  liberté  de  le  placer  dans  ks 
effets  prefcrits  par  Tédit  de  1749  ,  nous  les  auto- 
rifonTs  à  en  faire  verfer  le  montant  dans  la  caift 
générale  de  nos  domaines  y  pour  y  le  fonds^  en  être 
employé  à  rentrer  avec  équité ,  dans  la  pardc  de 
nos  domaines  aliénés  a  trop  vil  prix»  ou  pour  nous 
aider  à  faire  de  nouveaux  traités  avec  les  enga- 
gifles. 

L'utilité  efTentielle  &  permanente  que  l'Eut  te 
nos  finances  retireront  ainfi  de  l'emploi  de  ces 
capitaux  j  prêtera  une  nouvelle  force  aux  enga* 
gemensque  nous  prendrons  envers  les  maifons  hof 
pitalièress  &  quoique  des  engagemens  de  cette  0^ 
ture  fuilen t  déjà  fuffîfamment  garantis  par  la  religion» 
la  politique  .&  l'ordre  public  «  nous  avons  réfoh 
d'y  joindre  encore  toute  h  fanâion  que  les  lois 
&  les  formes  les  plus  refpeâables  de  notre  royaume 
peuvent  nous  préfenter. 

C'eft  pour  remplir  ce  but ,  que  nous  vonloni 
qu'à  l'égard  des  fonds  qui  feront  verfés  dans  If 
caîffe  de  nos  domaines  y  il  foit  pafTé  un  contrat 
particulier  en  faveur  de  chaque  maifon  de  cha- 
rité ,  le  quel  contrat ,  revêtu  de  lettres  paréo* 
tes  y  déclarera  que  les  deniers  fournis  font  le 
bien  des  pauvres  ^  &  la  dette  la  plus  facrée  de 
notre  Etat. 

Il  y  fera  de  plus  flipulé  que  les  intérêts  feroM; 
payés  tous  les  trois  mois  y  exempts  à  jamais  dej 
toute  retenue^  avec  aCFeâation  fpéciale  &prin' 
légiée  fur  les  revenus  de  nofdits  domaines^  €8 
autorifant  même,  dans  tous  les  tems»  nos  cours  de 
parlement  à  décerner  des  exécutoires  fur  ctM 
mêmes  revenus»  dans  le  cas  du  moindre  retard 
du  payement»  de  manière  que  la  tutelle  du biea , 
des  pauvres  Continue  à  leur  être  particulièremcol^ 
commife. 

Au  moyen  de  ces  diverfes  précautions»  no» 
avons  penfé  que  toute  efpèce  d'inquiétude  feroit 
d'autant  moins  fondée  ,  qu'une  grande  paitiedci 
biens  des  hôpitaux  ,  confilîant  en  oârois  »  exemp- 
tions &  franchifes  »  repofe  uniquement  fur  a 
fimple  continuation  de  notre  protection  &  denont 
libe^ralité. 

Et  quoique  parmi  les  immeubles  des  hôpitaux, 
il  y  ait  un  grand  nombre  de  maifons  «  éc  donc 
par  conféquentj  une  partie  du  capital  dcpêrii 
par  le  tems  j  cependant  y  dans  la  vue  de  prévenir 
toute  efpèce  d*objeftions  relatives  aux  effets  géné- 
raux de  l'augmentation  progrefTive  du  numéraire! 
&  défirant  que  les  hôpitaux  de  notre  royaume 
confervent  en  entier  y  &  dans  tous  les  tenus  « 
le  fruit  de  nos  difpofitions  bien fiiifan tes ,  nous 
leur  avons  encore  aJÛTuré  k  dédommagemeot  dfi 
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entatîon  progreflSve  que  l'ofi  peut  attendre 
i  Taieur  des  immeables  ;  &  i  cet  effet  , 
'oulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans ,  l'en- 
uic  que  nous  aurons  pris  envers  les  maifons 
iKères ,  Toit  augmenté  d'un  dixième  en 
&  arrérages  >  ^rqu'à  chacune  des  révolu- 
jfdites,  iiroitpafle  un  nouveau  contrat,  con- 
i  cette  promefTe,  &  pareillement  revêtu 
res  patentes  ,  à  moins  toutefois  que  quel- 
nes  de  ces  maifons  ,  renonçant  à  l'augnien- 
dont  nous  venons  de  faire  mention  ,  ne 
fent,  par  préférence  ,  que  les  arrérages  des 
s  conditués  à  leur  profit,  fuffent  ftipulés  en 
s  de  grains ,  dont  la  quotité  feroit  déter- 
d'une  manière  invariable  ,  foit  de  gré  à 
)it  en  raifon  du  prix  moyen  de  cette  den- 
lepuis  les  dix  années  antérieures  â  la  paffa- 
1  contrat. 

is  pouvons  d'autant  plus  aifément  laifler 
atîve  de  ces  conditions ,  qu'au  moyen  du 
l'emploi  que  nous  propofons  de  faire  des 
»  verfés  dans  la  caifle  de  nos  domaines  , 
profiterons  nous  même  de  l'augmentation 
durroit  furvenir  au  prix  des  denrées  ;  & 
rocurerons  encore  à  nos  finances  un  avan- 
roereiTif ,  en  faîfant  rentrer  dans  la  circu- 
genérale  cette  fomme  confidérable  d'im- 
^s  ,  qui ,  dans  la  main  des  hôpitaux ,  ne 
moient  aux  befoins  de  l'Etat ,  ni  par  des 
:  ventes  ,  ni  par  les  vingtièmes  >  ni  par 
autre  efpèce  d'impofition. 

✓ 

is  confentons  cependant  à  afifranchir  des 
Seigneuriaux  &  de  cçntième  denier  la 
rè  vente  des  immeubles. 

ts  avons  vu  d'ailleurs  ,  avec  plaifîr  ,  que 
lîftration  de  l'AJ^/W  général  de  notre  bonne 
î  Paris ,  à  qui  nous  avons  bien  voulu  com-  • 
ler  ce  projet  de  loi,  en  avoit  adopté 
les  principales  difpofitions  5  &  nous  aimons 
perfuader  que  les  autres  maifons  hofpi* 
fe  porteront  fucceffivement  à  fuivre  cet 
e,  fur- tout  fi  elles  confidèrent  qu'çlles 
irroient  avec  juftice  ,  demander  des  pro- 
ons  8c  des  augmentations  d'impôts  à  charge 
peuples ,  tandis  qu'elles  négligerôient  d  ac- 
teurs revenus  par  des  moyens  fimples  & 
ables ,  qui  s'accordent  avec  le  bien  de 
ÔL  que  nos  vues  générales  d'adminiftra- 
ur  préfentent. 

1  nous  avons  remarqué  avec  fatisfaâion 
i  mêmes  difpofitions  qui  augmenteroicnt  le 

des  hôpitaux ,  déchargeroient  en  même 
es  adminidrateurs  de  ces  maifons  ,  des 
ournaliers  néceffaires  pour  la  manutention 
mfcrvation  d'immeubles  auffi  multipliés ,  au 

de  quoi  toute  leur  attention  pourroit  être 
ai$  dirigée  vers  les  détails  de  bienfaifancç 
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&  de  charité ,  qui  influent  fi  eflentiellement  fuc 
le  fort  des  pauvres  &  le  foulagement  des  mala- 
des. A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant ;  de  l  'avis  de  notre  confeil  «  &  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puiflance  bc  autorité 
royale ,  nous  avons  par  notre  préfent  édit  per* 
pétuel  &  irrévocable  ,  dit ,  ftatué  &  ordonné } 
difons,  (latuons  &  ordonnons  >  voulons  &  nous 
plait  ce  qui  fuit  : 

Articlb  premier. 

Nous  autorifons  tous  les  hôpitaux  de  notre 
royaume,  fans  diftinûion,  â  procéder,  àmefure 
d'occafions  convenables  &  par  voie  d'enchère» 
publiques,  â  la  vente  de  tous  leurs  immeubles 
réels. 

II. 

Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes 
foit  appliqué  par  préférence  »  au  rembourfement 
des  dettes  des  hf^pttaux  ,  ou  aux  nouvelles  conf» 
trudions  des  lieux  clauftraux  que  nous  aurions 
approuvées ,  &  pour  ce  qui  reftera  dudit  pro- 
duit ,  nous  autorifons  les  adminiftrateurs  defdits 
hôpitaux  ,  ou  à  le  placer  dans  les  effets  prefcrits 
par  l'édit  de  1740  ,  ou  à  le  vcrfer  dans  la  caiifis 
générale  de  nos  domaines. 

III. 

Il  fera  pafTé  par  les  commiflaires  de  notre  con- 
feil, au  profit  de  Vhôpitai  ou  maifon  de  charité^ 
dont  les  fonds  auront  été  verfés  dans  ladite  caifle^ 
contrat  de  coniUtution  ,  dont  les  arrérages ,  qui 
courront  ji'  compter  du  fdur  du  verfement  dans 
ladite  caifl*e  de  nos  domirinH*;  feront  fixés  i  raifq^' 
de  cinq  pour  cent,  &  déclaré 'exempts  8e  affran- 
chis, de  toutes  retenues  préfentes  5c  i  venir  r 
voulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans ,  depuis  la 
date  du  contrat  conftitué  en  faveur  d'un  hôpital ^ 
Se  pour  les  caufes  mentionnées  au  préfent  article* 
il  en  foit  palfé  un  nouveau  à  fon  profit  &  dans . 
les  mêmes  termes ,  mais  avec  accroi0ement  d'un* 
dixième  en  capital  Se  arrérages  fur  les  capitaux 
&  arrérages  priomiâ  defdits  colitrats. 

IV. 

Si  tiéanmoins  quelques-uns  des  hôpitaux  préfé-- 
roient  aux  contrats  ci-deflus«  avec  les  accroiffe- 
mens  qui  y  font  attribués ,  des  contrats  dont  les 
arrérages  feroient  ftipulés  en  mefures  de  grains^ 
nous  autorifons  les  commiffaires  de  notre  confeil 
à  foufcrire  des  contrats-  de  cette  nature  \  déro- 
géant  à  cet  effet,  en  faveur  des  pauvres  feule- 
ment^ à  l'ordonnance  de  1J65  &  à  toutes  loix 
poftérieures  «  qui  auroient  défendu  de  conftituer 
des  rentes  en  grains  pour  prêt  de  deniers  5  Se 
en  ce  cas ,  nous  voulons*  qu'à  l'époque  de  chacune 
de  ces  conftitutions  particulières ,  la  quotité  des 
mefures  de  grains ,  repréfentant  les  intérêts  en 
çfpèces  à  cinq  pour  çent  j  &  devant  foro^cr  U 
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rente  perpétuelle  du  capital  de  la  eonftitutfon  l 
foit  déterminée  irrévocablement  y  foit  de  gré  i 

fré  y  foit  en  raifon  du  prix  moyen  du  fetier  de 
led  ,  réfultant  des  diÉférens  prix  de  cette  denrée 
pendant  les  dix  années  antérieures  à  la  paifation 
ilu  contrat. 

V. 

Le  payement  de  ces  rentes  fera  néanmoins  fait 
en  efpèces  ,  dont  la  quotité  fera  déterminée ,  à 
leur  échéance  ,  fur  le  prix  courant  des  grains  à 
cette  époque  «  &  de  la  même  manière  que  s'ac* 
quittent  ordinairement  les  rentes  en  grains. 

V  I. 

Dans  les  contrats  ci  deffus  mentionnés^  feront 
énoncés  la  vente  de  l'immeuble  ^  le  verfement 
iu  prix  dans  la  caiffe  de  nos  domaines  3  TafFec- 
tadon-  Se  privilège  fur  les  revenus  d'iceux>  le 
payement  des*  arrérages  du  principal  tous  les 
trois  mois  3  &  généralement  tout  ce  qui  fera 
néceflaire  pour  aiuirer  à  chacun  defdits  hôpitaux 
ou  maifons  de  charité  ^  &  leurs  capitaux  ^  & 
le  payement  des  rentes  qui  leur  feront  conlli- 
ttiées. 

V  I  I. 

Le  caiffier  de  Tadminifiration  de  nos  domaines 
fera  tenu  de  payer  »  tous  les  trois  mois ,  les 
arrérages  defdits  contrats  ^  par  préférence  à  nos 
propres  deniers ,  fur  les  (Impies  quittances  du 
receveur  ou  prépofé  defdits  hôpitaux  i  &  dans 
k  cas  de  retard  du  payement  defdits  arrérages  ^ 
autorifons  nos  cours  parlement  à  décerner 
fur  les  revenus  de  np|^,  domaines  ^  d'après  les 
requifitoires  de  uos  procureurs  généraux  ^  exécu- 
toire du  montant  des  arréges  échus. 

VIII. 

Ordonnons  que  les  immeubles  defdits  hôpitaux 
demeureront  afÎFranchis  &  exempts  ^  pour  la  pre«. 
mière  mutation  feulement,  des  droits  d'infinua- 
aion  &  de  centième,  denier  ,  auxquels  les  ventes 
qui  en  feront  faites  pourroient  donner  lieu; 
comme  auffi  que  ceux  defdits  immeubles  qui  fe 
trouveront  fitués  dans  notre  mouvance,  demeu- 
reront également  affranchis  &  exempts  ,  pour  Ja 
première  mutation  feulement ,  des  droits  de  lods 
&  vente  qui  pourroient  nous  être  dûs«  à  raifon 
defdites  ventes. 

1  X. 

Voulons  que  les  deniers  qui ,  '  confontiémént 
à  ce  qui  eft  ci-defTus  ordonné ,  auront  été  verfcs 
dans  la  caifle  de  nos  domaines ,  foient  inceiTam- 
ment  emplovés  au  rembourfement  des  finances 
pour  lèfquelles  telle  partie  de  nos  domaines  qui 
feroit  par  nous  déterminée ,  auroit  été  aHénée 
ou  engagée  par  les  rois  nos  prédéceffeurs  ^  ainfi  1 
&  de  la  manière  qu'il  fera  par  nous  plus  particu- 
Jirrcmcot  prefcrit  ^  &  avec  déclaiatioo  j  (Uus  les  ' 
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arrêts  de  liquidation  &  quittances  <ie  retnbourft 
ment ,  de  l'origine  des  deniers  qui  auront  été  en 
ployés  au  rembourfement.  Si  donnons  en  nundc 
ment  â  nos  amés  &  féaux  confeillers  ,  les  gens  te- 
nant notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  &c.  Donné 
à  Verfailles  ,  au  mois  de  janvier  ,  Tan  de  grâce 
1780  3  regiftréen  parlement  le  14  janvier  1780. 

L*année  fui  vante  ,  un  édit  du  11  avril  pourrot 
à  Taugmeniation  des  lits  de  l'hôtel-Dicu  de  Paris, 
de  façon  à  recevoir  trois  mille  malades  pour  être 
couchés  un  à  un. 

Cette  dépenfe ,  qui  étolt  de  fix  cens  mille  livres, 
ne  coûta  rien  au  tréfor  royal ,  &  fiit  payée  par  des 
fonds  réfervés  à  cet  effet ,  &  par  les  offres  que  les 
fermiers  généraux  ,  les  adminiftrateurs  des  domai- 
nes ,  &  les  rcgiffeurs  généraux  firent  »  pour  cnc 
employées  à  quelque  objet  charitable.  Le  inoii' 
tant  de  ces  offres  lut  de  cent  mille  écus  pour  h 
ferme  générale  »  de  trente-fix  mille  livres  pourk 
régie  générale ,  &  de  pareille  fomme  pour  radmi- 
nillration  générale  des  domaines  ,  chacune  paysh 
ble  par  partie ,  chaque  année  ,  pendant  fix  ans. 

Le  mênie  édit  ordonnoit  »  que  les  états  de 
tuation  de  Thotel-Dieu  ^  dont  le  revenu  pouvoit 
fuifire  à-peu- près  à  trois  mille  iix  cens  journées  de 
malades  ^  évaluée  fur  le  pied  de  vingt  fols  chacune, 
feroient  imprimés  tous  les  ans  à  l'imprimerie  roya* 
le  «  &  qu'ils  contiendroient  »  i^.  Le  nombre  de 
journées  4cs  malades  reçus  &  traités  pendant  l'aih 
née  ,  ainfi  que  la  quanutédes  perfonnes  attachées 
&  employées  au  fervice  de  Vhôpîtal. 

.  1^.  Les  recettes  ^  dépenfes  de  toute  nature* 
avec  des  obfervations  fur  tous  les  objets  qui  en  fe 
roient  fufceptibles. 

Ces  fages  difpofirions ,  dont  l'effet  étoit  d'eid- 
xer  les  dons  de  la  charité  des  citoyens  >  par  lacon- 
noiffance  de  l'emploi  oui  en  étoit  fait  j  &  par  b 
certitude  d'une  fage  geftiou,  font  reftées  fans  eif- 
cution  jufqu'à  préfenc. 

L'homme  d'Etat ,  qui  a  propofé  ces  différentci 
loix  pour  l'amélioration  des  revenus  des  hôpitatx^ 
développe  toute  Téteridue  de  fes  vues  ,  &  prc- 
fente  les  moyens  daccroitre  cette  amélioradoi 
par  un  régime  plus  perfeâionné  ,  dans  un  chapi- 
tre de  fon  Traité  far  t  Àdminifiration  des  Finanas.  j 
Il  ne  peut  être  mieux  placé  qu'à  la  fin  de  cet  arti-  | 
de  y  pour  le  terminer  d'une  manièie  à  la  jbs 
agréable  &  inllrudlive.  Laiffons-le  parler. 

Il  y  a  dans  le  royaume  plus  de  fept  cens  hJ^'  , 
taux ,  &  une  centaine  d'établiffemens  de  trois  oo  j 
quatre  lits ,  fondés  par  des  paruculicrs. 

J'e(li<iie  de  cent  à  cent-dix  mille- le  nombre  des 
malheureux  qui  trouvent  habituellement  un  afylc 
ou  des  fecours  dans  ces  dififéreiîtes  maifons  s  & 
voici  à- peu- près  la  diviiîoa  des  principaks  cLÎifo» 
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Quarante  mille  infirmes  ou  pauvres  d*un  Sge 
aviocé  «.Sc  préfumés  hors  d'^tac  de  gagner  leur 
vie 

Vingt- cinq  mille  malades. 

Quarante  mille  enfans  trouvés  ^  dont  le  plus 
plus  grand  nombre  eft  mis  en  penfion  dans  les 
campagnes. 

L'on  fent  que  fi  telle  eft,  à-peu-près ,  la  quan- 
tiré  d'individus  qui  reçoivent  conftammcnc  des 
ibins  ou  de  Taffiftance ,  il  en  ell  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  qui ,  dans  le  cours  d'une  année , 

rrticipenc  à  ces  aâes  de  bienfaifance ,  puifque 
mort  &  la  ffuérifon  renouvellent  les  places  & 
bdeftinadon  des  recours. 

Les  revenus  des  hôpitaux  dérivent  de  leurs 
Uens  patrimoniaux ,  en  terres  ,  en  maifons  ou  en 
rentes  ,  des  droits  fur  les  consommations  levés  à 
leur  profit  fous  l'autorité  du  fouverain ,  des  fe- 
coors  annuels  en  argent  fournis  par  le  tréfor  roval  « 
ou  affignés  fur  d'autres  caifles  ;  enfin  ^  des  dons 
te  aumônes  des  ames  charitables.  On  n'a  que  des 
ootims  éparfes  fur  plufieursde  ces  objets  :  Ton  tra^ 
VaiUoit  à  les  ra(remblerj&  à  réunir  toutes  celles  qui 
■unquoient  ;  mais  cet  ouvrage  eft  de  très-longue 
baleine  :  cependant ,  fur  diflFerens  apper^us ,  c'cfk 
SDtre  dix- huit  &  vingt  millions  j  que  j'evaluerois 
c  revenu  annuel  dont  les  hôpitaux  ont  la  difço- 
ition,  &  le  quart  de  cette  fommc,  à  peu-pres, 
kopartient  à  Y  hôpital  général  &  à  Thotel-Dieu  de 
Paris. 

Je  n*ai  point  compris ,  dans  toute  cette  énu- 
aération ,  les  hôpitaux  deftinés  au  fecours  de  l'ar- 
•léc  &  des  gens  de  mer  ;  leur  nombre  eft  d'en- 
riron  foixante  &  dix  5  la  quantité  des  malades  habi- 
siels^  de  fix  mille. 

J'avois  adopté,  je  crois,  un  moyen  convenable 
pour  augmenter  le  revenu  des  hôpitaux ,  en  en- 
jpgeant  fa  majefté  è  autorifer  la  vente  de  leurs 
immeubles,  à  la  charge,  par  eux,  d'en  placer  le 
produit  en  rentes  fur  le  roi,  les  Etats  ou  le 
dergé  :  ces  maifons  auroient  ainfi  converti  un 
foible  intérêt  contre  un  plus  grand,  &  une  ad- 
niiniftration  compliquée  contre  une  trcs-fimple  : 
tous  ces  motifs  ont  été  développés  dans  la  loi 
Tendue  a  ce  fujet  i  mais  comme  le  roi ,  pour  mé- 
nager les  droits  de  la  propriété ,  &  pour  ne  point 
eiciter  de  défiance ,  n'avoit  pas  voulu  adopter  des 
Voies  coercitives ,  il  s'en  faut  bien  que  fes  intens 
tions  aient  été  remplies  avec  le  zèle  &  l'aiUvité 
^fl'il  avoir  défiré  d'infpirer. 

Le  fécond  moyen ,  &  le  plus  eflScace  de  tous , 
I>wir  accroître  les  reffources  des  hôpitaux  ^  c'eft 
ÏOïlït  &  l'économie.  Le  çouvernement ,  comme 
dans  tous  les  objets  de  détail  infiniment  multipliés^ 
ne  peut  influer  que  par  des  difpofitions  générales, 
(ai  l'attentioa  &  les  foins  des  adminiftrations  par- 
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tîculîères  j  maïs  H  doit  y  mettre  cet  intérêt  qui 
fe  répand  par-tout,  &  dont  l'impreflion  eft  tou- 
jours plus  ou  moins  fenfible. 

La  dircftion  des  grands  hôpitaux  du  royaume, 
ne  laiffe  rien  à  défircr ,  quand  on  arrête  unique- 
ment fon  attention  fur  le  caraûère  &  l'état  des 
principaux  chefs  de  ces  adminiftrationsi  mais  on 
ne  peut  s'empêcher  de  porter  un  jugement  dif- 
férent, lorfqu'on  examine  la  forme  conftitutivc 
de  ces  établiffemens. 

L'adminiftration  de  Yhôpital  général  eft  corn** 
pofée  de  l'archevêque  ,  du  premier  préfident ,  & 
du  procureur  général  du  parlement,  des  premiers 
préfidens  de  la  chambre  des  comptes  &  de  U 
cour  des  aides ,  du  lieutenant  de  police  9c  du 
prévôt  des  marchands  5  enfin  ,  de  oix  perfonnes 
rifes  dans  [es  états  les  plus  diftingués  de. la 
ourgeoifie ,  &  qui  reftent  en  fonâion  toute  leur 
vie,  â  moins  d'une  démiffion  volontaire.  Ce  font 
ces  dix  adminiftrateurs  qui  gèrent  les  affaires  de 
Yhôpital^  &  qui  partagent  entr'cux  les  différentes 
fondions  :  ils  ont  des  affemblées  particulières  ,  & 
portent  communément  aux  affemblées  générales 
un  avis  unanime  &  concerté.  Ainfi ,  lors  même 
que  les  chefs  de  l'adminifiration ,  diftraits  .par  des 
occupations  importantes,  auroient  une  opinion 
fixe  fur  les  différentes  difpofitions- foumifes  à  une 
délibération ,  cette  opinion  ,  qui  ne  feroit  point 
appuyée  du  plus  grand  nombre  des  fuffrages,  ne 
pourroit  jamais  prévaloir.  On  voit  donc  que  leur 
affiftance  à  ces  affemblées,  n'a  pas  l'utilité  qu'on 
devroit  attendre  de  la  fupériorité  de  leur  état  5 
auffi  toute  cette  conflitutiop  d'adminiftration  m'a- 
t  elle  toujours  paru  mieux  imaginée  ,  pour  en 
défendre  les  principes  contre  toute  efpèce  d'in- 
novation ,  que  pour  opérer  le  plus  grand  bien. 
La  fiabilité  perpétuelle  des  adminiftrateurs  en  fé- 
cond »  la  divifion  de  départemens  qui  s'établit 
entr'eux ,  rendent  chacun  le  maître  en  fa  partie  , 
&  les  égards  mutuels  affe/miifent  cette  autorité. 
Toute  cette  combinaifon  devoit  néceffairement 
apporter  des  obftacles  aux  projets  de  réforme,  & 
l'on  en  eût  éprouvé  les  inconvéniens  d'une  ma- 
nière plus  frappante ,  fi  l'honnêteté  de  la  plupart 
des  membres  de  ces  adminiftrations ,  n'avoit  fou- 
vent  contrebalancé  les  effets  d'une  pareille  ins- 
titution. 

La  direélion  des  hôpitaux  de  Lyon ,  foumife  à 
des  règles  différentes  ,  préfente  des  défauts  d'un 
autre  genre  :  les  adminiftrateurs  ne  reftent  que 
deux  ans  en  place  \  ainfi  ,  ils  ne  peuvent  acquérir 
une  inftruâion  fuâilfante  pour  faire  un  bien  fuivi , 
&  pour  entreprendre  les  améliorations  qui  exi- 
gent un  changement  de  fyftême.  Cependant  , 
comme  ces  adminiftrateurs  dépofent  dans  la  caif!e 
de  Yhôpital  une  fomme  d'arcent  confidérable  , 
dont  ils  ne  tirent  aucun  intérêt,  l'honnêteté  de 
ce  facrifice,  les  foins  gratuits  dont  il  eft  accom- 


joi  HOP 

pagné ,  &  la  bonne  réputation  des  pcrronncs  qtiî 
font  appellées  à  ces  fonâions ,  toutes  ces  confi- 
dcrations  ont  foutenu  les  anciens  uCigc$ ,  contre 
la  critique  qu'il  étoit  raifonnable  d  en  faire. 

Il  eft  très  difficile  de  conftituer  l'adminidration 
des  grandes  maifons  d'hôpitaux,  d'une  manière 
qui  éloigne  abfolument  les  abus  ou  la  négligence  j 

lorfqu'on  s'occupe  de  ce  deffein  ,  on  retrouve 
en  petit  la  plupart  des  contrariétés  auxquelles 
tous  les  gouvernemens  font  aflujettis.  Ainfi,  lorf- 
qu'on arrête  fon  attention  fur  les  avantages  qui 
réfultcnt  de  Tunité  de  penfée,  d'adion  &  de  vo- 
lonté ,  l'on  voudroit  que  chacun  de  ces  établif- 
femens  fût  dirigé  par  une  feule  perfonne  $  mais 
quand  on  cherche  les  hpmmes  dignes  d'une  telle 
confiance^  ou  feulement  ceux  qui  font  en  état 
de  faire  un  choix  de  ce  genre,  on  ne  s'attache 
pas  long  *  tems  à  une  pareille  idée  »  &  l'on  fe 
.  trouve  rorcé  de  préférer  une  adminiftration  col- 
leâive^  mais  on  doit  tâcher  de  la  modifier,  de 
la  manière  la  plus  favorable  à  l'efprit  qu'il  eft 
important  d'infpircr.  Il  me  femble  qu'on  éviteroit 
une  partie  des  inconvéniens  que  j'ai  indiqués,  fi 
cette  adminiftration  étoit  compofée  de  fept  per- 
fonnes ,  dont  cinq  feroient  choifies ,  ou  par  une 
affemblée  de  notables,  ou  par  le  prévôt  des  mar- 
chands &  les  échevins,  ou  par  l'archevêque  & 
les  chefs  de  la  magiftrature  ,  félon  les  privilèges 
ou  les  ufages  de  chaque  ville.  Les  fervices  de  ces 
cinq  perfonnes  ,  revêtues  d'un  titre  honorable, 
devroient  être  gratuits  5  mais  elles  feroient  auto- 
rifées  à  nommer  deux  direâeurs ,  auxquels  on  al- 
loueront des  appointemens  :  ces  directeurs  afiif- 
teroient  à  toutes  les  aifemblées  d'adminifiration  , 
&  refteroient  en  place,  tant  que  les  cinq  admi- 
niflrateurs  feroient  contens  de  leurs  fervices  5  mais 
ces  derniers  feroient renouvellés  tous  les  cinq  ans; 
enforte  qu'au  bout  de  la  révolution  néceffaire ,  il 
£iudroit  en  changer  un  toutes  les  années.  Ce 
genre  d'inftitution ,  ou  tout  autre,  à- peu -près 
conforme  au  même  efprit«  rendroit  deux  per- 
fonnes afiTiduement  cautions  de  tous  les  détails  i 
les  adminiftrateurSj  dont  ils  feroient  environnés , 
refteroient  affez  long-tems  en  fonftion  pour  avoir 
une  opinion  éclairée,  &  ils  n'y  feroient  pas  aifez 
permanens  pour  attiédir  leur  zèle  par  l'habitude; 
ils  auroient  une  pluralité  fuffifante  pour  dominer 
les  directeurs ,  &  leur  nombre  feroit  en  même- 
tems  aflcz  circonfcrit  ,  pour  qu'ils  fe  fentiffent 
refponfables  dans  l'opinion ,  des  abus  auxquels 
ils  fe  montreroient  indifférens  :  car  c'eft  tantôt  la 
multiplicité  des  adminiftrateurs  ,  &  tantôt  leur 
fucceffion  trop  rapide ,  qui  diffémine ,  en  quelque 
manière,  leur  garantie,  &  la  rend  comme  nulle  à 
leurs  propres  yeux.  Enfin  .  pour  entretenir  une 
émulation  conltante  ,  il  faudroit  qu'on  rendît 
chaque  année,  un  compte  public  des  dépenfes  & 
des  difpofitions  d'adminiftration  les  plus  impor- 
tantes. 
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Tels  font,  à  peu -près,  les  principes  îndiqtu 
par  la  réflexion  &  par  l'expérience  j  mais  le  nu 
niirre  le  plus  rempli  de  zèle ,  ne  peut  procéA 
qu'avec  ménagement  aux  innovations,  dont  il  e 
quelquefois  feul  à  fentir  l'importance  ,  tandis  que 
pour  faire  réuffir  ces  changemens,  il  Faudroitfou 
vent ,  &  une  volonté  fuivie  dans  le  gouverna 
ment ,  &  un  concours  de  la  part  des  corps  in- 
termédiaires, qui  ont  tant  de  moyens  pour  dé- 
fendre les  anciens  ufages. 

C'eft  d'après  ces  obfervatîons ,  que  ,  pour  fapi 
pléer  à  la  lenteur  des  moyens  de  réforme,  j'avoa 
confidéré  comme  important,  de  faire  choix  d'une 
perfonne,  qui,  fous  le  titre  d'înfpeâeur,  put 
prendre  une  connoiffance  fuccefllve  de  la  direûioi 
des  hôpitaux  ,  &  amener  chaque  adminiftraiioi 
particulière  aux  difpofitîons  d'ordre  &  d*écon(hi 
mie  dont  le  gouvernement  auroit  adopté  les  prin- 
cipes. 11  en  eft  réfulté  plufieurs  réformes  ttès-uri- 
les  :  c'eft  un  avantage  ,  fans  doute ,  mais  qu'on  ne 
peut  jamais  mettre  en  parallèle  aVfccle  bien,  dont 
l'efprit  même  des  inttitutions  devient  le  confem- 
teur. 

Enfin  ,  comme  un  grand  modèle  eft  de  toutes 
les  inftruûions  publiques  la  plus  perfuafivc  &  la 
plus  durable ,  j'avois  propofé  à  fa  majefté  de  fon- 
der Un  hofpicc  dans  la  plus  grande  paroiffe  de  Pa- 
ris ,  en  donnant  pour  bafe  à  cet  établilfement,  les 
réglemens  les  plus  fages ,  &  en  adoptant  tous  k$ 
moyens  néceflaires  pour  approcher  de  cette  per^ 
feftion  ,  qui  naît  de  la  réunion  des  foins  ,  frde 
l'économie.  La  fondation  a  eu  le  plus  grand  fuc- 
cès  ,  &  il  me  femble  que  les  intentions  du  roi  ont 
été  remplies  aufli  complètement  que  Ton  pouvoit 
Tefpérer.  Cet  hofpice  eft  aujourd'hui  compofédc 
cent  vingt  huit  lits  :  rien  de  ce  qui  étoit  véritable- 
ment nécelTaire  au  bien  des  malades  n'a  été  épar- 
gné 5  rien  de  ce  qui  pouvoit  être  inutile ,  n'a  été 
dépenfé  :  cette  dernière  attention  eft  auÛi  chari- 
table que  la  première  ,  puifqge  c*eft  à  ce  prix, 
u'avec  un  tonds  déterminé. (  &  tout  a  fa  limi^ 
ans  l'emploi  des  deniers  publics  ) ,  on  peut  venir 
au  fecours  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunes. 
Le  nombre  de  lits  que  jç  viens  d'indiquer,  fufft 
aujourd'hui  pour  recevoir  chaque  année  dix- huit 
cens  malades  5  &  comme  on  n'admet  perfonne  pff 
des  motifs  de  faveur  ,  ou  par  l'influence  d'une  r^ 
commandation  ,  &  que  le  feul  titre  d'introduûion 
eft  un  certificat  de  pauvreté  abfolue  ,  figné  parle 
curé  de  la  paroifle  ,  ou  par  un  ecçléfiaftique  prin- 
cipal,  l'expérience  a  démontré  que  l'hofpice  fou- 
rnis a  CCS  règles  ,  répondôit  aux  befoins  de  dcui 
paroiffes ,  qui  compofcnt  environ  la  feptième  par- 
tie de  Paris,  Cependant,  au  moyen  de  Tordre  cxaû 
qui  règne  dans  les  dépenfes  ,  chaque  journée  dç 
malade  eft  revenue,  en  1779,  première  année,  4 
feize  fols  dix  deniers. 

£n  1780,  idem ,  à  une  fîraétion  près. 
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tn  17S1  »  i  diz-fept  fols  trois  deniers. 

En  178Z ,  à  dix-fcpt  fols  un  denier  &  une  frac- 
tion. 

En  178}  ^  à  dix-fept  foU  deux  deniers  &  une 
fraâion. 

L*extrême  rapprochement  de  ces  réfultats ,  in- 
dique fenfîblement  la  régularité  établie  dans  toutes 
ks  parties  de  dépenfes.  Le  roi  a  ordonné  Tim- 
j^reffion  annuelle  des  comptes  ;  &  comme  ils  con- 
tiennent difFérens  détails  inftruâifs ,  on  a  déjà  ré- 
fbnné^  fur  ce  modèle  ^  le  régime  intérieur  de  plu- 
icurs  maifons  de  charité  :  on  le  fait  encore  tous 
les  jours  ;  &  deux  autres  hofpices  pareils  ,  mais 
moins  confidérables  ,  ont  été  établis  dans  Paris  , 
a?ec  des  fonds  appartcnans  aux  paroiffes ,  &  avec 
le  fecours  de  quelques  charités  particulières.  Hn- 
Sn  4  plufieurs  adminiftrations  d  hôpitaux  dans  les 
fàfs  étrangers  ,  &  quelques  princes  fouverarns  ^ 
ont  fait  prendre  des  renfeignemens  fur  la  direâion 
éc  cette  maifon  3  &  on  les  a  communiqués  avec 
empreffement ,  comme  on  en  avoit  recherché  foi- 
mème  en  difFérens  lieux  ,  aBn  d'ajouter  ,  par  la 
comparaifon^  des  lumières  nouvelles  à  celles  qu'on 
ivoir  déjà  réunies  $  l'amour  de  l'humanité  ^  com- 
ne  le  deiir  de  la  fortune  ,  peut  avoir  fon  com- 
tierce  &  fes  relations  ^  &  les  progrès  en  ce  genre 
raient  bien  tous  les  autres. 

Une  fœur  de  la  charité,  remplie  de  zèle  &  d'in- 
clligence  ,  gouverne  habituellement  les  détails  de 
*hoipice  dont  je  viens  de  parler,  &  MmeNecker, 
cunie  à  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  ,  a  dirigé  > 
ufques  à  préfenc,  cet  établiffement,  avec  les  foins 
es  plus  aûîdus.  Je  ne  puis  pas  dire  qu'elle  y  ait 
nis  fa  gloire  ,  non  plus  qu'à  tous  les  autres  objets 
le  charité  publique  dont  elle  s'eil  occupée ,  car  ce 
loDtdes  motifs  plus  purs  qui  l'ont  conduite  $  elle 
n  eût  jamais  pu  fe  donner  tant  de  peine  pour  des 
applaudiifemens  $  elle  a  élevé  fes  regards  au  deifus 
des  hommes  ,  &  cette  piété  qui  anime  la  bienfai- . 
Cânce  ^  eft  devenue  fon  guide  &  fon  encourage- 
ment Quand  on  fe  fait  une  haute  idée  de  fes  de- 
voirs, quand  on  les  ramène  à  des  principes  étran- 
gers aux  vanités  du  monde  ,  on  s'approchè ,  ce 
me  femble ,  du  degré  de  perfection  morale  où 
l'humanité  doit  tendre  $  mais  qui  peut  fe  flatter  de 
fe  préfenier  ,  avec  une  intention  fi  pure  ,  dans  la 
carrière  du  bien  public?  Je  m'abaiffe  le  premier 
devant  tant  de  vertu.  Eft  il  permis,  diront  de  nou- 
veau quelques  perfonnes  ,  de  s'expliquer  ainfi  fur 
^  autre  foi-même  1  Quel  étrange  langage ,  & 
peut-être  quel  ridicule  !  Je  veux  bien  en  courir  le 
luiârd    je  ne  fais  ,  à  vrai  dire  ,  quelle  opinion 
PQUrroit  me  dédommager  aujourd'hui  du  facrifice 
^mes  plus  douces  penfées  i  de  ce  ridicule  dont 
<«iyous  menace,  il  n'cft  pas  fi  aiCé  qu'on  le  penfe, 
<le  le  jetter  fur  des  fentimens  raifonnahles»  lorfque 
ceo'ell  point  co  tremblant  qu'on  les  avoue. 
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Le  rot ,  dans  le  tems  de  mon  adminiftration  , 
avoit  ordonné,  par  des  lettres- patentes  enregiftrées 
au  parlement  ,  que  les  malades  de  l'hôtel- Dieu  , 
accumulés  dans  un  même  lit ,  feroient  dorénavant 
abfolument  féparés.  Les  difppfitions  intérieures  ^ 
néce(faires  pour  l'exécution  de  ce  louable  projet, 
ont  été  continuées  5  deux  grandes  falles  feront  in« 
ceflamment  finies  ,  &  les  intentions  bienfaifantes 
de  fa  majeilé  commenceront  à  être  réalifées.  Les 
fonds  mis  à  part  pour  cette  dépenfe ,  ont  été  fidè- 
lement ménagés  fous  la  direàion  d'un  magiftrat 
plein  de  zèle  &  d'amour  du  bien ,  ces  fonds  pro- 
viennent d'une  offrande  préfentée  volontairement 
par  les  compagnies  de  finance  ,  à  la  place  du  pot- 
de-vin  qu'elles  étoient  dans  Thabitude  de  remettre 
auminilhedes  finances^  &,  de  plus,  d'un  doncon* 
fidêrable  que  m'avoit  fait  le  précédent  archevêque 
de  Paris  ,  pour  être  employé  dans  tel  établiflfement 
de  bienfaifance  que  je  preférerois  ,  &  qui  feroit 
agréé  par  fa  majefté.  Je  rappelle  ce  trait ,  afin  de 
ayer  à  la  mémoire  de  ce  vertueux  prélat ,  le  tri- 
ut  de  refpeit  &  de  reconnoiffance  que  j'ofe  lui 
rendre  au  nom  de  toutes  les  ames  fenfibles  &  de 
tous  les  cœurs  charitables.  L'afte  notarial  qu'il 
voulut  abfolument  pulfer  avec  moi  dans  cette  oc- 
cafion  ,  rapproché  de  la  différence  de  nos  reli- 
gions ,  &  de  la  force  de  fes  opinions  fur  cette  ma- 
tière ,  eft  peut-être  un  monument  fingulier. 

L'on  trouve  aujourd'hui  beaucoup  de  gens ,  qui 
mettent  en  queftion  ,  fi  les  hôpitaux  font  des  éta- 
bliifemens  utiles  à  la  fociété  5  &  la  grande  objec- 
tion dont  on  fait  ufage  ,  c'eft  que  de  pareilles  inf- 
titutions  entretiennent  la  pareffe  «  en  difpenfant  le 
peuple  de  fe  ménager  une  épargne  ,  pour  le  tems 
de  la  vieillefle  &  des  infirmités.  Il  fe  peut ,  en 
effet ,  que  l'efpérance  d'un  fecours  dans  les  mala- 
dies ,  ou  d'un  afyle  dans  l'âge  avancé  ,  rende  quel- 
quefois moins  laborieux  &  moins  prévoyant  -y  mais 
les  falaires  des  hommes  qui  vivent  d'un  travail 
groffier  font  tellement  compaffés  ,  qu'il  leur  fàû- 
droit  un  effort  continuel  pour  fe  foumettre  à  la 
nature  des  privations  qu'éxigeroit  la  préparation 
journalière  d'une  épargne  de  Quelque  valeur.  La 
fociété  ,  qui  abandonne  cette  ciaflTe  d'hommes  aux 
loix  impérieules  des  propriétaires ,  ne  peut  légiti- 
mement s'affranchir  de  toute  conipamon  envers 
elle ,  dans  les  momeps  où  Tâge  &  les  maladies  la 
privent  du  plus  étroit  néccffaire  ;  &  ce  feroit ,  je 
Je  penfe  ,  une  grande  injuûice-,  aue  de  lui  deman- 
der une  forte  d'abnégation  d'elle-même  ,  lorf- 
qu'on  règle  fa  part  au  patrimoine  commun ,  &  de 
vouloir  qu'elle  reprenne  enfuite  l'efprit  de  refle- 
xion ,  pour  lier  à  chaque  inftant  l'avenir  au  prê- 
fent.  Rien  n'eft  donc  plus  confoime  aux  loix  de 
l'équité,  que  ces  ttablflemens  publics ,  oil  les  vé- 
ritables pauvres  trouvent  des  fecours  dans  leurs 
infirmités  &  leurs  maladies  j  &  s'il  eft  des  mo- 
mens  où  la  confiance  ,  en  de  pareils  fecours ,  les 
rend  moins  économes  ,  il  en  eft  d'autres  où  cette 
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confiance  les  préferve  du  plus  affreux  d^fefpoir. 
Il  faut  donc  ,  je  le  crois  ,  s'en  tenir  à  ces  vieilles 
idées  d'humanité  ^  que  le  tems  8c  les  opinions  de 
tous  les  pays  ont  confacrées  j  &  Ton  doit  fe  dé- 
fier de  cet  efprit  de  raflinement  ,  qui  ,  en  faifant 
connoitre  quelaue  nouveaux  rapports  dans  les  af- 
faires d'adminiltration  «  entraine  plufieurs  perfon- 
nes  â  préjuger ,  que  fi  Ton  avoit  vu  tout  ce  qu'el- 
les apperçoivent ,  rien  de  ce  qui  eft  ne  fubfifteroit  $ 
mais  elles  feroient  bien  plus  frappées  des  motifs 
qui  ont  fixé  les  opinions  communes  ^  s'il  leur  étoit 
pofTible  de  les  découvrir  aujourd'hui  pour  la  pre- 
nière  fois. 

Il  eft  j  fur  cette  matière  »  des  queftions  moins 
générales  ,  mais  plus  fufceptibles  de  doute.  Ne 
vaudroit-il  pas  mieux  ^  par  exemple  ,  donner  aux 
malades  des  fecours  chez  eux  ,  que  de  les  traiter 
dans  une  maifon  publique  ?  Cet  ufage  eft  parfaite- 
ment applicable  à  to^s  les  lieux  d'une  petite  éten- 
due 'y  mais  dans  les  grandes  villes  »  on  ne  pourroit 
remplir  ainfi  ,les  devoirs  de  la  charité  ,  à  moins 
d'une  dépenfc  infiniment  plus  confidérable.  L'on 
voit  que  dans  une  maifon  bien  réglée  y  telle  que 
l'hofpice  de  charité  de  St-Sulpice ,  le  foin  complet 
de  cent  yingt-huit  malades  n'exige  qu'un  médecin, 
un  chirurgien,  un  aide  externe,  quatorze  fœurs  de 
la  charité  ,  y  compris  celles  qui  dirigent  l'apothi- 
cairerie ,  deux  infirmiers  ,  &  trois  inèrmicres  :  ce 
nombre  »  comme  il  eft  aifé  de  le  voir ,  n'a  aucune 
proportion  avec  celui  au'exigeroit  le  foin  de  ces 
mêmes  malades  »  s'ils  etoient  placés  chacun  dans 
leurs  réduits  ^  Se  i  une  grande  diftance  les  uns 
des  autres. 

On  pourroit  obferver  encore ,  que  ,  faute  d'un 
nombre  fuffifant  ,  ou  de  fœurs  de  la  charité  ,  ou 
d'autres  perfonnes  animées  également  par  Tefprit 
de  la  religion ,  il  fàudroit  nécelTairement  employer 
des  gardes  mercenaires ,  fans  furveiUans ,  fans  mo- 
tifs intérieurs  ,  c^ui  les  attacbafient  condamment 
à  leurs  devoirs,  bnfin ,  dans  une  maifon  publique, 
le  médecin ,  le  chirurgien  (ont  foutenus  dans  leurs 
travaux  par  l'amour  de  la  réputation  ,  &  cet  ai- 
guillon ne  fubfifteroit  point,  fi  Ton  exigeoit  d'eux 
des  foins  obfcurs  ,  &  dont  les  efifcts  feroient  in- 
connus. 

Je  conviens  cependant ,  que  .  par  une  négli- 
gence extrême ,  on  pourroit  rendre  un  lieu  d'hof- 
pice  tellement  funeftç  ,  que  les  fecours  les  plus 
épars  &  les  plus  infutfifans  mériteroient  la  préfé- 
rence ;  mais  il  n'eft  point  d'établilTement  qui  pût 
foutenir  aucune  efpcce  de  parallèle  ,  dès  qu'on  le 
confidéreroit  dans  un  état  abfolu  de  défordre. 

Les  hôpitaux  qui  fervent  d'afyle  aux  fimples  in- 
digens ,  à  Tâgc  où  ils  font  devenus  incapables  de 
travail,  pourroient être  beaucoup  plus  facilement 
remplacés  par  des  fecours  annuels  j  cette  ciaffe 
d'infortunés  n'a  pas  les  mêmes  befoins  que  les  ma- 
lades j  &  il  fc  giiiTe  un  plus  grand  nombre  d'abus 
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dans  les  hôpitaux  dcftinés  à  la  retraite  des  paurre 
encore  valides.  L'âge  &  l'épuifcmcnt  des  forcd 
n'étant  pas  accompagnés  de  fignes  extérieurs  au! 
diftihâs  que  la  maladie,  les  adroiniftrateurs  pcn 
vent  plus  aifément  fe  laiffer  aller  à  la  proteaioo, 
&  l'on  a  reconnu  dct  vices  de  ce  genre  dansl'iW- 
pûa/  général  de  Paris  5  mais  s'il  efl"  du  devoir  de 
miniftres  du  roi  ,  de  veiller  fans  relâche  à  VMcf 
vation  exafte  des  règles  établies  dans  Xtskôpitaax^ 
il  ne  leur  eft  pas  permis  de  les  rendre  plus  févcresî 
ces  difpofitions  paroifient  dures  quand  elles  fooi 
ifolces ,  &  l'on  ne  pardonne  au  gouvernement  le 
retranchement  des  attes  de  charité  mal  entendus, 
qu'autant  qu'il  paroit  occupé  d'étendre  ,  d'une 
autre  manière  ,  les  foins  de  fa  bien&ifancc. 

Entre  tous  les  établiflcmens  dûs  à  rcfprit  dli» 
manité ,  ceux  dont  l'utilité  eft  la  plus  mêlée  d"!» 
convéniens  ,  ce  font ,  â  mes  yeux  ,  les  maifo* 
dertinées  à  fervir  d'afyle  aux  enfiins  abandonnàij 
cette  louable  inftitucion  a  empêché  »  fans  doonj 
que  des  êtres  dignes  de  compaflîon  ,  ne  (ulfenth 
!    viaimc  des  fentimens  dénaturés  de  leur  parent] 
mais  infenfiblement  on  s'eft  accoutumé  à  envift' 
ger  les  hôpitaux  d'enfans  trouvés  ,  comme  k 
maifons  publiques ,  où  le  fouverain  trouvoit  jol 
de  nourrir  &  d'entretenir  les  enfans  des  plus  pia^ 
vres  d'entre  fes  fujets  j  &  cette  idée  ,  en  s'ét» 
dant ,  a  relâché ,  parmi  le  peuple  ,  les  liens  du  è 
voir  &  ceux  de  l'amour  paternel. 

L*abus  grofiTit  chaque  jour  ,  &  fes  progrès  Œ» 
barralleront  un  jour  le  gouvernement  5  car  lei^ 
méde  eft  difficile  ,  en  n  employant  que  des  palfi^ 
tifs ,  &  les  partis  extrêmes  ne  feroient  approufé( 
qu'au  moment  où  le  défordre  arriveroit  a  un  cicj 
qui  frapperoit  tous  les  yeux.  Cependant  on  ttj 
peut  fe  défendre  d'un  fentiment  pénible  ,  en  ob^ 
fervant  que  l'augmentation  des  foins  du  gourcf 
ncment ,  pour  fauver  &  conferver  cette  raceab* 
donnée,  diminue.les  remords  des  parens,  &  acciSj^ 
chaque  jour  le  nombre  des  enfans  expofés.  Méi 
tranfportoic  à  Paris ,  chaque  année  ,  dçux  mille* 
ces  enfans  ,  expédiés,  comme  une  marchandifc.Â 
diftérens  lieux  ,  où  il  ne  fe  trouvoit  point  d'ccaP 
blifiemens  autorifés  à  les  recevoir  ;  ces  enfans,  daiil 
la  proportion  de  neuf  fur  dix  ^  périfloient  pendtfl 
la  routç  ,  ou  peu  de  jours  après  leur  arrivée  :  | 
n'étoit  pas  poflible  de  prendre  connoiflance  d'iiif  i 
pareille  violation  des  droits  de  l'humanité  ,  fitfi 
chercher  à  y  porter  remède.  Le  roi,  fur  le  compiil- 
que  je  lui  en  rendis ,  défendit  çes  tranfports  cnick 
par  un  arrêt  de  fon  confeil ,  &  fa  majetté  prit,» 
même  tems ,  des  précaurions  pour  foire  reccvok 
CCS  enfans  dans  les  maifotis  de  cnarité,  voifines^ 
lieu  où  ils  étoient  fnrpris  entre  les  mains  des  vof 

'  turiers.  11  eft  impoflSbJe  de  ne  pas  fendrlajttft 
tice  de  ces  difpoutions  5  cependant  on  éproore 
déjà  que  la  néceflité  où  l'on  s*eft  trouvé  d'ouvrir 
de  nouveaux  afyles  aux  enfans  abandonnés,  çi 

,  augmente  le  ûombr6«  Je  l'avois  prévu  i  mais  entit 

dtfcicoi 
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difcrens  maux  ,  on  ne  pou  vole  balancer  à  élot* 
gner^  avant  tout ,  le  facrifice  annuel  de  tant  d*in- 
Bocentes  viûimes. 

Je  ne  faurois  trop'rccommandcr  ,  à  cette  occa- 
fion  ,  de  fuivre  de  plus  en  plus  un  ufage  reconnu 
généralement  aujourd'hui  pour  le  meilleur  ,  c'eft 
défaire  nourrir  ces  enfans  dans  les  campagnes; 
b  Ikuz  DÛ  on  les  réunit  en  trop  grand  nombre 
deviennent  de  véritables  tombeaux  ,  &  par  Tin- 
liffifance  d'une  tutele  trop  étendue  ,  &  par  les 
dangereux  effets  de  ht  corruption  de  l'air. 

En  confidérant  tout  ce  que  je  viens  de  déve- 
lopper fur  raccroiflcmcnt  fucccflif  du  nombre  des 
Orans  expofés  ,  je  ne  puis  m'enipêchcr  d'inviter 
les  curés  &  tous  les  miniftrcs  de  l'églife  ,  à  re- 
doubler de  zèle  ,  pour  détourner  ,  par  leurs  inf- 
mâions  ,  de  ces  crimes  fecrets  ,  contre  lefquets 
kl  loix  ont  fi  peu  de  pouvoir.  Ç'eil  dans  ces  mo- 
■lens^  entre  tant  d'autres,  qu'on  fent  combien  le 
lecours  de  la  religion  efl  nécefTiirc  au  maintien  de 
fiordre  public  :  c'eft  bien  peu  connoître  l'impcr- 
fèftion  de  tous  les  moj'ens  d'adminiftrarion ,  que 
fâtre  indifférent  à  ce  puiflant  reflbrt  !  L'homme 
Mûre  peut  aimer  li  vertu  pour  elle-même  ;  mais 
ffAzffc  nombreufe  des  hommes  ,  dépourvue  des 
êcours  de  l'éducation  ,  &  déconcertée  fans  cefle 
Mir  la  mifere  de  fon  état  »  a  befoin  d'être  foutenne 
lar  ane  idée  rapide  du  bien  8c  du  mal  ,  &  par  un 
entiment  de  crainte  &  d'efpérance  qui  la  contien- 
le  9U  milieu  des  ténèbres.  Philofophes  de  notre 
Hà^  ^  contentez-vous  d'avoir  concouru  i  déga- 
ger Il  religion  des  préjugés  d'une  dure  intoléran- 
ces vous  aurez  un  grand  tort  •  fi  vous  voulez  da- 
^mncage  :  laiffez  ,  laiflez  aux  hommes  ,  &  le  frein 
e  plus  faluuire  ^  &  la  plus  confolante  des  pen- 

HUILES.  Droit  des  hutles  &  favons .  Il  ne 
loit  être  queftion  ici  que  du  droit  qu'on  appelle 
bwîr  des  huiles  ;  c'eft  une  impofition  à  laquelle 
ititc  denrée  a  été  affujettie  au  commencement  de 
scfiècle,  &  qui^  long-tems,  a  fait  l'objet  d'une  fer- 
particulière  ^  féparée  de  la  ferme  générale.  Elle 
|L  des  principes  &  une  jurifpFudence  particulière. 

r  Nou^  allons  fuivre  ce  droit  depuis  fon  ét;^blif- 
^ment  ;  on  verra  combien  un  impôt  mal  conçu ,  & 

Ïinchement  combiné  ,  éprouve  de  variations  & 
incertitudes.  U  fera  également  curieux  d'exami- 
PEKrconimept  l'impofition  du  droit  fur  les  huiUs  , 
âe  laquelle  les  produits  &  les  effets  n'étoient  d'a- 
Jiord  vus  qu'en  maffe  &  confufément ,  s'cft  éten- 
^at  \  comment  elle  a  été  aggravée  & perfedlion- 
iiéepar  le  travail  de  la  finance  ^  &  ennn  combien 
il&ut  de  foins  &  de  mefures ,  pour  empêcher  que 
faâion  du  perce^neur  ne  foit  fans  ceffe  arrêtée 
footrariée  par  la  rcaâion  du  redevable. 

L'origine  du  droit  de  la  ferme  des  hdies  pç  rc- 
financcs.  Tçnu  11^ 
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monte  qu'à  l'année  170^  ^  temt  malheureux  ^  oà 
les  befoins  de  l'Etat  &  f'épuifement  des  finances  • 
faifoient  chercher  des  reuources  dans  la  création 
détoures  fortes  de  charges^  revêtues  d'attribu- 
tions &  de  privilèges  ,  dont  le  poids  retomboir 
fur  le  peuple.  On  croit  devoir  rapporter  une  partie 
de  l'édit  primitif  qui  a  établi  ce  droit,  afin  défaite 
connoitre  a  la  fois  les  prétextes  de  fa  création  j  & 
les  lieux  où  il  devoit  fe  percevoir. 

»  Louis ,  pat  la  grâce  de  Dieu  »  &c.  Salut.  Le 
>»  commerce  des  huiles  étant  l'un  des  plus  confi* 
»  dérables  de  notre  royaume  ,  rien  n'eft  plus  im-- 
»  portant  pour  l'entretenir  &  l'auementer  j  que 
»  de  veiller  à  ce  qu'elles  foient  raçonnées  avcQ 
«  tout  le  foin  &  l'attention  néceflaires  pour  en 
»  rendre  la  qualité  meilleure  &r  plus  parfaite. 
»>  Pour  cet  effet ,  nous  avons  réfoiu  de  créer  & 
"  ériger  en  titre  d'office  ,  des  contrôleurs  »  ef« 
»>  fayeurs  ^  vifiteurs  defdites  huiles  ,  tant  pour  no- 
»  tre  bonne  ville  de  Paris  y  que  pour  les  principa- 
»  les  villes  de  notre  royaume  oii  lefdites  huiles 

font  amenées  ,  &  fervent  de  magafins  pour  la 
»  fourniture  de  tous  nos  fujets  ;  à  quoi  nous  nous 

portons  d'autant  plus  volontiers  »  aue  la  créa-* 

tion  defdits  offices  ,  tant  utile  au  public  «  nous 
»  produira  un  fecours  pour  les  dépenfes  préfentes 
n  de  la  guerre.  A  ces  caufes ,  nous  avons  par  le 

prcfent  édit ,  perpétuel  &  irrévocable  «  créé  Se 
»  érigé  y  créons  &  érigeons  en  titre  d'office  & 
»  héréditaire,  cent  offices  de  jurés,  contrôleurs^ 
»  effayeurs  ,  vifiteurs  de  toutes  fortes  àlhuiUs  , 
»  pour  être  établis  dans  les  villes  &  fauxbourgs 

€QC  Lyon,  Dijon ,  Bheims,  Chalons  »  Troyes* 
Amiens  »  Abbevtlle  y  Soiflons ,  Metz .  Greno- 
»  ble,  Marfeille»  Aix,  Rouen  «  Caen,  Alençon, 
M  Rennes  ,  Nantes  ,  Saint-Malo  ,  la  Rochelle  , 
»  Bordeaux ,  Montauban ,  Poitiers ,  Tours ,  An- 
»  gers ,  le  Mans ,  Bourges ,  Touloufe ,  Montpet* 
»  lier ,  Moulins ,  Riom,  Clermont,  Angoulême^ 
»  Orléans  &  Chartres  ,  en  nombre  fuffifant ,  8e 
«9  ainfi  qu'il  fera  fixé  par  les  rfiles  que  nous  ferons 
M  arrêter  en  notre  confeil  pour  la  finance  defdits 
»  offices  ;  lefquels  officiers  contrôleront ,  effaie- 
»  ront  &  vifiteront  toutes  les  huiles  qui  feront 
»  amenées  dans  lefdites  villes  &  fauxbourgs  «  tant, 
»  par  eau  que  par  terre ,  fans  aucune  exception  s' 
»  à  l'effet  de  quoi  nous  voulons  qu'ils  aient  des 
•>  bureaux  établis  dans  lefdites  villes  ,  ès  lieux  les 
»  plus  commodes  pour  la  facilité  du  commerce  j 
»  dans  lefquels  les  voituriers  ,  marchands  6i  par- 
»  ticuliers  à  qui  les  huiles  appartiendront ,  feront 
»  tenus  de  faire  leur  déclaration  de  la  qualité  & 
»  quantité  des  huiles  aui  leur  feront  amenées  ,  ou 
»  qu'ils  feront  venir  dans  lefdites  vjlles  ,  foit  par 
«  eau  ou  parterre,  &  de  payer  les  droits  ci-après 
réglés  ,  ayant  qu'ils  puilknt  les  faire  entrei", 
M  ferrer  ni  encaver  ,  le  tout  à  peine  de  confifca* 
»  tion  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  pour 
M  chacune  contravention  ^  applicable ,  moitié  m 
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»>  profit  defdits  officiers^  &  l'autre 3  aux  hApîtaul 
»  des  lîeut'. . . .  Leur  permettons  ,  &ci  celui  qui 
99  fera  prépofé  pour  Texécutioo  du  préfent  édit  » 
«•  d'établir  aux  entrées  defditcs  villes  ,  tels  coin- 
9»  mis  que  bon  leur  femblera^  pour  la  fûreté  defd. 
»  droits.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  officiers 
»>  &  commis  de  vaquer  avec  alGduité  à  Tcxercicc 
*  defdits  offices  ,  nous  leur  avons  attribué  &  at- 
»  tribuons  ,  fix  deniers  pour  livre  pefant  ,  de  toutes 
5»  fortes  i^huiles ,  d* amande- douce  ,  d'olive ,  de  noix^ 
»  de  graine  &  de  poiffon  ^  &  un  fol  pour  livre  aujji 
a»  pefant  y  de  toutes  les  autres  huiles  d'une  plus  grande 
30  valeur^  de  quelque  nature  qu'elles  puiffcnt  être, 
»  lefquets  droits  feront  payés  par  toutes  fortes  de 
.  ?»  pcribnnes ,  fans  aucune  exception  ni  dîfpenfe.  « 

Une  déclaration  du  8  feptembre  de  la  même 
innée  «  apporta  quelques  changemens  dans  les  dif- 
positions  ae  Tédit  dont  on  vient  de  parler,  & 
s'expliqua  fur  la  forme  à  fuivre  pour  la  percep^ 
tion  des  droits  qu'il  avoit  impofés. 

El!e  ordonna  que  les  huiles  d'olive  ,  de  noix  , 
de  poiflon  &  d'amandes  douces ,  feroient  unique- 
ment affujetlies  au  droit  de  fix  deniers  par  livre  ; 
que  celles  de  rabette  &  autres  graines  ^  ne  paieroient 
que  trois  deniers  au(p  par  livre  ^  &  que  les  huiles 
d'une  plus  grande  valeur  que  celles  d'olive  &  d'à-- 
mandi'douce  t  feroient  fu jettes  au  droit  d'un  fol  pour 
livre  ,  quand  même  elles  feroient  faites  avec  des 
.  graines, 

Jufques-là  ces  droits  ne  fe  percevoient  que  dans 
les  villes  défignées  par  l'édit  de  1705  ,  &  il  avoic 
été  défendu  de  former  des  magafins  ou  entrepôt 
à' huiles ,  dans  les  cinq  lieues  voifines  de  ces  villeJ^ 
L'attention  qu'on  eut  à  fe  conformer  â  cette  loi , 
devint  un  ptciexte  aux  contrôleurs ,  effayeurs ,  vi- 
fiteurs  des  huiles  ,  pour  fe  plaindre  de  ce  que  le 
commerce  des  huiles  &  faifant  hors  des  villes  & 
des  cino  lieues  des  environs  >  ils  étoient  en  grande 
partie  rrulhés  de  leurs  droits.  Ils  offrirent  une 
augntentation  de  finance  ,  en  propofant  d'étendre 
la  perception  à  tous  les  lieux  où  il  fe  vendoit ,  fe 
fabriquoit ,  ou  fc  lenoit  magafin  d*huiles.  Ces  of- 
fres furent  acceptées  par  la  déclaradion  du  i  j  mars 
1707  j  elle  aflujeitit  aux  nouveaux  droits  toutes 
les  villes,  tous  les  bourgs  &  lieux  du  royaume,  à 
rexçept^on  des  provinces  de  Languedoc,  Pro- 
vence ,  &  de  la  ville  de  Metz  ,  auxqueUes  il  avoit 
été  accordé  tin  abonnement  de  ces  droits ,  pour 
les  huiles  de  leur  confommation  intérieure. 

L'affranchilfcment  des  huiles  dtftinces  pour  le 
pays  étranger  ,  &  même  des  favons  dans  la  fa- 
brication defquels.îl  entre  de  l'huile ,  fut  confirmé, 
en  réglant  que  la  reilituiîon  des  droits  payés,feroit, 
pour  les  favons ,  à  raifon  de  trente  fols  par  quintal. 

Il  fut  ordonné  que  ce  droit  ne  feroit  jamais  perçu 
qu'une  fois  ,  au  lieu  delà  deftination  des  huiles  ; 
eafonc  que  s'il  avoit  été  payé  au  lieu  où  elles 
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avoient  été  chargées  ,  il  feroit  rembcnrTé  3 
juftifiant  du  paiement  faic  au  lieu  du  déchai 
ment,  avec  la  condition  que,  fous  aucun  préi 
te  ,  la  reftîtution  ,  en  ce  cas  »*ne  pourroit  être 
clamée  après  une  année  révolue  ^  à  dater  du  j 
du  paiement  eflFeÛué. 

Les  formes  de  cette  perception  étoient  trcs 
nantes  pour  le  commerce  ,  par  les  diffico 
qu'elles  occafionnoient  ,  tant  fur  la  néceffité 
certificats,  que  fur  lareftitution  même  desdr 
dont  la  confignation  faire  au  lieu  de  la  fabricai 
ou  de  l'enlèvement  des  huiles  ,  n'étoit  ren 
qu'après  le  rapport  du  certificat  du  paiement 
mêmes  ^droits  a  la  deftination  donnée.  Par 
motifs  ,  l'édit  de  1708  fuppiima  tous  les  ofi 
de  contrôleurs  ,  effayeurs  &  vifitenrs  des  huit 
&  ordonna  que  leurs  droits  &  attributions  feroi 
perçus  au  profit  du  roi. 

Cette  fuppreffion  dura  peu  de  tems.  On  1 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1709 ,  que  les  befc 
du  gouveraernent  obligèrent  de  nouveau  d'ali^ 
les  droits  des  huiles  &  favons,  &  de  les  attrifc 
à  des  offices  d'infpeâeurs  vifitcurs  ^  créés  1 
féconde  fois.  Indépendamment  du  droit  pnncip 
tel  qu'il  eft  porté  dans  la  déclaration  du  8  I 
tembre  170J  ,  il  leur  fut  accordé  un  droit 
ceffoire  de  cinq  fols  par  chaque  acquit  de  p: 
ment,  te  à  caution  du  droit  des  huiles^  ton 
les  fois  feulement  qu'il  monteroit  à  trois  livi 
8e  au-deflbus  ^  &  il  fut  ordonné  d'en  £ure  boi 
commune. 

Lx  déclaration  du  xi  décembre  de  la  nrf 
année  avoit  ftatué  que  tous  les  ports,  &  plufie 
autres  villes  fituées  au  centre  du  royaume, 
viroient  d'entrepôts  aux  huiles ,  afin  d'en  facil 
le  commerce ,  pourvu  que  les  droits  y  fii£ 
payés  à  leur  arrivée.  Pinceurs  négocians  s' 
vèrent*  contre  cette  perception ,  &  prétendii 
que  la  reftitution  des  droits  devoir  être  fai 
lorfque  ces  huiles  paiToient  de  ces  villes  d'en 
pots ,  à  d'autres  deftinations.  Ces  difficultés 
pêchoient  la  vente  des  offices  d'infpeâeurs-' 
teurs  des  halles ,  &  les  vues  qui  avoient  d 
leur  rétablifTement  n'étoient  pas  remplies,  1 
gence  des  bcfoins  qui  n'étoient  pas  fatisfaits. 
prendre  le  même  parti  qu'en  1708,  &  ce 
l'objet  de  Tédit  du  mois  d'oâobre  17 10. 

Après  avoir  rappelle  la  quotité  -du  droit  ii 
les  hui/es  de  toute  efpèce  »  cet  édit  porte,  qii 
perception  en  fera  faite  au  profit  du  roi ,  pem 
huit  années,  qui  commenceront  au  i"  janvier 
vant,  &  finiront  à  pareil  jour  de  l'année  1; 
Les  difpofitions  des  réglemens  antérieurs 
enfuiterenouvellées  &  confirmées.  Il  eAcxpn 
ment  ordonné  de  payer  ce  droit  à  la  fabtici 
des  huiles  ,  avant  leur  enlèvement  des  moulir 
pre(roti;s,  dans  lefquels  les  commis  du  piépc 
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ViecutîoR  <îc  cet  édkt  font  atitotifés  à  faire  J« 
^'étcs  ,  ainfi  que  chez  ]c$  prapnécatres  des  huilts 
tbriqu^es. 

.  En  confcqucnce  de  cet  cdlc,  la  levée  de  ces 
Iroitî  dans  tout  le  rayaiime  ,  pendant  huit  années , 
iic  adjugée  à  Michel  Sauvai,  par  arrêt  du  tonfeiï 
tuit  oÛobre  de  \^  même  année  1710,  moyen- 
liant  une  famme  de  trois  millions  ,  &  à  la  charge 
le  rembourfet  les  abonncmens  des  provinces  de 
Bourgogne  ^  Languedoc,  Provence  ,  &  de  la  vilic 
ic  ^lei^. 

Cet  adjiïdicataîre  voulut  établir  la  perception 
Tes  droits  a  Marfeiîlc  même  ^  malgré  le  pri- 
iîège  dont  on  y  jouifloit  depuis  1669.  Mais  cette 
frtie  qui  avoit  déji  fait  condamner,  au  mois  de 
février  1710,  ta  même  prétention  des  infpedleurs- 
Ijfifitcars  desAa/Yfj  ,  lorfqu  ils avoîent voulu  exercer 
geurs  offices  fur  fon  tt^rritoire,  obtint,  le  i«f  fcp- 
mbre  1711  ,  un  nouvel  arrêt  du  confeil  ,  qui 
>nficma  Tes  immunités.  Il  porte  que  ces  droits 
i  feront  perçus  que  hors  de  Ton  territoire  j  fur 
s  huiUs  &  fa  von  S  qui  en  for  ti  root  pour  pafler 
ins  le  royaume. 

L'année  fuivante  ,  Sauvai ,  n'appercevart  fans 
outc  pas  tout  le  bénéfice  qu'il  s'étoît  promis  de 
n  acfjudïcation  ,  adreffa  des  remontrances  au 
twifeil  à  ce  fujet  1  &:  demanda  une  neuvième 
Snce  de  jouiflancc  ,  fans  payer  une  nouvelle 
'  aiicé.  Elle  lui  fut  accordée  par  une  déclarai  ion 
la  10  mai  171  mais  Tannée  fufvante  le  bail 
ifle  i  Sauvai  fut  annuîlé  î  les  droits  qui  en  étoient 
ibjet  composèrent  une  ferme  particulière  au 
fofit  du  roi,  fuïvant  l'édit  du  i*""  août  1714^  &r  le 
toil  en  fut  paffé  pour  neuf  ans  &  demi  à  Louis 
liignot ,  à  commencer  du  i*^  oâobrc  fuivant. 

Les  négocians  fe  plaignirent  que  la  forme  de  la 
erception  leur  caufott  un  préjudice  notable , 
parce  que  fou  vent  les  huiles  pay  oient  les  droits 

Suatre  ou  cinq  fois  avant  d'être  arrivées  au  lieu 
e  leur  confommation ,  &  parce  qu'ils  étoîent 
•blîgcs  de  prendre,  dans  les  bureaux  de  la  route, 
ane  multitude  d  acquits  j  de  congés  j  de  foumif- 
Édus,  &  d'expédidons  en  pafle-de-bour  ^ 

r  La  déclaration  du  11  mars  iji^  fît  droit  fur 
les  repréfcntatîons  i  elle  ordonna  que  les  droits 
4es  huiles  feroient  perçus  *  fur  celles  qui  fe  fabri* 
quoient  dans  le  royaume ,  aux  bureaux  les  plus 
prochains  ,  6f  quVn  conféqucncc  les  propriétaires 
fabrîquans  feroient  tenus  de  faire  leur  declnration 
dans  ces  bureaux  ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  des 
huiles  qu'ils  auroient  fabriquées,  avec  foumiifion 
de  pjyer  les  droits  avant  leur  enlèvement  ou  après 
la  cunfommatïon  fur  le  lieu  j  à  peine  de  trois 
icns  livres  d'amende  ^  de  confifcation  i  il  fut 
pcrmiç  en  même  tems  aux  commis  de  faire  toutes 
Jlf^ciTiàccs  pour  vériâer  ces  dccûfatioos. 
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Le*  kuiiti  importées  dams  le  royaume  furent 
affujectiesà  pa^fcr  ces  droits  a  leur  arrivée,  aulicû 
de  ne  les  acquitter,  comme  auparavant,  qu'à  h 
première  deftination  ,  Se  il  fut  ordonné  que  le# 
huiles  fur  Icfquelles  ces  droits  auroient  été  pajés 
une  fois,  pourroieut  être  vendues  &  tranfportéci 
par-tout,  tantau-dtdans  qu'au  dehors  du  royaume^ 
en  reprcfemant  des  certificats  en  bonne  tonne  du 
paiement  de  ces  droits. 

Dès  l'année  fuivante  il  s'éleva  des  difficultés 
dans  la  généralité  de  Montpellier,  de  la  part  dei 
fabriquins  d^haile  ^  ils  prétendoient  ne  devoir  lei 
droits  des  kaif^s  ,  que  fur  celles  qui  étoient  cofl- 
fommées  dans  leurs  moulins,  &  non  fur  celles 
qu'ils  y  fabriouoîent  qu'ils  en  eiilevoirnt  Cette 
conteftatîon  fut  terminée  par  larrét  du  confeil  du 
ïC  octobre  1717,  qui  ordonna  ,  qu'en  exécution 
de  TafCtcte  deîa  décliratîon  du  11  mars  mC^ 
les  droits  d*"S  huiks  feroient  payés  ,  par  toutem 
fortes  de  perfonnes ,  à  la  fabrication,  avant  qu'elles 
pulfent  être  enievces  des  moulins  Se  prefloits  oil 
elles  I croient  fabriquées, 

La  nouvelle  confiftance  donnée  par  la  déclara* 
tion  de  îjiô  i  la  feime  du  droit  des  huiks  ^  avoit 
occafionné  la  réfifi,uion  du  bail  fait  à  Micnot ,  ÔC 
l'arrêt  du  4  avril  17 16  luî  avoit  donné  Vane/Tofi 
pour  fucceffcur, 

Cf  dernier  avoit  encore  quatre  années  &  demie 
de  joutffince  à  efpérer  *  loï^que  fon  bail  fut  in- 
terrompu par  un  des  effets  de  la  fecouffe  générale 
que  reçut  alors  toute  la  manutention  des  ânances. 

Les  grands  projets  dans  lefquels  on  chcrchôit 
de  grandes  reflourccs,  &  donc  M.  Law  étoit  le 
moteur  j  aVoient  déjà  produit  la  réunion  des  com- 
pagnies de  commerce  en  unt  feule,  fous  le  no !n 
de  compagnie  des  Indeî,  Ce  nouveau  colofle  ^ 
non  content  dVmbrafTei  tous  les  commerces  de 
toutes  les  parties  du  monde  connu ,  venoit  en- 
core d  erre  chargé  delà  fabrication  des  efpcces  , 
de  Tadminillration  des  monnoies,  de  la  régie 
de  tous  les  droits  du  roi*  La  nation  ,  d'abord 
enivrée  par  Tefpérance  qu'elle  mettoit  dans  les 
opérations  du  nouveau  fy  lUme  ,  fe  porta ,  avec 
toute  la  vivacité  qui  lui  eil  naturelle ,  1  les  fa- 
vori 1er  par  fon  emprtffement  à  y  pïacer  fes  fonds. 
Ce  fut  dans  un  de  ces  momens  de  profpétïté  paf* 
figère  j  que  cette  comp;tgnie  commerçante  dc 
financière  donna  des  preuves  de  z^le  patriotique  ^ 
en  propofjnt  la  fupprelTion  du  droit  fur  les  huiles 

favons,  comme  très- préjudiciable  au  commcroe 
de  ces  denrées. 

Cette  fupprelîlon  en  conféquence  ordonnée 
par  arrétdu  confed  3  du  19  novembre  lyf^jmaif 
elle  fut  de  courte  cUiréc* 

Un  arrêt  du  confeil,  du  zz  mar<:  1711 ,  revivifia 
le  bail  qui  avoit  été  ftit  à  Vancffon  efi  1746^  ^ 

Sffij 
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rendit  â  cet  adjutltcataîre  les  quatre  années  8: 
demie  de  jouiflance  dont  il  a  voit  éié  privé.  Les 
difpoGtions  de  la  déclaration  du  11^  mars  171^ 
furent  remifes  en  vigueur,  les  droits  des  huiàs 
fe  trouvèrent  au  même  ctat  où  ils  étoient  avant 
l'arrêt  du  19  novembre  17^9' 

L'innée  17^^  vit  finir  ta  ferme  particulière  de 
ces  droits  ^  qui  entrèrent  dans  le  bail  des  fermes 
générales,  pailéte  i*'  oftobre  à  Carlicr  Afin  d'eiv 
courager  le  commerce  dts^t^îies^m  arrêt,  du  9 
juillet  de  cette  même  année  171s  ,  ordonna  que 
toute  k:ii^€  étrangère  pourroit  être  entîcpofée  dans 
les  ports  du  royaume  3  en  y  payant  limplemenr 
à  rarrivéej  les  droits  d  encrée  ordinaire  j  que  quant 
à  ceux  de  fix  &!  trois  deniers  par  livre ,  ils  feroicnt 

Îjayés  pat  les  acheteurs  ^  à  mefure  que  ces  huiles 
croient  vendues  &  enlevées  :  ces  mêmes  difpo- 
fitions  ont  été  confirmées  par  un  arièc  du  7  dé- 
cembre 

Un  arrêt  du  S  avril  1717  renouvella  Fexemp 
tion  du  droit  des  huiits  ^  accordée  j  dans  la  vue 
de  favorifer  la  pêche  nationale  dès  17 t  poui 
dix  années  ,  aux  hulics  provenans  des  baleines  ^ 
morues  &  autres  poiflons  péchés  par  les  fujets 
de  fa  majelté  ,  &  apportées  dans  les  différens  ports 
de  France  fur  des  vaiffeaux  françoîs,  ^  déclarés 
povir  la  conlbmmation  du  royaume  ;  mais  cette 
faveur  »  qui  a  été  rendue  perpétuelle  par  arrêt  du 
II  février  1760  ,  fut  dés-Iors  fubordonnée'j  Se 
l  eft  encore  aux  conflitions  fuivantes, 

s>  Au  départ  des  navires  des  ports  du  royaume 
«>  pour  la  pêche  de  la  baleine  >  des  morues  &r 
3*  autres  poiflons  ,  les  maîtres  &  capitaines  des 
m  navires  font  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
y>  aux  bureaux  des  fermes  8c  aux  greffes  des  ami- 
m  rautés,  de  ia  deftination  de  leurs  bâtimenspour 
**  lefdites  pêches;  &  le  receveur ^  en  chaque  bu- 
•s  rcau,  doit  leur  délivrer  un  extrait  de  cette  dé- 
»  cla ration  ,  fans  frais ,  fi  non  ceux  du  papier 
»  timbré,  A  leur  retour  de  leurs  pèches  ,  les 
«mêmes  capitaines ^  après  avoir  donné  leurs  dé- 
s*  clarations  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
»  arrivée  ,  en  la  manière  accoutumée  ^  des  kuiits 
»  de  baleine  ,  de  morue ,  ^  autres  poîffons  pro» 
»  vcnans  de  leur  pêche  >  doivent  reçréfencer 
»  Tcxtrait  de  la  déclaration  quHs  ont  faite  avant 
«  leur  départ.  Celle  qui  comprend  les  halles  rap* 

portées  de  la  pêche  ,  doit,  fuivant  l'arrêt  qu'on 
a*  analyfe ,  êtrcTetenue  de  enliafTée  par  le  receveur 
»i  qui  en  fournira  fon  atnpliation  aufîî  fans  frais , 
**  te  cette  amplîatîon  fera  reprérentée  au  bureau 
91  des  huîks ,  lorfque  celles  qui  en  font  Tobjet 
«  feront  déclarées  pour  une  dcftination  quel- 
»  conque  «  afin  que  le  bureau  puilTc  délivrer  un 
m  pafTe- avant  ^  fans  autres  frais  que  ceux  du 
«  papier  timbré ,  pour  accompagner  les  huiles  dont 
ï«  H  s'agit  dans  leur  tranfport,  co  quelque  lieu 
p  du  royaume  que  ce  foiti  » 
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Maïs  cette  exemption  de  tous  droîti  d*enfr« 
^  locaux  ne  s*étend  pas  à  ceux  de  fottie  *  fi  elb 
p.^iTent  en  pays  étrangetp  On  peut  à  ce  fujctcon* 
fulter  les  arrêts  des  9  fcptcmbre  171^  ^  &  i^ft- 
vrier  \  ceux  du  S  avril  n^7  j  *7 

'75  5  »       j  enfin  celui  du  11  janvier  1760. 

Dans  cette  même  ^néc  1717  j  on  fit  à  la  î^îi 

des  huilii  l  application  des  réçlemcns  rendus  fut 
le  fait  des  déclarations  pour  Tes  droits  des  cinq 
jolies  fermes.  Suivant  rédit  d*o£lôbrc  1710^  tout 
excédant  trouvé  fur  un  chargement  à'huîk  ,  m* 
portoit  la  confifcation  de  la  totalité  de  TAii/Vf, 
même  de  la  voiture  S:  des  chevaux  ,  avec  amende 
de  trois  cens  livres.  Au  contraire  rauicle  lit  is. 
l'arrêt  du  confeil  du  9  août  171  >  ,  revêtu  de 
leitrer  patentes  du  30  feptembre,  portant  intci' 
prétation  de  rartlcle  XIU.  du  titre  IL  deTordort- 
nancc  de  1687  *  ordonnoit  que  lorfque  les  mai* 
chandifeSj  dont  les  droits  fe  payent  au  poids, 
n'excède roîent  que  d'un  dixième  celui  qui  auroit 
été  déclaré  ,  il  n'en  pourroit  être  fait  aucune  faifie 
ni  confifcatioiij  en  payant  les  droits  de  Texcédentî 
mais  que  lorfque  cet  excédent  fe  trouvcroit  au» 
delTus  du  dixième  ,  il  feroit  acquis  &  conftfqué 
au  profit  du  fcimiet ,  avec  amende  de  trois  cens 
livres  par  chaque  contravention. 

L'arrêt  du  i  j  mai  »  les  lettres  patentes  du 
17  mai  J717  ,  concilièrent  ces  difpofittons  op* 
pofées*  L^article  II-  ftatua  que  les  déclaiarioQi 
des  htiiUs  feroient  réputées  entières,  lorfque  k' 
poids  de  ces  matchandifes  n'cxcédetoit 
dixième  celui  qui  auroit  été  déclaré  ;  dixicme 
qui  ne  pourroit  être  confifqué,  ni  faifi  en  payant  1^ 
droits;  mais  que  lorfque  l'excédent  feroiiaudefitif 
du  dixième ,  tout  ce  qui  fe  trouvcroit  au-defiui 
du  poids  déclaré^  feroit  acquis  &  confifqué  au 
profit  du  fermier  j  avec  amende  de  rrois  cm 
livres  ,  par  chaque  contravention  t  f*  miycltc  ce* 
rageant  à  cet  égard  aux  difpofitions  de  Tcdit 
d'oûobrç  171O. 

L'adjudicataire  des  fermes  générales  fut  auto* 
rifé  à  continuer  les  abonncmens  accordés  à  dif- 
férentes provinces,  pour  tenir  lieu  de  la  percep- 
tion des  droits  dos  fur  les  huiles  qui  s'y  fabrique  m 
&  s'y  confommcnt  1  on  a  pu  voir  que  ces  abon- 
ncmens rcmontoient  prefque  à  la  création  du  droit 
pour  quelques  pays.  Depuis  la  réunion  de  cette 
impofition  à  la  ferme  générale,  ces  abonnement 
n'ont  pas  ccfTc  d'avoir  Heu.  A  rentrée  en  paffcf 
fion  de  chaque  nouvel  adjudicataire  ,  ces  aiTiO' 
gemens  font  confirmés  &  renouvel  lés  pour  fix  am, 
&  on  y  ajoute  ks  fous  pour  Ih-re  qui  font  iai- 
pofés  dans  le  courant  d'un  bail.  JjÊ 

Dans  l'ctat  aûuct  des  chofes ,  les  pays  abontiff 
font  les  généralités  de  Montauban,  Aufth,  Bor- 
deaux ,  Limoges  j  Moulins,  Poitiers,  Bouiprs, 
Caen  ^  Châlons  ^  les  provinces  de  Dauphiné, 
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kafergnc ,  Bourgogne  ,  Brcflc  &  Bugey ,  Lan- 
ttloc.  Provence,  Franche -Comté  &  pays  de 
ix  i  il  eft  au(G  des  abonneroens  particuliers  pour 
elques  villes ,  ainfi  Bayonne  en  a  un  pour  elle 
fes  fauxbourgs î  les  villes  de  Metz,  Toul  & 
:rdiin  en  ont  chacune  un  pour  leur  territoire  & 
ites  leurs  dépendances. 

L'article  IV.  de  l'édit  du  mois  d'août  1781 , 
oit  ordonné  la  perception  du  doublement  des 
dits  perçus  aâuellement  fui  les  hui/es  &  favons 
niques  dans  le  royaume ,  ou  qui  y  font  im- 
irtés ,  foit  des  pays  étrangers ,  foit  des  provinces 
fi  fujettes  à  ces  droits ,  avec  les  dix  fols  pour 
rede  ce  doublement. 

Mais  les  reprcfentations  contre  cette  augmen- 
ion  coniidérable ,  s'étant  multipliées ,  au  point 
fclairer  i'adminiftration  fur  le  préjudice  qu'elle 
croit  au  commerce  de  ces  denrées ,  qui  font 
quelque  forte  de  première  néceffité  3  Tarrêt  du 
ftfeil  du  17  juillet  1782 ,  fupprima ,  à  comp- 
du  premier  odobre  fuivant  «  ce  doublement  de 
lie  ,  cnforte  qu'il  n^  fut  levé  qu'un  an.  Dans 
même  année  1781 ,  &  dans  la  fuivance  diffé- 
is  arrcts  réglèrent  le  montant  des  abonnemens 
i  provinces ,  fans  oublier  celui  qu'elles  avoîent 
acquitter  en  particulier  pour  le  doublement  de 
nt  qui  avoit  eu  lieu  une  année. 

Ainfi  l'arrêt  du  8  août  1782  fixa,  par  l'article 
que  i'Auverpne  payeroit  annuellement,  juf- 
ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  y  quatre 
Ile  cinq  cens  livres  y  pour  tenir  lieu  du  droit  dû 
les  huiles  fabriquées  dans  cette  provinnce  ^  & 
même  fomme  pour  le  doublement  de  ce  droit , 
i  avoit  eu  lieu  pendant  les  douze  mois  ,  du  pre- 
èr  oûobre  1701  au  premier  oftobre  1782. 

H  en  fut  ufé  de  même  pour  les  autres  généra- 
i$  abonnées  ^  &  pour  les  pays  &  les  villes  qui 
t  des  compofitions  particulières. 

Avant  de  donner  la  lifte  des  provinces  non 
omîtes^  &  de  dire  comment  la  régie  &  la  per- 
ption  du  droit  des  huiUs  y  font  fuivies  ,  nous 
fons  obfcrver  que  les  abonnemens ,  ne  portant 
e  fur  les  huiles  fabriquées  dans  l'intérieur  du 
ys ,  celles  qui  y  font  importées  de  l'étranger , 
celles  qui  en  font  exportées ,  foit  pour  d'autres 
ovinces  même  abonnées ,  foit  pour  l'étranger , 
en  font  pas  moins  fujettes  aux  droits  des  huiles. 
idépendamment  des  droits  ordinaires  d  entrée  & 
:  fortie ,  la  même  règle  s'applique  aux  favons  $ 
itout,  ils  éprouvent  un  traitement  feroblable  à 
elui  des  huifes  ,  dans  la  circulation  intérieure  du 
Djaame. 

H  en  eft  autrement  lors  de  l'exportation  des 
wons  en  pays  étrangers.  L'arrêt  du  14  novembre 
7/7  les  met  au  même  rang  ^  &  les  foumct  aux 
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mêmes  formalités ,  que  les  étoffés  &  ouvrages  des 
fabriques  nationales ,  auxquels  les  arrêts  &  lettres- 
patentes  des  1 3  oâobre  &  1 9  novembre  1743  ,  ac- 
cordent l'exemption  abfolue  de  tous'  droits ,  lorf* 
qu'ils  font  expédiés  pour  les  pays  étrangers,  f^oye^ 
au  furplus  l'article  davons  ,  pour  favoir  â  quels 
droits  font  fujets  ceux  qui  font  importés  du  pays 
étranger  dans  le  royaume  ,  &  comment  la  quotité 
en  a  été  réglée  dans  la  vue  de  les  écaner  de  la  con« 
currence  des  favons  des  fabriques  nationales. 

Il  faut  diftinguer  aufS  la  Provence  de  toutes  les 
autres  provinces  j  pour  le  commerce  extérieur  des 
huiles  ;  les  olives  y  compofant ,  avec  les  vins,  les 
principales  produ&ions  de  fon  fol ,  il  a  paru  né- 
ceCfaire  de  faciliter  l'exportation  des  huiles  pac 
des  exemptions  de  droits.  En  conféquence  ,  celles 
qui  font  portées  de  cette  province  immédiatement 
en  pays  étranger  &  à  Marfeille ,  foit  par  terre  , 
foit  par  mer ,  fans  emprunter  le  paifage  d'aucune 
autre  province ,  font  exemptes  du  droit  de  cin- 
uante  fols  par  quintal ,  qui  porte  le  nom  de 
roit  de  fabrication ,  nouveau  droit  des  huiles  , 
parce  qu*on  a  vu  que  fon  origine  date  du  corn* 
mencement  de  ce  fiècle  j  elles  reftent  feulement 
afiujetties  au  droit  de  foraine ,  à  raifon  de  feize 
fols  huit  deniers  par  quintal ,  &  à  celui  de  table 
de  mer  d'un  fol  trois  deniers  auffi  par  quintal. 

Afin  d'empêcher  la  fraude  du  droit  fur  les  huiles 
qui  peuvent  paffer  d'une  province  abomiée  dans 
une  autre  aiiffi  abonnée  ,  fous  prétexte  d'être 
tranfportées  fur  les  limites ,  les  conduâeurs  font 
tenus,  d'après  l'édit  de  1710,  de  prendre  des 
acquits  à  caution ,  qui  en  aflurent  le  déchargement 
au  lieu  déclaré;  &  comme  l'arrêt  du  if  4nars 
1712,  revêtu  dcr lettres- patentes  du  14  avril  fui- 
vant, ne  prefcrivoient  différentes  formalités  & 
précautions  que  relativement  aux  acquits  à  cau- 
tion pris  pour  les  marchandifes  fujettes  aux  droits 
de  traites,  les  voituriers  &  leurs  cautions  ,  aux- 
Quels  il  étoit  délivré  des  acquits  pour  la  partie 
des  huiles^  refufoient  de  certifier  la  vérité  des 
fignatures  mifes  au  dos  de  leurs  expéditions,  pour 
conftatcr  le  déchargement  de  leurs  huiles ,  ou  s'ils 
la  certifioient,  &  que  ces  fignatures  fulTent  re- 
CQnnues  fauffes  &  contrefaites,  ou  données  par 
des  perfonnes  fupp^es,  nul  règlement  n'avoit 
impofé  des  peines  pour  ces  diffiérens  cas.  L'arrêt 
du  confeil  dix  premier  avril  I7j8  ,  revêtu  de 
lettres-patentes,  duement  enregiltrées  le  20  mai 
fuivant,  a  ordonné  que  les  arrêts  &  lettres-pa- 
tentes de  1722,  rendues  pour  les  cinq  groffes 
fermes  ,  feroient  communs  a  la  régie  du  droit  des 
huiles^  qu'ils  feroient  exécutés  dans  tout  leur  con- 
tenu ,  relativement'  aux  acqui«-i-caution  expédiés 
pour  la  sûreté  &  la  confervation  des  droits  fur 
les  huiles. 

Outre  les  réglemens  généraux,  applicables  à  la 
régie  du  droit  des  huiles  dans  tout  le  royaume. 
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il  en  cft  de  particuliers  à  difFcrentcs  provinces, 
oû  le  commerce  de  cette  marchandifc  forme  un 
objet  important.  Ainfi ,  dans  la  Provence,  qui  a 
obtenu ,  ainfi  qu'on  Ta  dit ,  un  abonncmont  de  ce 
droit  ,  par  arrêt  du  y  janvier  171  y  ,  &  qui  fe  re- 
nouvelle tous  les  fix  ans  ,  à  l'époque  du  nouveau 
bail  des  fermes  ,  il  dl  défendu  ,  par  ce  même  ar< 
rêt ,  aux  muletiers  ,  voituriers  ,  de  conduire  des 
ktdUs  dans  les  deux  lieues  des  limites  dudit  pays 
de  Provence  >  tant  du  côté  de  Marfcille  ,  du  Corn- 
tat,  du  Dauphiné,  que  près  des  rivières  du  Rhô- 
ne »■  de  la  Durance ,  Hu  V ar ,  de  la  cote  de  la  mer, 
du  comté  de  .  Nice  «  du  Piémont  ou  de  Savoye , 
fans  être  munis  d'acquits  à  caution  ^  à  peine  de 
coniifcation  des  Atf //«j  ,  voitures  &  chevaux  ,  & 
d'une  amende  de  cent  li  vres,feit  que  les  huiles  foient 
deilinées  potir  quelques  lieux  de  la  province  ,  ou 
qu'elles  aient  été  enlevées  dans  les  deux  lieues  defd. 
limites  ,  fans  pouvoir  ,  lefdits  voituriers  &  mule- 
tiers ,  fous  les  mêmes  peines  que  deflus,  fe  prêter 
leurs  noms  ^  ni  les  expéditions  «oncemant  lefdites 
huiles. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  a  rapport  au  droit 
des  huiles  en  Provence  ,  on  doit  rappeller  ici  les 

{précautions  qui  ox\%  été  prifes  par  1  arrêt  du  1 3 
évrier  1741 ,  cité  à  l'article  Entrepôt  ;  arrêt 
qui  défend  tout  amas  ^  magafin  d'huiles  dans  les 
quatre  lieues  limitrophes  du  Uauphiné  ^  du  Corn- 
tat ,  &  dans  le  cointe  de  Grignan. 

Toutes  les  huiles  importées  en  Provence  •  y 
doivent  les  droits  d'entrée  des  tarifs ,  &  ,  de  plus, 
celui  de  deux  livres  dix  fols  par  quintal^  pour  les 
huiles  d'olive  &  autres ,  &  feulement  vingt-cinq 
fols  pour  les  huiles  de  graine. 

A  la  fortie  de  la  même  province ,  les  huiles  d'o- 
live deftinées  pour  le  ozys  étranger  ,  ont  été  af- 
franchies de  ce  même  droit  de  deux  livres  dix  fols, 
par  arrêt  du  19  feptembre  1767  ,  fous  les  condi- 
tions qu'on  a  expofées.  Mais  celles  qui  font  ei^- 
barquées  pour  les  colonies  Françoifes  font  fujettes 
i  ce  droit ,  d'après  les  décidons  du  confeil  des  27 
février  1759  &  »3  mai  i7yi.'  Ces  décidons  ont 
eu  pour  motifs  la  néceffité  de  ne  donner  à  la  ville 
de  Marfeille ,  aucun  avantage  fur  les  autres  ports 
du  royaume  qui  font  le  cot^erce  des  colonies  , 
6c  dans  lefquels  ce  -droit  eft  iRjours  acquitté» 

Le  Languedoc  étant  également  une  provin- 
ce abonnée  ,  les  réglemens  néceifaires  pour  y 

E révenir  les  abus  dans  le  commerce  des  huiles  qui 
L  traverfent  ,  font  en  aflez  grand  nombre.  Les 
principaux  font  la  déclaration  du  roi  du  12  août 
1719  ,  &  l'arrêt  du  18  juillet  172$.  Il  en  réfulte 
que  l'emprunt  de  paflage  en  Languedoc ,  fuffiroit 

Kur  rendre  les  nuiles  fujettes  au  droit  de  deux 
res  dix  fols  par  quintal  à  la  fortie  de  cette  pro- 
vince ,  quand  même  il  auroit  déjà  été  acquitté  à 
renuéc^  au  Ueu  de  rçnlèvçmçpt^  û  djçs  u'vcoienc 
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expédiées  par  acquit  à  caution  ,  jixant  h 
de  jours  qu'exige  leur  tranfport,  à  raifoi 
lieues  pour  chacun  ,  non  compris  les  fêi 
manches  ,  &  fous  la  condition  exprefle  ^ 
huiles  ne  pourroient  être  ni  tranfvafées,  n 
en  d'autres  vaiffeaux  que  ceux  dans  leiqi 
font  entrées. 

Ainfî  on  doit  diftingucr  en  trots  dafl 
les  huiles  fortant  de  Languedoc  y  celles  < 
la  province  ;  celles  qui  y  font  venues  d 
ger ,  &  en  font  exportées  ;  Ôc  celles  qi 
debout.  Ces  dernières ,  feulement ,  peu^ 
de  lexemption  du  droit  dû  i  la  fonie  du 
doc ,  en  rcmpliffant  les  formalités  que 
nons  d'expliquer.  Les  autres  acquittent  < 
quand  même ,  pour  celles  qui  ont  été  a 
de  l'étranger  ,  il  feroit  jufiifié  qu'elles  Y 
lors  de  leur  arrivée  &  de  leur  déchargem 
la  province. 

Ces  principes  ,  fondés  fur  les  difpofi 
loixde  171 9  &  1725  ,  ont  été  confinp 
cour  des  comptes ,  aides  &  finances  d 
pellier.  «  Elle  a  rendu  le  22  mars  17^8, 1 
»  qui  déclare  obliques  ,  &  en  fraude  du  < 
»  huiles  de  favons  ,  les  chemins  de  travc 
»  tés  des  grandes  routes  ,  qui  condui 
M  lieux  où  font  établis  les  bureaux  de  la 

tioii  des  droits  des  huiles  6c  favons. 

Ces  bureaux  font  au  nombre  de  huit 
nommés  dans  l'ordre  fuivant  î  favoir ,  le 
les  Rives ,  Ceille  &  AIzon  ,  à  l'extrémité 
uedoc  Du  côté  du  Rouergue  &  de  TAi 
aiîic-Chely  »  Saugues-le'-MaIzicu  ,  S 
nourguc. 

»»  Il  permet  aux  commis  &  gardes  des 
»>  de  faifir  &  confifquer  toutes  celles  qu' 
»>  veront  dans  lefdits  chemins  de  traverf 
«  trois  cens  livres  d'amende  contre  les 
w  teurs. 

»  Le  même  arrêt  permet  autfi  aux  mên 
H  mis  &  gardes  ,  de  faifir  &  confifqutr  i 
»  &  favons  ,  ainfi  que  les  mulets  &  voii 
M  auront  fervi  à  leur  tranfport,  lorfqu'ils 
»  veront  entrepofés  dans  des  endioits  du 
»»  doc  fitués  fur  la  frontière  de  cette  pr 
»  s'ils  n'ont  été  auparavant  déclarés  «  &  1 
>»  payés  aux  plus  prochains  bureaux ,  &  p 
n  une  amende  de  trois  cens  livres.  «« 

En  conféquence  ,  les  commis  &  gardes 
torifés  à  f^ire  des  vifites  dans  les  logis,  : 
&  maifons  où  fe  retirent  les  muletiers  ,  l 
dépofent  leurs  charges  avant  de  les  avoi 
rées  ,  &:  d'avoir  paye  les  droits  des  huilt 
vons.  Mais  pour  ne  pas  gêner  le  commei 
rieur  de  la  province  fur  cette  denrée  ,  il  2 
q^Ç  l^s  petites  paniçs  4'^f^  o^dc  f^v 
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poids  de  vingt  livres  Se  au  dcflous  ,  ne  feroient 
junais  faifiATables  ,  foie  qu'elles  ne  fuirent  pas  ac- 
compagnées d'acquits  à  caution  ,  foie  qu'elles, 
fiiflénc  rencontrées  dans  des  chemins  de  traverfe 
âoignés  des  grandes  routes. 

Le  Roufltllon  ,  qtioiqu'aflez  abondant  en  kui/es , 
l'a  point  d'abonnement  pour  le  droit  des  h^iies  ; 
ce  droit  s'y  perçoit  à  la  fabrication  ,  dans  prefque 
autant  de  bureaux  qu'il  /  a  de  villages  dans  la 
province. 

Afin  d'affurer  cette  perception  ,  voici  la  régie 
foi  7  eft  obfervée. 

Au  mois  de  novembre ,  tems  où  fe  font  ordi- 
latiement  les  huilas  ,  maïs  avant  que  la  fabrication 
iôit  commencée  >  le^  employés  des  feimes  font  un 
lecenfement ,  ou  l'invenuire  des  kui/es  qui  font 
■on-feulement  chez  les  fabricans  ,  mais  chez  tous 
lt%  propriétaires.  Après  cette  opération,  qui  donne 
■ne  connoiiTance  précife  des  huiles  exiftintes  en 
Bature^  un  employé  eft  détaché  à  chaque  prcfloir 
DU  moulin  à  kui/e^  pour  le  garder»  &  infcrire  fur 
■n  regiftre  tout  ce  qui  en  eil  enlevé.  Il  doit  n'en 
bifler  fortir  aucune  partie  d'hui/e  ,  que  d'après  la 
rcpréfèntation  de  l'acquit  des  droits  ^  délivré  par 
le  receveur  du  bureau  où  chaoue  propriétaire  eil 
tenu  d'aller  déclarer  la  quantité  qu'il  a  fabriquée , 
Br  en  payer  les  droits  »  ou  ^  du  moins  »  prendre 
Ue  permiffion  de  faire  forrir  du  p^reflbir  ^  &  par 
portions  détachées  ,  la  totalité  qu'il  a  fabriquée  j 
inlqu  a  la  concurrence  enregiftrée. 

Ces  employés  ainfi  poftés  pour  obferver  un  ou 
Senx  moulins  à  Aui/e  ,  font  furveillés  par  des  ca- 
pitaines généraux ,  dont  le  devoir  eft  a  ambulan- 
t»r  fans  ceffe  ,  pour  maintenir  chacun  d^ns  les 
îbnâions  qui  lui  font  aflignées  j  &  les  capitaines 
pénéraux  font  infçeâés  eux-mêmes  par  le  contrô- 
leur général  du  département  y  qui  rend  compte  au 
riireâeur  ,  &  dirige  le  travail  en  conféquence  des 
mires  qu'il  en  reçoit. 

Le  pays  de  Foix  ,  qui  eft  voifîn  du  RoufTiIlon , 
a  un  abonnement  particulier  pour  le  droit  des 
Àiii/es ,  &  fes  effets  font  très-différens  de  ceux  des 
^nnemens  accordés  â  différentes  provinces.  Au 
ftoyen  de  la  fomme  annuelle  que  paye  ce  petit 
ftfS  ,  non-feulement  les  hui/es  qui  s'y  fabriquent 
repayent  pas  le  droit  de  la  déclaration  de  1716  , 
ttais  celks  qui  y  font  apportées  du  dehors  ,  8c 
'<à\es  qui  en  font  exportées  en  font  exemptes. 
Ceft  ainii  que  s'exprime  l'arrtt  du  11  juillet  17  >  6, 
^oi  renouvelle  l'abonnement  déjà  fait  précédem- 
ment, entre  les  Etats  du  pays  &c  l'adjudicataire 
4  droit  des  kuiics  &  favons  en  1 7 1 1 . 

Il  ne  nous  rette  plus  qu'à  parler  des  provinces 
^•abonnées  pour  le  droit  de  fabrication  des 
^uiUi  de  toute  efpèce  5  ce  font  les  généralités  de 
I^aris,  Amiens ,  Soiftbns,  Orléans,  Lyon  ,  Tours, 
U Rochelle,  Rouen  &  Alençon. 
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La  perception  du  droit  des  huiles  Se  favons  cfl: 
confiée  à  la  partie  des  aides  dans  toutes  ces  pro* 
vinces,  linfi  que  dans  le  Rouffillon ,  depuis'le  bail 
aâuel  des  fermes  ,  qui  ne  comprend  que  la  per- 
ception du  droit  des  hui/es  dans  les  provinces 
exemptes  ou  abonnées ,  cnforte  Qu'elle  appartient 
dans  les  autres,  à  la  régie  qui  eft  cnargée  de  la  par- 
tie des  aides ,  &  ce  font  les  commis  aux  aides  qui 
font  tenus  de  faire  de  fréquentes  vifites  chez  les  fa* 
bricans  A'hatUs  Se  chez  les  marchands  qui  en  ven- 
dent,  foit  en  tonnes  «  foit  m  barrils. 

Comme  il  devenoit  très- difficile  de  fuivre  I4 
fabrication  des  petites  parties  d'huties  avec  aiTex 
d'aâivité  ,  pour  n'avoir  pas  à  craindre  des  abus  , 
par  la  raifon  que  les  dédaradons  d'enlèvement  de- 
venoient  plus  multipliées  ,  &  que  les  fouftrac- 
rions  clandeiHnes  étoient  aiféés  ,  on  a  pris  ,  en 
général ,  le  parti  d'accorder  des  abonnemens  aux 
fabricans  qui  ne  font  que  des  parties  d*kui/e  d'un 
poids  inférieur  à  vingt  cinq  livres  »  avec  la  claufe 
que  s'ils  en  fabriquent  de  plus  fortes,  ils  en  ac- 
quitteront les  droits ,  &  leur  abonnement  fera  ré- 
filié. 

On  doit  au  refte  préfumer  que  les  exercices 
des  commis  aux  aides ,  relativement  à  la  manu- 
tention des  huiUs  favons ,  n'ont  pas  d'autre 
but  que  les  foins  que  prennent  les  employés  de 
la  ferme  générale'>  dans  le  Rouffillon  ,  pour  veiller 
fur  les  moulins  Se  preffoirs  qui  fabriquent  des 
huiles  ^  Se  pour  afTurer  la  déclaration  &  le  paye* 
ment  des  droits  qui  font  exigibles.  Il  feroit  fuper- 
flu  de  s'étendre  d'avantage  fur  cet  objet.  Noms 
devons  feulement  nous  arrêter  aux  réglemens 
généraux  ,qui  font  loi  fur  cette  matière  dans  tous 
le  royaume ,  &  qui  conftituent  la  percepuon  à 
laquelle  font  affujetties  les  huilts ,  foit  à  leur 
importation  dans  le  royaume  ,  foit  à  leur  expor-  * 
tatibn ,  ou  encore  2  leur  paffage  d'une  province 
étrangère  ou  réputée  étrangère  ,  dans  une  pro- 
vince des  cinq  groffes  fermes,  &  de  celles-ci  dans 
les  autres. 

Les  huiles  étrangères  apportées  en  Provence  » 
doivent  pour  le  droit  d'entrée  ordinaire  de  douane 
de  Lyon  ,  Se  pour  le  droit  appellé  des  drogue- 
ries ,  vingt-cinq  fols  par  quintal.  Se  un  (bl  trois 
deniers  auffi  par  quintal  y  pour  le  droit  de  table 
de  mer.  Ce  denier  n'ayant  pas  lieu  en  Langue- 
doc ,  le  droit  d'entrée  n'eft  que  de  vingt  fols. 
M^lis  dans  toutes  les  provinces,  indépendamment 
des  droits  qui  s'y  lèvent  à  l'entrée  ,  celui  de  deux 
livres  dix  fols  du  quintal  eft  toujours  dû ,  lorfqu'il 
n'eft  pas  juftifîé  avoir  été  payé  une  première  fois. 
Dans  les  cinq  groifes  fermes  ,  le  droit  d'entrée 
du  tarif  de  1^64  eft  également  de  vingt  fols  par 
quintal  pour  les  huiles  originaires  de  France.  Les 
huiles  étrangères  doivent  vingt-cinq  fois* 

II  n'exiftc  aucune  exemption  du  drgit  des  hui/es. 
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parce  qu'il  eft  ccnfé  acqnité  après  leur  fabrîca* 
tion  dans  le  royaume.  A  l'égard  de  celles  qui  font 
apportées  du  pays  étranger  ,  lorfqu'elles  font 
deftinées  pour  l'hôpital  goiéral  de  Paris ,  elles  font 
affranchies  de  ce  droit  par  décifion  du  confeil  du 
lo  juillet  1719. 

Ayant  été  reconnu  que  les  huiles  d'olives  appor* 
tées  d'Italie  dans  les  cinq  grofles  fermes  ^  fous  le 
nom  d'àuiUs  de  la  cote  ou  de  la  rivière  de  Gênes  j 
étoient  fujettes  â  de  moindres  droits  que  les  hui/es 
de  Provence  &  de  Languedoc ,  qui  avoient  déjà 
acquitté  le  droit  de  fortie  de  ces  provinces  lorf- 
qu'elles  entroient  dans  celles  du  tarif  de  1664  j 
un  arrêt  du  17  décembre  17$?  ,  fixa  à  trois  livres 
par  quintal  le  droit  auquel  feroient  fujettes  défor- 
mais ,  toutes  les  huiles  d'Italie  importées  dans  les 
ports  des  cinq  grofles  fermes. 

X-a  chambre  de  commerce  établie  à  Marfeille , 
avoir  obtenu  par  arrêt  du  11  juillet  1727^  la 
.faculté  de  percevoir,  à  fon  profit,  d'autre  part, 
un  droit  de  dix  fuis  par  millerolle  d'huile  écran- 
gère  qui  y  étoit  apportée.  Elle  repréfenta  en  1738 
que  le  produit  de  ce  droit  ne  pouvoit  fuHire  à  l'a- 
bonnement de  plus  de  cinquante  mille  livres  qu'elle 

{^ayoit  comme  ville  franche ,  8c  demanda  que 
es  trente-cinq  fols  impofcs»au-delà  du  droit  du 
tarif  de  1664  fur  les  hui/es  en  quellion  fuffent  levés 
pour  fon  compte.  Cette  faveur  lui  fut  accordée 

f)ar  l'arrêt  du  16  décembre,  1758  &  reçut  dans 
a  fuite  quelque  extenfion.  L'arrêt  du  18  mars 
1741  ordonna  que  le  droit  de  trente-cinq  fols  feroit 
perçu ,  non- feulement  fur  les  huiles  venant  de 
la  rivière  de  Gênes  dans  les  ports  des  cinq  grofles 
fermes ,  mais  encore  fur  celles  qui  feroient  appor- 
tées de  Marfeille  »  fans  repréfencer  les  acquits 
des  droits  de  fortie  de  la  province. 

Un  autre  arrêt  du  24  avril  1742  j  régla  que 
conformément  à  l'arrêt  du  11  juillet  1727,  cette 
chambre  continueroit  à  faire  percevoir  à  fon 
profit  i  Marfeille  ,  le  droit  de  dix  fols  par  mille- 
rolle fur  les  huiles  étrangères  î  même  lorfqu  elles 
feroient  déclarées  pour  les  ports  des  cinq  grofles 
fermes  $  mais  qu'il  feroit  tenu  compte  de  ces  dix 
fols  fur  les  trente-cinq  fols  qui  feroient  payés 
dans  ces  ports  ,  lorfaue  les  hui/es  de  la  rivière  de 
Gênes  y  feroient  déchargées  >  à  moins  oue  les 
né|ocians  n'aimaflent  mieux  acquitter  tout  de  fuite 
à  Marfeille  ^  le  droit  de  trente-cinq  fols  ,  auquel 
cas  ces  hui/es  n'y  feroient  plus  fujettes. 

La  chambre  de  commerce  rémarquant  que  de- 
puis la  déclaration  de  guerre  en  1742,  les  hui/es 
de  la  rivière  de  Gênes  étoient  portées  dans  les 
cinq  grofles  fermes,  parle  Rhône  8c  par  la  Loire, 
au  lieu  de  fuivre  la  voie  de  mer ,  elle  obtint  par 
arrêt  du  13  février  174^  ,  la  permiflîon  d'éta- 
blir un  bureau  à  Digoin  fur  la  Loire  à  l'entrée 
des  cinq  grofles  fermes^  pour  y  faire  la  percep- 
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tîon  de  fon  droit  de  trente-cinq  fols.  Maïs  en 
même  temps  il  fut  prcfcrit  des  précautions  &  des 
formalités  pour  diilinguer  les  hui/es  étrangères 
des  hui/es  de  Provence  »  qui  prendroient  la  route 
di  Digoin  &  qui  font  exemptes  de  ce  droit.  Les 
receveurs  de  l'adjudicataire  des  fermes  perçoivent 
pour  la  chambre  de  commerce  de  Marfeille ,  te 
lui  rendent  compte  par  des  états  particuliers. 

Cette  chambre  afferme  ce  droit ,  qui  depois 
xySc  ell  fujet  auxjdix  fols  pour  livre  au  pn^t 
du  roi ,  environ  cent  mille  livres ,  &  fa  percep- 
tion,  tous  frais  ,  fai;.s  hifle  un  bénéfice  de  près  de 
vingt-quatre  miFle  livres. 

A  la  fortie  du  royaume,  les  A«//fj  doivent  en 
Provence  feize  fols  huit  deniers  du  quintal  pour 
droit  de  foraine  8c  quinze  deniers  pour  celui 
de  table  de  mer  i  elles  font  exemptes  de  celui 
de  cinquante  fols ,  aind  qu'il  a  été  dit.  Si  elks 
paflent  dai;^  une  autre  province  non  fujette  aux 
aydes  ,  ou  par  le  détroit  de  Gibraltar  ,  les  menus 
droits  font  dus  avec  le  dernier.  A  la  fortie  des 
cinq  grolfes  fermes ,  les  hui/et  d'olive  ne  payent 
que  vingt-quatre  fols  du  quintal. 

Le  droit  de  la  ferme  des  hui/es  eft  fujet  ain 
dix  fols  pour  livre  comme  rous  les  autres  droits 
des  fermes,  U  a  d'abord  été  aflu  jetti  aux  precnieis , 
quatre  fols  par  arrêt  du  21  juillet  1722,  8:ilte 
ordonné  que  le  prix  des  abonnemens  paflcsptf 
l'adjudicataire  de  cette  ferme  aux  diflcrentes  pro- 
vinces du  royaume  ,  fupporteroient  ce  droit  aïkfr 
tionnel.  Les  mêmes  principes  ont  été  foivis  dm 
la  fuite  ,  lorfqu'il  a  été  établi  de  nouvetf 
fols  pour  livre  par  les  déclarations  des  z  fevmc 
1760  &  xi  novembre  1765  ,  &  par  les  édin 
des  mois  de  novembre  1771  &  août  1781. 

Jufqu'à  cette  même  époque ,  il  n'étoit  dd  que! 
cinq  fols  pour  chaque  acquit  ou  certificat  de  pa^ 
ment  du  droit  des  hui/es  i  favoir,  cinq  fols  lorf* 
que  ce  principal  excédoit  trois  livres  ,  8c  feule- 
ment deux  fols  lorf(ju'il  étoit  au- deflbus,  fuivane 
l'article  V  de  la  déclaration  du  xi  mars  171& 
Mais  ces  droits  d'acquits  ou  de  cera'ficats  aysil 
été  afllijettis  aux  dix  fols  pour  livre ,  il  s'enfidl 
qu'il  eft  dû  fept  fous  fix  deniers  dans  tous  les  cH 
où  il  n'en  étoit  dû  que  cinq  ,  &  trois  fols  àM 
ceux  où  on  ne  percevoir  que  deux. 

Quoique  à  la  rigueur  ce  dernier  droit  d'acqnk 
foit  exigible  toutes:  les  fois  qu'on  perçoit  un  drok 
quelconque  au-deflus  de  trois"  livres  -,  cependu* 
la  régie  a  décidé  le  10  avril  1744  qu'il  ne  ferofC 
pas  perçu  lorfque  1^  droit  principal  n'excédenic 
pas  dix  fols.  Foye^  le  tarif  4e  1664  commentéi 
tome  I  page,  ^j^» 

L'arrêt  du  24  avril  1722  avoit  auffi  difpefl'' 
la  ferme  du  droit  des  hui/es  de  fc  fcrvir  de  pa|*J 
timbré  pour  les  regifties^  acquits ^  certificats^ 

payement, 
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pifcment;  paflâvant.  &  antres  eïp^dîtîons  de 
coate  foftci  mais  larticlc  I  de  U  dcclaration 
da  roi  da  premier  juin  1771  a  déroge  a  ce  règle- 
ment, en  ordonnant  qu'il  feroit  ufe  du  papier 
timbré  dans  les  regiftres  &  expéditions  neccflaircs 
à  la  régie  de  la  partie  des  huiles  &  favons ,  de 
h  même  manière  que  dans  la  régie  des  autres 
parties  de  la  ferme ,  &  que  le  droit  de  timbre 
feroit  perçu  indépendamment  du  droit  d  acquit  j 
il  s'enfuit  que  ce  dernier  fc  trouve  augmente  pa^ 
lâ  d'un  fol  fix  deniers. 

La  connoiflânce  des  conteftations  élevées  pour 
laifon  du  droit  des  huiles^  a  appartenu  long- temps 
aux  intendans  des  provinces  j  mais  en  17J6  il  a 
été  décidé  le  28  juin  quelles  feroient  portées 
derant  les  maîtres  des  ports  &  les  juges  des  trai- 
tes,  aînfi  qu'elles  leur  avoicnt  été  attribuées  par 
édit  du  mois  d'oâohre  1710. 

Suivant  le  même  édit  &  l'arrêt  du  24  avril 
1712,  les  coniifcaiions  &  amendes  prononcées 
psr  les  régicmens  ,  fur  les  contraventions  ne 
peuvent  erre  réduites  ni  modérées  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prçtexte  que  ce  foit. 

Les  prépofés  ï  la  régie  &  à  Ja  pc^eptloil  du 
4^oit  de  la  ferme  des  kitiUs  jouiflent  des  mêmes 
J>rivilèges  ,  immunités  ,  franchifes  &  exemptions 

3ue  ceux  des  fermes  générales  r  privilèees  qui  ont 
té  confirmes  par  les  diffçrens  arrêts  de  prife  de 
pofleffion  des  adjudicataires  fucce(&fs  de  la  fe^^K 
^érale ,  notamment  par  ceux  des  a6  avril  17^? 
Me  s  juillet  1780.  qui  nomme  Nicolas  Saixard  fous 
Se  nom  duquel  cft  paffé  le  bail  aûucl.  f^oyei 
pAih  &djAudicata^ril. 

Tout  ce  qui  «  été  dît  des  formes  de  percevoir 
le  droit  des  huiles  d'olive ,  convient  également 
autres  haiUs  ,  en  ob&rvant  aue  toutes  celles 
A  fruit  &  ^  poifloQ  doivent  fix  deniers  par  livre  $ 
que  celles  de  graines ,  comme  lin  ^  rabecte ,  camo*- 
«itlle  ,  chénevi,  &c.  ne  doivent  que  trois  deniers 
aufli  par  liyre  *  &  celles  d  une  plus  grande  valeur 
.que  les  huiles  d'olive,  un  fol  par  livre.  Dans 
"iceite  dernière  clalfc  toutes  les  huiles  oa  effences  ♦ 
40inme  huiles  de  gérofle  ,  de  laurier .  les  huiles 
ie  lavande ,  &c* 

Il  eft  encore  ptufieurs  réglemens ,  ou  particu- 
lieis  â  quelques  provinces  »  ou  d'une  exécution 
lénéraje  ^  relativement  aux  huiles-,  il  cQ  à  propos 
je  les  faire  connoitre. 

•  Par  exemple,  l'a'rrct  du  «9  juillet  1746  ordonne 
^  le  droit  des  huiles  fera  payé  fur  des  huiles  de 
pnfe  envoyées  aux  iflesFraivçoifes  de  l'Amérique , 
^épendamment  des  droits  impofés  furies  mar- 
fhandifes  de  prife. 

De  même  plufieurs  décilions  du  confeil ,  no- 
•imment  celles  du  27  février  1739  &  du  1  j  mai 
^752,  onc  jugé  qifedes  A^/'/^i  embarquées  pour 
Finances»  Tom  //• 


les  Sfles  &  colonies  Françoifes  dévoient  lei'dfcoits 
de  la  déclaration  de  1716,  pour  la  raifon  qu'ils 
font  cenfés  dûs  à  Tinftant  que  les  olives  font  con- 
verties  en  huile.  Mais  il  réfulte  de  cet  état  .des 
chofes ,  que  des  étrangers  enlevant  des  huiUs 
d'olive  de  Provence ,  ne  payent  pas  ces  mêmes 
droits,  &  qu'ils  peuvent  par  conféquent  en  appro- 
vifionner  nos  colonies  avec  un  avantage  fur  les 
bâtimens  françois  qui  acquittent  ces  droits. 

L'arrêt  du  18  oôobre  1772  ,  ordonne  aue  les 
huiles  de  graine  payeront  i  l'entrée  de  la  Flandre 
&  du  Haynault  quatre  firancs  par  baril  de  deux 
cens  livres  \  mais  le  confeil  a  décidé  le  6  aodt 
1773  y  que  des  huiles  fabriquées  dans  les  moulins 
de  la  Flandre  Autrichienne ,  avec  des  grainesxfui 
y  font  portées  de  la  Flandre  Françoife  ,  pouvoicnt 
y  être  rapportées  en  exemption  de  tous  droits , 
fousia  condition  de  repréfenter  les  marcs  ou  tour« 
teaux  qui  font  le  tëndu  des  graines  palTées  au 
moulin  ou  à  la  prefle. 

Toutes  les  huiles  de  la  Flandre ,  du  Haynault 
&  des  provinces  voifines  qui  étoient  expédiées 
pour  Lyon  ,  la  Franche-Comté  ,  &  la  Suifle  , 
en  paflant  par  la  Champagne  ^  ne  pouvoicnt  entrer 
dans  cette  province  ,  que  par  les  mireaux  de  Pon« 
tavaire ,  Bac  à  Berry  &  Neutchâtel ,  conformé-* 
ment  à  l'arrêt  du  6  février  17.12  ,  qui  prcfcrit 
en  outre  diflférentes  formalités.  Mais  en  1772  il 
fut  repréfenté  que  cette  route  forçoit  à  des  dé* 
tours  préjudiciables  aucommerce^  parce  que  celle 
de  Flandre  en  Champagne  ne  pa(foit  par  aucun 
des  trois  bureaux  indiqués  \  en  conféqucnce  l'arrêt 
du  23  décembre  permit  aux  conduâeurs  d'Au/V^x 
originaires  de  la  Flandre  &  du  Haynault,  envoyées 
àLyon,en  Frartche-Comté  &  enSuiflre,de  les  intro- 
duire en  Champagne  j  par  le  bureau  d'Aubenton. 

Cet  arrêt  ordonne  en  même  tems  •  que  fuivant 
le  règlement  du  6  février  1742 ,  les  acquits  de 
payement  ou  certificats  »  dont  ces  huiles  doivent 
être  accompagnées ,  feront  retenus  en  ce  bureau, 
&  qu'en  leur  lieu  &  place  il  fera  délivré  des 
acquits  à  caution  ,  dans  lefquels  la  route  &  le 
tems  néceffaire  pour  traverfer  la  Champagne,  feront 
déterminés  à  raifoD  de  fix  lieues  par  jour  &:  dç 
huitaine  de  plus ,  pour  être  ces  expéditions  repré* 
fentées  aux  derniers  bureau  de  Champagne  dans 
le  tems  prefcrit,  certifiées  au  dos  par  les  commis  da 
fern^ier  à  la  fortie  de  ladite  province^Sc  enfuite  rap- 
ponées  avec  ces  certificats  au  bureau  4' Aubentoo, 

Le  produit  général  du  droit  (lir  les  huiles ^  j 
comptis  le  montant  des  abonnemens  accordes  i 
différentes  provinces  ,  eft  d'environ  onze  cent 
niille  livres  par  an  \  ainfi ,  avec  les  dix  fols  pour 
livre  il  s'élève  i  fcize  cens  naille  livres. 

Uhuile  connue  fous  le  nom  i! huile  d'cpiller  à 
long-tems  été  défendue  dans  le  commerce  à  Paris , 
parce  qu'on  la  jugepit  d'un  ufage  dangereux  faos 
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4l^itt«  ife  fou  origine  $  car  elle  ne  provient 

poiin  des  œiUecs ,  mais  elle  fe  lire  de  Texpreffion 
«  des  pavots  ,  qui  ,  comme  l'en  fait  «  fourniffent 
'luffi  Topium  dans  les  climats  chauds. 

Cependant  comme  cette  kuîU ,  qui  eft  très-lim- 
pide, 8c. d'une  couleur  femblable  à  Vkutie  d'olive  j 
a  toujours  été  utile  dans  les  arts  >  &  fur  tout  dans 
la  peinture,,  on  prenoit  des  précautions  pour 
qu'elle  ne  pût  être  détournée  ae  fa  deftination  , 
&  encrer  dans  la  chiVc  des  kui/es  comeftibles. 
Dans  cette  vue ,  il  ctoit  ordonné  aux  commis  des 
barrières  ,  à  l'entrée  de  Paris ,  de  faire  verfer  une 
pinte  d'eflence  de  térébenthine  i  dans  chaque  ton- 
neau d'huiie  d'oeillet  ^  qui  feroit  déclarée  ou  re- 
connue telle* 

L'auteur  du  Traité  de  la  culture  de  la  Navette  , 
,9yant  afluré  que  Vkuile  d'oeillet  ou  de  pavot ,  ne 
contenoît  rien  de  narcotique  ni  de  dangereux  j 
d'après  l'exemple  de  la  confommation  qui  s'en 
faifoit  en  Picardie ,  en  Franche  Comté ,  en  Alfa- 
ce  y  &  particulièrement  dans  la  Flandre  ,  comme 
auffi  en  Allemagne  &  en  Angleterre  ,  d'autres  fa- 
vans  s'attachèrent  i  reconnoître  fes  propriétés. 
Le  réfultat  de  leur  examen  fe  trouva  d'accord 
avec  l'aiTertion^de  cet  auteur.  Sur  le  compte  qui 
en  fut  Tef\d\i.  au  gouvernement  ,  jl  accorda  la  li- 
berté de  faire  commerce  des  huiles  de  cette  cfpè- 
€€  comme  de  toute  autre.  C'eil  ce  que  portent 
les  arrêts  &  lettres-patentes  des  18  novembre  & 
20  décembre  1774.  j| 

Quant  aux  huiles  de  poiflbn  ^  on  a  vu  que  tou- 
.tes  celles  qui  proviennent  des  baleines  morues  ^ 
&  autres  poilfons  f\c  pêche  Françoife,  foit  qu'el- 
les ayent  été  tirées  â  terre  ,  foit  qu'elles  l'ayent  été 
à^bord  des  vaifTeaux  ,  jouilTent  ,  en  vertu  de  l'ar- 
«t  du  II  février  1760,  de  l'exemption  de  tous 
droits  d'entrée ,  de  route ,  &  même  de  ceux  de  la 
ferme  des  kuiies.  Mais  indépendamment  des  for- 
malités à  remplir  au  départ  des  navires  &  à  leur 
retour ,  &  dont  il  a  été  fait  mention  ,  il  faut  en- 
core que  ces  huiles  foient  déclarées  pour  la  con« 
fommation  du  rovaume  ;  car  fi  elles  palToient  en 
pays  étranger  ,  elles  deviendroient  fujettes  à  tous 
les  droits  dont  elles  avoient  été  affranchies  par 
leur  origine  ,  jufqu'au  lieu  où  elles  auroient  été 
expédiées  par  un  fécond  commerce  pour  le  pays 
étranger. 

De  même  les  huiles  de  poiffbn  apportées  par 
les  étrangers,  doivent  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
du  royaum^e ,  douze  livres  dix  fols  par  barrique 
du  poids  de  cinq  cens  livres  «  fuivant  l'arrêt  du  14 
juin  ïjiô. 

Les  huiles  de  même  efpèce  apportées  en  France 
par  les  navires  ou  les  fujets  des  villes  Anféatiques, 
ne  doivent  que  fept  livres  dix  fols  pour  une  barri- 
que de  cinq  cens  vingt  livres  ,  d'après  le  traité  de 
commerce  du  28  feptembre  1716.  Les  navires 
François  ^ui  importent  des  huiler  de  poiflbn 
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-  étrangères  3  &  même  de  foie  dé  poiflbn  j  ponr  I 
comnce  des  François  ^  ne  doivent  acquitter  qn 
fept  livres  dix  fols  par  barrique  de  cinq  cens  liv. 
ce  traitement  prefcrit  par  l'arrêt  du  24  juin  1716. 
eft  conforme  au  droit  commun  «  qui  ne  permet 
pas  que  des  étrangers  ayent ,  dans  un  Etat  ,  dei 
avantages  plus  erands  que  ceux  dont  jouiflent  les 
fujets  même.  Mais ,  dans  tous  ces  cas ,  ces  droiu 
font  indépendans  de  ceux  de  h  ferme  des  huiles, 
qui  s'acquittent  ,  fur  des  quittances  féparées  ,  i 
raifon  de  deux  livres  dix  fols  par  quintal. 

Les  huiles  &  graifles  de  baleines  «  &  de  toute 
efpèce  de  poiflbn  de  pêche  Angloife  ,  font  abfo- 
lument  prohibées  dans  ce  royaume  3  d'après  l'v 
rêt  du  6  feptembre  '1 70 1 . 

Dans  toutes  les  provinces  du  royaume  oA  b  1 
droits  de  douane  de  Lyon  fe  lèvent  à  l'entréej 
c'eft-  à  dire ,  en  Provence  ,  Languedoc ,  &  a  Lyop 
même  ,  les  huiies  de  poiflbn  font  claifées  paini 
le^  drogueries  dans  le  tarif  arrêté  en  i6;2  ,  k 
forte,  qu'elles  ne  devroient  acquitter  les  drokïcde 
cette  douane  qu'au  net  «  déduction  du  poià 
des  yafes  dans  lefquels  elles  ilnrr  contenues.  Mail 
l'arrê;  dc  1716  étant  interprétatif  du  tarif  du  il 
avril  1667  ,  qui  impofe  des  droits  au  poids  à 
marc«  tarif  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
néralement  par  arrêt  du  ^  juillet  1691 ,  il  s'eaftic 
que  les  droits  de  douze  livres  dix  fols  »  ou  fept 
livres  dix  fols ,  .par  barrique^  doivent  être perçst 
|au  brut ,  à  moins  que  Tufage  contraire  ne  foitéo- 
bli  dans  les  bureaux  du  feimier  ^  &  confirmé  ptf 
une  longue  poflelfion.  < 

Mais  dans  toute  l'étendue  des  cinq  groflcs  fa- 
més y  les  huiles  de  poitCon ,  d'olive  ^  degraineSi^ 
&  autres  ,  font  réputées  marcbandifes  par  ce  Qh^ 
rif ,  &  acquittent  ,  en  conféquence  ^  les  droii^ 
d'entrée  &  de  fortie  du  royaume ,  au  poids  brut:! 
celui  de  la  ferme  des  huiles  n'eil  jamais  exieibk^ 
qu'au  net  ^  conformément  à  la  déclaration  do  t  \ 
feptembre  1705  ^  confirmée  par  celle  du  21  mais  1 
1716. 

On  donne  mal- à-propos  le  nom  d'huile  de  v/triol 
à  l'cfprit  de  vitriol  ou  l'acide  vitriolique,  qui  n*a  ^ 
rien  de  commun  avec  les  fubftanccs  grades  (juc  j 
l'on  tire  des  fruits  &  des  graines.  Le  confeil  a  de; 
cidé  plufieurs  fois  que  cette  drogue  ne  devoir,  ni 
être  mife  dans  la  claffe  des  huiles  ,  ni  être  affujif 
tie  aux  droits  impofés  fur  cette  denrée. 

HUITIÈME.  (  droit  de  )  C  eft  une  impofitioi 
qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aides ,  &  feJcvf 
les  boiflons  vendues  en  détail  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  ôù  les.aides  ont  cours. 

On  peut  voir  au  mot  Aides  ,  tom.  L  pa?f 
quelles  généralités  font  fujettes  aux  droits  ifai«l^^ 
En  1 560,  époque  à  laquelle  remonte  la  création» 
l'impôt  fur  les  boiflbns  vendues  en  détail ,  cetjni' 
j  pot  fut  fixé  au  treiziènac  du  prix  qu'on  en  retiroit- 
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Plufietirs  auteurs -qui  ont  écrit  fur  tas  droSri 
i*%ii€$  »  irommc  Fromenreaii  ,  dins  Ton  livr*  îa- 
trttilé  ,  ie  Sfcrtr  dé  A  finances  ,  imprimé  en  l  jSl  ; 
Jcân  Henncquin  ,  dans  k  Cuiaoa  du  Finances  ; 
Dcfmiïrons ,  dans  Ton  Traîié  q€s  Atdts ,  Tailles  & 
GiùelUs  ^  publié  en  1666  j  Jacqiiin  5^  LefcWre 
ée  11  HeilcUnde.  *  attribuent  mal-â-piopos  l*cu- 
biifîcment  An  ktiltîfme  a  Chilpéric  >  nciivicme  rof 
ét  France-  Il  cft  vtxi  que  Méïcray  rapporte  ,  d'a- 
ptes Grégoire  de  Toura  ,  que  ce  prince  cxîi*ei 
mam  amphoram  par  arpent  de  vigne.  M.  Tabbé 
DuUos  a  rraduTC  fe  mot  dmfhora  par  un  tonneau , 
&  M.  l'ahbé  de  Mabijf  ,  par  une  cruche.  Cette 
contrariété  d  opinion  Se  d  expreiîion  ^  fait  juger 
cftrnbîen  il  cft  dîfHcilc  d  affuret  que  cette  emphorê 
fih  le  huiuemt  du  produit  d'un  arpcot  de  vigne^ 

Au  rcfle  ,  fous  quelque  rapport  que  Ton  confi- 
ire  cette  impolîtion  de  Chîlpértc  ,  elle  paroicra 
jours  avoir  bien  moins  d^analogte  avec  le  droit 
hiiîtîemi  qui  fe  perçoit  aujourd'Liu  fur  les  boîf- 
%  venaucs  en  dèt.ni  ^  qu'elle  n^h  a  avec  le  di- 
îme  ou  Je  vingtième  ,  fuccciTivenicot  établis  fur 
ibienv-fonJs. 

Il  fcnible  bien  plus  certain  que  le  droit  de  hui- 
}m  prend  Ton  origine  dans  le  treizième  mis  en 
,  &  fixé  au  huitième  fous  le  règne  de  Char- 
Si  VI.  en  t^Si,  On  lit  dans  les  lettrcs-patenics 
pnnécs  en  forme  d*inllru^ion  le  11  janvier  de 
Ètte  même  anuée  ,  eue  ce  droit  faifoit  partie  des 
Duvclles  aides  établies  pour  b  rançon  du  tor  Jcan^ 
pour  les  dcpenfes  de  la  guerre  contre  les  An* 
lis  ,  ^uii  devait  i:r£  ptrfa  fur  le  vin  Ù  tous  (es 
zus  èreîivages  vendtjs  en  détail  ,  &  payé  par  le 
deaf  à  raij^n  du  prix  de  lu  vente* 

Dans  la  fuite  ,  ce  droit  fut  pot  té  au  quatrième 
e  la  valeur  des  boiff^ns  5  mais  pir  lettres- paten- 
du  I  août  146^  ,  il  fut  de  nrniveau  réduit  au 
mieme.  Cette  réduftroB  continua  de  fubfilter 
ims  îc  plus  çrand  nombre  de  provinces  où  les  vi- 
(Hes  faîfôient  la  principale  culture  f  mais  le  qua- 
rième  tut  rétabli  dans  Ic*^  autres  ,  par  déclaration 
lu  {6  août  ^498  i  elle  alfujettit  les  nobles  Se  tous 


autres  ptivîléî;iés  ^  auï  droits  de  kttitu'me  &c  dé 
quAtrième  dans  les  lieux  qui  y  fonr  fujets  ,  pour 
tout  le  vÎQ  de  leur  crû  >  s'il  n'efl  par  cuïf  vendu, 
aux  portes  de  leur  habitation  ,  feule tncnt  à  poc  j 
&  non  a  aÛlette. 

On  temaroue  que  c*eft!e  premier  reniement  qui , 
fa  (Te  cette  dîllin^tion,  La  vente  â  pot  eft  le  fimplc  * 
débit  en  potî  &  en  bouteilles  ,  fins  fournir  de  ta- 
bles ni  de  fièges  anr  buveurs  1  au  îieu^  que  ta  vente 
2  jfTieite  ,  eit  celle  qui  fe  fm  par  gens  chez  ^ut 
l'oïi  s'aiTicd  j  c'élî -à-dire  ^  qui  donneot  i  boire 
chez  eux  ,  foiirniflent  des  tables  ,  des  verres,  da 
pain  ^        Les  d faits  de  huitième  ont  été  fixés  plus 
haut  à  régard  de  ces  derniers ,  parce  qu'il  cft  i  ^ 
préiumcr  qu'ils  vendent  leurs  boifTojis  plus  chef 
que  celles  qui  font  emportées  par  pots  ou  par 
bouteilles. 

L  article  IfL  des  lettres-patentes  du  mois  dé 
feptembre  1  î  f  î ,  règle  le  droit  de  huiaente^  à  doure 
fols  ,  par  muid  de  vin  vendu  i  pot ,  &:  fcir  e  foli 
par  muid  vendu  à  afTictte.  L'option  fut  Uilfée  au 
fermier  ^  de  percevoir  !c  haittewe  t^cà.^  èvi  prîi 
de  la  vente  >  ou  celui  qui  avoit  été  fixé  par  éva- 
luation. 11  a  joui  de  cette  faculté  jufqu'au  bail  de 
Kouvclin  ,  pafTé  le  ij  décembre  166$. 

Les  arrêts  de  la  cour  des  aidss  de  Paris  j  des  4 . 
fuin  i(>[\  S:  Ti  juillet  1619^  la  déclaration  du  roi 
du  19  juillet  16 if  I  avoient  réglé  la  perception 
du  huitième  ^  avec  les  remifes  qui  dévoient  être 
accordées  aux  vcndans  vins  *  pour  les  lies  &  cou- 
lages. Maïs  comme  ces  remifes  occafionnoient  dett 
conteftatîons  entre  les  redevables  Bc  le  pcrcep- . 
teur  ,  larticlc  III-  du  bail  de  Brcbant ,  paflc  le  i| 
jmvier  16^1  »  fît  une  nouvelle  fiïatton  du  droit  de 
kuiùemt ,  afin  d'en  rendre  la  perception  plus  dm- . 
pic  ,  en  le  levant  fans  déduÛion  ,  d^ns  laquelle  on 
prit  les  remifes  en  confidcration.  Le  droit  fut  ré- 
glé â  quatre  livres  par  muid  de  vin  vendu  i  pot» 
&  a  cinq  livres  par  muid  vendu  à  aflictte- 

L*ordcnnance  des  aides  du  mois  de  juin  i6Zq^ 
a  conhrmc  cette  fisc :it ion  ^  ea  y  ajoutant  le  pariIÏ6> 
I  fol  &  fix  daiicrs  pour  livre* 


Savoir  ; 

hîrlcs  vins  ordinaires,  demi  vins  ,  piquettes,  vfn s  de  refoul ,  blanc  ou  rouge, 

muid  ,   * ,  

*Qur  la  fubvctîtton  ,  prefque  toujours  perçue  avec  le  huitième  ^  fur  tous  les 

vins  M   < ,  — .  •   . 

Total  par  muid,    - . .  » 

r  le  cîdre  ^  moitié  de  ces  droits  ^  *  -  

iitr  le  poiré  #  moitié  des  droits  dûs  fur  le  cidre  ^  -  - . 

r  la  bierre  >  i  pot  comme  a  aftiette  ,  * . .  »  

Sut  les  vins  de  liqueur  ^  Tant  diftinâion  de  vente  à  pot  ou  aftiene  ^ 

im  Tcau-de  f  le  *  de  quelque  manière  qu'elle  fok  vendue  ^  


y6  HUI 

La  fubvention  eft  comprife  d.ins  la  quotité  des 
droits  (ar  ces  trois  derniers  articles;  Au  refte  ^  on 
traitera  fous  le  mot  Subvention  «  de  tout  ce  qui 
concerne  ce  droit. 

La  liberté  de  percevoir  le  droit  de  huitilme  fur 
le  pied  de  la  vente  des  boilTons  «  n'exifte  plus  y  le 
fermier  eft  obligé  de  fe  conformer  aux  rq^emens 
qui  ont  fixé  ce  droit^  &  qui  font^  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  1680  ^  les  anêts  du  confeil  des  30 
mars  1686^  premier  août  1741  ^  &  les  lettres-pa- 
tentes du  16  du  même  mois. 

Les  droits  de  huitième  fe  percevant  fur  le  pied 
du  hiuid  deParis^  contenant  trente-fix  feptiers.,  ou 
deux  cens  quatre-vingt-huit  pintes,  ils  doivent  être 
augmentés  à  proportion  de  1  excédent  de  jauge  qui 
fe  trouve  fur  les  pièces  mifes  en  vente  >  fuivant 
l'arrêt  du  confeil  du  xt  mai  168). 

Le  huitième  réglé  a  pour  bafe  les  tarifs  arrêtés 
au  confeils  en  1657  &  1688  $  il  a  lieu  dans  les  gé- 
néralités de  Bourges,  Chalons^  la  Rochelle^  Li- 
moges ,  Lyon  y  Moulins  j  Orléans  ,  Paris  «.Poi- 
tiers ^  Solfions^  Tours  $  Maçon,  ville  &  baillia- 
ge 5  Amiens ,  ville  &  banlieue  j  Auxcrre ,  ville  & 
comté  \  enfin,  dans  les  villes  d'AbbevilIe,  Albert 
&  Brav  ,  en  Picardie  y  &  dans  le  fàuxbourg  de 
r Aumône  de  Pontoife  feulement  ^  la  ville  étant 
fnjette  au  droit  de  quatrième. 

On  trouve  ,  en  £fveur  de  différentes  villes  ou 
de  quelques  lieux  ,  quelques  exceptions  y  par  lef- 
quelles  les  droits  de  huitième  &  de  fubvention  ont 
été  modérés  ,  fuivant  des  fixations  particulières  , 
foit  â  caufe  de  la  médiocrité  des  vins  ^  foit  par 
d'autres  confidérations. 

Les  villes  qui  ont  obtenu  quelques  modérations 
fur  le  droit  i^t  huitième  y  font ,  dans  la  généralité  de 
Bourges  ^  cette  ville  &  fes  fauxbourgs  \  le  droit  y 
a  été  fixé  à  vingt-huit  fols  par  muid  de  vin  d'a- 
chat ,  vendu  à  pot ,  &  à  trente-trois  fols  par  muid, 
vendu  à  affiette.  Le  vin  du  crâ  des  bourgeois  ,  &: 
par  eux  vendu  à  pot  ,  eil  exempt  de  droit  ,  non 
compris  •  dans  tous  les  cas  ,  le  droit  de  fubven- 
tion ,  qui  a  été  modéré  à  vingt  deux  fols  par  muid^ 
en  faveur  des  habitans  de  la  ville. 

Dans  la  généralité  de  Châlons  y  le  droit  a  été 
fixé  pour  cette  ville  &  fes  fauxbourgs ,  i  cinq  liv. 
par  muid  de  vin  d'achat ,  vendu  â  pot  j  à  cinquante 
fols  par  muid  de  vin  du  cril  des  bourgeois  >  par 
eu;c  vendu  à  pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  & 
dans  leur  maifon  d'habitation.  Le  muid  de  vin  , 
foit  du  crû ,  foit  d'achat ,  vendû  à  aflîette  ,  paye 
ièpt  livres  :  la  fubvention  ne  fe  lève  point  avec  le 
huitième ,  mais  i  Tentrée* 

Les  bourgeois  de  cette  ville  avoient  prétendu 
ne  devoir  point  être  confidérés  comme  privilégiés 
4<s  droits  de  détail  >  m  fujets  aus  mêmes  forma- 


H  Uï 

lîtés attendu  qu'ils  payent  une  partie  droits  t 
en  cohféquence ,  ils  ont  foutenu  qu'ik  pouvoieiit 
vendre  le  vin  de  leur  crû  ,  hors  dekur  maifoa 
d'habitation ,  fans  payer  de  pJus  grands  droits  que 
ceux  de  cinauante  fols  par  muid  ;  mais  leur  pré* 
tention  a  été  profcrite  par  les  arrêts  du  confeif  des 
3  janvier  &  17  oâobre  1730  ,  &  ils  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  dû  fur  le  vin  d'a« 
chat,  fans  modération ,  toutes  les  fois  qu'ils  vcn* 
droient  le  vin  de  leur  crû  hors  le  lieu  de  leur  do* 
micile. 

A  Reims  ,  Château- Porcien ,  Saînt-Dbîcr,  tt 
dans  les  paroifles  de  Clinchamp  &  de  Beaumont 
en  Argonne ,  le  huitième  eft  fixe  â  trente -troi^  fols 
par  muid  de  vin  ,  vendu  tant  à  pot  qu'à  aflîette  « 
outre  la  fubvention^  fuivant  fa  quotité  ordinaire. 

Ces  trente-trois  fols  font  le  parifis  fol  &  fix 
deniers  pour  livre  du  huitième  réglé. 

Ce  même  dgÉt  fe  perçoit,  au  profit  du  roi, 
dans  la  ville  de  iTheims  fur  les  vins  de  liqueur,  U 
bierre^  le  cidre  &  le  poiré»  en  conformité  da 
tarif  du  15  mai  1688. 

Le  quatrième,  qui  a  lieu  également  fur  ces 
boiflbns  ,  appartient  à  la  vjlle.  La  cour-des-aidcs 
de  Paris  a  ordonné  ,  par  arrêt  du  3  juin  1758  » 

S|ue  les  bourgeois  feroient  tenus  de  fournir  aa 
ermier,  feulement  une  fois  par  chaaue  bail,' 
des  extraits  de  leurs  titres  de  propriété  de  leurs 
vipnes.  coUationnés  par  des  notaires  ou  fécré^ 
taires  du  roi^  contenant  la  quantité  de  vignes  qui 
leur  appartiennent ,  &  de  remettre  en  outre  chaque 
année  au  bureau  du  fermier ,  un  certificat  du  cvté 
ou  du  juge  des  lieux  ou  des  principaux  habitans, 
portant  qu'ils  font  valoir  Icfdites  vignes  par  leurs 
mains,  avec  la  quantité  de  vin  qu'ils  auront  re- 
cueillie, à  peine  de  déchéance  contre  ceux  des 
bourgeois  qui  n'auront  pas  rempli  ces  formalités» 

A  Chaumont,  en  Baffigny ,  le  droit  de  huititme 
eft  de  vingt  huit  fols  par  muid  de  vin  du  crd  des 
bourgeois ,  par  eux  vendus  à  pot  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  feulement ,  outre  le  droit  de  fub- 
vention. 

Dans  la  ville  8^  les  fauxbourgs  de  Rhetel ,  1 
Mézières  &  Doncherv,  on  perçoit  trente  fols 
par  muid  de  vin«  tant  a  pot  qu'alTiette^  &  quinze 
fols  par  muid  de  bierre  5  la  fubvention  fe  paye 
a  l'entrée  &  non  au  détail. 

A  Torcy ,  &  dans  les  autres  lieux  de  Télefiioa 
de  Rhetel  ,  le  droit  de  huitième  eft  de  trente- 
trois  fols  par  muid  de  vin,  vendu  foit  à  pot  foit 
â  affictte,  &  de  quinze  fols  par  muid  do  vin* 
outre  la  fubvention  en  détail. 

Dans  la  ville  &  les  'fauxbourgs  de  Vitry-le- 
François,  on  perçoit,  outre  la  fubvention ,  ying^ 
huit  fois  par  miiid  de  vin  ^  du  crû  des  habitons* 


eux  wmiïx  à  pot^  &  trcntc-tToîs  fols  pat 
ici  de  vin  ^  auÂi  du  crû  t  s'il  cH  vendu  à 
cctc< 

Le  via  du  crû  des  habitans  de  la  ville  Se  des 
uî^bourgs  de  Langres  ,  cuve  &  preïTurc  dans  la 
ville  ou  ailleurs  j  par  eux  vendu  dans  leur  maifon 
d^hibkatîon  ,  n'eft  point  fujet  au  droit  de  hui- 
si}me  ^  il  i'cft  feulement  à  la  fubvention  fixée  à 
éx-huît  fols  par  muîd-  L'arrêt  du  confcil  du  îi 
juillet  1681  ,  avoir  afTujettî  aux  droits  de  détail 
e$  vins  qui  n'auroîent  pas  tté  façonnés  dans  la 
fflc  »  mais  le  tarif  de  1688  j  Se  Tarrct  de  la 
ur-des-atdes  du  J9  août  1^99  j  n'ont  pas  parlé 
I  cette  condition. 

Dans  les  paroifles  d^Aigremont ,  la  Rivière  , 
dûntburicre,  Befmont  &f  Higny  ^  de  l'tleûion 
le  Langres  ,  le  kuiuhmt  cft  de  vingt-huit  fols 
ni  muid  de  vin  du  crû  des  habitans  ^  vendu  ï 
&  trois  livres  pour  le  même  vin  vendu  â 
lettc- 

Dans  réleûion  de  la  Rochelle,  le  droit  eft  de 
cinq  livres  par  muid  de  vin ,  vendu  indiiUnde- 
rtcnt  i  pot  ou  i  afllette  ^  &  de  quarante- trois 
»Is  par  muid  de  bierre  »  outre  la  fubvention  ^ 
livane  la  quodré  ordinaire* 

Dans  les  éleâîons  de  Saintes  j  Coî^nac ,  & 
tinr- Jean-d'Angcly ,  on  perçoit  le  même  droit 
cinq  livres  >  outre  la  fubvention. 

Le  droit  de  hultume  eft  à  Ângoulcme  8f  dans 
fês  fauxbourgs  de  trente-trois  fols  quatre  deniers 
par  muid  de  vin  ,  vendu  de  quelque  façon  que 
cefoit.  outre  la  fubvention  6e  le  pirifis  fol  & 
fec  deniers  du  humtmt^ 

à  Dans  quelques  autres  lieux  de  rtleilion  d^An- 
WilÉmc  »  &  dans  celles  de  Bourganeuf  &  de  la 
Bledu  Blanc  ,  on  perçoit,  outre  1^  fubventronj 
Pwjq  livres  pat  muid  de  vin^  vendu  foit  à  pot  y 
ftit  à  aiîiette* 

A  Lyon  ,  dans  la  ville  &  les  fanxbourgs ,  le 
nihmt  fe  perçoit  â  raifoa  de  quatre  livres 
atrc  fols  par  îtiuid  de  vin  d'achat,  vendu  à 
ir,  de  cinq  livres  cinq  fols  par  muid  j  vendu  à 
"Êtte,  de  cinquante- iîx  fols  Jix  deniers  par 
iiiidde  bierre. 

Le  vin  du  crû  des  bourgeois  j  par  eux  vendus 
pot  dans  le  lieu  de  leur  domkile,  aînfi  que 
le  vin  ,  tant  de  cru  que  d'achat  ,  vendu 
^ndant  tes  quatre  foires  fti^nches  ^  n'eft  point 
^Jci  au  huictcme.  La  fubvcntîoTi  ne  s'y  perçoit 
Mj|  la  ville  s'en  étant  rachetée,  l.es  difftrens 
*fets  du       janvier  1719,  4  mai  1718  &r  xo 
1740  ,  règlent  tout  ce  qui  ell  a  obferver  pour 
*ï>»iftaîer  le  pîiviltgc  de  bourgeois  ,  afTujeuit 
yux  qui  font  fgndts  à  en  jouit ,  à  vendre  leur  vin 
ibas  le  lieu  de  leur  domicile. 


Ces  mêmes  bourgeois  ont  été  affranchis  des 
vifites  des  commis  aux  aides ,  par  l'arrêt  du 
confdl  du  19  juillet  1717,  lorfqu'ils  ne  vendent 
ouc  le  vin  de  leur  crû.  Mais  s'ils  en  vendent 
û  achat  j  non- feulement  ils  font  fujets  aux  vilitcs^ 
mais  ils  doivent  les  droits  pour  ceux* ci  6c  pout 
les  vins  de  leur  crû. 

L'arrêt  du  confeil  du  19  juillet  17*7  ,  a  pro*: 
nonce  que  les  bênêficicrs  de  la  ville  de  Lyon 
pjiieroient  les  droits  de  détail  ^  fur  les  vins  qui 
proviennent  ou  de  leur  béntflice  ou  de  leur  pa* 
trimoine^  s'ils  n'étoient  pas  nés  à  Lyon,  &  s'ils 
n'y  a  voient  pas  acquis  le  droit  de  bourgeoifîe- 

Les  Chartreux  ont  été  de  même  aHiïiettîi 
au  paiement  des  droits  de  détail  ^  par  arrêt  du 
confeil  du  i  août 

Dans  la  ville  d'Orléans  &  fes  fauxbourgs,  le 
droit  de  hiistteme  cft  trente-trois  fols  par  muid  de 
vin^  vendu  tant  à  pot  qu'à  afïîette  ,  &  de  moitié 
pour  la  bierre  ,  fuivant  l'arrêr  du  confeil  du  8 
février  ^  &  les  tarifs  des  7  février  1687^  & 
I  $  mai  1 68S  :  la  fubvention  ne  s'y  perçoit  pas. 

Le  droit  de  kuîtlhnt  cft  à  Montargis  dans  k 
ville  Bc  dans  la  banlieue j  de  trente  trois  fols  par 
murd,  vendu  à  aiSette  j  outre  la  fubvention  de 
vingt  fept  fols. 

A  V^zelcy ,  8f  dans  cette  éleftîon ,  généralité 
de  Paris ,  on  perçoit  quatre  livres  feize  fols  par 
muîd  de  vin  ,  vendu  à  pot,  8:  fix  livres  par  muid 
vendu  â  affiettc  :  la  fubvention  ne  s'y  perçoit  ni 
à  l'entrée  ni  au  détail. 

Dans  la  vîlfe  &  les  fauxbourgs  de  Viîleneuve- 
le-Roi  j  aififi  que  dans  les  paroi Hes  de  Dixmont  j 
les  Bordes  ^  autres  voifines  *  dépendantes  de  Té- 
leftion  de  Sens ,  le  â'jniime  eft  ^  outre  le  droit  deî 
fubvention  ^  de  vingt  huit  fols  par  muid  de  vin  » 
du  crû  vendu  à  pot^  dans  le  lieu  du  domicile  des 
propriétaires- 

Les  habitans  de  Saint-Gcrmaiti  &  Foncaînebfcau 
font  exempts  des  droits  de  détail  pendant  le  féjour 
du  roi  5c  du  dauphin. 

Dans  la  généralité  de  Poitiers ^  le  kuU'ûme  fe 
perçoit  à  raifon  de  cinq  livres  par  muid  de  vin  , 
vendu  foit  à  pot  foit  à  afTiette  ,  &  de  deux  livres 
trois  Cols  par  muid  de  bierre  j  en  ce  non  compris 
le  droit  de  fubvention. 

Les  paroîfles  qui  ont  été  diflraites  de  Télcâion 
d'Angouiême,  par  édit  de  juillet  1714  j  pour 
former  celle  de  Confolans^  dépendantes  de  la  gé* 
néralité  de  l-oitiers  ,  p;^yeni  fes  droits  de  tross 
livres  dix  fols  fur  la  bierre ,  fans  modération , 
comme  les  autres  paroIfTes  de  réle^tion  d'An» 
gouîêmcj  dépendantes  de  la  géncratité  de  Li- 
mogcsp 


A  Laon,  ville  &  faui^baurgs  de  la  généralité  Je 
Soiffons ,  \t  hurième  cft  de  quatre  livres  trois  fols 
par  muîH  de  vin  ,  vendu  à  pur,  &  de  cinq  livres 
trots  fols  par  muid  venju  a  aflktre  ,  outre  le  droit 
de  fubvention.  Mais  la  ville  jouit  de  ce  droit  à 
titre  de  patrimoine  ,  d'après  les  arrêts  du  confcîl 
des  6  juillet  1694  ^  ty  reptembre  1710  ,  Ji  mars 
êïf  14  juillet  171 5.  Les  ecclénartiques  font  exempts 
de  ce  ►droit  y  tti  venu  d'antiennes  tranfaciions 
paiîccs  .ivec  1^5  officiera  municipaux  de  la  ville  , 
&  leur  immunitc  a  étc  confirniée  par  ditféieris  ar- 
rêts de  la  cour  des  aides  de  Paiis  ,  notamment  par 
ccuî  des  II  mars  170 j  &  15  août  171  f. 

Dans  le^  chatellenies  de  Champtoceatix  Si  de 
Gcilé  ^  de  la  généralité  de  Tours  ,  on  perçoit 
trente  trois  (oh  par  muid  de  vin  ,  vendu  j  foit  à 
pat  j  lait  à  aiHette  ,  moitié  pour  la  bicrrc  ,  ëc  en 
outre  la  fubvention-  ^ 

Le  même  droit  de  kuhirmi  eft  de  vingt-  huit  fols 
at  muid  de  vin  du  crû  des  bourgeois  de  la  ville 
du  Mans  Si  des  faiixbourgs  ,  par  eux  vendu 
4Ans  leur  maifon  d'habitation  ^  indépendamment 
du  droît  de  fubventitm.  Un  arrêt  du  17  ot^obre 
^41 3  a  confirmé  la  jouiffa-icc  de  cei  hibitans. 

A  Maçon  I  le  droit  qui  fe  levé  au  détail  ne  peut 
pis  L'trc  appelle  huhitmû  ,  puifqu'il  n'eft  pas  régi 
par  Les  mêmes  piîncipes  qui  font  applicables  à  ce 
âroit  %  mais  comme  il  en  dérive  ,  on  peut  le  met- 
îre  au  même  rane:^  Il  eit  fiïc  dans  cette  ville  &  les 
Êuxbourgs  ,  a  vingt  fepc  fols  par  muid  de  vin 
Trendu  â  pot ,  &  à  trente-troi^  fols  fur  celui  qui  ctt 
vendu  à  ailiettc.  La  fubvention  ne  s'y  paie  pas, 
parce  qu'elle  a  été  rachetée  par  ks  Etats  du  pays* 

Dans  ïa  Ville  &  le  comté  d'Auxerre,  on  perçoit 
feizc  fols  par  muid  de  vin  du  crû  des  habicans^ 
f>ar  eux  vendu  à  pot  dans  le  lieu  de  leur  habita- 
tion j  quatre  livres  feire  fols  par  vin  d  achat  vendu 
i  pot  ,  &  î^uatre  livres  dix  fols  par  muid  de  via 
amené  par  Jcs  hablcmi  des  autres  Elections  à  Au- 
xcrre,  &  vendu  A  pot  dans  la  ville.  Tout  le  vin  qui 
T  eft  vendu  à  affietre  ,  paye  iix  livres  par  muid  :  la 
îlibvention  ne  s'y  paie  pas* 

Dans  les  villes  de  Montrenîl  1  Saint- Quentin, 
Douions  &  Péronne  *  dépendantes  de  la  généra- 
lité d'Amiens  ,  on  ne  paye  ni  droit  de  huitième  ni 
droit  de  quatrième  ,  mais  feulement  le  pariiis  fol 
&  fix  deniers  pour  livre  du  kuhîtmt ,  fixé  â  vingc- 
fept  fois  trois  deniers  par  muid  de  vin  vendu  â 
poi  8e  trente- trois  fols  trois  deniers  par  muid 
vendu  ï  afTiette.  La  fubvention  s*y  perçoit  a  Tcn* 
yi^  dans  les  deux  premières  villes  j  ik  au  détail 
|lj;ns  les  deux  autres. 

,  Les  droits  de  huitième  font  ^  comme  tous  les  au- 
tres ,  fumets  nux  dix  fols  pour  livre  ^  depuis  ledit 
«du  mois  d'aoïlt  1731. 

On  nciVriêtcra  pas  i  dcuiîlet  ks  formes  qui 


font  établies  pour  la  percepdon  du  droit  de  hil 
îufne^  d'après  tant  devariarfons  ^  &  dans  tant  de 
lieiîîf  difFérens  ;  il  fufKra  de  dire,  que  le  fermrfr 
des  aides  j*ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  infpifcr 
a  fes  prépofés  toute  la  vigilance  &  railivité  pro- 
pres à  confervcr  fes  produits  &  à  prévenir  la  traii- 
de  qui  leur  porteroit  atteinte*  D'un  autre  cotéj  lu* 
nique  occupation  des  agens  fubal ternes  de  cette 
art-c ,  ell  de  fuivre  le  vin  Zt  les  boiffons  deputt 
inftant  que  les  fruits  qui  les  donnent  font  conver- 
tis en  liqueur,  jufqu  a  ce  qu^elîc  fott  confommcc 
ou  exportée  du  royaume.  CJn  conçoit  de  là  com- 
bien if  faut  employer  de  mefurcs  ,  de  precautioni 
&  de  moyens  pour  conthter  d'abord  la  quamkc 
des  boîfTons  cxiflantes  avant  fa  fabrication  (les 
nouvelles  1  pour  connoitrc  ces  dernières  avecpre- 
ciiion  3  pour  empêcher  leur  enlèvement  furtif 
leur  conibmmation  clandcltine  ^  &  au  delà  *îef 
proportions  réglées  ,  en  pays  de  gros  ,  fuivant 
i  état  des  redevables  >  &  par  tout  >  pour  les  gcm 
du  commun  ,  fuivant  le  nombre  des  individus  qui 
compofeut  leur  famille. 

On  peut  également  juger  quelle  efl  rétçndtie 
dt  îa  chaîne  d'opérations  ^  de  viiites  &  de  forma- 
lités j  gui  met  fans  cefle  fous  Tocil  du  perrcptcut 
la  boïflbn  du  red^^vabie  1  celle  qu^il  vend  ,  foitcff 
gros ,  fort  en  déuil  ;  celle  q ni  fe  perd  ou  fe  ton* 
fomme,  Il  n'ell  point  de  perception  ,  dans  leste* 
venns  du  fifc  ,  qui  exi^e  antvnt  de  mouveitîc^ï, 
d^jdtivité  vif  de  vigilance  de  la  part  des  comrorn 
qui ,  par  fa  nature  .  demande  amant  de  rigueur  fur 
Texécution  des  loix  ^  ife  des  peines  qu'elles  pro- 
noncent contre  leur  infratflTon.  il  elt  fi  facile  de  rem- 
placer une  liqueur  confommée  ^  par  Taddicftii 
d'une  autre  qui  fe  trouve  par- tour  ,  5f  procuït 
un  g.vîn  lûr  î  Les  fondicn'i  de  ces  comrris  daivcni 
donc  tendre  à  ne  pnin:  lailFcr  au  cibarctierle  icoii 
d  efFt;;du£r  ce  remplacement  ,  puifqu'il  cH  impof- 
fiblc  de  lui  en  ôtcr  les  moyenv*  C'^efl ,  eneriF:t| 
en  quoi  confiftent  tons  leurs  exercices  ,  tous  Ici 
actes  fer  vans  à  conlhter  îa  confommation  fucaf- 
five  d'une  pièce  de  viû  mife  en  dcbît  1  ^ ,  po«r 
(onir  du  langage  fifcal  ,  c  eft  vrajment  la  tout  k 
travail  théorique  Sc  méchani  que  des  employés  ànt 
cette  partie, 

HYPOTHÈQUE  .  r  f.  qui  appantent  i  II 
fciencs  de  la  jurifprudcnce*  Il  Itgnitîe  lergaie- 
ment  particulier  d*un  bien  du  débiteur,  en  tavcac 
du  créancier  *  pour  donner  plus  de  filreté  a  TiC* 
quitte  nient  de  fa  dette. 

On  n'entrera  pas  dans  le  détail  det  *lifféreîïtii 
efpèces  à'hypoihiquts  ,  des  cas  où  eUes  ont  ticii  » 
Si  des  perfonnesqoi  peuvent  tes  donner.  Il  3ppl^ 
tient  ou  Diciionfjairf  de  Junjprudtnei^  Nous  devons 
nous  borner  itl  à  confidérer  les  droits  d*A>/«^A^ 
I  que  ^  comme  formant  une  branche  du  rcvcniàl 
l  fifc  j  &  des  ioix  faif^ne  partie  des  liiujiccf i 
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La  perception  de  ces  droits  dans  feur  état  ac- 
lel  ,  eft  le  firuit  d^une  nouvelle  légiflatîon  établie 
i  Ï771  ,  &  par  laquelle  furent  abrogés  les  décrets 
olontaires  ,  c*cft-à-dire ,  la  formalité  qu'un  acqué- 
îur  rempliflToit  pour  purger  les  hypothèques ,  droits 
tels,  ou  fervitudes  ,  auxquels  pouvoient  être  fou- 
ûsle  bien  qu'il  achetoit.  Elle  a  eu  pour  objet  de 
m  <i*ane  manière  invariable,  l'ordre  &  la  ftabi- 
ité  des  hypothèques  ,  de  tracer  une  marche  ,  aulE 
Srequc  htcile^  pour  les  conferver  ,  en  fubllituant 
in  décrets  volontaires  des  lettres  de  ratifica- 
tion »  qui  ont  l'effet  de  libérer  les  biens  que  Ton 
achète. 

Au  refte  j  pour  faire  connoitre  les  »oti&  &  les 
iirpofitions  de  la  nouvelle  loi  >  on  va  rapporter 
l'édit  du  mois  ic  juin  1771  ^  qui  la  contient. 

par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Se 
it  Navarre  :  A  tous  préfens  &  avenir  5  falut. 
L'attention  que  nous  avons  toujours  eue  de  pour- 
voir i  la  confervation  de  la  fortune  de  nos^  fujets^^ 
nous  a  porté  à  rechercher  les  moyens  qui  paroî- 
troieot  les  plus  convenables  pour  alTurer  le  droit 
(jç propriété  de  chacun  d'eux,  &  pour  prévenir 
les  troubles  &  les  évitions  qui  réfultent  fouvent 
^l'omiffion  des  formalités  longues  &  embarraf- 
(ântes,  auxquelles  les  décrets  volontaires  font 
afliijettis.  Parmi  tous  les  moyens  qui  peiwent  con- 
duire a  un  but  auffi  avantageux ,  nous  n  en  avons 
point  trouvé  de  plus  conforme  aux  règles  d'une 
cxaâe  juftice  ^  &  de  plus  propre  à  concilier  les 
intérêts  oppofés  de  chacun  de  nos  fujets  .  que  de 
fixer  d'une  manière  invariable  l'ordre  &  la  fiabi- 
lité'des  hypothèques  ,  &  de  tracer  une  route  fure 
&  facile  pour  les  conferver ,  de  forte  que  d'un 
cité  ,  les  acquéreurs  puifTent  traiter  avec  folidité 
&  Ce  libérer  valablement ,  &  d'un  autre  côté  y 
k$  vendeurs  puifTent  recevoir  le  prix  de  leurs 
biens  ,  fans  attendre  les  délais  d'un  décret  volon- 
taire ;  formalité  longue  &  fîmulçe  ,  introduite 
pour  fuppléer  au  défaut  d'une  loi  que  le  bien 
général  foUicitoit  de  notre  fagefTe.  Cette  loi  fi 
^éGrable  avoit  commencé  i  avoir  une  partie  de 
fcn  exécution  par  l'édit  du  mois  de  mars  1675, 
portant  établifTement  des  greffes  &  enrcjgiftrement 
oes  oppofitions  pour  conferver  la  préférence  aux 
hypothèques  :  mais  la  forme  qui  avoit  alors  été 
donnée  à  cet  établifTement ,  ayant  rencontré  des 
difficultés  dans  fon  exécution  ^  il  a  été  révoqué 
par  un  autrd  édit  du  mois  d'avril  i()74«  Nous 
nous  femmes  déterminé  à  faire  revivre  un  projet 
auŒ  utile  y  en  lui  donnant  une  forme  nouvelle  , 
qui  pût  en  rendre  1  exécution  plus  facile,  plus 
aflurée ,  &  d'un  avantage  plus  général.  Nous 
nous  femmes  déterminés  d'autant  plus  volontiers 
5  prendre  ce  parti ,  qu'il  facilitera  la  vente  d'une 
quantité  de  petits  objets  &  imiiveubles  rcels  Se 
fiftifs ,  qui  ne  peuvent  être  acquis  avec  folidité, 
parce  que  les  frais  du  plus  fimple  décret  volon- 
Uire  en  abfoiberoienc  le  prix  &  au-delà  5  en 


forte  que  ces  immeubles  refient  fouvent  aban- 
donnés &  fans  culture  ,  par  Ijmpuiflance  dans 
laquelle  fe  trouvent  les  propriétaires  de  les  cul- 
tiver ,  &  les  pbflacics  que  craignent  ceux  qui 
pourroicnt  les  acquérir ,  effrayés  par  l'exemple 
des  pertes  qu'éprouvent  fouvent  ceux  gui ,  ayant 
fait  de  pareilles  acquifîtions  ,  font  obligés  de  les 
déguerpir  ou  d'en  payer  deux  fois  le  prix ,  par 
l'eifet  des  demandes  en  déclarations  d'hypothèques 
formées  par  les  créanciers  des  vendeurs  ;  ce  oui 
donne  lieu  i  des  conteftations  également  ruineu/cs 
pour  les  acquéreurs  8c  débiteurs.  Tant  de  motifs 
d'utilité  pour  nos  fujets;  nous  ont  déterminé,  en 
abrogeant  TuCige  des  décrets  volontaires ,  à  ouvrir 
aux  propriétaires  une  voie  facile  de  difpofer  de 
leurs  bieos .  &  d'eit  recevoir  le  prix  pour  l'em- 
ployer aux  befoins  de  leurs  affaires  y  &  aux  acqué- 
reurs de  rendre  fiable  leur  propriété ,  &  de  pou- 
voir fe  libérer  du  prix  de  leur  acquifition  >  fans 
être  obligés  de  garder  long- tems  des  deniers  oififs. 
Nous  avons  cru  ne  pouvoir  prendre,  pour  cet 
effet  »  de  meilleur  modèle  que  rétabliftement  de# 
offices  de  confervateurs  des  hypothèques  des  rentes 
fur  les  tailles  ,  aides  &  gabelles  y  éc  autres  rentes 
par  nous  conftituées  y  dont  le  public  retire  une 
utilité  que  le  tems  &  l'expérience  ne  font  que 
rendre  plus  fenfible.  A  ces  caufes  y  &  autres  à 
ce  nous  mouvant^  de  l'avis  de  notre  confeil  • 
&  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifiance  & 
autorité  royale  ,  nous  avons ,  par  le  préfent  édit 
perpétuel  &  irrévocable  y  dit ,  fiatué  &  ordonné  $ 
difonS^  ftatuons  &  ordonnons  y  voulons  &  nous 
plait  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Nous  avons  créé  &  établi .  créons  &  établif* 
fons  par  notre  préfent  édit  «  une  chancellerie  dans 
chacun  de  nos  bailliages  &  fénéchaufiees»  à  leCTet 
feulement  de  fceller  les  lettres  de  ratification  qui 
feront  obtenues  fur  les  contrats  de  vente  &  autres 
aâes  tranflatifs  de  propriétés  mentionnés  en  l'arti- 
cle VI.  ci-aprcs. 

Nous  avens  auffi  créé  &  établi ,  créons  St  éta- 
blifibns  dans  chacun  de  nos  baillages  &  fénéchauf- 
fées ,  <fts  offices  de  confervateurs  des  hypothèques  y 
gardes  des  fceaux  &  de  greffiers-expéditionnaires 
defditcs  lettres  de  utification  y  dont  le  nombre 
&  la  finance  feront  fixés  par  un  rôle  arrêté  en  notre 
confeil. 

III. 

Les  offices  des  gardes  des  fceaux  près  nos  bailla- 
ges &  Séncchauflées,  créés  par  notre  préfent  édit, 
feront  &  demeureront  unis  au  corps  des  officiers 
defdits  baillages  &  fénéchauflTées,  pour  être  exercés 
par  celui  defdiisoflîciers  qui  fera  commis  à  cet  effet. 
Voulons  que  le  produit  ^  émolumens  defdits  offi- 
ces de  gardes  des  fceaux  foient  partagés  entre 
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tous  les  officiers  dcfdits  bailliages  &  féo^chaur- 
■  fées. 

Pour  donner  aux  officiers  deTdits  bailliages  & 
rénéchaulTées  des  marques  de  la  facisfa^ion  que 
.  nous  avons  du  zèle  avec  lequel  ils  rendent^  à 
notre  décharge  1  la  jufticç  c^ui  til  dûç  i  nos  fujets, 
&  les  encoi4rager  à  s'acquitter  de  ccxtç  fonâion 
intéreiTante  ,  nous  leur  avons  fait  don  &  remife 
de  la  finance  dudir  office  de  garde  des  fceaux. 

V. 

Les  offices  de  greffiers-expéditionnaires  des 
lettres  de  ratification  ^  créés  par  notre  préfent  édît^ 
pourront  être  pofledés  parles  greffiei;^  defdits  bail- 
jiages  &  rénéchauiTées, 

y  h 

Tous  les  propriétaires  d'immeubles  réels  ou  . 
fiâifs  par  acquiution  ,  échanges  ,  licitation  «  ou 
«autres  titres  tranflatifs  de  propriété ,  qui  voudront 
purger  les  hypothèques  dont  lefdits  immeubles 
feront  grevés  ,  feront  tenus  de  prendre  à  chaque 
mutation  des  lettres  de  ratification. 

V  I  h 

Les  lettres  de  ratification  purgeront  les  hypo- 
tfùques  privilèges  à  Tégard  de  tous  les  créan- 
ciers des  vendeurs  qui  auront  négligé  de  faire 
leur  oppofition  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite 
ci-après  >  avant  le  fceau  d'icelles ,  &  les  acoué- 
rcurs  des  immeubles  qui  auront  pris  de  femblables 
lettres  de  ratification  ,  en  demeureront  proprié- 
taires incommutables  ,  fans  être  tenus  des  dettes 
des  précédens  propriétaires  ,  en  quelque  forte  ^ 
fous  quelque  prétexte  que  ce^  foit  ^  ainfi  &  de  la 
même  manière  que  les  acquéreurs  des  offices  & 
des  rentes  par  nous  conditués  y  feront  libérés  de 
toutes  dettes,  par  TefiFet  des  provifions  &  des  lettres 
de  ratification  quis*expédient  en  notre  grande  chan- 
cellerie ;  fans  que  néanmoins  lefdites  lettres  de 
ratification  puiflent  donner  aux  acquéreurs ,  rela- 
tivement à  la  propriété  ,  des  droits  réels  fonciers, 
fervitudes  &  autres  j  plus  de  droits  que  n'en 
auroient  les  vendeurs  ,  l'effet  defdit^s  lettrés  étant 
reftreintà  purger  les  privilèges  &ç  hypothèques  fcu- 
lenjent, 

V  I  I  L 

Sera  tenu  Tacquérèur^  avant  le  fceau  defdites 
lettres  de  ratification  «  de  dépofer  au  greffe  du 
baillage  ou  fènéchauffée  dans  le  renort  d^iquel 
feront  fitués  les  héritages  vendus  >  le  CQUtrat  de 
vente  d'iceux  ;  comme  auffi  le  greffier  dudit  bail- 
^  lage  &  fénéchaufféç  fera  tenu  y  dans  les  trpis 
^jour  dudit  dépôt  ,  d'inférer  dans  un  tableau  , 
qui  fera  à  cet  effet  placé  dans  l'auditoire ,  un 
extrait  dudit  contrai  »  quant  à  la  tranflation  de 
propriété  feulement  ^  prix  &  condition  d'icelle  ^ 
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lequel  reftera  cxpofé  pendant  deitx  mois  j 
l'expiration  duquel  ne  pourront  être  ol 
fur  ledit  contrat  j  aucunes  lettres  de  rat 

I  X. 

^  Pourra  pendant  lefdits  mois  ^  tout  < 
légitime  du  vendeur  fe  préfentcr  au  grefl 
y  faire  recevoir  une  foumiflion  d*augm 
prix  de  ladite  vente  «  au  moins  d'un  dix 
prix  principal  i  &  dans  le  cas  de  furenchèi 
autre  créancier  du  vendeur  ,  d'un  vingt 
fus  dudit  prix  principal  par  chaque  furc 
fcvr  ,  enfemble  de  reftituer  à  l'acquéreur 
&  loyaux^coûts  j  &  du  tout  donner  bonne 
faute  caution  ,  qui  fera  reçue  pardevant 
tenant  général  ou  autre  officier  du  fiègc  , 
l'ordre  du  tableau ,  en  la  manière  accoutvi 
fera  loifible  â  l'acquéreur  de  conferver  l'ob 
du  3  en  fournififant  par  lui  le  plus  haut  pri] 
il  aun^  été  porté. 

X. 

Seront  les  lettres  de  ratification  cxpéi 
Cgpéçs  par  Içs  officiers  çréés  par  notre 
édit ,  dan^  Içs  chancellpriçs  pr^  nos  baill 
fénéçhauffées  ,  &  fcellées  dans  lefdites  ch 
ries  j  favoir  à  l'égard  des  immeubles  réels  8 
foncières  y  en  la  chancellerie  près  les  h 
ou  fénéchauffées  dans  le  reffort  defqueUc 
trouveront  fitués  y  &  quant  aux  immeubles 
dans  cpUcs  defdits  bailliages  &  fériécl 
dans  le  xt^ox%  defguels  les  vendeurs  ferop 
cilips. 

X  L 

Dans  ce  dernier  ças^  pour  mettre  les  açqi 
en  état  de  connoitre  s'il  y  a  des  oppofiti 
les  immeubles  fiétifs  qu'ils  acquièrent ,  les  v< 
feront  tenus  de  juûifier  de  leur  domicile  c 
les  trois  dernières  années  qui  auront  prc< 
vente ,  &  de  faire  certifier  ce  domicile ,  1 
le  contrat  de  vente ,  foit  par  un  adke  fépar 
pardevant  notaires  y  &  fignés  de  deux  t 
connus  &  domiciliés. 

X  I  L 

Lorfque  les  contrats  d'acquifition ,  les  éc 
&  autres  aûcs  tranflatifs  de,  propriété ,  c( 
dront  des  irnmeubles  réels  y  des  rentes  foi 
fituées  dans  Tétendue  de  plufieurs  baillages  5 
chauffées ,  I?s  lettres  de  ratification  feront  f 
dans  les  chancelleries  établies  par  notre  \ 
édit  y  dans  lefdits  bailliages  &  fénéchau 
faute  de  quoi  les  acquéreurs  feront  fujets  aux 
thèques  dcs  créanciers  des  vendeurs ,  pour 
des  immeubles  réels  qui  fe  trouveront  fitué 
l'étendue  des  i^ailliages  &  fénéchauffées  < 
lettres  de  ratification  n'auront  pas  été  fcellé< 
néanmoins  dans  le  cas  dé  vente  &  autres 
tranflatifs  de  propriété  de  fief  &  feigneurii 

s'étc 
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i'Itcftdfoît  dans  plufiturs  bailliages  &:  fénifcliauf- 
fécï  I  ïes  oppoiïnons  faîtes  entre  les  m.iins  du 
cai^rervateur  des  hypothèque î  du  bailliage  ou  féné* 
chauffée  aà  fera  fitué  le  chef  lieu  deftlîte^  terres 
k  Ceigne uries  ^  vaudront  comme  fi  elles  etoîent 
fiîtes  dans  tous  les  bail  litiges  rènechaufTées 
où  reffortiroient  les  dépendances  defdites  terres; 
Êt  lc5  lettres  4e  ratification  obtenues  en  i celui  rou- 
lement ,  purgcronc  les  hypothèque  des  créanciers 
àn  vendeur* 

XIII. 

Les  lettres  de  ratification  feront  taxées  fuîvant  le 
■rif  aniieié  au  préfent  cdit. 

[  XIV. 

J  Le  droit  de  deux  deniers  pour  livre  quî  fe  paie 
lout  rcnregillremcnt  des  décrets  volontaires , 
l&ntinuera  d*ccre  perçu  à  notre  profit  fur  le  priï 
m  chacune  acquilltion  fur  laquelle  il  fera  obtenu 
les  lettres  de  ratiHcation- 

X  V, 

Les  créanciers  &  tous  ceux  qm  prétendront 
ëroii  de  privilège  8f  hypothcque  ^  à  quelque  titre 
e  ce  foît  *  fur  les  immeubles  ,  tant  réels  que 
"fs  de  leurs  débiteurs ,  de  quelque  nature  que 
ient  les  immeubles ,  &  en  quelque  lieu  & 
UEume  qu'ils  foient  iîtues  ^  feront  tenus  ^  à 
ompter  du  jour  de  rcnregrllrcmenc  du  piéfent 
dît ,  de  former  leur  oppoîîtion  entre  les  mains 
€lc5  confervateurs  créés  par  l'article  II ,  à  Icffet 
par  les  créanciers  de  confervcr  leurs  hypothèques 
&  privilèges  lors  des  mutations  de  propriété  des 
immeubles  ^  des  lettres  de  ratificaiina  qui  feront 
frifes  fur  lefdites  mutations  par  lc&  nouveaux 
ffopriétaires. 

X  V  L 

Les  oppofitions  dureront  trois  ans,  pendant 
qael  tems  feulement  leur  effet  fubfiftera  î  pour- 
mi  \t%  créanciers  les  renouveler  ,  même  avant 
expiration  dudit  délai ,  ^our  la  confer  y  ation  de 
"  rs  privilèges  &  hypothèques^ 

XVII. 

Toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
foîçnt  j  même  les  mineurs,  les  intérdîis  ,  les  ab- 
fcns  j  les  gens  de  main-morte  j  les  femmes  en 
pCT^fancc  de  mari ,  feront  tenus  de  former  oppo- 
frion  dans  la  forme  ci  defîus  ,  fous  peme  de  dé- 
chéance de  leurs  hypothèques  {  fauf  le  recours  , 
a^Tifi  que  de  droit  j  contre  les  tuteurs  Se  admi- 
mltratetirs  qui  auront  négligé  de  former  oppo- 

X  V  I  I  L 

Le*  ryndicf  8f  directeurs  de^  CTcancierïî  unis 
ourront  s'oppofer  audit  nom  ^     par  cette  «ppo^- 
îîon ,  ils   confetvcront  les  droits  de  tous  IclÛits 
Peine  iers. 

F ioû  n  ces,  T^m§  II» 


XIX  > 

Entre  les  créanciers  oppofanf ,  les  prîvîlé^îés 
feront  tes  premiers  payés  fur  le  prix  defdites  acquit 
fitions  :  a|.>rcs  les  privilégiés  acquittés  ,  les  hypa» 
tJiécaires  feront  colloques  fuivant  1  ordre  &  fc 
rang  de  leurs  hypothèques  ;  &  s  il  refte  des  deniers 
après  rentier  payernent  defdits  créanciers  privilé- 
giés &  hypothécaires  *  la  dillnbution  s'en  fera 
par  contribution  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaircs  oppofans  ,  par  préférence  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  qui  auroient  négligé 
de  faire  leur  oppofition. 

X  X, 

Les  oppofitions  quî  pourroîenc  être  formée! 
fur  les  propriétaires  des  immenbJcs  réels  ou  fi^ifs, 
pour  fûreté  des  créances  hypothéquées  fur  lef-^ 
dits  immeubles  ^  feront  reçues  &  vifees  par  les 
confervateurs  créés  par  notre  préfent  édit  ,  Icf-* 
quels  délivreront  des  extraits  fur  papier  timbré, 
derditcs  oppofitions^  à  ceux  qui  en  auront  be- 
foin» 

XXL 

Les  confervateurs  des  hypothèques  tiendront  utl 
regjftrc  en  papier  timbré  *  dont  les  feuillets  feront 
cotés  fans  frais  ^  par  premier  &  dernier ,  &  para- 
phés à  chaque  page  ,  par  le  lieutenant  général 
du  iîcge  ou  autre  officier  ^  futvant  Tordre  du  ta- 
bleau y  dans  lequel  ils  infc riront  de  fuite ,  fans 
aucun  blanc  ni  interligne  j  toutes  les  oppofitions 

?mî  feront  formées  çntrc  leUrs  mains^  A  peine  dç 
aux  ,  de  quinze  cens  livres  d'amende  ,   Se  df 
tous  dépeins  ^  dommages -intérêts  des  parties» 

X  X  I  L 

L'oppofition  fera  datée  &  viféc  par  le  confer- 
vatcur  i  &  il  fera  exprimé  fi  c  ert  avant  ou  après 
midi  :  elle  contiendra  les  noms  de  baptême  , 
familîe  ,  qualité  &  demeure  de  Toppef^uic  ^  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  ou  fe  fera  len- 
rcgillrement  j  fans  que  ledit  domicile  puifle  ceflcc 
par  le  décès  du  procureur  oà  il  aura  été  élu^  ce 
domicile  ne  pourra  même  être  ch.ingéj  fi  ce  n'ell 
par  une  nouvelle  éleûion  ,  laquelle  fera  enregiftrée 
à  la  marge  de  Toppofitiqn  »  &  vifée  par  le  con- 
fer vateur  ,  de  la  même  manière  que  Toppofitionj 
le  tout  à  peine  de  nullité, 

XXIII. 

Le  créancier  fera  tenu  d_c  déclarer  pat  fon  oppo» 
finon  ,  le  nom  de  famille  ,  les  titres  ^  qualités 
Se  demeure  de  fon  débiteur,  le  tout  à  peine  d'êtrç 
déchu  dudic  recours  prononcé  contre  le  coti- 
fervateur ,  par  l  article  XXV IL  ci  après. 

XXIV. 

Les  confervateurs  feront  tenus  de  délivrer  g 
quand  ils  en  feront  requis  ,  les  extraits  de  leuté 
1  regiihes ,  &  d'y  cotpr  le  joiji  Ôc  la  date  des  oppg* 

V  Vf 


idom  j  le  regîtlrre  aînfi  que  le  feuillet  où  elles 
liront  tic  rcgîftrces,  ou  de  ilonner  des  certifia 
cits  portant  qu'il  n'en  a  été  formée  aucune  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  offices  Se  de  quinze 
^ens  livres  d'amende  ^  Se  des  dommages  ^  inté- 
jcên  des  parties* 

XXV, 

.  Les  confervateurs  auront  entrée  au  fccau  des 
chancelleries  près  de fqu elles  il  four  établis,  â 
3'inilar  de  nos  confeillcrs  confcrvateurs  des  ^ypc»- 
theqtits  créés  S:  établis  près  notre  grande  ehancel- 
leiie  ,  ih  auront  feiiîs  le  droît'de  préfcntcr 
au  fceau  lefdices  lettres  de  ratification» 

^  XXV  L 

Ayant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de  rati* 
Jic:itiûn  ,  ils  feront  mention  fur  le  repli  d*icel!es> 
^'il  y  a  des  oppofitîons  fubfirtantcs  y  auquel  cas 
elles  ne  feront  fceliéesqu'à  la  chari^c  des  oppo- 
Scions  ,  lefquelles  fublîfteront  fans  ctre  renonvcl- 
ïées  ,  à  Tinflar  Sf  de  la  même  manière  qu'il  fe 
pratique  pour  les  lettres  de  ratification  obtenues  en 
fiotrc  grande  chancellerie. 

X  X  V  I  L 

S*j1  n'y  a  aucune  oppofition  fubfiftante  ^  les  let- 
tres de  ratification  feront  fcelîécs  purement  ^  Cim 
plementj  SL*dans  le  cas  oùavantle  fceau  dicelles, 
tl  auroit  été  fait  quelque  oppofition  ,  dont  les 
confervatcurs  n'cuffcnt  pas  fait  mention^  lefdits 
^Confervatcurs  demeureront  refpon  fables  en  Jeur 
propre  SiT  prîvé  nom  ,  des  fammes  auxquelles 
pourront  monter  les  créances  dcrdits  oppofans  qui 
vicndroient  en  ordre  utile  ,  Se  ce  jufqu^à  concur- 
rence de  la  valeur  de  Timmeubîe  mentionné  aux- 
dites  lettres ,  à  l'effet  de  quoi  la  finance  de  chacun 
Jefdîts  offices,  qui  fera  fixée  par  un  rolc  arrêté 
«n  notre  confeil  ,  demeurera  afiFeâéc  pat  préfé- 
ncCj  comme  fait  de  charge. 

XXVIII. 

Attribuons  à  titre  de  gages  ^  auxdits  ton  fer  va* 
urs,  quatre  pour  cent  du  montant  de  leur  finan- 
ce ,  outre  les  droits  particuliers  qui  leur  feront 
fixés  par  un  tarif  arrêté  en  notre  confeil  ^  pour  leur 
enir  lieu  d'émoi umens  de  leur  travail  s  nous  refer- 
mant i  en  attendant  la  levée  defdits  offices  3  de 
tommcttre  a  leur  exercice  tel  pcrfonjic  que  bon 
«g  us  femblerap 

XXIX- 

Jouûont  en  outre  les  confervatcurs  du  droit 
de  furvivance  ;  voulons  qu^iîs  ne  payent  ^  à  l'ob- 
tention de  leurs  premières  provifions  ^  que  le  tiers 
des  droits  de  marc  d'or  >  fceau  Se  honoraires  aux- 
qnels  ils  feront  taxés ,  Se  en  cas  de  mort  ou  réfî- 
gnation  ,  les  difpcnfonSj  leurs  enfans  ,  héritiers 
if  ayans'caufe ,  de  nous  paj^er  aucun  droit  de 
foviT^ncc  pour  cetie  prciiiiMe  mutaùoA. 


X  X  X* 

Voulons  que  pour  le  fceau  de  chacune 
lettres  de  ratification  il  foie  payé  les  fommei. 
qu*  feront  fixées  par  le  tarif  arrête  en  notit 
confeil. 

XXXI. 

En  cas  de  ^ente  par  décret  forcé ,  les  ciéan* 
cîcrs  qui  ont  fait  S:  feront  fajfîr  récllcmciit  lû 
immeuble,  feront  tenus  de  faire  dénoncer  .ui 
mois  au  moins  avant  1  adjudication  j  leur  faific» 
réelle  â  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  formé  bir 
oppofition  fur  lefdits  immeubles  ,  aux  domicile! 
par  eux  élus  par  lafle  d*oppofiuon  à  peine  (îe 
nullité  de  la  procédure  du  décret  vis-à-vis  dcl 
créanciers  qui  auront  formé  leurs  oppofitîoîîS el 
mains  des  confcrvateurs  des  hypothèques  ^  &  <te 
tous  dépens^  domm.îges  Se  intérêts  defdits opfO* 
fans  ,  S^r  vaudront  Its  oppofitions  faites  cntîf 
les  mains  defdits  confervateurs  ,  comme  fi  dlct 
étoienc  faites  en  décret  forcé  defdits  biens, 

X  X  X  I  L 

NVntcndon*  point  comprendre  dans  !c  préfcnr 
éditj  hypothèques  Acs  femmes  fur  tes  biens  ^fc 
leurs  maris  ,  pendant  la  vie  defdits  maris  ,  rm 
plus  que  celles  des  enfans  fur  ks  biens  de  leun 
pères  ,  pour  raifon  feulement  des  douaires  non  ou- 
verts ,  pour  lefquelsitne  fera  point  néceffairc d« 
former  d^oppofition. 

X  X  X  I  1  L 

Les  letrcs  de  ratification  ne  pourront  £trcopp#- 
fées  par  les  Acquéreurs  de  biens  fu bftitués  i  un 
qui  auront  droit  de  revendiquer  les  biens  fu^ 
titués^  lorfque  les  fubftitutions  auront  été  iiîfr 
nuées  &  publiées  au  défit  de  nos  ordonnances, 

XXXIV. 

Lcsfeigneurs  féodaux  ou  cenfiers,tant  laîîcs  qu'e^ 
cléfiartîques  ,  ne  feront  point  tenus  non  plus  dl 
faire  aucune  oppofition  pour  raifon  des  fonJsr 
des  cens  ,  rentes  fonciètes  ,  autres  droits  feigncti* 
rîaux  &  féodaux ,  fur  les  héritages*  fiefs  drcitl 
étant  dans  leur  cenfive  &  mouvance  *  mais  quant 
aux  arrérages  des  cens  »  furcens  j  rentes  fonciirtJ, 
droits  de  quints  ^  rcquînts ,  droits  de  îods  S 
ventes  j  &  autres  droits  échus  avant  la  vente ,  & 
autres  dettes  généralement  quelconques  j 
feront  tenus  de  former  leurs  oppofitions  cs  mail» 
du  confctvateur  j  comme  tous  les  autres  créii^ 
ciers. 

X  XXV. 

Abrogeons  Tufage  des  faifines  &  nantiflemenri 
pour  acquérir  hypothèque  Sc  préférence  j  dérogeant 
a  cet  effet  à  toutes  coututnes  Se  ufagci  i  ce 
contraires. 

X  X  X  V  L 
Voulons  nt aimoÎBS  que  ceux  dont  ks  ci»ntî3ti 


• 
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été  nantis  &  enfaiiînés  avant  la  publica« 
notre  préfcnt  édit  .  foiept  confcrvés  dans 
its  Se  préfcrcncc  a  eux  acquis  par  Icf- 
ntidemens  ,  paflc  lequel  tems  ,  ils  feront 
ux  mêmes  formalités  que  les  autres  acqué- 

X  X  X  V  1  I. 

ogeons  pareillement  Tuface  des  décrets 
ires ,  fans  que ,  pour  aucunes  caufes  ^  ni 
icun  prétexte,  il  puifTc  en  être  fait  à  Tave- 
peine  de  nullité  d'iceux  :  n  'entendons  toute- 
ipêcher  la  fuite  &  perfeilion  de  ceux  en- 
nccs  au  jour  de  la  publication  de  notre 
édit ,  ni  donner  atteinte  à  l'effet  des  décrets 
jrs  j  &  lefdîtes  lettres  de  ratification  tien- 
ieu  des  décrets  volontaires  prefcrits  par 
:  XVIII  du  titre  XII  de  l'édit  portant 
;nt  pour  la  procédure  ,  du  mois  de  février 
enregiftré  le  17  mai  dernier. 

XXXVIII. 

donner  un  tems  fuiHfant  ï  ceux  qui  peu- 
roiv  ou  préter.drc  des  privilèges  ou  hypo- 
«  â  la  charge  d'aucuns  immeubles  réels  ou 
de  faire  les  oppofîtions  prefcrites  par  le 
édit ,  ordonnons  qu'il  ne  fera  fcellé  au> 
îttre  de  ratification  ,  que  fix  mois  après  la 
:  l'enregilliement  de  notre  prcfent  édit.  Si 
is  en  mandement,  ôcc.  Don::c  à  N'erfaillcs, 
>  de  juin  1771. 

Us  droits  qui  fe  percevront  pour  la  con- 
ation  des  hypochcques  fur  Us  rentes 
lïtuéts  par  Us  vartLCuiUrs  ^  &  fur  Uurs 
}eubUs  j  &  de  ceux  qui  feront  Uvés  fur 
lettres  de  ratification  qui  purgeront  ces 
othcqucs. 

Savoir; 

•a  perçu  fur  le  prix  de  toutes  les  ventes  , 
uelles  il  fera  pris  des  lettres  de  ratification, 
rniers  pour  livre  ,  comme  fur  les  décrets 
ires. 

a  payé  ,  en  outre  ,  fix  fols  par  cent  livres 
de  chaque  Viînte  d'immeubles  réels  ou  fie- 
ii  Ji-ins  le  prix  de  chaque  vente  il  fe  trouve 
Sion  de  ccr::  livics  ,  il  ne  fera  perçu  ,  à 
s  ladite  fraction  ,  que  trois  fols ,  fi  elle  cil 
)Lis  de  cinquante  livres  ,  &  fijc  fols,  fi  elle 
ciTus. 

es  'îx  fois  ,  fa  majefté  en  abandonne  trois 
cieis  des  chancelleries,  qui  feront  partagés 
anièrc  fuivanie: 


An  gard*  î.,^ 
antres  offiden  «  "  '  ' 

deniers  ,  ci  ' 

Au  greffier  ,  . 
lettres,  un  fol,  c:..  ''^'^ 

Auxconfervattur.o.-..^^. 
pour  vérification  ^C^^^^a//.,,  \ 
prcfenter  au  fccau  letlny*.  ,  " 
cation ,  un  fol  fix  dciricn/<' 


Outre  CCS  droits ,  fa  majef ^ 
de  au  garde  des  fceaux  de  chif --a»  *-[  ' 
cellerie ,  par  lettres  de  ratific^'iv 
feront  fccllécs ,  dix  fols,  ci  

Au  çrcffier ,  pour  la  fignature  .  c  /  ' 
fols.  Cl  

Aux  confervateurs  des  Ay^M^ç,^^  ^  '  ' 
pour  l'expédition  ,  enregiftrement 
rapport  de  chaque  lettre  de  ratifica- 
tion ,  une  livre  dix  fols ,  ci   | 

Au  fcelleur  &  chauffe  cire  de  cha-  ' 
que  chancellerie  ,  ou  gens  en  fàifant 
les  fondions  ,  à  la  charge  de  fournir 
la  cire  des  lettres  «  fix  fols  ,  ci   ^  z 

Total  des  droits  fixés  à  payer  pour 
chaque  lettre  de  ratification^  in- 
dépendamment du  papier  & 
parchemin  timbré   1    \^  ^ 

Les  lettres  de  ratification  feront  expédiées  e« 
parchemm  ,  &  la  minute  fur  papier  marqué  ,  ainiî 
&  de  la  même  manière  que  toutes  autres  lecires 
de  chancellerie. 

Ne  pourront  les  officiers  des  chancelleries  pren- 
dre ni  percevoir  aucun  autre  droit  ,  fous  prétexte 
d'expédition  ou  falaire  de  leurs  commis  ,  à  pei«c 
de  reftiftttion  >  &  de  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende. 

Les  droits  pour  la  réception  des  oppofitîons  am 
fceau  des  lettres  de  ratification  ,  feront  pavés  à 
raifon  de  trois  livres  par  oppofition,  lefquelles  ne 
périront  qu'au  bout  de  trois  ans. 

Il  fera  payé  pour  main -levée  de  chaque  oppo« 
fition ,  vingt-quatre  fols. 

Pareil  droit  de  vingt-quatre  fols  ,  pour  extrait 
de  chaque  oppofition  fubfittante. 

Se  rcferve  fa  majefté  le  fixième  de  ces  droits ,  & 
en  abandonne  le  furplus  aux  confervateurs  des  hy* 
potheques. 

Les  oppofitîons  ,  main  levées  ,  &  extraits  d'ir 
celles,  feront  expédiées  fur  papier  timoré. 

V  V  V  ij 
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Veut  fa  majeftë  ^  que  les  officiers  des  chancel- 
leries &  confervaceurs  des  hypothhqtus  ,  marquent 
fur  les  lettres  de  ratification  ,  fur  les  oppofitions 
&  fur  les  main-levées  &  extraits  d'icelies  ,  les 
droits  qu'ils  auront  reçus. 

Les  droits  de-deux  deniers  pour  livre  j  ceux  de 
rrois  fols  par  cent  livres  ^  du  fixième  des  oppofi- 
tions j  main-levées  &  extraits  d'icelies  ,  réfervés 
à  fa  majcfié  ^  feront  payés  entre  les  mains  des  con- 
fervatcurs  des  hypothèques  ,  qui  en  compteront , 
mois  par  mois  ^  à  fa  majefté ,  ainfi  &  de  la  manière 
qu'il  fera  par  elle  ordonné. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  d'Etat  du  roi  y  fa  ma- 
jefié  y  étant  «  tenu  à  Verfailles  »  le  deuxième  jour 
du  mois  de  juin  oûl  fept  cent  foixante  &  onze. 

•D'après ce  nouvel  établiflement  ^  il  fut  formé, 
pour  le  compte  du  Toi  ^  une  régie  particulière  des 
Àxom  A'hypotkhquts  dèns  tout  le-royaume^  par  les 
lettres- patentes  du  7  juillet  1771  ^  fousrle  n#m  de 
Jean-Baptifie  Rouflelle  ;  elle  fut  confiée  aux  ré- 
giffeurs  de  la  partie  des  cuirs.  Les  contrôleurs  des 
aâes  fureiK  cnaixés  des  fondions  des  conferva- 
teurs  des  hypothèques  ^  au  moyen  d'une  remife 
qu'on  leur  accorda  fur  le  produit  de  ces  droits  « 
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qui  9  dans  la  première  année  1  icndlrctife  là  ^poN 
huit  cens  mille  livres- 
Dominique  Compant  fuccéda  â  Roafléllc  cb 
1777  j  celui-ci  fut  9  à  fa  mort ,  remplacé  par  Heod 
Clavel  3  qui  «  depuis  les  lettres- patentes  du  tt 
août  1780  ^  a  eu  pour  fuccefleur  Jean-Viocent 
René  ,  au  nom  duquel  fe  fait ,  en  même  tems  j 
l'adminiftration  des  droits  domaniaux. 

Le  produit  des  droits  ^^hypothèques  a  beaocoQ| 
augmenté  depuis  1771*  Sous  ce  nom  il  fiiutei^ 
tendre  les  droits  qui  font  attribués  ,  par  l'édii 
qu'on  vient  de  rapporter  ^  aux  fondions  des  oii- 
ces  de  confervateurs  des  hypothèques  ,  dcdc  gret 
fiers  -  expéditionnaires  des  chancelleries  j  crééi 
dans  chacun  des  bailliages  &  fénéchauflees  ,  pour 
"fceller  les  lettres  de  ratification  obtenues  fur  la  < 
contrats  d'acquifition ,  échange  ^  liciution  ,tc»i 
très  aâes  tranflati&  de  propriété  :  ces  droits  im 
donné  en  1-784  ,  un  produit  de  feize  cens  mit] 
livres.  Il  eft  à  préfumer ,  d'après  cette  progrctj 
fion  ,  qu'à  mefure  que  les  avantages  de  la  oom 
velle  légiflation  ^  concernant  les  hypothèques  «  frj 
ront  mieux  connus  dans  les  provinces  «  lesdroiv^ 
augmenteront  fuccef&vement. 
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IMPORTATION ,  f.  f. ,  oui  cft loppofc d ex- 
portation  ,  aînfi  qu'on  l'a  dit  a  ce  mot.  L'homme 
d'Êiâi  qui  a  gouverné  les  finances  pendant  près  de 
cinq  ans  d'une  manière  fi  fatisfaifante  pour  la  na- 
tion ,  &  qui  a  profondément  médité  fur  tout  ce 
oui  fe  rappoRoit  à  fon  adminiflration  ^  évalue  a 
im  cens  trente-un  millions  par  année ,  la  mafTe 
in  importations  que  reçoit  le  royaume  ^  &  à  trois 
cens  cinq  ou  dix  millions ,  la  mafTe  des  exporta- 
dons  ;  cnfortc  que  la  balance  du  commerce  eft 
^'environ  foixante  &  dix  ou  quinze  millions. 

"  Voici  la  divifion  de  la  Tomme  des  importations. 

Soixante  &  dix  millions  en  matières  premières^ 
liéceflaires  aux  manufaûures  ,  telles  que  les  co- 
ions/les  laines^  les  Toies^  les  chanvres,  la  graine  & 
la  fils  de  lin,  la  Toude,  les  peaux  de  caftor  &  autres, 
fa  cuirs,  les  cires  ,  les  bois  précieux  ,  l'ivoire  & 
l^écaille,  toutes  les  drogues  propres  à  la  teinture. 

Vinpt  millions  en  d'autres  matières  premières  , 
qui  exigent  un  article  Téparé ,  ce  Tont, 

1^  Les  diamans  &  les  autres  pierres  précieu- 
fes  i  les  métaux  d'or  &  d'argent  qui  fervent  à  la 
fabrication  des  bijoux  ,  des  parures ,  des  galons , 
des  broderies ,  des  étoffes  riches  ,  &  de  la  vaifTelle 
qu'on  envoie  dans  l'étranger. 

1^.  Les  diamans  >  les  autres  pierres  précieuTes  , 
8r  les  métaux  d'or  &  d'argent  employés  à  la  fa- 
brication de  la  partie  de  ces  mêmes  ouvrages  ,  qui 
eft  deftiné  à  l'augmentation  du  luxe  national. 

3**.  La  quantité  d'or  &  d'argent  nécefTaire  a 
Icntretien  de  ce  même  genre  de  luxe  5  c'efl-à-dire, 
le  fupplément  annuel  ,  indifpenfable  ^  pour  rem- 
placer ce  qui  Te  difiîpe  par  l'effet  du  tems. 

Quarante  millions  en  marchandiTes  manufaâu- 
îccs ,  telles  que  les  toiles  de  diverfes  efpcces  ve- 
iiant  de  I  landre  ,  de  Hollande  &  de  Suiffe  ;  les 
moufTelines  fines ,  provenant  des  ventes  de  la  com- 
[>agnie  des  Indes  d'Angleterre  s  les  moufTelines 
Communes  ,  fabriquées  principalement  à  Zurich  ; 
es  montres  de  Genève  &  d'ailleurs  $  la  mercerie 
k  la  quincaillerie  de  Hollande  ,  d'Allemagne  & 

Angleterre  i  les  gazes  d'Italie  ,  les  taffetas  de 
^lorence  j  les  velours  de  Gênes  ,  les  papiers ,  les 
ivres ,  les  tableaux  ,  &  beaucoup  d'autres  objets 
le  l'induflrie  étrangère ,  recherchés  par  fantaifie  , 
Ke  introduits  la  plupart  en  contrebande. 

Quarante  millions  environ  en  comefiibles  ,  tels 

3 ne  les  bleds  &  autrçs  grains  ,  les  riz ,  les  huiles 
Italie  ,  article  confîdérable  ,  parce  qu'elles  fer- 
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vent  à  la  fabrication  des  favons }  les  poilTons ,  les 
befliaux ,  le  bœuf  falc  de  Hambourg  &  d'Irlande, 
les  fromages  de  Suiffe  ,  le  cacao  ,  les  vins  de  li- 
queur ,  ceux  du  Rhin  ,  de  Tockay  ,  les  eaux-de- 
vie  étrangères ,  les  fels  verfés  en  contrebande  ,  les 
oranges,  les  fruits  fecs,  les  épiceries. 

Vingt  cinq  millions  en  mâts  ,  planches  ,  mer- 
rains ,  bois  de  conflruâion  de  toute  efpèce ,  bray, 
goudron ,  fer ,  étain,  plomb ,  cuivre ,  argent- vif  * 
&  charbon  de  terre. 

Quatorze  millions  en  marchandiTes  des  Indes  , 
de  Ta  Chine  ,  &  de  Tifle  de  Bourbon. 

Quoique  l'année  commune  des  ventes  faites  à 
rOricnt  ,  fe  foit  montée  pendant  la  dernière  paix 
à  environ  vingt  millions,  on  en  déduit  fîx  ,  com- 
me repréfentant  les  frais  de  navigition  ,  qui  font 
un  bénéfice  pour  la  marine  nationale ,  afin  de  con- 
noître  avec  exaôitude  le  réfultat  des  importations 
6c  des  exportations 

Dix  millions  en  tabacs  ,  tant  pour  la  ferme  gé- 
nérale que  pour  les  provinces  non  ToumiTcs  au 
privilège  exdufif ,  &  pour  les  fabriques  libres  de 
Dunkerque  en  particulier ,  dont  le  débit  principal 
s'opère  par  des  verfemens  en  contrebande  ,  dans 
tout  le  royaume. 

Dix  à  douze  millions  en  objets  divers  «  tels  que 
les  chevaux  ,  les  Tuifs  ,  les  fourrures  ,  les  pellete- 
ries ,  les  plumes  ,  les  parfums  ,  les  drogues  pour 
la  pharmacie  ,  6c  plufieurs  autres  articles  ,  qui  ne 
peuvent  pas  faire  partie  d'une  clalTe  générale. 

A  l'égard  des  exportations  ,  voici  comment 
leur  maâe  eft  difttibuée.  Ce  détail  précieux  de  la 
part  d'un  homme  d'Etat  ,  qui  a  raficmblé  les  di- 
vers renfeignemens  oropres  à  porter  fur  cet  ob- 
jet «  toutes  les  lumières  qu'il  elt  poffible  d'acqué- . 
rir  ,  ne  peut  mieux  être  placé  qu'a  la  Tuite  des  /m« 
portations.  On  y  joindra  les  réflexions  que  cet 
examen  amène  naturellement ,  Tur  les  moyens  de 
conTerver  ce  tribut  des  autres  nations  à  Tinduftrie 
FrançoiTe  ,  &  Tur  la  balance  du  commerce  de  la 
France  ;  elles  Terviront  de  Tupplément  à  ce  qui  eu 
a  été  dit  au  mot  Balance  du  commerce. 

Les  exportations  ,  qu'on  a  vu  d-derant  monter 
â  trois  cens  Toixante  &  cinq  ou  Toixante  6c  dix  mil« 
lions  par  an  ,  Tont  arbitrées  à  cent  cinquante  mil- 
lions pour  différens  objets  de  manufaâure  ,  tels 
que  les  draps  ,  les  toiles  ,  les  diverTes  étoffes  de 
Toie  ,  &  les  étoffes  mêlées  d'or  6c  d'argent ,  les 
Terges  ,  les  camelots  ,  les  étamines,  les  galons  ^ 
les  broderies ,  les  dentelles ,  les  batiftes  ,  les  bas  ^ 


(*)  Tout  17  confonse  fe  trouvera  de  fuite  après  1*/  voyelle. 
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les  chapeaux  y  les  gants  «  les  éventails ,  les  modes , 
les  parures,  les  tapiffcries  ,  les  montres  ,  les  bi- 
joux ,  la  vaiflelle  fculptée ,  les  ouvrages  d'acier  ou 
d'autre  mctal,  les  papiers,  ks  livres ,  les  tableaux, 
les  favons  ,  les  bougies ,  les  glaces  ,  les  meubles 
recherchés  ,  8r  d'autres  produits  encore  de  Tin- 
duftrie  nationale.  ' 

Soixante  &  dix  à  foixante  &  quinze  millions 
en  denrées  des  iilcs  de  l'Amérique ,  telles  que  les 
fucres ,  les  cafés,  l'indigo ,  le  rocou>  les  confitu- 
res, liqueurs,  &c. 

On  a  toujours  exagéré  l'étendue  de  cette  bran- 
che d'exportation ,  dans  les  tableaux  de  la  balance 
du  commerce  ,  parce  qu'on  ne  l'a  jamais  évaluée 
qu'en  diftrayant  des  quantités  de  fucre  &  de  café 
introduires  en  France ,  celles  qui  payoientle  droit 
de  confommation  ;  mais  il  eft  de  notoriété  certai- 
ne, qu'on  échappe  fouvenc  à  ce  droit,  en  décla- 
rant  comnre  deuinées  pour  l'étranger,  plufieurs 
parties  des  denrées  des  colonies  ,  qui  font  rever- 
fées  clandeftinement  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Trente-cinq  à  quarante  millions  en  vins ,  eaux- 
dc-vie  &  autres  liqueurs. 

Dix-huit  millions  pour  les  thés  ,  les  étoffes  & 
les  foies  de  la  Chine  i  les  cafés  de  Tifle  de  Bour- 
bon &  de  Moka ,  les  poivres  de  la  côte  de  Mala- 
bar, les  toiles  de  celle  de  Coromandcl ,  les  mouf- 
fçlines  du  Bengale  ,  les  productions  des  échelles 
du  Levant  ,  &  quelques  autres  marchandifes 
étrangères  faifant  partie  des  importations. 

Seize  millions  pour  les  bleds,  année  commune  , 
Jes  beurres  &  les  fromages  de  certaines  provin- 
ces i  les  fcls ,  le  fafran ,  le  miel ,  les  citrons  ^  les 
légumes  ,  les  fruits  fecs  ,  les  huiles  de  Provence  j 
}k  quelques  produftions  de  pêcheries. 

Sept  millions  environ  en  divers  objets ,  tels  que 
]js  cuirs,  car  la  France  en  reçoit  de  l'étranger,  & 
y  en  envoie.}  les  bois  propres  à  la  menuiferie ,  ti- 
rés principalement  des  montagnes  des  Vofges ,  & 
envoyés  eji  Hollande  ;  les  bois  à  brûler  fortint  en 
fraude  po'ur  TAngleterrc  ,  &  plufieurs  autres  pe- 
tits aiticlçs ,  qui  ne  pcuvçnt  eptrçr  dans  les  clalTes 
générales. 

Ce  n'eft  donc  qu'en  vendant  au-dchors  pour 
deux  cens  vingt  ou  deux  cens  trente  millions  de 
marchandifes  ,  ou  manufaâurces  ou  apportées 
des  colonies  ,  que  Ja  France  obtient  une  balance 
de  corpmerçe  de  foixante  ^  dix  ou  foixante  & 
quinze  millions  ,  fomme  qui  furpafie  la  moitié  de 
Tor  &  4ç  1  argent  qup  l'Europe  rc/^oiç  chaque 
;innéç. 

certitude  que  la  bafe  d'une  créance  auffi 
confidérable  repofe  fur  le  double  commerce  des 
ipanufaéhires  &  des  denrées  de  l'Amérique  ,  ne 
rtoit  pour:ant  pas  êçre  cxemj>cç  d'inquiétudes  ^  car 
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l'un  &  Tautre  de  ces  commettes  font  fufceptîbhi 
d'évènemens.  Le  débit  immenfe  des  manufaûurci, 
quoique  favorifé  par  la  perfcilion  de  l'induftric 
Françoife  ,  &  par  l'habitude  dés  antres  nations, 
n'eft  pas  moins  cxpofé  à  des  diminutions  impré- 
vues. -Les  produâions  de  la  main-d'oeuvre  ne  rcf* 
femblent  pas  aux  dons  privilégiés  du  fol  &  dt 
climat  ;  les  hommes  font  par-tout  capables  d'iu 
travail  intelligent  >  on  peut  dans  les  difffreiitet 
contrées  de  l'Europe  apprendre  à  fabriquer  toot 
ce  qu'on  va  chercher  dans  un  pays  étranger  }  ci 
peut  apprendre  à  s'en  paflcr.  Enfin  ,  rinduftric 
qui  s'élève  &  fe  fortifie  au  milieu  de  la  libeité 
politique  &  de  la  fertilité  territoriale  ,  fera  dei 
progrès,  avec  le  tems,  dans  cette  vaftc  république, 
formée  fur  le  continent  de  l'Amérique  ,  &  cctiû 
nouvelle  puiffance  prendra  part  un  jour ,  de  quel- 
que manière,  aux  approvifionnemens  des  Iffles  oc- 
cidentales ck  des  Indes  Efpagnoles. 

C'efl  à  l'.adminiftration  FrjJiçoife  à  veiller  fiu 
la  grande  fomme  de  profpérirc  qu'elle  pofledci 
c't  ft  à  elle  à  s'inquiéter  aes  traités  de  commerce 
&  de  navigation ,  encore  plus  que  de  l'exteDlion 
du  territoire  ;  c'eft  à  elle  à  maintenir  une  liberté 
raifonnable  parmi  les  fàbricans  ,  fans  mettre  aa 
hafard  ceçendîjnt  ,  pat  une  trop  grande  licence, 
la  réputation  d'intelligence  &  de  bonne-foi ,  qui 
font  le  plus  fur  appui  de  tou^  les  commerces  i 
c'eft  à  elle  enfin  ,  à  détourner  un  peu  le  cours  de 
ces  idées  de  vanité  ,  qui  font  des  occupations  les 
plus  utiles ,  un  état  paftager  ,  &:  qu'oB  quitte  avec 
la  fortune. 

II  faut  encore  ,  par  le  ménagement  du  crédit  k  ; 
par  la  fage  adminiftration  des  hnances  ^  concount 
efficacement  à  la  baiftc  de  l'intérêt  ,  ce  grand 
moyen  d'cncouragemeiit  pour  les  diverfes  fortes 
d'entrçprifes. 

Il  faut  auffi  prévenir  les  convulfions  dans  le  prix 
des  fubfiftances  ,  qui  dérangent  les  rapports  éta» 
blis  entre  les  falaires  &  h  valeur  courante  des 
denrées  les  plus  néceffaires  à  la  vie. 

Enfin  ,  il  faut  ,  fur  tout ,  empêcher  que  l'ac^ 
çroiifement  fucceOif  des  impôts  ne  renchériflè 
fenfiblement  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  &  quand 
les  çirconftances  exigent  des  fecours' extraordinai^ 
res ,  on  doit  s'appliquer  à  concilier  les  intércts  du 
tréfor  royal  avec  ceux  du  commerce:  à  bien  plus 
forte  taifon  ne  faut-il  pas  jamais  mettre  en  oppofi- 
tion  ces  intérêts  ^  &  brouiller  ainfi  Tenfknt  avec  A 
nourricQ. 

Le  fécond  article  d'exportations  ;  c'eft-à-dire , 
celui  des  denrées  de  T  Amérique ,  cft  également  di- 
gne de  la  plus  grande  attention.  Ces  difcours ,  fi 
légèrenicnt  bafàrdts  fur  l'inutilité  des  colonies, 
méritent-ils  une  réponfe  ?  Ce  qu'on  leur  vadi 
dit-on  tranquillement,  on  le  vcndroit  aux  nstioai 
QCrangcre^ ,  &  le  royaume  ne  perdrgit  riçn  â  cenc 
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rfvolutfon,^  Mâîs  crée- 1- on  ainfi  des  acheteurs  l 
^engtc  f  Ce  n'cil  pas  faute  d\wt  qu:'ntitc  fuf- 
HTince  de  toiles  ,  de  draps  étoffes  ,  ou  de  foie  3 
Bu  on  n'en  vend  pas  davantagÉ:  aux  autres  njcions, 
JfftfQm  les  limites  de  leurs  befoins  qui  circonfcri' 

vent  îeurs  demandes  ,  de  non  rifnpuîîlauce  d'y 

fatisEdrc* 

lyaincur^  ,  lef  marchnndTfes  des  colonies  ne 
fûitt  pas  feulement  le  prix  des  prodiuïtîons  natio- 
nales que  la  France  y  envoie  ^  Toit  directement, 
(m  indirectement  par  Tes  echariges  ,  à  la  côte 
d'Afrique*  Toutes  les  expmtations  cc^yi voilent  à 
peine  h  moiEié  des  retours  de  T  Amérique  i  le  fur- 
plus  ell  la  rcpréfemation  ^  &  des  frais  de  naviga- 
tion ,  éc  des  bénéfices  du  commerce  ,  &  des  re- 
tenus que  les  colons  dcpenfcnc  dans  le  royaume^ 

Que  r^rroît-ce  ,  fl  ,  en  négligeant  des  po  fi  e  (lions 
4  pTccieufes  ,  ou  tî  en  les  p^r^ant  jamais  ,  la  Fran* 
Ce  Te  trou  voit  privée  de  la  créance  de  commerce 
quelle  acquiert  annuellement  par  l'exportation 
lies  denrées  de  les  colonies  ?  Que  fcroit  ce  ,  fi 
tUc  avoit  encore  à  acheter  ^  des  étrangers  même  > 
Il  partie  de  ces  denrées  qui  ell  aujourd'hui  nécef- 
raire  à  fa  propre  confomm.ition  ?  Une  pareille  ré 
Voliîtion  fgfFîroit  pfïur  faire  for  tir  de  France  ,  an* 
fiiîcHement ,  beaucoup  plus  d'argent  qu  û  n'y  en 
eïïtre,  C'eil  donc  une  propriété  magnifique  que 
celle  des  colonies  d'Amérique  i  la  grandeur  de  la 
pui/Tance  de  la  France  fetnble  en  afiurer  la  longue 
pcfïefSon  i  mais  les  autres  nations  peuvent  aug- 
t»cn ter  leur  culture  ;  mais  les  Etats-Unis,  fi  voi- 
fins  du  riche  fol  qui  produit  le  fucrc  Se  le  café, 

viendront  pas  chercher  ces  denrées  en  Europe  j 
K  félon  l'accès  plus  ou  moins  libre  qu*on  fera 
Brcé  de  Jeur  ouvrir  un  jour  dans  les  colonies  , 
■bînment  défigner  la  part  qu'ils  prendront  aux 
■changes  qui  enrichi  ffent  la  France  ? 

B  Des  perfonnes  difpofées  à  arrêter  leur  attention 
Bdqites  fur  les  évènemens  invraifetnbbbles  ^  de* 
Manderont  ,  peut-être  ,  qu'arriveroit-il  ^  ou  que 
Hiîdioit-il  faire  j  fl  ,  par  une  révolution  cxtraordi- 
K|Ce  double  commerce  d'exportation  venait  à  dé- 
Bllir  ou  à  diminuer  confidérablement  ?  On  peut 
apperccvoîr  vaguement  Tétendiie  d'un  pareil 
Brallre  ^  mais  on  en  décrtroît  diïËcilcment  toutes 
Hi  cônféqucnces, 

H  Le  befoin  des  matières  premières  qu*on  tîre  de 
Bftranger  ,  diminoerott  ,  fans  doute  ^  a  mefure 
Hiûn  V  en  droit  moins  d'ouvrages  manufafturés 
BiK  autres  nations  ,  8c  Ton  tâchetoit  d'alimenter 
|Rs  fibriques  néceffaîres  i  la  confommation  natîo- 

^^e,  en  augmentant  de  tout  Ton  pouvoir  ,  au  fein 
11  France  ,  h  produAion  des  foies  ^  des  laines 

kdcs  chanvres» 

On  rcpouiferoît  plus  rigoureufement  que  jV 
JiiS  ,  rintrodu^îon  de  toutes  les  productions 
4C 1  mduftiie  ctiangcre  ^  on  mukiplicroit  les  for- 
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ces  Sf  les  uHncs  ,  afin  de  fe  pafler  des  fers  étran- 
gers ;  onviendroit  à  bout  de  pei  ftilionncr  Tes  fa- 
làifons ,  afin  de  n'avoir  plus  befoin  de  celles  que 
fourniffcnt  aduellement  l'Irlande  &  d'autres  p^jysj 
cnfîii ,  la  France  ne  pouvant  plus  vendre  beaucoup 
aux  étrangers,  fe  défendroit  tant  qu'elle  pourroic 
d'acheter  d'eux  j  &r  elle  fe  gOLwern^roit  infenfi- 
blementcn  nation  bornée  dms  Tes  reffources  ,  au 
lieu  de  confcrver  h  marche  iVuwt  nation  riche. 
Mais  malgré  tant  de  foins  ,  elle  ne  poutroit  jamais 
réparer  le  préjudice  iirmenfe  que  porte  roi  c  à  fâ 
richefle  &:  à  fa  population  h  perte  qu'elle  auroit 
éprouvée.  Heu  rcufe  ment  que  de  pareilles  ré  vol  u^ 
tions  font  loin  d*crre  probables  ;  mais  au  fit  n'en 
fa ud; oit-il  pas  tant  pour  entraîner  de  grands  efFi^ts* 
On  doit  même  obfetvcr  à  cette  occafion  ,  que  h  le 
loy^irmc  jouit  ^  dans  Ton  état  aéiuel  ,  de  moyens 
incomparables  de  richeffes  ,  (on  admi m ft ration 
aulfi  elt  conforme  à  cet  état  d  aîfance  ,  enforte  que 
les  revers  du  commerce  &  de  fortune  y  feroienc 
d  autant  plus  fenfibles  ^  qu  on  y  eii  peu  préparé- 

On  a  vu  que  h  folde  du  commerce  ert  d'environ 
foixantc  &  dix  ou  foixantc  Bc  quinze  mil li uns  à 
l'avàutage  du  royaume  ;  il  s'agit  de  développer 
cette  opération  i 

Une  balance  de  commerce  doit  fe  payer  d'une 

manière  ou  d'une  autre.  Un  rov-iume  j  ctimmeun 
particulier  ,  cclîeroit  bientôt  de  vendre  plus  qu'il 
n'achète,  fi  Fon  ne  lui  pavoit  pas  la  foîde  qui  lui 
cil  dûe*  bi  donc  il  écoic  polTible  d*a(ïilîer  au  paie- 
ment qui  s'en  fait  j  ou  d'acquérir  ^  à  cet  égard  , 
une  çonnoilTance  exa£te  ^  on  feroit  plus  fur ,  par 
cette  voie  que  pjr  toute  autre  >  de  la  différence 
qui  exifle  entre  la  fommc  des  importitisons  &  celle 
des  exportations. 

Le  plus  diiiinfï  de  tous  les  paiemens  qui  ont 
été  faits  à  la  France  pour  acquitter  la  créance  de 
commerce  fur  les  autres  nations  ,  c'cft  d'abord 
les  quarante  cinq  millions  qu'on  a  portés  annuel- 
lement aux  hocels  des  monnoies  du  royaume  pen- 
dant le  cours  de  la  dernière  paix  »  &"  qui  on:  été 
employés  à  raccroiffement  du  numéraire  national- 

Suppofant  maintenant  qu'il  s'en  foit  difîipé 
(quatre  â  cinq  millions  chaque  année  ,  foit  par  des 
fontes  accidentelles  ,  foit  par  les  remîfes  faires  en 
fouis -d'or  a  Genève  Se  en  Suiifc  ,  dont  la  tûtaliîé 
n'ell  pas  revenui  ^  il  reileroit  toujours  ,  commiC 
une  acquiiîtîon  annuelle  polîtive  pour  le  royau- 
me j  une  fomme  de  quarante  à  quarante*  un  mil- 
lions. 

Avant  la  guerre  j  en  pou  voit  évaluer  de  huit  i 
dix  millions  les  fubfides  payés  par  la  France  aux 
puiffanccs  étrangères  ^  les  dépenfes  de  fes  am- 
baffadeurs  ,  Se  les  annates  dûcs  à  la  cour  de  Rorr^ 
par  les  nouveaux  bénéficiers  ^  5c  les  pcnfioni 
accordées  à  des  perfonnes  qui  vivcm  hors  du 
royaume* 
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Le  gouvernement  a ,  de  plus ,  envoyé  à  Tifle  de 
France  &  dans  Tlnde  ,  une  couple  de  inillions 
d'argent  effcâif,  chaque  année  ,  pour  payer  une 

E.rcie  des  dépenfes  d'adminiftration  dans  ces  co- 
nies. 

Ainfii ,  fur  les  fcîxante  &  dix  millions  gagnés 
par  le  commerce  de  là  France  >  voilà  déjà  Tcmploi 
de  cinquante-deux. 

Refte  dix-huit  millions  dont  il  faut  trouver 
Tufage.  Ici  on  peut  préfenter  que  des  apperçus 
vagues  ;  mais  il  cft  à  pnrfumer  que  cette  fomme  fe 
trouve  confommée  par  les  rentes  pavées  à  des 
étrangers  qui  ont  placé  leurs  fonds  dans  les  em- 
prunts de  TEtat  5  par  le  paiement  du  fret  dans  le 
cas  de  cabotage  ,  pour  les  étrangers  qui  fe  livrent 
à  cette  navigation  ;  par  le  prix  des  affurances  faites 
en  Hollande  ou  en  Angleterre  ;  par  des  expéditions 
maritimes  qui  concernent  les  négocians  du  royau- 
me ;  par  le  produit  de  plufieurs  terres  confidéra- 
bles  qui  appartiennent  ,  foitdans  la  Flandre,  foit 
dans  l'Artois  ,  foit  dans  le  Haynault ,  dans  TAl- 
face  &  la  Lorraine  ,  à  des  maifons  étrangères  ^  à 
des  princes  Allemands,  qui  reçoivent  ce  produit, 
&  le  dépenfent  hors  du  royaume  ;  enfin  par  les 
fonds  qui  palfent  à  Malthc  ,  &  que  les  voyageurs 
François  confomment  dans  les  Etats  étrangers. 
L^enlemble  de  ces  divers  articles  de  dettes  annuel- 
les ,  excède  fârement  les  dix-huit  millions  de 
créance  dont  il  s'agit. 

Ileft  beaucoup  d'autres  circonftances ,  qui,  tan- 
tôt habituellement  ,  tantôt  paâagèrcmeot  ,  ac- 
croiflent  ou  diminuent  la  créance  de  la  France  fur 
les  autres  nations  ;  on  s'eil  borné  aux  indications 
principales.  Cependant  cette  multitude  de  rap- 
ports étrangers  â  la  balance  du  commerce,  condui- 
fent  à  une  vérité  importante  ,  c'eft  qu'on  auroit 
tort  de  vouloir  juger  par-tout  du  réfultat  des 
échanges  ,  par  le  degré  d'accroiflcment  du  numé- 
raire national. 

On  prétend  encore  que  les  variations  dans  les 
changes  •  peuvent  donner  des  connoiflfances  de  la 
balance  du  commerce  i  mais  cette  opinion  paroit 
très  fuperficielle ,  car  la  variation  du  change  a  des 
bornes ,  quelle  que  foit  la  fomme  dûs  par  un  pays 
à  un  autre.  En  voici  la  raifon.  On  peut  bien  don- 
ner jufqu'à  deux  ou  trois  cens  au  deffus  du  pair  , 
pour  une  lettre  de  change  fur  Londres ,  parce  que 
pour  faire  paffer  de  la  monnoie  de  France  en  An- 
gleterre, il  encoûreroitdesfrais  de  tranfport,  qui, 
joints  aux  rifques  de  mer,feroient  eftimés  à  peu  près 
équivalons  à  cette  même  prime  5  mais  fi  Ton  en  vou- 
loir exiger  une  plus  forte  ,  ceux  qui  ont  à  remettre 
des  fonds  en  Angleterre  ^  ne  manqueroient  pas 
d'appercevoir  qu'il  leur  ferott  plus  avantageux  d'y 
faire  paiTer  des  efpèces  de  France  pour  les  vendre 
au  poids  ,  &.en  convertir  le  produit  dans  la  mon- 
ooie  d'Angleterre  j  &  ,  dès-lors ,  les  négociateurs 
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des  lettres- de-change  fur  Londres ,  feroieni 

de  modérer  leurs  prétentions. 

On  doit  encore  obferver,  qu'à  mefure 
poids  des  monnoics  d'un  pays  s'aflFoiblit 
tcms ,  le  change  devient  d'une  plus  grande 
tion  ;  ainli  ,  h  les  louis-d'or  depuis  leur  f 
tion  ,  ont  perdu  un  ou  deux  pour  cent  < 
poids  originaire  ,  on  comptera  fur  cett< 
dans  les  calculs  qui  feront  faits  ,  pour  coi 
ce  que  rapportera  la  vente  des  louis  en 
terre. 

Les  variations  du  change  peuvent  donc  l 
diquer  qu'un  pays  eft  débiteur  ou  créanci 
autre  ;  mais  il  n'efl  pas  poffible  de  difo 
cette  lueur  ,  quelle  eft  la  difproportion  qu 
entre  leurs  échanges  refpeûits.  Si  Ton  veut 
dérer  les  mouvemens  du  change ,  comme  u 
momètre  des  rapports  de  commerce  ,  il  fau 
ter  ,  pour  rendre  la  comparaifon  exaâe , 
thermomètre  n'indique  que  deux  ou  trois 
de  variations ,  tandis  qu'il  en  exifte  un  nom 
finiment  plus  confidérable. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  j  fî  dans  le  rems 
France  doit  à  l'Angleterre  dix  millions  ,  I 
lande  doit  à  la  France  une  pareille  fomme , 
vcra  que  la  France  ,  pour  s'acquitter  cnver 
gleterre  ,  lui  cédera  fa  créance  fur  la  Ho! 
alors  il  ne  s'opérera  aucune  variation  fenfi 
le  prix  du  change  entre  la  France  &  l'Anglct 

^  Il  s'enfuit  donc  qu'un  pays  peut  être  cr 
d'un  autre  *  par  des  rapports  étrangers  ai 
mcrce  ;  &  comme  les  mouvemens  du  chî 
dépendent  pas  des  morifs  qui  font  defirer 
des  fonds  à  recevoir  en  tel  ou  tel  lieu  ,  m; 
queinent  de  l'étendue  des  befoins  ,  il  cft  i 
blede  diftinguer  dans  ces  mouvemens ,  ceqi 
imputer  à  la  balance  du  commerce,  &  ceq 
à  d'autres  circonftances. 

IMPOSITION  ,  f.  f.  qui  fignifie  fou 
même  chofe  qu'impôt  ou  tribut.  On  dit 
exemple ,  Yimpofition  des  tailles^,  celle  du  < 
ou  du  vingtième. 

Quelquefois  ,  par /m/>é>/7r/oi!  on  entend  1 
tition  qui  eft  faite  de  ces  impôts  fur  les  cor 
bles.  * 

On  a  vu  dans  rAvcrtiflcment  mis  à  la 
premier  volume  de  cet  Ouvrage  ,  que  to 
branches  de  produit  qui  compofent  la  m; 
revenus  de  l'Etat  ,  fe  diftinguent  généraler 
impofitions  &  en  perceptions.  Par  le  mot  1 
filions  ,  on  entend  la  taille  ,  le  tailion  *  la 
tion ,  les  dixièmes  ou  les  vingtièmes.  Ces 
tions  n'éprouvent  ni  variations  «  ni  incc 
dans  la  forme  de  leur  levée  ,  &  font  indép 
de  la  volonté  des  (contribuables  1  à  U  dj< 
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?tpriôfi£  ,  qui  ont  chacune  une  manîêfc 

ECtres  patentes  dti  îo  jum  1784,  rcgîftrécs 
ur  des  iides  de  Pjris  le  i  juiilct  fuîrant , 
nt  les  chcft  de  garnifon  des  différentes  fié-  ' 
I  du  rcflbrt  de  cette  tout  ,  à  vendre  les  1 
:  effets  lai  fis  fur  les  contribuables  ,  à  dé- 
paiement  de  leurs  imfofidons,  Voyi^ 

éïîene  auifi  par  le  nom  A'împofihns ,  toute 
îc  deniers  qui  fe  lève  dans  %ï\  état ,  fur  une 
Ainfi  ^  Ion  voit  dans  le  Compté  rendu  m 
,  d€  titat  des  finances  en  1717  ,  que  toutes 
^fitiafu  ou  contributions  compofant  les  re- 
\t  l'Etat  ,  au  moment  où  Sulfy  fiit  appellé 
iniQratioû  des  finances  en  j  ,  ne  s'éle- 
qu*i  vingt-quatre  millions  ,  &  qu'A  n'en 
que  quatre  dans  les  coffres  du  roi.  On  fait  » 
rs  ,  qu'il  ëcoit  dû  dans  le  même  tems  trois 
snte  millions  ;  Targcnt  étoit  alors  à  vingt 
înq  fols  quatre  deniers  le  mire* 

"efinmertt  politique  du  Cardinal  de  Rkktlteà  ^ 
>prend  aulTt  qu'en  1 640  »  les  mêmes  impaji- 
lontoient  à  fdxaiite  &  diï-neuf  millions  , 
jcntc-trois  aivîron  entroient  dans  le  tréfor 
in  elles  étoienteiliméesâ  cent  quinze 
Lf  >  &  les  charges  annuelles  à  vingt  cinq 
fs  j  fans  compter  les  dépenfes  courantes* 
it  ,  en  j6^o  ,  étoit  4  vingt  cinq  livres  le 
&  en  téS}  ^  à  viugt^  neuf  livres  fii  fols  onze 

I  vu  au  mot  Généralités,  qucrenfemble 
mributions  qu'elles  pa^oient  au  premier 
*  1784  i  montoicnt  à  cinq  cens  foixante  & 
iUîons*  On  laifle  aux  leûeurs  fenfés  à  faire 
loions  qu  infpire  naturellement  le  tableau 
impofitions  à  ces  trois  époques  différentes  , 
nUpofent  environ  deux  fiècles  ^  &  â  juger 

dok  être  Tétendue  des  reflburces  d'un 
iie^  qui  a  ftippoccé,  dans  ce  période  de  tems, 
rroifleinpnc  à'împofitl&ns  aufll  effrayant*  fans 
tgriculture  ,  l*indu(lrie  &  le  commerce  j 
brouve  du  dépéxiflcmeot  &  de  Taltéraùon. 
le  motlMPÔi. 

II  ne  pouvons  mieux  terminer  le  mot  Im- 
fON  ,  que  par  le  chapitre  XI V.  du  premier 
t  àtX  Ttahe  fur  f  Admsftijlratîort  des  Finan^ 
3c  qui  contient  des  obfcrvations  générales 
réforme  fies  importions. 

choix  des  impoptions  ;  Tattention  a  difccr- 
rlles  qui  font  contraints  au  progrès  de  la 
fc  publique  ;  la  jufte  répartition  de  cha- 
en  pitticulier  j  la  profcription  de  toutes 
rmcs  arbitraires  j  âr  le  foin  de  réconomic 
es  dépenfes  de  recouvrcnocnt  i  tcHcs  font  ^ 
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à- peu- près  ,  les  diffifrcntes  obligations  que  tous 
les  gôuveroemens  doivent  s*cfforccr  de  remplir- 
Mais  fi  Ton  peut  approcher  de  fort  près  d'un  pa- 
reil but  dans  les  petits  Etats  conduits  avec  fagcne  ^ 
Bc  étrangers  depuis  long-tems  aux  troubles  de 
l'Europe  t  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  de  cti 
vaftes  empires  ,  qui  ont  eu  befoin  de  gro fil r  fans 
ccITc  leurs  revenus  ^  &  pour  entraenir  le  f-dle  ha-* 
bituel  des  monarchies  j  Se  pour  foutenîrdc  fVc- 
qucntes  guerres  ,  &  pour  en  entreprendre  eui- 
memes*  par  ambition  ou  par  jaloufîe,  &r  pour  cou* 
fervcr,  pendant  la  paix^  un  grand  état  militaire  , 
&  pour  acquitter  les  intérêts  d'une  dette  immenfe. 
Ce  font  ces  évènemens  ,  ces  malheurs  &  ces  fau* 
lej  ,  qui  M  dans  plufieurs  royaumes  ,  ont  fucceflî- 
vement  élevé  les  impots  à  un  degré  fi  exccfllf,  que 
vainement  alors  eût-on  voulu  s'aftreindre  à  le- 
xaftc  obfervation  de  tous  les  principes  que  la  fage 
raifon  indiquoit  î  &  radminiftration  publique,  qui 
en  fent  davantage  l'importance  j  éprouve  elle- 
même  la  néceifité  de  louvoyer  j  pour-ain(î-dirc  , 
à  travers  un  grand  nombre  de  difficultés  ,  &  de 
céder  quelquefois  a  li  iorce  d£  ces  obllacleU 

EfTayons  ,  en  rappellant  ces  divers  principes, 
de  tracer  une  îi^nc  ae  féparation  entre  les  facrifi*- 
ces  qu'exige  l'état  préfent  des  fociétés  ,  &  les 
idées  d'ordre  réel  qui  ne  doivent  Jamais  échapper 
i  ratteucion  des  gouvernemens  ,  afin  qu'ils  foient 
continuellement  eji  état  de  fe  rapprocher  de  U 
perfcdiion  ^  &  de  profiter  de  tous  les  moyens  qut 
peuvent  les  aider  à  remplir  de  (i  jufles  devoirs. 

Le  choix  des  impôts  proportionnés  à  la  dîffc^ 
rence  des  forturtes  ^  eft ,  de  toutes  les  règles  d'ad* 
miniiïration  J  celle  dont  rôbfervatîon  conlVante  fe 
trouve  le  plus  concrajriée  ,  par  l'étendue  immodé- 
rée des  contributions  ,  &  par  les  nouvelles  formcf 
que  le  tCiTis  a  données  à  la  plupart  des  richeiïes. 
Qu*cn  France,  par  exemple  l  &  dans  la  vue  d'éta- 
blir le  rapport  exaÔ  que  ie  viens  d'indiquer ,  on 
prit  pour  unique  mefure  de  proportion  s  les  reve- 
nus ou  les  dépenfes  des  habîtans  du  roj/aume  ,  ott 
ne  parviendra  point  i  régler  ,  fur  cette  feule' 
échelle  ,  toutes  les  contributions  que  les  befoins 
actueîs  de  l'Etat  ont  rendues  néceifaîres. 


L*on  n'efl  plus  i  Tépoque  ,  où  les  revenus  de* 
particuliers  confiftoicnt  uniquement  en  biens* 
fonds  ,  &  fe  trouvoïçnc,  de  cette  manière,  à  li 
portée  de  tous  les  regards  :  aujourd'hui  raccroif- 
fement  du  numéraire  ^  l'étendue  des  capitaux  dit 
commerce  ,  &  la  grandeur  de  la  dette  publique  , 
ont  introduit ,  dans  l'Etat  >  une  fommc  immenlic 
de  propriétés  d'un  autre  genre  ;  cependant  le$ 
unes  font  abfoloment  inconnues  ,  fie  les  autres 
confluent  d^ns  des  contrats  de  rente  qui  jouillent 
d'une  immunité  d'impôt  ,  tant  au  nom  de  la  loi 
qui  les  a  conftitués  ,  qu'en  raifon  des  motifs  d'in- 
térêt public  qui  ont  déterminé  cette  frauchifc  i 
I  tels  font  J  cntt'autres,  tous  les  fonds  connus  foui 
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le  nom  dVjfeo  royiux  ^  &  qui  rcpréreîitent  les 
*ptntïîes  prêtt'fiS  en  dlÉférens  tems  au  gouverne- 
ment.  Cm  ne  pounoit  affujetdr  à  des  impôts  cette 
partie  dts  fortunes  ,  fans  manquer  à  b  foi  pto- 
inife  ,  ^  fans  nuire  au  crédit  dont  les  rcffourccs 
font  fi  effentielles  ï  la  force  politique- 

Les  contrats  d^hypotht'que  fur  les  terres  payent 
les  mêmes  vîngtitmes  que  les  biens- fonds  ,  mais 
Veft  au  moyen  d*uné^  retenue  faite  par  le  propric- 
taire  emprunteur  i  ^  l'on  ne  pourroit  y  ajouter 
des  impots  parttculîers  au  profit  d«  foyverainj 
fans  1131» îTcr  le  prix  de  HnEeret  ufiic  dans  ces  con- 
vemions  ,  Se  fans  priver  ainlî  ragricuhurc  des  fe* 
cours  qui  lui  font  ncceifaires. 

Cependant ,  fi  pour  rcuflfir  d'une  autre  manière 
i  ne  faite  choix  que  des  impôts  proportionnés  à 
la  différence  des  fortunes  ,  on  vouloit  prendre 
pour  unique  bafe  de  répartition  ,  les  rapports  qui 
^  exillent  entre  les  dcpenfes  de  tous  tes  habicans  de 
la  France  ,  on  éprouveroit  aufli  des  obiiacles  dans 
ï'txccudon  d'un  pareil  plan-  Et  d'abord  on  ne 
propofcrok  pas»  fans  doute  ^  d'épier  cet  extérieur 
des  richeffes  ,  pour  y  adapter  un  tarif  arbitraire  , 
déterminé  par  le  gouvernement  î  ceferoitunc  lé- 
g^nition  auiTi  impraticable  que  révoltante* 

On  ne  peut  donc  atteindre  d'une  manière  régu- 
lière aux  dépenfes  particulières  des  riches  ^  que 
par  des  droits  impofés  fur  les  objets  de  luxe  j  mais 
ces  droits  ont  des  bornes  qu'on  ne  fauroit  paffer  , 
parce  que  la  iiaude  luttant  fans  cefle  contre  les 
précautions  Je  l'admlniliration  ,  on  apperçoit  con 
nnucïicment  le  point  ^  où  le  fifc  ,  pour  fon  pro- 
pre intérêt  j  eft  contraint  de  s  arrêter. 

Voilà  donc  comment  j  foit  qi*'on  firc  unique- 
aicnt  fon  attention  fur  les  revenus  des  kabitaos 
d'un  royaume  ,  foit  qu'on  prenne  feulement  en 
confidération  la  quotité  de  leurs  dépenfes,  on  ne 

{içut  pas  i  avec  de  Tartes  befoins  ^  fe  borner  abfo- 
uaieni  aux  genres  d'impôts  qui  font  proportron- 
lîcs  aux  diffcrens  degrés  de  richeffe  i  &  c'efl  ainfi 
cu'en  ['rance  on  a  été  obligé  de  recourir  aux  droits 
fur  le  fel  ,  fur  les  boiffons^  &  fur  d'autres  objets 
encore  ,  dont  la  confommation  n'a  point  lieu  en 
raifon  cxade  de  la  diverfué  des  fortunes.  C*ctt  un 
malheur  ,  fans  douie  ^  S:  l'un  des  plus  fâcbeut , 
•Dtre  tous  ceux  qu*entraîne  l'cxtenfion  continuelle 
des  dépenfes  &  des  charges  publiques.  Cepen- 
dant ,  ainfi  que  je  fe  développerai  dans  la  fuite, 
on  peut  j  même  d^ius  l'état  aauel  des  chofeSj  re- 
médier en  partie  à  ce  fyftême  conftitutif  de  dif- 
proportion^  &  les  mofens  généraux  les  plus  cffi* 
caces  }  fcroicrw  la  modération  confidérable  du  prix 
du  fel  j  dans  les  provinces  où  cet  impôt  cil  exccf- 
fif  3  ia  modification  de  plufieurs  droits  d'aîde  ,  & 
k  convctfion  entière  des  corvées  perfonnelles  ^ 
dans  une  contribution  relative  à  la  différence  des 
Acuité*  î  mais  ce  n'eft  que  par  les  efforts  d'une 
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longue  Tagefle  &  d^une  ftriûe  éeonomîc ,  e^m 
parviendroit  à  détruire  radicalement  tous  les  vi- 
ces de  diftribution  qui  tiennent  à  la  grande  km- 
duc  des  charges  publiques. 

La  jufte  répartition  des  impôts  établit  ,  ne  pré* 
fente  pas  les  mêmes  difficultés  que  Ton  vient  d'ex* 
pofcr  j  en  traitant  du  choix  même  des  comriW 
tions  j  car  cette  jufte  répartition  étant  au  moim 
dans  Tefprit  de  la  loi  «  les  foins  de  radmîniftraiioa 
peuvent  aifémcnt  écarter  tons  les  principes  de  ii- 
veut.  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ,  que  tét 
Tmégale  diftribution  des  impots  qui  oblige  fou- 
vent  de  recourir  à  de  nouvelles  inventions  Ma- 
ies î  &  à  mefurc  que  le  cercle  de  ces  inventicns 
s'étend  ,  les  irais  de  recouvrement  augiiientem  : 
ainfi  j  tout  ce  que  tes  contribuables  favorîfcs 
payent  de  moins  que  leur  part  ,  retombe  fur  li^ 
communauté  ^  avec  l'accroiffement  qu'y  ajoutefit 
la  fol  de  3c  les  profits  d'une  régie  aa  d*i*nc  km 
de  plus. 

On  ménage  donc  cflentiellement  les  rcffoorta 
de  l'Etat  ^  en  veillant  fur  la  juÛe  répartition  des  m- 
buts,  H  en  faifant  de  ce  principe  k  régie  coû- 
tante de  Tadminifiration.  Mais  de  grands  obflip 
des  s'oppofenc  encore ,  ts  France  ^  a  la  perfcûion 
d'un  pareil  plan  \  ce  font  les  droits  ou  les  priviîè* 
ges  de  certaines  provinces^  &  ceux  de  la  nobkffe 
&  du  clergé.  Raifon  de  plus  j  pout  mettre  ttt 
grand  intérêt  à  la  diftribution  équitable  dti  iiiK 
ptits  qui  portent  indiftindement  fur  tous  lei  hi* 
bitans  d'un  royaume  ,  au  du  moins  fur  dtffïieii 
ordres  de  la  fociété* 

On  peut,  d'ailleurs ,  fans  heurter  les  prîvilcgti 
les  plus  refpedés  ,   compofer  quelquefois  avc€ 
eux  î  ce  font  les  diftinûions  d'état  qui  fotmcotj 
en  France ,  le  plus  ardent  obiet  d'intérêt  :  on  fi'cfl 
pas  fâché  ,  fans  doute  ^  qu'elles  fav ori fcîît  Im 
combinai  fons  pécuniaires  i  mais  quand  les 
de  fupérîorité  font  ménagées  ^  le  fcnumcnt k  ptMfl 
aftif  cil  fatisfatt.  P 

Il  faudroit  donc  chercher  Axm  la  mediBacioiH 
des  formes  de  l'impôt  m  tes  moyens  P^^P"* 
adoucir  un  peu  les' in  égalités  inhérentes  â  lacorf'B 
titution  Françoife  î  mais  la  plupart  des  miîiîJ^fjH 
des  finances  ,  bien  loin  de  s'occuper  d'un  P*^H 
foin  ,  augmentent  eux-mêmes  ces  difparircS  f  *^ 
fe  permettant  trop  fouvcnt  des  déciftons  ^^^B 
bles  fur  les  vingtièmes  6c  la  capitation  ,  lovfl 
ces  diminutions  font  follicitécs  pat  des  perf(M| 
confidérables  par  leur  état ,  leur  naiffance  »  o«« 
leur  crédit.  Cependant  ^  près  de  qui  la  lofttCtB 
pourrait  elle  confcrvcr  fa  grandeur  &  fa  ma)ei^ii 
£  elle  ne  paroît  pas  le  premier  des  dcvoits  à  ccull 
qui  j  fous  les  ordres  du  fouveiaîn  >  font  dcventui 
les  dépofitaires  de  l'intérêt  public?  Maisrbabî-I 
tude  des  confidérations  particidiêres  ,  daiw  et**  1 
qui  artiveat  aux  graïuîcs  places  ^      engage  Umt 
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wnt  i  refpefter  lc<r  pcrfonties  bien  plui  qut  les 
pnndpes.  Trille  choix  ,  ùm  vertu  comme  fans 
rccampcnfc  !  car  dc^  remercîmens  ne  dedomma- 
gçnc  pas  tic  ce  qu'on  perd  en  cftimc  ,  ni  la  faveur 
d'un  jour  ,  des  condamnadotis  de  foa  propre 
cœur. 

U  profcription  de^  formes  arbitraires  cft  ,  de 
tantes  les  amcliorations  applicables  au  T/fléiTic 
des  impôts  ,  celle  que  le  gouvernement  peut  effcc- 
Rjer  avec  moins  d  effort  ;  &  rinditfércnce  ,  à  cet 
^ârd  ,  ne  potirroiç  erre  excufée.  L'arbitraire  , 
dans  raffiettc  des  impofidons  ,  cil ,  i  la  fois  *  un 
itiJi  rcd  &  un  mat  d'imagination  ^  ainfi  Jl  affcÊtc 
ks  hommes  fous  tous  les  rapports  qui  tiennent  ï 
\  ktif  b&nh^ur.  C'etI  un  mal  réel  ,  puifque  ,  de 
cene  manière  ,  un  règlement ,  dont  la  jullicc  éclai- 
)  ict  doit  ctfc  fa  baie  ,  fe  tnmvc  abandonné  quel- 
QUcrois  à  l'influence  des  paiTions  i  &  tandis  que 
1  arbitraire  cjfpofc  Ils  contribuables  à  la  plus  dc- 
.  folanrc  des  autoricës  ,  celle  qui  eft  exercée  par 
kurs  inférieurs  ou  parîcurs  égaux,  ïa  crainte  qu'ils 
©ne  d  erre  taîtcs  d  aptes  la  feule  idée  qu'ils  don- 
neront de  leur  fortune  ,  les  engage  fou  vent  à  rcf- 
tremdre  leurs  dépenfes  ,  &  à  fe  priver  des  jouif- 
fancss  qui  font  la  rccompenfe  &  rencouragcment 
I  dû  travail. 

Eofin  ,  les  formes  arbitraires  font  encore  un  mal 
I  dlmiginarion  %  car  togf  ce  qui  cft  obfcut ,  incer- 
I  laîn  ,  indétini  ;  entraine  aptes  foi  h  défiance  &  la 
'  crainte  ;  &  Ton  devient  ainli  malheureux  par  les 
fpéculauons  de  fon  cfprit  ,  forte  dangoiffc  d'au* 
►  tant  plus  pénible  *  quelle  n'appartient  ni  à  un 
jour^  ni  à  un  moment  ,  mais  qu'elle  eli  aufïi  con- 
^  ùnuelle  que  le  fpciShcle  de  Tavcntr. 

J'ai  encore  indiqué  comme  une  des  principales 
règles  d'adminiftration  ,  la  fupprcfllon  des  droits 
)  qui  s'oppofenc  au  progrès  des  richcfles  de  l'Etat  j 
I  tels  font  ceux  qui  pourroicnc  contrarier  l'agricul* 
|  tare^  le  commerce  8c  Tindurtrie.  Lesimpots  mo- 
dérés fur  les  terres  j  n'arrêtent  point  les  travaux 
des  campagnes  i  mais  leur  excès  ,  qui  fait  des  rc< 
Côuvrcmcns  on  aâc  continuel  de  rigueur  &  de 
'  contrainte  ,  &  l'arbitraire  qui  oblige  les  contri» 
buables  a  redouter  ,  en  quelque  manière  *  Tac- 
troiiremcnc  de  leur  fortune  ,  font  autant  d'obila- 
[  des  apportés  à  laftivité  de  la  culture. 

Les  nations  font  affcx  d*accord  aujourd'hui  fur 
les  ménagemens  qui  font  éiii  aux  intérêts  du  com- 
merce ,  ôc  Ton  regarde  en  général  comme  impoli - 
tiques  ,  les  droits  qui  s'oppofenc  au  libre  cours 
j  des  échanges.  Cependant,  comme  c'eft  touiours 
(bus* le  rapport  du  bien  de  TEtat  qu'on  doit  conft- 
Jcrcr  €û  principe  *  il  cft  des  exceptions  qu'on  doit 
tppercevoir- 

Enfin  ,  le  foin  de  Téconomic  dans  le  tecouvre- 
iDcnr  des  contributions  ,  devait  ctrc  compiis  , 
:  cpfon  1  paimi  ks  dcvous  ciTciiùels  à&  Tiul- 
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mînîftratîon  %  mais,  airrfî  que  je  l'ai  déjà  dévdop- 
pc  ,  ce  n'eÉt  point  d'uae  manière  limple  8f  tr^Hi- 
chante  ou  an  peut  parvenir  au  point  de  perfedionj 
lorfique  la  diverfité  des  droits  ell  devenue  înd*f- 
pcnfable  pour  raircmbicr  les  fccours  que  l'im- 
menfité  des  bcfuins  de  TEtat  a  rendus  néccf- 
faires- 

Je  viens  de  donner  une  idée  fuccinte  des  prin- 
cipes qui  doivent  fervir  de  bafe  1  b  légiflation  des 
impôts  ,  j'clTaieraî  marutcnant  d'indiquer  le* 
moyens  que  j'avoîs  conlidcrés  comme  tes  plus 
propres  à  hâter ,  &  i  confoîidet  en  même  tepns , 
les  rèfonîies  dont  cette  vafte  partie  de  Tadminif- 
tration  eft  fufccptible* 

li  m'a  voit  paru  que  j  pour  adopter  une  marcrhe 
fige  ,  il  falloir  d'abord  divifer  en  deux  cUffes  les 
différentes  charges  publiques  auxquelles  les  hjbi- 
tans  de  la  France  font  alfujerns  ;  que  d.ms  l'une,' 
il  fallait  ranger  tous  ks  droits  dont  la  conUitu- 
tion  ne  pouvoir  être  changée  que  d'trne  manière 
uniforme  &f  générale  \  &  qu'on  devoir  compren- 
dre, dans  laurre  ^  tous  tes  impôts  dont  la  modifi- 
cation 6f  la  répartition  ne  dévoient  pas  ,  du  moins 
néccflatrement  ,  être  abfolumcnt  pareilles  dans 
chaque  province* 

Je  dois  tâcher  de  rendit  fenfible  cette  diftinc- 
tioa. 

On  ne  peur  ,  fans  déranger  l'équilibre  du  coi»- 
merce  entre  les  diverfes  parties  du  royaume  ,  ks 
foumettte  à  des  loix  inégales  &  variées  ^  (on 
pour  l'exportation  des  mirchandifes  nationales  ^ 
ibit  pour  l'entrée  de  celles  des  étrangers  ;  3c  loa 
aurojt  tort  de  citer  j  comme  une  objeClion  i  ce 
principe  ,  l'exemple  du  petit  nombre  de  provin- 
cesi  qui,  dillrnguécs  de  toîites  ks  autres  ^  fout 
affranchies  des  droits  de  traite  ^  &  communiquent 
librement  avec  les  Etats  voifins  ;  car  c  cft  eu  rai- 
fon  de  et  lté  conllitution  particulière  ,  qu'on  eft 
obligé  de  lesenvifager  elles-mêmes  comme  étran- 
gères ,  çn  établi  liant  ks  douanes  fur  l.i  partie 
de  leur  rtrritoire  qui  confine  a  l'inténeur  du, 
royaume. 

On  ne  fiuroît  non  plus  ,  avec  fageffc ,  établir 
des  droits  différens  fur  ks  objets  gértéraux  de 
confommation ,  tels  que  le  fct  &  k  tabac»  puif- 
que ce  feroit  donner  ouverture  a  la  contrebande  % 
&  les  inconvéniens  qui  nailknt  d^  la  diverfité  du 
régime  des  gabelles  en  France  ,  fcrvirorcnt  de  con- 
firmation \  cette  vérité  ,  fi  elk  n'étoit  pas  fufH- 
famment  appuyée  par  ks  fimpks  lumières  de  h 
raifon*  Les  mêmes  obrervarions  s'appliquent  aux 
droits  étabNs  fur  certains  objets  de  fabrication  , 
tels  que  la  vaiffclk ,  les  cuirs  ,  ks  cartes  ,  l  ami- 
don  ,  fcc.  Toute  diftinction  cntrd  kî^  provinces 
fur  la  mefuie  de  l'impôt  ,  ne  teroit  qtt'iccorder 
des  avantages  injuiîes  aux  unes  fnr  les  autres  ,  3£ 
l'on  feroit  forcé  ,  four  en  tempérer  lesiuntllc* 

X  X  3t  ij 
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CE*  ^  'de  rcflcrrer  le  commerce  de  la  provînce 
pcivilcgiée  dans  Tes  propres  limites  ;  -cc  qui  feroit 
un  autre  vice  d'adminillntion  j  3c  une  fourcc  de 
dcpcnfe  &  dê  contrebande-  • 

Les  droits  de  contrôle  fur  les  afles  ,  exigent  en- 
[core  une  légiflanon  uniforme  ,  afio  d'emprchcr  , 
[qu'au  détriment  des  revenus  du  roi  ,  l'on  ne  foit 
[engagé  à  paffer  ,  dans  uo  lieu  pîumc  que  dans  un 
[autre  f  les  tranraftions  foumifesi  cet  impôt  :  ainfi 
les  differens  droits  que  je  viens  d'indiquer  j  &  les 
autres  du  même  genre  ,  doivent  être  fournis  a  des 
tarifs  fcmblablcs  j  S:  les  changemens  qu'on  Te 

fîropoferoit  d'y  apporter»  feroîent  du  reffort  des 
ûix  géjîérales, 

Confidérons  maintenant  la  nature  des  cTiarges 
publiques  ,  qui  peuvent  être  modifiées  de  diffé- 
rentes manières  ,  fans  qu'il  en  ré  fui  te  aucun  in- 
convénient ^  telles  font  toutes  les  impofitions  fur 
les  terres  3:  fur  tes  facultés  perfonnelles  j  comme 
les  vingtitmes  ^  la  taille  ,  la  capitation  ^  les  cor- 
vées 3  ik  mtme  quelques  droits  locaux  ,  tels  que 
ceux  cormus  fous  k  nom  d  aides  &  d'ottrois  des 
\  il  les. 

Ce  qui  importe  à  TEtai  j  &:  aux  rapports  efîcn- 
ticls  de  toutes  les  parues  du  royaume  >  les  unes 
envers  les  auues  ,  c  cft  que  la  part  de  chaque  pro- 
vince â  ces  mêmes  conrributions  ^  foit  réglée  d  une 
manière  jufte  ;  mais  J^unité  de  forme  nintéreïTe 
point  Tordre  |êncraL  II  exiHe  ,  fans  doute  ,  un 

F oint  de  pcrfeaion  auquel  on  doit  tendre  ;  mais 
idée  qu'on  en  conçoit  ,  n'ell  pas  la  même  pour 
chaque  lieu  ,  puifqu'une  iîifintié  de  circonlVances 
inoraîcs  &  physiques  ,  influent  fur  ce  jugement: 
ainfi  le  choix  du  tarif  le  plus  convenable  pour  la 
capitation î  le  mode  de  répartition  pour  la  taille; 
la  mamerc  de  pourvoir  à  la  confedion  des  che- 
mins i  la  conv^rfion  d'un  droit  d'aide  dans  un  im- 
péc  fur  le  revenu  des  propriétaires  de  terres  ,  ou 
d'un  pareil  impôt  dans  une  dime  réelle  ;  enfin  le 
choix  de  pîufieurs  autres  difpofitinns  encore,  peut 
dépendre  raifonnablcment  ,  Bc  de  la  nature  des 
biens  dans  une  province  ,  6^  du  genre  de  Ton 
commerce  j  5c  de  la  quantité  du  luimcraire  en 
circulatiotT ,  &  même  de  Ja  force  plus  ou  moins 
grande  de  l'habitude» 

Lexpériencc  vient  appuyer  ropinion  que  j'ai 
conçue  du  peu  de  convenance  des  loix  générales, 
pour  la  réforme  d'une  grande  partie  des  impcfi* 
fians*  L'on  voit  dans  VH/floin  des  Finances^  plu- 
fieurs  travaux  commences  pour  effeftucr  de  grands 
changemens  dans  l'aJÎîettc  des  tailles  ,  &  qui  n'ont 
eu  aucun  effet  \  &  fans  porter  au  loin  fes  regards  ^ 
on  a  connoilTance  de  deux  foix  générales  ,  pro- 
mulguées ^  Tune  en  1763  ,  pour  ordonner  dans  le 
loyaume  un  cadaftre  général  ,  fie  une  bafe  uni- 
forme  de  répartition  ;  l'autre  en  177  f  ,  pour  abo- 
lir les  corvées  ,  &  pour  en  convertir  la  dcpenfe  , 
dans  une  mpofnion  additioûDclk  aux  vingtitmes  ;  j 
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ces  deux  Joix ,  quoiqu'eBregîftrées  Tune  &  Tau- 
tredans  un  Ut  de  julHcfij  ont  été  formellemÊm 
abandonnées.  Cependant  *  fi  Ton  y  prend  gar- 
de J  Ton  verra  que  ce  fort  ^  commun  à  xm 
d'autres  inilitutions  de  finance^  tient  à  des  cali- 
fes dont  on  doit  rcflentir  les  effets  dans  tous 
les  temSr 

Ainfî  ,  lorfqu'en  s*ocaipant  de  la  réfome  de 
ces  fortes  d'impôts  ^  ou  d  autres  d'un  genre  feai- 
blable  ^  on  voudra  que  le  bien  dont  on  aura  conçu 
ridée  J  foit  îe  réfultatd*un  règlement  uniforme  & 
général  3  on  éprouvera  conlhmment,  &IesdifE* 
cukés  inhérentes  aux  circonftances  particulière! 
de  chaque  province.  S:  toutes  celles  qui  naîtront, 
tantôt  d*un  attachement  à  d'anciens  ufagcs,  tan- 
tôt d'un  efpr it  de  défiance  fur  les  vues  ^fcales  de 
î'admîniftration  \  enfin  l'attente  probable  de  lafltr 
en  peu  de  lems  la  contlance  du  gouvernement , 
entretiendra  toutes  ces  oppolîtions. 

En  effet ,  fi  I'admîniftration  réfifte  quelquefois 
avec  courage  aux  réclamations  ,  dans  îc  tcms 
qu'elle  eft  encore  animée  par  les  motifsqui  Tontgui' 
dée  y  &  par  lapprobation  qu'une  partie  du  public 
accorde  à  fes  vues  ,  ce  courage  n'eft  plus  le  nmne  » 
à  mefure  que  le  zélé  du  premier  moment  s'tffoi- 
blft  ,  &  que  l'opinion  publique,  diftraite  par  de 
nouveaux  objets  >  JaifTe  le  miniftre  aux  prifcs  avec 
les  difficultés;  fouveot  elle  même  fc  joint  par  inconi* 
ronce  à  la  critique  que  font  des  meilleurs  pro* 
jets  »  ceux  qui  ,  bien  traités  de  la  fonune  » 
haïffent  tous  les  changf  mens  ^  &  ceux  qui  s'aita* 
chent  aux  opérations  d'un  miniftre  ,  pour  cfTayet 
de  lui  nuire  3  &  ceux  qui  font  une  guerre  d  amour 
propre  avec  tout  le  monde- 

Que  fi  y  fur  ces  entrefaites  ^  radmîmflrateur  de* 
finances  elï  changé ,  fon  fucceffeurs  fe  hate  de 
fuivre  une  autre  route,  ne  fdt  ce  que  pour  f;!iirc 
preuve  d*une  opinion  à  lui  ^  &  pour  fe  donner 
l'air  d'un  architefte  ,  en  ct>mmençant  par  détruirCr 
Enfin  J  on  ne  peut  pas  même  attendre  que  le fao* 
verain  tienne  aux  loix  d  cconomie  politique,  ara^ 
cette  vigueur  de  fentimentquî  naît  de  la  convic- 
tion î  parce  que  l'utilité  de  ces  loix,  n'dt  pen- 
dant long'tems  qu'une  forte  d'abftradion  ,  tandis 
que  les  réfîihnces  &  le  bruit ,  font  une  fatigue 
réelle, 

Pénétré  de  ces  réflexions  ,  j'avoîs  penfé  qu'cf 
réfervant  les  loix  généinies  pour  les  difpofittonf 
iîmples  ,  8c  dont  i'exécmion  pennaneiuc  pouvoît 
être  l'effet  d'une  première  impulficn  de  l'aoto- 
riti  ^  il  falloir  trouver  quelqu  autre  inftiîutîûn 
pour  venir  à  bout  des  améliorations  qui  eiigcoicnc 
non- feulement  de  la  fuite  &  de  la  perfévéruitci 
mais  encore  des  modîficatîotrs  appropriées  aiJX 
circonftanccs  particulières  de  chaque  partie  du 
royaume. 

C'ett  fons  ce  point  de  thc  que  TétablilTcnient 
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tidmitîjftratîons' provinciales  m'avoît  paru  fin 
moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  !e  bicn- 
Jivoisconfidéré  que  de  fembUbIcs  adminiftratioris 
pouvoienc  feules  afïiirer  toas  l^s  avantages  quon 
adroit  trattendie^  &  de  b  continuation  du  mcme 
erpfit  j  B:  d'une  tradu^ion  fuceeflivc  dobfervaf 
lions*  &  d'une  réunion  de  toutes  les  connoif- 
Êflccs  locales  ,  &  de  Tappui  de  la  confiance  pii- 
Wique.  Enfin  »  j'avois  penfé  que  Ja  conception  , 
l  exécution  Se  le  maintien  de  toutes  les  dirpofi- 
rioQS  utiles  à  chaque  province  ,  étoienr  une  tâche 
irop  difficile  pour  être  confiée  uoiquemcnt  aux 
Coins  des  hommes  qui ,  avec  des  talens  &  des 
fêiïtimens  divers  ►  fe  fuccèdent  d  pas  précipités 
dUos  la  carrière  de  l'adminillration  des  finances. 

^  Je  dois  aller  au-devant  d'une  obrervatîon  qu'on 
lira  vraircmblablcment.  J'ai  moi-même  propofé 
M  roi  des  loî3£  générales  pour  les  vingtièmes  , 
p  lailte  Se  la  cipiration  i  ces  difpofidons  n'étoient- 
elfcs  pas  en  contfadiéHon  avec  les  principes  que 
reviens  d'établir  ?  c'eft  un  doute  qu'il  eÛ  aifè 
ifécbircin 

Lia  loi  fur  la  taille  &  la  capication  ,  avoïc  pour 
■itd  enrpccher  formellement  Taugmentation  arbi- 
mire  de  la  fomme  de  ces  impots  dans  chaque 
province.  Un  arrêt  du  confcil  ^  émané  du  dépar- 
lement des  finances  ^  ou  de  celui  de  la  guerre  ^ 
pour  quelques  provinces  j  fuffifoit  pour  ctendre 
eette  partie  des  contributions  des  peuples  î  k 
loi  ^  far  le  compte  que  je  luî  rendis  des  incon- 
winkm  qut  réfiiUoient  dun  pareil  uùge  ,  prit 
rèfolution  génëreufe  de  circonfcrire  lui  mcme 
iite  facilité,  en  déclarant  que  la  taille,  à  1  ave- 
itj  ne  pourroit  plus  être  accrue  fans  l'autorité 
Jltnc  loi  enrégiftréc  dans  fcs  cours  Cette  difpo- 
^on^  bien  loin  de  pnct  les  r^odifications  ijue 
t  nature  de  cec  impôt  pouvoit  exiger  ,  tes  ren- 
k  plus  aifées  j  puifque  de  cette  manière  il  exif- 
bitune  bate  fixe  qui  pïîrmettoit  aux  adminillranons 
_feEiculières  de  chaque  province  ,  de  s'occuper 
fci  défiance  d'une  nouvelle  forme  de  léparti- 
IJon  »  &r  des  moyens  d'établir  une  diilributîon  plus 
&  naoins  arbitraire- 

La  loi  fur  les  vingtièmes  n'étoît  pas  ,  àn  en 
vient  ,  d'un  même  genre  ,  puîfque  le  roi  s'y 
pDfoit  rétabliffiîmcnt  d'une  répartition  égale 
rimpôt  ,  entre  les  divers  contribuables  î  mais 
>t:e  loi ,  antérieure  à  rinllitution  d'aucune  admi- 
^iftration  provinciale,  corrigeoit  fculeTienc  ce 

iU'il  y  avoit  de  plu^  défe<îlueux  dan^  les  moyens 
Ont  on  avoît  fait  ufagc  pour  parvenir  à  la  con- 
^QÎflance  du  revenu  des  biens  fonds.  L'on  pou- 
^ciît  fe  plaindre  avec  fondement ,  de  Taibitraire 
^tii  régnoit  dans  Tordre  fiicceiTif  des  vetllica- 
^ions  j  3c  fur  tout  des  incertitodes  des  impor- 
^itnités  qui  naiffbient  du  rcrour  fréquent  aux 
êiïies  examens.  Les  cours  >  en  conféquence  ^ 
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ar^tent  tnfidé  fortement  fur  rintemipt ion  abfphie 
de  ces  vériKcations,  &  elles  avoient  demande 
que  les^vingtïèmes  de  chaque  contribuable  fuÂent 
fixés  invariablement ,  tels  qu  ils  fe  troiivoient  à 
cette  époque»  C'eût  été  eonfacrer  ^  dans  plufiçufS 
provinces  ,  des  inégalités  plus  grandes  que  celles 
dont  on  avoir  été  frappé  ,  lorfque  les  premières 
recherches  avoient  été  ordonnée^,  puifquVn  s*ar* 
rètant  tQUt  à-coup,  une  partie  d*ane  généralité 
aurojt  été  taxée  d'après  un  ancien  tarif.  S:  Tautrc 
d'après  un  notrv'eau.  Le  roi  jugea  donc  plus  con- 
forme à  fes  principes  de  fageffe  ,  de  remédier 
aux  inconvéniens  des  vérifications  ,  que  de  renon* 
cer  au  but  qu'on  s'étoit  propofé  dans  I  étabiif- 
fement  de  ces  difpofitions.  En  conféquence  fa 
majefté  ordonna  ,  par  une  loi  enregHlrce  ,  qu*on 
ne  proccderoit  déformais  à  Texamcn  des  ving- 
tièmes ,  que  par  paroifle  entière ,  afin  qu'il  n'y 
eût  aucune  apparence  de  choix  entre  les  contri- 
buables ,  &  auifi  afin  que  !es  perfonnes  chargées 
au  pom  du  roi  de  ces  opérations  j  puffent  tiret 
des  Itimières  de  Ja  réunion  d^s  propriétaires  ^  & 
que  ceux-ci ,  par  le  rapprocKement  de'  leurs  con* 
tributions  refpettives  ^  fulTenc  plus  en  état  de 
juger  de  Tcquité  ©bfcrvée  dans  k  règlement  du 
tarifa 

Enfin ,  &  c'ctoic  la  condition  la  plus  effen- 
tielle  ,  fa  majefté  déclaroit  que  le  vingtième  de 
chaque  paroiffe  ainfi  déterminé  ,  Ton  ne  pourroit 
ni  changer  la  contribution  d'un  propriétaire,  ni 
la  foumctire  à  aucun  nouvel  examen  ,  avant 
une  révolution  de  vingt  années.  Une  relie  dîfpo- 
fition  ne  permet  toit  plus  d'envifiger  ces  vérifi- 
cations comme  importunes  ;  &  cependant  onauroît 
fucccfïîvemcnt  approché  d'une  répartition  ,  fi 
non  parfaite  ,  du  moins  infiniment  plus  égale- 
Ces  opérations  ont  été  fu ivres  avec  régularité  : 
l'adminiflranon  des  finances  recommandoit  foigneu- 
fement  un  efprit  de  juftice  &  de  drcùnfpec- 
tîon  i  8c  fans  doute  que  MM*  les  ïntendans  avoîenc 
adopté  les  mêmes  principes,  puîfque  je  puis 
citer  comme  une  cîrconlVance  remarquable  ^  que 
depuis  répoque  du  nouvel  ordre  établi,  il  n'jr 
a  pas  eu  dix  requêtes  portées  au  comité  des  finan- 
ces ,  pour  fe  plaindre  d'aucuB  règlement  de  VJBg- 
ttème. 

L'on  ne  fauroit  douter  que  chaque  jour  n'eût 
ajouté  une  plus  grande  pcrfcâîon  à  ces  travaux^ 
Se  qnil  n'en  fut  encore  réfulté  des  lumières  uriles 
pour  parvenir  a  ta  répartition  plus  égale  des  autres 
inipolîuons  territoriales.  Cependant  en  pré&ntanc 
à'rcnregillrement  le  trnîfième  vingtième  ^  l'on  a 
propofé  au  roi  d'arrêter  ces  examens  *  &  de  fixer 
immuablement  les  vingtièmes,  tels  qu'ils  fe  tiou- 
voient  â  cette  époque* 

La  réunion  de  ces  deux  difpofitJons  s'explique 
facilement  î  &  il  n'cft  rien  de  fi  commuîî  en 
France  j  que  le  facriflce  d'une  vue  d'adminilUa* 
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fîon  ,  à  l*icqiiîfÎEÎnn  plus  facile  d'une  nouvdtè 
tefiourcc  filcale  :  il  fautconvaur  zt\iï\ ,  qu'à  moins 
è\m  fiftêmc  acncral  âffeii  enchaîné  pour  être  rendu 
*enfibk  »  ces  fortes  de  tnn radions  deviennent 
ouvent  néccffaires  s  car  1  opinion  des  corps  in  ter- 
édiaires  ,  ne  peut  son ir  qu'à  des  principes  ptr^ 
fditement  fuivis  &  étayés  encore  de  la  confiance 
fju'înrpîre  une  adminirtration  dei' finances  j  féiieu^ 
fement  occupée  de  l'intéiêi  îles  peuples. 

La  vérifie;! tion  des  vingtièmes  augmentaît  aiifl^ 
revenu  du  roi  j  maïs  entre  divers  accroiC- 
cmens  de  ce  genre  ,  le  plus  convenable  ,  tans 
'fiute  ,  auK  veux  de  la  raifon ,  efi  cclu!  qui  rcfujce 
#une  dirtribution  plus  égaie-  Au  ictlc,  ces  accrojf- 
fcmens  dans  coin  le  cours  de  mou  adminiltra* 
tion  ,  nuat  jamais  paffc  trois  cens  mille  livres 
par  m. 

On  doit  obferver  >  pour  être  parfaitement  exaft^ 
Tépocue  du  renouvellement  du  fécond  vmg- 
*  ^éme ,  le  Voi  demanda  aux  provinces  abonnées 
ne  augmentation  équivalente  en  tout  à  environ 
un  miirïon  ^  &  cette augmentarion  étoit  abrolumcm 
Wce(r.iire  pouf  entretenir  une  égalité  entre  les  di- 
Verfes  parties  du  royaume, 

L  on  ne  penfera  pas  qu'une  fi  petite  reflource 
fut  un  objet  important  de  rpéculation  :  &  la 
reuvc  certaine  ,  que  le  roi  avoir  principalement 
cœur  Vcquité  des  répattitions ,  c'eft  quauffi  lot 
ue  t'întrodLîdton  des  adminillrrations  provirjcia- 
es  a  préfsnçé  d'autres  moyens  d'atteindre  a  ce 
ut ,  le  roi  n'a  point  héfité  de  renoncer  à  toute 
'eCpcce  d  augmentation  ,  fous  la  condîtron  exprefie 
^que  ces  admtnîrtrations  s  occuperoienc  de  rendre 
la  diftribution  des  impôts  plus  égale- 

Je  fais  bicn^que  par  un  rafineraent  dont  les 
-qucrtions  dcréconomie  politique  font  très  fufcep'^ 
ibies ,  on  contelle  quelquefois  jufqu'à  l'utilité 
*uac  répartition  exaftc  :  cette  julle  proportion, 
àit  on  ,  en  rendant  le  poids  des  tributs  plus  fup 

Î portable  ,  ne  fcrt  qu'à  faciliter  au  gouvernement 
Ê  moyen  de  les  augmenter  j  au  lieu  que  la  fur- 
charge  de  certaines  portions  ,  en  entretenant  les 
plaintes  ik  les  réclamations  ,  devient  une  fauve- 
garde  générale.  On  ne  développe  p:is  cette  objec- 
tion d*uDc  manière  aufli  dîftinék  y  mais  il  eft  cer- 
tain que  tel  cft  le  réfultat  d'une  idée  confiife,  de 
qui  agit  en  fecret  fur  les  opinions  de  plufîcurs 
pcrfonncs.  Cependant  j'aimcrois  autant  entendre 
dire  que  dms  un  fpe(àacle  piïbfic  ^  les  hommes 
les  plus  robuftcs  dcvfoient  mettre  devant  eux  les 
cnfans  &  les  eftropiés  ,  afin  dinfpirer  de  la  eom- 
paflion,  Bz  fe  prcfcrver  d  ctrc  preffés. 

D'ailleurs  on  oublie  que  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  befoins  extraordinaires  *  c^ux  de  la 
guerre  ,  font  le  plus  fou  vent  détenriinés  ,  avant 

au'on  ait  porté  fes  regards  fur  les  moyens  dnnt 
faudra  faire  ufagc  j  £fe  ct>mmc  twî  cède  alors 


è  la  néceflîré ,  les  impôts  inégalement 
ne  font  pas  plus  a  Tabri  que  les  autres  ,  des  al 
iifcales  î  &  Texperfence  le  prouve  fuffifaF 
Les  meilleurs  principes  d'adminiftration  ^  f 
fans  doute  une  partie  du  refpe^l  qui  leur  appi 
quand  on  les  rapproche  des  abus  dont  oi 
citer  des  exemples  i  mais  en  pouffant  trc 
de  fetnblables  raifarrnemens ,  tout  fcroit 
tout  deviendroit  rndifitrent  ,  &  il  faudrotr 
tir  tous  les  codes  d' ad  mini  il  rat  ion.  En  cft 
fans  s'écarter  de  la  qudtion  des  finances  >  on  ' 
que  fous  de  pareils  rapports,  après  avoif 
l'égalité  dans  les  répartitions,  comme  un' 
de  tacilîter  1  actroiflement  numéraire  des  w 
on  dénonccroic  encore  comme  funclte  ,  1 
tien  du  crédit  5z  le  ménagement  de  la  conl 

ruifque  ce  feroient  de  nouvelle*  reffourccï  i 
Tambîtion  guerrière  :  on  critiqucroït  de 
les  économies  fcvères  d'un  fage  admiriillr 
comme  auunc  d'épargnes  deiHnécs  i  fei 
d'auctcs  mains  a  des  diillparions  dangcn 
enfin  ^  jufques  aux  inquiétudes  fur  le  fc 
peuple  ,  Se  jufqucs  aux^  foins  vigil ans  qui 
roient  ta  fuite  *  on  en  fcroit  un  objet  de  ce 
l'on  rcprocheroir  à  ces  intentions  ,  de 
rer  *  peut  être  l'indocilïté  de  ce  même  p 
au  moment  où  Ton  ccfferoît  de  s'occupef 
près  de  fes  intérêts.  Quelte  eft  donc  la 
morale  qu'il  faut  tirer  des  obfedrons  que  î< 
d'indiquer  ?  c'eft  que  les  prîniipes  du  ^U 
ment  les  p!us  faluraires  ,  ontbefoin  d'être 
des  vertus  d'admintflration  ^  Se  que  la  COI 
publique  eil  néceffaîre  pour  rallier  les 
vers  tout  ce  qui  cil  bien  en  foi. 


Cependant ,  fi  daiis  la  vue  de  pirv* 
meilkure  répartition  des  vingtièmes  ,  on 
donné  la  prétéreuce  aux  dipofîtions  unifiori 
plus  douces  les  moins  impontincs  ;  & 
difpofitions  ont  été  abolies  en  peu  de  tcmi 
qu'on  y  ait  rien  fublUtué  ,  cette  circonftatjc 
qu'une  preuve  de  plus^des  difficultés  injiffcr 
â  la  modification  de  certains  impôts  ,  pu, 
des  loix  générales-  ^ 
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On  a  tâché  d'indiquer  ,  dans  ce  chaprtr 
les  principes  qui  pouvoicnt  fervir  de  guiJe 
le  choix  des  tributs,  &  les  difficultés ^tii 
pofoienr  en  France  à  une  perfection 
&  la  route  qu'il  falloir  fuivre  pour  h 
folider  les  projets  d'amélioration 
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IMPOT  ,  r  m.  Contribution  que  les pa 
tiers  font  cciifés  payer  à  l'Etat  ,  pour  h  coti 
tton  de  leur  vie  ^  le  maintien  de  Ieu5 

priétés. 


Cette  contjtbutîon  eft  néceflaire  à  IV 
du  gouvernement  &  du  fouverain  î  car  ci 
que  par  des  fublîd^s  quHlpcui  procfit< 
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Et  Citoyens  »  &  pour  lors  ils  n'en  fau- 
Ufcr  le  paiement  raifoonable  ^  fjns  trahir 
j^es  înterces. 

romment  U  perception  des  impâtsioiz- 
faire  ?  Faut  il  k  porter  fur  les  perfonneSj 
ft$  ,  fur  les  marchandifes  *  fur  les  con- 
PS,  ou  fur  d'autres  objets?  Chacune  de 
bi  ,  S£  celles  qui  s'y  rapportent  dans  îes 
i  de  détail  *  dcmandcroient  un  traité 
qui  fik  encore  adapté  aux  ditférens  pay^s. 
If  pofition  y  leur  étendue  ,  leur  gouvcr- 
eur  produit  &  leur  commerce. 

iint  nous  pouvons  établir  des  principes 
cette  importante  matière  ;  tirons- tes 
Pimiîneux  a  excellcns  citoyens  ^  &r  f^i* 
îafler  dans  un  Ouvrage  où  Ton  rcfptre  lei 
Cl  connoîffances  ,  Tamour  de  Thumaniié , 
ks  fouverains ,  6c  Je  bonheur  des  fujets* 

fre  des  fouverains  cfl  de  ne  demander  que 
ics  julles  ,  ahfolument  nécelTaîres  i  Se  le 
des  fujcts  cft  de  n*co  p;yer  que  de  fetii* 
Si  le  droit  du  prince  »  pour  la  perception, 
i  ,  eft  fondé  fur  les  bénins  de  TEtat^  il 
pger  ces  tributs  qu'en  proportion  de  ces 
Ks  remettre  d'abord  après  qu1ls  font  fa* 
Ii*cn  employer  le  produit  que  dan*  les 
ues  ,  &  ne  pas  le  dctourncr  à  Tes  ufjges 
,  ou  en  profufion  pour  des  perfonnes 
ptribuent  point  au  bien  public. 

font  dans  un  Etat ,  ce  que  font  les 
hs  un  vatffeau  ,  pour  le  conduire  ^  l'affu- 
\ener  3U  port  >  non  pas  pour  le  charger  , 
jours  en  mer  ,  Se  âBalemcat  le  fub- 

^  les  impSis  font  établis  pour  fournir  aux 
îndifpep fables  ,  &  aue  tous  les  lujets  y 
fit  d'une  portion  du  Dicn  qui  leur  appar- 
jfopriété  ^  il  eft  expédient  qu'ils  foicnt 
ireàcmenc  »  fans  frais  ^  &  qu'ils  rentrent 
Tient  dans  les  coffres  de  l'État:  ainfi  le 
I  doit  veiller  à  la  conduite  des  gens  com- 
ir  perception  ,  pour  empêcher  &  punir 
ftions.  Néron  >  dans  fcs  beaux  jours ,  fit 
rri'fage  ;  il  ordonna  que  les  magillrats  de 
É  des  provinces  ,  reçyflent  à  toute  hctïrc 
If  contre  les  fermiers  des  impâts  publics* 
les  îugeaffent  fur  le  champ.  Trajan  vou- 
s  dans  les  cas  douteux  ,  on  prononçât 
I  receveurs* 

I  dans  un  Etat  tous  les  particuliers  font 
que  chacun  y  pofledc  ptr  fon  domaine 
l!  prince  y  poflede  par  fon  empire  ^  on 
re  des  impéts  fur  les  perfonnes  ,  fur  les 
m  la  confommation  ,  fur  les  marcha  a  ili- 
»e  ou  iieiut  de  ces  chofcs  enf^mble  ^  fiu* 
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Tant  I*urgence  des  cas  qui  eh  requièrent  la  néceffité 
abfolue» 

Vimpât  fur  la  pcrfonnc  «u  fur  la  tête  ,  a  tous 
les  inconvénicns  de  l  a rbi traire  ^  Se  fa  méthode 
n'eft  point  populaire.  Cependant  elle  peut  fervir 
de  reffource  ,  lorfqu'on  a  un  befoin  cfTerïtiel  de 
fommes  qu'il  faudroit  indifpenfablement  rciettct 
fur  îe  commerce  ^  fur  les  terres  ou  Icu^r  produit» 
Cette  taxe  cft  encore  admJlîible  ,  pourvu  qu'elle 
foît  propordonnellc  ,  Se  qu*cîlc  th:irge  pins  les 
gens  aîfés  que  ceux  de  la  dernicre  claffî;  du  peuple. 

Quoique  tous  les  fujcts  jouifTenc  en  fdrcté  , 
fotis'  la  proteftion  du  gouvernement  ^  de  leurs 
fortunes  ,  &  des  avantages  quils  en  retirent  ^  il 
elt  bon  cepend.vir  que  les  impofitians  foicnt  con* 
formes  à  Tinégalité  de  ces  fortunes  ci|  progref- 
fions  géométriques  ;  c*eft4-dire  ,  deux  ,  quatre^ 
huit ,  iazt ,  fur  les  aifés  p  rien  fur  le5  pauvres  qui 
n'ont  que  k  néceïfairc* 

On  avoir  divifé  i  Athènes  les  citoyens  en  qua- 
tre clafles.  Ceux  qui  tiroient  de  leurs  biens  cinq 
cens  mefures  de  fruits  ,  fectou  liquides  ,  payotent 
3u  public  un  talent  >  c^eft-â-dire»  foiianit:  mines, 

Ceur  qui  en  retiroient  trois  cens  mefures  j  dé- 
voient un  demi-talent. 

Ceux  qui  avoîcm  deux  cens  mcfurcs  j  payoîent 
dix  mines. 

Ceux  de  la  quatrième  clafTe  ne  pa  y  oient  rien. 

La  uxe  écoit  équitable  î  fi  elfe  ne  fuivoit  pas  la 
proportion  des  biens  ,  clic  fuivait  la  proportion 
des  bcfoins.  On  jugea  que  chacun  a  voit  un  né- 
ccffaire  phyfiquc  égal;  que  ce  néceffiîre  phyfique 
ne  devoir  point  être  taxé  i  que  Tabondanc  devoir 
être  taxé  ,  &  que  le  fuperflu  devoir  Titre  encore 
davantage. 

Tant  que  les  impôts^  dans  un  royaume  de  luxe  , 
ne  font  pas  affis  de  manrère  qu'on  perçoive  des 
particuliers,  en  raifon  de  leur  aifance,  h  condition 
de  ce  royaume  ne  fauroii  s  améliorer  î  une  partie 
des  fujcts  vivra  dans  lopulence  ^  &  mangera  djm 
un  repas  la  nourriture  de  cent  familles ,  tandis  que 
l'autre  n'aura  que  du  pain  ^  &  dépérira  journelle- 
ment. 

Tel  impSt  qui  retrancheroït  par  an  cing  ,  dix  ^ 
trente ,  cinquante  louis  fur  les  dépenfes  frivoles , 
dans  chaque  fjmîllc  aifée  j  &  ce  retranchement 
fait  à  proportion  de  Taifance  de  chaque  famille  , 
fuiiirott  ,  avec  les  revenus  courans  ^  pour  rem- 
bourfer  les  charges  de  l'Etat  ^  ou  pour  les  frais 
d'une  guerre  julte  ,  fans  que  le  laboureur  en  en- 
tendit parler  que  dans  les  prières  publiques. 

On  croit  qu'en  Fratiee  ^  tjne  taxe  impofée  dans' 
I  les  villes  feulement  ^  fur  ki  glaces  ^  l'argenterie  , 
I  les  cochers,  les  laquais,  les  carrolTes ,  les  chaffes- 
!  i-portcurs  «  U  autres  icmbiabks  ob^^s^*  rcr^dtoii 
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nnucllcment  quinze  ou  vingt  mtilions*  Etlc  ne 
croit  pas  moins  néceiraîrc  pour  mettre  un  frein  à 
a  dépopulation  des  campagnes  »  que  pour  achever 
*e  repartir  les  imp6is  de  la  façon  la  plus  conforme 
la  jnïlice  diittiburivc  î  cette  façon  confiïk  a  les 
t cendre  for  le  luxe  le  plus  grand  ,  comme  le  plus 
©ncreuxl  l'Etat.  C'eft  une  vérité  incomeihble , 
ijuc  le  poids  des  tributs  fe  fait  fur-tout  Tentir  dans 
!cc  royaume  ,  par  ^inégalité  de  Ton  aïfiettc  j  au  lîeu 
«|ue  s'il  c^toTt  tcpartî  dans  de  juftcs  proportions  j 
la  force  du  corps  politique  fcroit  prodîgiéurc. 

La  taxe  fur  leî  terres  eft  trcs-fage  ,  quand^elle 
ti\  faite  d'aprcîi  tm  dénombrement  &  une  ellima- 
pan  exa£te.  Il  s'agit  d'en  faire  la  perception  à  peu 
He  frais ,  comme  cela  fc  pratique  en  Angletcrrc- 

'  En  France  ,  i'on  fait  des  réîes  oii  Ton  met  les 
âiverfes  chlfes  de  fonds.  Il  uy  a  rien  â  dire, 
ijuand  les  cJa^Tes  font  diftinguces  avec  jullice  & 
Si:  avtrc  lumières  j  mais  il  eft  difficile  de  bien  con- 
Hoître  les  diiférenctfs  de  la  valeur  des  fonds  ^  & 
encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  foient  pas 
întéreffés  â  les  méconnokre,  dans  la  confedion 
âcs  rôles.  îl  y  a  donc  deux  i fortes  d'injulUces  à 
craindre  j  rinjuftice  de  l'homme  de  l'injulî^ice  de 
"a  ch^fe*  Cependant  fi  la  taxe  ert  modicjije  à  l'é- 
gard du  peuple  ,  quelques  irijullicés  particulières, 
ï^lativçment  a  des  gens  plus  aifés  ,  ne  méritcToidnt 

fus  une  grande  att^intion.  Si ,  au  contraire  p  on  ne 
aiffe  pas  au  peu^ile  ,  par  la  taxe,  de  quoi  fublltler 
honnêtement ,  rinjufbcc  deviendra  des  plus  crian- 
tes ,  &  de  h  plus  grande  confcquence.  Que  quel- 
ques fajets^p  par  hafmi  ,  ne  payent  pas  allex-dans 
Ji  foule  ,  le  mal  eft  tolérible  ^  mais  que  plufîcurS 
çicoyetis  qui  n'ont  que  le  ficcdrairc  v  payent  trop, 
ieuc  ruine  fe  tourne  contre  le  public.  Quand  TE- 
lat  proportionne  fa  fortune  à  celle  du  peuple^ 
l^aîfahce  du  peuple  fait  bientôt  monter  la  fortune 
de  l'Etat. 

Il  ne  faut  donc  point  que  la  portion  des  taxes 
qu'on  mer  fur  le  fermier  d'une  terre  à.  raifon  de 
ion  indurtrie  »  toit  forte  y  ou  tellement  découra- 
geante de  fa  nature,  qn^il  craigne  de  défricher  un 
nouveau  champ  ,  d'augmenter  le  nombre  defes 
beftiaux  3  ou  de  montrer  une  nouvelle  jnduftriej 
de  peur  de  voir  augmenter  cette  taxe  arbitraire, 
qu'il  ne  pourroit  payer*  Alors  il  n'auroit  plus  d*é- 
riiulation  d'acquérir;  8c  en  perdant  rcfpoir  de  de^ 
venir  riche  ,  fan  intérêt  ferqit.  de  fe  montrer  plus 
pauvre  quil  n'^ft  réellement.  Les  gcrns  qui  pEé- 
tendent  que  le  payfaji  ne  doit  pas  être  dans  J'ai- 
Ofice ,  débitent  une  maxime  aulfi  faulTc  que  cou* 
traire  à  l'humanité^  . 

Ce  feroit  encore  une  mauvatfe  admîniftration 
que  de  taxer  l  induftric  des  arufms  ,  car  ce  (eroic 
les  fiiire  payer  à  l'Em  ,  précifémenr  p^tee  qu'ils! 
produifsnt  dans  TEtat  une  valent  qnî  a  v  exilîoiii 
^as  :  ce  feroit  un  raoy^n  d'amortir  l'induliriç  , 
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ruîner  TEtat  &  lui  couper  la  Âuice  des  fut* 
fides. 

Les  impôts  modérés  Se  proportionnels  fut  lec 
confommadons  des  denrées  des  marchandifcs  1 
font  les  moins  onéreux  au  peuple ,  ceux  qui  ren- 
dent le  plus  au  fnuverain  ,  Bc  les  plus  juftes,  111 
tout  moins  onéreux  au  peuple  ^  parce  qu*ils  font 
payés  imperceptiblement  &  journellement,  (m 
décourager  rindullrie  ;  d'autant  qu'ils  font  le  fiîjit 
de  la  volonté  Sr  -de  la  faculté  de  confommer.  lii 
rendent  plus  au  fonverain  qu'aucune  autre  efpcce, 
parce  qu'ils  s'étendent  fur  tomes  chofes  qui  fe 
confomment  chaque  jour*  Enfin  ils  font  les  plm 
juftes  parce  qu'ils  font  proportionnels,  &  parte 
que  celui  qui  poflîde  les  riche  fies  ne  peut  en  jouir 
fans  payera  proportion  de  fes  facultés.  Ces  vérités, 
malgré  leur  évidence  ,  pourroient  être  ippujtcs 
par  l'expérience  confiante  de  TAngleterte,  de  la 
Hollande,  de  la  PrylTej  &  de  quelques  vilics 
d'Italie ,  fi  tant  eil  que  les  exemples  foient  propres 
4  perfuader. 

Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  des  împéci  fur  II 
confommation  ,  à  des  xmpuis  pcrfonnels  déjà  cofîii* 
durables  1  ce  feroit  écrafer  le  peuple,  au  lieu  que 
fublîituer  un  mpâi  fut  la  confommation  à  un  împit 
perfonnel,  c*eft  tirer  plus  d'argent  d'une  manière 
plus  douce  &  plus  infenfîblc. 

Il  faut  obferver  en  établilTant  cet  împâi ,  qiM* 
l'étranger  paye  une  grande  portion  des  droiti 
ajoutés  aux  prix  des  marchandifes  qu'il  achète  ïfc 
la  nation-  Ainfi  les  marchandifcs  qui  ne  fcnréni 
qu'au  luxe  Bc  qui  viennent  des  pays  éirangcfii 
doivent  foufft'îr  de  grànds  impôts.  On  en  rebiiifr 
fera  les  d^roirs  dVntrée  t  lorfque  les  ma^cha^^dîfcl 
coniilUront  en  des  chofes  qui  peuvent  croître, 
ou  être  également  fabriquées  dans  le  pays  1  on 
en  çncouragcra  les  fabriques  ou  la  culture.  P 
les  marchandifes  qu'on  peut  tranfportcr  chcï 
trâfiger ,  s'il  efi  de  l^avantage  public  qu'elles 
tcnt,  on  lèvera  les  droits  de  fortie  peu  confi 
fables ,  ou  thème  on  en  facilitera  la  fortie  pat  Ht 
gratifications,  ' 

Enfin  les  impâts-Cm  les  denrées  &  les  marchais* 
difés  qu'on  confomme  dans  le  pays  ,  fotit  cent 
que  les  peuples  fentent  le  moins  ,  parce  qu  ofl 
ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle- Ces 
de  droits  peuvent  être  fi  fagement  ménagés  > 
le  peuple  i^noïe  prefque  qu'il  les  paye. 

Pour  cet  effet  ^  il  eft  d'une  grande  cofi'^ 
que  ce  foit  le  vendeur  de  la  marchandife 
les  droits*  îl  fait  bien  qu'il  ne  les  paye  pjspûuE 
lui  i  8c  l'acheteur  les  confond  avec  le  prix  de  li 
marchandiie*  De  plus  ,  quand  c'eft  ïc  citoyen 
qui  pa|  e ,  il  en  réfulte  toute  forte  de  ccnes  \n(' 
qu*àdèsi recherches  dans  les  matfons.  Rien  û'dl 
p\m  pontcaiie  à  h  tibené4  Ceux  qui  écabliircïït 
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ttf  (bttes  êLÎmpêts  ,  n'ont  pas  le  bonhôUf  dVvoîr 
lericoncré  la  meilleure  rortc  d'adminill  ration- 

Afin  que  le  pîix  de  h  chofe  &  rimpoiîuon 
fur  la  chofe  puîffent  Ce  confondre  dans  Icfym  de 
celui  qui  pa^c  ,  il  faut  qu'il  y  m  quelque  rapport 
entfe  la  valeur  de  h  marchandifc  &  Vmpâî  ^  & 
i(iie  (ut  une  denrée  de  peu  de  valeur ,  on  fiç  mette 
jÈî  un  droît  exceffif. 

Il  y  a  des  pays  où  le  droit  excède  dé  quînte  à 
fingt  fois  la  valeur  de  la  denrée  &  d*une  denrre 
dTaitiellc  à  la  vie-  Alors  le  pnnce  qui  met  de  pa- 
idlles  taxes  fur  cette  denrée  ote  Tillufion  à  fçs 
fujets.  Us  voient  qu'ils  font  impofés  à  des  droits 
tellement  dcraifonnables  ,  qu'ils  ne  fentcnt  plus 
«jue  leur  mîfèie  Se  leur  fervitude*  D  ailleurs  pour 
que  le  prince  puifle  lever  un  droit  fi  difpropor^ 
lionne  a  la  valeur  d'une  chofe  ,  il  faut  qu'il  la 
mette  en  ferme,  Bc  que  le  peuple  nç  puîïTc 
Tacheter  que  de  fes  fern^iers  i  ce  qui  produit 
mille  défaJlres, 

La  fraude  étant  dans  ce  cas  très-lucrative  ,  la 
pcme  naturelle  ,  celle  que  la  rai  Ton  demandcj  qui 
cft  h  confifcation  delà  marchandifej  devient  inca- 
pable de  larrêter  j  il  fmi  donc  avoir  recours  à 
les  peines  Japon oifes ,  8c  pareilles  à  celles  que 
on  inflige  aux  plus  grands  crimes*  Des  gens  qu'on 
faaroit  regarder  comme  des  hommes  méchans  , 
>nt  punis  comme  des  fcëlérats;  toutç  la  p^opor- 
in  des  peines  ctl  ôtépi 

Ajoutons  que  p!us  on  met  le  peuple  dans  la 
lécefîité  de  frauder  ce  fermier  »  plus  on  enrichit 
elui-ci ,  plus  on  appauvrit  celui-LL  Le  fermier 
idc  d'arrêter  la  fraude  ne  ceffe  de  fe  plaindre  , 
i  demander  ,  de  furp rendre  ,  d'obtenir  des 
noyens  dç  vexation^  extraordinaires  6c  tout  ell 
lerdu. 

En  un  mot  les  avantages  de  Yimpét  fur  les  con- 
^inmations  ,  confident  dans  la  modération  des 
toits  fur  les  denrées  eifentielles  i  la  vie  ^  dans 
fiberté  de  contribution  à  leur  confommation  , 
:  dans  l'uniformité  d^impoCtioUp  Sans  cela  cette 
rpècc  d'impôt  admirable  dons  k  principÇj  na  plus 
ne  des  inconvénrens* 

Vtmpét  arbitraire  par  tête  ell  plus  conforme 
ila  fervitude  que  tout  autre.  L'impôt  propor- 
btmel  fut  les  terres  eft  conforme  à  la  jultice, 
Jimpât  fur  les  marchandifes  convient  à  h  liberté 
d'un  peuple  commerçant.  Cet  impôt  cH  propre  ' 
Rient  paye  par  Tacheteurj  quoique  le  marchand  Ta-^ 
ifince  &  a  l'acheteur  &  à  l'Etat-  Plus  le  gou- 
Armement  eft  modéré,  plus  l'efprit  de  liberté 
tègne  ,  plus  les  fortunes  ont  de  filreté  ^  plus  il 
iff  facile  aux  négocians  d'avancer  a  l'Etat  6c  aux 
irticulicrff  des  droits  confidérables* 

f  n  Ar^gl^P^erre  un  marchand  prctç  jréçllcmçnt 
Finances^    T(fm€  //, 
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â  l'Ettt  cinquante  livres  ftcriingsi  chaque  tonneau 
de  vin  qu'il  reçoit  de  France*  Quel  eft  le  mar- 
chand qui  oferoït  faire  une  chofe  de  ce  genre,  dani 
un  pays  gouverné  comme  la  Turquie,  &  quand 
il  loferoît  faire , comment  le  pourroit-il  avec  une 
fortune  fufpeâe,  incertaine  ^  ruinée- 
La  plupart  des  républiques  peuvent  augmentée 
tes  impâis  dans  des  befoins  prcffans  ,  parce  que 
le  citoyen  qui  croit  les  payer  à  lui-même ,  a  la 
volonté  dç  les  payer  ^  &  en  a  ordinairement  le 
pouvoir  j  par  Teffct  de  la  nature  du  gouvernement. 
Dans  la  monarchie  mitigée,  les  impots  peuvent 
s'augmenter  ^  parce  que  la  fageiïe  &:  Thabilité 
du  gouvernement  y  peuvent  procurer  des  richef* 
fesi  ç'eft  con:>m€  la  récompçnfc  du  prince^  i 
caufe  du  refpe^t  qu'il  a  pour  les  loix. 

Cependant  plus  il  les  refpede.  plus  il  doit  borner 
les  impéts  qu'il  ell  forcé  d'étatlir  *  les  diftribuer 
proportionnellement  aux  facultés  ,  les  faire  perce- 
voir avec  ordre  &  économie*  L'équité  de  la  levéfit 
des  tributs  ,  tenoit  à  Rome  au  principe  fonda- 
mental du  gouvernement ,  &  nç  pouvoit  erre  ei|- 
freinte,  que  la  république  ne  filt  ébranlée  du  même 
coup  j  comme  l'expérience  Iç  juilîEa* 

Une  maxime  fondamentale  en  matière  d*impâts  ^ 
c  eft  qu'il  ne  faut  pas  les  mefurer  à  ce  que  le 
peuple  peut  donner  >  mais  à  ce  qu'il  doit  donnât 
ratfonnablcment  ;  ou  fi  quelquefois  on  cil  con- 
traint de  mefurer  les  impôts  à  ce  que  le  peuple 
peut  donner  «  il  faut  du  moins  que  ce  foît  à  ce 
qu'il  peut  toujours  donner.  Sans  ce  ménagement^ 
il  arrivera  qu'on  fera  forcé  ou  de  furcharger  le 
malheureux  pçupte ,  c'çlï'à'dire  de  miner  l'Etat , 
ou  de  faire  des  emprunts  à  perpétuité  j  ce  qui 
conduit  à  la  furcharge  perpétuelle  de  rimpofition  , 
puîfqu'il  faut  payer  les  intérêts  t  finalement  il  en 
téfulrç  un  défordrç  aCTuré  dans  les  finances  ,  fans 
compter  une  infinité  d'inconvéniens  pendant  le 
cours  de  ces  emprunts*  Le  principe  qu'on  vient 
de  pofcr  eft  bien  plus  confiant,  d'un  effet  plus  étendu 
plus  favqrable  à  iamoaarçbie^  que  les  trcfo^s 
amaiîés  par  les  rois. 

Le  fouverain  doit  otet  tous  les  impôts  qui 
font  vicieux  par  leur  nature  ,  fans  chercher  à  en 
réprimer  les  abus  ^  parce  que  la  chofe  n'eft  pas 
poflible.  Lorfqu'un  impôt  til  vicieux  parlui-mcme 
pomme  le  font  tous  les  tributs  arbitraires  ^  Ii 
forme  de  la  régie  ,  toute  bonne  Qu'elle  eft,  no 
change  que  le  nom  des  excès,  mais  elle  n'en  corrige 
pas  la  cau|e. 

La  maxime  des  grands  etïipircs  d'Orient  ,  dç 
remettre  les  tributs  aux  provinces  qui  ont  fouf- 
fert ,  devroit  être  portée  dans  tous  les  Etats  mo- 
narchiques* 11  y  en  a  oà  elle  eft  adoptée  ,  mais 
où  en  mcme  tems  elle  accable  autant  Se  plus 
que  ii  ^Ue  n'y  étoit  pas  icçiic  ^  parce  que  te  prm«a 
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n'en  levant  nt  plus  ni  moins,  tout  TÊtat  devient 
folidaire. 

Pour-  foulager  un  village  qui  paye  mal ,  on 
charge  de  la  dette,  un  autre  village  qui  paye  mieux  5 
on  ne  rétablît  point  le  premier ,  on  détruit  le 
fécond;  le  peuple  eft  déCeCpéri,  entre  la  néceffiit  de 
payer  pour  éviter  des  exécutions  qui  fuivent  prom- 
tement ,  &  le  danger  de  payer  crainte  de  fur- 
charge. 

On  a  ofé  avancer  que  la  folidité  des  habitans 
d'un  même  village  étoit  raifonnjble  ,  parce  qu'on 
pouvoir  fuppofer  un  complot  Frauduleux  de  leur 
part  ;  mais  où  a-t'on  pris  que  fur  des  fuppofitions 
on  doive  établir  une  chofe  injufte  par  elle-même 
&  ruineufe  pour  TEtat  ?  Il  faut  oien  dit- on  , 
que  la  perception  des  impôts  foit  fixée  ,  ^our  ré- 
pondre aux  dépenfes  qui  le  font  5  oui ,  la  percep- 
tion des  impôts  qui  ne  feront  pas  injuftes  &  rui- 
neux. Remettez  ,  fans  héfiter ,  de  tels  impôts  ; 
ils  fruâifieront  immanquablement.  Cependant  ne 
peut  on  pas  faire  des  retranchemens  fur  plufieurs 
de  ces  dépenfes  qu'on  nomme  fixes  ?  ce  que 
Tentente  peut  dans  la  maifon  d'un  particulier , 
ne  le  pourroit  elle  pas  dans  l'adminiAration  d'un 
Etat  ?  n'a-t-il  point  de  relTourccs  pour  èconomi- 
fer  dans  le  tems  de  paix?  pour  fe  libérer  s'il  eft  en- 
detté ,  "former  mêmes  des  épargnes  pour  les  cas 
fortuits ,  les  confacrer  au  bien  public ,  &  en  atten- 
dant» les  faire  toujours  circuler  entre  les  mains  des 
tréforiers  ,  en  prêts  à  des  compagnies  folides  qui 
établiroient  des  caifles  d'efcompte  ,  ou  par  d'au- 
tres emplois? 

Il  y  a  cent  projets  pour  rendre  l'Etat  riche, 
contre  un  feul ,  dont  l'objet  foit  de  faire  jouir 
chaque  particulier  de  la  richcfle  dè  l'état.  Gloire  , 
grandeur ,  puilfance  d'un  royaume  !  Que  ces  mots 
font  vains  &  vides  de  fens  ,  auprès  de  ceux  de 
liberté ,^aifance  &  bonheur  des  fujets  1  Quoi  donc, 
ne  ferolt-ce  pas  rendre  une  nation  riche  &  puif- 
fante  ,  que  de  faire  participer  chacun  de  fes  mem- 
bres aux  richefles  de  l'Etat  ?  Voulez-vous  y  par- 
venir en  France  ?  les  moyens  s'offrent  en  foule  à 
l'efprit  i  on  va  citer  les  principaux. 

i^.  ll  s'agit  de  favorifer  puiffammcnt  Tagricul- 
ture^  la  population  &  le  commerce^  fources  des 
richefles  du  fujet  &  du  fouverain. 

â®.  Proportionner  le  bénéfice  des  afiPaires  de 
finance  ^  à  celui  que  donne  le  négoce  &  le  défri- 
chement des  terres  en  général  $  car  alors  les  entre - 
prifes  de  finance  feront  encore  les  meilleures , 
puifqu*elles  font  fans  rifque  «  outre  qu'il  ne  faut 
jamais  oublier  que  le  profit  des  financiers  eft  tou- 
jours une  diminution  des  revenus  du  peuple  & 
du  roi. 

3^.  Rcftreindre  Tufage  immodéré  des  richefles 
fc  des  charges  inutiles* 
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4^  Abolir  les  monopoles  ,  les  péages  ,  l 
vilèges  exclufifs ,  les  lettres  de  tnaitrife  .  1 
d  aubaine,  tous  les  droits  qui  pèfent  fur  la  < 
&  le  cultivateur ,  &  qui  donnent  lieu  â  < 
cherches  &  des  vexations  qui  toarmeoi 
peuple. 

f  ^.  S'abftenir  de  traités  ou  d'affaires  exti 
naires  avec  les  gens  à  argent. 

6^.  Corriger  les  abus  &  fesgênes  de  la 
de  la  milice  &  de  V impôt  du  fel. 

7®.  Se  garder  de  toucher  aux  monnoie 
en  augmenter  la  valeur  ou  l'affoîblir. 

8^.  Permettre  le  tranfport  &  Texportati 
efpèces  ,  parce  que  c'eft  une  chofe  jufte  & 
tageufe. 

9**.  Tenir  l'intérêt  de  l'argent  aufll  bas 
permet  le  nombre  combiné  des  prêteurs 
emprunteurs  dans  l'Etat. 

10°.  Enfin  alléger  les  impôts  &  les  ré] 
fuivant  les  principes  de  la  juftice  diftributivc 

La  France  feroit  trop  puiflantc  &  les  fi 
feroient  trop  heureux  ,  fi  ces  divers  n 
étoient  mis  en  ufage. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  voir  ,  eft  tiré 
première  édition  de  l'Encyclopédie.  &  parc 
prunté  de  YEfprit  dts  Loix  de  Montefqui 
des  recherches  &  confidérations  fur  les  fi 
de  M.  de  Forbonnais. 

On  ajoutera  ici,  pour  l'édification  des  per 

Fieufes  qui  font  attachées  aux  finances  «  c 
on  trouve  au  mot  Impôt  dans  le  DiUionna 
Finances  ,  édition  in-\^  de  1727. 

»  L'ufage  de  lever  des  impôts  a  été  pi 
K  de  tout  rems ,  &  nous  liions  même  dai 
»  criture  fainte  ,  que  faint  Matthieu  étoit  c 
»  au  bureau  des  impôts  ,  &  que  notre  Se 
»  paflant  devant  le  bureau  lui  dit  :  Matthi 
»  vei-moi.  Aufli-tôt  faint  Matthieu  fe  le 
»  le  fuivit  En  faint  Matthieu^  ckdp.  9. 
Saint  Marc  ^  chap.  II.  v.  14, 

»  Cet  exemple  doit  être  confolant  poui 
»  qui  font  employés  dans  les  bureaux  où  i 
»  çoivtnt  les  impôts ,  &  l'avantage  qu'il  y  a 
'3  cuper  un  pofte  qui  a  été  rempli  par  ur 
*»  en  doit  rendre  non-feulement  l'exercio 
»  glorieux ,  mais  doit  encore  fervir  de  me 
«  tous  les  employés ,  pour  fuivre  l'exempl 
»  fi  illuftre  prédéccfleur. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  faire  voir  comme 
impôts  ont  pris  naiflance  avec  les  fociétés  \  coc 
&  fous  quelle  multitude  de  noms  ,  on  en  a 
dans  tous  les  gouvernemens  »  à  mefure  q 
fociétés  ont  fait  des  progrès  dans  les  arts 
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cfute  que  rautoiité  â  fu  s'arroger  le  Arok  Se  le 
pouvoir  de  foutcules  peuples  ^our  ricistatrc  fcs 
^^ucs  particulières  #  bîen  plus  que  pour  opérer  la 
fcliciîé  publiqtic.  Mais  Tîntrodadion  ,  ou  l'effai 
hilloriquc  fur  les  finances  qui  ell  la  t^te  du  pre- 
mier volume  de  cet  ouvrage  ^  a  eti  pour  objet 
de  confidérer  rapidement ,  à  b  vcmé  ^  les  diveife^ 
fortes  d'împâa  dans  les  rc publiques  de  b  Grèce  j 
iifxs  l'empire  Romain  8c  dans  les  Gaules ,  tant 
avant  qu'après  la  formation  de  nonc  monarchie. 
Lhîrtoire  nous  a  faurni  cous  les  dérails  que  nous 
payons  donnés  à  cet  é^ard  »  nous  pe nions  qu  11 
■Eroit  fupcrflu  de  les  étendre  davantage*  On  en 
B  alTe^  dit  pour  faire  voir,  que  de  tout  tems  &: 
^prcout  j  i'autaricé  a  fu  combiner  adroicement  les 
rSioyens  d'arracher  aux  peuples  une  partie  de  leurs 
revenus  .  mats  qu'il  étoit  réfervé  aux  lems  mo- 
dernes de  trouver  Thcurcufe  invention  du  crédit 
&  des  emprunts  ^  &  de  partager  ainfi  le  poids 
d*iinc  dette  accïib!ante  ,  entre  les  générations  ac- 
tuelles de  les  générations  futures. 

On  peut  voit  au  mot  Généralité  qu'elle  elt 
la  femme  des  impôts  qm  (t  perçoivent  en  I  rance^ 
leur  répartition  par  province  par  tô^e  d*ha- 
anti  it  convient  de  préfcntcr  ici  les  réflexions 
nérales  que  fait  l'homme  d'érat  qui  a  tracé  ce 
blcau  ,  fur  l'étendue  de  ces  impôts  i  ce  chapitre 
partîent  tout  entier  à  une  Encyclopédie  des 
ances. 

Rappelions  d'abord  qu'on  trouve  ,  que  fans  y 
Eomprendre  rafiujerciilement  à  la  milice  &  au 
fcrvîce  de  mer*  les  Impois  ou  contributions  s^- 
lèvent  i  cinq  cens  quatre-vingt  cinq  millions. 

Les  hommes  îndifférens,  les  froids  politiques  j 
B*appercevronr  peut-être  dans  cette  immenfitc 
d'rmpJ/j  ,  que  les  grandes  reïfources  de  la  France. 
Sans  doute  on  en  peut  tirer  cette  induflion  ;  nais 
je  voudrons  que  le  premier  mouven»ent  fut  un 
lutre  fentiment ,  une  autre  penféc.  Se  voudrais 
ijue  l'adminiflration  ne  vit  pas  feulement  ^  dans  un 
pareil  tableau  ^  la  puiffance  politique  du  monarque  ^ 
mais  qu  elle  y  Idt  encore  ^  en  lettres  de  feu  ,  Tef- 
frayante  étendue  des  facrifîces  qui  font  exigés 
des  peuples  ;  je  voudrois  que ,  tournant  fes  regards 
Vers  réiat malheureux  des  habitans  des  campagnes, 
fa  cûmpjffion  s'éveillât  j  5c  que  ,  fc  Hvraut  à  nne 
imotion  falutaire  ,  elle  confidérât  Timmcnfité  des 
C>iargc:^  ptibliqueSjComme  un  noble  3i  valle  champ, 
cii  la  r^gclle  8c  b  bienfailance  du  fouverain  peu- 
l'ciit  s'exercer  fans  ccffc, 

Ceft  en  vain  qu*on  veut  s'étourdir  fur  ta  gran- 
deur des  impôts  j  c'eft  en  vain  qu'on  prête  l'or- 
fïillc  aux  infinuations  de  cette  claiTc  dijommes 
Jl^i  oîit  uni  rintérct  de  leur  amour- propre  &  de 
Isur  fortune  à  l'étendue  des  recouvrenvens  &  i 
Tcicnce  fifcale  j  c'eft  en  vain  qu'on  va  chér- 
ir ^  danilexcés  des  ccibuts  dequelqu'autre  paySj 


I  M  p 


T39 


I  apologie  de  fa  propre  admi  :iftrntîon  î  c'cft  en 
vain  qu'on  écoute  avec  campUifincc  les  difcours 
dangereux  de  ceux  nui ,  par  des  fubtilités  ou  par 
une  indifférence  taîfonnée  »  elfaycnt  de  jettcr  des 
douces  fur  le»*  idées  les  plus  communes  dn  bien 
du  mal  publics.  Il  eft  Ues  vérités  qui  s'élèvent , 
en  fiirnageant,  atrdelTus  des  erreurs  Bc  des  paf* 
fions  des  hommes  :  eflayons  de  les  défendre  j  ces 
vérités  ,  Bc  ne  craignons  point  de  les  rapprocher 
des  attaques  de  leuis  ennemis. 

Les  impStâ  fc  payent  très  bien  ,  dîfcnt  quelque- 
fois les  premiers  aryens  du  fifc  ,  quand  on  Icf 
con fuite  f  &  ce  difcours  fignifie  feulement  que 
l'argent  arrive  dans  leurs  caifles  ,  aux  époques  des 
engagcmens  qu'ils  ont  pris  avec  le  tréfot  royal. 
Cependant ,  fi  la  pofiibilité  des  recouvremcns 
dévoie  être  Tunique  règle  des  contributions  ,  le 
dernifr  des  exndteurs  &  les  fergens  qu'il  emploie^ 
devieniroicnt  la  lumière  de  radmînilïrauon  j  car 
ils  feroient  les  premiers  iiiftîuîts  du  terme  ex- 
trême de  rimpurifance  :  mais  c'clt  rétit  dans 
lequel  fe  trouvent  les  conrribu.^bles  aptes  avoir 
acquitté  les  impots  j  qui  doit  fixer  les  rcg<»rds  dti 
gouvernement ,  $:  cette  connoitrancc  ,  ce  ne  font 
point  les  agens  du  file  qui  la  donnent  ^  llnquic- 
tude  même  ne  leur  en  appattient  pas* 

It  eft  d'autres  perfonnes  dont  les  principei 
feroient  plus  dangereux  que  les  cncoursgemeni 
obfcufs  de  quelques  receveurs  des  impofitions  i 
car  dans  ceux  ci  ,  du  moins  ^  l'on  peut  décou- 
vrir rincérci  qui  les  Ile  à  l'étendue  des  recou- 
vremens  i  l'on  cil  averti  de  fc  tenir  en  défiance» 
mais  il  eft  plus  difficile  de  rtfifier  à  rimprcilloB 
que  font  les  difcours  de  ces  prétendus  publiciiles 
en  finance  *  qui  ^  en  généraltfanr  quelques  idées  , 
fembïent  avoir  découvert  des  rapports  que  lc$ 
efprits  vulgaires  n'apperçoivent  point. 

La  grandeur  des  impôts  ,  difcnt-ils  ^  eft  indif- 
férente ;  c'cft,  en  dernière  analyfe,  une  difpofi* 
tion  de  la  propriété  des  uns  j  qui  tourne  ,  par 
les  déi^tnfes  ,  au  piofit  de  b  propriété  des 
autres  &  pourvu  que  ces  dépenfes  aient  lieu 
dans  rincérieur  du  royaume  ^  tout  demeure  en 
fon  entier  :  ta  fomtre  des  jouilljnces  eft  la  même, 
&  b  prorptritc  de  l'Etat  n'en  reçoit  aucune 
atteinte.  C  ette  dodlrine  étr.inge  a  gagné  des  par- 
Ètfms  :  mais  qu'il  faut  fe  défier  des  propoiîîtoni 
où  l'on  attaque  les  principes  d'ordre  public  que 
le  tems  a  confacrés  !  Ou  efl  tenté  de  croire  gué 
CCS  principes  font  ifolés  ,  &  comme  fins  défen- 
fc  ,  parce  que  les  première*  notions  qui  les  ont 
fondéSj  i  e  font  é  loignées  de  la  mémoire  des  hom  me  s } 
mais,  ce  qui  paroîi  alors  un  fimpîe  préjugé,  cil 
plutôt  ur^e  opinion  tellement  affermie  par  le  fen- 
timent général ,  qu'on  y  tient  fans  réflexion  ^  5e 
C^ns  être  prépaîé  contce  les  laifonnemens  ou  les 
fubtilités  de  l'efpnt. 

Croit' on  donc  aToir  découvert  une  idée  noii* 

Yyy  iî 
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¥cUc ,  en  difant  que  le  produit  des  impôts  retourne 
en  d'autres  mains  par  les  dépenfes  publiques  ? 
&  a-t-on  jamais  imaginé  qu'aucun  Etat ,  au'aucun 
ordre  de  fociété ,  euffent  pu  fubfiftcr ,  fi  les  facri- 
fices  des  peuples  avoient  difparu  de  la  terre  ? 
Sans  doute ,  c'eft  parce  que  le  produit  des  impôts 
eft  remis  en  d'autres  niains  par  les  dépenfes  du 
fouverain ,  qu'on  peut ,  chaque  année ,  renou- 
veller  ces  levées  >  mais  ces  notions  \  aufii  vieilles 
que  le  monde .  &  à  la  portée  des  efprits  les 
plus  bornés  >  n'altèrent  point  la  vérité  des  idées 

3qe  toutes  les  nations  fe  font  faites  de  la  grandeur 
es  impôts  ;  &  de  telles  notions  n'empêchent 

Joint  que  leur  étendue  immodérée  ne  foie  un  mal- 
eur  public. 

Les  pcrfonnes  quî  répandent  ou  qui  appuient 
k  raifonnement  que  je  viens  de  développer ,  & 

Îui  rendent  ainfi  les  fondions  de  l'adminiftration 
faciles,  que  penferoient-elles  fi  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens  venoient  exiger  ,  de  force ,  la 
moitié  de  leur  rotiune ,  &  fi  ,  remplilfant  alors 
la  fociété  de  leurs  cris ,  ils  entendoient  chacun 
dire  froidement  :  l'argent  qu'on  vous  a  pris  , 
d'autres  le  dépenferont  ;  les  richeffes  de  l'Etat 
ne  font  point  changées  j  laiflcz-nous  en  paix  , 
&  ne  nous  imponunez  plus  de  vos  plaintes  ? 
Quelle  comparaifon  ,  dira  t-on  I  Ici  ce  font  des 
hommes  qui  «  fans  aucun  droit  légitime  »  viennent 
enlever  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  là,  c'eft 
le  fouverain  qui  lève  .  par  des  impôts  ,  la  fubvcn- 
tion  que  le  bien  de  rEtat  exige. 

Ce  que  le  bien  de  l'Etat  exige  \  voila  la  décifion 
&  le  trait  de  lumière  :  les  impôts  proportionnés  à 
ce  bien  public ,  dont  le  fouverain  eft  le  juge  &  le 
gardien  ,  font  un  aâe  de  juftice  s  ce  qui  excède 
cette  meiure ,  cefle  d'être  légitime.^  Il  n'y  a  donc 
d'autre  différence  entre  les  ufurpations  particuliè- 
res &  celles  du  fouverain  ,  fi  ce  n'cft  que  l'injuf- 
tice  dçs  unes  tient  à  des  idées  fimples  ,  &  que 
chacun  peut  aifément  diftin^uer  ,  tandis  que  les 
autres  étant  liées  ï  des  combinaifons ,  dont  l'éten- 
due eft  auffi  vafte  que  compliquée  ,  perfonne  ne 
peut  en  juger  autrement  que  par  des  conjeâures. 

Parce  que  dans  un  Etat  monarchique  ,  le  fou- 
verain eft  le  lien  des  intérêts  politiques  »  &  parce 
que  dans  une  telle  conftitution  il  détermine  feul 
les  facrifices  des  citoyens  \  que  feul  il  eft  l'inter- 
prêie  des  befoins  de  l'Etat  j  que  feul  il  veut  >  que 
feul  il  ordonne  ;  que  feul  il  a  le  pouvoir  de  con- 
traindre à  l'obéiflance  ,  les  principes  de  juftice  ne 
font  point  changés  ,  &  les  devoirs  du  rcpréfen- 
tant  ae  l'Etat  n'exiftent  pas  moins  dans  toute  leur 
force. 

On  voit  fortîr  de  ces  réflexions  une  vérité  ef- 
firayante  pour  la  confcience  des  rois  >  c'eft  «qu'en 
confiant  aux  tribunaux  la  décifion  des  différends 
fliti  s'élèvent  cnuc  leurs  fujcts  j  ils  font  demeurés 
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feuls  arbitres  de  la  plus  grande  caufe  qtii 
dans  l'ordre  focial  ^  de  celle  q^doit  fixer  I 
ftire  des  droits  &  des  prétentions  du  tr|(i 
blic  fur  la  propriété  de  tous  les  membre; 
fociété  $  &  que  pour  la  décider  &  la  conn 
cette  caufe ,  dans  toutes  fes  parties  »  il  fau 
feulement  un  cœur  droit  »  mais  encore  de  I 
&  de  la  fcience.  En  effets  fi  les  facrifices 
fouverain  exige  des  peuples  prennent  un  cai 
d'injuftice,  au  moment  oû  cesfacrifices  font 
gers  au  bien  de  TEtat  »  quelles  connoiÂ 
quelle  attention  n'exige  pas  cette  imporun 
libération  !  Jl  faut ,  pour-ainfi  dire  ,  avo 
copru  tous  les  abus  j  avoir  apprécié  toui 
dépenfes  ,  avant  de  pouvoir  dire  avec  fé< 
Ce  nouvel  impôt  qu'on  me  propofè  d'ajout 
charges  publiques  ,  c'eft  un  aâe  d'adminif 
que  la  juftice  avoue. 

Cependant  ^  &  je  m'emprefle  de  le  dir 
l'encouragement  des  princes  ^  &  des  mi 
vertueux  qui  les  aident  dans  leurs  travau: 
mêmes  principes  aoe  je  viens  de  développe 
pandent  une  vive  lumière  fur  tous  les  dev< 
gouvernement  \  la  mefure  dans  les  récomp 
l'abftinence  des  grâces  inutiles  «  la  réfbm 
abus  y  le  retranchement  des  dépenfes  fupei 
tout  s'enchaîne  à  une  feule  &  même  idée 
vafte  y  mais  fimple  ^  (|ni  fu£St  pour  guider 
d'un  adminiftrateur  qui  peut  fixer  à  l'infliant 
termination^  &  qui  attache  fon  cœur  à  ton 
rapprochant  l'inté/êt  public  des  détails  en 
rence  les  plus  ifolés.  Oui  ,  j'oferois  le  dir 
plus  petites  économies  prennent  un  caraâ 
grandeur  &  prefque  de  majefté,  lorfqu'on  cr 
effets  à  ce  paâe  focial  ,  dont  la  juftice  eft 
mier  fondement. 

Enfin  y  c'eft  cette  même  idée  qui  fert  en 
éclairer  la  bienfaifance.  Comment,  ai-jefi 
entendu  dire  ,  comment  pouvez-vous  vous  ; 
à  demander  mille  écus  au  roi  pour  une  pe 
dont  l'infortune  vous  eft  connue  1  le  tréfo; 
en  fera-t-il  appauvri  ?  Oubliez  un  mom 
tréfor  royal  ,  répondois- je  ,  puifque  vo 
voyez  qu'une  accumulation  d'argent  dont 
n'examinez  point  la  fource  :  mille  écus 
taille  de  deux  villages  ;  jugez  vous-même  fi 
fonne  pour  qui  vous  follicitez  »  a  droit  : 
contribution.  J'ai  vu  fouvent  que  des  rapp 
mens  de  ce  genre  ,  étonnoient  &  faifoie 
preffion.  Que  feroit-ce  donc>  fiTonavoiti 
parer  des  facrifices  bien  plus  confidérables 
pas  1  des  befoins  réels  y  non  pas  à  l'intérêt  < 
pire  toujours  l'infortune  $  mais  aux  prête 
déréglées  de  la  cupidité  s  mais  à  des  abus 
ment  contraires  à  l'ordre  de  la  fociété  ,  qu'; 
droit  mieux  faire  ces  mêmes  dépenfes^  pour  ] 
nir  de  femblables  excès  y  que  pour  y  fadsfaii 

C'eft  pour  éviter  les  conféqueoccs  qui  râ 
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ice*  Veritas  ,  qu'on  aimcroit  Touvcnt  à  ne  voîr 
din^  ic  fouvcr^in  ^  qu*an  piopdétaire  d'une  ti- 
chcffe  immcnfe  ,  qui  dirpolc  à  Ton  gré  de  les  re- 
venus ,  tandis  qu'il  n'eft  ou  ne  doit  erre  ,  er»  tout 
tfms  ,  qu'un  dirpcnf-iteuf  fcrupuleux  de  la  fortune 
publique  i  &  c'elt  peut-être  une  violation  du  plus 
tint  des  dépôts ,  que  d*cm ployer  les  facrifices  des 
peuples  à  des  largefles  inconudérées  ,  à  des  de- 
pcnfes  inutiles  ,  &  à  des  cntreprifes  étrangères  au 
bjcn  de  TEtat. 

Je  n'ai  confideré  ,  jufques  ipréfcnt,  l'étendue 
*  :iifQnnable  des  impôts  ,  que  fous  des  rapports 
tiennent  à  la  juftice  i  on  peut  apperccvoir  en- 
^re  dans  cette  étendue  ,  une  fommc  confiante 
maux  &  de  vexations.  En  effet  ,  tant  que  la 
[ime  des  impôts  eft  modérée  ,  iî  eft  au  pouvoir 
la  d  mi  ni  11  ration  d'en  régler  les  difpofitions  avec 
gcffc  j  la  répartition  avec  équité  ,  le  recouvte- 
cnc  avec  douceur  î  on  peut  établir  des  propor- 
biis  où  la  différence  des  fortunes  eil  exaélement 
bfervéc  ;  on  peut  fuivrc  de  près  tous  les  agens 
jfifc  i  on  peut  ,  en  un  mot ,  borner  le  maï  de 
^Jmpâc  a  Vimpét  même.  Mais  quand  les  tributs 
&nt  cxccfiifs  ^  quand  ils  pafTent  feulement  une 
ertaîne  limite  ,  la  néceffite  des  rigueurs  s  accroît 
¥cc  la  difficulté  des  perceptions  s  il  faut  laifTer 
dus  d'autorité  aux  cxa£teurs  i  il  faut  s'endurcir 
m  plaintes  ;  il  faut  enccnfer  j  avant  tout  ^  la 
itnce  fifcalc  ,  3c  honorer  indiftinétcmcnt  tous 
qui  la  profeirenr  j  îl  faut  fouvent  négliger 
ifques  aux  fources  de  la  profpérité  publique  j  en 
/expofant  â  gêner  par  des  droits  mal-habiles  ^  & 
f encouragement  de  ragriculture  ,  &  l'avion  du 
&mmerceV  &  Teflor  de  Tinduttrie. 

Enfin ,  lorfqu'une  mafle  immenfe  de  dettes ,  ou 
ianciennes  libéralités  converties  en  penïions  ^ 
Iricnnent  Vunir  â  toutes  les  dépenfes  injuftes  , 
aiiles,  ou  exagérées  du  tems  préfcnt  ^  la  nation 
l'apperçoit  plus  alors  de  proportion  entre  les  fa- 
ïifices  qu'on  exige  d'elle  ^  &  les  dépenfes  qui 
cmblent  néce flaires  au  bien  de  T Etat  ;  &  la  dë- 
&  la  haine  du  fifc  ,  font  perdre  abfoSument 
ïdeYuc  les  auguftes  rapports  qui  devraient  cïifter 
Itntre  le  tréfor  public  Se  Tîntcrêt  commun  de  la 
[fociécé*  Qu'on  ne  dife  donc  point  que  rexcés 
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des  impôts  ne  foît  un  grand  malheur  î  c*en  cil  un 
trop  réel  ^  &  pour  les  peuples  ,  Se  pour  l'Etat , 
pour  le  fouverain  :  aux  peuples  ,  on  enlève  ainfi 
Tun  des  plus  grands  biens  de  la  fociété  ,  la  faculté 
de  jouir  à  fon  gré  des  fruits  de  fon  travail  |  à 
TEtat  j  on  ôte  une  partie  de  fes  moyens  de  prof- 
périté i  aux  princes ,  on  ravit  quelquefois  cette 
fleur  d'amour  &z  de  confiance  de  la  part  de  leurs 
fujets  ,  dont  la  jouiffance  eft  une  des  grandes  con- 
folations  des  peines  du  gouvernement. 

Quel  jugement  faudroit-il  donc  porter  des 
hommes  J  qui,  appelles  ,  parhafard  ou  par  quel- 
ques t  lien  s  ,  à  gouverner  les  finances  d'un  grand 
Etat  ,  fcroient  les  premiers  à  diftraire  le  fouve- 
rain de  cette  touchante  inquiétude  ,  fi  néceflairc 
au  bonheur  public  ;  &  qui  ,  lui  parlant  de  Tac- 
croilTemenr  des  impôts  avec  indifférence  j  fe  fe- 
roient  un  mérite  d'une  invention  fifcale  ,  y  lîc- 
roientdans  rcxécutîon,  Tidéc  fedudtrice  de  Tau* 
torité  J  Se  honoreroientdu  nom  de  vigueur^  la  ré- 
fillance  completce  à  toute  efpécc  de  réclamations! 
Que  faudroit-il  penfer  encore  des  mîniftres  ^  qui  , 
fans  jouir  de  la  confiance  publique  ^  &  fans  la 
mériter  J  feroîent  hardiment  les  honneurs  des  fa- 
crifices de  la  nation ,  vantcrotent  fon  zèle  &  fon 
obéiffance^  fetairoicnt  fur  le  poids  du  fardeau 
dont  elle  eft  chargée  I  Quelle  opinion  j  fur  tout , 
devroit-on  avoir  de  ceux  qui  fe  fcrviroient  des 
verrus  du  prince ,  non  pour  adoucir  le  fort  de  fes 
fujets  t  mais  pour  abufer  des  fentîmcns  publics 
que  Teftime  de  ces  mêmes  vertus  infpire  1 

Ici  j'entends  un  dîfcours  trop  commun-  Léf 
peuples-j  dit  on  J  pour  fentir  leur  bonheur ,  n'ont 
qu  à  tourner  leurs  regards  vers  l'Angleterre  s  l'on 
y  paye  autant  dVm/îu/j  qu'en  France  (1 J  ,  &  il  n'jr 
a  cependant  nulle  efpèce  de  proportion  entre  ces 
deux  royaumes  ,  foît  qu'on  fixe  fon  attention  fur 
le  nombre  des  habitans  ,  foit  qu'on  fe  borne  à 
comparer  la  fomme  du  numéraire  en  circulation. 
Mais  ce  rapprochement  avec  lequel  on  fe  tran- 
quillife  j  combien  n'exigeroic-il  pas  d'obferva- 
lions  ?  rétendue  de  la  population  ,  celle  du  nu- 
méraire J  font  fans  doute  des  indices  de  richefle 
&  de  profpérité  ;  mais  ces  avantages  ne  peuvent 
pas  cependant  fervir  d'unique  règle  dans  les  juge- 


f ï)  Je  ctgU  Ici  coutribuciom  de  L'Angleterre  £c  de  l^EcolTc  ,  i^ifcdeUECi  de  cint  tùbtstate  millloni  à  cdiei  de  la  fïi&cç  } 
i  fl  ^kAÙïdcui  lie  commuiiJïjuec  le  c^tcuL  lucdni  que  ^i^a  21  hk. 

lAXt  des  îerref  ^      celte  4c  U  «îreche    5^,000,000 

L«  amres  uxet  Établiev  Avant  U  guerre  ]S^,oe>o,o(>^ 

CeHcs  impi^fcef  pcadini  la  guerre,  &  tn  17^1  8o,ooo|Qoa 

Lef  frais  de  reco/uvremcni  ,  \mmi  aux  revcims  cûoncéi  d-di^lTm  1  ,                      -  ,  ,  îo,ooo,oûo 

La  raie  en  fareiif  dei  pauvres                             .  ^  50,000,000 

lA  coQiribtitioa  pour  les  chetnuit  ,  Itt  dtoin  Mis  i  <les  ?ïUei  on  i  des  pardcdietf  ^  &ci  i  f  ,000,000 

Total  à  ,  417,000,000 

I  ' 

1t  f  aura  petic-êc£ê  quil^uei  nourcaux  impôu  dam  U  couri  de  h  pt^fencc  celais ,  en  1794  ^  nuij  on  parle  oncou  are=  încec^ 
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mens  qu'on  porte  fur  la  fomme  des  impôts  ctablîs 
chez  différentes  nations  ;  car  la  quotité  numéraire 
de  CCS  impôts  étant  la  mefure  des  comparaifons , 
cette  mefure  ceflc  d  être  exaûe  ,  du  moment  que 
la  valeur  des  chofes  n*eft  pas  la  même  dans  les 
deux  pays  dont  on  fait  le  rapprochement. 

C'eft  ,  enfin  ,  félon  l'étendue  de  la  portion  im- 
poféc  fur  la  claflc  la^moins  fortunée  d'une  nation, 
que  le  poids  des  tributs  eft  fur  tout  aggravant  j 
ainlî  les  ménagcmens  qu'on  apporte  dans  Ta  diftri- 
butiou  des  contributions  ,  en  modifient  rcflence , 
&  l'on  voit  qu'en  Angleterre  la  fomme  des  taxes 
auxquelles  le  peuple  participe  immédiatement ,  eft 
infiniment  moins  confidérable  qu'en  France  i  mais 
les  impôts  particuliers  aux  citoyens  aifés ,  ne  font 
pas  aufli  faciles  à  établir  qu'on  le  penfe,  &  l'An- 
gleterre eft  fécondée  »  à  cet  égard  ,  par  la  nature 
de  fon  gouvernement. 

Il  fembleroit ,  au  premier  coilp  d'oeil ,  que  l'é- 
nergie de  l'autorité ,  dans  les  pays  monarchiques , 
eft  un  moyen  de  plus  pour  augmenter  les  contri- 
butions des  riches ,  mais  cette  induélion  ne  feroit 
pas  jurte  ;  car  les  droits  devant  être  infiniment  di- 
veriifiés  pour  atteindre  h  tous  les  objets  de  luxe 
ou  de  grande  aifance  ,  le  pouvoir  le  plus  abfolu  , 
fans  le  fecours  de  l'opinion  ,  ne  fauroit  communi- 

Î\\\zx  aux  agens  du  fifc  ,  la  force  néceflaire  pour 
utter ,  dans  chaque  partie  ,  contre  les  pcrfonnes 
qui  en  impofcnt  par  leur  éta^  La  volonté  du  fou- 
ver.iin  ne  pouvant  pas  apparoitre  dans  les  détails 
d'exécution  ,  ce  font  alors  les  mœurs  nationales 
qui  prédominent  j  (Se  les  inquilîtions  domeftiques  ^ 
les  exadions  dures  ,  ou  feulement  incivildi  ,  élc- 
veroient  ,  félon  les  pcrfonnes  ,  des  réclamations 
de  tout  genre.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les 

f>ays  où  l'homme  du  fifc  ne  rappelle  jamais  que  la 
oi  «  &  fe  trouve  appuyé  par  Tintérét  que  chacun 
prend  à  la  chofe  publique. 

Un  très  petit  exemple  en  foi ,  rendra  cette  pro- 
pofition  plus  diftinfte.  On  amis  en  Angleterre  un 
impôt  fur  les  dés  -y  tous  les  furveillans  imaginables 
ne  viendroient  pas  à  bout  de  prévenir  la  fabrica- 
tion clandcftine  ,  ou  rintrodu(ttion  furtive  d'un 
objet  de  fi  petit  volume  ;  cependant  cette  taxe, 
protégée  par  l'opinion  publique ,  cli  comptée  par- 
mi les  revenus  réels  ;  mais  en  France ,  où  l'impôt 
eft  un  ennemi  que  tour-à  tour  l'on  hait  ou  Ton 
tidiculife  ,  un  droit  de  cette  efpèce  ,  ou  tout  au- 
tre femblable  ,  ne  feroit  ^  pour  le  fifc ,  qu'un  objet 
de  dépeoCe. 

Il  faut  encore  obferver  ,  qu'en  Angleterre  l'on 
ne  connoît  point  toute  cette  partie  a[!gravante  de 
l impôt  ^  rjiii  tient  aux  tixacions  ou  aux  intet  prêta- 
rions  arbitraires  j  la  connoilîanco  univeifelle  du 
vc-ritable  feus  des  loi?;  ,  .ciFcc  iiUcparable  de.  leur 
difcuflicj:)  dai)S  une  afTe-nblce  nation.ilc  ,  circonf- 
crit  les  pouvoirs  de  tous  les  agens  du  fifc  dans 
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des  limiter  pofitives  ,  &  dont  ils  n'oferoicDt  ja- 
mais s'écaitcr. 

Enfin  ,  une  circonftance  adoucit  encore  ,  en 
Angleterre  ,  l'effet  des  impôts  ;  c'dt  que  le  prix 
du  travail  n'cft  pas  autant  ,  qu'en  France  ,  i  la 
difcrétion  des  riches  :  la  nature  du  gouvernement^ 
les  égards  dûs  au  peuple  dans  un  pays  où  la  conf- 
titution  lui  donne  des  droits  ,  les  contribatîons 
établies  fous  le  nom  de  taxe  des  pauvres  ,  pour 
mettre  chaque  paroiffe  en  état  dcTubvenir  iU 
ftagnation  du  travail  &  aux  momens  de  ncccffitc; 
toutes  ces  circonrtances  donnent  aux  ouvriers  un^ 
force  de  réfîftance  ,  qui  maintient  le  cours  des  û-  ' 
laîres  dans  une  jufte  proportion ,  avec  le  prix  de  U  i 
fubfirtancc  à  laquelle  le  peuple  Anglois  cû  ac-  1 
coutume.  J 

Ainfi  ,  dans  un  pareil  royaume  ,  les  riches  fci 
les  gens  aifés  doivent  principalement  rcflcntir  let  *1 
effets  des  impôts;  mais  ils  y  ont  aufli  des  confoU-'a 
tions  pardculières  ,  &qui  ne  font  point  connues  j 
dans  les  pays  fournis  à  l'autorité  d'un  feuL  Les  j 
idées  d'injufticc  &  d'oppreffion  s'unifient  aifé-| 
ment  à  l'étendue  des  impôts ,  toutes  les  fois  que  le  ' 
rapport  des  contriburions  avec  les  juftcs  befoitt 
de  l'Etat,  eft  abfolument  ignoré.  Mais  une  natk» 
qui  examine  elle  même  ,  ou  par  fes  repréfeotans, 
la  nature  des  dépenfe  publiques  ,  qui  en  dîfcute 
l'utilité ,  &  qui ,  au  moment  où  il  eft  queftion  df 
fatisfaire  ,  fait  librement  le  choix  des  moyens  let 
moins  onéreux  ,  une  telle  nation  femblc  ilifpoftr 
de  la  fortune  publique ,  comme  un  parriculier  ùk 
ufage  de  la  fienne  propre  ,  ou  du  moins  les  i<^  i 
d'ufurpation  &  d'abus  de  pouvoir  ,  s'^oiblifinÉ  J 
fenfiblemcnt.  •  I 

Il  n'en  eft  pas  de  même  y  on  ne  peut  le  diffimo-  . 
ier  ,  dans  le^  pays  où  la  nation  ne  participe  d'aii*  - 
cune  manière  aux  dclibéradons  qui  l'intèrcffcnti  1 
&  où  la  connoiflance  même  lui  en  eft  inrerditei  ; 
&  il  y  a  une  fi  grande  différence  entre  les  ûcri-, 
fices  qui  font  exigés  par  la  feule  volonté  d'à  i 
monarque ,  &  ceux  qu'une  nation  s'impofe  à  elfe-  - 
même  pour  des  objets  communs  dont  elle  eft  juge,  g 
que  c'eft  ime  faute  de  la  langue ,  d'exprimer  parle 
même  mot  deux  difpofitions  fi  différentes  ,  & 
d'obliger  à  mettre  en  parallèle  ce  qui  ne  fe  rcffem*  ' 
ble  point. 

Cependant ,  après  avoir  trace  rapidement  les 
obfervarions  qui  peuvent  aider  à  juger  fainctitcnt 
de  rétendue  des  impôts  chez  diverfes  narions  ,  je 
ne  dirai  pas  moins  que  ceux  de  TAnglcterrc  font 
maintenant  parvenus  à  un  point  excefllf  ;  que  le 
commerce  &  les  manufactures  de  ce  royaume  doi- 
vent en  fouffrir  j  que  beaucoup  de  propriétaires 
dè  richcffes  mobiliaires,  feront  peut-être  combat* 
uis  entre  l'amour  de  leur  pays  &  le  defir  de  fe 
procurer  de  plus  grandes  jouiflanccs  ,  en  dépcn-  j 
Tant  ailleurs  leur  fortune  j  qu'enfin  de  grands  i»^ 
vers  pourront  être  l'effet  de  l'exagération  des  char* 
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ges  pûblîqtici*  Mars  \c%  impôts  de  T  Angleterre  ftif- 
[em-ilî  plus  onéreux  encore  ,  ce  rpeÛaclc  devroit 
i!  rendre  indifférent  à  I  crendue  des  impôts  de  la 
France  ?  Eft-ce  par  leurs  défauts  ou  par  leurs  mal- 
heurs que  les  Etats  doivent  fe  comparer  ^  ou  cher- 
cher à  s'imiter  ?  Ce  feroît  une  finguîière  manière 
de  juilîfier  tous  les  défordres  ,  que  d'oppofer  fé- 
pirémenc  chaque  partie  d'une  vafte  adminirtraiion^ 
a  quelque  autre  plus  vicie ufe  qu'on  découviiroit 
ailleurs.  Ainfi  les  impôts  ruineux  d'un  pays  ^  dé- 
toumcroient  rat:entîon  de  l'excès  des  tributs  dans 
une  autre  contrée  ;  ainfi  les  vexations  des  Ikchas 
aidcroieni  à  fc  calmer  fur  l*arbi[r.iirc  de  la  taille 
ou  des  corvées  ;  ainfi  la  vente  des  noirs  rendroic 
indiffèrent  a  rcfclavage  de  la  m  a  in- morte  \  ainfi , 
peut-étie  encore  ,  les  muets  de  Conftancinople 
confoleroient  des  autres  abus  de  rautorfcc  ,  les 
aorodafés  de  Lifbomie  des  adtes  moins  rigoureux 
d'iiirolérrmce  ,  &  le  ïcalpcl  des  iroquois^  de  cou- 
les horreurs  de  la  gucrte- 

L  Certes  ^  de  tels  raifonnemens  rendroient  l'ad- 
pbmiftration  bien  facile ,  &:  il  ne  taudroic  pas  une 
frande  érudition  pour  fe  trouver  content  de  loi* 
^ccTie  ,  &  pour  devenir  indifférent  à  tous  les  pro* 
ttsdamélioranon*  Mais  ce  n'etl  point  uinfi  qu'on 
oit  mefurer  les  devoirs  des  gouvernen\cns  j  il 
lut  bien  plutôt  chercher  ce  qui  eft  le  mieux  par- 
put  ^  &  s'efforcer  d'en  approcher*  Alors,  chez 
\  Angîois*  ce  ne  feroit  ni  leurs  impôts  cxcefTifs, 
i  leurs  paris  *  ni  leurs  jachets ,  que  l'on  voudroit 
niter  i  alors  on  y  remarqueroic  plutôt  ,  &  ces 
tîtutions  tutélarres  qui  airurent  j  au  plus  haut 
ïpé^  la  liberté  civile  ,  &  cette  main  fecourabîe 
^e  11  loi  tend  aux  accufes  j  &  ce  crédit  immcnfe 
ai  fc  foucient  au  milieu  des  plus  grandes  agiti- 
ons ,  &!  cette  réunion  d'efforts  dans  ]*advernté  j 
i  et  patriotifme  fans  chimère  &  fans  illufion  ,  & 
îtc  influence  de  la  nation  fur  ceux  qui  goûtèr- 
ent i  &  ce  refped  qu'on  eft  forcé  d'avoir  pour 
lie,  &  tant  d'autres  effets  encore  d'une  conftitu- 
on  qui ,  prefque  feule  dans  l'univers  *  conferve  à 
bommc  ifolé  fa  force  &  fa  dignité  ,  &  à  la  fociété 
\  puifTance» 

Ailleurs  aufll  ^  Bc  dans  tous  les  paySj  on  trou- 
étroit  des  loix  de  fagelTe  ou  d'humanité  ,  qu*il  fe- 
jTou  utile  &  glorieux  d'imiter  ;  S:  la  France  ^  fans 
oute  j  offriroTt  de  grands  exemples  en  plufieurs 
très*  Voilà  les  fujers  de  comparai  Ton  que  les 
ommes  d*Etac  devroienc  étudier  j  voila  la  noble 
fémulation  qui  devroic  exifter  encre  les  diffère ns 
cuples  de  la  terre  ^  &  entre  les  fouverains  qui 
llotît  chargés  de  fi  grands  intérêts.  Ah  J  quelle  que 
riûit  l'ardeur  ,  quelle  que  foît  la  conftancc  qu'on 
apporte  aux  travaux  de  l'adminiftratfpn  ,  on  fera 
^oii]otirs  loin  de  la  perfedîon  à  laquelle  on  vou* 
r^oit  atteindre  ,  aflez  doblhcles  naturels  fe  pré- 
[^"tent  dans  cetre  pénible  carrière  j  fans  qu'on 
Noivc  encore  s'affoiblit  par  imitation  ^  s'excufer 
if  at  des  exemples  ,  ou  fc  rendre  indifférent  par 
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Tyrtlme.  Heureufement  que  la  raifon  triomphe  de 
routes  les  erreum  de  rimagination  i  hcutcurcmejit 
que  l'opinion  publique  a  fon  autorfré  :  c'eft  elle, 
c'efl  la  voix  des  nations  qui  enfeîgne  hautement 
les  devoirs  des  rois  \  &  tandis  que  rhilloire  relève 
les  fjit5  héroïques  des  guerriers  ^  &  l'art  des  grands 
politiques,  les  larmes  des  peuples  ne  vont  arrofer 
que  h  cendre  des  princes  qui  ont  été  ménagers 
de  la  f^ortune  publique  ,  inquiets  des  facî ifices  de 
leurs  fu:'cts  j  tardifs^  mcme  dans  le  malheur,  à  en 
exiger  de  nouveaux  ,  Se  dont  la  renommée  ,  enfin  ^ 
a  confacré  les  vertus  bîes^fiifantcs.  L\'imour  &  les 
bénédiÛions  de  la  pollérité  ne  s'attachent  qu'à 
leur  mémoire  ^  &  te  tems  infcrir  lentement  fur 
leur  tombe  j  le  justement  immuable  de  tous  les 
pays  &  de  tous  les  fiècles^ 

Le  même  écrivain  ,  av*int  d'être  de  verni  homme 
d'Etat,  a  donné  fur  les  impôts  des  obfervnttons 
qui  ne  font  pas  moins  intérefTantes  ,  que  les  ré* 
fiexions  qu'on  vient  de  lire*  II  a  en  même  tems 
cxammé  la  queltion  de  fa  voir,  quels  font  les  effets 
des  impôts  fur  les  productions  Si:  fur  les  confom- 
mations  ,  &  quel  eft  le  genre  de  ces  deux  impôts 
qui  mérite  la  préférence* 

Ce  morceau  ne  peut  qu*étre  précieux  ,  &  par 
le  nom  de  l'auteur  ,  &  par  fon  rapport  avec  le 
Diétîonnaire  des  Finances.  Nous  fur  téiogi  de 
Coihtn  ^  couronné  i  l'Académie  Fraiiçoifc  en 
^773- 

L'impât  eft  la  contribution  des  citoyeris  auic 
befniits  de  la  fociété.  Cette  contribution  peut  avoir 
lieu  en  travail  ,  ou  en  fubfiftanccs  j  ou  en  d'au* 
très  richcffcs^  ou  en  argent  enAn  qui  les  repré'^ 
fente  toutes. 

La  nature  des  impôts  8f  les  dépenfes  qui  les 
occafionnent  ,  ont  une  grande  influence  fur  le 
travail  6c  par  conféquent  fur  les  richeffes  nationales 
dont  il  eft  la  fource. 

Si  le  fouverain  ufe  de  fa  force, pour  prélever 
une  grande  fommc  de  fubfiftances  ou  d'autres 
biens  repréfemés  par  largent  ^  &  qu'il  les  appli- 
que à  nourrir  des  hommes  oififs  ou  dévoués  à 
un  ftrvicc  inutile ,  il  contrarie  les  propriétaires 
Se  les  hommes  induftricux  dans  leurs  jouiffances  , 
&  il  diminue  la  quantité  du  travail  productif, 
parce  t^ue  ces  fubfiftances  ou  cet  argent  ^  que  les 
propriétaires  payent  au  fouverain  pour  les  impôa  ^ 
nuroicnt  été  appliques  par  eux  en  partie  à  ud 
travail  qui  eut  accru  les  richefles  nationales» 

Enfin  fi  les  impôts  qui  font  établis  pour  fatîs- 
faire  aux  dépenfes  publiques ,  obligent  par  leur 
complication  â  entretenir  une  grande  quantité 
d*hommcs  employés  uniquement  à  les  perce- 
voir, la  fomme  ou  travail  utile  eft  encore  dirai' 
nuée. 

La  détermination  de  Vimpât  par  la  loi  &  jamais 
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par  Tautorité ,  eft  une  des  principales  conditions 
qu'exige  le  bonheur  j  I*autorité  tranfmire  de  fubal- 
ternes  en  fubalcernes  entraine  toujours  le  caprice , 
la  préférence  &  la  partialité  ,  &  comme  les 
hommes  fe  défefpèrent  quand  ils  éprouvent  une 
injuftice  dont  ils  ne  peuvent  pas  fe  venger  ^  il  faut 
les  préferver  du  tourment  de  la  foupçonncr  ou 
ëc  la  craindre* 

Il  y  deux  fortes  d'impôts  j  les  uns  fur  les 
produâions  ^  les  autres  fur  les  confomma* 
tions. 

Les  impéts  fur  les  produâions ,  fe  prélèvent  fur 
les  fruits  mêmes  de  la  terre  en  raifon  des  récol- 
tes ,  ou  d^ne  manière  fixe  eo  raifon  d'un  revenu 
annuel  qu  on  préfume. 

Les  impôts  fur  les  confommadons^  (ê  perçoivent 
communément  au  moyen  des  douanes  ^  ou  bureaux 
établis  ,  les  uns  aux  entrées  du  royaume ,  les 
autres  aux  entrées  des  villes. 

Les  impôts  fur  les  produâions  font  les  plus 
naturels ,  &  les  plus  faciles  à  percevoir.  Ils  le 
feroient  encore  davantage  s'ils  étoient  établis  fur 
l'arpent  de  terre  &  non  fur  une  opinion  arbitraire 
&  variable  de  fa  valeur. 

Les  impôts  fur  les  coQfommations  ne  font  en 
énéral  qu'une  répétition  des  impôts  fur  les  pro- 
uâions.  Il  eft  égal  au  confommateur  que  le 

1)rix  d'une  denrée  foit  renchéri  par  l'impôt  payé 
ors  de  fa  produâion  *  ou  par  Y  impôt  qu'on  lui 
demande  j  lorfqu'il  achète  cette  denrée. 

Mai$  l'identité  de  ces  deux  genres  d'impôts 
n'exifte  pas  toujours  lorfqu'il  eft  queftion  d'objets 
d'induftrie. 

Suppofons  un  impôt  établi  fifr  le  prix  de 
toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans  une 
ville. 

11  y  aura  tel  objet  commun  d'induftrie  dont 
le  prix  ne  repréfentera  que  le  prix  dç  )a  madère 
première  i  plus  >  le  prix  des  produâions  de  la  terre 
confommées  ou  par  louvrier  qui  a  fabriqué  cette 
matière  ^  ou  par  ceux  qui  lui  ont  fait  un  habit  y 
des  bas ,  &c.  alors  l'impôt  fur  l'entrée  de  cet  6b- 
fet  d'induftrie  ,  peut  être  remplacé  parfaitement 
par  un  impôt  fur  les  produâions  de  la  terre  , 

Euifqu'il  eft  égal  au  fouverain  de  percevoir  trois 
vres  fur  un  chapeau  valant  douze  livres  ,  ou  de 
percevoir  trois  livres  fur  les  douze  livres  de  pro- 
duâions de  la  terre  qu'ont  confommé  les  ouvriers 
qui  ont  fabriqué  le  chapeau. 

Mais  s'il  y  a  des  objets  d'induftrie  dont  le 
prix  n'eft  pas  employé  en  entier  en  produâions 
de  la  terre  ;  alors  Vimpôt  fur  çe$  objets  fera  un 
impôt  diftinâ  de  l'impôt  général  fur  .les  produc- 
tions. 
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I  Ceft  cependant  ce  qui  arrive  lotfij 
chand  ou  l'artifte  théfaurifent  ou  c 
l'étranger  une  parue  du  prix  en  argeni 
reçu.  ' 

Or  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu' 
tude  d'hommes  converriffent  toute 
prix  de  leur  travail ,  non  en  jouiflan 
en  lîmple  faculté  d'acquérir  des  jc 
faculté  rcpréfentce  par  l'argent  ;  en  fo 
prix  des  ouvrages  fabriquée  annuelle 
les  hommes  induftrieux  «  furpafle  de 
le  prix  des  produâions  confommées  ani 
par  ces  mêmes  hommes ,  ou  par  ccu3 
rendent  des  fervices. 

Prouvons  cette  vérité  par  un  autre 
oû  nous  ne  fuppoferons  pas  mime  u: 
rifadon  complette. 

Un  ardûe  fait  dans  le  courant  d'une 
tableaux  qu'il  vend  cinquante  mille  li 
emploie  dix  mille  â  acheter  des  prodi 
la  terre  ,  ou  a  en  procurer  aux  gens  qui 
par  le  falaire  qu'il  leur  donne  >  &  les  ai 
rante  mille  livres  ,  ils  les  emploie  à  ac 
ouvrages  de  mécanique. 

Le  mécanicien  qui  a  fait  ces  ouvr 
dépenfé  que  dix  mille  livres  pour  les  fat 
pour  fe  procurer  des  jouiflances  pandant  i 
lui  refte  trente  mille  livres  ,  qu'il  emploie 
une  tapiflerie. 

Le  fabriquant  de  cette  tapifferîc  n'i 
auffi  que  dix  mille  livres  pour  la  faire  j 
jouir ,  il  emploie  les  vingt  mille  livres  rc 
quelqu'autrç  manière  pareille  à  ccUc 
venons  d  cxpofer. 

Sans  pouffer  cette  progreflîon  plus  loin, 
qu'au  bout  de  Tannée  il  y  a  pour  cent  vj 
livres  d'objets  d'induftrie  achetés  Se  \ 
exiftans  dans  la  fociété. 

Savoir  i 

En  tableaux, . . .  f  j( 

En  ouvrages  de  méchanique ,  .  • . .  4( 
En  t^pifleries  ,  j< 

Et  cependant  il  n'y  a  que  pour  trente 
vres  dç  produâions  de  la  terre  achetées 

Savoir  î 

Pour  le  peintre  &fcsferviteurSj  ic 

Pour  le  méchanicien  ,  , . . .  k 

Pour  le  fabficant  de  tapifferie ,  . . .  ic 

Donc  dans  cette  hypothèfe  il  y  ai 
grande  différence  entre  l'impôt  fur  le 
ouvrages  d'induftrie  ,  ou  l'impôt  gçnéri 
produâions  dç  la  (crre. 
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Ce  raifonnement  peut  s'appliquer  i  beiucoup 
fmtrcs  ohjcn  ;  mais  û  fa0it  de  faire  concevoir 

3ti11  n  cft  pas  vraî^  que  VimpÔ£  fur  la  marcban- 
ife  fabriquée ,  foîc  toujours  une  feule  &  mcmc 
chofe  avec  Vimpét  fur  les  protludlions* 

Voici  les  inconvcniens  des  impôts  fur  les  con- 
fotDniactons«  La  perception  des  impôts  fur  les  con- 
ffttimianons  ,  oblige  a  veiller  fins  ceffe  fur  les 
frontières  &:  fur  les  grands  chemins*  Il  faut  entre- 
icnir  une  multitude  d'efpions  ,  de  furveillatis  &r 
de  gardes  ;  ce  font  autant  d'hommes  qui  ne  pro- 
curent ni  des  jouiffance^  ,  ni  des  richeffes  perma* 
Jienrcs  5  ce  qui  diminue  la  puiflance  &  contrarie 
le  bonheur. 

Enfin  ce  genre  A* Impôt  j  en  rendant  la  fraiîde 
le  ,  y  fait  tomber  les  un*par  ignorance ,  entraîne 
[autres  par  avidité;  de  il  en  réfuite  des  fautes 
aviljflent  les  moeurs  ,  &  des  punitions  qui 
pugncnt  à  rcfprit  fociaL 

[11  eft  cependant  des  circonftances ,  en  faveur 
impôts  fur  les  confommations- 

^On  exagère  tout  en  fe  récrîant  contre  ce  genre 
^ât*  Il  femble  qu'on  n'a  pas  fait  remarquer  ce 
ril  a  d'avantageuir* 

^On  a  dit  de  ces  impôts  qu'ils  n'étoient  qu'une 
Bcherie  5:  qu*un  efcamotage^  parce  qu'ils  n'étoicnt 
n*une  répétition  des  impôts  fur  la  produélion  i  mais 
n  de  cacher  aux  hommes  ce  qui  leur  déplaît , 
ctt  pas  un  art  à  dédaigner.  L'imagination  fait 
maJhcurcuï ,   comme  la  réalité  j  peut  être 
ne  k  lifte  des  premières  elle  eft  la  plus 
ide. 

[C  cdt  été  certainement  une  idée  heurcufe ,  que 
I  vouloir  adoucir  les  dehors  impérieux  &  rebu- 
te de  r^/w/ïtSfj  en  le rc pré fen tant  fous  la  forme  d'une 
ncribtitîon  volontaire  j  proportionnée  au  dcfir 
!  chacun  auroit  de  dcpenfer.  Il  eût  été  ingé* 
[IX  de  donner  ainfi ,  i  la  loi  de  la  néceiîîté  ^  une 
parence  de  liberté-  Si  donc  un  tel  impôt  étoit 
iimple  &  auffi  facile  à  percevoir  que  V impôt 
les  produftions,  il  feroit  préférable- 

JEntre  les  divers  impôts  fur  les  confommadons , 
Sx  qui  fe  payent  à  l'entrée  du  royaume  fur 
marchandifes  étrangères,  tiennent  à  la  rkheflc 

}l\  eft  aulTG  quelques  impôts  à  la  fortie  du 
iraume  qui  peuvent  être  fort  raîfonnablcs*  Lorf- 
l^iin  pays  à  le  bonheur  de  tenir  de  Ton  fol  ^  ou 
M'intelligencede  fcs  habttans ,  une  force  de  biens 
ntculiers  &  qui  fera  nécelfairement  recherchée 
Hes  étrangers  ,  c'ell  letir  faire  payer  une  portion 
nos  dépenfes  de  fgciécé  ,  que  de  mettre  un 
fur  CCS  marchandifes.  11  ne  faut  pas  croire 
l  abotition  de  cet  impôt  pôr  tourner  en  entier 
prefitdu  vendeur  national  j  âc  qu'ainfi  la  foci^té 
[agiiât  il*un  coté  ce  qu'elle  perdroit  de  l'autre  i 
Finances»   Tom£  //, 
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car  la  Taleur  de  cette  impôt  aboli,  tourneroitau 
proBr  de  lacheteur  étranger  qui  lutte  contre  \t 
vendeur* 

Tous  les  impôts  fur  Texportatton  des  objetî 
qui  ne  font  point  pirtîculicrs  à  une  nation  ,  ne 
font  ni  fdgcs  ni  politiques  3  c*eft  fc  nuire  à  foi- 
même. 

Enfin  les  impôts  aux  entrées  des  grandes  villes, 
ont  un  objet  d'utilité  ,  puifqulls  fervent  à  tem- 
pérer l'attrait  de  leur  féjour  ,  en  haulfant  le  prix 
des  confomn^ations.  Sans  cette  circonihnce  j  la 
réunion  des  ans  &  des  fpedacles,  la  variété  des 
événemens  &  les  chances  de  fortune  j  que  pré^ 
fente  un  grand  tourbillon  ,  entraîner  oient  tous  les 
habitans  d'an  pays ,  vers  la  capitale ,  &  le  rcfte 
du  royaume  ne  conticndroit  que  des  kbou* 
rcurs* 

On  n'examine  point  ici  fi  Ton  ne  pourroit  pas 
trouver  des  impôts  qui  ^  fans  s'écarter  du  même 
efprh  j  prévient! roient  les  recherches  aux  entrées 
des  villes*  On  fe  borne  à  confidérer  les  avantages 
des  impôts  fur  les  confommations. 

On  ajoutera  aux  diverfes  confidérations  qu'on 
vient  de  préfenter  ,  que  quoiqu'il  foit  vrai  que 
les  impôts  fur  les  confommations  foîent  fouvent 
une  efpèce  de  répétition  des  impôts  fur  les  pro* 
duâîons  ,  leur  eftet  n'ell  cependant  pas  le  mêmç 
dans  certaines  circonllances. 

Suppofons  que  par  des  moyens  extraordînaî- 
res ,  ou  par  une  mafle  confidérable  de  dettes 
publiques  ,  la  fomme  des  impôts  foit  immenfc  ^ 
de  qu  'il  en  exifte  une  moitié  fur  les  produftions  , 
Sf  l'autre  fur  les  confommations.  Il  ne  feroit  point 
indifférent  de  les  jetter  en  entier  fur  les  produc- 
tions ;  car  cette  ooération  en  élevant  fenfiblcment 
le  prix  des  premières  fubCftances  &  celui  de  la 
main  d'œuvre  qui  en  eft  la  fuite  ,  dérangeroit 
les  rapports  qui  fondent  notre  commerce  avei: 
les  étrangers  î  mais ,  de  plus ,  les  confommateurs 
nationaux  ,  voyant  la  plupart  des  denrées  & 
des  marchandifes  beaucoup  plus  chtres  dans  leur 
pays  qu'au  dehors  ,  fcroient  venir  de  Tctranger 
tout  ce  qu'ils  pourroient  en  tirerj  &  contrarieroient 
par  cette  rivalité  la  culture  &  rindulhie  de  leuc 
pays. 

Un  homme  riche  ne  peut  pas  fe  fouftraire  aux 
impôts  établis  fur  les  confommations  dans  un. 
pays  où  il  vit?  mais  il  peut  quelquefois  évite! 
les  impôts  fur  les  produaions  ^  en  faifant  venît 
de  l'étranger  les  objets  de  fa  confommacion  ;  car 
les  prohibitions  ne  peuvent  y  mettre  obftacle  que 
jufqu'à  un  certain  point. 

Il  réfulreroJt  donc  peut-être  de  ces  obftrva* 
dons ,  que  les  impôts  fur  la  confoinmation  d^et 
denrées  de  nécefîlté,  peuvent  toujours  être  rem- 
plâtrés  fans  le  moindre  inconvénient ,  f  àt  utiç 
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addition  A' impôt  fur  la  terre ,  parce  que  lés  impôts 
fur  les  objets  néceflaircs  à  tous  les  individus  , 
pauvres  ou  riches,  conftitucnt  toujours  le. prix 
de  la  main  d'œuvre ,  foit  qu'ils  foient  perçus  en 
recueillant  ou  en  confommant. 

Mais  les  impôts  fur  les  confomtnatiôns  partîcu- 
lîcres  aut  riches,  font  dans  un  cas  différent j ils 
n'influent  point  fur  les  prix  élémentaires  des 
chofes  ,  &  c'eft  une  manière  adroite  de  tempérer 
l'inconvénient  des  gros  intérêts.  Cependant 
ces  impôts  fur  la  confommation  ont  pareille- 
ment un  terme  qu'il  eil  important  de  ne  point 
excéder.  , 

Voyez  encore  la  fin  de  cet  article  >  oû  le 
même  écrivain  développe  de  nouvelles  idées 
propres  â  faire  voir  que  les  nouveaux  fyftêmes> 
en  matière  d'impofîtion  ,  ne  ttouvent  pas  moins 
de  difficultés  dans  les  efifets  de  l'opinion  &  de 
l'imagination  «  que  dans  l'incertitude  de  leur 
réfultat. 

Ici  fe  préfente  la  queftion  de  favoir  s^il  vaut 
mieux,  dans  le  befoin ,  mettre  des  impôts  nouveaux 
que  d'emprunter»  elle  a  été  traitée  au  mot  Em- 
prunt i,  pag'  42.  Voyei  ce  mot.  On  fe  contentera 
d'ajouter ,  que  certainement ,  il  vaudra  toujours 
mieux  emprunter  qu'impofer ,  lorfqu*on  pourra 
trouver  dans  l'économie  cles  dépenfes,dansdes  dif- 
pofitions  d'ordre  &  de  génie,  des  reflburces  pro- 

Eres  à  fournir  aux  intérêts  annuels  de  l'emprunt;  ou 
irfque  le  crédit  fortifié  par  la  confiance  dans 
un  adminiftrateur ,  permettra  de  ne  donner  qu'un 
intérêt  honnête  &  modéré. 

M.  Hume,  dans  fts  difcours politiques^  en  a  con- 
&cré  un  ,  à  examiner  l'efFec  des  impôts.  Il  ne  peut 
être  inutile  de  rapprocher  fes  réflexions  de  celles 
qii'on  vient  de  lire. 

Lorfque  l'on  met  un  impôt  fur  les  denrées  qui 
font  confommées  par  le  peuple,  il  femble  qu'il 
doive  s'enfuivre  naturellement  que  le  peuple 
retranche  quelque  chofe  de  fa  manière  de  vivre 
ou  qu'il  vende  plus  cher  fa  peine  pour  faire 
porter  au  riche  tout  le  fardeau  de  Y  impôt  *y 
mais  les  nouvelles  impofitions  produifent  un 
troifième  effet ,  c'eft  que  ces  pauvres  augmentent 
leur  induftrie ,  font  plus  d'ouvrage  ,  &  vivent , 
aufC-bien  qu'auparavant^  fans  demander  davantage 
pour  leur  travaiL 

Cela  arrive  naturellement  toutes  les  fois  que 
les  impôts  font  modérés  ,  qu'ils  font  mis  par 
dégrés  &  qu'ils  ne  regardent  pas  les  chofes  nécef- 
faires  à  la  vie  >  &  il  eft  certain  que  de  pareilles 
diflScultés  fervent  fouvent  à  exciter  l'induilrie  du 
peuple  a  &  à  le  rendre  plus  laborieux  &  plus 
opulent  ,  que  d'autres  qui  pofledent  de  plus, 
grands  avantages.  Nous  pouvons  obferver  ,  com« 
fSA  ua  excmpU  de  ce  que  l'on  avance  ici  «  que 


les  nations  les  plus  commerçantes  n*otit  pas  xffT 
jours  poifédé  la  plus  grande  étendue  de  terre  fer- 
tile ,  mais  qu'au  contraire  elles  ont  eu  i  cofflbai? 
tre  beaucoup  de  défavantages  naturels. 

Tyr  ,  Athènes ,  Carthagc,  Rhodes  ,  Gênes;  < 
Venife ,  la  Hollande  ,  en  font  des  preuves.  Dans 
toute  l'Hitloire  ,  on  ne  trouve  que  trois  exemples 
de  pays  valles  &  fertiles,  qui  ayent  poflfédé  beau- 
coup de  commerce  5  les  Pays-bas,  l'Angleterre. 
&  la  France  :  les  deux  premiers  fehiblent  avoir  été 
engagés  par  les  avantages  de  leur  fituation  mariti- 
me ,  &  par  la  néceffité  où  ils  fe  crouvoieot  de 
fréquenter  les  ports  étrangers  ,  pour  fe  procurer 
ce  que  leur  propre  climat  leur  refiifoit. 

A  régard  de  la  France ,  le  commerce  s'eil  éa* 
Ui  très-tard  en  ce  royaane  >  &  paroit  être  VAi] 
de  la  réflexion  &  de  Tobfervation  ^  dans  on  pei- 
pie  induftrieux  &  entreprenant  ,  qui  remarquait^ 
les  richcifes  immenfes  qu'atquerroient  ceux  deli»^ 
voifins  qui  cultivoient  la  navigation  &  le 
merce. 

^  Les  places  que  Cicéron  ,  dans  fon  êpitre  2 
ticus  j  nomme  comme  étant  de  fon  tems  en 
feffion  du  plus  grand  commerce  ^  font  Al 
drie,  Colchos,  Tyr,  Sidon,  Andros ^  Ch; 
la  Pamphilie ,  la Lycie ,  Chios,  Byfânce,  L< 
Smyme  ,  Milet  &  Coos.  Si  l'on  en  excepte 
xandrie,  tous  ces  lieux  étoient  de  petites  ifles 
des  territoires  très-ctroits  ,  &  cette  ville  de 
entièrement  fon  commerce  au  bonheur  de  lîf 
tuadon. 


Puifqu'on  j>eut  donc  regarder  quelques  1 
tés  ou  des  défavantages  naturels ,  comme  1 
bles  à  rindufirie ,  pourquoi  des  fardeaux  ar 
ne  pourroien^ils  pas  avoir  le  même  eflFct  ?  Ltàft 
valier  Temple  attribue  i'induftrie  des  HollandoB  =^ 
uniquement  à  la  nécef&té  qui  provient  de  Ir*^  ^  - 
défavantages  naturels^  11  fait  valoir  fon  femin 
par  une  comparaifon  très-frappante  avec  l'Irlandl  ^ 
où ,  dit-il,  par  l'étendue  de  la  richefle  du  fel> 
h  rareté  du  peuple ,  toutes  les  chofes  néccffaiiBjr" 
la  vie  font  à  fi  bon  marché ,  qu'un  homme iD™'^ 
trieux  en  deux  jours  de  travail  peut  gagner  1 
pour  vivre  toute  la  femaine. 

Ces  circonftances  font  le  véritable  fond 
de  la  pareffe  attribuée  à  cette  nation  ;  car  lest 
mes  préfèrent  naturellement  te  repos  au  1 
&  ne  fe  foumettront  pas  à  la  peine  s'ils  \ 
vivre  oififs  ,  quoiqu'il  foit  vrai  auffi,  que  I 
le  befoin  les  a  fournis  à  l'habitude  du  xmû  ^ 
bonne- heure  ,  ils  ne  peuvent  plus  rabandooBaji 
cette  habitude  l'ayant  rendu  néceflaire  à  leur  l 
&  à  leur  dilGpation  :  peut-être  même  le  ^ 
n'eft-il  pas  plus  difficile  d*UD  confiant  repos  ^\ 
travail,  que  d'un  travail  confiant  au  repos. 

On  a  toujours  obfervé  que  dans  les  anoécs'^ 
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Slêtte  é  lelle  ii*eft  pjis  extrfime  ^  que  les  pauvres 
tnvaillenc  daTaiitage  y  &  vivent  mieux  ^  que  dans 
les  innto  de  grande  abondance^  où  ils  s'adonnent 
â  la  parefTe  &  â  la  débauche.  J'ai  ouï-dire  à  un 
manufàâurier  confidérable^  que  dans  l'année  1 74^^ 
«û  les  bleds  &  les  orovifions  de  toute  efpèce 
ëcoteift  très  chères ,  (es  ouvriers  avoient  non-feu- 
kmeoc  trravé  le  moyen  de  vivre  ^  mais  qu'ils 
avoient  payé  des  dettes  qu'ils  avoient  contraâées 
Jans  les  années  précédentes  ,  qui  étoient  plus  fà- 
▼orables  &  plus  abondantes. 

Cette  opinion^  à  l'égard  des  impôts ,  peut  donc 
ttre  admi(e  à  quelque  égard  5  mais  il  nut  prendre 
l^rde  à  l'abus  «  qui  eft  très-facile.  Les  impôts  , 
atnfi  que  la  néceffité  «  lorfqu'ils  font  pouiTés  trop 
loin ,  dètruifiuit  l'induftrie ,  en  faifant  naître  le 
4écouragement  &  le  défefpoir  $  &  même  avant 
que  de  produire  cet  effet  ,  ils  renchériflent  les  ga* 
du  laboureur  &  du  manufacturier  ,  &  aug- 
"WDtenc  le  prix  de  toutes  chofes. 

Un  gouvernement  attentif  &  déilntérefTé  »  ob- 
^"Ibnrera  le  point  où  le  bénéfice  cefle  &  le  dommage 
^commence  ;  mais  comme  le  caraâère  oppofé  eft 
"kuicoup  plus  commun ,  il  eft  à  craindre  que  les 
«i^pdr^.  par  toute  l'Europe  j  ne  fe  multiplient  au 

Ët  d'ecrafer  entièrement  toute  induftne ,  quoi- 
peut-être  leur  première  augmentation^  &  quel- 
autres  circonftances  ,  ayent  pu  contribuer  à 
roiflement  de  ces  avanuges. 

Les  impôts  les  plus  avanta^ux  font  ceux  qui 
font  levés  fur  Les  confommations  ,  fpéfialement 
telles  de  luxe  ,  pajrce  que  de  pareilles  taxes  font 
feioins  fcnws  par  Ift  peuple.  Ils  paroifTent ,  en 
ïoelque  forte  >  volontaires  ,  puifqu'un  homme 
!>cat  choîfir  jufqvi'oû  il  peut  faire  ufage  de  la  com- 
onodité  qui  eft  taxée.  Ilsfe  payent  par  degrés  ,  & 
l'une  manière  infenfible  ,  èc  étant  confondus 
iTec  le  prix  naturel  de  la  denrée  ^  ils  font  à  peine 
ipperçus  par  cejui  qui  la  confomme.  Leurfeuldé- 
^vantage ,  eft  que  les  fiais  pour  les  lever  font  très- 
^onfidérables. 

Les  taxes  Air  les  poflèffions  fe  lèvent  fans  de 
^nds  frais  y  mais  elles  ont  tous  les  autres  défa- 
^ntages.  Plufieurs  Etats  font  néanmoins  obligés 
S'y  avoir  recours  ,  pour  fuppléer  au  défaut  des 
^tres  irapofitions. 

Maïs  les  plus  pemicieufes  de  toutes  les  taxes  , 
Ibnt  celles  qui  font  arbitraires  $  ellçs  deviennent» 
|)ar  la  manière  dont  elles  font  adminiftrées  >  des 
«fpèces  de  punitions  de  Tinduftrie  ;  &  par  leur 
inégalité  inévitable  ,  elles  font  réellement  plus  à 
rfiarge  que  par  le  poids  qu'elles  impofent  :  ainfi  il 
4!  étonnant  quelles  ayent  lieu  chei  quelques  nations 
milifies. 

En  général  .  toutes  les  taxes  comme  la  capita- 
Cion  ^  aênfe  lorCqu'elles  ne  font  pas  arbitraires  « 
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ce  qu'elles  font  communément  ^  doivent  pafler 
pour  dangereufes  ^  parce  qu'il  eft  fi  aife  au  fouve- 
rain  d'ajouter  un  peu  plus  â  la  première  fomme  « 
que  ces  impofitions  deviennent  tout-â-la-fois  op« 
preffives  &  infupporubles. 

^  D'un  autre  cdté  »  une  taxe  fur  les  commodités 
s'arrêtera  d'elle-même  ^  &  un  prince  éprouvera 
bientôt ,  qu'en  augmentant  V impôt ,  il  n'augmen- 
tera pas  fon  revenu  ^  puifque  cette  augmentation 
peut  tout-à-fàit  ruiner  le  peuple. 

Les  hiftoriens  difent  «  qu'une  des  premières 
caufes  de  la  deftruâion  de  l'empire  Romain  ,  fut 
le  changement  que  Conftantin  fit  dans  les  finan- 
ces y  en  fubfticuant  une  capitation  univerfelle  au 
lieu  de  la  plupart  de  ces  dîmes  ^  droite  de  douane 
&  d'accife  ^  qui  compofoient  anciennement  le  re« 
venu  de  l'empire. 

Les  peuples  furent  >  dans  toutes  les  provinces  ^ 
tellement  foulés  &  opprimés  par  lés  traitans  ^ 
qu'ils  fe  virent  forcés  de  chercher  leur  refuge  fous 
les  armes  conquérantes  des  Barbares  ^  qui  avoiene 
peu  de  befoins  ^  &  encore  moins  d'art  »  defquels  la 
domination  fe  trouvoit^  par  cette  raifoUj  préféra*- 
ble  à  celle  des  Romains. 

Il  y  a  une  opinion  qui  n'eft  que  trop  commune^ 
que  les  impôts  ,  de  Quelque  manière  qu'ils  foient 
levés ,  tombent  à  la  nn  fur  les  terres  ^  &  j'avoue 

Ju'ellepcut  être  utile  â  l'Angleterre^  dans  Tefprit 
es  poflefTeurs  de  fonds  entre  les  mains  defquels 
eft  1  adminiftration  du  gouvernement.  Elle  let 
oblige  i  avoir  de  grands  égards  pour  le  commerce 
&  pour  l'induftrie.  Je  penfe  néanmoins  que  ce 
principe ,  quoique  avance  par  un  écrivain  célèbre  , 
eft  fi  peu  fondé  de  raifon  ,  que  fans  fon  autorité^ 
il  n'eût  jamais  été  reçu  par  perfonne. 

Tout  homme,  a(rurément,fouhaite  de  fecouer  le 
fardeau  d'une  taxe  qui  eft  impofée  ,  &  le  rejetter 
fur  les  autres  i  mais  comme  chaque  homme  a  la 
même  inclination ,  &  fe  tient  fur  la  défenfivc ,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  ,  dans  ces  efforts  récipro- 
ques ,  une  claffc  d'hommes'l'emporteioit  fur  une 
autre  ;  &  comment  peut-on  réellement  imaginer  ^ 
que  l'homme  qui  a  des  terres  fera  la  viûime  de  la 
totalité  ,  &  qu'il  ne  fera  pas  «i  état  de  fe  défen- 
dre auffi-bien  que  les  autres?  Tous  les  marchands^ 
à  la  vérité  fouhaiteroient  qu'il  devînt  leur  proie  ; 
mais  quand  il  n'y  auroit  pas  d'impôts ,  ils  auroicnt 
toujours  la  même  inclination  &  les  mêmes  moyens  : 
ceux  qui ,  avant  les  impôts,  le  défendent  contre  les 
marchands  ,  lui  ferviront  encore  après  ,  &  les 
forceront  eux-mêmes  de  partager  le  fardeau  avec 
lui. 

Je  terminerai  ce  fujet  ,  en  obfervant  oue  nous 
avons  ,  à  Y é%ztd  des  impôts  ,  un  exemple  de  ce 
qui  arrive  fouvent  dans  les  inftrudions  politiques, 
que  les  conféquences  des  chofes,  font  diamétral 
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ment  oppofées  ï  ce  que  nous  devions  en  attendre 
a  la  première  apparence. 

On  regarde  comme  une  maxime  fondamentale 
du  gouvernement  Turc  ,  que  le  grand-feigneur , 
quoique  maître  abfolu  des  vies  &  des  fortunes  de 
chaque  paiticulier  ,  n'a  aucune  Autorité  pour  îm- 
pofer  une  nouvelle  taxe  ;  chaque  prince  Ottoman 
qui  a  ofé  le  tenter  ^  ou  a  été  obligé  de  fe  rétraâerj 
a  éprouvé  les  effets  funeftes  de  fa  perfévéran- 
cc.  On  s'imagineroit  que  ce  préjugé  ou  cette  opi- 
nion établie  ,  feroit  la  plus  forte  barrière  du 
monde  contre  Toppreffion  5  cependant  il  eft  très- 
certain  qu'elle  opère  tout  le  contraire.  L'empe- 
reur n'ayant  point  de  méthode  régulière  d'aug- 
menter Ton  revenu  ,  eft  obligé  de  permettre  aux 
bâchas  &  gouverneurs  d'opprimer  &  de  dépouil- 
ler les  fujets  ,  &  lui-même  enfuite  ,  il  leur  fait 
rendre  gorge  après  leur  retour  de  leur  gouverne- 
ment. Au  lieu  que  s'il  pouvoit  établir  de  nouveaux 
impôts  comme  les  princes  Européens ,  fon  intérêt 
fe  trouveroit  tellement  uni  à  celui  de  fon  peuple  , 
qu'il  prcviendroit  les  défordres  qu'entraînent  les 
les  levées  irrégulières  >  &  qu'il  fentiroit  qu'une 
livre  ftcriing  exigée  par  une  impofition  générale  , 
auroit  des  effets  moins  pernicieux^  qu'un  fchelling 
extorqué  d'une  manière  û  inégale  &  li  arbitraire. 

^  Plufieurs  écrivains  qui  ont  écrit  fur  l'économie 
politique ,  &  qui  ont  tenté  de  démontrer  que  l'or- 
dre focial ,  comme  une  branche  de  l'ordre  phyfi- 
que^  étoit  de  même^  (imple^  évident  &  immuable^ 
n'ont  pas  manqué  de  parler  des  impôts  &  de  leur 
néceûité.  Les  grands  mot-s  de  iiherté  ,  de  proprii- 
té  ^  At  produit  net  ^  font  le  cachet  des  ouvrages 
de  ces  écrivains  eftimables  ^  qu'on  a  qualifiés  d'£- 
cottomiftcs  ,  qui  ont  malheureufement  beaucoup 
écrit  fans  s'être  fait  entendre  ,  &  que  l'on  a  vi- 
vement critiqués  faute  de  les  avoir  compris  >  car 
leurs  vues  &  leurs  intentions  n'ont  rien  que  de 
louable  ^  quoique  leur  langage  reflemble  un  peu  à 
celui  de  gens  illuminés. 

Parmi  les  matières  abftraites  qu'ils  ont  traitées 
dans  un  ftyle  encore  plus  abftrait  que  le  fond  des 
chofes,  voici  ladéfinition  qu'ils  donnent  de  Yimpôt^ 
en  établiffant  pour  maxime,  que  tout  impôt  indireâ 
eft  incompatible  avec  l'ordre  effentiel  dcsfociétés. 

X 'impôt  eft  une  portion  prife  dans  les  revenus  an- 
nutls^  d'une  nation  ,  a  t effet  d'en  former  le  revenu 
particulier  du  fouverain  ,  pour  le  mettre  en  état  de 
Joutenir  les  charges  annuelles  de  fa  fouveraineté. 

Ainfi  il  en  réfulte  que  l'impôt ,  qui  n'eft  qu'une 
portion  d'un  produit  net  annuel ,  ne  peut  être  éta- 
bli que  fur  les  produits  nets  annuels  ,  ou ,  pour  par- 
ler vulgairement ,  fur  fès  revenus  j  car  qui  dit  re- 
venu ,  dit  une  richeffo  difponible  ,  celle  qu'on 
peutconfommer  au  gré  de  fes  defirs  ,  fans  préju- 
dicicr  à  la  reproduction. 

La  forme  eflentielle  de  Vimpôt  confîfte  ,  par 
conféquent  ^  à  prendre  dire&ement  Vimpôt  oil  li  dt  j 
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c'eft-à-dire .  fur  les  propriétaires  fonciers 
pas  vouloir  le  prendre  où  il  n'eft  pas ,  c'eft-à-direj 
indireâement >  en letabliifant  fur  les  perfonnesoa 
fur  les  chofes  commerçables. 

Vimpôt  fur  les  perfonnes  &  fur  les  marchandi- 
fcs  »  eft,  dit  l'ouvrage  oue  nous  analyfons ,  tOrin 
naturel  &  effentiel  des  Jociités  politiques  ,  néceffai- 
rement  un  impôt  arbitraire  ^  deftruâif  du  droit  de 
propriété.  Au  contraire  »  Yimpôt  direû  »  le  pro* 
duit  d'un  partage  dans  le  revenu  des  terres  ,  & 
fait  en  vertu  d'un  dr^it  de  la  propriété  qui  ap- 
partient au  fouverain.  Cet  impôt  eft  auffi  certain 
que  la  renaiffance  annuelle  des  revenus  de  la  iu« 
tion ,  puifqu'il  eft  établi  fur  l'ordre  Dhyfique  de 
la  reproduâion.. ..  Le  produit  qu'il  donne  eft  k 
fruit  néceffaire  d'un  enchaînement  de  diverfes 
caufes  »  qui  feront  toujours  les  m£mes  ^  &  qui 
produiront  toujours  les  mêmes  effets. 

Mais  il  ne  peut  conferver  cet  avantage  précieux, 
qu'autant  qu'on  ne  change  point  fa  forme  effeotielr 
le ,  que  le  fouverain  prend  diredcment,  la  part  pro- 
portionnelle que  fa  co  propriété  lui  donne  droitdt 
prendre^  dans  les  produits  nets  des  terres  de  ûi  do* 
mination. 

Les  impôts  fur  les  maifons ,  fur  les  rentien  >  ftr 
les  perfonnes ,  font  un  double  emploi ,  parte  oa'ib 
doivent  être  fupportés  par  les  terres  ^  dont  laie- 
produâion  eft  annuelle  comme  la  levée  des  » 
pôts  ^  &  ce  double  emploi  retombe  toujours  fur 
les  propriétaires  fonciers.  Le  revenu  de  ces  pro- 
priétaires eft  diminué  de  deux  manières ,  par  l'efe 
des  impôts  indireâs  ;  car  il  anéantit  le  revenu  a 
partie ,  ou  il  augmente  les  frais  de  jouiflànces  aïo- 
quelles  on  l'emploie  ^  ce  qui  revient  au  même;  or 
rickejfe  &  moyens  de  jouir  ne  font  qu'une  même  cktfi. 

La  conclufion  de  tout  cet  ezpofé  eft  ^  comoie 
on  le  fent  bien  ^  qu'il  ne  faut  qu  un  impôt  unique, 
dh-eâ  &  territorial. 

L'établir  «  dit  un  autre  écrivain  de  mérite  j  qd 
a  effayé  de  prouver  les  funeftes  effets  de  Yin^ 
indireâ  ,  par  les  deux  exemples  de  la  eabeOe  fc 
du  tabac  ,  dans  un  ouvrage  intitulé  ^  de  Tordre  fo- 
cial ^  tom.  L  page  170.  C'eft^  dans  le  point  U  ^U» 
important ,  rendre  un  hommage  réfléchi  aux  vérità 
capitales  qui  conftituent  l'ordre  focial  ^  fondé  fef 
r  ordre  phyfique  ;  c'eft  reconnoitre  ^  par  exemple  «  f«( 
la  terre  eft  la  fource  unique  de  toutes  les  ricktjfts. 
Or  de  ce  feul  principe  «  vu  dans  toute  fon  étendoe» 
dérive  toute  bonne  adminiftration  &  toute  légil«- 
don  fage  &  profpère.  j 

En  effet  ^  fî  la  terre  eft  la  fource  unique  des  li- 
cheffes  ,  il  n'eft  rien  qu'on  ne  doive  £ure  poof  ' 
rendre  cette  fource  plus  abondante.  Toutes  ici 
opérations  publiques  doivent  être  dirigées  vers  ce 
but ,  &  combinées  avecle  plus  grand  intérêt. 

Il  fe  trouvera  rempli  par  l'éubliflement  d'itt 
impôt  direâ  «  régulier  »  proportionnéi  aa  pcodoii 
net  du  tenitoirc  ^  fagement  combiné  avec  ks 
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du  propriétaire,  par  la  fimplicW  cJan$  fa 
don  ,  par  l'économie  dans  les  dépenfcs , 
raâitade  dans  la  comptabilité* 
5  cet  in^t  territorial  cft-il  donc  fi  aifé  à 
?  Son  prbduit  fuflGroit-il  pour  remplacer 
les  impofitions  qui  exiftent  fur  les  conlom. 
s  &  fur  les  diverfes  denrées  dont  le  roi  s  cft 
île  privilège  cxdufif?  Voilà  le  point  inte- 
qu'il  faut  examiner  ;  il  cft  raifonnablc  de 
er  l'étendue  aàuclle  de  cette  cfpece  d  /m- 
te  le  rapport  qui  exifte  entre  fon  produit  & 
res  revenus  du  roi. 

mmc  d'Etat ,  à  qui  la  nation  doit  4e  la  re- 
iflance  ,  pour  lui  avoir  communique  les 
s  vues  qu'il  avoît  pour  fon  bonheur  &  fa 
Irité  y  &  pour  l'amélioration  des  finances 
admîniftrées  près  de  cinq  ans  avec  des  luf- 
univerfels  j  cet  homme  d'Etat  ,  dans  fon 
di  l'Adminiflrationdes  Finances  y  a  confacre 
pitre  a  Texamen  de  la  convcrfion  de  toutes  les 
buttons  de  la  France,  dans  un  feul  impôt  ter- 
1. 

réfumé  de  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet ,  eft  que  le 
it  des  trois  vingtièmes ,  avec  les  quatre  fols 
ivre  en  fus  du  premier ,  &  en  en  retranchant 
rie  qui  porte  fur  le  revenu  des  offices ,  & 
fur  l'induftrie  ,  s'élève  à . . .    74,000,000  /. 

e  la  partie  de  la  taille,  qu'on 
onfidércr  comme  territoria- 
élève  à  quatre-vingt-un  mil- 

,ci   81,000,000 

impofitions  locales  dans  les 
rEleâion,  qui  portent  éga- 

t  fur  les  terres ,   11,800,000 

partie  de  la  capitation  qui 
pofée  au  marc  la  livre  de  la 

  22,000,000 

\  décimes  payées  par  le  cler- 
comme  impofées  fur  le  rc- 
des  terres ,  foit  foncier»  foie 

ïurial»   io,éoo,ooo 

ifieurs  autres  objets  impofés 

s  maifons  ,   600,000 
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nfi,  le  total  de  V impôt  aftuel, 
qui  peut  être  confidéré  com- 
me territorial  ,  cft  de  cent 
quatre-vingt-dix  millions  ,  ci  1 90,000,000 


faut  maintenant  rechercher  quelle  quantité 
ouveaux  vingtièmes  feroit  néceffaire  pour 
lacer  toutes  les  autres  contributions  des  peu- 
fi  Ton  vouloir  qu'il  n'y  eût  qu'un  impôt  uni 
territorial. 

1  a  vu  au  mot  Généralité  ,  que  l'univerfa 
les  contributions  des  peuples  s'élève  à  cinq 


cens  cînquante-fept  millîonsxinq  cens  mille  livres, 
en  n'y  comprenant ,  ni  l'article  des  frais  de  con- 
trainte &  de  faifie  ,  ni  le  montant  de  la  contribu- 
tion pour  les  chemins. 

Si  donc  on  peut  évaluer  à  cent  quatre-vingt-dix 
millions  la  fomme  des  impôts  qui  porte  aujour- 
d'hui fur  le  revenu  des  biens-fonds  ,  celle  qui 
compofe  l'autre  claife  ,  doit  être  de  trois  cens 
foixante  &  fept  millions  cinq  cens  mille  livres  » 
ci   $67,500,000 /. 

Ce  n'eft  pourtant  pas  de  cette  dernière  fomme, 
obfcrve  notre  écrivain  homme  d'Etat  ,  dont  il 
faudroit  accroître  la  contribution  des  revenus  ter- 
ritoriaux ,  pour  réalifer  le  fyftème  de  l'impôt  uni- 
que $  car  une  pareille  nature  de  tribut  exigeant 
moins  de  dépenfc  pour  le  recouvrement ,  cette 
économie  difpenferoit  de  remplacer  en  entier  le 
produit  des  droits  fupprimés. 

Suppofant  donc  que  les  frais  généraux  de  recette 
ne  montafient  en  tout  qu'à  vingt-cinq  millions  au 
lieu  de  cinquante-huit  qu'ils  coûtent  aujourd'hui., 
il  y  auroit  trente-trois  millions  de  moins  à  remi- 
placer ,  lefquels  déduits  de  trois  cens  foixante  Se 
fept  millions  cinq  cens  mille  livres  énoncés  ci-def*- 
fus  ,  on  n'auroit  befoin  d'impofer  fur  le  revenu 
des  biens-fonds  »  qu'une  fomme  nouvelle  de  trois 
cens  trente-quatre  millions  cinq  cens  mille  livres. 

Cependant  pour  compofer  cette  fomme  ,  il  fau- 
droit quinze  nouveaux  vingtièmes ,  &  trois  cin- 

auièmes  d'un  vingtième,  en  fuppofant  que  chacun 
e  ces  vingtièmes  rendit  autant  que  le  troifième 
impofé  nouvellement* 

Or ,  comme  il  y  a  déjà  trois  vingtièmes ,  &  les 

3uatre  fols  pour  livre  en  fus  du  premier ,  c'eft-a- 
ire ,  trois  vingtièmes  &  un  cinquième  ,  il  y  au- 
roit alors  ,  en  tout,  près  de  dix- neuf  vingtièmes, 
indépendamment  des  cent  quatre-vingt-dix  millions 
d'impofidons  territoriales  déjà  fubfiftantes  ,  &  de 
la  contribution  pour  la  confeâion  des  routes. 

On  dira  peut-être ,  &  avec  raifon  ,  que  les 
vingtièmes  ne  font  pas  perçus  aflez  exaâementi 
mais  le  feroient-ils  davantage  s'il  y  en  avoit  quinze 
ou  feize  de  plus  ? 

On  çbfervera ,  avec  plus  de  fondement ,  que 
n'y  ayant  plus  d'autre  impôt ,  le  revenu  des  terres 
augmenteroit  ;  mais  dans  combien  de  tems  ?  mais 
dans  quelle  proportion  ?' tes  effets  d'une  pareille 
convulfion  feroient  difficiles  à  calculer  :  d'ailleurs  , 
fût-ce  dix-neuf,  fût  ce  dix-huit  ou  dix-fept  ving- 
tièmes dont  on  auroit  befoin ,  en  vérité ,  le  fimpfe 
apperçu  d'un  pareil  réfultat  difpenfe  d'une  fuppu* 
tanon  plus  exaâe.  Peut-être  même  que ,  dans  les 
afRûres  où  les  confidérations  morales  doivent  prin- 
cipalement déterminer,on  égare  le  jugement  en  don- 
nant i  des  calculs  hypothétiques  une  attention  fera** 
pulcufej  &  un  trop  grand  degré  d'importance.  . 


550  IMP 

L'éeonomîe  de  trente  trois  millions  de  frais  que 
je  viens  d'indiquer  comnrie  praticable ,  fi  tous 
les  impôts  croient  établis  fur  les  revenus  des  terres  « 
cft  fans  doute  de  la  plus  grande  importance  ; 
mais  ,  fans  une  pareille  convulfion ,  les  dépenfcs 
de  recouvrement  peuvent  être  diminuées  de  feize 
millions.. 

On  ne  doit  point  cependant  chercher  à  fe  diffi- 
muler  les  inconvénicns  ,  qui  font  inféparables 
des  droits  fur  les  confommations;  Taccroiflement 
de  dépenfe  qu'exige  leur  recouvrement,  forme 
l'objeâion  principale  :  mais  il  faut  confidérer 
encore  aue  les  droits  fur  les  confommations  font 
devenus  le  principe  de  la  contrebande»  &  quoique 
la  mefure  de  cet  abus  dépende ,  en  grande  partie, 
descombinaifons  plus  ou  moins  fages  de  l'adminif- 
cfation  ,  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  par-tout  où 
le  prix  de  certaines  marchandifes  fera  augmenté 
par  des  droits  ou  par  l'exercice  d'un  privilège  » 
il  y  aura  auffi  des  gens  qui  chercheront ,  les  uns 
à  échapper  à  Y  impôt  par  des  introduirions  furtives, 
ou  par  de  faufles  déclarations ,  les-autres  à  vendre 
dandeft^nement ,  &  en  concurrence  avec  le  gou- 
vernement, les  denrées  dont  il  s'eftréfervé  le  débit 
exclufif. 

Mais  en  même  tems  qu'on  apperçoit  ces  Hicheux 
effets ,  il  ne  faut  point  détourner  fon  attentiop 
des  inconyéniens  qui  font  attachés  aux  impofi- 
tions  territoriales  :  alors  on  verra  qu'en  fuppo- 
fant  même  l'établiflement  préalable  d'un  cadaftre 
dans  tout  le  royaume  »  qu'en  fuppofant  encore 
les  diverfes  difpofitions  néceffaires  pour  corriger 
les  inégalités  ,  a  mefure  que  le  tems  auroit  rendu 
la  première  bafe  de  répartition  défeâueufe ,  tous 
les  inconvénicns  ne  feroient  pas  prévenus  ;  &  il 
cxifteroit  encore  la  néceflîté  trop  fréquente  de 
recourir  à  des  contraintes  &  à  des  faines ,  pour 
alTurer  le  payement  exa^  d'une  nature  à*impôt , 
qui  ne  porte  point  fur  les  dépenfes ,  mais  fur 
un  revenu  dont  chaque  propriétaire  a  la  difpofitipn 
dans  fes  mains. 

La  clafTc  la  plus  nombreufe  des  contribuables 
eft  ignorante,  bornée  dans'/cs  reflources,  dominée, 
par  l'inftant  préfent  ;  &  ,  au  milieu  des  befoins 
qui  l'environnent,  elle  manque  tellement  de  pré- 
voyance ,  que  ,  fi  les  coHeâeurs  de  la  taille  & 
des  vingtièmes  n'avoient  pas  foin  de  veiller  fur 
les  momens  où  la  plupart  des  habitans  de  leur 
paroilTe  viennent  de  faire  une  vente  ,  &  ont  reçu 
ouelque  argent ,  ils  ne  parviendroient  jamais  à  fe 
faire  payer.  Il  n'en  ell  pas  de  même  des  droits 
fur  les  confommations  j  ce  n'eft  point  à  un  jour 
défigné  qu'on  y  eft  foumis  ,  c'eft  pour  ainii  dire 
la  volonté  du  contribuable  qui  l'approche  du  ^ 
fifc  ,  &  au  moment  où  il  paie  fa  part  dans  cette 
efpèce  de  tribut ,  il  fe  croit  déterminé  librement 
par  fes  befoins  &  fes  convenances. 

Cette  obfervation  fur  l'imprévoyance  de  la  plus 
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grande  partie  des  contribuables,  cft  peut-être 
un  des  principaux  obftades  ï  l'étendue  exagérée 
des  impôts  fur  le  revenu  des  propriétaires  \  & 
fi ,  au  miUeu  des  richeflès  ou  de  l'aifaoce  ,  tant 
d'hommes  éclairés  par  l'éducauon  dépenfent  plu& 
que  leurs  revenus ,  doit-on  s'étonner  que  Tbabi^ 
tant  groflier  des  campagnes  ne  foit  pas  toujours 
capable  de  refufer  à  l'urgence  de  les  befoins^ 
cette  part  de  fon  étroite  fonune ,  que  le  coU 
leâeur  des  impôts  viendra  demander  en  peu  de 
tems  ^ 

Qu'on  réfléchifle  encore  fur  les  confidcratiooi 
fuivantes. 

Les  impôts  fur  les  produâions  font  une  avance 
demandée  aux  propriétaires.  Les  droits  fur  ks 
confommations  font  une  reftriâion ordonnée  dans 
les  dépenfes. 

La  richeffe  de  ceux  qui  patent  les  impôtt  fat 
les  produfti'ons  ,  n'eft  compofée  que  des  revenus 
des  propriétaires  de  terre.  La  richefle  de  cenc 
qui  paient  les  droits  fur  les  confommations,  eft 
compofée  des  revenus  de  tous  les  habitans  d'n& 
royaume  ,  &  même  des  revenus  des  étrangers  qoi 
y  féjournent. 

On  doit  fentir  combien ,  pour  la  levée  des 
tributs ,  ces  circonftances  &  ces  pofitions  fout 
diflFérentes. 

La  divifion  des  contriburions  ,  partie  en 
fur  les  produâions ,  partie  en  droits  fur  les  cob* 
fommations ,  rend  auffi  les  recouvremens  maôi 
dépendans  du  fuccès  des  récoltes.  L'année  eft-cDe 
aflez  abondante  pour  faire  baifler  fenfiblemoit 
le  prix  des  denrées  ?  les  impôts  fur  !e$  dépenfes 
font  d'autant  plus  aifés  ï  recileilUr  :  les  récoltes, 
au  contraire  ,  font-elles  dans  cette  mefure  qui 
permet  de  tirer  le  plus  grand  parti  des  fruits  de 
la  terre  }  les  impôts  fur  les  revenus  des  biens- 
fonds  deviennent  les  plus  convenables.  Mais 
comme  les  gouvernemens  ne  peuvent  pas  recourir 
alternativement  à  ces  deux  fortes  de  tributs  «  ils 
fuppléent  imparfaitement  à  une  femblable  difpo- 
fition ,  en  divifant  habituellement  les  impofidoos 
en  deux  claffes,  dont  l'une  atteint  les  revenus  j 
&  l'autre  les  dépenfes. 

Tous  ces  ménagemens  devîçndroîent  moms 
effenuels  fi  ,  en  proportion  des  richeflès  d'oa 
pays  ,  les  impôts  s'y  trouvoient  dans  des  bornes 
raifonnables  »  mais  quand  les  malheurs  des  tems 
ont  obligé  d'étendre  fi  loin  les  charges  publi- 
ques >  ç'eft  à  pouvoir  recueillir  ces  tributs  dans 
les  bonnes  comme  dans  les  mauvaifes  aifinéeSi 
c'eft  à  pouvoir  y  çomptçr  en  tems  de  gucne  I 
comme  en  tems  de  paix  •  que  l'adminimation  ] 
s'eft  trouvée  contrainte  d'appliquer  une  parti;  de 
fes  foins  &  de  fon  intelligence.  Triftc  étude  & 
fatale  fcience  !  mais  il  n'eft  plus  tems  de  renoncer 
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m  connoilTances  Se  aux  inventions  fifcales^  lorf- 
toutes  les  nations  en  font  également  ufage  : 
d'ailleurs  ,  peut-on  douter  que  l'autorité ,  l'am- 
bition ,  le  befoin  de  puiffance  n'euflent  trouve, 
s'il  l'eût  fallu  ,  des  reiiources  encore  plus  à  crain- 
dre? 

Je  connois  bien  cette  propofitîon  ,  qu'en  der- 
wère  analvfc  tous  les  impôts  ,  de  quelque  manière 
dont  on  les  modifie ,  retombent  fur  les  produc- 
tions de  la  terre ,  cette  origine  première  de  tous  les 
biens  ;  qu'ainfi  rien  ne  doit  empêcher  de  préférer 
le  genre  de  recouvremens  le  moins  difpen dieux  , 
en  fupprimant  les  droits  fur  les  confommations  , 
&  en  tranfportant  tous  les  impôts  fur  les  pro- 
pictaires  fonciers  }^  que  ceux-ci  ne  perdroient 
lien  à  cette  difpofition  ,  foie  parce  qu'ils  HùuiTe- 
roient  en  proportion  le  prix  des  fruits  de  leur 
terre,  foit  parce  que  les  hommes  de  travail  rédui- 
roient  leurs  falaires ,  dans  une  proportion  équi- 
valente aux  droits  fur  les  confommations  donc  ils 
feroienc  déchargés. 

Ce  raifonnement ,  confidéré  coipme  une  fim- 
ple  abftraâion  ,  préfente  une  vérité  fort  fimple  j 
ceft  que  le  prix  du  travail  &  celui  des  produc- 
tions de  la  terre ,  ont  un  rapport  enfemble  i 
o'ainfi  l'on  ne  peut  accroître  ou  diminuer  l'une 
e  ces  deux  valeurs  fans  que  l'autre  ne  s'en  ref- 
iènte  ;  mais  il  y  a  loin  de  cette  vérité  aux  con* 
fifquences  qu'on  en  veut  tirer. 

Une  fociété  politique  n'eft  pas  uniquement 
compofée  de  deux  parties  contraâantes ,  les  pro- 
priétaires de  terres  &  les  hommes  d'induftrie  ;  il 
y  a  encore  les  polTefTeurs  des  richeffes  mobiliai- 
Jts  ;  il  y  a  les  repréfentans  du  commerce  avec 
l'étranger  s  &  comme  le  prix  des  chofes  n'eft 
pas  différent  félon  les  perfonnes  ,  on  pourroit 
accorder  enfemble  les  propriétaires  de  terre  & 
les  hommes  de  travail  ,  fans  que  les  autres 
clafles  de  la  fociété  participafTent  à  cette  har- 
monie. 

Lés  créanciers  de  l'Etat  jouifTent  déjà ,  par  leurs 
hypothèques ,  d'une  partie  du  revenu  des  biens 
fonds  j  fans  courir  les |ha fards  de  la  productions 
ainfi  ce  feroit  un  défaut  de  politique  que  de  les 
affranchir  ,  ne  fdt-ce  que  pour  un  tems  ,  des 
droits  fur  les  confommations ,  pour  tranfporter 
ces  mêmes  droits  à  la  charge  d'une  claffe  de 
propriétaires  ,  dont  Taifance  &  l'encouragement 
importent  fi  fort  aux  progrès  &  à  l'aâivité  de 
Tagriculture.  Enfin ,  les  échanges  avec  les  étran- 
gers repofent  fur  de  certaines  conditions  ,  &  un 
grand  changement ,  même  paffager  >  dans  le  prix 
des  productions  ou  de  l'induftrie  ,  fuffiroit  pour 
détourner  le  cours  du  commerce. 

Le  tems ,  la  circulation  «  les  loix  de  l'équilibre 
lemédieroient  à  tout  5  voilà  ce  qu'on  annonce  } 
mais  peut-on  imaginer  que  ^  fur  la  foi  d'une  pa^ 
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reîlle  théorie ,  les  gouvememens  veuillent  ja- 
mais courir  les  hafards  d'une  convulfion  dange*- 
reufe  î 

Il  ne  fuffit  pas  d'ailleurs  ,  qu'il  y  ait  une  égalité 
arithmétique  entre  deux  fortes  de  tributs  ,  pour 
qu'on  putflTe  indifféremment  doubler  l'une  &  fuppri- 
mer  l'autre  j  il  exifte  encore  une  égalité  morale 
qu'il  eft  important  de  conlîdérer  &  d'apprécier. 
Qu'on  changeât ,  par  exemple  ,  Y  impôt  du  tabac 
contre  une  augmentation  cle  trente  millions  fur 
la  taille  ou  fur  les  vingtièmes,  la  contribution 
du  royaume  refteroit  la  même ,  mais  l'effet ,  dans 
l'opinion  ^  feroit  bien  différent }  &  les  proprié- 
taires de  terre  ou  leurs  fermiers ,  auroient  de  la 
peine  à  croire  que  la  maffe  des  ouvriers  »  ayant 
égard  à  l'épargne  (]u'on  leur  procure  fbr  un  objet 
de  fanraifie  ^  dimmueroient  d'autant  le  prix  de 
leurs  journées.  C'cft  raffranchifTement  des  impôts 
fur  les  denrées  d'une  néceffité  abfolue ,  qui  influe 
fur  le  prix  du  travail^  encore  n'eft* ce  jamais 
qu'infenfiblement  ;  mais  il  eft  tel  droit  de  con- 
fommation  qui  échappe  en  partie  à  la  réflexion  t 
le  prix  d'une  chofe  ,  l'impôt  qui  s'y  mêle ,  n'af- 
feftent  véritablement  qu'au  moment  où  l'on  veut 
acheter  \  le  refte  du  tems  cette  idée  s'éloigne  j 
&  la  liberté  qu'on  a  de  régler  &  de  diriger  fes 
dépenfes  félon  fon  gré ,  aide  encore  à  vous  en 
diltraire,  11  n'en  eft  pas  de  même  d'un  prélève- 
ment quelconque  fur  les  revenus  5  non- feulement 
une  telle  privation  ne  peut  point  être  diflimulée  « 
mais  le  fentiment  s'en  renouvelle  à  chaque  inf- 
tant ,  parce  que  fans  ceffe  on  a  des  defirs  ^  on 
projette,  on  jouit  en  efpérance. 

Et  peut- être  feroit-ce  l'occafion  d'obfervcr  ici , 
qu'il  y  a  ce  grand  vice  dans  les  abftraâions  en 
économie  politique  5  c'eft  que  les  effets  de  l'opi- 
nion &  de  l'imagination  n'y  font  jamais  pris  en 
confidération ,  &  au'on  y  voit  encore  du  même 
œil  le  préfent  &  l'avenir.  On  prend  un  royaume 
en  mafle  ,  &  dans  l'efpace  vague  des  tems  :  fi 
la  durée  d'une  génération  ne  fuftit  pas  à  Texé* 
cution  de  ces  idées ,  on  porte  fes  vues  plus  loin  > 
&  c'eft  la  poftérité  entière  qu'on  embraffe  dans 
fes  projets  :  fi  les  loix  ,  fi  la  politique  des  autres 
nations  viennent  gêner  les  combinaifons  chimé- 
riques auxquelles  on  s'abandonne ,  on  affocie  ces 
mêmes  nations  au  fyftême  qu'on  a  conçu  ^  & 
l'on  étend  fon  humanité  ^  l'on  aggrandit  fa  bien- 
£iifance  de  tout  l'efpace  dont  on  a  befoin  pour 
faciliter  le  jeu  de  fes  propofitions. 

Mais  ï  des  idées  générales  qui  en  impotent 
fi  facilement  j  on  en  pourroit  oppofer  une  qui 
peut  mériter  auffi  quelque  attention  :  c'eft  que 
'  toutes  les  fois  qu'on  fe  permettra  de  retrancher 
des  combinaifons  de  l'adminiftration ,  ces  deux 

Î;randes  confidérations ,  le  moral  &  le  tems  ,  tous 
es  devoirs  dsfparoitront.  Qu'importeroient  en 
effet  à  un  gouvernement  la  grandeur  des  impôts 
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&  leur  dîftributîon  mal  habile  ?  que  lui  împor- 
teroit  la  profufion  des  grâces  8c  des  dépenfes 
fuperflues  ?  que  lui  importeroient  même  le  défordrc 
&  le  boulevcrfement  des  fortunes ,  fi  ,  fuppucant 
dans  l'éloignement  les^^ouvemens  divers  de  la 
circulation  ,  il  lui  Tuffifoit  que  la  fuccefEon  des 
années  rétablie  infenfiblement  l'équilibre  qu'il  au- 
roit  détruit?  Qu*importeroient  à  te  gouvernement 
de  plus  grands  maux  encore, la  mifère  du  peuple, 
la  guerre  &  fcs  deftrudlions  ,  s'il  pouvoit  s'en 
confoler  par  cette  réflexion,  qu'au  bout  d'un  tems 
donné  ,  la  population  fe  proportionne  à  la  fomme 
des  fubfiftances  ?  Que  lui  importeroit  enfin  le 
ménagement  de  la  tranquillité  publique ,  fi ,  dédai- 
gnant j  dans  tous  Tes  calculs,  l'opinion  &  le  mo- 
ral ,  &  confondant  enfemble  &  les  hommes  & 
les  chofes ,  il  prétendoit  les  affujettir  aux  mêmes 
loix,  Se  les  mouvoir  par  les  mêmes  reflbrts? 
Quelle  effrayante  morale ,  qu'elle  aride  infouciance 
ne  feroient  pas  l'effet  de  cette  manière  de  juger 
&  de  fentir  !  &  qu'il  eft  dangereux  de  s'égarer 
dans  ces  généralités  où,  tous  les  devoirs  fe  délient^ 
parce  que  les  principes  qui  les  enchaînent  ^  ne 
tiennent  plus  à  rien  ! 

Une  des  erreurs  de  ces  raîfonnemens  qui  con- 
duifent  fi  loin  ,  c'cd  qu'en  ne  faifant  nul  compte 
du  tems ,  on  applique  à  l'homme,  dont  la  vie 
n'eft  que  d'un  infiant ,  des  calculs  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  une  durée  indéfinie  5  &  par  une 
contrariété  fingulière  ,  en  ne  faifant  nul  compte 
du  moral ,  on  néglige  dans  l'hotnmc ,  cette  partie 
fpirituelle  de  lui-même,  qui  étend  &  multiplie 
fes  fentimens  par  la  prévoyance. 

Que  faut  il  donc  pour  juger  fainement  des  im- 
portantes quellions  de  l'économie  politique  f  11 
£iut  rapprocher  de  notre  nature  les  idées  fpécu- 
latives  ,  &  les  plans  d'adminilhaiion-j  il  faut  les 
allier  à  notre  durée ,  &  aux  affections  morales 
qui  conllituent  la  partie  effentielle  du  bonheur 
ou  du  malheur.  Alors  on  ne  faciifiera  point  dans 
fes  projets ,  le  préfent  à  l'avenir  ,  alors  on  n'ima- 
ginera pas  que  tout  foit  égal ,  parce  c|ue  la  révo- 
lution des  mêmes  caufes  produit  les  mêmes  effets  : 
alors  on  ne  croira  pas  que  tout  puiffe  être  réparé, 
par  cette  circulation  ,  qui  rend  aux  uns  ce  qu'elle 
ote  aux  autres  ;  &  l'on  aptifercevra  que  la  juftice, 
cette  vertu  fi  néceffaire  dans  l'état  de  focicré  , 
■n'eft  elle  même  fondte  que  fuj  des  droits  &  des 
rapports  paffagérs  :  alors,  fur  tout  la  vie  des 
hommes  ,  ce  facré  dépôt ,  remis  k  la  garde  des 
princes,  neleurparoîtra  pas  un  bien  qu'ils  doivent 
jouer  fi  facilement  contre  des  avantages  incertains, 
avenirs  ,  &  promis  vaguement  par  la  politique  : 
alors  les  tourmens  de  ces  malheureux  cxpirans  fur 
un  champ  de  bataille  ,  &  danb  les  lieux  de  dou- 
leur oû  l'on  les  raffcmble  j  toutes  ces  fouffiances 
inouies ,  q>ii ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi  ,  n'ap- 
parriennent  qu'à  ceux  qui  les  éprouvent ,  ne  pa- 
roîtronr  pas  des  maux  qu'il  foit  permis  aux  fou- 
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Ycraîns  de  canfidércr  en  mafTc  ,  nî  qu'ifs  puiflcw 
évaluer  fans  remords  &  fans  inquiétude  :  alors 
enfin ,  dans  les  nouvelles  dirpofitions  de  finance , 
on  voudra  ménager  jufques  i  ces  peines  de  l'ame , 
qui  naiffent  de  la  crainte  des  privations ,  de  l'in- 
certitude fur  l'avenir ,  &:  des  allarmcs  qu'infpircnt 
les  bouleverfemens  confidérabics  ,  foit  dans  k$ 
impôts ,  foit  dans  les  autres  parties  cfTcnticlles  de 
l'ordre  focial. 

Celui  qui  réfléchit  fur  Tadminittration ,  doit 
confidérer  de  près  notre  foiblc  nature  j  &  lorf- 
qu'il  verra  la  jouiffance  des  biens  phySques  lirai- 
tée  chaque  jour  à  quelques  inftans  j  lorfqu'il  verra 
que  dans  le  plus  long  efpacede  la  vie,  l'homme  cft 
heureux  ou  malheureux  par  les  agitations  de  foa 
efprit  ,  il  recor.noîtra  fans  peine  que  la  confiance 
&  la  tranquillité  font  un  des  plus  grands  bien&irs 
qu'on  puiffe  attendre  des  foins  du  gouvernement. 
Et  les  princes ,  fenfibles  à  ces  diverfes  vérités ,  di- 
ront à  la  génération  qui  les  environne  :  c'cft  à  vous 
que  je  me  dois  ,  c'ett  votre  bonheur  que  je  veux 
affurer  ;  &  comme  vous  êtes  tous  nés  avec  des 
droits  ,  avec  des  rapports  ,  avec  des  habitudes, 
j'améliorerai  votre  fort  fans  convulfion  3  &  je 
préférerai  le  bien  que  je  pourrai  faire  par  des 
moyens  mefurés  ,  mais  efficaces  ,  à  ces  fyftêmcs 
éblouiffans  qui  répandent  le  trouble  &  la  défiance* 
&  où  le  bonheur  8c  le  repos  de  la  race  préfcntc, 
font  prefque  toujours  un  des  premiers  facrifices 
néceflaires. 

IMPOTS  &  BILLOTS.  En  Bretagne  ,  m 
donne  ce  nom  à  certains  droits  qui  faifoicnt  pattie 
du  domaine  des  anciens  ducs  de  Bretagne ,  &  qui 
fe  perçoivent  fur  les  boiffons  au  profit  du  roi. 

Dans  l'origine ,  ces  droits  n'étoient  une  împofi- 
tion  ni  générale  ,  ni  perpétuelle  ,  c'étoit  un  fim- 

Ele  oâroi  que  les  communautés  des  villes  &  les 
arons  obtenoient  des  ducs  de  Bretagne  ,  pour 
être  levé  fur  ce  qui  fe  débitoit  dans  les  villes  oa 
dans  les  territoires  des  feigneurs  pendant  un  tenu 
déterminé ,  à  la  charge  d'en  employer  le  produit! 
la  fortification  ou  %  la  réédification  des  clôtures 
des  villes  ,  ou  à  d'autres  ouvrages  publics.  Cette 
deflination  du  produit  eft  jiiftifié  par  un  cdit  Je 
Charles  VIII.  du  14  juillet  1491. 

Comme  les  communautés  &  les  feigneurs pl^ 
ticuliers  s'approprioient  ces  droits  fans  fatisnire 
aux  conditions  fous  lefquelles  ils  avoieni  été  oc- 
troyés j  nos  rois  les  réunirent  au  domaine  delà 
couronne  ,  ainfi  que  les  autres  droits  dont  avoient 
joui  les  ducs  de  Bretagne. 

En  1554  ,  il  fut  ordonné  une  aliénation  de  dix 
mille  livres  de  rentes  ,  affeâées  fur  les  impôts  & 
billots  ^  par  cdit  du  mois  de  juillet  1658  ,  fous  la 
faculté  de  rachat  perpétuel  5  mais  cet  édit  fût  ré- 
voqué par  un  autre  du  moi»  dç  décembre  1664, 
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qui  réanir  ces  droits  au  domaine.  Lès  befoins  de 
ueuerre  décermincrenc  Louis  XIV.  à  en  ordonner 
l'iuénadon  à  titre  de  propriété  incommutaUe  , 
par  édit  du  mois  de  juin  i^io  ;  mais  cette  aliéna- 
don  n'eut  pas  lieu.  Lei  mêmes  circonllances  ont 
détenniné  Louis  XV.  à  en  faire  l'aliénation  aux 
Etats  de  la  province  de  Bretagne  ,  par  contrat  du 
iS  février  17(9  ,  ratifié  par  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  fuivant.. 

Enfin  .  par  arrêt  du  confcîl  du  9  juin  1771 ,  les 
nêmes  droits  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi , 
k  ÙL  majellé  s'eft  chargée  d'acquitter  les  rentes  de 
l'emprunt  fait  par  les  Euts  y  fur  l'hypothèque  de 
ces  droits.  Ils  ont  été  rendus  à  la  province  » 

Sennant  un  abonnement  annuel  de  neuf  cens 
s  livres. 

Les  droits  à*impâts  &  iiï/ots  font  fixés  ,  favoir 
ceax  à'impâts  ,  i  vingt-deux  fols  dix  deniers  par 
iNurriquè  de  cent  vingt  pots  de  vin  ,  autre  que  le 
lio  Breton  ,  &  à  pareille  fomme  par  barrique  d'eau- 

Chaque  barrique  de  vin  Breton  ,  de  bierre  »  de 
ddre  ,  ou  de  poiré  ,  paye  pour  le  même  droit  ^ 
Hue  fols  cinq  deniers. 

Le  droit  de  Si/iots  eft  de  fix  pots  par  barrique 
de  cent  vingt  pots  ^  fans  aucune  décluâion  pour 
les  lies  &  coulages. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  i  z  mars 
671  ,  avoir  réglé ,  qu'il  feroit  déduit  pour  les  lies 
k  coulages  Un  vingt-unième  pour  vingt  »  mais  les 
irêts  du  confeil  du  9  juillet  1671  &  19  février 
671  ,  ont  ordonné  que  le  procureur-général  en- 
erroit  au  confeil  les  motifs  de  cet  arrêt  ,  Sz  que 
cpendant*  par  provifion,  ces  droits  feroicnt  pér- 
ils fans  déduûion  j  comme  auparavant ,  &  cela 
3r  le  fondement  que  la  fixation  de  ces  droits , 
infi  que  pelle  des  devoirs,  ayant  été  faite  fur  l'é- 
aluation  de  cent  pots  par  barrique  y  qui  en  con« 
ient  cent  vingt  effectivement  ,  cette  diminution 
L'on  fixiême  devoir  tenir  lieu  de  toute  autre  xié- 
Luâion  pour  les  lies  &  coulais. 

Les  droits  à* impôts  &  billou  font  dûs  fur  toutes 
€S  boiflbns  j  &  vendues  en  détail ,  de  quelque  fa- 
son  &  par  quelque  perfonné  que  ce  foit  »  &  fur 
celles  que  Ton  confomme  dans  tous  les  lieux  & 
ilkmblées,  comme  noces ,  baptêmes ,  &  autres  , 
où  Ton  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l'argent 
ries  af&fians. 

Ils  doivent  être  payé<5  par  préférence  aux  droits 
des  devoirs,  &  aux  oârois  des  villes  &  commu- 
nautés de  la  province ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  con- 
lêil  du  14  novembre  1676. 

Suivant  l'article  CCXCII.  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  Taâion  du  fermier  pour  les  impôcs  ainfi 
ijue  pour  les  oârois  ,  fe  prefcrit  par  an  8c  jour  ^ 
n'a  cédttle  où  obligation  par  écrit. 
fittoncts»  Tome  11. 
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H  eft  fait  défênfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  per* 
mettre  qu'il  foit  Uré  de  leurs  caves ,  dés  boiflbns  » 
pour  être  rranfporcées  de  quelque  façon  que  ce 
foit,  chez  les  cabaretiers  \  &  â  ceux-ci ,  ainfi  qu'à 
tous  autres  débitans  ,  d'en  vendre  aucune  fans 
brandon  ,  &  d'en  acheter  par  pots  ou  pintes  ,  à 
peine  de  confi/cation  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

Il  eft  enjoint  à  tous  les  propriétaires  ,  locataf- 
res  des  maifons  &  lieux  ou  fe  fait  la  fraude  ,  de 
faire  ceffer  le  débit  aufli  tôt  après  la  dénonciation 
du  fermier ,  à  peine  de  demeurer  refponfables  en 
leur  propre  &  privé  nom ,  des  condamnations  en« 
courues  par  les  fraudeurs. 

Il  eft  défendu  aux  marchands  en  gros  de  fournir 
à  leurs  fermiers  ou  locataires  ,  aucunes  boiflbns 
pour  être  vendues  en  fraude ,  &  de  fouflFrir  qu'il 
en  foit  enlevé  de  leurs  caves  &  celliers  ,  qu'ils 
^n'aient  averti  au  bureau  du  fermier  des  impôts  & 
biUots ,  les  commis  à  la  marque  »  pour  qu'il  leur  en 
foit  donné  décharge  ,  à  peine  d'être  refponfables 
du  paiement  des  droits  &  dé  l'amende. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  rouliers  &  char- 
retiers »  de  conduire  des  boiflbns  fans  avoir  déclaré 
au  même  bureau ,  leur  nom  ^  le  nom  de  ceux  chez 
qui  ils  les  ont  chargées  ^  &  de  ceux  pour  qui  elles 
font  deftinées ,  à  peine  de  confifcation  des  équipa- 
ges fervant  i  conduire  ces  boiflbns,  &  de  pareille 
amende  de  cinq  cens  livres  \  &  â  tous  vagabonds 
&  gens  infolvables  ,  de  vendre  en  détaiffans  le 
confentement  du  fermier  ,  ï  peine  du  carcan  .  i 
défaut  du  paiement  des  droits  ,  ainfi  que  de  l'a« 
mende ,  pour  la  première  fois  j  &  fous  peine  df 
fouet  en  cas  de  récidive. 

Il  eft  permis  aux  commis  du  fermier  de  .faire 
leurs  vifites  &  perquifitions  dans  les  maifons  foup- 
çonnées  de  fraude  ,  &  il  eft  enjoint  aux  propriér 
taireS  &  locataires  de  ces  maifons  ^  d'en  faire  ou- 
verture à  la  première  fommation  des  commis  ^ 
pour  appofer  leur  contre-marque  furies  futailles; 
&  eocas  de  refus  de  la  part  de  ces  propriétaires  oa 
locataires  ,  les  juges  royaux  doivent  faire  faire.^ 
aux  frais  de  ces  mêmes  propriétaires  qu  locatai^- 
res  ,  l'ouverture  des  caves  &  lieux  foupconnév 
C'eft  ce  qui  fe  trouve  ordonné  par  l'arrçt  du  poa- 
fcil  du  6  décembre  1666 ,  &  par  les  arrêts  du  pas- 
lement  de  Bretagne  des  z8  février  i66j  ij  mars 
1667,  6  avril  &  i  j  mai  1669. 

Suivant  un  autre  arrêt  ,  du  confeil  du  19  aoic 
1673  ,  les  brafl*curs  ne  peuvent  vendre  leurs  bier* 
res  en  gros  ,  dans  d'autres  futaillçs  que  des  barri* 
ques ,  pipes  ou  tierçons. 

Sur  la  conteftation  des  comnîiç  avec  les  ftau* 
deurs  ,  &  torfqu'il  importe  que  les  preuves  de  il 
fraude  foient  conftatées  fur  le  thamp,  les  commis 
peuvçnt  fe  fairç  aflîfter  d'un  notaire  ou  grefficx  d«i 

A  a  a) 
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licnx  ,  pour  recevoir  les  dires  des  parties  ,  fe  les  ' 
dcclaracions  de  ceux  qui  ont  connoiflance  de  la 
fraude. 

Enfin  ,  il  efl  enjoint  aux  ju^es  des  lieux  »  de  te- 
nir la  main  à  ce  que  ces  difpolitions  foient  exécu* 
tées,  à  peine  d*en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom  5  &  il  leur  eft  défendu  de  réduire  au-deflous 
<Ie  cent  livres,  les  amendes  encourues  pour  fraude. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  arrêts  du  parlen^cnt  de 
Bxetagne,  des  i;  mai  1669  &  11  janvier  17}4. 

Comme  l'ordonnance  des  aid.^^s  du  mois  de  juin 
l6$o  n'a  point  été  enregiftrée  an  parlement  de 
Rennes ,  le  fermier  des  impôts  &  biUots  fuit ,  pour 
la  perception  de  ces  droits  ,  les  rcglemens  parti- 
culiers dont  on  vient  de  rapporter  les  djfpofitions  : 
en  voit  au^elles  différent  en  plufieurs  points  de 
celles  de  l'ordonnance  de  i68o. 

Il  n']r  a  point  de  qualité ,  ni  d'état  qui  exempte 
des  droits  a  impôts  &  iillots  ;  les  ecclénaftiques  & 
les  nobles  7  font  fujets  ,  même  fur  le  vin  du  crd 
de  leur  bénéfice  ou  de  leur  patrimoine  :  mais  il  y 
a  des  exemptions  particulières  ,  tant  en  faveur  des 
arquebufiers  qui  ont  abattu  le  papegault  »  que  de 
plufieurs  maifons  franches  dans  différentes  villes 
de  la  province  ^  &  de  quantités  de'feigneuries  & 
communaqtés.  Le  nombre  de  ces  privilèges  étant 
confidéraUe  »  le  préjudice  qu'il  porte^  au  produit 
de  ces  droits  ,  a  donné  lieu  à  la  recherche  des  ti- 
tres fur  lefquels  ils  font  fondés.  Après  ftxamen 
de  ces  titres ,  dont  la  remife  fut  faite,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  confeiJ,  entre  les  mains  d'un  commiflairc 
nommé  à  cet  efiFct ,  lariêt  du  confeil du  17  juillet 
1671  ,  dénomma  les  lieux  qui  doivent  jouir  de 
l'exemption  ^  &  fixa  la  manière  dont  ils  doivent 
en  joum 

Suivant  cet  anêt  ,  celui  qui  a  abattu  le  pape- 
gault.\o\>k  pendant  un  an  ,  â  commencerdu  jour 
qu'il  l'a  abattu  ,  de  l'exemption  des  impôts  &  bil- 
lots, Çwx  une  quantité  de  vin  déterminée  en  raifbn 
des  lieux.  II  lui  efl  libre  d'exploiter  par  lui-même 
fon  droit  j  ou  de  le  céder  à  un  autre  ,  cabare- 
tier  ou  habitant  ,  du  nombre  de  ceux  qui  ont  tiré 
au  même  papegault ,  pour  vendre  fous  un  même 
brandon  ,  à  la  charge  par  l'abattdur  du  papegault, 
t)u  fon  ceffionnaire  ,  de  fouffrir  les  exercices  des 
commis.  Dans  le  cas  de  ceflion  de  droit  ^  elle  j 
doit  être  fignifiée  au  fermier. 

Ce  privilège  a  été  fixé  pour  Rennes  à  vii^ 
tonneaux  5  oour  Nantes ,  à  vingt  tonneaux  5  pour 
Fougères ,  a  vingt  pipes  ;  pour  Saint-Malo  ,  à 
quarante  pipes  j  pourQuimper-Corentin ,  âquin- 
tonneaux  \  pour  Saint- Brieux  ,  à  vingt  ton- 
neaux i  pour  Vannes  ,  à  vingt  tonneaux  \  pour 
Treguicr  ,  à  trente  pipes  %  pour  Vitré  ,  à  trente 
pipe^  s  pour  la  Roche-Bèmard  ,  à  vingt  pipes  \ 
pour  Por^ Louis ,  à  quinxe  tonneaux  j  pour  Au- 
1^/  a  à  vingt  barriques  5  potir  Malefiroit  j  à  (cize 
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tonneatiiP»  dont  huit  pour  l'h&pital  s  pour  Pidede 
Crois ,  à  trente  pipes  ;  poar  Linan  »  a  vingt  barri- 
ques $  pour  Jonclin,  â  vingt  barriques  ;  pourCan- 
calle,  i  vingt  pipes  s  pour  Quimperlé,  à  trente 
pipes  ;  pour  le  terroir  de  Pennemare ,  à  vingt  to» 
neaux  ;  pour  Roflernau  ,  à  quinze  pipes  i  pom 
Lamballe ,  à  vingt  barriques  ,  ainfi  que  pour  Quio- 
tin  ,  Guincamp  »  Moncontour  &  Lanron  s  pou 
Landernau  ,  à  vingt  pipes  j  pour  Lcfveoeo ,  i 
vingt  pipes  5  &  pour  Pondvy  >  i  quatre  u»- 
neaux. 

Les  maifons  franches  de  la  province  de  BretagM 
qui  font  exemptes  des  droits  ^impôts  &  biUotSt 
font  des  auEerges  anciennement  établies  dans  & 
férentes  villes  de  la  province.  Comme  quelonei 
unes  étoient  néceifaires  pour  la  commoditédi 
commerce  &  des  voyageurs  ,  les  ducs  de 
gnf  v  attachèrent  des  privilèges  pour  en  favorife 
.Pétabliffement.  Cette  exemption  ,  â  l'égard  è 
quelques  autres ,  eft  une  récompenfe  accordée  pa 
les  mêmes  princes  aux  propnétaires  ,  pour  lecoi 
noitre  leurs  fervices  ,  ou  par  d'autres  coiÀdén 
tions.  Enfin  .  il  7  en  a  qui  ne  font  franches  qa'i 
certaines  conditions }  comme  d'entretenirune  pu 
tie  de  mur  •  de  réparer  un  chemin ,  &  à  d'antia 
titres  onéreux.  Ces  privilèges ,  quel  qu'en  fiKie 
motif ,  ne  s'accordoiem  que  du  confentement  ds 
Etats.  L'arrêt  dont  il  s'agit  a  réglé ,  dans  les  dîlf- 
rentes  villes  ,  les  maifons  qui  doivent  jouir  de 
l'exemption.  , 

On  compte  vingt  quatre  de  ces  maifons  im 
Rennes  8c  dans  les  rauxbourgs. 

Les  propriétaires  on  locataires  jouifTent  de  ^^ 
xemption  des  impôts  &  billots,  pour  les  vins qB% 
vendent  aux  gens  qui  logent  aûuellement  cha 
eur .  fans  qu'ils  puifTent  donner  â  boire  &  â  niao* 
ger  a  d'autres  ,  ni  tenir  cabaret  »  ni  vendre  dei 
boiffons  en  pots  on  en  bouteilles,  â  peine  de  dé- 
chéance de  leur  privilège,  de  cent  livres  d'amcad^ 
&  d'être  condamnés  au  paiement  des  droits  co» 
me  les  autres  débitans  ,  pour  les  boiflbns  par  cul 
vendues  pendant  le  ouartier  où  ils  font  cootrew*. 
nus  à  ces  défenfes.  Il  leur  eft  enjoint,  i  cetefe, 
de  fouffrir  les  vifites  &  exercices  des  commis.  Cci 
maifons  ne  peuvent  être  augmentées  paraocoK 
acquifition ,  donation  ou  échange  ,  ni  rexempdot 
des  droits  transférée  en  quelque  façon  que  ceÂâr 
â  d'autres  maifons  ,  à  peine  de  déchéance.  C'dl 
ce  qui  réfulte  des  arrêts  du  confeil  des  24  ntf 
1667,  22  janvier  &  27  juillet  1671  ^  Se  21  lok 
1677, 

Il  y  a  à  Guincamp  une  autre  maifon  appdMek 
Cheval  blanc  ;  dont  l'exemption  n*a  lien  quepov 
le  droit  de  billot  ^  &  à  la  charge  >  par  ce  propri^ 
taire ,  de  réparer  utie  partie  du  mur  de  la  we^ 
tenant  la  maifon. 

A  Motlaix  j  k  proptsàailt  de  hmtfbpiii» 
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ît  de  radjudîcaMÎrc  de  la  ferme  des  /«- 
Ilots  ,  la  fomme  de  trois  cens  livres  par 
ji  tient  lieu  de  l'exemption  de  ces  droits  , 
knmt  à  une  convention  du  17  feptembrc 

Il  le  même  arrêt  dû  17  juillet  1671 ,  les 
,  officiers  &  ouvriers  de  la  monnoic  de 
c  Nantes  .  fetvant  adluellemcnt ,  de- 
dans les  fix  lieues  des  environs  de  cette 
îurs  veuves  ,  tant  qu'elles  demeurent  en 
font  exempts  de  droits  d'impôts  &  Billots^ 
vins  de  leur  crû  qu'ils  vendent  en  détail , 
ge  de  mettre  chaque  année  au  greffe  de  la 
ilfée ,  un  rôle  ,  contenant  les  noms  ,  fur- 
demeures  de  ceux  qui  doivent  être  com- 
scvcnt  aftuellcmcnt  ,  pour  jouir  de  cette 
>n. - 

uvetîers  de  la  chambre  des  comptes  de 
.  jouiflcnt  de  la  même  exemption  *  fur 
Duneaux  qui  fe  confommcnt  dans  la  bu- 
cette  chambre ,  fans  qu'ils  puilTent  met- 
Ion  hors  le  palais. 

ces  privilèges  ,  nombre  de  feigneurs  & 
mnautcs  jouiffent  de  l'exemption  des  mê- 
its  à  diffcrens  titres.  En  voici  l'état ,  fui- 
arrêts  du  confeil  du  17  juiHet  1671  &  zi 
77  ,  qui  règle  leurs  privilèges. 

é  ,  le  prieur  &  les  religieux  de  Notre- 
;s  Prières  ,  pour  les  maifons  qu'ils  poflc- 
lépendantes  de  cette  abbave  ,  dans  les  pa- 
le Biliers ,  Mufillac  «  du  Manoir ,  Boiule- 
iverfcl  5  la  maifon  A'ours  lié  de  la  ville  de 
le  4  &  deux  autres  maifons  qui  leur  appar- 
aux paflagcs  Guidas  &c  de  l'ifle. 

3yen  de  l'églife  de  Notre-Dame  de  Fal- 
>our  les  maifons  &  caves  dépendantes  de 
lire  ^  fans  qu'ils  puiffent  mettre  aucuiie^ri- 
u  brandon  pendant  le  cours  de  Tannée  ^  (i 
durant  le  tems  du  pardon  feulement. 

lifon  de  Notre-Dame  de  la  Martyre,  pour 
ité  de  dix  pipe^||e  vin  par  an. 

ur  d'Efpinaffe ,  comme  feigneur  de  la  terre 
erie  »  pour  les  vins  &  cidres  crûs  fur  les 
s  de  fon  fief« 

î  duc  de  Briflac  ,  feîgneur  de  la  Guerche , 
droit  de  ban  &  étanche  ,  &  faire  vendre  vin 
dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  la  Guerche, 
quarante  jours  confécutjfs  ,  à  commencer 
li  diaprés  la  Pentecôte  ,  à  Texclufion  de 
très  >  &  en  exemption  des  droits  dUmpâu 
r. 

;  marquis  de  Charoft ,  feîgneur  d'Ancenis^ 
même  droit  dans  la  ville  d' Ancenis ,  de- 
prcmier  fon  de  vêpres  de  la  vigile  de  ùini 
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Barnabe  ^  iuf^u'au  premier  fon  de  rêpre*  du  jour 
de  la  Magoeleme,  zi  juillet  fuivant. 

M.  de  Coailin  ,  feigneur  de  la  Roche-Bernard  , 
pour  le  même  droit  pendant  quarante  jours  confc- 
cutl^  ,  commençant  du  jour  de  l'Afcenfion  de 
chaque  année  ^  dans  la  ville  de  la  Roche  Bernard. 

^  II  eft  néannfoins  permis  aux  cabaretiers  de  cettô 
ville ,  de  vendre  &  débiter  leur  vin  en  détait ,  en 
payant  au  feigneur,  chacun  onze  livres,  fans  être 
tenus  d'aucun  autte  droit  pour  les  vins  qu'ils  au- 
ront débités  pendant  ces  quarante  jours  ,  à  la 
charge  de  founrir  les  exercices  des  commis. 

M.  le  duc  de  Retz  ,  feigneur  dePomic ,  pour 
le  même  droit  dans  la  terre  de  Pornic  pendant  ua 
mois  confécutif ,  en  le  faifant  publier  huit  jours 
avant  l'ouverture  du  ban  &  éunche  ,  fans  que 
ceux  qui  auroient  vendu  en  ffitail  pendant  ce  temt 
puiflent  en  être  recherchés  >  fi  la  publication  n'a 
pas  été  faite  ,  en  payant  vingt  fols  chacun  au  fei« 
gneurde.Pornic.  ^ 

Le  prieur  d'Indre .  pour  le  même  droit  de  ban 
&  étanche ,  &  de  nire  vendre  via  provenant  du 
crû  Se  dîmes  de  fon  prieuré ,  pendant  quinze  jours 
confécutifs  au  lieu  d'Indre ,  en  le  faifant  publier 
huit  jours  avant  l'ouverture  du  ban. 

Le  feigneur  de  la  terre  de  Rezé  ,  pour  ce  même 
droit  pendant  quinze  jours  confécutifs  «  à  çom* 
mencer  la  veille  de  faint  Eutrope ,  Dour  les  vins 
du  crû  de  cette  terre  débités  dans  la  maifon  (eir 
gneuriâle  feulement. 

Le  feigneur  de  la  châtellenie  .de  Coueren  ,  & 
de  fept  maifons  déi)endantes  de  cette  châtellenie  j 

S^our  le  même  droit  pendant  quinze  jours ,  en  le 
aifant  publier  huit  jours  auparavant ,  dans  U 
châtellenie  i  &  pendant  un  mois  auffi  copfécutif  ^ 
dans  la  feigneune  de  fept  maifons  dépendantes 
de  la  même  châtellenie  ,  à  commencer  quinze 
jours  avant  U  faint  Sy  mphorien ,  pour  finir  quinze 
jours  après  «  à  la  charge  de  ne  confommer  que  les 
vins  du  crû  des  terres  dont  il  s'agit» 

L'abbé  ,  le  prieur  &  les  religieux  du  couvent 
de  faint  Guidard. ,  pour  le  même  droit  pendant 
quarante  jours  »  à  commencer  après  les  vêpres  df 
la  vigile  de  faint  Marc. 

Les  feigneurs  ou  co  feigneurs  de  Broon ,  pour 
le  même  droit  de  ban  &  étanche  ,  à  Teifet  d'ea 
jouir  entr'eux  ,  alternativement  d'année  à  autre, 
pendant  quarante  jours  confécutifs,  au  même  lieu 
de  Broon ,  fans  qu'ils  puilfent  prétendre  les  droits 
d'impôts  é  Billots  des  vins  &  autres  boiflbns  veo*. 
dues  dans  cet  endroit  pendant  le  même  tems.  , 

Les  feigneurs  ou.  co-feigoeurs  iu  Aef.  de^  lar 
Motte- Allemand  >  pour  le  même  droit  poidanc^ 
les  quinzaines  des  fêtes  de  la  Pentecôte  &  (âmte 
Marguerite  j  au  bourg  de  Saint-Nazaire,  à  caaiî 
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du  même  fief  ,  à  Tcffet  d'en  jouir  cntr'cux  altcx- 
nativement  d'année  en  année. 

Le  feigneur  d'Afligné ,  pour  ce  même  droit  pen- 
dant quinze  jours  de  chaque  année  ^  en  le  faifant 
publier  huit  jours  auparavant. 

Les  feigneurs  de  la  Hunaudaye  &  de  Montafi- 
lan ,  pour  Texemption  des  impôts  &  billots  fur  la 
quantité  de  quatre  pipes  par  an  ;  favoir^  unepiçe 
aux  fêtes  de  la  Pentecôte ,  au  pardon  &  aflemblée 
du  faint-Efprit  dans  la  paroifTe  duBlédeliar, 

Une  autre  pipe  le  jour  de  la  faint  Symphorîen , 
au  pardon  &  aflcmblée  dans  la  paroiffe  de  Ficven  ; 

Une  autre  pipe  à  la  foire  de  la  Montbian ,  dans 
la  paroifle  de  Plebout  $ 

Enfin  y  une  quatrième  pipe  à  la  foire  de  fainte* 
Catherine  ^  qui  fe  tiftit  au  lieu  de  Plancoet. 

Les  cabaretiers  &  autres  habitans  de  St.- Aubin* 
du-Cormier  >  de  Siffiré,  V ieille vigne  St.-René- 
du-Bois ,  pour  l'exemption  des  impôts  &  billots. 

Ceux  de  la  ville  d'Hcdé ,  pour  Texemption  des 
impôts  feulement, 

^  Les  habitans  de  la  terre  &  feigneurie  de  Porte- 
rie, pour  l'exemption  des  impôts  6  billots  fur  les 
vins  &  cidres  du  crû  des  héritages  fitucs  dans  le 
fief  de  la  Porterie. 

Les  hakiiati$  de  Saint-Nazaire  &  de  Gavre ,  â 
qui  l'arréc  de  1671  prefcric  de  repréfenter  leurs 
titres. 

Les  cabaretiers  &  autres  débitans  aux  foires  de 
h  Noyale,  la  Houffaye  &  de  la  Broulade,  trans- 
férées à  Pontivy  ,  pour  l'exemption  des  impôts 
feulement  j  privilège  confirmé  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du  21  août  1677. 

'  Tous  les  privilégiés  dénommés  ci-deffus  ,  tant 
ceux  dont  l'exemption  eft  à  tems  Se  fur  une  (quan- 
tité fixée  y  que  ceux  qui  en  jouilfent  indéfiniment 
fur  toutes  les  boifTons  qu'ils  peuvent  vendre ,  font 
tenus  de  fouffrir  les  exercices  des  commis  du  fer- 
mier ,  comme  les  autres  habitans ,  à  peine  de  dé- 
chéance de  leur  privilège  ,  .&  de  cent  livres  d'à- 
iliende* 

Les  droits  à' impôts  &  billots  font  régis ,  pour  le 
compte  de  la  province,  par  le  fermier  des  de- 
voirs ,  qui  verte  leur  produit  dans  la  caiffe  du  trc- 
forier  général.  De  Ion  c6té  ,  la  Bretagne  a  un 
abonnement  avec  le  roi  pour  ces  droits ,  &  il  eft 
de  neuf  cens  mille  livres,  qui  font  payées  à  la  ré- 
gie générale. 

Le  produit  brut  des  droits  A* impôts  &  billots , 
tH  d'bnvirbn  onze  cens  mille  livres  ,  &  les  frais 
de  .régie' font  peaconfidérables,  parce  que  le  (èr- 
urier  des  devoirs  eft  tenu  de  les  faire  percevoir  en 
jiftême  tons  q^ue  le$  fiens. 
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IMPOT  DU  SEL.  On  entend  par  ces  mon  ; 
le  fel  qu'en  certain  canton  ,  chaque  habitant  eft 
forcé  de  prendre  &  de  payer  au  prix  fixé ,  quand 
même  .ce  fel  lui  feroit  inutile  $  en  forte  que  cette 
obligation  eft ,  dans  le  fait ,  une  charge  non 
moins  pefante  que  l'eft  toute  autre  impofition. 

Si  Ton  confidére  attentivement  la  topograpMe 
du  pays  de  grandes  gabelles  ,  on  apper^oit  d*!^ 
bord  les  motifs  de  cette  légifladon  coaûive  qui 
les  circonfcrit. 

Dans  la  partie  de  ces  frontières  »  qui  eft  bornée 
par  l'Océan  ,  il  eft  fans  ceffe  expofé  à  des  vcrfe* 
mens  ,  de  la  part  des  maîtres  des  bâtimens  qui 
vont  fur  les  marais  de  l'Aunis  ,  du  Poitou ,  de 
la  Bretagne  ,  &  des  ifles  adjacentes  ,  charga  des 
fels  à  la  deftination  de  l'étranger  $  de  la  part  dci 
villes  de  franchife,  &  même  des  dépots  que. 
l'adjudicataire  entretient  aux  embouchure^  dtl: 

[>rincipales  rivièrès.  Il  confine  d'ailleurs  au  Boa-  i 
onnois  ,  à  la  Flandre ,  au  Cambrefis ,  &  au  Haf*; 
nault ,  provinces  exemptes  j  à  la  Lorraine  ,  aoit 
trois  évêchés ,  à  la  Franche- Comté  ,  au  Macoa- 1 
nois  >  &  au  Forez ,  provinces  qui  quoique  foo»^ 
mifes  à  des  gabelles  particulières  ,  ont  cependMt 
le  fel  à  un  prix  très-inférieur,  en  comparaifon  ii, 
prix  de  cette  denrée  dans  lés  grandes  gabelk»^ 
Enfin  ce- pays  confine  i  l'Auvergne,  à  la  Marche^ 
&  au  Poitou,  qui  font  réc^imées,  &  à  la  Bretagne» 
province  entièrement  exempte ,  dans  laquelle  k 
commerce  du  fel  eft  prcfqu'entiérement  libÀ^ 
Dans  cet  état  des  chofes ,  le  gouvernement  ft 
feroit  envain  réfcrvé  le  privilège  de  la  vente 
exclufive  du  fel  dans  les  douze  généralités 
compofent  le  pays  des  grandes  gabelles ,  s*fi  rri-  ^ 
voit  pas  pris  les  mefures  néceflaires  pour  empê- 
cher que  les  habitans  des  paroifles  fituées  furli, 
limite  ,  ne  confommaffent  du^  fel  pris  chez  leurs 
voifins.  On  ne  pouvoir  adopter  vis-â-vis  des  pi- 
roiftes  frontières,  les  moyens  que  les  réglemens  oqc 
donnés  à  Tadjudicataire  ,  pour  forcer  celles  de  l'in- 
térieur à  s'appro  vifionner  aux  greniers,  parcequeb 
difficulté  de  fe  procurer  du  faux  fel ,  oblige  celle»-  i 
ci  à  ne  confommer  que  ^yel  des  greniers  ou  des  l 
regrats.  Au  contraire  la  uHité  fur  les  frontièrês  ^  1 
d'avoir  du  fel  à  bas  prix  »  non-(èuIemeni  pour 
confommer ,  mais  même  pour  en  faire  un  tnfie 
lucratif  j  exigcoit  des  mefures  propres  i  anéter  ' 
cette  cupidité ,  ou  du  moins  à  la  reftraindre.  < 

Cefont  cesconliderations  qui  ont  déterminé} 
prendre  la  forme  d'une  impofition  pour  afTurerb  * 
confommation  en  fel  des  paroifles  de  la  frontière. 

Quoique  cette  impofition  paroilTe  par  fon  affiette 
très-comparable  à  la  taille, elle  a  cependant  quelque 
.  chofe  de  moins  onéreux puifaue  dans  le  m 
'  les  contribuables  ne  font  forcés  de  prendre  pour 
l'ordinaire ,  qu'une  quantité  de  fel  ms-inférieme 
.  àceUequ'ikkveroiencvgionuireRiciKaiixgieaîefV 
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ic  privés  de  tous  les  moyens  de  fe  pro- 
àux  fcl.  Us  ont  d'ailleurs  la  faculté  de 
hez  eux  ,  à  crédit ,  au  commencement 
t  quartier  ,  le  fel  oui  leur  eft  ncccflaire 
c  tems ,  &  de  ne  le  payer  qu'à  mefure 
:onfommcnt ,  &  que  la  vente  de  leurs 
ur  procure  les  moyens  d'acquitter  cène  ! 
:ur  dépenfes.  Le  reffortiffant  d'un  grenier 
olontaire,  eft  oblige  de  fe  déplacer  toutes 
ii'il  a  befoin  de  renouveller  fes  approvi- 
Sî  il  faut  qu'il  paye  d'avance  le  fel 
t  livré  ,  ou  qu'il  fupporte  les  bénéfices 
les  regratiers  dans  leur  débit. 

i  au  furplus  au  mot  Gabelles ,  que  cette 
npofitionavoit  été  adoptée,  avant  même 
uverncment  fe.  fdt  réfervé  le  privilège 
lté  exclufive  du  feli  c'eft -à-dire  /-lorf- 
Iroiis  ne  confiftoient  qu'en  une  per- 
le quarante  -  cinq  livres  tournois  par 
r  tous  les  fels  que  les  marchands  dif- 
:  dans  les  provinces  compofant  aujour- 
pays  des  grandes  gabelles  ;  pour  affurcr 
:cption  fur  tout  le  fel  confommé  par  les 
des  paroiffes  voifines  du  pays  exempt 
é  ,  on  leur  faifoit  repartir ,  en  impôt , 
ils  dévoient  confommer  en  raifon  du 
le  perfonnes  dont  lèurs  familles  étoient 
s  ,  &  la  police  qui  s'obfervoit  à  cet 
it ,  ainfi  que  l'on  en  trouve  la  preuve 
t  du  1 3  août  1 579  *  i  peu , P*"?*  1*  ^^^^ 
qui  fubfifte  encore  aujourd'hui. 

ibre  des  greniers  d'impôt  étoit  même 
bien  plus  confidérable  qu'il  ne  Teft  au- 
.  Mais  les  édits  des  mois  d'avril  1667, 
ibre  1668 ,  en  ont  converti  un  grand 
n  greniers  de  vente  volontaire  >  tous 
cette  efpècc  font  rcftés  fur  le  même 
cepié  celui  de  Saint-Amand ,  qui  a  été 
grenier  A*impôt  par  la  déclaration  du  } 
7133  &parl'éditdumoisdejuin  17Z7. 

;les  fur  lefquelles  porte  la  régie  des  gre^ 
npôt  fe  trouvent  réunies  ^  tant  dans  le 
e  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
I ,  que  dans  les  réglemens  qui  en  ont  pof- 
icnt  confirmé,  interprété,  ou  changé  les 
ms.  Dans  la  vue  de  les  préfenter  avec 
,  nous  diviferotls  cet  article  en  fept  fec- 
i  renfermeront  5 

répartition ,  le  département  &  l'afliette 

nomination  des  collefteurs  de  Y  impôt. 

\s  obligations  de  ces  colleâeurs. 

:  recouvrement  du  prix  de  Y  impôt. 

s  droits  de  la  collège  de  Y  impôt. 

s  obligations  des  contribuables  de  Y  impôt. 
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7^.  Enfin  les  privilégiés  de  Vimpât^  &  leurs 
obugadons. 

Pre^cière  Section. 

JDc  la  répartition  ,  du  département  &  de  Vaf^ 
Jiette  de  l'impôt. 

La  divifîon  de  Y  impôt  entre  les  différens  contri- 
buables qui  doivent  le  fupporter ,  eft  le  réfultat 
de  trois  opérations  indiquées  par  le  titre  de  cette 
feâion.  En  effet  le  confeil  fixe  tous  les  ans  la 
Quotité  de  Y  impôt  de  chaque  grenier  $  les  inten* 
dans  ,  de  concert  avec  les  officiers  des  greniers  « 
déterminent  de  leur  côté  Timpcfition  de  chaque 
paroiife  }  &  les  coUeâeucs  celle  de  chaque  con- 
tribuable. 

Les  articles  I  &  II  du  titre  8  de  l'ordonnance 
des  gabelles  ont  a  réglé  ce  qui  doit  être  obfervé 
relativ'ement  aux  deux  premières  de  ces  opéra- 
tions ,  &  les  articles  VII ,  VIII ,  IX  .  X  ,  XI, 
XII  &  XIII  >  ce  qui  eft  relatif  h  troifieme. 

Conformément  aux  difpofitions  de  ces  articles, 
le  département  de  Y  impôt  eft  arrêté  chaque  année  ^ 
dans,  les  greniers  qui  y  font  fujcts ,  en  vertu  dé 
commiffions  adreOees  [>ar  le  confeil  y.  tant  4UI 
intendansj  qu'aux  officiers  de  chaque  grenier, 
pour  qu'ils  en  fsiTent  tS  répartition  en  préfence 
du  commis  de  l'adjudicataire.  Les  mandemens 
de  Y  impôt  de  chaque  paroifle  font  enfuite  délivrés 
au  commis  des  fermiers  &  par  lui  envoyés  aux 
maires  &  échevins  des  villes  ,  &  aux.fyndics  8e 
laarguilliers  des  paroiffes.  t 

Lorfque  la  mafle  de  Y  impôt  a  été  réglée  par 
le  confeil ,  l'adminittration  des  finances  adreflâ 
aux  intendans  *  une  commiflion  qui  ,  en  indî-* 
quant  quel  eft  l'objet  de   Yimpôt  de  chaque 

Î [renier  »  les  chargent ,  ainfi  que  les  officiers  jxl'efi 
aire  la  repartition  entre  les  différentes  paroiflês 
qui  dolveiit  la  fupporte/.  En  vertu  de  cette  com- 
miffion  les,  intendans  procèdent ,  de  concert  avec 
les  ôffiçieirs  >  au  département  de  Yimpôt c'eft* 
à-dire  à  la  divifion  de  la  mafie  totale  de  Yimpôi 
de  chaque  grenier  de  la  généralité  ^  entre  les  dif- 
férentes'paroiffes  qui  j  font  fujettes. 

iQuoique  les  officier^.des  greniers  foient  appelles 
,  à  c(^^'  feçonde  opération  ^  ils  y  (oi\t  en  quel) 

I  que  forte  jréduit^  a  lïne  voix  confultative  «  puif- 
que  rordoiuiance  accorde  au)if  intendans ,  la  voii^ 
prépondérant^  &  décifive.  Il  eft  cependant  certain 
que  par  leur  fefiden'ce  habituelle  dans  le  reffort  ^  les 
officiers  font  bien  dIus  en  état,  que  les  intendans^de 
connoitre  la  population  &  les  reffources  de  chaque 

II  paroiffe,  &  cojiféquemmçnt  de  ptopdfer  la  répar*^ 
j  dtiôn  la  plus^J«ifte^  jB^  la  plus  tavorable  à  la 

niiaffé  totale  dès!  çontriljuables. 

La  quotité  Aç  rimpofition  à  faire  fupporte^  â 
,  chaque  paroiffe»  fedétenniiie  en  gàuéral  par  le 
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nombre  des  contribuables  qui  j  exîftent.  On 
doit  obferver  à  ce  fujet  que  la  diftinâion  des 
claffes  établie  par  la  déclaration  du  19  août  1714* 
entre  les  reffbnîflans  de  la  vente  volontaire ,  n*cft 
ppint  applicable  aux  contribuables  de  IV/n/yd/ j 
dans  tous  les  tems\,  le  confeil  a  profcrit  cette  dif- 
tinâion ,  comme  contraire  aux  motifs  de  Téta- 
blilTeroent  de  Vimpôt,  La  cour  des  aides  de  Paris 
a  adopté  le  même  principe  *  en  infirmant  par  Ton 
arrêt  du  4  feptembre .  1 776  ^  une  fentence  du 

«renier  de  Guife  qui  avoit  ordonné  que  pluiieurs 
abitans  de  la  paroiiTe  de  la  Neuville^  impofés 
à  moins  de  trente  fols  de  taille^  feroient  retranchés 
des  rôles  de  Yimpôt  du  feL 

Quoique  l'objet  de  Vimpôt  de  chaque  grenier 
foit  en  général  proportionné  au  nombre  des  ha- 
bitans  qui  7  exiftent ,  il  n'eft  pas  fans  exemple 
que  Ton  fe  foie  écarté  de  ce  plan» 

Lors  de  la  publication  de  la  déclaration  du  21 
eAobre  17:0,  qui  a>  de  nouveau,  fixé  relativement 
aux  greniers  de  vente  volontaire^  le  devoir  degabel 
les  dans  la  proportion  d'un  minotpar  an^  pour  qua- 
torze perfonnes  ^  les  colleâeurs  de  plufieurs  pa- 
roifles  prétendirent  que  Ton  ne  pouvoitles  obliger 
i  lever  du  Tel  que  dans  cette  proposcion.  Mais 
le  confeil  rejetta  cette  interpréution  de  la  décla- 
radon  du  21  oâobre  1710^  &  par  un  arrêt  du 
;l6  mars  1711  >  ordonna  que  les  colleâeurs  des 
paroiiTes  impofées  j  ^(eroienc  tenus  de  lever  les 

Quantités  de  fel  pour  lefquejles  elles  auroient 
^  cé  comprifes  dans  les  départcmcos  arrêtés  par  les 
întendans. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt ,  qua  le  confeil  a  penfé 
que  Vimpôt  d'une  paroiffe  pouvoir  excéder  la  pro- 
portion d'un  minot  par  an  pour  quatorze  per- 
fonnes. Cependant  il  femblcroit  de  la  juttice,  qu'il 
fi)t  réglé  dans  cette  proportion  entre  les  diffé- 
rentes paroîflcs  de  chaque  grenier,  fauflaconfi- 
dérarion  dej  événemens  particuliers  Qu'elles  peu- 
¥ent  avoir  éprouvé  ,  &  celle  des  reffources  que 
leur  pofition  .  leurs  relations  ^  &  leur  commerce  j 
leur  fourt^iflênt. 

Lorfque  l'objet  de  Vimpôt  que  chacune  des 

I>aroiires  d'un  grenier  doit  fupoortcr  eft  arrête, 
es  intendans  ,  conformément  a  l'article  II ,  du 
titre  K  de  l'ordonnance  dés  gabelles  j  font  sédiger 
&  notifier  aux  habitans  par  des  mandeniens  ou  br- 
éonnances  .11  eftprefcrit  en  même  tems;auz  collec- 
teurs de  procéder  fans  retard  à  Taflictte  de  cet  i/w- 
pôt ,  c'eft-à-dire  à  fa  répartition  entre  lesdiiférehs 
contribuables  de  la  paroiffe.  On  rappelle  à  ces 
èblleâcurs  les  principales  obligations  qu'ils  auront 
à  remplir  pendant  la  durée-  de  leur  colleâc,  & 
ks  peines  auxquelles  ils  s'expoferbient  s'ils  fe 
tivroient  â  quelques  privaricàtions. 

AuflR-tôt  aue  les  raandemcns  de  Y  impôt  du  fel 
Mc  été  figues  j  U  cft  dVage  de  ks  àdrciTer  aux 
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recereurf  des  greniers ,  &  ceux-ci  doivent  1 
faire  paffer,  avant  le  premier  décembre,  aux  colle 
teurs  de  chaque  paroiffe  ,  pour  qu'ils  puiffei 
ayant  le  premier  janvier  ,  convenir  de  la  répan 
tion  ,  &  faite  procéder  à  la  formation  de  lei 
rôle, 

^  Dans  cette  troifième  &  dernière  opération  «  le 
principes  qui  ont  déterminé  les  premières  ^  fou 
rarement  adoptés  ;  car  lorfï^ue  les  coUeâews  I 
xent  la  portion  de  Y  impôt  que  chaque  contribiu 
ble  doit  fUpporter  ,  ils  fe  décident  beaucou 
moins  d'après  le  nombre  des  perfonnes  dont  fa  £ 
mille  eft  compofée  ,  que  d'après  l'étendue  de  li 
facultés  5  &  l'on  fent  que  le  defir  d'afliirer leurs  n 
couvremeas  eft  le  motif  qui  les  porte  à  ce  paitL 

Néanmoins  ,  les  ardcles  VIII  ,  IX  &  X.  é 
titre  8.  de  l'ordonnance  des  gabelles ,  conuemia 
plufieurs  difpofitions  ,  qui  ont  exprefTément  ÎÀ 
fendu  de  les  gêner  fur  ce  point  ,  foit  en  voulat 
affifter  avec  eux  à  laffiette  de  Y  impôt ,  foit  en  pro 
pofant  quelque  perfonne  pour  faire  le  rôle ,  foi 
en  voulant  les  contraindre  ou  les  intimider. 

Il  s'eft  cependant  préfenté  des  cîrconftaoco. 
dans  lefquelles  le  maintien  du  bon  ordre  &  la  06 
ceffité  de  réprimer  des  abus  ,  ont  fiût  aotoiifife 
les  intendans  à  nommer  des  commiflaires  pour 
rédaâion  des  rôles  <le  quelques  paroifles  ,  oo 
cotifer  d'office  Quelques  contribuables.  C'eft( 
dont  on  trouve  la  preuve  dans  les  arrêts  du  ca 
feil  des  6  oâobre  1722  ,  10  mars  17)}  ^  8tl 
avrU  1757. 

Suivant  l'article  XI.  du  titre  8.  de  TordooM 
ce  ,  les  colleâeurs  doivent ,  aufli-tôt  que  kw 
rôles  font  rédigés  &  arrêtés  j  en  remettre  une  a 
pie  au  receveur  du  grenier ,  &  uoe  autre  au  grd 
de  la  jurifdiâion  s. les  officiers  peuvent  alors I 
examiner  8c  les  vérifier  ,  mais  il  leur  eft  enjoî 
par  l'article  XIL  du  même  titre  ^  d'y  procéA 
fans  frais.  Cet  article  leur  défend  auffi  d  aupa 
ter  ou  diminuer  les  cotes  des  particuliers ,  m  d's 
donner  que  les  rôles  foient  re&its  i  il  les  autod 
feulement  i  cotifer  d'office  les  coatribuables  qi 
auroient  été  obmis. 

^  Lorfque  quelques  particuliers ,  par  la  foiblefij 
rignorance  ,  ou  l'indifpofkion  des  colleâevi 
out  été  trop  impofés  ^  le  même  article  XII.  kl 
permet  de  fe  pourvoir  en  fur-uux  i  c  cft-i-&« 
de  juftifiet  que  leur  impofition  excède  la  propal 
tion  dans  laquelle  ils  auroient  dû  être  taxes  éq^ 
tablement  ,  &  à  demander  que  l'excédent  foit  !!■ 
jetté  fur  les  autres  contribuables. 

Il  leur  eft  d'ailleurs  permis  ,  par  l'art.  XXXIl 
du  même  titre  ,  4^  préfenter  à  la  fin  de  l'atfjK 
aux  officiers  du  grenier  »  une  requête ,  tendanei 
obtenir  la  faculté  d'employer  en  grofles  falaifcaif 
les  quantités  de  fel  qui  leur  ont  été  délivrées,  ^^ 
ddà  de  celles  qui  auroient  dû  Icui  êuc  rcpsoA 
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nfeoît  naturel  que  l'ordonnance,  après  aVoîr  at^ 
iribué  aux  contribuables  les  moyens  de  fe  prefer- 
tcrdcs  cfets  derimpéritiô  ou  de  rmdifpomion 
descolleacurs,  en  fournît  au  fermier  ,  pour  em- 
pêcher que  les  habitans  qui  jouiffent  de  quelle 
crédit  dans  leur  paroiffe  ,  ne  fe  fiffent  taxer  dans 
des  proportions  trop  fôiblcs-  En  conféquencc  , 
rarriclcXlII.  du  titre  8  ,  l'aautorifc  à  faire  affi- 
gDcr  ceux  qui  fe  trouveroicnt  dans  ce  cas,  pour 
piindre  du  fel  par  extraordinaire  ,  fuivantl état 
de  leurs  familles-  Mais  la  cour  des  aides  <le  Pans , 

fun  arrft  du  lO  mars  1767  ,  lui  a  fait  défenfes 
£ute  affigner  les  contribuables  trop  peu  impo* 
Ifc  j  fk  cet  arrêt  ayant  été  czffé  par  celui  du  con- 
■feil  du  20  mars  1770  ,  la  même  cour  a  ,  par  un 
ftcond  arrêt  du  zo  mai  fuivant ,  renouvelle  les 
nfes  â  radjudicataire  »  de  faire  aucunes  pour- 
contre  les  contribuables  trop  peu  impofés , 
kce  dernier  arrêt  fubfifte  dans  toute  fa  force. 

Seconde  Section. 

De  ta  nomination  dis  colUScurs. 

Noos  avons  obfervé  dans  la  précédente  feâion, 
i  lorfque  l'objet  de  V impôt  affeôé  à  chaque  pa- 
avoit  été  arrêté  par  les  intendans  &  les  offi- 
wiefs  des  greniers  ,  il  étoit  enfuite  divifé  entre 
^  contribuables  par  les  colleûeurs  de  chaque  pa- 
Oiflc.  Ces  collcéteurs  font  appellés  dans  les  ré- 
Icmens  .  tantôt  afféeurs ,  tantôt  colledleurs.  Le 
iom  d'afféeurs  leur  eft  au  furplus  donné ,  en  raifon 
Ife  ce  qu'ils  font  l'affiette  de  V impôt ,  &  celui  de 
oUcâeurs  »  parce  qu'ils  en  font  le  recouvre* 
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■  En  confulunt  les  anciens  réglemens  .  on  voit 
le  dans  les  premiers  tems  de  Tétabliflement  de 
ferme  des  gabelles  ,  les  officiers  des  ereniers 
Itdient  arrogé  le  droit  de  commettre  les  col- 
eursde  Y  impôt  ,  &  que  ce  n'eft  que  depuis 
É 17  ,  qu'en  exécution  de  l'article  IX.  de  for- 
ince  du  mois  de  juin  de  cette  année  ,  les  ha- 
\  des  paroidcs  ont  été  autorifés  â  les  élire. 

>  Uanicle  IV,  du  titre  8.  de  l'ordonnance  des 
elles ,  avoit ,  en  conféquence  ,  ordonné  qu'il 
oit  fait  &  renouvellé  ,  de  cinq  ans  en  cinq  ans  , 
X  dafles  >  l'une  des  plus  riches  contribuables, 
tre  des  nooins  aifés ,  pour  être. alternative- 
,  &  à  leur  tour  »  nommés  colle£teurs  en 
libre  éffal.  Mais  il  a  depuis  été  établi  de  nou- 
velles règles  à  cet  égard  $  &  l'article  premier  de 
déclaration  du  15  janvier  1718  ,  a  rendu  corn* 
ibbnns  «  pour  la  nomination  des  collcâeurs  de 
^im^t  du  fd  ,  les  tableaux  &  états  des  habitans 
'^•'maque  paroifle  ,  dont  les  déclarations  des  pre- 
îsaodt  1716  &  24  mars  17*7*  «voient  or- 
mé  la  confeâion  ,  relativement  au  choix  des 
itôeurs  des  tailless 

Toutes  ks  faxmalités  qui  dolYcat  eue  obfef- 


vécs  ,  ont ,  au  furplus  ,  été  réglées  par  les  arti- 
cles II,  III,  IV  &  V.  de  la  déclaration  de  17/8  j 
&  les  difpofitions  claires  &  précifes  de  ce  règle- 
ment^ qui  a  entièrement  dérpsé  à  l'article  IV.  du 
titre  8.  de  l'ordonnance  des  gabelles  ,  ne  font  ^  i 
ceté^ard,  fufceptibles  d'aucune  difcuffion.  Cette 
nommation  doit  être  faite  dans  le  cours  du  mois 
d'oâobre  de  chaque  année. 

Auffi  tôt  que  les  habitans  des  paroffTes  fujettes 
à  Y  impôt  y  ont  procédé  ,  ils  doivent  en  remettre 
l'aâe  au  greffe  du  grenier.  L'article  V.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance  des  gabelles  ,  qui  leur  prefcrit  de 
faire  cette  remife  avant  le  premier  novembre  de 
chaque  année  ,  a  en  même  tems  ordonné ,  que 
lorfqu'ils  n'auroient  pas  fatisfait  ï  cette  injono 
tion  »  les  officiers  procéderoient  d'office  à  la  no» 
mination  des  coileâeurs  ,  en  choififlant  ceux  des 
habitans  qui  fe  trouveroient  en  tour  de  l'être  ^  8e 

Sue  cette  nomination  feroit  (ignifiée  ,  i  la  requête 
u  fermier  «  à  ceux  qui  auroient  été  nonunés* 
L'arrêt  du  confeil  du  18  oâobre  16S3  ,  ^  ordonné 
que,  dans  les  cas  de  cette  efpèce,  le  fermier  repré* 
fenteroit  à  l'intendant  les  pièces  de  la  procédure , 
&  que  ce  magiftrat ,  après  les  avoir  vérifiées  ,  fe- 
roit £dre  état  des  fommes  dont  elles  néceffite- 
roient  Timpofition  fur'chaqne  paroiffe  ^  par  aug* 
menution  fur  le  prix  du  fel. 

Il  y  a  lieu  de  préfumer  que  ,  dans  quelques  cîp* 
confiances  ,  les  officiers  des  greniers  ont  exigé 
des  épicei  &  vacations  très-confidérables  pour  les 
fentences  de  nomination  d'office  ,  puifque  par  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  24  mat 
1731  ,  il  fut  enjoint  à  ceux  du  grenier  à  fel  de 
Laval  ^  de  ne  prendre  pour  les  fentences  de  cette 
efpèce  que  quinze  fols,  conformément  à  la  décla- 
ration du  17  février  1688.  Le  confeil  n'a  pas 
penfé  que  les  ofUiers  duflent  même  exiger  cette 
rétribution,  carfon  arrêt  du  2  mars  1734,  con* 
damne  les  officiers  de  plufîeurs  greniers  de  la  gé- 
néralité de  Tours  ,  à  reftituer  les  fommes  par  enx 
reçues  pour  des  nominations  d'office.  Cet  arrêt 
défend  aux  officiers  de  fe  taxer  à  l'avenir  aucunes 
épices  pour  les  nominations  de  cette  efpèce  ,  aux 
receveurs  d'en  faire  l'avance  »  &  aux  colleâeurs 
d'en  faire  l'impofirion  »  à  peine  contre  les  officiers 
&  colleâeurs  «  de  concuflion  »  &  d*être  pourfuivis 
extraordinairement. 

Lorfque  l'aâe  de  la  nomination  des  coHeâeurs 
a  été  dépofé  au  greffe  du  grenier  ,  ceux  qui  croient 
avoir  été  induement  nommés  ,  peuvent  fe  pour- 
voir pour  faire  déclarer  leur  nomination  nulle ,  6c 
ordonner  qu'un  autre  habitant  en  fera  chargé  à 
leur  place  ,  en  fe  conformant  à  ce  qui  efl  prefcrit 
par  l'article  VIL  du  titre  8.  de  l'ordonnance  des 
gabelles. 

Pour  que  les  habitans  des  paroiffes  fujettes  \ 
Yimpôt  puflent  v^tocéder  avec  une  entière  liberté 
à  bo^nûoaûon  des  coUciteurs  »  il  a  été  défendu 
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\nT  les  articles  VITI  &;  X.  du  même  tîtrc  de  l'or- 
tloiinance  ,  non-feulemenc  aux  officiers  des  gre- 
niers d'y  aflirtcr  j  mats  encore  â  tous  fdgncurs  , 
gcntïlhommes  ^  îiJgcs  Se  autres  ,  d'intimider  ou 
contrai ridre  les  liabitans ,  de  faire  faire  tes  nomi- 
natians  dans  leurs  châteaux  ou  maifons  ^  même  de 
prendre  communication  des  adtes  de  nomination  , 
à  peine  d'être  privés  de  leurs  char^^cs  ,  ficts  & 
droits  de  ju0ice^  ou  autre  punition  esiem  plaire- 

Troisième  Section, 

D<rs  obiigaûons  des  collcclturs^ 

Les  différentes  obligations  qu'ont  à  remplir 
ceux  qui  ont  ccc  nommés  â  la  colledc  de  V impôt 
dufel  ,  leur  font" indiquées  ,  ainfi  qu'on  l'a  précé- 
demment obfcrvé  3  par  le  mandement  qui  leur  no- 
tifie quelle  cft  la  quantité  de  V impôt  arrêté  pour 
leur  paroiffc  ,  lors  du  dépairtement  fait  entre  Tin- 
tendant  delà  généralité  &  les  officiers  du  grenier- 

Le  premier  foin  des  co!lc£feeurs  ,  lorfque  ce 
mandement  leur  a  été  remis  ,  doit  être  de  régler 
quelle  fera  la  cote-parc  de  chaque  contribuable  en 
particulier  »  6c  de  former  le  rôle  dans  Lequel  les 
réfuttflts  de  cette  opération  doivent  être  confi- 
gnés«  La  forme  de  ces  rôles  ,  dont  ils  font  tenus 
de  remettre  des  copies  au  greffe  du  grenier  &  au 
commis  de  Tadjudicatairc  ^  cft  prefcrite  j  tant  par 
larticle  XL  du  titre  8-  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles ,  que  par  les  arrêt  5:  lenres-patçntes  des  ij 
juillet  &  premier  août  îji^. 

Les  arrêt  &  lettres-patentes  det  jo  mai  5f 
Juin  1724  j  ont  d'ailleurs  enjoint  aux  reffortiffans 
des  greniers  à'impêi  ,  de  déclarer  à  toute  réquiii* 
tion  l'état  de  leur  famille  ,  â  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  eu  cas  de  refus  #11  d'cbmiifion. 

Les  rôles  dont  les  colle£tcurs  de  Y  impôt  doivent 
fournir  des  copies  aux  receveurs  des  greniers  , 
font  fournis  aux  mêmes  vérifications  que  ceux  que 
les  colleâeurs  des  tailles  fournifTent  dans  les  gre- 
niers de  vente  volontaire  *  &  Tamende  de  dix  liv* 
eft  également  prononcée  contre  les  uns  &  les  au- 
tres collecteurs  j  pour  chaque  perfonne  obmife 
dans  ces  rôles-  CVll  ce  que  le  confeil  a  formelle- 
ment jugé  ,  par  arrêt  du  40  nui  i7|Oi  II  cil  en- 
joint aux  eollefteurs  dç  VtmpQt  de  fe  conformer  ^ 
dans  la  rédadion  de  leurs  râles  ^  aux  déclarations 
des  9  mai  1701,  19  mai  171 1  »  &  19  ^loûc  1714  , 
ainfi  qu'aux  arrêts  &  lettre  s -patente  s  dcsij  juillet 
&  premier  août  17x0$  çaoût  171Î  *  Scç  mai  17^4* 
dont  on  rappellera  les dtfpoiitions  à  Inrctcle  de  la 
Vf-NTE  volontaire,  en  parlant  des  dénom- 
bremens. 

On  obfcrvera  feulement  ici ,  que  Tarrêt  du  con- 
feil du  ^  i  décembre  1710 ,  avoir  ordonné  que  les 
collecleurs  de  T/'w^PÉ?^  j  julÛfierorent  aux  receveurs 
des  ^eoicrs,  de  I«cquittcment  du  droit  de  fcclde 
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leurs  râles  ;  maïs  que  celui  du  Juin  17^/  ,  t 
difpcnfé  les  îôïes  de  Vimpâi  ^  comme  ceuï  des 
tailles,  tant  du  droit  de  fcci  que  de  celui  de  con- 
tre îe  j  en  pccmettant  que  les  uns  &  les  autraûe 
fujTent  plus  rédigés  en  papier  timbré. 

Suivant  ratticle  XIV.  du  titre  8/  de  rorden* 
nancc  des  gabelles  ,  les  colleâeurs  doivent  levct 
dans  les  huit  premiers  jours  de  chique  quamer, 
le  quart  de  Y  impôt  de  1  année  %  U  les  difpoGti^ni 
de  cet  article  ont  été  conHrmées  ^  tant  par  r^rtide 
XL  Je  la  déclaration  du  zi  oftobre  17^0  ,  çue 
paries  arrêts  du  confeii  du  16  mai  i^ii  8t  J 
ccmbrei7i4^  qui  ont  exprcfféhicnt  dérog;e  â 
lui  du  j  aodt  J6i;8  ^  par  lequel  il  avoir  été 
mis  aux  cofleéteurs  de  lever  chaque  année  ^ 
une  feule  fais  ^  tout  le  fcl  à^tmpêi  de  leur 
roiife. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  adopté  le  ml 
principe  ,  en  ordonnant  ,  pat  un  arrêt  du  |  k 
tembre  1 766  ,  que  le  fel  d*mpât  feroit  délivré  1 
colledteiirs  par  quartier  ^  ce  qui  s'exécute  aujo 
d'hui  dans  tous  les  greniers. 

Lorfque  les  colleÛeurs  ont  levé  le  Tel  qu'ils© 
i  rèpartvr  aux  contribuables  de  leur  paroilîc: , 
doivent ,  aux  tennes  de  l'article  XV.  du  titre 
de  rordonnance  des  gabelles ,  (  qui  a  fui  ce  po' 
adopté  les  difpofîtions  de  l'anîcle  XIL  de  l  in 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  ly  odobre  i6ïfK 
le  porter  entièrement  dans  leur  paroifle  le  m* 
jour  qu'il  leur  a  été  délivré  au  grenier  ,  ÛRI 
laifTer ,  ou  porter  dans  aucune  mitfon  patticuf 
du  lieu  où  le  grenier  eft  établi ,  Se  cette  injor^ 
a  eu  pour  objet  de  prévenir  les  abus  que  la 
lecteurs  pourroient  faire  du  fcl  dlmpât  MariT 
ticle  de  l'ordonnance  n^ayant  prononcé  au 
peine  contre  ceux  qui  y  contreviendroicnt  # 
oui  doit  être  prononcée  dans  ce  cas  ^  e(t  ii&k 
I  arbitrage  des  juges. 

Le  fel  d'impôi  doit  ^  conformément  i  I*it!* 
XIV*  du  titre  8.  de  l'ordonnance  ,  confinné 
l'article  XL  de  la  déclaration  du  11  oâobtei?! 
être  délivré  par  les  colleâeurs  aux  contfibui 
dans  la  huitaine  du  joctr  oii  ils  l'ont  reçu*  Surv 
les  difpofitions  de  ces  règlement  ^  les  co 
étoient  obligés  d'en  juftifier  au  commis 
mîer  j  p.u  la  repréfen talion  de  leur  rôle  ,  avaiît 
lever  le  fel  du  quartier  fuivant  j  mais  cette  tep 
fent^ition  ayant  été  reconnue  illufoire  »  pi 
qu'elle  fuppofoit  une  opération  impraticable  j 
a  été  rendu  au  confeil  le  16  janvier  17-51 
rêt  j  fur  lequel  il  fut  expédié  le  lo  novembre  17^ 
des  lettres-patentes  ♦  qui  déclarent  faux-fcl  ct\ 
qui  feroit  trouvé  chex  les  coîletlcurf  en  fitî^ 
leur  cote  pcrfonnelle  ,  après  Texpiration  duJo 
fixé  pour  la  diftribution  aux  contribuables. 
près  ce  règlement ,  Tarret  du  confeil  du  î^* 

,  Se  celui  de  la  cour  des  aides  de  Partî  1^ 
9  mars  174;  ,  ont  condamné  en  raœcndc  àv[ 
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nés  différent  colleaeurs ,  chez  lefqucis  îl 
:é  trouvé  plus  de  fel  qu'ils  n'en  dcvoîent 

et  du  lé  janvier  171 J  ,  faît  ,  au  furplus, 
s  aux  colicaeurs  de  vendre  le  fel  de  Vim- 
peine  de  faux  faunage  &  de  trois  cens  livres 
le. 

lonnance  dès  gabelles  n*avoît  point  déter- 
î  quelles  mefures  les  collefteurs  devroicnt 
r  pour  la  diilribudon  du  fel  d'impôt  aux 
uables  5  il  a  été  fupplcé  à  cette  obmiflîon , 
:èi  du  confeil  du  24  février  1688  ,  qui  a 
6  qu'ils  feroicnt  ufage  de  mefures  étalon- 
r  les  matrices  de  cuivre  dépofées  au  greffe 
ue  grenier ,  en  exécution  de  la  déclaration 
lovembrc  1687  ,  avec  défenfes  de  fe  fervir 
les  autres ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
L'arrêt  de  fa  cour  des  aides  de  Paris  du  24 
,1,  a ,  au  furplus ,  ordonné  que  les  collec- 
rroient  tenus  de  fe  fournir  de  mefures  à 
lis. 

int  la  déclaration  du  22  feptembre  1720  ^ 
sâeurs  oui  fe  fervent  de  faulTes  mefures , 
mêlent  des  cacps  étrangers  dans  le  fcl  d'/m- 
oivent  être  condamnés  en  la  peine  des  ga« 
»utx;inq  ans. 

ijue  les  colle&eurs  ont  laiffé  expirer  Tannée 
coUeâe  y  fans  lever  la  totalité  du  fel  d'im- 
irticle  XIX.  du  ti^re  8.  de  l'ordonnance  1 
e  la  quantité  qu'ils  ont  négligé  de  lever  , 
foit  plus  délivrée  flx  femaines  après  l'expi- 
!e  Tannée  ,  &  il  permet  feulement  de  leur 
duftion  du  prix  marchand  »  fuivant  la  fi* 
àite  par  Tarret  du  confeil  du  2  avril  171 2  ^ 
vres  le  minot. 

lonnance  des  gabelles  n'avoît  pas  prévu  le 
is  lequel  les  coUefteurs  de  Vimpôc  ,  ^ar 
'un  accident  quelconque  j  auroient  perau  j 
anfportant  dans  leurs  paroiffes ,  le  fel  qui 
oie  été  délivré  au  grenier.  Mais  le  confeil, 
arrêts  du  4  oûobre  1698  ,  }  février  1705"  y 
i  1744  ,  a  permis  i  diiFérens  colleâeurs , 
î  fcls  avoient  été  naufragés  dans  leur  tranf- 
i'en  lever  au  grenier  unepareille  quantité  , 
nt  (implement  le  prix  marchand  ^  i  raifon 
livres  le  minot. 

jATRiÉMi  Section. 

Du  recouvrement  de  l'impôt. 

précédemment  obfervé  que  les  coUeûeurs 
^ôt  avoient  reçu  ce  nom  ,  parce  qu'ils 
chargés  de  recueillir  les  deniers  de  V impôt, 
inance  des  gabelles  &  les  réglemens  pofté- 
ont  pourvu  par  les  difpoiitions  les  plus 
>  à  ce  qu'ils  remirent  promptement  aux 
wnccs.  Tome  IL 
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fcccfteufs  des  greniers ,  les  fommes  qu'ils  auroient 
reçues,  afin  d'en  prévenir  le  diverti(iement. 

Suivant  Tarticlc  XVI.  du  titre  8.  de  cette  or* 
donnances,  les  deniers  provenans  de  l'impôt  du  fel, 
doivent  être  payés  y  par  les  colleâeurs  ,  entre  les 
mains  du  commis  de  l'adjudicataire  h  fa  voir,  moi* 
tié  dans  lesfix  premières  femaines  de  chaque  quar- 
tier y  &  moitié  à  la  fin.  Faute  de  le  faire ^  ils  peu* 
vent  y  être  folid;)irement  contraints  par  emprifon- 
nement  ,  en  vertu  des  contraintes  du  commis  , 
vifées  par  l'un  des  officiers  du  grenier  5  &  lorfquc 
ces  officiers  refufent  de  vifer  ces  contraintes ,  le 
commis  de  l'adjudicataire  eft  autorifé  ,  par  l'ar- 
ticle VII.  du  même  titre ,  à  paffer  outre ,  en  rem- 
pUlTant  les  formalités  prefcrites  par  cet  anicle. 

Quand  les  collecteurs  font  reconnus  infolva- 
bles  ^  après  toutefois  avoir  été  difcutés  en  leur 
perfonne  &  en  leurs  biens  ,  conformément  aux 
articles  XXI  &  XXII.  du  titre  8.  de  l'ordonnan- 
ce ,  l'adjudicataire  peut  faire  ufage  de  la  faculté 
que  l'article  XX.  lui  accorde  ,  de  contraindre  fo- 
lidairement  les  principaux  habitans  des  paroiffes  , 
ï  payer  l'objet  de  l'impofition  qui  n'clt  pas  ac- 
quitté ;  &  la  forme  de  procéder  qui  doit  cire  fui- 
vie  dans  ce  cas ,  a  été  réglée  par  les  articles  XXIII , 
XXIV  &  XXVII.  du  même  titre  de  Toidon- 
nance. 

Si  les  colleâeurs  ont  diverti  les  deniers  de  leur 
colleâe  j  ils  font  dans  le  cas  y  aux  termes  de  la 
déclaration  du  22  mai  1708  y  d'être  condamnés  en 
la  peine  du  carcan  &:  du  fouet  y  ou  en  celle  des 
galères  y  félon  que  les  (bmmes  qu'ils  ont  diverties 
font  plus  ou  moins  confidérables.  Les  arrêt  fe 
lettres-patentes  des  2  février  &  4  mars  1720,  ont 
ordonne  y  qu'outre  les  peines  prononcées  par  cette 
déclarauon  ^  dont  ils  ont  confirmé  les  difpofi- 
tibns  y  les  colleâeurs  feroient  condamnés  à  la 
refiitution  des  deniers  par  eux  divertis. 

Il  a^  au  furplus ,  été  pris  de  juftes  mefures 
pour  empêcher  que  les  pourfuites  en  folidité  n'en- 
trainaflfent  des  frais  capables  d'augmenter  les  char- 
ces  des  paroiffes  y  &  Ton  peut  à  ce  fujet  confulter 
les  difpofitions  de  Tarticle  XXXI.  du  titre  8.  de 
l'ordonnance  y  ic  XV.  de  la  déclaration  du  21 
oétobre  1710. 

On  voit  encore  par  uo  arrêt  du  confeil  du  18 
juillet  1705  y  que  les  officiers  du  grenier  de  iL^ffay^ 
furent  condamnés  à  reftituer  aux  colleâeurs  fe 
habitans  de  plufieurs  paroiffes  de  leur  reffort  >  les 
épices  Qu'ils  s'étoient  taxées  pour  différentes  fen- 
tences  de  folidité ,  à  raifon  de  deux  fols  pour  livre 
des  fommes  à  recouvrer.  Cet  arrêt  leur  fit  en 
même  tems  défenfe  y  ainfi  qu'à  tous  autres  offi- 
ciers ^  dérégler  leurs  vacauons en  raifon  des  fom- 
mes ddes  j  fe  fur  d'autres  bafes  que  le  tems  pen- 
dant lequel  ces  vacations  auroient  duré. 

Les  fentenccs  de  folidité  doivent  ,  confornaé- 

Bbbb 
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ment  à  rarticlc  XXI.  de  l'écUt  du  mois  de  îuîn 
1660  ,  &  à  rarticlc  XXVIII.  du  titre  8.  de  l'or- 
donnance  des  gabelles  ,  être  exécutées  par  provi- 
fion  ,  fans  que  les  juges  ,  &  même  les  cours  des 
aides  ,  puiflent  accorder  aucunes  furféances, 
C'eft  d'après  ces  difpofitions  qu  a  été  rendu  l'arrêt 
du  confeil  du  29  mars  17»!  >  qui  a  caffé  celui  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  7  oélobrc  précédent, 
&  ordonhé  l'exécution  d'une  folidité  prononcée 
ie  9  feptcmbre  par  les  officiers  .du  grenier  de 
Mayenne. 

Les  juges  ne  peuvent  également ,  fuivant  Tarti- 
de  XXIX.  du  titre  8.  de  Tordonnance ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  ordonnci  rélargiflcment 
des  coUefteurs  &  principaux  habitans  qui  ont  été 
cmprifonnés  en  vertu  des  fcntenccs  de  folidité. 

Quoique  les  fcntences  doivent  être  exécutées 
par  provifion  ,  on  peut  néanmoins  en  interjetter 
appel ,  en  conformité  de  Tarticle  XXX.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance ,  &  ces  appels  doivent  être  jugés 
fur  le  champ  à  l'audience  ,  ou  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours. 

Le  cas  où  le  propriétaire  d'un  héritage ,  en  ré- 
clamant la  préférence  ,  arrêteroit  les  pourfuites 
faites  par  l'adjudicataire ,  en  vertu  des  fentences  de 
folidité ,  n'a  point  été  prévu  par  l'ordonnance  des 
gabelles  j  mais  la  déclaration  du  4  décembre  1779, 
applique  à  Yimpôt  au  fel  les  difpofitions  de  celle 
du  11  août  1665  y  rendu  fur  le  fait  des  tailles  >  en 
ordonnant  que  lorfqu'il  s'élèvera  *  foit  fur  les 
pourfuites  des  colleâeurs  ,  foit  fur  celles  de  l'ad- 
judicataire 3  en  vertu  des  fentences  de  folidité  j 
des  contelhtions  entr'eux  &  les  propriétaires  des 
héritages  ,  à  l'occafîon  de  la  préférence  réclamée 
par  ceux-ci  y  elles  feront  jugées  par  les  officiers 
du  grenier  à  feU  &  par  appel  en  la  cour  des  aides. 

La  même  déclaration  de  1779  a  ,  en  même 
tems  ordonné  ,  comme  celle  du  22  août  1665  , 
que  le  propriétaire  des  héritages  feroit  préféré 
pour  l'année  courante  du  revenu  ^  en  juftifiant 
qu'elle  lui  feroit  légitimement  dâe. 

Elle  a  enfin  réglé ,  que  lorfqu'il  s'éleveroit  des 
conteftations  de  préférence  entre  les  colleâeurs 
des  tailles  &  ceux  de  Yimpôt  du  fel ,  ou  l'adjudi- 
cataire j  il  y  feroit  ftatué  par  les  officiers  de  l'E- 
leâion.  Mais  on  a  obmis  d'inférer  dans  ce  règle- 
ment la  difpofition  de  la  déclaration  du  20  aodt 
167)  y  qui  a  ordonné  ,  relativement  aux  tailles  , 
dans  la  province  de  Normandie  %  que  la  préfé- 
rence accordée  aux  propriétaires  des  héritages 
pour  une  année  de  leur  revenu  ,  ne  feroit  enten 
due  que  pour  une  récolte  ,  &  une  fois  feulement 
pendant  un  bail.  11  femble  d'ailleurs  y  que  la  même 
déclaration  de  1779  auroit  dâ  ordonner ,  ainfi  que 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ^  du  25  février 
•  ^ue  les  bailleurs  à  rentes  foncières  feroient 
fondes  à  réclamer  la  même  préférence  que  les 
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bailleurs  à  ferme  y  pour  l'année  courante  de  lenn 
rentes. 

La  folidité  ne  peut ,  au  furplus  ,  avoir  lîeu  indif- 
tiôcnient  contre  tous  les  habitans  des  paroiffes 
dont  les  colleâeurs  n'ont  pas  acquitté  le  prie 
de  V impôt  y  &  les  exceptions  à  cet  égard  ont  «é 
réglées  par  les  articles  XXIII ,  XXV  ,  &  XXVI. 
du  titre  8  de  l'ordonnance  des  gabelles,  ainfi 
que  par  l'article  XIII  de  la  déclaration  du  i\ 
oâobre  1710. 

En  alfujettiflant  les  principaux  habitans  <ta 
paroiffes  à  foldçr  les  deniers  de  Vimpôt  du  /•/, 
dans  le  cas  où  les  collefteurs  ne  les  auroient  pu 
payés ,  il  étoit  juftc  de  leur  alTurer  le  moyen  de 
îe  rembourfer  de  leurs  avances.  C'ctt  ce  qa'l 
fait  l'article  XXll  du  titre  8  de  Tordonnance ,  rt 
ordonnant  qu'ils  feroient  fondés  à  fe  pourvoi 
contre  les  biens-meubles  ou  immeubles  des  col^ 
leâeurs  qui  auroient  diverti  des  deniers  de  Ici* 
colleâe.  L'article  XXIII  du  même  titre  lesad'* 
leurs  autorifés  à  demander  le  rejet  fur  b  paroifiè^ 
des  fommes  qu'ils  auroient  avancées. 

Une  déclaration  du  j  janvier  1775  ,  ayant  or* 
donné  que  la  folidité  qui  fubfiftoit  antéricuremeirt 
entre  les  habitans  dos  paroiffi»  taillables  y  icli* 
tivement  au  recouvrement  des  tailles  »  n'auroil 

!)as  lieu  &  qu'en  cas  d'infolvabilité  des  coUeâeuiSi 
es  fommes  dont  ils  feroient  en  retard  ,  feroie« 
réimpofées  fur  les  paroilTes  ,  les  principajil 
habitans  de  la  paroiffe  de  Givrcttc ,  du  grciià 
de  Montluçon  ,  prétendirent  que  ,  d*après  €j 
règlement,  ils  n'avoient  pu  être  valabletMl 
condamnés  au  payement  des  fommes  ddes  ffl 
l'impôt  du  fel  par  les  colleâeurs  de  leur  paroifr| 
&  fe  rendirent  appellans  de  la  fcntence  de  fcB- 
dité  qui  avoit  été  rendues  contr'eux.  Mais  II 
cour  des  aydes  de  Paris  ,  en  mettant .  par  ftl 
arrêt  du  17  juin  1776,  au  néant ,  l'appel  decd 
particuliers ,  en  les  condananant  en  tous  les  dépcBli 
&  en  ordonnant  l'exécution  de  la  fentence  cooK 
laquelle  ils  avoient  réclamé ,  a  jugé  que  la  dcc^ 
ration  du  j  janvier  177J  ,  n'a  pas  abrogé  les dr 
portions  du  titre  8  de  l'ordonnance  du  mois  Aj 
mai  1680,  qui  ont  autorifé  les  pourfuites  lb|" 
daires ,  &  que  ces  difpofitions  doivent  contÛMCr 
à  être  exécutées. 

Le  légiflateur  ne  s'eft  pas  borné  à  Ihtoerfe 
tout  ce  qui  pou  voit  contribuer  à  afifurer  5f  accé- 
lérer le  recouvrement  de  Yimpit  ;  il  s'eft  encoie  ! 
occupé  du  foin  de  prévenir  qu'il  ne  s'introduis»  1 
quelques  défordres  dans  la  comptabilité  des  ^cc^ 
vcurs.  Ûarrêt  du  confeil  du  f  décembre  i7M» 
contient  à  cet  égard  les  difpofitions  les  pi»» 
précifcs. 

Pour  affiircr  encore  davantage  Teffet  de  ces  dï- 
pofitions  ,  la  ferme  générale  accorde  à  ^^f^ 
fcs  receveurs  qui  ont  appurc  Yimpôt  d'une  aw»j 
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tfant  la  .fin  da  mois  de  mars  de  Tannée  TuiVantc , 
une  gratification  fixée  par  la  déLberation  du  9  mai 
I7<i ,  à  douze  francs  par  mille  livres  du  prix  de 
ïimpât.  Cette  gratification  n'cft  que  de  fix  livres 
fi  fappurement  eft  fait  en  afril  5  h:  de  trois  livres 
s'il  n'eft  fait  qu*au  premier  iiiillet  ;  mais  ce  terme 
laft,  les  receveurs  ne  jouilfent  d'aucune  gratifi- 
cation d'appur^ment. 

Nous  avons  fait  connoitre  dans  la  troifième 
fcûion  de  cet  article^  la  faveur  que  le  gouverne- 
ment a  plufieurs  fois  accordée  à  des  colleâeurs 
de  Vimpàt  dont  les  fels  avoient  ccc  naufragés.  II 
eft  également  venu  plufieurs  fois  au  fecours  de 
itférentes  paroiflcs ,  qui  par  des  accidens  imprévus 
jot  été  réduites  à  l'impodibilité  d'acquitter  les 
bmmes  dont  elles  étoient  redevables  fur  Vim- 
du  feL  On  voit  par  les  arrêts  du  con- 
al  des  II  oâobre  1698  &  19  juin  i74f  »que 
i^ât  de  divcrfes  paroiflcs  incendiées  a  été  mo- 
iré Pow^  plufieurs  années ,  qu'on  leur  a  fait 
emife  des  fommes  qu'elles  dévoient  pour  des 
nnées  échues^  &  qu'on  les  a  déchargées  de  ïimpôc 
KMir  Tannée  courante.  Mais  le  confeil  a  paru  de- 
penfer  que  quoiqu'il  fut  jufte  d'accorder  des 
!Cours  aux  habitans  des  paroiiles  qui  ont  éprouvé 
e  femUables  accidens  ,  &  même  de  diminuer 
mr  impôt  des  années  futures^  ils  ne  dévoient 
•t  £tre  difipenfés  d'acquitter  celui  de  l'année 
ourante.  C'eft  ce  qui  réfulte  en  effet  des  déci- 
ioos  du  confeil  des  18  novembre  i7j8,  &  9 
(rrier  \JS9  *  en  réponfe  au  mémoire  des  habi- 
ms  de  la  paroifTe  de  Savi^  du  grenier  de  Saint- 
Xiemîn  •  qui  avoient  demandé  à  être  déchargés 
ipoe  partie  des  fommes  qu'ils  dévoient  fur  V impôt , 
|i  confidèration  d'un  incendie  qu'ils  avoient 
iproové.  Ces  décifions  paroiffent  être  fondées  ^ 
r.  force  que  Y  impôt  n'étant  réellement  quune  for- 
be  adoptée  pour  affurer  le  payement  du  prix  du 
ttl^  pécefTaire  à  la  confommation  de  chaque  chef  de 
pMiille ,  il  efl  tout  fimple  que  les  paroifTes  i* impôt 
ne  doivent  pas  ^  dans  des  circonftances  fâcheufes  ^ 
lire  plus  favorablement  traitées  que  les  paroifTes 
ie  vente  volontaire ,  puifque  celles-ci  >  en  pareil 
■•Il  n'obtiennent  ni  l'exemption  du  devoir  des 
phelles  I  ni  la  faculté  de  payer  le  Tel  à  un  prix 
mrieur  à  celui  qui  a  lieu  en  tout  autre  tems. 
^.  Sur  ce  qu'il  femble  plus  utile  à  ces  paroiflTcs 
*rfmes,  &  bien  moins  fujet  à  abus,  de  leur  accorder 
^  foulagemens  plus  confidcrables  furies  tailles  ou 
fur  la  capitJtion. 

Cinquième  Section. 

Des   droits  de  colUcle  accordes  aux 
coIleScurs, 

Dans  l'intention  de  dédomm.iî>er  les  collefteurs 
•Sfe  la  perte  du  tems  &  des  dépenfes  qu'exige  le 
''Ccouvrement  de  l'impôt ,  ainfi  que  des  avances 
Qu'ils  font  fou  vent  obligés  de  faite,  Tarticlc  XV III 
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du  titre  S  de  l'ordonnance  des  gabelles  ,  &  les 
arrêts  du  confeil  des  2,9  août  1719  >  5  décembre 
1714^  &  ao  août  1716  ^  les  autorifeAt  à  retenir 
pour  droits  de  colleâe , 

i^.  Deux  deniers  pour  livre  du  principal  » 
droits  nunuels  &  fois  pour  livre  du  prix  da 
fel. 

1^.  Cinq  fols  pour  le  port  &  la  diftribution  de 
chaque  minot  de  fel. 

i^.  Enfin  deux  fols  ,  auffi  par  minot ^  par 
lieiie  de  diftance  du  grenier  à  leur  paroifle. 

L'arrêt  du  confeil  du  if  mars  1687,  en  con- 
firmant l'article  XVIII  du  titre  8  de  l'ordonnance  , 
a  fait  défenfes  aux  colleâeurs  de  rien  exiger  des 
contribuables ,  foit  pour  la  confeâion  des  rôles  j 
foit  à  quelque  titre  que  ce  puifie  être. 

L'arrêt  du  confeil,  du  ii  avril  170^  ,  en  renou- 
vellant  aux  colleûeurs  Tinionûîon  qui  leur  avoit 
été  faite  par  l'ordonnance^  de  fournir  aux  receveurs 
des  greniers ,  quittances  des  droits  de  colleâe  , 
a  ordonné  que  lorfqu'ils  fauroient  écrire  ,  ces 
quittances  pourroient  être  faites  fous  feing  privé  ; 
&  que  dans  le  cas  contraire  elles  feroient  pafTéei 
par  devant  notaire.  Mais  pour  que  cette  obUga- 
tion  ne  devint  pas  onéreufc ,  un  autre  arrêt  du 
12  oâobre  1706  ,  ,  a  déchargé  ces  quittances 
des  droits  de  fcel  &  de  contrôle  ,  en  réglant  que 
les  notaires  qui  les  expédieroient,  ne  pourroient 
exiger  que  deux  fols  ,  pour  chaque  quittance, 
non  compris  le  papier  timbré. 

Au  furpîus,  en  obrerv.mt  que,  d'après  Tarti-  . 
de  II  du  titre  7  de  l'ordonnance  des  gabelles,  le 
fel  diftribuè  pzr  impôt  eft  vendu  ,  dans  chaque 

!;renierj  vingt  fols  par  minot,  de  plus  que  le  fel 
evé  volontairement ,  foit  par  les  contribuables  , 
foit  par  les  privilégiés,  on  apperçoit  que  ce  font 
les  contribuables  qui  acquittent  la  majeure  partie 
des  droits  de  colleâe. 

Sixième  Section. 

Des  obligations  des  contribuables  de  l'impôt. 

Tous  les  habitans  ^es  paroifTes  ou  le  fel  eft 
diftribui  par  impôt  ^  doivent  fupporter  une  partie 
de  cette  impofition ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  de 
la  qualité  de  ceux  que  l'article  XXXII  du  titre  8 
de  l'ordonnance  des  gi:bellesçn  a  déclaré  exempts, 
&  qui  forment  la  clafTe  des  privilégiés. 

Lorfque  les  colleâeuTS  ont  obmis  d'îrapofer 
quelques-uns  des  contribuables  ,  les  officiers  des 
greniers  peuvent ,  d'après  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle XU,  du  même  titre  S  de  l'ordonance  , 
les  corifer  d'office  ;  &  fi  ,  f^ure  dr  connoifTmcc 
fuffirnite  fur  l'état  de  la  famille  de  ces  hibîtans  , 
ils  les  ont  trop  peu  impofés  ,  radjadicataire  a  le 
droit  de  les  faire  affigncr  à  lever  du  fel  par  ex*- 
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rraôrdîinîre.  Li  cour  dtfî  ailles  de  Pam  paroît 
néanmoins  pctifer  autrement  5  car  fes  arrêts  des 
20  août  \  y(y7  &  mars  1770  j  ne  reconnoiifenc 
au  fermier  cîes  gabeîles  que  le  droit  de  contrain- 
dre  ,  à  des  levées  p2x  rnpplémcnt  j  le!i  particu- 
Iters  qui  ,  après  avoir  éîc  obmis  dans  les  ryles  , 
n'àtiroient  pas  été  taxés  d*o(fice  ,  dans  la  propor- 
tion d'un  minot  par  an^  pour  quatorze  pet  Tonnes  j 
au  lieu  que  l'ordonnance  avoit  accordé  â  ce  ter- 
mier  ^  la  faculté  d  exîger  des  levées  par  extraordi- 
liaire  ,  indiftinftement  de  tous  les  ccmtnbnables 
qui  ne  fe  trou veroicnt  pas  Jînpofés  dans  cette  pio- 
portion. 

Les  contribuables  doîvettt  acquitter  entre  les 
mains  des  collecteurs  ,  leur  cote-paie  de  V impôt  ^ 
dans  les  délais  accordés  à  cetix  ci  pour  compter 
aux  receveurs;  %c  lorfqu'ils  s'y  refufent  ^  les  col- 
kâeors  fui  vent  contr'eux  la  iormc  prefcrire  par 
les  réglemens  relatifs  aux  tailles  ,  &  par  rarticle 
VIII.  de  l*avrêE  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ^  du 
5  oâobre  1665* 

Suivant  larticlc  III.  de  la  dcclaraticti  du  11 
o£lobrei7iD,  les  contribuables  de  l'/m^ïîr  doi- 
vent fournir  à  toute  réquirition  ,  au  commis  du 
fermier  *  des  déclarations  exactes  des  pcrfonnes 
dont  leurs  fimilles  font  compofées^  6c  les  collec- 
teurs ont  été  autorifés  ,  parles  arrêt  d:  lettres-pa- 
tentes des  15  juiltct  &  premier  août  ^7}^  i  ainfi 
que  par  l'article  VU  h  de  la  déclaration  du  Z9 
août  1714  ,  â  exiger  qu'ils  certifia  fient  ,  en  marge 
de  rartic^e  du  rôle  qui  les  concerna  ^  Texaiftitude 
de  cet  article  j  &  en  cas  de  refus  ^  a  en  faire  men- 
tion j  afin  de  fc  prévaloir  conu  eux  j  s'il  cft  re- 
connu des  obmiOlons. 

Les  contribuables  de  Ytmpât  ne  peuvent ,  aux 
termes  des  arrêts  du  confeil  des  7  avril  1695  & 
16  janvier  1714  ,  faire  aucun  commerce  ni  re- 
vente du  fel  à'impSt  ,  ni  le  tranfporter  d^une  pa- 
loiflc  dans  une  autre  j  à  peine  de  faux-faunage. 

L'article  XXXIL  du  titre  8.  de  l'ordonnance  ^ 

défend  ^  aiivli  que  les  arrêt  &  lettres-patentes  des 
if  )uilîet  premier  août  1719  ,  d'esii  ployer  !e  fel 
é^impôi  à  d*autre  ufage  qu*au  pot  &  falîère ,  &  les 
contribuables  ne  peuvent  s'en  fcrvir  pour  leurs  fa* 
laifons  ,  fjns  en  avoir  obtenu  la  permifïion  des 
«ffîciers  des  greniers. 

Cctt  dîrpofîrion  de  lordonnance  ayant  été  re- 
connue jnfutîîfante  ,  Tarrct  du  confeil  du  1 1  fé- 
vrier 1777  *  a  ordonne  que  ces  permîflîons  ne 
pourroienr  être  accordées  ,  lorfque  rifnpofition 
totale  de  la  paroilfc  n'cxcéderoit  pas  la  proportion 
d'un  minot  pour  quatorze  perfonnes  j  &  cet  arrêt 
a  ,  de  plus  ,  preicrit  coures  les  formalités  à  ob- 
fcrver  pour  obtcnii  ces  perrmfltons. 


Septième 

D€s  privilégiés  de  timpôt  ^  &  de  kurs 
oè/igaiiom. 

Les  cccléfiaftîques  &r  les  nobles  font  les  feut^ 

3Uî  1  article  XXXIIL  du  titre  S.  de  l'orE^onpanc^ 
es  gabelles  ,  a  déclaré  exempts  ou  privilégiés  do 
Vi^fâi     mais  cet  article  fuppofe  qu'il  eneiiflc 
encore  d'autres.  En  effet  ,  les  oifîciers  de  jufticc 
&  de  finance  »  les  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi ,  &  tous  ceux  qui  font  exempts  de  utile,  ou 
qui  font  taxés  d'office  â  cette  impofition  ,  font 
exempts  de  Vtmpêt  du  fel  ,  parce  que  les  motîji 
qui  ont  détenniné  à  les  faire  jouir  de  la  première 
prérogative  ,  rendent  également  néceflaire  qu*rJs 
ne  reltent  pas  confondus  dans  h  clalTe  des  conm*— - 
buables  de  Y  impôt* 

Il  feroît  cependant  à  defîrer ,  cjuc  rordonnance^ 
ou  quelques  léglemens  portérîeufS>  cuffent  pofiû— 
vement  indiqué  quels  font  les  particuliers  qui  ^ 
indépendamment  des  nobles  &  des  ceci éfiaftiques^ 
doivent  former  la  claflfc  des  privilégiés  de  Vmpt  ^ 
ce  feroit  le  feul  moyen  de  prévenir  les  conteftar— 
lions  qui  $*élèvent  fréquemment  fur  cet  objet. 

Au  fiirplusj  pour  que  les  exempts  de  Y  impôt  foicirr 
toujours  connus  de  radjndicaraire  ,  il  eft  enjoinc 
aux  colkûeursj  par  l'article  XL  du  titre  8,  dclor* 
donnance  des  gabelles  ,  8c  par  les  arrêt  &  lettres- 
patentes  des  juillet  &  premier  août  1719,  d> 
jouter  dans  leurs  rôles  un  chapitre  ,  contsnmild 
noms  de  chaque  privilégié  »  ainfi  que  le  nombît 
des  perfonnes  dont  fa  famille  ell  compofée. 

Les  arrêt  &  lettres-patentes  des  jo  mai  & 
juin  1714  j  ont ,  de  plus ,  ordonne  à  tous  tes  pn* 
vilégîés  ^  aînfi  qu'aux  fu  périeurs  des  coîîèges ,  liâ* 
pîtaux  ,  couvens  &  communautés  ,  de  fournîri 
toutes  les  fois  qu'ils  en  ferotent  requis  ,  des  dê- 
claratîons  exactes  du  nombre  des  perfonues  Jfint 
leurs  familles  ou  communautés  feroicut  cm^ 
pofces- 

Lcs  obligations  des  privilégiés  de  YJmpét 
été  fixées  par  Tarticle  XXXIIL  du  titre  8*  J» 
Tordonnancc  des  gabelles.  Suivant  cet  article.  Se 
les  arrêt  du  confeil  des  1^  août  i^Sî  &  17  oâo* 
bre  t77f  ,  les  privilégiés  de  Yimp4t  doivent  prcfh 
dre  au  grenier  dans  le  reCTort  duquel  leur  domkik 
eft  fiiMQ  t  tout  le  feî  néceffaire  â  leur  confomma- 
tion  5  tant  pour  le  pot  &  faliirc  que  poiif  grolTo 
fJaifons. 

Si  Ton  compare  les  obligations  împofées  aux 
reffortiffans  de  la  vente  volontaire  avec  ccîïcsqtic 
cet  arriclc  impofe  aux  pîi vilégîés  de  Vif^pàt ,  00 
remarque  une  grande  différence.  Les  premiers  m 
effet,  ne  font  dans  le  cas  d'être  pou rfui vis ,  qu'aUf 
tant  qy*ïls  n'ont  pas  levé^  dans  le  cours  de 
femeftre  3  le  fel  qui  a  dû  3  pendant  ce  tcm^ 
nccefTaîrc  à  leur  confommatioii  de  pot     f^uK , 
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s'ils  n*ont  pas  fatis&ic  à  ce  devoir  de  gabelles ,  ils 
ne  font  condamnés  qu'à  payer  les  droits  de  gabel- 
les du  fA  qu'ils  n'ont  pas  levé  ,  &r  en  une  amende 
fixée  à  la  moiy^  de  ces  droits.  Enfin ,  ces  con- 
damnations ne  font  prononcées  ,  qu'après  qu'ils 
ont  été  bien  avertis  de  fe  mettre  en  règle ,  &  qu'ils 
ont' joui  de  tout  le  tems  néceffaire  pour  le  faire. 

Les  privilégies  de  Y  impôt  font ,  au  contraire  , 
tenus  de  lever  dans  les  trois  premiers  quartiers , 
tout  le  fel  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  confom- 
mation  de  l'année  entière  ;  &  lorfqu'ils  n'ont  pas 
exécuté  la  loi  qui  leur  cft  impofée ,  ils  font  con- 
<iamnés^  non-feulemcnt  en  la  reftirution  des  droits 
lie  gabelles ,  mais  encore  en  une  amende  de  cent 
cinquante  livres.  Cette  différence  tient ,  à  ce  que 
les  greniers  A'împôt  étant  tous  fitués  fur  Textrème 
frontière  du  pays  de  gabelles  ,  il  eft  à  prcfumer 
que  les  privilégiés  qui  ne  lèvent  point  au  grenier, 
le  Tel  néceflaire  â  leur  confommation  ,  y  fuppléent 
par  du  faux- fel.  Cette  poiltion  ainfpiré  les  pré- 
cautions les  plus  propres  ï  contenir  les  priyilé* 
giés  dans  les  bornes  de  leur  privilège ,  &  à  les 
empêcher  de  profiter  des  facilités  qu'ils  avoient 
pour  fe  procurer  du  faux  fel. 

11  e(l  d'ufage  que  les  contrats  fignés ,  ï  chaque 
dflèmblée  du  clergé  de  France^avec  les  commiffai- 
X€S  du  roi  y  portent  que  les  eccléfiaftiques  feront 
maintenus  dans  l'exemption  de  l'impôt  dufd. 

Cette  difpofition  a  paru  en  1698  ,  au  clergé  du 
diocèfe  d'Angers ,  lui  fournir  un  titre ,  pour  fou- 
cenir  <|ue  les  eccléfiaftiques  ne  pouvoient  erre  af- 
fujettis  à  lever  du  fel  aux  greniers  «  &  fe  plaindre 
de  ce  que  les  officiers  des  jurifdiâions  des  gabelles 
ks  &ifoient  affigner  dans  leurs  tournées  ,  pour 
îuftifier  des  levées  qu'ils  avoient  faites.  Mais  par 
r^rrit  rendu  contradiâoirement  au  confeil  le  16 
décembre  de  la  même  année  ,  il  a  été  ordonné 

Sue,  conformément  à  l'article  XkXIII.  du  titre  8. 
t  l'ordonnance  des  gabelles  y  les  eccléfiadiques 
feroient  tenus ,  fous  les  peines  portées  audit  arti- 
cle y  de  lever  au  grenier  dans  le  reifort  duquel  ils 
réfideroient  y  le  fel  néceflaire  à  leur  confomma- 
tion «  &  de  coniparokre  fur  les  afCgnations  que 
les  officiers  leur  feroient  donner  dans  le  cours  de 
leurs  vi£tes ,  pour  repréfenter  leurs  bulletins.  Cet 
arrêt  a  depuis  été  confirmé  par  celui  du  premier 
juillet  17^8 ,  qui  a  condamné  une  femblable  pré- 
tention élevée  parle  clergé  de  Caen. 

Malgré  ces  autorités  y  quelques  curés  de  diver- 
fes  paroiiTes  du  grenier  de  Buzançois  »  sénét  alité 
de  Bourges^  avoient  prétendu ,  en  1781»  que  3 
fuivant  les  contrats  pafiés  en  ,  1765  &  177J, 
entre  le  roi  &  le  clergé  y  ils  avoient  la  liberté  de 
s'approvifionner , foit  au  grenier^  foit  aux  regrats^ 
fans  être  obligés  de  repréfenter  de  bulletins  y  & 
fans  que  les  commis  de  l'adjudicataire  puflent 
£ure  aucunes  recherches  dans  leur,  domicile*  Mais 
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le  confeil  ^  par  fes  décifions  des  14  ma!  &  13  oc- 
tobre 1781  ,  jugei  que  ces  eccléfioftiqucs  n'c- 
toient  pas  fondés  »  &  les  pourfuites  qui  avoienc 
été  dirigées  contr'eux  furent  approuvées. 

INALIÉNABLE  ,  adjeûif ,  qui  défigne  une 
chofe  dont  la  propriété  ne  peut  valablement  être 
tranfportée  à  un  autre  polfeiTeur.  On  dit  que  le 
domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable  de  fa  na- 
ture. Les  biens  d'églife  y  ceux  qui  appartiennent 
à  des  mineurs  y  font  également  inaliénables  »  à 
moins  qu'il  n'y  ait  néceffité  »  ou  une  utilité  évi^ 
dente. 

INALI^NABILITÉ  y  f.  m.  y  qui  (ignifie  la 
qualité  d'une  chofe  inaliénable.  Nous  nous  fom- 
me$  affcz  étendus  au  mot  Domaine  y  fur^Ia 

aueftion  de  fon  inaliénabilité  y  pour  être  difpeiifé 
'en  parler  ici.  Voye^  le  premier  volume ,  page 
;8o  &  fuivantes. 

INDE.  Commerce  de  l'//ï</(f.  Le  Diciionnaire 
du  Commerce  ,  qui  ell  une  partie  du  corps  de 
l'Encyclopédie  y  faifant  connoitre  les  opérations 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  &  fa  fituation  mer- 
cantile dans  cette  contrée  y  nous  n'avons  à  la  con- 
fidérer  que  dans  fes  rapports  avec  les  finances  de 
l'Etat,  qui  ont  réellement  été  grevées  par  les  con- 
cevons &  les  immunités  accordées  à  cette  com* 
pagnie. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  loix  qui  rè* 
glent  les  privilèges  &  les  conditions  du  conimercd 
de  Ylndc  3  on  a  cru  devoir  donner  préalablemcnc 
quelques  notions  hiftoriques  de  fes  commencer 
mens ,  de  fes  progrès  ,  du  privilège  exclufif  ac- 
cordé pour  le  faire^  de  la  fuppreffion  de  ce  privilê^ 
ge,  de  l'érat  aâuel  de  ce  commerce  :  on  examinera 
enfuite  s'il  convient  de  le  cefler  ou  de  le  continuer.. 

Les  Portugais  &  les  Efpagnols ,  les  Angloîs  ôc 
les  Hollandois  y  avoient  déjà  tiré  d'immeufes  ri- 
cheffes  des  Indes  orientales  »  avant  que  les  Fran^ 
çois  euffent  pris  part  au  commerce  de  ces  contrée^ 
opulentes  \  ou  fi  quelques  particuliers  l'entrepri- 
rent ,  les  fruits  en  turent ,  fans  doute ,  très  médio- 
cres y  puifque  leur  exemple  n'excita  ni  fenfation 
générale  3  ni  le  defir  de  marcher  fur  leurs  traces. 

Les  déclarations  de  François!,  de  i  J37&  154}, 
exhortèrent  en  vain  les  négocians  à  entreprendre 
des  voyages  de  mer.  Inùtidpment  l'édit  de  décem- 
bre 1J7S,  donne  par  Henri  111  y  renouvella  ces 
exhortations  :  on  ne  voit  rien  qui  ait  annoncé 
leur  efficacité. 

.  Ce  ne  fut  que  fous  Henri  IV.  qu'il  fc  forma 
une  compagnie  ,  dont  le  projet  étoit  de  faire  non- 
feulement  le  commerce  des  Indes  orientales ,  mais 
*  même  celui  du  Levant^  pour  lequel  elle,  obtint  un 
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privilège  eicclufif  de  quinze  années  ,  par  arrêt  do 
premier  juin  1604. 

Cette  première  affodation  n'eut  aucune  fuite. 
Il  s'en  forma  une  autre  fous  Louis  XIII ,  qui  l'au- 
torifa  par  lettres-patentes  du  z  mars  161 1  »  pour 
douze  années  ,  &c  h  renforça  dç  quelques  nou- 
veaux affociés  le  2  juillet  161  j. 

On  doute  que  cette  compagnie  ait  poufle  fa  na- 
vigation jufqu'aux  Irnics  orientales  i  mais  il  eft  fûr 

Îu  on  lui  doit  des  établilfemens  dans  Tifle  de  Nia- 
agafcar* 

La  compagnie  de  Morbihan  ,  créée  en  1616 
fous  la  protedlion  du  cardinal  de  Richelieu  ,  ne 
fiit  connue  que  par  fon  plan ,  qui  devoir  embrafler 
145  commerce  général ,  tant  par  terre  que  par  mer, 
celui  du  Ponant  &  du  Levant  ,  de  les  voyages  de 
long  cours. 

Une  autre  ^  élevée  en  1641  &  confirmée  en  fep- 
tembre  164J  par  Louis  XIV,  jouit  de  fon  privi- 
lège exclufifjufqu'en  1664. 

Colbert  ,  dont  les  grandes  vues  s'étendoîent  3l 
tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  à  la  profpérité  du 
commerce ,  fit  alors  répandre  un  mémoire  fur  les 
avantages  du  commerce  des  Indes  orientales  ,  & 
fur  la  conftitution  qui  feroit  donnée  à  la  compa- 
gnie qui  voudroit  l'entreprendre. 

Cet  écrit  eut  tout  le  fuccès  que  le  miniftse  s'en 
étoit  promis.  L'édit  du  1 3  juin  en  confirma  les 
difpoutions  ,  &  Madagafcar  devint  le  berceau  de 
cette  puiflance  commerçante  ,  que  nous  avons  vu 
expirer  en  1769. 

Tous  les  moyens  de  féduâion  qu'infpîre  un 
zèle  éloquent ,  &  tous  les  fecours  de  l'autorité  « 
^  jEiirent  employés  pour  atrircr  des  colons  ,  de  leur 

i>rocurer  des  établiffemens. ,  On  afluroit  la  natura- 
itéà  tout  étranger  qui  y  prendroit  un  intérêt  de 
vingt  mille  livres  ;  tout  ce  qui  devoit  fervir  à  l'ar- 
mement ,  conftrudion  ,  avitaillement  des  vaif- 
feaux  ,  étoit  décharge  de  tous  droits  d'entrée  & 
de  fortie,  ainfi  que  de  ceux  d'amirauté. 

L*Etat  s'obligeoit  2  payer  cinquante  livres  par 
tonneau  de  marchandifes  de  France  portées  aux 
Indes  ,  &  foixante  &  quinze  livres  par  tonneau  de 
celles  qu'oî)  en  rapporteroit. 

Indépendamment  de  cette  compagnie  protégée 
par  le  gouvernement  ,  il  s'en  étoit  formé  une  au- 
tre qui  avoit  obtenu  la  permiffion  d'envoyer  des 
vaiflcaux  à  la  Chine  ,  &  elle  fe  bortîa  à  cette  pre- 
mière entreprifc. 

La  compagnie  royale  ne  profpéroit  pas ,  malgré 
les  privilèges  &  les  exemptions  qu  elle  avoit  ob- 
tenus  en  différens  tcms,  &  notamment  en  1676, 
i6ii  «:  168;. 
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Elle  eut  à  fe  défendre  des  plainte»  des  fibrîcam 
du  royaume  «  qui ,  réunis  â  la  ferme  générale ,  fe 
récrioient  fur  l'énorme  préjudice  que  recevoit 
l'Etat  ,  par  l'importation  des  étoffes  de  l'Afie. 
Elle  eut  à  lutter  contre  les  préro^tîves  de  la 
charge  de  grand-amiral^  qui^  fuppriméeen  1617^ 
avoit  été  rétablie  en  lôS^  ^  &  enfin  à  repouffer 
les  coups  que  lui  portoient  la  chambre  de  com- 
merce de  Marfeille  ,  &  les  Etats  de  Languedoc, 
en  demandant  mie  Tintroduâion  des  foies  &  ^oi^ 
ries  afiatiques  fut  interdite  dans  le  royaume. 

Toutes  les  conteftarions  dans  lefquelles^  la  com- 
pagnie des  Indes  fuccomba ,  jointes  à  la  décadence 
de  fon  commerce  ,  dont  elle  vendoit  depuis  quel- 
ques années  le  privilège  i  des  parriculiers  ,  ache- 
vèrent de  l'abattre,  hlle  fe  traîna  ainfi  ,  fur  des 
gains  très-infétienrs  au  produit  naturel  de  fes  ca- 
pitaux, depuis  1684  jufqu'en  1719. 

Les  grands  projets  dans  Jefquels  on  cherchoit 
alors  de  grandes  reffources  ,  opérèrent  >  aint 
^  qu'on  Ta  dit  au  mot  Billet  de  Banque  ,  la  réu-  j 
nion  de  toutes  les  compagnies  commerçantes  en 
une  feule  ,  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes , 
&  qui  fut  en  même  tems  chargée  de  la  perccpriofl 
de  tous  les  revenus  du  roi.  Tel  fut  l'objet  de  l'édii 
du  mois  de  mai  1719  ,  dans  lequel  les  caufes  it 
l'adverfité  des  affociations  précédentes  font  attri- 
buées à  une  régie  vicieufe  j  ainfi  ce  coloffe  ,  défi* 
gnc  par  le  nom  de  compagnie  des  Indes ,  embraf- 
foit  tout  le  commerce  des  deux  hémifphères  ,  & 
toutes  les  finances  de  l'Etat. 

Parmi  les  privilèges  de  la  compagnie  d*Ocd- 
dent  ,  qui  avoit  été  fondue  dans  la  compagnie 
d'Orient ,  étoit  le  privilège  de  faire  venir  des 
peaux  de  caftor  dans  le  royaume  en  exemption 
de  tous  droits  ,  &  exclufivement ,  avec  la  liberté 
de  les  vendre  tout  ce  qu'elle  voudroit  ,  quoique 
le  prix  qu'elle  les  achetoit ,  fût  réglé  à  trois  livres 
la  livre  de  ciftor  gras  ,  &  trente  fols  la  livre  de 
callor  fec. 

Loffqu'en  1710  Tédit  du  mois  de  juillet  rendit 
libre  le  commerce  des  caftors  ,  il  attribua  a  li  | 
compagnie  des  Indes  ,  pour  la  dédommager  du  j 
privilège  exclufif  de  ce  commerce  ,  la  perception  ; 
d'un  droit  de  neuf  fols  par  livre  pefant  de  caftor 
gras ,  &  fix  fols  au(fi  par  livre  de  caftor  fec ,  im* 
pofc  à  l'entrée  du  royaume. 

Cette  liberté  de  commerce  ne  dura  pas  un  an. 
L'arrêt  du  confeil  du  30  mai  1711  ,  rétablit  li 
compagnie  des  Indes  dans  le  privilège  exclufif  de 
la  vente  du  caftor  ,  &  prononça  contre  tout  con- 
trevenant, trois  mille  livres  d'amende  #  dont  moi- 
tié applicable  au  dénonciateur  ,  &  l'autre  moiri* 
à  la  compagnie  ,  &  ces  difpofidons  furent  encore 
confirmées  Tannée  fuivantc  ,  par  l'anèt  du  1^ 
janvier. 

;      Ce  monopole  a  fubfifté  jufqu'en  1760.  LapdS 
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u  Canada  par  les  Anglois  à  la  fin  de  Tannée  pré- 
^dente  ^  dcrermina  le  gouvernement  à  rendre  la 
bcrté  au  commerce  du  caftor ,  &  même  à  l'af- 
anchir  de  tous  droits  à  l'entrée  du  royaume.  On 
e  voit  pas  qu'aucun  écrivain  qui  a  parlé  des  re- 
enus  de  la  compagnie  des  Indtt  ^  y  ait  fait  entrer 
elui  qu'elle  tiroit  du  commerce  exclulîf  des  peaux 
t  caftor. 

La  confiance  que  la  nouvelle  compagnie  des  Jn- 
Us  infpira  fut  fi  grande  ,  que  dans  TePpace  de  dix 
luit  mois  elle  prêta  quatre-vingt-dix  millions  au 
:oi  ,  qui  rend  des  témoignages  publics  de  fon 
lèle  dans  Tarrêt  du  mois  de  juillet  1720. 

A  juger  de  fon  commerce  en  1715  par  le  mon- 
tant du  dividende  qui  étoit  fixé  à  cent  cinquante 
livres  par  aâion  ^  il  fembloit  toujours  aller  en 
profpérant  \  mais  c'étoit  bien  moins  le  commerce 
de  VInde,  que  l'exploitation  de  la  ferme  du  tabac« 
d'où  réfultoit  un  produit  brut  de  huit  millions  » 
qui  faifoit  illufion  aux  aûionnaires. 

On  peut  voir  dans  l'excellent  mémoire  publié 
en  1769  par  M.  l'abbé  Morelet ,  comment  le  ca-  , 
pital  de  la  compagnie  avoit  éprouvé  fuccefTive- 
mcnt  des  dégradations  depuis  1715  jufqu'en  17^6 
te  1769  j  malgré  les  dons  immenfes  qu'elle  avoit 
r^çus  du  roi  ^  &  les  bénéfices  énormes  qu'avoient 
r^dus  y  depuis  la  même  époque  jufau'en  1745  j 
&  le  commerce  de  YInde  ,  qui  renaoit  quatre- 
vingt-quinze  pour  cent ,  &  celui  de  la  Chine  ^  qui 
donnoit  cent  quarante -un  pour  cent.  Mais  le 
goût  du  fafte  &  de  la  dépenfe  ,  tant  en  Europe 
que  dans  VInde  y  avoit  fain  les  adminiftrateurs  ;  on 
élevoit  à  grands  frais  des  magafins  &  des  bâtimens 
immenfes  à  l'Orient  >  on  conftruifoit  un  palais 
magnifique  pour  le  gouverneur  de  Uondicnery^ 
&des  logemens  fuperbes  pour  les  employés  de  la 
compagnie.  De  cette  manière  ,  les  fonds  morts 
augmentoient ,  les  dépenfes  annuelles  fe  multi- 
plioient  par  l'entretien  de  tous  les  bâtimens ,  3c 
le  capital  delliné  au  commerce  s'anéantiffoit. 

La  compagnie  Angloife  ^  formée  pour  le  même 
commerce ,  avoit  adopté  le  même  lyftêmc  C'é- 
toità  qui  étaleroit  le  plus  de  fafte  &  de  magnifi- 
cence y  dans  un  pays  opulent  ,  où  l'éclat  &  la 
pompe  font  regardés  comme  le  figne  de  la  puif- 
lance.  Cette  lutte  de  vanité  &  de  dépenfe  pro- 
duifit  la  rivalité  de  commerce  &  de  pouvoir  « 
avec  l'envie  réciproque  de  triompher  de  fon  con- 
current. Dès-lors ,  le  premier  coup  de  canon  tiré 
par  une  des  deux  nations  ,  devint  ^  pour  chaque 
compagnie ,  le  fignal  d'une  guerre  d'autant  plus 
cruelle ,  que  la  haine  &  la  jaloufie  excicoient  les 
deux  partis. 

On  en  vit  des  exemples  dans  les  guerres  dç 
1744,  i7j6  &  1777.  Mais  fi  les  effets  de  la  pre- 
mière furent  funeftes  aux  Anglois ,  ceux  des  deux 
autres  le  font  devenus  bien  davantage  aux  Fran- 
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çoîç  ,  puîfque  leur  fituation  aflueltc  dans  VliJf  cft 
eniicrement  prrcaire  ,  tandis  que  les  ptcmit'rs  y 
pofTèdent  de  vaftes  &  riches  territoires  ,  qui  leur 
donnent  un  revenu  net  de  quatante  à  cinquante 
millions. 

Pondichery  eft  néanmoins  reJevenu  le  chef-lieu 
des  érabliffcmcns  François  ,  panni  Icfauels  les 
principaux  font  Yanon  ,  Karical ,  &  Mafaiipatan, 
à  la  côte  de  Coromandel  }  Mahé  à  ce!!c  de  Malar 
bar  i  &  Chandernagor  dans  le  Hengaie. 

Lorfqu'en  1769  le  gouvernement  ,  ainfi  que 
tous  les  gens  fcnfés  ,  eurent  été  convamcus  par  le 
tableau  fidèle  de  la  fituation  de  la  compagnie  des 
Indes ,  que  l'exercice  de  fon  privilège  exclufif  de 
commerce  dans  ces  contrées ,  étoit  ruineux  pour 
elle  ,  &  très  à  charee  à  l'Etat,  qui  ,  en  quarante 
ans  ,  avoit  dépenfe  quatre  cens  millions  ,  tandis 
que  les  retours  de  ce  commerce  n'avoicfnt  rap- 
porté dans  le  même  efpace  de  tems  qtie  trois  cens 
millions  3  on  prit  le  parti  de  ful'pendre  ce  privi- 
lège ,  &  de  laiffer  aux  particuliers  la  liberté  de 
faire  le  commerce  de  YInde  &  de  la  Chine. 

Cinq  années  auparavant  ,  le  roi  étoit  déjà  ren- 
tré dans  fes  droits  de  fouveraineté ,  fur  les  ifles  d^ 
France  &  de  Bourbon  ,  &  dès-lors  on  avoit  pré- 
fagé  la  chûte  de  la  compagnie  des  Indes. 

Ainfi  il  eft  important  de  faire  connoitre ,  dans 
ce  nouvel  état  des  chofes  ,  à  quelles  formalités ,  à 
quelles  obligations  font  amijettis  ceux  qui  veulent 
armer  pour  Vlnde  ou  pour  la  Chine. 

Les  réglemens  des  aoât  &  6  fcptembrc, 
s'expliquent  dans  les  termes  fuivans  : 

»  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
a*  les  délibérations  prifes  dans  les  affemblèesgcnér 
»  raies  des  aâionnaires  de  la  compagnie  des  Indes^ 
»  des  14  &  29  mars ,  3  avril  &  8  ou .préfent  mois , 
»  enfemble  les  mémoires  &  états  de  fituation  de 
»  ladite  compagnie ,  dreflfés  par  les  députés  choi- 
»  fi^s  par  lefdits  aâionnaires  dans  leur  affemblée 
»  du  14  mars  ,  conjointement  avec  les  fyndics  &: 
»>  direâeurs  ,  fa  majcfté  a  reconnu  que  la  corn» 
»»  pagnie  n'a  fait  ,  jufqu'à  préfent ,  aucunes  dif- 
»  polirions  pour  approvifionner  les  ifles  de  France 
»  &  de  Bourbon  ,  &  pour  remplir  Tobligation 
»  oue  lui  impofe  fon  privilège  ,  de  faire  ^  fans 
n  difcontinuation ,  fon  commerce  des  Indes  :  que 
»  ce  défaut  de  précaution  ne  vient  point  de  la  nc- 
gligence  des  fyndics  &  direâeurs ,  &  qu'il  cil 
»  la  fuite  du  manque  de  fonds  dont  ils  avent  pu 
»  difpofer  pour  ce  comnrerce  3  mais  que  depuis  la 
»  première  aifemblée  du  14  mars  ,  les  adionnai- 
»  res  ,  inftruits  de  leur  fituation  ,  n'avoient  pré- 
M  fenté  aucuns  moyens  admiffibles  de  fe  procurer 
M  les  fonds  néceifaires  pour  pourvoir  aux  arme- 
»  mens  de  cette  année  ,  jufqu'au  dernier  jour  de 
39  la  dernière  aflemblée  ^  dans  laquelle  a  été  lu  un 
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«  mtmoîre,  contenant  différens  plans  d'empruntSi 
33  pour  1  examen  defquels  H  a  éié  nommé  des  dé- 
«  pûtes*  Sur  quoi  fa  maje^é  s'éunt  fait  rcpréfcn- 
»  ter  ledit  tnémoirc  >  Sc  après  Tavotr  examiné  en 
«  fon  confeîl,  a  jugé  que  des  trois  projets  d'em- 
prunts  propofés  ,  les  deux  premiers  ne  pou- 
»  voient  être  admis  ^  &  que  rexamen  que  pour- 
»  roit  mériter  le  iroîfième  ,  ainfi  que  les  oppofî- 
a»  tions  qu'il  pourroit  éprouver  de  la  pirt  des  ac- 
"  tiotinaires  ,  les  difcuiDons  qu'elles  occafionne- 
»  roient  >  3c  enfin  fon  exécution ,  dans  Je  cas  où 
33  il  feroît  jugé  pouvoir  ctrc  admis,  encraîneroient 
»>  des  délais  ^  &  abforberoic  le  tems  propre  aux 
3t  expéditions  pour  VUdf  ;  enforte  que  les  colo-. 
»*  nies  des  ifles  de  France  ^  de  Bourbon  ,  &  les 
«  Al  jets  de  fi  mijcllé  rép,indi2S  dans  les  diïFcrens 
»  comptoirs  de  Vîndc  ^  fcroicnt  expofés  i  man- 
*>  quer  de  fubfillance  ^  des  objets  de  confom- 
»  mation  les  plus  néccfTaires ,  &  qu'il  en  réfukc- 
ïi  roit  une  intcrruprion  totale  du  commerce  de  la 
a>  nation  Frinçoife  dans  VlnJe^  A  quoi  étant  né- 
«  ceffaire  de  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieur 
«  Maynon  d'Invau  j  confcillcr  ordinaire  &  au 
"  canfeiï  rayai  ^  contrôleur  tçénéral  des  finances  î 
n  le  roi  étant  en  fon  confcil  »  a  ordonne  ic  or- 
»  do  né  ce  qui  fuie  : 

Article  phemier. 

»  L'exercice  du  privilège  exclufif  de  Ii  com- 
■»  pagnîç:  des  Indes  ,  aux  ifles  de  France  &  de 
«  Bourbon  ,  aux  Indes ,  à  b  Chine  ,  &  dans  les 
"  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne  Ef^^érance  ,  fera 
>i  &  demeurera  fufpendu,  jufqu'à  ce  qu'il  etiToiti 
9*  par  U  majelié  ^  autrement  ordonné. 

I  L 

*>  Toutes  les  places  Se  comptoirs  de  YInde  con- 
*•  cînueront  d'être  régis  ^  comme  ci- devant  ^  par 
«  les  confetls  ,  fous  marchands  Se  employés  de  la 

compagnie  ,  que  fa  majefté  a  confirmés  ,  en  tant 
>•  que  de  befoin  ,  dans  toutes  leurs  fondions, 
M  aux  mêmes  droits  ^  prérogative  &  autorité  dont 
»  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent. 

I  I 

Tons  les  fu jets  de  fa  majeftc  pourront  libre- 
»  ment  négocier  dans  les  différentes  parties  de 
«  YIndt  j  a  la  Chine ,  &  dans  toutes  les  mers  au- 
»^  delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  ,  y  envoyer 
M  leurs  propres  vaiffeaux  ,  touseflFets  ►  argent  & 
•3  marchandires  ^  &  faire  revenir  co  France  leurs 
»  vaitTeauK  chargés  de  dentées  &  marchandifes 
«  de  Vînde  ,  de  la  Chine,  &  de  tous  les  pays  au- 
»>  delà  du  cap  de  Bonne- Efpérancc  \  a  la  charge 
•î  par  eux  de  prendre  des  pj (Te- ports  ,  qui  leur 
w  feront  délivrés  gratuitement  &  fans  frais  ,  lef- 
^  quds  contiendront  les  noms  des  armateurs  ^  des 
^>  capitaines  S:  des  vaiflcaux  ,  le  porc  des  ton- 
m  ncjLUi  j     Us  lieux  où  ils  devions  être  cxpé- 


*3  diés.  Les  capîtaînes  defdîrs  vaîfleaux  feront  te* 
*'  nus  de  repréfcnter  lefdirs  paffe*  ports  aux  catti- 
»  mandans  des  ifles  de  France  ?€  de  Bourbon,  U 
5'  aux  confefls  employés  des  différens  comptoin 
»  dans  lefquels  ils  relâcheront  Seront  ,  au  fu^ 
"  plus  j  lefdits  armateurs  &  capitaines  tenus  dé 
"  fc  conformer  aux  réglemens  particuliers  que  ft 
»  majefté  jugera  convenables  pour  T exercice  de 
»  ce  commerce* 

I  V. 

"  r*es  armateurs  qui  defireront  obtenir  lefditi 
"  palfe  ports  ,  adrefleront ,  i  cet  effet  »  leurs  mé- 
^>  moires  ,  fîgnes  d'eux  ,  au  fecrétaire  d'Etat  ayant 
«  le  département  de  la  marine ,  ou  aux  fyndîcsSe 
»  dircâeiirs  de  la  compagnie  des  Indts  ;  feront 
n  lefdits  mémoires  fur  le  champ  communiqua 
i>  aux  députés  des  villes  de  commerce  à  Paris , 
«  pour  ,  par  lefdits  députés  ,  prendre  dans  les 
*ï  ports  des  in^Vru^ltons  renfetgnemens  slls  les 
»  jugent  nécefTaircs  ^  &  donner  en  fuite  leurs  avis 
"  fur  lefdits  mémoires  j  lefquels  avis  demcutcront 
3)  arrachés  à  l  original  derdtts  pa0e<ports» 

V. 

»  Les  armateurs  pour  le  commerce  de  l*Indf^ 
«  ne  pourront  faire  le  retour  des  vaifîeaux  & 
»  marchandifes  provenans  dudit  commerce  ,  que 
»  dans  le  port  de  l'Orient,  Dans  le  cas  où  ilsfe- 
"  roïent  ooligés  ,  pour  queîqu'accident ,  d'entier 
»  dans  d'autres  ports  du  royaume  ,  ils  ne  pour» 
»  ront  y  débarquer  leurs  marchandifes  j  8c  ils  fe» 
^5  ront  tenus  de  fe  rendre  dans  ledit  port  de  TO- 
»  rient  ;  &  fi  le  vaiffeau  n'étoît  pas  en  état  de 
»  reprendre  la  mer  ^  les  marchandifes  feroient 

dépofées  dans  un  magann  ^  fous  la  garde  des 
*>  commis  Se  prépofés  de  Tadjudi cataire  des  fer- 
»  meSj  d  où  elles  feront  tranfportécs  à  rOrient^ 
33  fous  acquit  a  caution^ 

V  h 

«  Toutes  les  fnardiandifcs  provefiant  du  coin- 
»  merce  de  VInde  feront  alTujctties  «  à  rentrée  du 
»  royaume  ,  aux  droits  portés  au  tarif  »  que  ^ 
Si  majefté  fera  incefTamment  arrêtet  en  fon  coa* 
w  feil ,  lefquels  droits  feront  payéSi  indépendita» 
M  ment  de  ceux  ci-devanc  établis. 

V  I  L 

»  Les  vaîflcaux ,  vivres  8c  marchandifes  qui  fc- 
»  ront  deftinés  pour  le  commerce  de  Vînac  ^  joui- 
»  ront  de  tous  les  avantages  ,  exemptions  3*:  en- 
»  trepôts  accordés  pour  le  commerce  des  colonies 
»  de  l'Amérique  ,  en  rempliffant  les  formalités 
»  prefcrites  par  les  réglemcns  ^  &  notamment  pu 
j*  les  lettres- patentes  du  mois  d'avril  1717^  Se 
»  les  armemens  ne  pourront  être  faits  qm  dans  U 
»  port  de  l'Orient ,  6c  dans  ceux  penms  pour  U 
»  comnacicc  defdites  colojiies* 

VIU. 
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VIII. 

»  Les  Arndics  &  dircâcurs  a£^iiels  continue- 
ront d'adminiftrer  ,  comme  ci-devant ,  toutes 
les  affaires  de  la  compagnie  des  Indes  ;  fa  ma- 
jeftc  fc  réfcrvant  de  ftatuer  fur  le  furplus  de  ce 
qui  intérefle  les  aâionnaires  ,  après  qu'elle  fe 
fera  fait  rendre  compte  des  obfcrvations  que  fe- 
ront les  députés  qu'ils  en  ont  chargés  par  leur 
délibération  du  8  de  ce  mois,  ce 

L'arrêt  du  6  feptembre  1769  eft  ainfi  conçu  : 

»  Le  roî  s'étant  fait  repréfentcr  en  fon  confcil 
l'arrêt  rendu  en  icelui  le  ij  août  dernier  ,  par 
lequel  fa  majelté  a  fufpendu  l'exercice  du  privi- 
lège cxclufif  de  la  compagnie  des  Indes  ,  per^ 
mis  à  tous  fes  fujets  de  négocier  librement  dans 
les  différentes  parties  de  Y  Inde ,  à  la  Chine ,  & 
dans  les  mers  au-deli  du  cap  de  Bonne- Efpé- 
rancc  ,  &  s'eft  réfervé  de  pourvoir  aux  régle- 
mens  qui  feroient  jugés  convenables  pour  l'ad- 
miniftration  de  ce  commerce  ,  &  de  fixer  les 
droits  auxquels  lefdites  marchandifes  des  ifles 
de  France  &  de  Bourbon ,  de  YInde  &  de  la 
Chine  ,  feroient  alfujetties  à  l'entrée  du  royau- 
me. Sa  majefté  s'étant  aulfi  fait  rendre  compte 
des  repréfentations  qui  loi  ont  été  faites  ^  fur 
les  relrriâions  que  les  difpofitions  de  l'article 
IV.  dudit  arrêt  du  i }  août  dernier  ^  pourroient 
apporter  à  la  liberté  de  faite  ce  commerce ,  & 
voulant  j  pour  que  tous  fes  fujets  indiftinâe- 
ment«  puiflenty  participer  ,  difpenfer  des  for- 
malités portées  par  ledit  article  y  enforte  que  les 
paflê-ports  nécefTaires  pour  la  fûreté  des  navi- 
gateurs dans  YInde  foient  accordés  gratuitement 

•  8e  (ans  délai  ^  à  tous  ceux  qui  les  demanderont. 

•  Sa  majefté  voulant  en  même  tems  donner  à  la 

•  tille  de  l'Orient  des  marques  de  fa  proteûion  , 
»  &  y  faciliter  les  armemens  pour  VInde  ,  en  ac- 

•  cordant  à  tous  ceux  qui  y  arriveront  ,  la  jouif- 
»  fance  des  privilèges  &  exemptions  de  droits  qui 
»  ont  été  accordés  ci-devant  a  la  compagnie  des 

•  ^ndes  ,  fur  les  marchandifes  &  effets  propres 

•  *ux  armemens.  A  quoi  voulant  pourvoir  j  ouï 
le  rapport  du  fieur  Mavnon  d'Invau ,  confeiller 
Ordinaire  &  au  confeil  royal ,  contrôleur  géné- 
^  des  finances ,  le  roi  étant  en  fon  confcil  ,  a 
Ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

^  Les  adminîftrateurs  de  la  compagnie  des  In- 
^es  délivreront  gratuitement  aux  armateurs  pour 
Vinde  ,  &  pour  les  mers  au-delà  du  cap  de 
Bonnc-Efpérancc  ,  des  pafle  ports  ,  qui  con- 
tiendront les  noms  des  armateurs  ,  des  capitai- 
nes &  des  vaiffeaux ,  le  port  des  tonneaux ,  les 
lieux  d'où  ils  devront  être  expédiés  ,  &  ceux  de 
icur  première  deftination  ,  lefquels  palTe-ports 
feront  expédiés  promptement  fur  la  demande 
^s  négocians  ou  armateurs  ^  fans  pouvoir  être 
finances.  Tome  IIp 
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»  refiifés  fous  aucun  prétexte',  &  fan$êtr«aflB- 

»  jetti  à  aucune  formalité  ;  fa  majefté  dérogeant» 
"  à  cet  égard  ,  aux  difpofitions  de  l'article  IV. 
»  dudit  arrct  du  confeildu  13  août  dernier. 

I  1. 

»  Les  capitaines  defdits  vaiffeaux  feront  tenus 
»  de  repréfenter  lefdits  paffe-ports  aux  comman* 
»  dans  des  ifles  de  France  &  ae  Bourbon  ,  &  aux 
M  confeils  &  emplovés  des  difFérens  comiptoirs  oà 
«  ils  relâcheront ,  lefquels  feront  tenus  de  leur 
»  prêter  tous  fecours  &  proteftion.  Pourront  , 
«  en  vertu  defdits  paffe-ports ,  naviguer  dans  tou- 
»  tes  les  mers  ,  &  commercer  fur  toutes  les  câ* 
»  tes ,  &  dans  tous  les  pays  au-delà  du  cap  de 
»  Bonne-Efpérance  ,  aux  mêmes  droits  &  privi- 
M  lèges  dont  ont  joui  les  vaifleaux  de  la  compa* 
»  gnie  ,  fans  pouvoir  être  troublés  ni  retenus 
n  dans  leur  navigation  ^  fous  quelque  prétexte 
9i  que  ce  foit. 

I  I  I. 

»  Il  fera  fait  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  dd 
»  l'arrivée  en  France  ,  déclaration  exaâe  &  con- 
»  forme  aux  ordonnances  &  réglemens  ,  au  bu- 

reau  des  termes  ,  de  toutes  les  marchandifes 
M  qui  feront  apportées  de  YInde  &  de  la  Chine  à 
»  l'Orient ,  par  les  vaifleaux  &  pour  le  compte 
»  des  particuliers  i  leldites  marchandifes  feront 
»  vifitées  &  vérifiées ,  Se  entrepofées  dans  les 
9»  magafins  dudit  port  de  l'Orient. 

I  V. 

»  Celles  defdites  marchandifes  dont  la  con« 
»  fommation  dans  le  royaume  eft  prohibée  ,  fe^ 
^  ront  dépofées ,  comme  ci-devant ,  dans  un  ma- 
»  gafin  particulier  fermé  à  deux  cleft  différentes  , 
»  dont  l'une  demeurera  es  mains  du  prépofé  de 
ce  Tadjudicatairedes  fermes  ,  &  l'autre ,  en  ccl- 
»  les  du  prépofé  des  armateurs  j  ou  de  leurs 
99  commii&onoaires. 

V. 

»  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  corn- 
w  merce  de  YInde ,  jouiront  de  fix  mois  d'entre- 
»  pot  dans  le  port  de  l'Orient }  celles  dcftinées 
y  pour  la  confommation  du  royaume  ,  payeront 
«  les  droits  ci-devant  dûs  fuivant  les  réglemens  j 

celles  deftinées  pour  l'étranger  ,  feront  exempt 
»  tes  defdits  droits  ,  &  payeront  feulement  ceux 
3>  d'induit  portés  par  l'article  IX.  du  préfent  ar- 
»  rêt.  Les  marchandifes  permifes ,  continueront 
»  de  jouir  du  tranfit  par  terre,  cpmme  par  le  pafféj 
«  celles  prohibées ,  ainfi  que  les  toiles  peintes  ou 
9>  imprimées  ,  toiles  de  coton  blanches  ,  mouffe- 
«  line  ,  mouchoirs  &  bafins  ,  ne  pourront  être 
«  uanfportées,  que  par  mer,  à  l'étranger. 

VI. 

»  Les  toiles  de  cotpn  blanches ,  tnoufleliAes  4 

Cccc 
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mouchotrs  &  bafins  ^  continueront  J'ctre  plôfn 
«  bcs  &  marquas  tics  plombs  de  ladite  com- 

V  I  I. 

T>  Les  marchandifes  provenatit  dudît  commer- 
»  ce  ,  pourront  erre  envoyées  de  TOrient  i  Nan- 

tes  I  &  y  jouir  du  même  entrepôt  de  ût  mois  , 
*•  à  compter  du  jour  qu'elles  auront  été  iranfpor- 
53  tces  de  rOricnc.  Le  tranfport  des  marchandifes 
»  prohibées  ^  &  des  toiles  peintes  ^  toiles  de  co- 
*•  ton  ,  mouiTelines  ,  mouchoirs  &  bafins  ,  ne 

pourra  ctrc  faic,dudit  port  de  rOricnt^à  celui  de 
»  Nantes  que  par  mer^  ainfi  que  te  tranfport  de 
^  Nantes  j  â  i'étringer.  A  ïégiïd  des  autres  efpc- 
»  ces  de  marchandifes  ^  elles  pourront  être  con- 
^  duires  de  TOrient  à  Nantes ,  &  fortir  de  Nao- 
«  les  à  rétranger  ,  tant  par  mer  que  par  terre  ^  à 

la  charge  d'obfetver  les  formalités  prefcrites  par 
»  Jes  régie  mens  en  pareil  cas, 

VIII. 

»  Les  mirchandifes  ne  pourront  fortîr  dcrdits 
5v  entrepôts  ^  fans  qu'il  en  m  été  préalablement 
n  fait  dcclaracion.  Il  fera  libre  aux  prépofés  de 
3»  radjudicataire  des  fermes  de  faire  ^  dans  le 
^  cours  de  fix  mois  ^  des  reccnfemens  dans  ces 
5^  entrepôts  ^  toutes  les  fois  qu*ils  le  trouveront  â 
"  propos  ;  celles  qui  en  auront  été  fouftraitcs  fe- 
M  lont  faifies ,  ou  la  valeur  d'icelles,  pour  en  être 

la  confifcation  prononcée  avec  les  amendes  por- 
*•  técs  par  les  réglemens* 

I  X. 

»  Toutes  les  march^indîfes  provenant  du  commence 
>»  de  tlndt  6?  de  la  Chine  ^  feront  affujeaUs  à  fin- 

trée  du  royaume  ,  à  un  droit  d'induit  de  cinq 
Aï  pour  cent  dt  leur  va/eur  en  France celles  pro- 
»  venant  du  crd  des  iftes  dt  France  t/  de  Boarlon  , 

a  trois  pour  cctii  auffi  de  leur  valeur  en  France, 
»  Lefdits  droits  feront  payés  avant  que  les  mar- 
»  chandifes  puiffcnt  fortir  des  magafins  où  eïles 
^  auront  été  dépofees  ,  foit  qu'elles  foient  delli- 
»  nées  pour  rétrangcr ,  ou  pour  la  coafommation 
»  du  royaume» 

X, 

»  Les  propriétaires  defdites  marchandifespour- 
»  ront  les  vendre  ou  en  difpofer  lors  &  ain fi 
»  que  bon  leur  femblera  ,  foit  par  vente  par- 
»  ttculière  j  foit  par  ventes  publiques,  quipour- 
m  ront  être  indiquées  mr  affiches  ,  dans  b  forme 
»  èc  aux  conditions  dont  ils  conviendront  entre 
■0  eux. 

X  L 

:^  Tous  les  effets  ,  denrées  &  marchandircs 
m  dcftmées  pour  le  port  de  1  Orient  &  pour  le 
»  commerce  de  TZ/i/r  ,  continueront  de  jourr  des 
«  eïcmprions  ponces  par  Tarticle  XLÏIL  de  l'é- 
»  ^  d  août  i6^4,  &  par  les  amcks  XVL  X  VIL 
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«  Se  XVlll'  des  lettres  patentes  du  mot*  de  mais 
î>  lù<j6  ,  ainfi  &  de  la  men\e  manière  quVn  a  joui 
«  la  compagnie  des  Indes,  L^arrét  du  confcîl  dt 
"  1  j  août  dernier  j  fcra^  aufurplus  ,  exécute  en 
»  toutes  fes  difpofitions  ,  auxquelles  il  n'ell  dé- 
*i  rogé  par  le  prcfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'Etat 
"du  roi ,  fa  majcfté  y  étant  ,  tenu  à  VerfatUcs  le 
*î  dix  feptcmbre  mil  fept  cent  foiiante  &  oeuf»  <« 

Les  dfrpofitions  des  rédemens  qu'on  vîem  iç 
rapporter,  font  voir  que  Pintention  du  légiflatcui 
a  été  d'afltmîler  le  commerce  de  VInde  à  celui  dct 
jfles  Se  colonies  de  TAmérique,  en  ne  ï>cîmetTm 
de  le  faire  que  dans  les  ports  où  Ton  arme  pour 
cette  contrée  ,  &  qui  font,  en  effet*  les  pttti 
confîdérables  du  royaume. 

Lorfque  larticle  VIL  de  l'arrêt  du  aoÛtac* 
corde  les  mêmes  immunités  que  celles  qui  oot 
lieu  pour  le  commerce  des  ifles  &  colonies  deTA- 
mérique  ^  11  veut  dire  que  toutes  les  marchandifts 
&  denrées  ^  foit  du  crû  ,  foit  des  fabriques  du 
royaume  ^  même  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ^  les 
vins  &  eaux- de -vie  de  Guicnne  ,  les  munidotîS 
de  guerre  ,  vivres  ,  Se  autres  chofes  néeeffiiircs  i 
ravitaillement  des  navires  dcftinés  pour  le  coni- 
merce  de  VInde  ,  font^cxemptes  de  tous  droits  de 
fortie  &  d  entrée  des  cinq  grolTes  fermes  ,  &  des 
provinces  réputées  éirangères  ^  même  de  tous  les 
droics  locaux  *  â  l'exception  de  ceux  qui  font  unti 
â  la  ferme  générale  des  aides      domaines.  Mail 
pour  jouir  oe  cette  immunité  3  il  faut  que  les  cail^ 
fes  j  baltes j  ballots,  ou  tonneaux  qui  conticuneiiï 
les  marchandifes  ou  denrées,  foient  vifités,  plofir 
bés  &:  expédiés  au  bureau  de  l'enlèvement  pu 
acquit  a  caution  ,  qui  doit  être  vifé  dans  tdus  kl 
bureaux  de  la  route  jufqu'au  çort  de  leur  cmbaf* 
que  ment  i  là  ,  elles  peuvent  être  enfermées  dant 
un  magafîn  d'entrepôt  ,  en  attendant  le  momr^ 
de  leur  chargement.  11  eft  une  diflinftion  Ch:;: 
ces  denrées  anivant  par  mer  ,  Bc  celles  qui  font 
apportées  parterre  ou  par  les  rivières. 

Les  premières  ne  peuvent  être  verrécs  de  bord 
à  bord  ^  h  peine  de  confîfcation  Se  de  dix  mille 
livres  d'amende  ^  c'eÛ-à-dire  ,  qu'elles  font  affu- 
jetties  à  erre  entrepofécss  au  Heu  que  les  dernières 
jouiflent  indifféremment^  de  la  faveur  de  reutre- 
pèt  >  &  de  la  facilite  d'être  j  au  moment  de  leur 
arrivée  ,  chargées  fur  le  bâtiment  <pl  doit  les 
porter  dans  VÏnde  ou  aux  colonies  >  pourvu  que 
ce  foit  en  préfence  des  commis  de  la  terme  ,  qui 
font  autorifés  â  en  vérifier  préalablement  lesqiua- 
lités  j  poids  Sr  mefures^  Mais  ,  dans  tous  les  os» 
l'acquit  à  caution  dont  ces  marchandifes  on  dc&- 
rces  ont  été  accompagriées  ^  doit  éuc  revcw  dîi 
certificat  des  commis  ,  pour  coaftater  leur  de* 
chargement^  Se  renvoyé  1  dans  les  trois  mois  de 
fa  date  ,  au  bureau  où  il  a  été  expédie^ 

Les  déniées  ou  maicbandiff s  apportées  des  paft 
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écniiçers  j  oa  tirées  de  Marfeille ,  de  Dunkerque, 
^Avignon  &  du  Comtat^  font  fu jettes  aux  droits 
d'entrée  au  premier  bureau  où  elles  gaffent ,  mal- 
gré la  deftination  de  Vlnde  &  des  colonies  de  l'A- 
mérique ,  &  font  feulement  exemptes  des  droits 
de  foRÎe. 

Cet  article  comporte  deux  exceptions  ;  l'une 
crî  faveur  des  chairs  falces  qui  font  exemptes  des 
doubles  droits  d'entrée  &  de  foriie  ;  elle  eft 
commune  au  commerce  de  TAmcrique  &  à  celui 
dt  Vlnde. 

L'autre  exception ,  particulière  à  ce  dernier  , 
regarde  certaines  efpcces  de  marchandifes  ou  den- 
rées ,  telle  que  les  munitions  de  guerre  &  de 
boachej  les  bois,  chanvres,  toiles  à  voiles  , 
cordages  ,  canons ,  mortiers  de  fer  &  de  fonte  , 
mcmc  les  matières  premières  pour  ces  fabriques , 
foirant  la  décifion  du  confeil  du  ay  février  1750 , 
les  armes,  la  poudre  ,  les  fers  &  férailles  & 
ancres  chofes  de  ce  genre  nécclfaires  à  l'avituail- 
Icnent ,  armement  ,  radoub  &  conflruftion  des 
Taiffcaux. 

Ce  privilèee ,  qui ,  d'abord  n'avoir  été  accordé 
.  PK  l'article  XI  de  l'arrêt  du  6  feptembre  1767, 
^j'â  celles  de  ces  marchandifes  qui  feroient  appor- 
tées dans  le  port  de  l'Orient ,  a  été  étendu  par 
décifion  du  confeil  du  9  oâobre  1776  à  toutes 
fcs  marchandifes  de  cette  efpèce  nécelTah-es  à  des 
bâtiment  armés  pour  Vlnde ,  &  dans  tous  les  ports 
où  ils  le  feront ,  c'-cft-à-dire  dans  tous  ceux  qui 
font  le  commerce  des  Colonies  Françoifes  de 
r  Amérique.  Mais  ceue  faveur  ne  peut  s'appliquer 
iitx marchandifes i)ropres  au  commerce  de  Vlnde; 
leconfeîira  décidéainfije  i6mars  1777  en  jugeatit, 
que  le  commerce  devoir  fe  renfermer  dans  les 
bornes  prefcrites  par  l'édit  de  1664. 

Toute  marchandife  étrangère  dont  l'entrée 
oolaconfommation  eft  défendue  dans  le  royaume, 
ne  peut  être  chargée  pour  Vlnde^ 

Les  toiles  de  Suilfc  étant  exemptes  de  tous 
droits  à  leur  entrée  dans  le  royaume  par  certains 
bureaux,  elles  ne  participent  point  à  l'affiranchiflc- 
9\tni  accordé  aux  marchandifes  nationales  ;  elles 
Ibnt  aflujettfes  aux  droits  de  route  &  à  ceux  de 
ibrtie  lorifqu'elles  fontportées  dans  les  ports,  pour 
hic  expédiées  aux  Colonies.  L'arrêt  du  confeil 
6  mai  17^1  voulant  aflurer  l'exécution  de 
foutes  ces  difpofitions  ^  a  fait  défenfe  à  toute 
perfonne  de  quelaue  qualité  &  condition  que  ce 
foie  ^  de  faire  cnarger  fur  les  vaifleaux  de  la 
compagnie  des  Indes  ^  venant  des  pays  de  fa  con- 
ceiCon  ou  y  allant  ^  aucune  marchandife  oti  effets 
fans  au  préalable  ^  les  avoir  fait  comprendre  dans 
les  faâures  de  chargement  à  peine  de  confifcation. 
Cet  anêt  permet  en  même  tems  aux  employés 
des  fermes  de  faiic  toute  vifite  8c  recherche  fur 
les  yaiflèaux. 
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Afin  de  conftater  que  les  marchandifes  chargées 
en  France  pour  les  Colonies  Françoifes  de  l'-A  - 
mérique  y  font  réellement  arrivées ,  les  armateurs 
font  tenus  d'en  rapporter ,  dans  le  délai  d'un  an  , 
au  bureau  des  fermes  du  port  de  leur  armement, 
un  certificat  figné  par  les  gouverneurs  ,  inten- 
dans,»commandans  ou  fubdélégués  dans  V:s  quar- 
tiers des  Colonies ,  &  par  les  commis  du  domaine 
d'Occident ,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des 
droits  :  Tarrèt  du  9  juin  ayant  réglé  que 
l'ordonnance  de  1687  ferait  exécutée  dans  toute  . 
i'étendue  de  la  régie  du  domaine  d'Occident. 

Mais  cette  obligation  n'exifte  pas  pour  le  com- 
merce de  Vlnde  &  de  la  Chine.  Les  navires  armés 
pour  ce  commerce  étant  affujettis  à  prendre  des 
palTeports  &  à  faire  leur  retour  à  l'Orient  ,  il 
fuffit  qu'ils  y  rapportent  ces  paffeports  vifés  des 
commandans  dès  iflcs  de  France  &  de  Bourbon  , 
ou  des  membres  du  confeil ,  ou  emplojrés  des 
comptoirsouilsont relâché^  &  qu'ils  repréfentent 
aux  commis  des  fermes  envoyés  à  bord  à  l'inftant 
de  l'arrivée  des  bâtimens ,  les  faftures,  connoiffe- 
mens  &  autres  pièces  propres  à  fuftifier  de  l'ori- 
gine des  marchandifes  qui  compofent  leur  car» 
gaifon  ,  &  à  affurer  le  payement  du  droit  d'indulc 
auquel  font  impofées  toutes  les  efpèces  provenant 
de  Vlnde  &  de  la  Chine  par  les  arrêts  qui  ont 
été  cités  y  &  notamment  par  celui  du  29  novem- 
bre 1770. 

Le  traitement  que  ces  mêmes  Ynarchandifes 
éprouvent  à  leur  débarquement ,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  traitement  qui  eft  fait  aux  marchandifes 
&  denrées  de  l'Amérique. 

Celles  dont  la  confommation  eft  prohibée  dans 
le  royaume,  telles  que  les  étoffes  de  foie  de  toute 
efpèce,  doivent  être  dépofées,  comme  ci -devant, 
*  dans  un  magafîn  particulier  fermant  à  deux  clefs  , 
dont  l'une  eft  entre  les  mains  du  commiffion- 
naire  ou  repréfentant  de  l'armateur ,  &  l'autre  en 
celles  du  prépofé  de  l'adjudicataire  des  fermes. 

L'introduftîon  des  nankins  a  été  permîfe  en 

E ayant  les  mêmes  droits  que  les  toiles  de  cototi 
lanches  ,  par  arrêt  du  ij  avril  1777- 

Cet  entrepôt  n'étant  que  de  fix  mois,  ce  délai 
expiré,  les  marchandifes  font  envoyées  à  l'étranger 
par  mer  feulement  ,  après  avoir  acquitté  le  droit 
d'induit  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  fixée 
par  le  prix  de  l'adjudication  publique  cj^ui  aura 
été  faite  des  mêmes  marchandifes.  L'arrêt  du  1$ 
juillet  1-7GO  permettoit  à  la  compagnie  d'introduire 
dans  le'  royaume  pour  cent  cinquante  mille  livres 
d'étoffes  de  foie.  Leur  prohibition  abfolue  ainfî 
que  des  toiles  peintes  de  Vlnde  &  de  la  Chine , 
fut  ordonnée  par  l'arrêt  du  27  août  1709.  Mais 
celui  du  10  décembre  fuivant,  permit  l'importa- 
tipB  &  le  débit ,  dans  le  royaume ,  des  mouffe- 
lines  &  toilw  4c  cotoo  blanches,  fous  lacoodittQai 
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Ïu*cllcs  fcroîcnt  marquées.  Dès  lors  ces  dîrpofitîoft! 
ircnt confirmées  par  unemulrînule  de  réglemens; 
en  1710,  les  7  avril  de  29  juillet  i  en  171Ï  ,  le 
*8  avril  5  en  171 1,  le  28  mai  ;  en  1714 ,  les  1 1 

I'uin  &  19  feprembre  ;  enfin,  le  9  mai  1716  ,  par 
*arrêt  qui  ordonne  rappofition  d'une  marque  im- 
primée fur  parchemin^aux  mouflelincs  &  tfiiles  de 
coton  blafnches. 

Dans  les  mêmes  tems,  les  étoffes  de  foie  &  les 
toiles  peintes  faifîes^  étoient  brûlées  publiquement, 
quelquefois  même  par  l'exécuteur  de  la  haute 
juftice  5  mais  en  1720  l'arrêt  du  20  mai  permit 
à  la  compagnie  des  Indes  ,  alors  chargée  de  la 
régie  des  fermes  du  roi ,  de  vendre  les  étoflFes  & 
toiles  peintes  faifies,  en  pays  étranger  &  à  fon 
profit  :  depuis  cette  époque  elles  font  également 

f>rohibées$  mais  on  ne  les  condamne  plus  aux 
eu  5  elles  font  confisquées  au  profit  de  la  ferme 

Î;énéralc  &  partagées  entre  fes  membres  5  Voye^ 
c  mot  Contrebande. 

Les  toiles  de  coton  blanches^  les  mouflelines  ^ 
mouchoirs ,  bafins  &  autres  connues  fous  le  nom 
de  marchandjfesbianches,  font  également  dépofées 
dans  ces  magafins ,  &  ne  peuvent  en  fortir  qu'après 

? avoir  reçu  les  plombs  &  bultins  prefcriis  par 
arrêt  du  6  feptembre  1769^  a  peine  de  confifcation 
&  d'amende.^ 

Ces  marchandifes  blanches ,  ainfi  que  celles 
dont  l'entrée  eft  défendue  dans  le  royaume  ,  ne 
peuvent  être  tranfportées  à  l'étranger  que  par 
mer* 

Toutes  les  marchandifes  en  général  du  com- 
merce de  r//2<f^,  joui(fed*un  entrepôt  à  Nantes, 
pendant  fix  mois  ;  il  faut  que  celles  qu'on  défigne 
fous  le  nom  de  blanches  y  foient  portées  ,  &  les. 
délais  commencent  à  courir  du  dernier  jour  qu'elles 
font  expédiées  de  l'Orient. 

A  Tégard  des  thés  ,  porcelaines ,  cabarets  de  la 
Chine  j  drogueries,  épiceries  ^  ouvrages  de  vernis, 
&  toutes  autres  marchandifes  ,  elles  peuvent  éga- 
lement être  entrepofées ,  pendant  le  même  tems , 
foit  à  l'Orient,  foit  à  Nantes,  &  y  palfer  ainfi 
qu'à  l'étranger,  tant  par  terre  que  par  mer. 

Le  droit  d'induit  eft  comme  on  vient  de  le  dire 
de  cinq  pour  cent  (ht  les  marchandifes  de  VIn<^e 
Se  de  la  Chine,  &  de  trois  pour  cent  feulement, 
fur  celles  du  crû  des  ifles  de  France  &  de  Bourbon, 
Il  n'cft  perceptible  que  dans  le  feulportde  l'Orient, 
&  au  moment  où  les  marchandifes  fortcnt  des 
magafins  pour  être  tranfportces  ,  foit  a  l'étranger, 
foit  à  Nantes  $  ou  pour  entier  dans  la  confomma- 
tion  du  royaume. 

Celles  de  ces  marchandifes  qui  font  cnfuîte 
expédiées  à  l'étranger ,  ne  doivent  aucun  autre 
'dr^it  î  mais  fi  elles  entrent  dans  le  commerce 
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^  înténeof,  elles  acquittent  les  droits  împo(& 
leur  nature  &  leur  efpèce. 

Comme  elles  font  expédiées  de  rOriei 
Marfeille  Se  Dunkerque ,  en  exemption  de 
de  même  que  pour  le  pays  étranger,  lorfqu'< 
palTcnt  de  ces  villes  dans  le  royaume ,  elles 
nent  fujettes  aux  mêmes  dfoits  qu'elles 
paye  fi  elles  y  avoient  été  envoyées  Aivci 
de  l'Orient ,  c'eft- à-dire  Qu'elles  payent  c 
tarifs  qui  ont  lieu  dans  les  provinces  0 
entrent ,  fi  elles  ne  font  pas  fujettes  à  de 
uniformes. 

Ce  principe  général  fouffre  une  excej 
Marfeille ,  relativement  aux  toiles  de  coton 
&  blanches  qui  y  doivent  les  mêmes  dro 
dans  les  autres  ports  ,  depuis'I'arrêt  du  1 
1767 ,  de  forte  que  toutes  celles  qui  paC 
cette  ville  &  de  fon  territoire  dans  le  roy 
avec  les  plombs  &  bulletins  de  la  çompag 
Indes^  ne  doivent  plus  aucun  droit.  Il  en  eft 
ment  des  moulfelines  :  une  fois  arrivées  2 
feille,  elles  ne  peu  vent  plus  rentrer  dans  le 
me  ,  quand  même  elles  feroient  revêtu 
plombs  &  bulletins  de  la  compagnie  des 
aux  termes  de  l'article  IX  des  lettres  pater 
aSoûobre  1759^  qui  n'ont  reçu  aucun  chan{ 
par  Tarrêt  de  1767. 

Le  confeil  a  ordonné ,  par  Tarrêt  du  1 
1 728  ,  que  toute  marchandife  du  comme 
l'Inde  y  arrivant  dans  le  pays  conquis,  par  D 
que  ,  ne  payeroit  que  cinq  pour  ceïit  de  la 
comme  marchandife  omife  au  tarif  de  16 
l'exécution  de  cet  arrêt  a  été  rccemmen 
firme  par  l'explication  donnée  à  Terrien 
janvier  i77S>  en  ce  qui  concerne  des  march; 
non  fujettes  à  des  droits  particuliers. 

Celles  qui  palTent  de  l'Orient  ou  de'Nan 
terre  dans  les  provinces  réputées  étrangère! 
exemptes  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  d< 
grolTes  fermes ,  fi  elles  les  traverfent  5  mais  ell 
vent  les  droits  locaux  perceptibles  au  lieu  < 
deftination ,  &  même  dans  les  provinces  ré] 
étrangères,  dentelles  empruntent lepalTagc 

L'arrêt  du  28  feptembre  1754  >  avoitfaî 
exceptions  à  cette  loi  générale  ;  l'une  en 
des  marchandifes  de  Vlnde^  envoyées  en  Dai 
par  Lyon  j  elles  étoient  exemptes  des  drc 
douane  de  cette  ville,  &  feulement  affujctties 
de  la  douane  de  Valence. 

L'autre  à  l'égard  des  mêmes  marchandifes  \ 
en  Provence  ou  en  Languedoc ,  8c  qui  n'y  pa 
aucun  droit  à  l'entrée  i  mais  comme  cette  imr 
étoit  la  fuite  d'une  convention  palfte  entre  h  c 
gnie  des  Indes  &  la  ferme  générale,  l'exécuci^ 
conditions  oui  y  étoient  ftipulées,  a  été  fufpc 
depuis  que  cette  compagnie  ne  jouiflant  pl 
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r#n  privilège ,  ne  paye  plus  l'abonnement  qui  ^toît 
la  bafe  de  cette  convention. 

Les  arrêts  de  1769 ,  en  rendant  libre  le  conf>- 
mcrce  de  VInde ,  ont  fait  rentrer  les  chofes  dans 
l'état  où  elles  étoient avant  Tarrêt  de  1754*  fauf  les 
encouragemens  accordés  aux  armentiens. 

n  s'enfuit  qu'il  faut  diftinguer  en  quatre 
daffcs  les  marchandifes  provenant  de  Tlnde  & 
de  la  Chine. 

Dans  la  première,  il  faut  placer  les  marchan- 
difes prohibées  qui  ne  peuvent  être  expédiées  que 
pour  les  pays  étrangers  &  portées  à  Nantes 
par  mer ,  &  qui  ne  font  fujettes  qu'au  feul  droit 
d'induit  de  cinq  pour  cent ,  à  leur  fonie  de  l'en- 
trepôt. 

Dans  la  deuxième  y  les  marchandifes  blanches 
dont  le  tranfport,  foit  à  Nantes^foitàl'étrangér, 
ne  peut  s'efreauer  que  par  mer,  quoique  leur 
iniroduélion  foit  permife  dans  le  royaume ,  &  leur 
eiportation  autorifée  ,  pourvû  qu'elles  foient 
plombées ,  &  revêtues  des  bulletins  de  la  com- 
pagnie. Lors  de  leur  exportation  à  letrangeir,  elles 
ne  doivent  que  le  feul  droit  d'induit  ;  fi  elles  fbnt 
introduites  dans  le  royaume,  outre  ce  même  droit, 
cDcs  font  encore  fujettes  à  ceux  que  fixe  l'ar- 
lêt  du  13  août  1771  >  mais  après  les  avoir  ac- 
quittés ,  elles  peuvent  circuler  dans  le  royaume  en 
exemption  abfolue. 

La  troifîème  clalfe  comprend  les  marchandifes 
du  crû  des  ifles  de  France  &  de  Bourbon ,  fur 
kTquelles  le  droit  d'induit  n'eft  que  de  trois  pour 
C:nt,  &  qui  acquittent  à  leur  entrée  dans  le 
royaume  ,  les  droits  particuliers  ,  affeûés  à  leur 
tfpèce  &  qualité. 

Dans  la  quatrième ,  font  les  marchandifes  non 
fujettes  aux  plombs  &  bulletins  qui  peuvent  être 
expédiées  à  l'étranger  &  pour  le  royaume,  par 
terre  comme  par  mer,  en  payant  dans  le  premier 
cas  le  droit  d'induit;  &  dans  le  fécond,  les  droits 
dcntrée  des  tarifs  des  provinces  où  elles  font 

Srtécs  ,  outre  ceux  qui  font  dûs,  fur  leur  route, 
ns  les  provinces  réputées  étrangères  feule- 
ïncnt. 

On  pourroit  encore  faire  une  dnquième  clafle 
foiir  les  thés  qui  ayant  acquitté  le  droit  de  fix 
/'^res  par  quintal ,  impofé  par  l'arrêt  du  8 
;m'/let  1732  j  n'en  doivent  aucun  autre  à  la  cir- 
^«^^tion. 

^•^*ils  font  expédiés  pour  l'étranger ,  ce  droit 
remboursé  conformément  aux  décifions  du 
^^feil  des  25  avril  ly^y ,  &  zo avril  1759. 

^près  avoir  tracé  le  rép,imc  fifcal  auquel  le 
^^merce  de  VInde  eftaffujeui ,  tant  à  fon  départ 
.  ^  dans  les  retours,  il  fera  peut-être  pas  hors 
^  place  de  revenir  à  la  compagnit»  des  indes  pour 
'^^cr  un  coup  d'œil  fur  fa  lituation  aduolle  ,  & 
/ 
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fur  les  moyens  qu'elles  a  employés  ,  depuis  la 
fufpenfion  de  fon  privilège  ,  pour  liquider  fes 
dettes.  Nous  paflerons  enfuite  à  l'examen  impar- 
tial de  l'état  du  commerce  de  VInde  &  de  la 
Chine ,  fous  l'empire  de  la  liberté.  Nous  termi- 
nerons cet  article  ,  en  expofant  modeftcmcnt  les 
doutes  &  les  réflexions  qui  fortiront  naturellement 
de  cet  examen,  &  qui  nous  conduiront  à  recher- 
cher, s'il  convient  de  continuer  le  commerce  de 
ÏInde  ,  &  s'il  eft  indifpenfable  qu'une  compagnie 
en  foit  chargée  par  un  titre  cxclufif. 

La  fufpenfion  du  privilège  de  la  compagnie 
des  ayant  été  ordonnée,  ainfi^u'on  Ta  dit, 
par  arrêt  du  14  août  1769,  les  intére/Tés  ou 
actionnaires  n'eurent  d'autre  parti  à  prendre,  que 
de  remettre  au  roi ,  leurs  vaiffeaux  ,  leurs  maga- 
fins  ,  leurs  effets ,  leurs  comptoirs ,  en  un  mot , 
tous  les  inflrumens  de  leur  commerce  devenus 
inutiles  dans  leurs  mains. 

De  fon  côté  le  gouvernement  trouva  juftc ,  de 
fc  charger  de  ces  divers  objets  5  de  tenir  compte 
à  la  compagnie  des  avances  de  toute  nature , 
qu'elle  avoir  faites  au  département  de  la  marine  , 
&  de  Tindemnifer  en  même  tems  de  la  valeur 
des  édifices  qu'elle  avoir  remis  à  ce  même  dépar- 
tement ,  aux  ifles  de  France  &  de  Bourbon, 
en  exécution  de  Tédit  du  mois  d'août  1764. 

Dans  cette  pofition  ,  le  roi  pour  s'acquitter  en 
totalité  avec  la  compagnie,  créa  à  fon  profit, 
par  édit  du  mois  de  février  1770,  un  contrat 
de  douze  cent  mille  livres  de  rentes ,  au  principal  de 
trente  millions.  Ce  contrat  fut  au(fi-tôt  employé  â 
faire  un  emprunt  de  douze  millions  en  rentes  viagè- 
res &  par  voie  de  loterie, pour  thettreles  adiion- 
naires  en  état  d'acquitter  une  partie  de  leurs  enga- 
gemens. 

llreftoit  alors  à  la  compagnie,  indépendamment 
de  ce  nouveau  conrrat  de  trente  millions,  celui 
de  cent  quatre-vingt  millions  crées  par  l'édit  du 
mois  d'août  1747,  &  pour  environ  quarante 
millions  de  fonds  circulans  dans  le  commerce, 
ou  de  recouvrement  à  faire  en  Afie  &  -en  Eu- 
rope. 

Il  eft  vrai  qu'elle  étoit  grevée  de  prek  de 
dîx  millions  de  renpes  perpétuelles  ou  viagères,- 
lefquelles  repréfentoient  un  capital  de  cent  foi- 
xante-dix  millions,  &  qu'elle  avoit  pour  cinquante 
millions  d'cngagemens  à  acquitter  fuccefSvc- 
ment. 

Les  objets  qui  compofoîent  le  paffif  de  la  com- 
pagnie des  Indes  étoient,  pour  la  plupart  ,  fimples 
&  pofitifs  y  mais  ceux  qui  conftituoient  l'aâif 
dépendoient  en  grande  partie  de  recouvremens 
8z  d'opérations  mêlées  de  difficultés  &  de  len- 
teurs. En  même  tems  il  étoit  cfTcntiel  que  les 
époques  des  recettes  concourruflfent  avec  les  termes 
des  cngagemcns  5  il  falloir  combattre  &  repouflcr 


Une  foule  de  prétentions  in)  ullcs  que  la  cieftiuflion 
de  11  compagnie  alloitfn^ire  éclore  routes  p^tiî  i 
toutes  CCS  opérations  furpairant  les  forces  d'une 
foeieié  qui  n'avoît  plus  ni  crédit  ni  pouvoir ,  il 
de%'int  îndîrpennible  *  pour  rintérêr  commun  des 
aâiofrnaires,  &  de  leurs  créanciers  S:  même  pour 
rintéi  êt  de  TEtat  ,  que  le  roi  fe  chargeât  de  cette 
liquidation  i  tels  turenr  (es  motifs  qui  déterminè- 
rent la  délibération  prife  da«s  Taflctubl^e  géiiéràle  j 
tenue  le  7  ^ivnl  1770. 

Les  aitîonnaires  remirent  donc  au  roi  la  totalité 
de  leurs  biçns  ^  meubles  &:  immeubles,  &:  s'enga- 
gèran  de  plus,  à  tournir  une  fonime  de  quinze 
millions  pat  la  voie  d  un  appel. 

Cette  délibcradoR  fut  homologuée  par  des 
lettres  patentes  regîftiées  au  parlement. 

Le  roî  confentît.  1°  de  pajrei  toutes  les  rentes  ^ 
foit  viagères  foit  perpétuelles  ,  conftituées  par  la 
compagnie^  Si  d'acquitter  toutes  les  dettes  pareils 
^ontrïiitécs  tant  çn  Europe  qu'aux  In^cs, 


1*.  De  continuer  le  payement  des  penfiens  tsîf 
tantes ,  d<  d'aflîgner  une  rente  viagère  de  de; 
cens  mille  livres,  qui  feroit  diftribuée  par  les  tepn 
fentans  des  actionnaires  ^  en  pcnlîon  &  dcmi-folà 
aux  diiférentes  perfonnes  dont  les  fennces  anciea 
ou  utiles  t  ter  oient  dans  le  cas  de  mériter 
récompcnfes. 

De  porter  le  capital  de  l^aftion  à  deux  mi 
cinq  cens  livres ,  produ liant  cent  vingt* cinq  livrt 
de  rente  ,  avec  retenue  d'un  dixième  ^  ior^t  * 
produit  feroit  employé  *  pat  la  voie  du  fort  j 
rembourfemcnt  des  avions  fur  le  pied  de  leur  <i 
pital  de  deux  mille  cinq  cens  liv<  j  avec  cette  ai> 
coniKince»  cjue  la  rente  des  aétions  c  rein  tes  fervî 
roiç  à  accrourç  le  fond  du  dixième  d'imortiile 
ment  iufqu*au  part^ait  rembouricmcm  de  la  totalii 
des  allions. 

Telle  é toit  alors  la  fituatîon  de  la  compagnie, 
que  fnn  ail  if  corn  paré  au  pafîif  préfençoit  un  rtttiltl 
avantageux  fuivanc  ie  détail  ci-apnès* 


J  Ç  T  I  F, 

l^.  Contrats  de  rente ,  tatit  fur 
Je  roi  que  fur  les  particuliers  i  %iQ^i^,j^6i, 

1*,  Sommes  à  recouvrer  >  8c 
qui  ont  dtl  Y  rciKrer  en  argent  j 
fi   •  44,}38,4îg 

5**.  Dettes  aftîves  de  la  com- 
pagnie aux  ifles  de  France  Se  do 
Bourbon  ,  aux  Indes  te  en  Amé* 
rique,  ci       8,114^77} 

4^.  Effets,  tant  mobiliers  qu'inv 
iDobiUers  ^  abandonnés  au  roi  ^ 
$n  A^iç  ^  en  Europe  1  • ,  *  f . .  «  *     ijSj 9,S^S 


l(S4,fjij^7| 


Passif^ 

1    Contrats  de  rentes  perpé- 
tuelles ,  ci  I  ji,947^ooûl 

i"*  Contrats  de  rentes  viagc* 
res ,  calculées  fur  le  pied  du  de- 
nier  dix  ^  ci  44,580,570 

5*.  Engagemens  de  la  caiflc^ 
payables  en  argent ,  ci  .  4^j7Sé«t|7 

4™.  Dettes  de  la  compagnie  en 
France  ,  provcnaot  de  traites  8^ 
autres  engagemens  des  ifles  de 
France  &  de  Bourbon  ,  &  des 
différens  comptoirs  ^  ci .  ♦   4,i20,7rp 


Ainfi ,  Taitif  montant  à   r  •  ,  ^^4* f  î  îi^7f  I* 

Et  le  paiTif  à   148j4H>S}7 

11  s'y  trouve  un  excédent  de  ^  ^  i6jS}S 

A  cet  excédent  on  peut  ajouter  e»core  le  plus-value  des  effets 
reipis  au  roi  ^  aux  Indtj  at  aux  Ifles ,  qui  ert  crtimée   4,000^000 

La  valeur  aâuelle  du  rembourfemcnt  des  aâions  »  qui  s'opère 
par  le  dixième  prélevé  fur  les  rentes  des  aftionnaires  ;  objet  cilim^ 
9U  premier  janvier  1784  ,  .  •  io,ooo^cx)o 


5Q,OUOjOCO 


La  comparai  fon  de  Taélif  au  paflGf ,  promettoît  donc  au  roî  une  peripeftîve  de  bénéfice 
milliont*  cç  qui  piroiffoit  lutKrc  pour  compenfçr  les  incertitudes  Se  les  dcpenfçs  de  U  li<}iii<iitiflîi« 
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font  parvenir  à  cette  liquidation^  le  roi  par  divers 
arrêts  da  con(eîi  ordonna  en  1770,  que  tous  les 
aéanciers  de  la  compagnie  tant  à  Paris  que  dans  les 
pcDVfnces .  remettroient  copie  de  leurs  titres ,  entre 
les  mains  du  contiôleur  général  î  &  évoqua  à  Ton 
coofetl  toutes  les  demandes  formées  contre  la  com- 
pagnie aux  Ifles  &dans  VInde ,  &  néanmoins  en- 
joignit aux  créanciers  qui  feroient  dans  le  cas  de 
but  ces  demandes^  de  remettre  leurs  titres  aux 
commillâires  qui  étoient  nommés ,  pour  être 
cqfttitej  fur  leur  avis  j  fiatué  ce  qu'il  appartiendroit. 

Ces  mêmes  commilTaires  furent  chargés  de  pour- 
fisnc  au  profit  du  roi^le  recouvrement  des  fommes 
4les  à  la  compagnie. 

.D'après  cette  difpolition  des  chores^  laliqui- 
Inîon  de  la  campagne  des  Indes  fut  fuivic  par- 
Dout.  Les  recettes  &  recouvremens  de  toute 
lanice  faits  par  la  caifle  de  Paris  depuis  le  9  avril 
^770  iufqu'au  premier  avril  1783  pour  cette  liqui- 
uition  y  fe  font  élevés  à  b  forame  de  cent  trente- 
mit  millions  fix  cens  quatrevingt  mille  livras 
»  argent^  &  onze  millions  fept  cens  vingt  mille 
mes  en  contrats. 

Pendant  le  même  efpace  de  tcms^  il  a  été  acqu  itté 
ior  cette  caifle  pour  cent  quarante-neuf  millions 
pqatre  cens  cinquante  mille  livres  de  dettes  d'en- 
memens  &  de  dépenfes ,  confinant  principale- 
Kiicen  payement  de  coupons  d'aâions ,  de  billets 
^emprunt ,  de  promefles  de  pafler  contrat  i  cinq 
ir  à  quatre  pour  cent,  débets  de  rentes  perpé- 
Belles  &  viagères  ,  liauidations  ^  fucceiiions  , 
l&omptes  de  toutes  efpcce^  parts  de  prifes^  ports 
bcrmis  ,  penfions  ,  demi-foldes ,  &c.  &c. 

A  l'égard  des  recouvremens  hors  de  TEurope  dans 
■  même  intervallejls  n'ont  confifté  qu'en  compen- 
sons &  virement  de  parties^parcequelaplusgran- 

È partie  des  dettes  aâives  de  la  compagnie  exiliant 
Rs  les  ifles  de  France  Ik  de  Bourbon ,  dans  VJnde 
dans  les  ifles  de  l'Amérique^  difFérens  obiiacles 
lOant  à  des  circonilances  politiques  ou  caufés 
^  la  guerre  ,  ont  retardé  ces  recouvremens,  & 
ï^c  même  d'autres  confidcraiions  peuvent  les 
«ouilcr. 
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Parmi  les  dettes  paffives  de  la  compagnie  des 
Indes  en  Europe ,  il  s'en  trouvoit  de  purement 
contentieufes^dont  l'événement,  lié  au  cours  ordi- 
naire &  lent  de  la  juftice  ,  ne  pouvoient  être 
terminées  qu'après  de  longues  difcuflions.  Telle 
étoit  celle  qui  regardoit  M.  Dupleix,  fi  célèbre 
par  fon  habileté  dans  l'art  de  gouverner  nos  pof- 
fefSons  de  VInde.  Elle  avoit  commencé  en  17JJ , 
I  elle  ne  finit  qu'en  1776  par  le  jugement  du  con- 
feildu  roi,  qui  adjugea  à  (a  fucceffion,  cinq  millions 
deux  cens  quarante  cinq  mille  trois  cens  quarante- 
cinq  livres,  dont  quinze  cens  quatre-vingt-cinq 
mille  huit  cens  deux  livres  payables  en  argent 
dans  l'efpace  de  huit  années  ^  &  le  refte  en  con- 
trats à  quatre  pour  cent  créés  en  vertu  de  l'arrêc 
du  confcil  du  1^  février  1777-  A  cet  arrange- 
ment, le  roi  voulut  bien  ajouter  cent  mille  écus  , 

four  procurer  l'établiflement  de  mademoifeUe 
>upleix. 

Au  furplus  >  fans  fuivre  tous  les  détails  des 
opérations  qui  ont  fervi  i  liquider  la  compagnie 
des  Indes  ,  il  fuffit  de  faire  connoîtce  fa  fituatioa 
au  premier  janvier  178^.  Le  paffif  furpafle  véri« 
tablement  l'aâif  de  deux  millions  quatre  cens 
vingt-neuf  mille  trois  cens  foixante -dix-neuf  livres  , 
&  le  produit  du  droit  d'induit  pouvoit  v  fufErc 
dans  quelques  années^  fi  le  commerce  de  VJndc 
avoit  repris  vigueur. 

La  meilleure  manière  d'examiner  fi  ce  commerce 
a  profpéré  dans  la  main  des  particuliers ,  tû  faps 
doute  d'en  chercher  les  réfuftats  dans  le  produit 
des  ventes;  de  les  comparer  aux  produits  des 
ventes  de  la  compagnie  pendant  un  nombre 
d'années  i  &  de  rapprocher  les  dépenfes  des  arme* 
mens  particuliers  avec  la  recette  des  retours.  On 
va  prefenter  ce  double  tableau.  Obfervons  préli* 
minairement  qu'un  intervalle  de  neuf  années  s'eft 
paiTé  depuis  la  fufpenfion  du  privilège  delà  com- 
pagnie jufan'à  l'époque  des  hoftilites  en  1777  ; 
époque  malheureufe  d'une  guerre  pendant  laquelle 
tous  nos  établifTemens  de  VInde  font  tombés  au 
pouvoir  des  Anglois ,  ce  qui  a  caufé  l'interception 
,  abfoluc  de  notre  comn^ercc* 
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RE  L  E  VÉ  général  du  produit  ,  net  d'eftompte  ,  des  impor 
lions  faites  par  le  commerce  particulier  ,  depuis  //^  ,  jufq 
l'époque  de  la  guerre  de  ///T'. 


ANNÉES 

MAR CHA 

DE     L'  I  N  0  E. 

N  D  J  S  E  S 
DE  LA  Chine. 

TOTAL 
du  produit  net. 

1771 

1771 

«77} 

»774 

1775 

«77* 

1777 

Année  commune  des  7. 

}yi^6^6io    z  5 

9,180,1x9  17  3 

8»7H>734    9  II 

8>475><î9'  14  4 
10,90^,118-17  I 

I9,40z,4iz    I  10 

i6f6i6yÇf6t  14  6 

L      /.  d. 

5»«73»7»i  13  4 
4,699,84}    1  7 

5,811,047  18  , 

8,575,808  .7  5 

10,911,593  11  , 

<î>5°4»3»7  17  * 
10,110,317    4  ^ 

/.  y. 
«.430>3  3*  »5 

I3»879>971  19  • 

14.5 33*781    7  » 

17,051,500  1 

11,818,811  9 

15,906,749  19 

16,717,188  18 

7<î>549»77S  17  4 

51,798,660  14  10 

118,448,439  II 

10,935,582  13  10 

7,i99,8o8  13  6 

i8,}35>49i  7 

Relevé  général  du  produit  ,  net  d'efcompte  ,  des  importations  faites  pi 
la  compagnie  des  Indes  depuis  1764,  0  vendues  jujfqu*en  1771  indu] 
vement. 

1-766 
176J 
\-j6% 
1769 
1770 

Année  commune  des  /. 

5,831,781     ,  , 
10,511,030    ,  , 

15»Î>47,5>50     #  * 
9,905,011     ,  , 

10,816,114    ,  , 

7>ïii.399    ,  * 

4.49  M  S  <^    *  * 
5,841,21}     ,  , 

4>894»35>     «  * 
S>354»97*    *  * 

11,954,181  , 
15,011,686  , 
11,789,173  , 
»4>799.38o    ,  , 
16,171,196    ,  , 

53,oij,oo7    ,  , 

17,711,609    ,  , 

80,735,616  , 

io,<>04,<îoi    8  , 

5,541,511  16  , 

16,147,11}  4 
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lî  réfulte  ie  cette  tomparaifon  ,  que  ravartige 
lu  cammcrce  de  Vîtsde  &  de  la  Chine  réunis  ,  ti\ 
:n  faveur  de  la  liberté  ^  piufque  l'année  commune 
les  fcpt  t  eft  de  dix-huit  millions  trois  cens  trente- 
cinq  tuille  quatre  cens  quatre- vingt-onic  livres 
fcpt  fols  quatre  deniers  ,  tandis  que  celle  des  cinq 
années  du  privîicce  eïclufif  qu  on  préfente  ,  n'etl 
que  de  feize  minions  cent  quarante  -  fept  mille 
pcnt  vingt-trois  livres  quatre  fols- 

Maïs  il  faut  faire  attention  d'abord  ,  que  Tân- 
ice  commune  du  privilège  n'eft  prife  que  fur  cinq 
innées  ,  tandis  que  tçHe  de  ta  liberté  eft  calculée 
lït  fepE.  Ainfi ,  en  prenant  un  nombre  égal  d*an- 
Ites  ,  êc  dilïînguant  le  commerce  de  Vlâde  ^  Ta- 
^antage  feroit  du  côté  de  la  compagnie  ,  &  fcm- 
ksQÏt  indiquer  la  néceinté  de  TexcluliE 

Quant  à  la  corn  parai  fon  du  commerce  de  la 
Chine  feulement  I  &  qui  offre  un  réfultat  de  huit 
millions  en  faveur  de  la  liberté  ,  on  doit  faire 
Ittcntion  que  cette  branche  de  trafic  s'exerce  avec 
lutant  de  fûreté  que  de  facilité  i  qu*elle  n'exige 
ue  des  précautions  médiocres  &  des  combinai- 
im  peu  étendues  i  que  la  fupériorité  des  parti* 
îilicrs  a  cet  égard  fur  la  compagnie  ^  eft  duc  en 
rande  partie  ï  des  événemeus  qui  ne  font  pas 
ans  le  tours  ordinaire  des  chofes  ;  tels  ,  par 
ïemple  ^  que  la  guerre  de  l'Angleterre  avec  le 
ixntinenc  de  l'Amérique  ,  &  qui  a  précédé  de 
^kifteurs  années  les  hoililités  contre  b  France  :  il 
Il  probable  que  la  compagnie  eût  également  pro* 
té  de  ces  circonllances  j  &:  que  fes  retours  en 
hés  lui  euflenc  procuf  é  de  grands  bénéfices* 

Au  relie  ,  le  réfultat  de  ces  comparai  fons  n'a 
lÉdlcment  rien  de  bien  concluant  pour  la  liberté ^ 
lonire  le  privilège  exclufif  j  car  fi  la  première  a 
Il  des  avantages  dans  le  commerce  de  la  Chine, 
s  fécond  en  a  de  très -m arqués  dans  te  commerce 
tVIiide  ,  quoique  cependant  la  compagnie  ,  en  le 
reprenant  en  17^4  fur  les  ruines  de  fes  étiblifre- 
mens  f  après  une  abfcn ce  totale  de  la  nation  pcn- 
«tint  cinq  années  ,  ait  eu  à  vaincre  des  obih- 
tles  que  ks  particulters  n'ont  plus  rencontrés  en 

Le  montant  des  ventes  ne  fuffifant  donc  pas 
pour  prendre  une  idée  complette  des  fuccès  de  ce 
commerce  ^  cherchons  à  en  connoître  les  profits  : 
c*eft  la  feule  chofc  qui  fort  capable  d'en  garantir 
h  pollibiiité. 

On  n*a  pas  pu  fe  procurer  le  compte  exaft  de 
Unique  armement  particulier  :  î!  y  en  a  même  un 
>flcï  gratid  nombre  dont  les  comptes  n'ont  point 
été  rendus  *  &  ne  le  feront  jamais  î  mais  on  y  a 
f^ppléé  par  des  apper^us  généraux  ^  qui  fuffiront 
pour  faire  connoître  *  autant  qu'il  convient  â  cette 
^ifcuaion  j  les  évèncmens  de  ce  commerce. 

£11  raiTemblant  d'abord  le  nombre  des  vaifleausr 
FL'iancei'   To^mi  if. 
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ittxqaels  il  a  été  accordé  de^  permîflionSj  depuii 
le  mois  de  feptembre  17% ,  époque  de  la  liberté  , 
jufqu*au  mois  de  juin  ^77^  t  où  Ton  s'eft  atrété  ^ 
parce  que  les  expéditions  faites  poftérieuremcnt , 
fembloientexpofées  aux  hafards  d'une  euerre  très- 
probable  ,  on  voit  cu1l  a  été  délivré  des  pcianii^ 
fions  pour  cenc  quatre*vingt  fept  vaiiTcaux  , 

Savoir  ; 

48  au  dî^flous  de  trois  cens  tonneauar. 
46  au  de(fous  de  quatre  cens  tonneaux* 
}7  de  quatre  cens  tonneaux  à  iix  cens, 
jo  de  iïx  cens  â  neuf  cens* 
16  de  neuf  cens  tonneaux  3c  au-delfus* 

187 

On  a  h  certitude  ,  que  de  ce  nombre  de  bâti- 
mens  ,  il  n*cn  cft  revenu  à  rOricut  dans  des  épo- 
ques correfpondantes  ;  c'cll-à-dirc  ,  jufqu'au  mois 
de  janvier  177^  ^  que  cent  vingt- un  ;  c'eft  donc 
un  déficit  de  foîxjntc  3c  fix  :  le  riers  des  permif- 
fions  accordées, 

^  On  fait  ,  2  ta  vérité  que  quelt^ues  armateui» 
n'ont  pas  proKté  de  celles  qu  ils  avoient  obtenues. 
Se  que  quelques  vaiffeaux  ont  été  expédiés  avec 
le  projet  de  les  faire  relier  dans  la  mer  des  Injfi  ; 
mais  i!  eil  également  certain  ^  que  la  plus  grande 
partie  des  vaiffeau^manquans ,  ou  a  péri  par  Tin- 
fuffifance  des  précautions  néceffaircs  ,  ou  a  été 
vendue  dans  Vlnde^  faute  des  moyens  de  leur  pro- 
curer des  cirgaifons  de  retour. 

Si  de  cet  apperçu  Ton  parte  d  l'examen  de  Is 
qualité  de  ces  vaiflcaux ,  on  trouve  que  fur  Ici 
cent  quatre-vingt-fept  il  s'en  ttouvoit  cent  trente- 
un  i  t'cft-a^dirc ,  prcs  des  trois  quarts  ,  au^deifous 
de  ilx  cens  tonneaux  ,  tandis  qu'il  ell  reconnu, 
que  pour  faire  le  commerce  de  VIndi  utilement^ 
il  ne  faur  employer  que  des  vailTcaux  de  fix  cent 
tonneaux  âc  au*derïus. 

Si ,  pour  mieux  juger  encore  du  réfultat  des  arv 
memens  ,  on  cherche  à  connoître  quel  a  été  le 
fort  des  armateurs  j  on  trouve  que  ceux  d  environ 
cent  vaîtTeaux  ont  manqué  ,  ou  ont  perdu  une 
gi  M1A2  partie  de  leur  fortune  ;  enforre  qu'en  der* 
nièie  anaîyfe  j  il  n  y  a  gucies^que  ceux  qui  fe  font 
bornés  au  commerce  de  la  Chine  ,  qui  ayent  eu 
des  bénéfices ,  ou  du  moins  qui  n'ayent  pas  éprou- 
vé  des  pertes  fenûbles. 

De  cet  expofé  Ton  cil  en  droit  de  conclure , 
que  le  coTimerce  de  Vhîde  ne  femble  pas  fait  pour 
la  liberté  ,  du  moins  dans  l'état  adtuel  du  régime 
fifcal  ;  qu*il  eft  impofiïble  qu'ià  la  fia  il  ne"  Toit 
abandonne  j  après  peut-ccre  quelques  nouvelici 
épreuves  J  toujouis  fuivies  de  nouvelles  pertes» 
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condition  d^autam  plus  fâcHciifc  pour  l'Etat^  que 
nos  pertes  tourne  ne  au  profit  de  nos  rivaux- 
La  nullité  des  fuccts  des  particuliers  ,  tient  à 
pluficurs  eau  Tes*  11  faut  ,  pour  ce  genre  de  com- 
merce ,  de  gros  navires  ^  de  grands  capitaux  en 
nature  j  &  un  intervalle  de  deux  années  entre  les 
expéditions  &  les  retours  ;  au  lieu  que  dans  le 
cours  ordinaire  du  commerce  ,  les  été  mens  font 
tout  différens.  Il  ne  s'agit  que  d'échanger  les 
produttions  du  fol  de  rindullric  nationale  , 
contre  les  produdlions  d'autres  climats  bien  moins 
éloignés*  Cette  opération  fe  fait  rapidement  j  & 
prefqu  entièrement  fur  !e  crédit.  Chaque  négo- 
ciant eft  à  portée  de  fuivre  &  de  diriger  Itii  même 
fes  affaires  j  avec  une  fortnne  médiocre  ,  il  peut  j 
dans  le  cours  d'une  année  ^  expédier  fucceflive* 
lîient  plusieurs  vaifleaux  ,  tandis  que  Texpédition 
d'un  feul  potir  Vlnde  ,  eft  capable  dVpuîfer  la 
maifon  la  plus  puilTante  ^  &  de  la  laîffcr  en  fuite 
dans  une  longue  inadion, 

^laîs  en  fuppofant  que  quelques  armateurs  par- 
ticuliers pu  ffentj  fans  effort  ^  employer  des  fonds 
réels  S:  Tuffifans  au  commerce  de  Y  Inde  ^  ils  trou- 
veroient  encore  une  caufe  de  ruine  dans  refpéce 
même  des  agens  auxquels  on  eft  forcé  d'avoir  re- 
cours dans  cette  contrée*  On  n'y  voit  point  de 
inaîfon  de  commerce  ^  avec  laquelle  on  puilfe  lier 
une  correfpondance-  Dans  un  pays  où  il  uy  a 
point  de  territoire ,  &  ou  les  productions  fojit  en 
petit  nombre  {  ou  les  fabrîcans  attendent  ^'on 
ïficnne  ^  l'argent  â  la  main  ,  leur  commander  des 
jnarch:îndifes  ^  on  ne  peut  pas  efpérer  que  des 
gens  riches  s'y  tranfportent  ou  y  envoyent  leurs 
capitaux  ,  pour  faire  !es  affaires  des  autres  5  il  ne 
s'y  rencontre  que  quelques  commiftîonnaires  ifo- 
les  &  avides j  qui  veulent  faire  fortune^  &:  promp- 
temenc  :  ils  mefurent  leurs  bénéfices  fur  l'intérêt 
de  l'argent ,  qui  eft  à  un  taux  énorme  j  &  Jorfque 
ce  premier  bénéfice  eft  ajouté  à  la  valeur  ds  la 
jnarchandife  ,  il  ne  refte  plus  QU*à  perdre  pour 
ceux  qui  font  forcés  de  l'acheter  a  ce  prix, 

*  Si  Ton  ajoute  à  ces  obftacîeSj  pris  dans  la  nature 
des  lieux  j  les  effets  de  la  concurrence  j  le  défaut 
d'enfemble^  de  fuite  &  de  prévoyance  ,  rimpof- 
fibilité  de  irormcr  des  affortimens  ,  objet  fi  necef- 
fairc  &  fi  difticite  ,  on  jugera  que  le  commerce 
de  Vlndt  paroit  au-defTus  des  forces  &  des  moyens 
des  négocians  particuliers  i  3c  la  première  idée 
qui  fe  préfentera  ,  fera  de  revenir  à  rancieimc  mé- 
thode ,  5;  de  rétablir  une  compagnie  des //itifj- 

Mais  en  lui  redonnant  la  même  conftitution  Se 
les  mêmes  bafcs  ,  cette  nouvelle  compagnie  des 
/Wfi  pou rroît- elle  offrir  à  Tes  intéreffés  &  au  pu- 
blic ,  des  bénéfices  affez  confulérables  &  aflez 
fûrs  pour  obtenir  de  nouveaux  fonds  ?  Seroic-il  fi 
aifé  de  h  former  ^  cette  compagnie  ,  &  peut-on 
compter  fur  fa  profpéiité  ?  C'cft  une  nouvelle 
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queftîon  cfu*il  s'agit  d'examiner  ï  cherctians-en  k 
folucion  dans  la  balance  des  profits  &:  des  pertes* 

Le  réfumé  du  tableau  des  opérations  de  la  corn* 
pagnie ,  pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  l'euer- 
cice  de  fon  privilège  après  la  p^ix  de  ijC^  *  prou- 
ve qu'elle  a  expédié^  dans  ces  cincj  années»  cinquim 
te-cînq  vaifieauXj  qui  lui  ont  coûté  cent  huit  rail- 
lions trois  cens  cinquante  huit  mille  cent  vingt* 
huit  livres  5  à  quoi  ajoutant  fix  millions  pour  kl 
intérêts  des  fonds  de  mifc-dchors  &  d^et^voi  dans 
les  comptoirs  y  c'eft  une  fomme  de  dépetife  de 
cent  quatorze  millions  >  trois  cens  cinquantc-huît 
mille  cent  vingt  huit  livres- 

Si  Ton  rapproche  aÛuellement  le  montant  de 
la  recette  de  ces  expéditions  pendant  cinq  ann«feij 
on  voit  qu'il  n'a  été  que  de  cent  cinq  millioaî 
fept  cens  quatre-vingt-neuf  mille  huit  cens  huit 
livres  î  enforte  qu'il  en  réfulte  une  perte  réelle  Je 
huit  millions  cinq  cens  foixantc  &  huit  mille  trois 
cens  dix- neuf  livres  ;  c'eft-à-dite  j  pitts  de  Jiï* 
fept  cens  mille  livres  par  année- 

On  n'a  point  compris  dans  la  mafle  des  dépcn* 
fes ,  les  dcpenfes  de  fouveraineté  ,  tant  aux  fiiiifj 
qu'aux  ifles  de  France  &  de  Bourbon ,  Se  qui  font 
un  objet  de  plus  de  deux  millions  par  année  > 
d'ailleurs  ^  le  roi  s'étoit  chargé  ,  en  17^-4  >  de 
l'entretien  de  ces  deux  colonies.  On  n'a  rîen  paffc 
non  plus  dans  ces  cinq  années  pour  les  fi^u^s 
maritimes  ;  mais  quoique  la  compagnie  ait  été 
très-heureufc  à  cet  égard  pendant  le  période  doD( 
il  s'agit  ,  il  eft  néanmoins  julle  &  naturel  de  fop* 
pofer  des  accidcns  ,  ô^  d'en  faire  entrer  les 
pour  une  fomme  quelconque  >  dans  h  inafTc  dei 
dépenfes.  Peut-être  même  faudroit -il  encore t 
pour  être  parfaitement  cxaâ  ,  ajouter  a  cci  cal- 
culs les  rifques  de  guerre  fi  effrayans  &  fi  étendySi 
pour  un  commerce  dans  lequel  on  envoie  ^  à  il 
mille  lieucSj  des  capitaux  immcufcs»  qui  fomtoût 
à  la  fois  cxpofés  ^  8d  en  allant  ,  en  reycaaîitj 
&c  dans  le  condaent  même  où  on  ks  envoie. 

Mais  fans  aller  chercher  de  nouvelles  canfes  Je 
défaveur  d'inquiétude  j  il  eJl  affez  démonïîC 
que  fi  le  commerce  libre  n  eft  pas  avantageux  auï 
particuliers  ^  Texclufif  entraîne  trop  de  pcms, 
pour  fongcr  à  rétablir  une  compagnie  fur  les  tnr  , 
mes  principes  que  l'ancienne*  ' 

De  ce  double  réfultat  il  fort  une  grande  vérité, 
c'eftque  le  commerce  de  Yhdc  eft  ruineux  en  lui* 
même  ,  que  les  compagnies  qui  ont  paru jeîttr 
de  l'éclat  en  l'exerçant  ^  ont  toujours  du  leur 
profpérité  à  quelque  caufc  étrangère  â  ce  com- 
merce* 

La  poffeffion  exclu  fi  vc  des  épiceries  a  cîiric^ 
la  compagnie  Hollandoifc  ,  &  la  fou  tient  encore 
Lorfquc  notre  compagnie  des  Indes  a  diftribuc  lïJï 
,  gros  fUridende  j  comme  on  Ta  dii  ci-devwti€*é- 
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toit  moins  comme  compagnie  commerçante  que 
comme  compagnie  de  finance  «  qui  tiroit  un  re- 
tenu confidcrable  du  privilège  de  la  vente  exclu* 
five  du  ubac  dans  le  royaume. 

Enfin  j  la  compagnie  des  Indes  Angloife  étoit 
rainée  au  commencement  de  la  guerre  de  i7ç6  ; 
mais  par  une  fuite  d'évènemêns  très-extraordinai« 
res  ^  qui  ont  facilité  des  conquêtes  immenfes  » 
elle  s'eft  élevée  à  un  degré  de  richefle  &  de  puif- 
fance  dont  il  eft  difficile  de  donner  une  idée.  Il 
Elut  donc  convenir  que  M.  Dupleix  »  qui  réunif- 
foit  à  une  connoiflance  profonde  du  gouverne- 
ment Indien  ,  l'efprit  de  commerce  &  la  fcience 
des  calculs  politiaues  *  avoir  eu  grande  raifon  d'i- 
naginer  fon  fyftemc  de  poflefSons  territoriales  i 
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fyftême  trop  blâmé  en  France  ,  parce  que  tout  s'y 
juge  légèrement  ^  &  malheureuiement  pour  nous  ^ 
trop  fuivi  en  Angleterre ,  mais  fur  lequel  il  ne 
nous  reflc  plus  maintenant  qu'à  former  d'inutiles 
regrets. 

On  a  dit  que  le  commerce  de  VInde  eft  ingrac 
par  fa  nature  ^  &:  que  les  particuliers  ne  Tont  fait 
qu'avec  défavantage.  Voyons  s'ils  peuvent  l'évi- 
ter. Nous  fuppoferoos  un  vaîffi:au  de  fix  cens 
tonneaux  ^  armé  pour  le  Bengale^  avec  trois  cens 
mille  livres  de  tonds  d'avance  ,  envo^vés  pour 
commencer  à  contraâer  des  marchandifes  dans 
les  comptoirs ,  &  cent  vingt  hommes^'éauipage  i 
nous  le  fuivroBS  dans  fon  voyage  &  oans  fon 
retour. 


Fonds  d'avance  j  ^   joo^ooo  ZrV. 

Vaiflfeau  équipé  &  armé  ^  y  compris  l'avance  des  fix  premiers 
mois  de  folde  de  l'équipage  »  de  l'état  major  compoCé  de  nuit  per- 
ïbnnes  «  &  les  frais  de  la  table  payés  d'avance  au  capitaine  pour 

4iX'huit  mois  g  ^ .....  ^   104^500 

Chargement  d'efpèces  dans  le  navire  ,  .  T.  ^  ^ .....  ^ .  •  900^000 


^i,404,jo#//vr//, 


Fonds  pour  fornir  aux  frais  &  aux  dépenfes  d'achat  de  marchandifes  #   i^ioo^ooo 

Frais  à  foire  dans  le  Bengale  avant  l'achat  de  la  cargaifon ,  pour 
«lâche,  pour  pilotes  ,  bateaux  de  remorque  ,  &c.  pour  vivres, 
fifraichiflemens  >  hôpital  s  pour  pertes  de  cables  »  &  autres  acçi- 
dens  ,  &  deux  mois  de  paye  à  cent  vingt  hommes ,   S^»9^^ 

Commiffion  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  aux  correfpondans 
dans  les  fabriques  ,  pour  l'achat  d'un  million  ou  onze  cens  mille 
livres  de  marchandifes ,   jo,o8a  v 

^  Io0,6#0 

Droits  de  douane  au  gouvernement  Maure  »  à  raifon  de  deux 
k  demi  pour  cent  fur  la  cargaifon  «  eftimée  un  millioA,   15,006 

Commiffion  au  fubrecargue  du  vaiifeau  ,  à  cinq  pour  cent  fur 
Ui  million  quatre-vingt  mifie  livres  j   J4jO0O 

Reôe  pour  prix  de  fadlures  ,  •  •  •  •  •  1,020,000 

Bénéfice  de  l'achat  à  la  vente ,  eftimé  foixante  &  dix  pour  cent ,  attendu  le  con-  ^ 
tet  à  l'avance  ,  •  •  •  7ï4><>oo 

^ntant  brut  de  la  vente ,  •  •   i j7î4iOO® 
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MonUQt  brut  de  la  vente ,  de  P  autre  part ,  ^  ^...^    f  ^7)4»000/iim; 

Frais  à  déduire. 

Droit  d'iodulc^i  cinq  pour  cent  C"^)»   7^^700 

Drokf  des  fermes ,  évalués  i  cinq  pour  cent^  .  .  .  .••^•^«^«••^•••^-  7^^700 

Frais  de  débarquement»  de  difpofitton^livraifon^à  deux  pour  ceat^  3 4.680 

Commifiion  de  vente  ^  à  deux  pour  cent  ^ .  •  »  34y^So 

Imérêc  ^  pendant  trois  ans  >  des  trots  cens  mille  livres  de  fonds 
^avance,  4^*000  ^03,810 

Intérêt  du  vaiflêau  te  de  ta.  mifè-hors  pendant  deux  ans  >  . .  • .  •     20^0 ;# 

Intérêt  des  neuf  cens  mille  livres  chargées  en  efpêces  ,  pendant 
deux  ansj  ■%   90^000 

Aflurance  de  la  totalité  de  la  mire  de  quatorze  cens  mille  livres^ 
â  neuf  pour  cent  ^  prime  liée  ^   iié^ooo 

Produit  net  de  la  vente  ^  •  •  t  14130^190 

A  ajouter  le  prix  du  vaifiêau  au  retour  »  80^000 

1^310,19^ 

A  déduire  pour  le  défarmcment  du  vaijfeau. 

En  gratification  ï  titre  de  port  permis^  «  ......i.     41^000  ^ 

Seize  mois  de  folde  à  cent  vingt  hommes ,  «r     24^006  T 

Appointemens  â  huit  perfonncs  de  l'état  major^  pour  un  an  j. . .      8jj2o       ^  78jpo 
Reftant  de  table  au  capitaine >  *   J>ooo  3 

Refte  net ,  ....^  ^  i^3 1/70 

Réfultat. 

La  mife-hors  eff  Je   1^404^500 

La  rentrée  net ,  de   1,23 1^670 

Perte,   i7i>83o 

Ce  qui  revient  à  douze*  &  environ  cinq  feizicmcSj  pour  cent  de  perte 


(♦)  On  n*évaluc  ce  rlroit  &  ceux  des  fermes  qu'à  cinq  pour  cent ,  pour  n'cire  pas  foupçonné  d'ezagéradon  }  cac  il  eft 
«nie  Icf  dix  fob  pout  livic  avx^ucb  iii  font  fyjecs ,  les  fbat  monta  chacun  à  fept  Se  demi  pour  ceou 
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Si  Voù  ti'i  pis  contrifté  par  des  fotidfi  d'avance  ,  le  bénéfice  de  l'achat  i  la  vente  ne  pouvant  être  que 
:  foixinte  pour  cent ,  la  pcnc  fe  trouve  eue  do  deux  cens  trente  trois  mille  neuf  cens  cinq  livrc5^  oit 
iae  &  environ  deux  tiers  pour  cent* 

La  perte  eft  bien  plus  conlîdérable  encore  dans  !cs  expéditions  pour  la  côte  de  Coromandel. 

Avec  tiîi  fonds  d  avance  de  trois  cens  miîfc  livres  ,  &  un  chargement  en  cfpcces  de  neuf  cens  mille 
rres ,  fur  un  vaifTeau  de  neuf  cens  tonncaui ,  h  mifc-hors  eft  de  quinze  cens  vingt  mille  livres  i  la 
iffe  des  fraÎ5  injifpeiifnbles  dans  le  voyage  j  ctV  de  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cens  livres,  cnfone 
lil  ne  rcfte  pour  Tachât  des  marchandifcs ,  qu'un  mitUon  dir-htiit  mille  cinq  cens  livres  ,  qui  ,  à  foi- 
tace  êc  dix  pour  cent  dt  bénéfice ,  ne  donnent  que  fept  cens  douze  mille  neuf  cens  cinquante  livres  ^ 

 '  7ii*9To/m 

Valeur  en  marchandifes  ^  *   i  jO  j  8  joo 


Si  Ton  déduit  de  cette  fomme ,  le  montant  des  droits  d'induit ,  &  lîe  ceux  qui  font  payés  i  fa  ferme  , 
ietuns  &  autres  évalués  i  cinq  pour  cent  ;  les  frais  de  débarquement^  de  commifTton  »  de  livraU 
m  ,  ëc  les  intérêts  de  l'argent  ,  &  les  frais  d'aflurance  j  on  trouvera  qu'il  s'agit  de  cinq  cens  vingt-huit 
lùlle  huit  cens  quatre* vingt-huit  ^  enforte  qu'il  ne  relie  plus  fur  le  produit  de  la  vente  de  i  ^7  j  1,4^0 


Eft^  i-peu-près,  abforbée  par  les  gratifications  de  port-permis 
ide  de  l'équipage  8c  de  la  table  du  capitaine  ^  qui  montent  à*  * .  h 


Ccft  une  perte  de  vingt  &  demi  pour  cent  »  ou  -  *  -  -     j  1 1^958 

Si  l'expédition  eft  faite  fins  fonds  d*avance  ,  la  perte  s'élève  naturellement  à  vingt- cinq  pour  cenr,. 


Que  *  i^iQi,$6i 

la  valeur  du  vaiffeau  ,  cftimé  *  .  . .  *    , .  ♦  loo^ooa 


le  rcfte  de  la 


Aînlî  il  rcfte  net  ^     i ^ioi!j04£ 

La  naifc-hors  eft  de   i  jjio^ooo 


e  commerce  de  la  Chine  ,  qui  a  toujours  été 
i  moins  dcfavanragcux  que  celui  de  Vlm/vt 
Ut  le  devenir  par  les  circonftanccs  adluelles* 
Angleterre  vient  de  prendre  des  mefuies  pour 
pêcher  rintroduftîon  frauduleofe  des  thésj  & 
In  y  en  portoit  annuellement  pour  plufieurs  mil- 
ans. 

Les  Afiglo- Américains  ont  envoyé  dîredement 
}a  Chine  .  pour  y  charger  les  denrées  &  mar- 
ndifes  qu'elle  fournit  à  ITurope.  Les  ihés 
tnpolent  ta  plus  grande  partie  des  cargalfons  des 
îimens  rcvenans  de  cet  empire  j  ce  font  de 
mveaux  concurrens  dans  le  commerce.  On  ne 
a  pas  qu*on  y  chargera  d  autres  marcbandifet 
E  les  thés  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  des  étoffes 
foie  î  car  pour  !es  foies  de  Nankin  ^  il  ne  s'en 
ffporte  que  de  très*pctitcs  quantités  ^  bien  au- 
laus  des  demandes  j  de  divifées  en  laifon  du 
^ibrc  des  bâtimens  de  k  même  natiaiu- 


D'aprcs  ces  différentes  hypothcfes  pofées  par 
rexpcriencc  ,  il  ftmble  donc  que  le  parti  le  plus 
railonnable  fetoj't  d  abandonner  un  commerc  in^ 
grat  j  qui  femble  être  une  foyrce  con liante  dç 
pertes  pour  ceux  qui  voudront  l'entreprendre  j  & 
peut-être  même  faudroic  il  aller  jufqu'â  le  défen- 
dre ,  fi  11  fagelTe  de  cette  prohibition  pouvoir  fe 
concilier  avec  les  grandes  vùes  de  la  politique* 
Un  roi  ne  feroit-il  pas  bien  de  défendre  a  Tes  fu- 
jccs  de  mettre  à  une  loterie  étrangère  .  qui  ^  fous 
des  formes  airrayanteSj  n'offriroitcn  réalité  qu'une 
perte  certaine- 

Le  commerce  de  ï'lnii£  une  fois  interdit ,  alors 
au  lieu  d'employer  annuellement  Icpt  ou  huit 
millions  à  radminirtratbn  des  iflcs  de  France  fie 
de  Botiibon^  ,  8c  des  comptoirs  de  finsie  ^  on 
pourroit  deiuiier  une  fomme  de  douze  à  quinze 
cens  mille  livres  pour  la  police  &  h  confcrvario» 
de  cesiûcsj  &  le  lurplas  des  huit  miUiotis  ferok 
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Cil  partie  cconoîniré  /  .&  en  partie  applique  à 
raiigmentation  des  forces  nivales  ^  «lelHné  à  l^en* 
coLiraacment  des  nouvelles  branches  dlDciuftric 
qui  s*C'Ieveroient  pour  remplacer  ks  marchandifcs 
de  Vînde^  La  prohibition 'de  ces  marchindifes  fe- 
îôir  un  double  gain  pour  h  royaume  ^  puifqiie 
l'argent  qui  palfe  ou  en  Angleterre  ,  ouenAfie^ 
pour  fe  Ijes  procurer,  cîrculeroit  dans  nos  provin- 
ces f  &  fcrviroîc  à  h  ptorpériré  de  l'agriculiure 
^  de  nos  fabriques  d'une  façon  plii«  fiSre  &  plus 
érendueqticle  commerce  de  r/«i;^i' dans  rafplendeur- 

D'un  autre  coté  le  commerce  de  la  Chine  coil- 
tmuêroJC  à  Ce  faire  librt^ment  par  Ja  voie  des 
particuliers  qui  feroient  chargés  en  même  tems 
de  pourvoir  aux  befoins  des  lOes  de  France  & 
deBourbon/&  de  nous  apporter  en  retour  les  pro* 
duftions  de  ces  deux  lflcs».,^,i  .^g  jr 

Ce  projet  fi  fimple*  en  appartnee ,  rencontre- 
roit  fans  dotitc  de  grands  obrtacïes  dans  fon  exé- 
cution i  car  comment  empêcher  l'introdudion 
frauduleufe  des  marchandifes  de  Vhde  j  comment 
triompher  du  goilt  national  &  des  habitudes  du 
ficclc  ^  qui  ont  rangé  ces  fortes  de  fuperftuités 
dans  U  i^aAV  des  befoîns. 

II  faut  pourtant  être  de  bonne  foî.  Indépendam- 
ment des  objets  qui  peuvent  être  confidérés  comme 
de  pure  fantaiiîe ,  tels  que  les  mouchoirs  fuperfins, 
les  caîfeSj  les  mouffellnes  de  première  claiTc  ^  il 
en  eÛ  d'autres  dont  il  eft  trcs-difîicile  que  le 
ropume  puifle  fe  jpa0er.  De  ce  nombre  font  les 
toiles  blanches  qui  forment  la  matière  première  des 
toiles  peintes  que  Ton  apprête  dans  le  royaume, 
\  JJn  ^rand  nombre  de  fabriques  de  ce  genre  s'eft 
clevc  de  toure  parts ,  &  il  eft  très-intérelfant  de 
les  alimenter  &  de  les  foutcnir» 

11  faut  encore  ajouter  à  ces  fortes  de  marchan- 
dîfes  ,  les  diverfes  efpèces  de  toiles  de  couleur 
&r  les  cauris  qui  fervent  à  la  traite  des  noirs.  Ces 
deux  articles  font  un  objet  de  deux  millions  j  le 
poivre  dont  on  confomme  annneltement  en  France 
quinze  à  feize  cens  milliers  ^  cftimés  deux  millions 
quatre  à  cinq  cens  mille  livres. 

Différens  ingrcdicns  propres  à  la  teinture  j  des 
drogues  médicinales  »  le  falpetre,  enfin  les  mouf- 
fclines  communes  entrent  encore  dans  les  car- 
gaifons  des  navires  qui  viennent  des  Indes  ,  & 
font  pour  nous  d'une  néceffité  prefque  indifpcn- 
fable. 

L'importation  de  tous  ces  objets  «  foit  par  la 
compagnie  des  Indes ,  foit  par  le  commerce  parti- 
culier, montoit ,  année  commune  ^  de  dix  â  onze 
millions.  Si  au  lieu  de  les  aller  chercher  direfte- 
tuent  *  nous  fommes  réduits  â  les  acheter  en  An- 
gleterre ou  en  HoJlande  ^  au  lieu  de.  fix  millions 
qne  Ton  porte  aux  Indes  ^  il  en  coûtera  dix  ou 
dou»e  i  00  perdis  j  de  plus ,  une  biançhç  4c 
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navigation  qui  confomme  des  boîs  de 
tions ,  du  fer,  du  chanvre ^  des  ftrinc$>  i 
&  des  eaux-dc'vie  ,  qui  emploie  trois 
matelots  ,  &  occafionne  une  exportation 
viron  deux  million*  des  produirions  de  no 
&  de  notre  induilrie. 

A  ces  confidérations  fans  doute  important 
s'en  réunit  d'autres  encore  ,  prîfes  dans  1 
politique  &  qui  font  du  plus  grand  Intérct. 

On  ne  peut  contempler  fans  effroi  la  pui 
excefllvc  des  Anglois  en  Afie»  l'accroiflem 
richertes  ,  de  commerce  Se  de  navigation  qm 
fituacion  leir  a  procuré  en  Europe,  a  de 
allarmer  cette  partie  du  monde,  La  perte  d 
mérique  cil  pour  eux  un  nouveau  motif  de 
toute  leur  attention  ,  de  fonder  routes  Icun 
rances  fur  leurs  poffelfions  en  Afic*  C'eft 
que  font  venues,  en  grande  partie  p  les  reffi 
qui  ont  foutenu  leur  crédit  pendant  la  gx 
c'eft  de- là  qu'ils  tireront  les  moyens  de  t 
leurs  finances  pendant  la  paix  ;  &  c'eft  IS 
où  ils  trouveront  toujours  des  forçes  noi 
8c  menaçantes. 

Dans  cette  fituatîon  des  chofcs  ,  laiflci 
les  Anglois  s'emparer exclufivement  du  coni 
de  Y  Inde  j  les  laiffera-t-on  s'étendre  à  le 
fans  contradiction  3c  fans  bornes  i  ira-t  c 
qu'à  leur  abandonner  tous  nos  comptoirs  c 
inutiles  ^  en  renonçant  à  en  faire  ufage  ?  En 
tant  par  des  facrifices  la  reliitution  de  ces  t 
femcns ,  n'eft-ce  pas  avoir  pris  ,  en  quelqui 
avec  la  nation  &  aux  yeux  de  l'Europe  cr 
rengagement  de  les  rendre  utiles  ?  Se  dé 
nera-r  on  à  l'aifler  tomber  l'Iflc  de  Franc 
ne  fera  rien  pendant  la  paix  ,  &c  ne  fcrvira 
pendant  laguerre^  fi  elle  n'eft  foutcnue  pa 
tivîté  du  commerce  ?  Enfin  ,  renoncera- t-on 
pérancc  ik  aux  moyens  d'opérer  une  di? 
puiffantc  dans  cette  partie  "du  monde  qi 
celle  otl  maintenant  les  Anglais  ont  le  j 
perdre  î  JÊ 

D'un  autre  côté,  quel  nom  donner  ii 

qu'on  prend  r oit  d'abattre  tout-d'un<ôup 
branche  de  commerce  pour  laauelle  l'Ema 
depuis  un  fiècle  j  de  fi  grands  efforts  k 
grandes  dépenfes  ;  une  branche  dc^  comme 
laquelle  fe  trouve  lié  îc  fort  des  Iflcs  de  f 
&  de  Bourbon  $  poflelfions  fi  enviées  pai 
rivaux  &qui  ont  toujours  été  regardées  &n 
comme  extrêmement  importantes  j  une  br 
de  commerce  enfin  ^  que  les  plus  grandes  n 
de  l'Europe  fe  font  difputées  avec  acharna 
&  dont  l'abandon  a  toujours  été^ un  fignc  d* 
dcnce  pour  celles  qui  ont  été  forcées  d'y  \ 
ccr.  D'ailleurs,  de  quel  œil  l'univers  entier  v< 
ilj  que  tandis  que  toutes  les  nations  policées  S 
mer^^ntes  cherchent  4  étça4rc  I^urî  f datipi 
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s*oïivTTr  de  nouveaux  dt bouchés  dans  Jes  mers 
bcormucs  ,  les  vaifTcaui  funçfM's  ne  peuvent  , 
n^ofent  plus  fe  montrer  dim  les  mers  de 

ifie  ? 

I  Si  ces  dlff éventas  conCdératrons  font  dcietmi- 
ntes  fous  tcm  leurs  rappurts ,  il  faut  donc 
'onferv-er  nos  cubliflemens  dàni^  i'îsdt^  ëc  main- 
mk  les  l(le$  de  France  $:  de  Bombon  dans  un 
tat  de  force  qui  puifle  les  rendre  redoutables. 
4ais  vainement  y  cntretiendroit-on  une  ijarniton 
lombreufe  j  fi  Taftivitc  du  commerce  &  des  rela* 
ronf ,  multipljccs  avec  la  métropole  ,  n'y  accroif* 
nt  point  11  populition  ,  &  fi  cet  accroiflemeJU 
fcrt  point  â  diriger  la  cukuic  &  rinduiUie 
[cette-  colonie  vers  lobjet  eflencicl  de  fa  defti- 
ion  ;  celui  de  fournir  des  fccours  &  des  vivres 
los  armées  navales*  Il  faut  qu'une  efcadfc  y 
Eive  ,  en  tous  tcms  ,  ce  qui  lui  ell  néccflafre  , 
^  LIT  fe  préparer  à  une  cxpédiuon  ,  ou  pour  Te 
eparer  après  un  combat  malheureux, 

B  en  eft  de  même  des  établiflemens  de  VTfîdi  i 
Pquoî  fcrviront  des  fortifications  Bc  des  fol- 
|b  a  Pondicht-ry ,  fi  le  commerce  ne  prend 
8S  de  retendue  S:  de  la  folidité  dans  cette 
airic  de  VIftdc  ^  s'il  ne  met  ^  par  des  rcla- 
onsnombreufes  &:  faifîes  â  propos  ,  fur-tout  dans 
LBcngale  j  a  portée  d'étudier  3c  connoître  les  incé* 
Bdti  pays  ces  princes,  de  fuîvre  la  marche  &  les 
mlutions  de  h  politique  indienne ,  &  de  for- 
ler  des  Haifons  dont  on  puiifc  tirer  parti  fuivant 
conjonctures* 

fous  ces  avantages  ne  peuvent  fe  rencontrer  que 
s  un  commerce  permanent.  Doit  il  fe  faire 
une  compagnie  ,  fous  un  privilège  ciclufif , 
f»ut-il  le  bilVer  libre  ?  C'eft  par  cette  dernière 
rilion  que  nous  nous  Tommes  propofcs  de  ter- 
er  cet  article* 

3n  a  vu  ci-devant  que  la  compignîe  des  Indes  ^ 
fon  privilège  exclufif,  avec  f'es  poflefnons  j 
esdépenfes  que  leur  cnrretien  exrgeoitj  a  coùîé 
t  millions  à  l'Rrac  en  quarante  annéesi  unecom- 
nic  nouvelle  ,  formée  fur  le  même  modèle  , 
teroic  bien  davantage  encore  ^  dans  la  iituatîon 
lellcdes  chofesj  &  ne  pourroit  faire  qu'un  cgm- 
Çfce  ruineu3t  &  pr^cairc- 

I>  ailleurs j  î!  fcmbk  qu'une  compagnie  deftinée 
rcpréfiMter  une  grande  nation  ^  ne  doive  repa- 
ître dans  r/fid'r  qu'avec  Tappareil  impofantdu 
^uvoîr  &  de  l'in dépendance.  Quelle  idée  pren- 
aient en  effet  les  Indiens  de  h  nation  Françoife , 
^nt  la  puîfTance,  la  gltîire  Se  les  triomphes  du 
tus  des  Dumas  de  ttes  Du  pleine  font  encore 
réfcns  à  leur  fouvenir ,  s'ils  la  voyotent  recevoir 
jmblement  de  la  union  Angloife  ,  ce  quelle 
3udroit  bien  lui  céder,  &  fubir  dans  Tes  marchés 
rutes  les  conditions  qu'il  plairoit  à  celle  ci  d*im- 
>fcr?  N'en  induiroient'Us  pas^  aveciailbn^ 
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que  ce  dégié  d'humiliation  en  Afie  eft  la  fuice 
d'un  fort  femblabJe  en  Europe,  que  le  tribut 
payé  par  l'une  ,  eft  le  fignc  de  la  fuçériorité  de 
rautre?  Que  pour  jamais  lOîu  bon  françois  re- 
nonce à  rofage  des  marchandtfes  de  VInde  ,  plu- 
tôt^ que  de  les  avoir  au  priï  de  cet  aviliiTement  1 
Qu'à  jamais  périffe  ce  commerce ,  plutôt  que  de 
voir  une  compagnie  franvoifc  fervir  à  reïevec 
l  orgucit  de  la  compagnie  angloîfc,  toute'puiïfantc 
à  préfent  dans  les  contrées  ,  &  qui  fera  toujours 
dîfpofée  a  écrafcr  une  rivale,  avant  qu'elle  ait  eu 
le  tems  de  fe  fortifier  Se  de  s'aggrandir  I 

Il  cR  encore  une  obfervation  à  faire  fur  ce 
Tu  jet.  Les  Anglois  ont  ,  comme  on  l'a  dit  précé- 
demment, un  revenu  de  quarante  i  cinquante  mil-- 
lions  a  faire  palTcr  annuellement  de  m 
Europe.  Pour  réalifer  cette  fomme  ,  qu  ils  cou- 
ycrtilTcnt  ces  quarante  millions  en  marchandifcs  | 
ils  en  tireront  aifémcnt  en  Europe  foîxanie  i 
foîî£antc-dix  millions,  fuivant  le  cours  ordinaire  de 
ce  commerce.  S'ils  veulent  écarter  toute  concur- 
rence des  autres  compagnies  ,  le  léger  facrifice  de 
vingt-cinq  à  trente  pour  cent  fuflîra  pendant  deuîc 
ou  trois  années.  Ils  n'auront  pas  moin\  retiré 
deVJftdt^  par  an,  cinquante  ou  foixanrc  millions 
fans  avoir  débourfé  un  fo!-  Ainfi  en  manquant 
feulement  à  gagner  plus  ^  ils  forceront  leurs  con- 
concurrcns  à  des  pertes  certaines  ,  dont  leffec 
fera  de  les  mettre  dans  l'impuiffancc  abfoluc  de 
faire  le  coinmerce  de  Vlnde^ 

Ces  réflexions  paroifTent  donc  devoir  écarter  toute 
idée  de  rétablilTement  d'une  compagnie  î  mais  il 
fcmble  q  u'nn  peut  cependant  continuer  ce  commer- 
ce en  le  laiifint  libre,  en  le  favorifanc  &  Tencoura- 
geant  par  une  foible  partie  des  dépenfes  néceffaires 
au  foutiend^une  compagnie.  Sans  privilège  exclufii^ 
que  Icgouverncmcnt  protège  une  alfociati  on  de  mat- 
chands  honnêtes  réunis  pour  faire  le  commerce  de 
VIftde  j  qn*il  lent  accorde  des  immunités  ,  on  la 
verra  profpérer»  Car  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas, 
rhjfdre  de  la  fifcalité  a  caufé  en  grande  partie  h 
perte  qu'on  a  vue  dans  les  armemens  particuliers* 
Elle  feroit  aifément  balancée  &:  mtmc  réparée  j 
par  un  ^ranchifTemenc  abfolu  ,  au  retour ,  com- 
me nu  départ* 

Le  droit  dindult  ^  qui  eft  de  cinq  pour  cent 
Se  que  les  négocians  ont  eu  a  payer  depuis  j  769  , 
s'eft  fucceflivement  accru  par  Taddition  des  huit 
&  dix  fols  pour  livre  mis  en  1771  &  J781.  Les 
droits  des  fermes  ont  reçu  la  même  augmen- 
tation ,  enforte  que  ces  deux  droits  réunis  for- 
ment un  objet  de  quinze  pour  ccnr*  Pour  peu 
que  le  commerce  particulier  reçût ,  avec  Taffran- 
chilîemenc  entier  de  ces  droits  ^  des  primes  tant 
à  lexportation  qu'à  l'importation,  mefurées  fur 
l'intérêt  des  chofes  exportées  &  importées,  il 
eft  fur  qu'il  ne  fetoit  plus  défavanrageux  ^  8c 
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qu'il  acqti^nrôit  de  l'étendue ,  de  r«jdlvké  &  de 
l'importance. 

En  meme-tems  qu*unc  ajfociadon  de  marchirsds 
feroit  le  cummcrce  de  Yînde  ^  à  la  faveur  des  eu- 
blîflcmens  nationnaux  &  p:ir  tous  Jes  moyens 
qpc  l'induiïrie  Se  les  négociations  mercaiitiîles 
pourroient  inventer,  TEcat  pourroit  entretenir 
dans  ces  contrées  un  chef  S*:  nue  jiirifdîdtion  con- 
fulaire  ,  on  un  confeil  de  commerce  ponr  main- 
tenir b  police  d;ms  les  ctibli  (Terne  ns ,  &  jiiger 
toutes  les  conceibrions  <|ui  s'élèveront  pour  rai- 
fnn  de  ce  trafic.  D\ni  coté  Tintétêt  des  Anglois 
Jes  porteroit  â  contrafter  avec  cette  affociation , 
non-fetileiTient  faiis  en  prendre  de  jalonfîe ,  maïs 
avec  d  aurant  plu5  d'emprcflcment ,  qu'ils  llïpu» 
leroienc  leur  payement  en  Eutope^  De  l'autre  j 
Taftive  vigilance  d'un  honnête  agent  qui  parti- 
dperoit  à  cette  aJTocîation  ,  feroit  bien  moins  ai  fée 
â  furprendrcj  que  la  tninquillc  bonne  foi  du  pré- 
pollé  a  gages  d*une  compagnie  ^  dont  les  fucccs  ^ 
ou  les  revers  >  luî  font  également  indrfférens. 

Tandis  que  cet  article  étoit  â  l'impreffion  ^  i 
paru  l'arrêt  du  confeil  d'Etat  du  roi  ^  du  14  avril 
de  cette  année  ,  portant  établiflement  d'une  nou- 
velle compagnie  des  îndts^  Pour  en  faire  con- 
noitre  U  conllimtion  *  il  convient  de  rapporter  cet 
arrêt  tout  entier-  Oa  verra  qu'a  tous  les  privi* 
Icges ,  exemptions  &  immunités  dont  jouiffoit 
l'ancienne  compagnie  j  aérc  ajouté  Tavantage  de  fe 
fervirgratuitetnent  de  tous  les  bitimens ,  magafins^ 
loges  j  comptoirs  £k  établîflemcns  qui  avoîetit  été 
cédés  au  roi,  tant  en  Europe  qu'en  Afîe ^  fans  que 
cette  nouvelle  compagnie  foit  tenue  de  les  entre- 
tenir j  que  des  réparations  locatives* 

Le  roi  s*étant  fait  repréfenter  l'arrêt  rendu  en 
fon  confeil  le  M  aoât  1769^  qui  avoit  fufpendu 
l'exercice  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indts  , 
&  avoit  permis  a  tous  fes  fiijets  d  y  commercer 
libremeat  jufqu'à  ce  qu'il  en  fàt  autrement  ordon- 
ne ,  fa  majellé  j  par  le  compte  qu'elle  s*eft  fait 
rendre  du  réfukat  des  exportations  de  fon  royau- 
me, &  des  retours  d'  Afie^  depuis  cette  rufpenfion, 
a  reconnu  que  la  concurrence,  utile  pour  d'autres 
branches  de  commerce  ,  ne  pouvoir  qu'être  nui- 
fible  dans  celle  ci;  qu*en  effet  rexpéfience  avoit 
fait  voir  que  les  cargaifons  d'Europe  n'étant  pas 
combinées  entrelleSj  ni  proportionnées  aux  oe* 
foins  des  lieux  de  leur  delHnation  ,  s'y  vendoient 
à  bas  prix  j  tandis  que  le  concours  des  fu jets  de 
fa  majcrté  ,  dans  les  marches  de  Vînde  ,  y  fur- 
bauifoit  îe  prix  des  achats  î  Que  d'un  autre  coté 
Jes  importations  en  retours  ,  compoféefî  de  mar- 
chandifcs  de  mêmes  cfpéces ,  fans  melure  ni  alfor- 
rtmens  ,  avec  cxccs  dans  quelques  articles  ,  & 
manque  total  fur  d*atitres  ,  étoîent  aufîl  défavan- 
t4geiif 'S  aux  négocians  ,  qn'infutiîfante  pour  l'ap- 
|iiovifïonnement  du  royaume.  En  confidérant  qu'à 
^es  JiKon/cnieflfi  réfuUaPs  du  défaut  dcfifembld  ^ 
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fe  joint  rimpoffibilrté  que  dei  pinicuirers  ak 
des  moyens  aifei  étendus  pour  foutenir  les  I 
fards  d'un  commerce  au/îi  éloigné.  &  Icslongi 
avances  qu'il  exige  .  fa  majcflè  s'ell  conrain^ 
qu'il  n'y  avoit  qu'une  compagnie  privilé^'^ 
ui  par  fes  reflburces  ,  fon  crédit  ^  Sr  1  appi 
'une  proteftion  particulière,  pût  faire  udjernea 
le  commerce  des  Itîd^s  &:  de  la  Chine  i  elfe  1 
en  conféqucnce  accepté  la  propofirion  qui  ht  1 
été  faite  ,  par  une  itffodation  de  négocians  i$ 
capïtaliftes  dont  les  facultés ,  le  ztit  Bc  rint^lîi- 
gence  lui  font  connus ,  d  exploiter  feule ,  penJaat 
un  tems  limité  ,  le  commerce  de  VA  fit,  Cutrm 
les  ilipulations  du  dernier  traité  de  paix,  qy 
l'ont  maintenu  libre  ,  fûr  &  indépendant  Lei 
foins  politiques,  les  frais  de  fo  uve  raine  té ,  &la 
geiies  d'une  adrniniftration  trop  compliquée  j 
ayant  été  les  principales  eau  fes  des  pertes  quie 
lancienne  compagnie  a  fouffertes  ,  il  a  p^ru  coïji 
vcnable  que  fa  nouvelle  en  fit  entièrement  dcgi* 
,  que  lien  ne  pût  dillraire  ni  fon  attemioi 
ni  fes  fonds ,  de  l'objet  de  fon  commerce,  8i 
qu'elle  fût  répie  librement  par  fes  propres  mt^ 
reffés  :  fa  majefté  sVll  occupé  en  même  teinj 
des  moyens  de  conferver  aux  ifles  de  France  & 
de  Bourbon ,  tous  les  avantages  compatibles  tm 
l'exercice  du  privilège  qui  fonde  l'exiftence  d'uni 
compagnie  ;  elle  leur  a  permis  le  commerce  d7«4 
en  Inde  ^  la  traite  des  noirs  ,  le  libre  échange és 
leurs  productions  avec  celles  de  l'Europe,  fc 
tout  ce  qui  a  piru  néccfTaire  pour  alTurer  t'ippto- 
vifionncment  &  le  foutien  de  cette  colonie  iosé* 
reliante*  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rjp^xjrî 
du  fiçur  de  Calonne  ,  confcillcr  ordinaire  au 
feil  royale  contrôleur  général  des  finances  î  U 
roi  étant  en  fon  confeil ,  4  ordonné  6c  ordonne 
ce  qui  fuit  I 

Article   p  r  e  m  i  £  îi* 

Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indfs  kà 
la  Chine  qui  ayoït  été  fufpendu  par  arrct  ill 
confeil  d'Etat  du  roi  du  i  j  août  1769,  continum 
de  demeurer  fans  effet  à  1  égard  de  ladite  cm* 
pagniej  voulant  fa  maicllé  que  la  nouvelle  iSi- 
c  fat  ion  qui  s'eft  formée  avec  fon  ar^rément  poar 
le  commerce  de  TA  fie ,  fort  derneurc  fubrofée 
pendant  Tefpace  de  fept  années  de  paix,  aTcKT 
cice^dudit  privilège.  S:  qu'elle  en  jouifle  im 
la  mime  dénomination* 

I  1. 

L'ancienne  compagnie  des  îrtd^s  ne  pdtim 
jomt  ,  au  préjudice  de  la  nouvelle,  d'iucuni 
droits  i  avantages  on  prérogatives  ,  ni  txtï0 
aucunes  foétions  dépendantes  dudit  privîU'gc,3C 
fes  direfteurs  n'expédieront  déformats  ar  *  * 
fepocts  ,  en  vertu  des  articles  I  fie  II 
du  6  feptembre  i7i59i  ils  continuetom  k  . : 
de  fuivre  les  travaux  de  la  liquidation  $:  l<t 
autres  opérations  dont  ils  font  chaigcs  cocrjoif** 
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tement  avec  Jes  députés  des  aâîontiaîres ,  tant 
pour  le  tembourfcment  des  aâions  ^  que  pour 
tout  ce  qui  refte  â  régler  des  affaires  de  ladite 
compagnie. 

I  I  L 

II  fera  permis  à  tous  les  fujets  de  fa  majefté , 
^  tel  rang  &  qualité  qu'ils  foient^  même  aux 
dangers ,  de  s'intétefler  en  commandite ,  ainfi 
qu'il  fera  expliqué  ci-après  »  dans  la  nouvelle 
compagnie  des  Indes  »  laquelle  jouira  du  privilège 
de  commercer  feule ,  à  Texclufion  des  autres  fu- 
jets  do  roi»  foit  par  mer^  foit  par  terre j  par 
caravannes  ou  autrement  «  depuis  le  cap  de 
Boone-efperance ,  jufques  dans  toutes  les  mers 
des  Indes  orientales  »  côtes  orientales  d'Afrique  ^ 
liiladagafcar.  ifles  Maldives^  mer  Rouge ^  MogoU 
Sam  ,  la  Chine ,  Conchinchine  &  le  Japon  ^ 
ainfi  &  de  la  même  manière  que  la  précédente 
compagnie  en  a  joui, 

I  V. 

Le  privilège  exclufif  accordé  à  ladite  compa- 
gnie »  aura  lieu  pendant  fept  années  de  paix^  à 
compter  du  départ  de  fa  première  expédition  pour 
Tlnde  $  toutes  les  expéditions  de  ladite  compagnie 
qui  fe  feront  d'Europe  ou  des  lieux  de  fa  con- 
ôd&on  avant  l'expiration  des  fept  années  &  qui 
irriveront  â  l'Orient  après  cette  époque ,  jouiront 
dn  privilège  ^  ainfi  que  tous  les  retours  qui  pro- 
viendront  de  fa  liquidation  après  l'expiration  de 
Ion  privilège.  Si  la  guerre  furvenoit  avant  la  révo- 
lution defdites  fept  années^  les  années  de  guerre  ne 
lëroient  pas  comptées  >  &  à  la  paix  le  privilège 
Ciclufif  feroit  prorogé  pour  le  nombre  d'années 
fendant  lefquelles  la  guerre  auroit  duré. 
V. 

Les  ifles  de  France  &:  de  Bourbon  ne  feront 
joint  comprifes  dans  ie  privilège  exclufif  ci-deffus 
accordé  5  il  fera  permis  à  nos  fujets  d*approvi- 
Cbnner  directement,  des  divers  ports  de  notre 
■Oyaume  ,  Icfdites  ifles ,  &  d'importer  en  retour 
rfans  le  port  feul  de  l'Orient  ,  les  produâions 
^  leur  fols  les  marchandifes  qui  y  feront  portées 
nos  ports  d'Europe  pour  leur  confommation , 
Je  pourront  être  exportées  pour  l'es  parties  de 
[ftde  comprifes  dans  le  privilège  5  &  les  marchan- 
«fcs  ou  productions  qui  y  feront  portées  de  Vl^Je 
K>ur  leurconfommation,ne  pourront  être  chargées 
*i  admifes  dans  les  ports  de  notre  royaume ,  ni 
lans  nos  colonies  de  l'Amérique^  ni  aux  cotes 
Occidentales  d'Afrique. 

V  I. 

Le  commerce  d'Inde  en  Inde  reftera  libre  pour 
^Cs  habitans  defdites  ifles  de  France  &  de  Bour- 
,  fans  néanmoins  que  ledit  commerce  piiifTe 
faire  par  des  navires  partis  d'Europe,  à  moins 
îu'ils  ne  foient  confiâtes  <ippartenir  en  totalité  à 
(es  habitans  nationnaux  defclircs  ifles  de  France 
Birde  Bourbon,  qu'ils  y  aient  été  décharges  & 
Finances,  Tome  IL 


I  N  D  58Î 

par  eux  expédies  de  nouveau  peur  Icwr  dellina- 
rion  dans  VInde  ,  avec  foumiflîon  de  faire  leur 
retour  ^  défarmement  »  &  déchargement  dans  lefd* 
ifles. 

V  I  I. 

Ledit  commerce  d'Inde  en  Inde  s'étendra  aux 
mers  Orientales,  aa-delà  du  cap  de  Bonne-efpé- 
rance  ,  à  l'exceprion  de  la  mer  Rouge ,  d^  la 
Chine  &  du  Japon  j  &  pour  aflTurer  Tapprovi- 
fionnement  defdites  ifles  de  France  &:  de  Bourbon 
en  marchandifes  de  Chine  ,  la  compagnie  des 
Indes  fera  tenue  de  faire  relâcher  chaque  année 
â  l'ifle  de  France ,  un  de  fes  vaiflTeaux  en  retour 
de  Chine  ,  lequel  y  dépofera  &  vendra  les  toiles 
de  Nanquin  &  autres  objets  néceflfaires  pour  l'ha^ 
^billement  des  troupes  &  les  befoins  defciites  ifles , 
aux  Drix  qui  feront  fixés  par  un  tarif  que  fa 
majefté  fe  réferve  de  régler  en  fon  confeil. 

V  I  I  L 

Les  expéditions  pour  le  commerce  d*Irrde  en 
Inde ,  fe  feront  librement ,  à  charge  feulement 
de  fe  pourvoir  de  palfeports  de  ladite  compagnie . 
lefc^uels  feront ,  à  la  première  réquifirion  ,  déli- 
vrés fans  frais  par  fes  préçofés ,  fuivant  le  mo- 
dèle qui  fera  imprimé  j  lefdits  prépofés  pourront 
faire  vifiter  les.  navires  &  connfquer  au  profit  de 
la  compagnie  «  ceux  dont  les  capitaines  ne  repié- 
fenteroient  par  ces  paffeports^  qui  ne  pourront 
fervîr  que  pour  un  feul  voyage  ;  les  arme^,  , 
munirions ,  marchandifes  ,  S:  tous  autres  effets 
qui  feroient  trouves  fur  lefdits  navires  ,  feront 
compris  dans  la  confîfcation  :  ordonne  fa  majefté 
à  fes  gouverneurs  »  commandans  &  autres ,  de 
prêter  main -forte  à  la  compagnie  *  pour  la  faifie 
defdits  navires ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  j  &  aux 
Juges  royaux  defdites  ifles  «  de  tenir  la  main  i  l'exé-- 
cution  de  la  préfente  difpofirion. 

I  X. 

IL  ne  pourra  être  entrepris,  direâement  d'Ea- 
rope  ,  par  les  particuliers  ,  aucune  traite  de  noirs 
à  Madagafcar ,  ou  ailleurs  ,  au-delà  du  cap  de 
Bonne  efpérance  ,  que  fur  les  pcrmiffions  qui 
feront  accordées  gratis  par  ladite  compagnie  des 
Indes  ,  dans  le  cas  où  elle  ne  feroit  pas  elle-même 
ladite  traite  5  &  néanmoins  il  fera  permis  aux 
habitans  nationnaux  Se  domiciliés  aux  ifles  de 
France  &  de  Bourbon  ,  d'y  armer  8c  expédier 
leurs  navires  pour  la  traite  des  noirs  à  Madagafcar* 
&  fur  les  côtes  orientales  d'Afrique,  au  delà  du 
cap  de  Bonne- efpcrance  ,  foit  pour  les  befoins 
defdites  ifles ,  foit  pour  les  tranfporter  dans  les 
colonies  françoifcs  de  l'Amérique ,  en  fe  muinf- 
fant  de  paireports  de  la  compagnie  des  Indes  , 
lefquels  ne  pourront  leur  êrre  refufés ,  &  feront 
délivrés  fans  frais  à  leur  première  réquifition  , 
fuivant  le  modèle  qui  fera  imprimé  &  oui  con- 
tiendra les  claufes  néceffaires  pour  la  furetc  du 
commerce  de  ladite  compagnie. 
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X. 


Les  eiïpAlîtîonstf  Europe  ,  du  commerce  pani- 
culîcri  dertinées  pour  les  ifles  de- France  &  de 
Bourbon  ,  ainfi  que  celles  qui  pourroient  avriîr 
lieu  auxdices  îfles ,  en  recour  pour  le  port  de 
l'Orient  3  feront  permîfes,  à  ch^^rge  de  fc  pour- 
voir également  de  pafTeports  de  la  compagnie  des 
In  dis  ^  lefquels  feront  délivrés  gratis  à  la  pre* 
miére  r^quifition  j  Se  fans  aucune  formalité  ^ 
comme  il  eft  prefcrit  par  Tarticle  l  de  Tarrêt  du 
6  feptembre  17^59;  &  les  capitaines  defdits  na- 
vires feront  tenus  de  repréfeiiter  lefdits  pafle* 
ports  aux  commandans  des  ifles  de  France 
Se  de  Bourbon^  &  des  différens  comptoirs  où  ils 
relâcheront,  ainfi  qu*aux  prépofés  de  la  com- 
pagnie* 

X  r. 

Tout  navire  particulier  qui  aura  été  expédié 
des  ports  du  roy^aume  pour  les  ifles  de  France 
&  de  Bourbon  ^  fera  obligé ,  lorfquil  reviendra 
en  Europe  ,  chargé  en  totalité  ou  en  partie  ^  de 
/aire  fon  retour  3c  déchargement  dans  le  port 
de  rOrient  exclufivement  »  mais  dans  le  cas  oà 
il  rcviendroit  defd.  ifles  fur  fon  left  &  fàm  y  avoir 
chargé  aucunes  marchandifes  quelconques  ^  il 

fourra  aïler  chercher  un  fret  pont  les  ports  de 
rancc  dans  les  colonies  de  l'Amérique ,  ou  faire 
fon  retour  direit  dans  fon  port  d'armement.  Ceux 
qui  feront  armés  &  expédiés  dans  Icfdites  ifles 
pour  l'Europe  j  ne  pourront  également  être  detti- 
nés  que  pour  ledit  port  de  ^Orient  ,  où  ils  feront 
tenus  de  faire  leur  déchargement  ^  ainfi  qu'il  a 
toujours  été  obfervé  pour  le  commerce  particu- 
lier j  Se  aucun  navire  François  ,  autre  que  ceux 
appartenans  aux  fujets  du  roi  y  réfidans  &  domi- 
ciliés dans  les  ifles  de  France  &  de  Bourbon  j  ne 
pourra  y  fous  aucun  prétexte  j  au  retour  deftiires 
ifles  ,  faire  la  traite  aes  nègres  fur  les  côtes  d'A- 
frique j  foit  en -deçà  ,  foit  au-delà  du  cap  de 
Bonne  erpérance, 

X  I  L 

Tous  les  armemens  partîculïcrs  ,  commencés  ^ 
complétés  ,  ou  en  route  pour  les  mers  des  Indes  , 
fur  des  permifl&ons  particulières  >  auront ^  à  comp- 
ter du  jour  du  départ  de  leur  port  d'armement , 
vingt-quatre  mois  de  délai  pour  faire  leur  com- 
merce &  retour  dans  le  port  feul  de  l'Orient  ^  & 
la  vente  de  leurs  chargemens  fe  fera  à  la  fuite  de 
celïe  de  la  compagnie  ,  s'ils  fe  trouvent  en  con- 
currence avec  elle  ;  à-dater  de  ce  jour  ^  il  ne 
fera  plus  accordé  de  permiflions  pendant  la  durée 
ou  prorogation  du  privilège  :  mais  dans  le  cas  de 
pertes  de  navires  particuliers  ^  ou  autres  accidens 
de  force  majeure  qui  feront  conftatéSi  la  compa- 
gnie accordera  les  prolongations  qu'elle  reconnoî- 
tra  néce{raires  ,  8c  alors  elle  recevra  à  fret,  fut  fes 
VaîflîïauXj  les  efiets  des  particuliers  qui  auioBt 
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éprouvé  des  retards  ,  aux  mêmes  çrîx  & 
rions  des  navires  qu'elle  aura  frétés  pour  fon  S? 
vice  ^  pour  Talléc  é<r  retour  des  Ind^s^ 

Xllt 

Les  marchandifes  qui  feront  apportées  de  TWi 
a  rOrlcnt  par  les  navires  nation.iux  ^  pour  coiîtpte 
étranger  ,  feront  mi  fes  en  entrepôt  réel ,  &  ne 
pourront  être  vendues  j  qu'a  la  charge  d  être  n- 
porrées  à  Tétrangcr  i  les  confignataîres  de  cci 
marchandifes  feront  tenus  d  en  faire  déclaration; 
leur  arrivée  ,  aux  prépofés  de  la  compagnie  &  aut 
receveurs  des  fermes  ^  à  peine  de  payer  le  (jua» 
druple  des  droits* 

X  I  V. 

Sa  majefté  défend  à  tous  fes  fujets  ,  de  faJiç; 
peridant  la  durée  du  privilège  exclufif  accordé  i 
ladite  compagnie  j  aucun  commerce  dans  les  htïïi 
compris  audit  privilège  ^  à  peine  de  confifcadon, 
à  fon  proRtj  des  navires  ^  marchandifes,  armes  | 
munitions.  Se  autres  effets  qui  feroicnt  fur  ktiiii 
navires.  Veut  aufll  fa  majefté  que  toutes  marclm^ 
difcs  venant  des  lieux  compris  dans  le  privilège 
clufîf  de  la  compagnie  ,  qui  arriveroierît  en  F rancff 
fur  des  navires  autres  que  ceux  de  ladite  compj» 
gnie  ou  qu'elle  auroit  frétés  ,  foient  confifquti 
à  fon  profit.  Sa  majcllé  défend  également  a  ceut 
de  fes  fujets  qui  ^uroient  obtenu  d'elle  des  pifo 
porç  ,  ou  des  congés  des  amirautés  pour  des  lu*^ 
vigations  permifcs  ,  de  fe  rendre  en  fuite  dans  b; 
mers  des  Indes  ,  &  de  commercer  dans  les  Imt 
de  la  conceflion  ^  a  peine  de  confifcation  des  ta- 
vires  ,  effets  &  marchandifes  j  doat  les  dm%  riers 
au  profit  de  la  compagnie,  &  Tautre  au  pioâcàt 
dénonciateur.  Si  les  navires  font  leur  retour  daii 
des  pays  étrangers  ,  afin  d  éviter  les  peines  o- 
detfus  prononcées  ,  il  fera  procédé  ^  pour  raifoi 
de  cette  contravention  ^  contre  les  propriétifii 
&  armateurs  i  &  dans  le  cas  od  les  navires  îC 
pourroient  Être  faifis  ,  les  contrcvcnans  feront  cou»' 
damnés  au  paiement  d'une  fomme  équivalente  ib 
valeur  des  navires  &  de  leurs  chargemens  ,  ainS 
qu'à  celle  des  intérêts  Se  bénéfices  ^  pourtfiW 
lieu  de  confifcation. 

X  V. 

Toutes  les  opérations  de  ladite  compagnfe  ^^ 
ront  dirigées  5f  régies  par  douze  adminillratctirt 
agréés  par  fa  majelté  ^  lefquels  feront  tenus  ,  ém 
leurs  départemens  ,  de  fe  conformer  à  ce  qui  fer» 
décidé  par  délibération  dans  les  aflTembU'es  |rné^ 
raies  ou  particulières  ,  &  d  établir  la  dircûionll 
plus  ftire  Se  la  plus  économique. 

X  V  K 

Les  fonds  néceffaires  à  rcxploitatioii  du  priri- 
lègc  exclufif  accordé  par  !e  ptefent  arrêt,  fontfr 
xés  à  vingt  millions  j  lefquels  feront  fournis  ^  fr 
Yoir^  &x  millions  par  les  douie  Admimibaseufs^ 
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ifiifon  de  c!t>q  cen*  mille  livres  pour  chacun  »  ou 
dnq  cens  poriions  d'intérêt  de  mille  livres  cha- 
que i  les  quatorie  millions  de  fiirplus  feront  dîvi- 
fés en  quatorze  mtlle  porttons  d'intérêt  de  mille 
livres  chacune  .  pour  lerquelles  il  fera  donné  des 
rcconnoi (Tances  aux  perfonnes  qui  voudront  s'in- 
Itfcffer  dans  le  commerce  de  la  compagnie» 

1^  X  V  I  L 

W^haqiie  admîniftrareur  fera  tenu  de  fournir 
[  doq  cens  mille  livres  en^inq  cens  portions  d'iri^ 
térctde  mille  livres  chaque  ,  pour  former  partie 
fonds  capital  à  delTus  i  Se-  en  cas  de  dccès  ou 
de  retraite  de  l'un  d'eux  ,  il  fera  prëfcnté  par  l'ad- 
mlnilltation  ,  au  contrôleur  général  des  finances , 
trois  perfonnes  chotlîes  à  la  pluralité  des  voix  des 
tiitres  ad  m  roi  Orateurs  ,  parmi  lefquels  fa  maicfté 
nommerai  &  le  riouvel  adminittrateur  fera  oblige 
de  prendre  les  fonds  de  celui  qu'il  aura  remplace , 
'  tu  cours  de  la  place  qui  aura  précédé  de  quinze 
i  {ours  h  retraite  ou  le  décès  de  fon  prédéceffeur  ; 
I  kquel  cours  fera  conftaté  ôf  certifie  par  trois  ad* 
i  iBifitfîratetirs  ^  3c  les  héritiers  du  défunt ,  ou  Tad- 
ttinilhateur  qui  fe  retirera  >  feront  obliges  d'y  ac- 
pefcer. 

^  X  V  I  I  L 

Hu  mîfe  de  cinq  cens  mille  livres  de  fonds  4 
pîumir  par  chaque  adminiftrateur,  fera  de  rigueur, 
l  tt  aucun  d  eux  ne  pourra  ,  fous  aucun  prétexte  , 
[ft  rfifpenfer  d'en  compléter  le  paiement ,  aux  épo- 
<|iies  5f  de  la  manière  quil  fera  fixé  par  ladminif- 
|lt2tîon  ,  à  peine  de  deftitutîon  de  fa  place  à  la 

Prcmîcfc  afïemblée  de  radmiinftration  qui  fuivra 
époque  où  les  fonds  auroient  dû  erre  faits  ,  & 
tlont  elle  rrndra  compte  au  contrôleur  général  des 
ififiinces  î  &  dans  le  cas  où  Tadminiflration  n'au* 
Iteit  pas  fait  exécuter  la  claufe  de  rigueur  ci-de/Ttis, 
h31c  en  demeurera  garante  &  refponfable  envers  les 
întéreffés  ,  auxqueïs  elle  fera  bon  du  déficit  ,  dont 
ka  fomnic  fera  repartie  par  contribution  entre  les 
inembres  de  ladite  adniinillratton  i  fauf  fon  rc- 
içôurs  contre  celui  ou  ceux  qui  feroicnt  rcmpla- 
i^és  î  ce  qui  aura  Heu  à  la  première  aflemblcc 
^'admmiflfation. 

^  XIX. 

Chaque  idmîniflrateur  fera  tenu  de  confcrver 
^li  propriété  de  deux  cens  cinquante  portions  d'in- 
térêt ,  lefquelles  devront  être  remifes  dans  le  dé- 

Sot  de  la  compagnie ,  défigné  ci  après ,  &  y  relier 
épofées  eu  fon  nom  ,  tant  qu'il  fera  adminif- 

X  X. 

Il  fera  ouvert  à  la  caiffc  générale  de  ladite  corn- 

ttgnie  j  un  dépôt  de  pouions  d'intérêt  ,  tant  pour 
s  adminiftrateurs  que  pour  la  fâreté  des  intércf- 
fés  ,  &  ces  derniers  pourront  les  m  retirer  toutes 
kf  fois  qu^its  le  voudront. 
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XXI, 

Les  vingt  millionî  de  fonds  fournil  tant  par  les 
adminiftrateurs  ,  que  par  ceux  qui  auront  pris  det 
portions  d'intérêt  ,  feront  ëc  demeureront  affec» 
tés  de  hypothéqués  par  privilège  fpécial,  à  loui  let 
engageraens  contraâés  par  la  compagnie* 

X  X  I  L 

Les  fonds  â  fournir,  tant  par  tes  adminîfirateurs 
que  par  les  intéreiTés  particuliers  ,  feront  verféf 
entre  les  marns  du  cariTicr  général  nommé  par 
radminiftratioti  j  au  fur  &  a  mefurc  que  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  l'exigeront  ,  Se  aux  termes 
qui  feront  fixés  par  radminiftratîon ,  &  le  caiffier 
général  donnera  des  reconnoilTances  provifoires 
des  fommes  qu'il  aura  reçues  ,  en  payement  des 
portions  d*interêt  qu'il  aura  délivcces* 

X  X  I  I  L 

Les  fieurs  Girardot  ,  Haller  8c  compagnie  ,  i 
Paris  ,  Se  les  fieurs  Jean-Jacques  Berard  &  com- 
pagnie »  à  l'Orient  ^  feront  chargés  provifoire- 
ment  ,  pour  !a  compagnie  »  de  recevoir  les  fom- 
mes qui  compoferont  les  premiers  fonds  des  inté^ 
relTés  ,  pour  en  rendre  compte  à  l'admînîftration  , 
8d  les  tenir  à  fa  difpofition  a  fa  première  dcmandfc^ 
&  ils  remettront  à  ceux  qui  defireront  s'intÉreffer 
dans  lad  compagnie  ^  des  reconnoiffanccs  ,  ponant 
promeffe  de  délivrer  le  nombre  des  porrions  d'inté- 
rêt dont  il  leur  aura  été  fourni  la  valeur  dans  le  rems 
prefcrit  ^  a  rai  fon  de  mille  li  vres  par  ponion  ,  Sz 
n'excédant  pas  le  nombre  de  quatorze  mille  por- 
tions ^  fixé  par  Tarde  le  XV  I< 

XXIV. 

Les  admînîftratcurs  arrêteront  tous  les  ans  ,  I 
commencer  du  mois  de  décembre  1787  j  le  bilan 
gtncral  des  affaires  de  ladite  compagnie  ,  après 
quoi  ils  le  remettront  au  contrôleur  générai  des 
finances  i  &  la  minute,  vifée  des  adminiftrateurs* 
reliera  dépofée  encre  les  mains  de  fon  cafifier  gé- 
néral ,  où  chaque  intércflè  aura  le  dioit  d'en  pren- 
dre la  communication  ,  &  ce  ne  fera  qu'açirès  h 
remife  du  bilan  ,  qu'il  pourra  être  procédé  a  la  ft* 
xatiuu  d'un  dividende. 

XXV. 

Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  dividende ,  ?I 
fera  arrêté  par  les  adminîlînteurs  ,  un  compte  dé- 
taillé des  bénéfices  nets  qui  auront  été  faits  fie 
réalî rés  dans  les  expéditions  précédentes  ,  déduc* 
tion  faite  de  tous  frais  d*adnnniftration  ,  &  des 
pertes  s'il  y  en  a  ,  ou  eftimaiion  de-cellcs  qui  fc- 
roient  à  craindre  ,  ainfi  que  des  primes  d'affurance 
pour  tous  les  rifques  maritimes.  Sur  ces  bénéfices 
nets  que  ladminifï  ration  générale  aura  admis  ^  elle 
aura  la  liberté  de  déterminer  à  la  plui alité  des  fuf* 
f rages  ,  par  fer u tin  ^  la  fomme  qu'elle  jugera  â 
propos  de  réparti!  a  titre  de  dividende,  fur  chaque 

Ë  e  e  e  ij 
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portion  d*intcrct  pour  l'année  courante  ;  en  con- 
féquence  ,  la  première  fixation  fc  fera  en  décem- 
bre 1787  ,  3c  enfuite  d'année  en  année.  Mais , 
dans  aucun  cas ,  le  capital  de  ladite  compagnie  ne 
pourra  être  enamé  par  le  dividende. 

XXVI. 

Uadminidration  générale  des  affaires  de  ladite 
compa^ie  >  fera  établie  â  Paris  dans  un  hôtel  à 
ce  deftmé  »  que  fa  majefté  lui  accordera  gratuite- 
ment >  pendant  le  terme  de  fon  privilège  ^  pour 
fes  affemblées  &  bureaux  i  &  le  nège  de  fon  com- 
merce principal ,  où  fe  feront  fes  armemens  ,  ex- 
péditions ^  chargemens  ^  défarmemens  &  ventes  , 
fera  dans  le  port  de  l'Orient ,  exclufivement  à  tous 
autres  :  l'adminillration  générale  commettra  ^  par 
voie  de  fcrutin  ^  quelques  uns  de  fes  membres  « 
pour  diriger  dans  ledit  port  les  opérations  de  fon 
commerce ,  &  leurs  fondions  &  pouvoirs  feront 
réglés  par  délibération  de  ladite  adminiftration. 

X  X  V  I  L 
Nul  adminiilrateur  ne  pourra  donner  fa  voix , 
s'il  n'cft  préfent  à  Taffemblée ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  fe  trouveront  abfens  &  employés  pour 
k  fervice  de  la  compagnie  ,  qui  pourront  le  faire 
par  procureurs  choifis  parmi  les  membres  de  Tad- 
mikiiftration  feulement.  Tout  adminillrateur  pré- 
fent ,  propriétaire  de  mille  portions  d'intérêt , 
aura  deux  voix  5  il  en  aura  irois  ,  s'il  a  dépofé 

Juinze  cens  portions ,  &  quatre  ,  s'il  en  a  dépofé 
eux  mille  ^  fans  qu'il  puiffe  avoir  un  plus  grand 
nombre  de  voix  ,  quel  que  foit  le  nombre  de  fes 
portions  d'intérêt. 

X  X  V  I  1  I. 
^  L'adminiftration  générale  aura  ^  à  la  pluralité 
des  voix  ^  la  nomination  de  toutes  les  places  d'em- 
ployés ,  de  quelque  grade  qu'ils  puiffent  être , 
foit  de  terre ,  foit  de  mer  ,  tant  en  Europe  qu'aux 
Indes  ^  &  pourra  les  deftituer  &  révoquer  de  la 
même  manière  &  de  fa  feule  autorité  ^  le  tout  ainfi 
qu'elle  le  jugera  néceffaire  pour  le  bien  &  l'avan- 
tage de  la  compagnie. 

XXIX. 

L'adminiftration  fera  tenue  de  faire  couvrir  par 
des  affurances  »  autant  qu'elle  le  pourra  ^  Se  que 
les  circonftances  l'exigeront  ,  tous  les  rifques  de 
mer  &  de  guerre  de  la  compagnie  ,  fans  cepen- 
dant que  l'adminiAration  foit  jamais  refponfable 
des  capitaux  qui  n'auroient  pas  été  aifurés^  ou  de 
toute  autre  perte  provenant  des  affurances. 

XXX. 

Ladite  compagnie  fera  autorifce  à  dreflcr  &  ar- 
rêter tels  ftatuts  &  rcgîemcns  qu'elle  jugera  les 
plus  convenables  pour  la  conduire  &  régie  de 
Ion  commerce  ,  Tordre  &  la  fûrcté  des  intérêts 
4^\x\  lui  feront  confiés  y  ainfi  que  pour  fon  régime 
intérieur ,  tant  en  Europe  que  dans  fes  étabUITe- 
ijfieos^  &  par- tout  où  befoip  fera. 
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XXXI. 
Sa  majefté  protégera  &  défendra  h  CM 
même  en  employant,  s'il  en  étoit  befoin,  la 
fes  armes  ,  pour  la  maintenir  dans  la  lit 
tière  de  fon  commerce  ,  8c  empêcher  qu' 

rrouve  aucun  trouble  dans  fa  navigation 
exercice  de  fon  privilège  :  elle  lui  fera 
en  tout  tems  ,  les  officiers-mariniers  & 
que  fes  expéditions  exigeront. 

XXXII. 

Les  adminiftrateurs  de  la  compagnie  ,  \ 
téreffés  particuliers ,  ne  pourront  être  inq 
contraints  en  leurs  perfonnes  &  biens  ,  \ 
fon  des  affaires  de  ladite  compagnie  s  & 
à  elle  appartenans ,  ne  feront  fufceptibl 
cune  hypéthèaue  pour  les  affaires  pan 
defdits  adminiftrateurs  ou  intérefles.  Le 
tions  d'intérêt  ne  pourront  être  ralideme; 
qu'après  l'expiration  du  privilège ,  &  la  li 
entière  des  dettes  &  engagemens  de  la 
gnie  >  mais  il  fera  libre  à  tous  créanciers 
ou  des  autres  ,  de  faifir  ou  arrêter  entre  I 
de  fon  caiffier  général ,  pendant  la  duréi 
vilège  y  leurs  parts  de  bénéfice  à  répan 
de  dividende. 

XXXIII. 
^  Les  adminiftrateurs  préfîderont  tour 
S:  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  dans  li 
blées  générales  ou  particulières  où  ils  fe 
ront  s  à  commencer  par  le  plus  ancien  > 
dent  n'aura  que  fa  voix  comme  admini 
mais  dans  le  cas  où  il  y  auroit  égalité  1 
celle  du  préfident  l'emportera  j  &  fixer 
bération. 

XXXIV. 

Les  portions  d'intérêt  de  ladite  con 
feront  imprimées  conformément  au  moc 
au  préfent  ^  &  feront  numérotées  depu 
méro  premier  jufques  &  compris  le  num< 
mille  inclufivement  $  elles  feront  lignée 
caiffier  général  &  par  trois  adminiftrateur: 
XXXV. 

Sa  majellé  cède  &  accorde  gratuiten 
dite  compagnie  y  pour  tout  le  tems  de 
de  fon  privilège  ,  la  jouiffance  dans  le 
rOrient  y  des  hôtels  ,  magafins  y  caves  y  ( 
de  confiruâion^  corderie  y  atteliers  ,  p 
uftenfiles  &  facilités  du  port  >  &  autres  I 
&  emplacemens  néceffaircs  à  la  conili 
radoubs  y  équippemens  Bc  armemens  de 
vires  ou  de  ceux  qu'elle  frétera  ^  ainfi  q 
la  réception  &  difpofition  de  fes  marc 
&  effets  d'exportation  ^  d'importatior 
Va  majcfté  que  tous  lefdits  bâtimens  y  p< 
atteliers  &  autres  y  fuivant  la  demande 
fera  faite  par  ladite  compagnie ,  lui  foiei 
fament  remis  y  après  avoir  été  réparés  a 
de  fa  majefté  qui  detoenrera  chargée  de  le 
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out  ce  qni  concerne  les  greffes  répa- 
ndant la  durée  du  privilège  de  ladite 
,  à  Texpiration  duquel  elle  les  rendra 
it  détaillé  qui  en  fera  drcffé  auffi-tôt 
cfdites  réparations  feront  achevées , 
nt  que  la  remife  lui  en  fec;i  faite. 

XXXVI. 
écution  du  précèdent  article ,  il  fera 
Dnccrt  entre  le  miniftre  de  la  marine 
s  finances  >  une  ligne  de  démarcation 
rt  de  rOrient ,  qui  fcparera  l'arfcnal 
avec  la  portion  des  ports  &  quais  qui 
s  &  abandonnés  â  la  compagnie. 

XXXVII. 
ré  accorde  pareillement  â  ladite  compa-  • 
iffance  gratuite  des  bâtimens ,  maga- 
ers  y  loges  8c  comptoirs  qui  font  à  fa 
dans  les  divers  établiffemens  au-delà 
Bonne-efperance ,  &  qui  pourroient 
aires  a  ladite  compagnie  %  &  il  en  fera 
s  réparations  te  cn«et!cns  defdits  bâii- 
)mptoirs  ^  ainfî  &  de  la  même  manière 
l  ordonné  pour  ceux  de  TOricnt ,  par 
XXV  du  préfcnt  arrct. 

XXXVIII. 
:es  des  retours  des  Indes  &  de  la  Chine 
:ompaenie  ,  fe  feront  publiquement  au 
le  rOrie^it  &  à  Thotel  des  ventes ,  à 
es  qui  feront  annoncées  d'avance  j  & 
privilège  cxclufif  accordé  à  ladite  com- 
oit  affurer  une  maffe  de  retours  fuiH- 
rapprovifioniiement  du  royaume ,  & 
Exc^lcnt  pour  rétranger,fon  admtniftra- 
cupera  des  moyens  de  bien  apprécier 
imation  intérieure ,  &  d'étendre  fon 
par  de  nouveaux  débouchés  autant  que 
ce  le  permettra. 

XXXIX. 
tenu  tous  les  ans  deux  affemblées  géné- 
"niniftration  en  l'hôtel  de  la  compagnie 
l'une  pour  rendre  compte  des  expcdi- 
fortie  ,  &  l'autre  pour  les  retours  & 
;c  il  y  fera  en  outre  délibéré  fur  les 
s  plus  importantes  de  la  compagnie  , 
délibérations  feront  dépofccs  à  fon  fecré- 
ù  les  intéreffés  pourront  en  prendre 
:ation. 

X  L. 

qui  auront  acheté  des  cflFets  ou  marchan- 
compagnie  ,  feront  contraints  au  paye- 
ce  qu'ils  devront ,  comme  pour  les  pro- 
:rs  &  affaires  de  fa  majefté. 

X  L  I. 

iiploycs  de  ladite  compagnie  jouiront 
is  privilèges  &  prérogatives  accordes  aux 
de  nos  termes  &  régies. 


I  N  D  589 

X  L  I  L 

Si  aucuns  des  adminiftrateurs  de  ladite  compa* 
gnie^  capiuines ,  Officiers  &  matelots  de  fes  vaif- 
feauz  j  employés  &  commis  ,  étoient  pris  par  les 
fujets  des  princes  &  Etats  avec  lefquels  fa  majefté 
pourroit  (e  trouver  en  guerre  »  elle  les  fera  retirer 
&  échanger. 

X  L  I  I  I. 

Sa  majefté  garantit  la  compagnie  de  toutes 
demandes  &  prétentions  quelconques  qui  pour- 
roient fe  former  contre  elle ,  foit  en  Europe  ou 
aux  Indes ,  provenant  du  privilège  de  Tanciennc 
compagnie  des  Indes. 

X  L  I  V. 

Ladite  compagnie  pourra  prendre  tels  renfei- 
gnemens  qu'elle  jugera  à  propos  ^  dans  les  archi* 
ves  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  ;  &  pour 
cet  effet ,  les  direûeurs  de  fa  liquidation  ,  &  pré- 
pofés  ,  tant  en  Europe  j  que  dans  les  lieux  de  fa 
conceffioD ,  tiendront  à  la  difpofition  de  l'adrai- 
niftration  de  la  nouvelle  compagnie  ^  ou  de  fes 
prépofés  ,  fes  regiftres ,  journaux ,  correfpondaa* 
*  ces  ^  cartes  &  archives. 

X  L  V. 

Le  droit  d'induit ,  établi  fur  toutes  marchan- 
difes  provenant  du  commerce  de  l  Inde  &:  de  la 
Chine ,  fur  le  pied  de  cina  pour  cent ,  &  à  trois 
pour  cent  fur  celles  du  cru  des  ifles  de  France  & 
»  de  Bourbon  ,  demeurera  fupprimé  &  ne  pourra 
déformais  être  perçu  que  fur  le  retour  des  navires 
expédiés  fur  des  permiffions  particulières  de  date 
antérieure  à  celle  du  14  avril  lySj. 

X  L  V  I.' 

Ladite  compagnie  jouira  de  tous  les  privilèges  » 
avantages,  franchifes  &  exemptions  de  droits  quel- 
conques ,  dont  l'ancienne  compagnie  des  Indes 
jouiffoit  à  l'époque  de  la  fufpenfion  de  fon  pri- 
vilège en  1769,  même  de  l'exemption  de  ceux 
oui  ont  été  établis  depuis  cette  époque  ;  il  en  fera 
dreffé  un  état  détaille  qui  fera  arrêté  au  confeil 
royal  des  finances }  &  fa  majefté  fe  réferve  de  faire 
connoitre  alors  fes  intentions  fur  les  articles  qui 
auroient  befoin  d'être  réglés  ou  interprêtés  , 
comme  auffi  de  modérer ,  en  faveur  de  ladite 
compagnie,  les  droits  impofés  par  le  tarif  de 
1664,  furies  marchandifes  de  VInde  &  de  la 
Chine  à  leur  entrée  dans  les  provinces  des  cinq 
groffes  fermes  5  même  d'affranchir  totalement 
defdits  droits,  les  toiles  dettinées  pour  l'impref- 
fion  ,  &  autres  marchandifes  qui  ne  pourroient  y 
être  affujetties  fans  défavantage  pour  les  manufac* 
tures  &  le  commerce  du  royaume. 

X  L  V  I  I. 
Les  plombs  &  bulletins  prefcrits  par  l'article 

IVl  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  fcptcmbre  1769  , 
continueront  d'être  appofés  aux  marchandifes 
mentionnées  eo  Tarticlc  V  de  l'arrêt  du  19  no* 
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vcmbre  1770  ,  par  les  employés  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  concurremment  avec  les  deux  garde - 
magafins  des  fermes,  qui  tiendront  rerpeûivcment 
avecles  prépofésdela  compagnie,  un  regiftre  en 
compte  ouvert  pour  le  plombage  j  à  Tefifet  de 
quoi ,  les  plombs  ,  matrices  &  empreintes  ,  fer- 
vant  à  former  lefdits  plombs  &  bulletins  ,  feront 
immédiatement  remis  dans  les  magafins  de  la  nou- 
velle compagnie  à  fa  difpofition  j  &  il  lui  fera  li- 
bre d'adopter  tel  autre  nouveau  plomb  ou  em- 

i)reintes  quelle  juecra  néceffaires  ,  pour  prévenir 
'introduâion  en  fraude  dans  le  royaume  ,  des 
marchandifes  de  même  efpèce  que  celles  prove- 
nant de  fon  commerce. 

X  L  V  I  I  1. 
Il  en  fera  ufé  avec  la  ferme  générale ,  pour  ton- 
tes les  marchandifes  des  Indts  &  de  la  Chine , 
ant  au  poids  qu'à  la  pièce,  qui  feront  faifies  pro- 
venànt  du  commerce  étranger ,  ainlî  que  pour  les 
mouffelines ,  toiles  de  coton  «  mouchoirs  &  toiles 
peintes  étrangères  ,  de  la  même  manière  que  cela 
f<^pratiquoit  avec  l'ancienne  compagnie  des  Indes. 

X  L  I  X. 

Ladite  compagnie  jouira  du  tranfit  par  terre , 
pour  coûtes  les  marchandifes  provenant  de  fon 
commerce  ,  &  propres  pour  la  traite  des  noirs 
fur  les  côtes  d'Atrique ,  en  rcmplilfant  i  cet  égard 
les  formalités  qui  feront  prefcrites  j  &  ces  mar- 
chandifes feront  dcfignées  par  un  état  qui  fera  ar- 
lèté  contradiâoirement  avec  la  ferme  générale. 

L. 

Ladite  compagnie  aura  la  liberté  d'exporter  an- 
nuellement du  royaume  ,  les  matières  d'or  & 
d'argent  qui  lui  feront  néceffaires  pour  fon  com- 
merce ,  8c  ce  ,  nonobftant  les  défenfes  faites  par 
les  ordonnances  ,  contre  tous  tranfports  d'or  & 
d'argent  en  pays  étrangers  ,  dont  ik)US  la  rele- 
vons y  mais  fes  adminiflrateurs  feront  tenus  de 
faire  connoîtie  au  contrôleur  général  des  finances^ 
la  valeur  de  leur  exportation  annuelle  j  &  fa  ma- 
jetté  voulant  la  traiter  favorablement ,  la  difpenfe 
du  tarif  accordé  au  fermier  général  des  meffage- 
ries  ,  par  fon  arrêt  du  30  fcptcmbrc  1783  ,  con- 
cernant les  tranfports  des  efpèces  d'or  &  d'argent, 
dt  lai  permet  de  faire  avec  ledit  fermier  général , 
tels  marchés  &  conventions  à  cet  égard  ,  dont  ils 
conviendront  enfcmble  ,  lefquels  auront  leur  exé« 
cution. 

L  I. 

Les  marchandifes  au  poids  &  à  la  pièce  de  la 
même  efpèce  que  celles  de  la  compagnie  ,  dont 
l'entrée  eft  admife  dans  le  royaume  ,  ne  pourront 
à  l'avenir  y  être  introduites  ,  que  lorfqu'clles  fe- 
ront accompagnées  d'une  pcrmiflîon  de  la  compa- 
gnie des  Indes ,  à  l'exception  des  toiles  de  coton 
blanches ,  qui  rcttcnt  foumifes  ,  quant  à  prcfcnt, 
;ru|ésimc  des  burcs-patentes  de  i7J9- 
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L  I  L 

Toutes  les  marchandifes  au  poids  &  i  la  pièce; 
de  la  même  efpèce  que  celles  du  commerce  de  la 
compagnie ,  qui  arriveront  dans  le  port  franc  de 
l'Orient  ,  feront  fujettcs  ï  être  déclarées  â  leu 
entrée  dans  ledit  port ,  ainfi  qu'il  en  eft  ufé  pooc 
le  tabac  fabriqué  ;  elles  feront  mifes  en  entreptt 
fous  clef»  dans  des  magafins  employés  unique- 
ment à  les  recevoir  ,  &  feront  fujettes  aux  reccn- 
femens  &  autres  formalités  prefcrites  par  les  ré> 
glernens  pour  les  entrepôts  réels  ,  afin  d'en  pré-  [ 
venir  l'introduaion  dans  le  rovaume  5  fans  ou'à 
l'égard  des  marchandifes  étrangères  ,  ni  de  cellci 
qui  provxendroient  du  commerce  de  la  compagnie, 
la  ville  de  l'Orient  puiffe  être  regardée  comme 
deftination  à  l'étraneers  &  l'exemption  desdroîu 
accordée  â  cette  deftination  ,  n*aara  pas  lieu  potf  ^ 
celles  defdites  marchandifes  qui  feront  introduites 
dans  ladite  ville ,  mais  feulement  pour  ce  qui  feia 
embarqué  ^our  aller  à  l'étranger  cflFeâif  ^  8c  di* 
claré  comme  y  éunt  defiiné. 

-«L  II  L 

Pourra  ladite  compagnie  prendre  pour  (es  ap 
mes  lécuffon  accordé  à  l'ancienne  compagnie, 
dont  fa  majefté  lui  concède  la  jouiffance  ,  pour 
s'en  fervir  dans  fes  fceaux  &  cachets  ,  &  qu'elle 
pourra  mettre  &  appofer  par  tout  où  elle  le  ju- 
gera à  propos. 

L  I  V. 

Ladite  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d*anncr 
aucun  de  fes  vaiffeaux  en  guerre  ,  ni  faire  aucoR 
tranfport  d'hommes  ou  d'effets  pour  compte  dE^ 
gouvernement. 

Sa  majefté  fait  défenfes  à  toutes  peitbnnes ,  de 
quelqu'état  &  condition  qu'elles  foient ,  de  char-  L 
ger  ni  faire  charger  fur  les  vaiffeaux  de  la  compa- J 
gnie  des  Indes  ,  ou  ceux  qu'elle  auroit  frétés ,  ▼C-'^ 
nant  des  pays  de  fa  conceffion  ou  y  allant  ,  aucu-  T 
nés  marchandifes  ni  effets  quelconques  ,  fans,  au 
préalable  ,  les  avoir  fait  comprendre  dans  les  fac- 
tures du  chargement  ,  fur  une  permilfion  par 
écrit  ,  fignée  des  adminiftrateurs  ou  prépofcs 
cet  effet  ,  à  peine  de  confifcation  à  fon  profit ,  tcm" 
de  deftitution  du  capitaine  &  officiers.  Permet  fa^ 
nf^ajefté  à  ladite  compagnie  des  Indes,  de  com- 
mettre telles  perfonnes  qu'elle  jugera  i  propos 
pour  en  faire  la  perquifition  &  faihe  fur  fes  vaif-  i 
îeaux  ,  foit  à  leur  départ  de  France  ,  foitàlcuri 
arrivée  des  pays  de  fa  conceffion  ,  &  enfuitc  de^ 
les  faire  vendre  à  fon  profit ,  fans  qu'elle  foit  t^ 
nue  d'en  faire  autrement  juger  ni  prononcer  \i 
cc^nfifcation  ;  fur  le  produit  defquelles  marchan- 
difes &  effets  ,  elle  pourra  accorder  ,  tant  aux 
commis  qu'aux  dénonciateurs  ^  telle  gratificatioa  , 
qu  elle  jugera  convenable. 

L  V  L 

Si  à  lexpirarion  tlu  privilège  àccôtdé  par  le. 
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:  arrêt  ^  &  Tur  U  demande  en  prorogation 
miniftratcurs  de  ladite  compagnie  ,  fa  ma- 
e  jugcoit  pas  à  propos  de  le  proroger  ,  il 
occdé  à  la  vente  de  tous  les  effets  quelcon- 
ppartenans  à  la  compagnie ,  de  la  manière 
dminiftration  le  jugera  le  plus  convenable  à 
Jrêts  ,  laquelle  fera  feule  chargée  de  la  li- 
îon  ;  pour  le  produit  net  ^  après  Textinc- 
e  tous  fes"  cngagemens  j  tant  en  Europe 
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qn^aux  Inia  y  être  partagé  entre  tous  les  intéref* 
fés  y  au  proréua  de  l'intérêt  de  chacun. 

L  V  l  I. 

Ordonne  fa  majefté  ^  que  le  préfent  arrêt  fera 
imprimé  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera  »  &  que  fur  icelui  ^  toutes  lettres  néce(faires 
feront  expédiées.  Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi ,  fa 
maiefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  quatorze  avril 
mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq. 


i^N^  COMPAGNIE  DES  INDES. 

O  D 

^  Jl  REMIER   Dividende  d'une  Portion  D'iNTifRÉr, 

2  payable  au  Porteur  ,   dont  la  fomme  &  l'épeque  de   payement  feront 

H  déterminées  &  annoncées  par  TAdminiAracion. 

O  'nÔ*  compagnie  des  INDES. 

Second    Dividende    d'une   Porttok  i>'  I  nt  à  két  , 

b payable   au   Porteur  ,    dont  la  fomme   &  tipoque  de  payement  feront 
^  déterminées  &  annoncées  par  l* ASninifiration. 

^N^  COMPAGNIE  DES  INDES. 

^  TTrOISIÈME  Dividende  d'une  Portion  d'Intkrît, 
^  payable  au  Porteur  ,  dont  la  fomme  &  Tépoque  de  payement  feront 
^   déterminées  &  annoncées  par  l'Admiaiftration. 

1^.  COMPAGNIE  DES  INDES, 

t)  Quatrième  DiviD  ENDE  d'une  Portion  d* Intérêt^ 

payable  au  Porteur  ,  dont  la  fomme  &  l'époque  de  payement  feront 
^  déterminées  §  annoncées  par  l'Adminiftration, 

N  W.  COMPAGNIE  DES  INDES. 

VjINQUIÈME  Dividende  d'une  Portion  d'Intérbt, 
^\  payable  au  Perceur  ,  dont  la  fomme  &  l'époque  de  payement  feront 
Q  déterminées  &  annoncées  par  rAdminiftration.  / 

^  NÔ.  COMPAGNIE  DES  INDEsl 

^SIXIÈME  Dividende  d'une  Portion  d'Intérêt^ 
^  payable  au  Porteur  ,  dont  la  fomme  &  l'époque  de  payement  feront 
O  déterminées-  &  annoncées  par  rAdminiftration,' 

Z  N^r  COMPAGNIE  DES  INDES. 

W  Septième    Dividende  d'ûnÈ  P  0  r  t  i  o  n' d' Int  é  r  bt  , 
payable  au  Poneur  ,  dont  la  '  fomme  éx.  l'époque  de   payement  feront 
^  déterminées  &  annoncées  par  FAdminîAration. 


No. 


COMPAGNIE   DES  INDES 
Établie  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  avril  178;. 

S  lé  E  Porteur  efl  intérejfé  dans  la  Compagnie  des  Indes  ^  pour  uné 

^  Portion  d'Intérêt, de  Miiti  w^rej.  4'  Paris  .  le 

^  .  ■  • .  5igné  pour  la  Compagnie  des  Indes  ^ 

•  .    11'.    .  en  vertu  de  la  Délibération  d« 
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INDEMNITÉ,  f.f.  ,  qui  fignîfîc  dédomma- 
gement. Toutes  les  fors  qu'un  propiiccaire  retire 
ou  diltraît  d'un  bail  qu*il  a  donné  à  un  fermier , 
un  objet  quelconque  ,  il  ert  de  fa  jtiftice  de  lui 
accorder  une  indemnité  mefuréc  fur  le  produit  de 
cet  objet  pendant  la  durée  du  bail. 

Dans  tous  les  baux  de  la  ferme  gént'rale ,  cette 
claufe  7  eil  oommémeac  inférée  ,  ou  fous  cnten* 
due  ^  comme  comprife  dans  le  bail  de  Forceville  , 
du  i6  feptembre  17^8 ,  a  moins  quil  n*y  foit  ex- 
prcïTétncnt  dérogé. 

On  voit  par  Tarticle  XViL  des  lettres-patentes 
que  nous  avons  rapportées  au  mot  Bail  ^  que  les 
tndtmnkés  fixes  portées  dans  les  art*  CLXXXIU, 
CLXXXIV  ,  CLXXXV  ,  CLXXXVI  , 
CLXXXVII ,  CLXXXVIIl  &:  CCCCLXVl 
de  celui  de  Force  ville  ,  ont  été  formellement  an- 
niiUés. 

L'anicle  XVr.  de  ces  ménies  lettres- patentes  , 
énonce  les  cas  od  radjudicatalrc  pourra  prétendre 

Ces  cas  font  au  nombre  de  quafrc,  II  doit  lui 
être  tenu  compte  fur  le  prix  de  fon  bail  » 

1*^.  Du  prix  du  fel  délivré  en  franc-falé  >  aux 
privilégiés  compris  dans  l'état  du  roi  ^ 

x^*  Des  droits  d'entrées  de  Paris  fur  les  boîf- 
foBs  dertinées  pour  tes  privilégiés  ,  dont  Tétat 
s'arrête  également  au  confdl  des  finances. 

pu  fupplémcnt  de  prix  pour  le  fel  délivré 
aux  Suifles ,  à  la  république  dç  Valais  ^  &  au  cha- 
pitre de  BefançoUi 

4*^*  Du  montant  des  droits  dûs  fur  les  mar^ 
cliandi  fes  expédiées  ou  délivrées  avec  franchi  fcs 
Bf  exemption  j  en  vertu  des  paflc- ports  émajiés 
des  fecrétaires  d'Etat  ,  6r  vifés  en  finance  ,  ou 
d'ordre  du  minière  des  finances  portant  exemp- 
tion de  droits. 

On  a  fait  connoître  au  mot  Frakc-sal^j  toitt 
ce  qui  fe  rapporte  aux  privilèges  de  cette  na- 
ture. 

Vindtmnhi  relative  aux  cntréçs  Paris  S: 
lUX  droits  du  pont  de  Joigny  ,  eft  fixée  par  l'arrêt 
du  confeil  du  26  novembre  ij66 ,  à  quatre-vingt- 
huit  mille  crois  cens  foixante  livres  ^  qui  font 
payables  dans  le  courant  d'avril  de  chaque  année , 
par  radjudicataire  des  fermes  ,  fui  vaut  le  détail 
compris  dans  Tétat  annexé  à  cet  arrêt ,  3ir  qui  dé* 
nomnje  toutes  les  communautés  reiigieufes  admi- 
fcs  à  cette  favçur- 

La  troifiÈme  indemnité  eft  un  objet  d'enviroîi 
foîxantf  Zc  disL-Xepttxîïlle  livres,  pour  fupplémcnt 
de  prix  du  fci  délivre  aux  ç*iKy/is  SuiJlc*  çat^oli> 


r  M  D 

ques  ,  i  la  république  de  Valais  ,  &  att 
de  Befançon. 

La  quatrième  ,  qui  ,  dans  les  rems  de  p 
s  cleve  de  anq  à  fit  cens  mille  livres,  â  caufc 
niouvemens  des  troupes  ,  8e  de  rafFranchifTem™ 
de  cous  droits  accordés  à  tout  ce  qui  s  y  rapporte 
a  été  évaluée  ï  quatre  cens  mille  livres  pour  l'ai 
née  commune  du  bail  de  SaJzatd,  On  peut  y  co* 
prendre  même  rexémptîon  des  droits  accord^ 
annuellement  aux  ambaffadeurs  &  minifires 
cours  étrangères  ,  fur  les  vins  &  liqueurs  nccef 
laires  pour  la  confommaiion  de  leurs  maifomf 
cette  partie  monte  à  huit  ou  dix  mille  livres. 

Les  indemnhés  éventuelles  qui  fublMenc  àim 
ç  bail  de  Forcevillc  ,  que  l'adjudicataire  dei 
rermes  elt  tonde  a  réclamer  ,  font  exprimées  diiï 
les  articles  fuivans; 

Article  DLXXXIX. 

fr.nl"rr''  a^ûrdé  aucuns  o^rois  ,  pnVilégti. 
franc-fales,  paffe-porrs  &  exemptions  ,  mlx\m 
ortie  ,  entrée  &  travetfç  ,  en  ce  qui  conçeM 
les  droKs  des  fermes,  en  faveur  d'aucunes  per^ 
nés  ,  ni  pour  les  magafins  des  gamifons  At  mm 
armées  de  mer  ou  de  terre  ,  &  pour  quelque  oc- 
caûonque  ce  foit  ;  fi  aucuns  éfoient  eipédiri 
nous  en  tiendrons  compte  audit  adjudicatitrc  fJ 
le  pnx  de  iqn  bail.  - 

L'adjudicataire  ne  pourra  faire  tranfporter  Icf 
rfenjers  de  fa  recette  qu'entre  deux  fuleils  =  Sf  s'ilf 
font  volés  en  chemin,  ou  enlevés  dans  les  bu- 
reaux par  violence ,  il  bi  en  fera  tenu  compte 
le  pnx  du  prefent  bail  ,  en  rapportant  les  procà- 
verbaux  des  plus  prochains  juges  royaux. 

D  X  C  I, 

Il  fera  tenu  de  remettre  aux  trcforiers,  pararf 
de  rentes  ik  autres,  les  fonds  des  charges  cfl»- 
ployees  dans  nos  états  ,  &  ij  lui  en  feratcmi 
compte  fur  le  prix  du  préfent  bail.  DéknAm 
néanmoins  a  nos  cours  &  autres  ;ugci  qui  coa- 
noiifent  de  nos  droits ,  de  décerner  des  comraiii- 
tes  contre  ledit  adjudicataire  &:  fes  commis 
qu  après  que  les  eiats  de  dilèribution  dcfdîtes  fct' 
mes  auront  été  arrêtés  en  notre  confeil  .  &  déli- 
vres a  1  adjudicataire,  Faifons  défenfes  aindrtcî 
cours  &  juges  d  y  comrevcnir,  Se  à  tous  huiiûeis, 
lergens  î'^  archers,  de  mettre  leur^  arrêts  &  fian 
tenccs  .  exécution  i  j«irie  d  mtcrdlciion  . 
jWt  hvrcs  d  amende,  dépens ,  dommages  &  ^ 
te  rets  j  occ,  occé 

P  X  C  I  L 

En  cas  de  changement  dans  la  valeur  des  im* 
noies  ,  nous  tiendrons  compte  à  l'adjudicataire* 
la  perte  qu  il  fo offrira  par  Ja  diminution  ,  &  rcçi- 

proq«co;ciîî 


proquement  il  nous  comptera  du  béncfîce  de  l'aug- 
mentation ,  en  juftifiint  le  tout  par  dcî  procès- 
verbaux  qui  en  feront  dreflc's  par  les  commiffaircs 
de  notre  confeil  ,  leurs  fubdeUîEUes  ou  autres  of- 
ficiers. 

D  X  C  I  I  L 

îf?  ^^^^  f^'^^^  aucune  aliénation  ou  modération 
derdits  droits  ,  ni  établi  aucun  péage,  impofitions 
8:  autres  droits,  par  forme  d'odlroi  ou  autrement, 
uir  les  rnarchandifcs     denrées  fujettes  auï  droits 
de  nnfdites  fermes  ,  foit  à  notre  profit  ou  à  celui 
^     s  villes  ,  communautés  &:  particuliers  >  pour 
quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit ,  ni  accordé 
■  ^'J'^^^ï  privilège  ni  exemption  defjîts  droits,  fi  ce 
H  JJf^      confentement  de  radjudicataire  ,  en  le 
^  ûctiommagcanta  proportion  ;  comme  auifi  ne  fera 
hn  aucune  taxe  fur  ks  redevables  des  droits  déf- 
aites fermes,  pour  ratfon  de  leur  commerce. 

D  X  C  I  V* 

En  cas  qu'il  nous  plût  d'ordonner  la  diftraûîon 
^cla  fertnedu  tabac  ,  ou  de  quelqu'autrc  partie 
je  ferme  comprifc  au  préfent  bail  ^  ou  d'ordonner 
«fs  rupprelEons  ,  changcmens  ou  diminutions 
oJticuns  des  droits  en  dépcndans  ,  il  en  fera  fait 
^smnnt^i^dk  Forccville  ,  fur  le  pied  du  produit 
1  année  qui  aura  précédé  celle  otl  la  diilraftion , 
^uppreffion,  changement  ou  diminution  auroit  été 
«Jtc,  fytvant  les  états  qui  en  feront  remis  au 
confeiJ  par  ledit  Forceviire  ou  fes  cautions* 

D  X  C  V. 

Ne  pourra  radjudicataire  être  dépoiTcdé  du 
prefent  bail,  en  toutou  en  partie ^  pendant lefdites 
m  années }  &  au  cas  qu'il  ne  pût  jouir  des  droits 
y  contenus ,  foit  par  h  guerre  ,  ftérilité  ,  pelle , 
&  autres  évènemens  imprévus  ,  ou  en  casque  le 
^  commerce^  &  le  débit  d'aucunes  marchandifes  & 
denrées  fût  interdit  ou  diminué  par  les  défenfes 
l^^enérales  ou  particulières  ,  par  raugmentation 
^ides  droits,  ou  par  des  réglemens  fur  Tufage  des 
mbits  Se  meubles  j  &  généralement  dans  tous  les 
cas  defdits  droits  en  tout  ou  en  partie  ,  nous  pro- 
mettons audit  adjudicataire  de  Tindcmnifer  des 
pertes  qu'il  fouffrira  ,  &  les  paicmens  feront  furfis 
a  proportion. 

En  conféquence  de  Tarticlc  DXCIV.  qu'on 
vient  de  rapporter  ,  lorfque  larrct  du  confei!  du 
9  Dovembre  1785  a  mis  les  droits  de  traites  en 
régie,  ainfi  qu^on  l'a  dit  au  mot  Droit  ,  p:*gc 
^ôj  ,  il  a  été  réglé  d'indcmnifcr  Saliard ,  adjudi- 
cataire général* 

Comme  au  premier  janvier  !784,  époque  oil 
devoir  commencer  cette  régie  pour  le  compte  du 
roi  ,  il  fe  trou  voit  trois  années  du  bail  révolues  ^ 
il  a  été  accordé  aux  fermiers  généraux  quinze  cens 
mille  livres  à*lndcmnhé ^  montant  de  la  moitié  du 
bénéfice  fuppofé  donné  par  la  partie  des  traiïCS 
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pendant  ces  trois  années ,  Tautre  moitié  étant  ré- 
fer  vée  au  roi.  En  même  tems  le  minifire  a  arrêté 
que  la  même  fomme  de  cinq  cens  miîle  livres  , 
pour  chacune  des  années  à  courir  ,  leroit  égale- 
ment déduite  fur  le  prix  du  bail  ,  à  titre  d'i^- 

L* indemnité  a  lieu  également ,  de  la  part  du  roî, 
envers  les  fermiers  ou  fotis-ferm^ers  ,  &  de  la  part 
de  ceux  ci  envers  leurs  commis ,  lorfqu'il  y  a  perte 
de  deniers  par  incendie  ,  vol  avec  effraction  ,  Se 
autres  accidcns  imprévus  ,  qui  ne  peuvent  être 
prévenus  par  la  vigilance  &  les  foins.  On  trouve 
plufieurs  arrêts  du  confeil  ,  ou  dtciiîons  du  naî- 
niftre ,  qui  ont  ordonné  ces  in^demniiés  ^  rapportés  - 
dans  le  jyiûianiniire  des  J} ornai fte^  ,  de  Bofquec  $ 

au  mot  iNOEMNlTt» 

Il  ell  encore  deux  autres  cfpcces  A'indemnltii 
qui  font  connues  dans  la  langue  fi fc aie  ;  celle  qui 
ert  dûe  par  !e  roi  ,  Se  celle  que  doivent  les  gens 
de  main  morte* 

La  première  s*accorde  pat  le  roi  aux  feîgncurs 
dans  la  mouvance  defquels  il  acquiert  des  fonds. 

Le  roi  ne  pouvant  être  tenu  d'aucuns  devoirs 
envers  qui  que  ce  foit,  lorfqu'il  acheté  des  terres  # 
n'importe  à  quel  titre  ,  &  qu'elles  font  rappellées 
à  la  mouvance  immédiate  de  la  couronne  après 
leur  dirtraclion  d'une  mouvance  particulière  ,  il 
eil  accordé  une  indemmié  au  feigne ur  qui  éprouve 
cette  dirtraiflion.  Cette  difpofition  eil  conforme  à 
rordonnance  de  Philippc-le-Bel  donnée  en  1 502* 

L'édit  du  mois  d'avril  16^7  ,  porte  qu'outre  le 
droit  de  lods  &  ventes  pour  les  acquifitions  faites 
par  le  roi  dans  les  cenfives  des  feigneurs  »  il  leur 
fera  conftitué  une  rente  annuelle  fur  le  domaine, 
telle  que  les  arrérages  puifTent,  en  folxante  années» 
égaler  la  fomnï^  à  laquelle  monteront  lefdits  lods 
de  vente  j  enforte  que  dans  le  cours  de  ces  foixantc 
années  ,  ces  feigneurs  cenfiers  reçoivent  le  profit 
d'une  mutation. 

L'exécution  de  cet  édît  a  été  ordonnée  par  dé- 
claration du  11  feptembre  1711 ,  fans  aucune  dif- 
traétion  ,  ni  reftriâion ,  ni  réferve  ,  pour  quelque 
caufe  Se  occafion  que  ce  puilTe  être. 

L'arrêt  du  parlement  de  Pli  ris  ,  du  6  juillet 
1716  ,  portant  enregiftrement  des  lettres- patentes 
liquidant  Y  indemnité  dûe  au  chapitre  de  Saint- 
Marcel  ,  à  caufe  de  Tacquifition  de  la  maifon  de 
la  Sa!pêtrîère  ,  rappelle  Tédit  de  1667,  Son  exé- 
cution eft  encore  ronpellement  ordonnée  ,  ain£ 
que  de  la  déclaration  de  1712  ^  par  l'arrêt  du  con- 
feil du  9  décembre  I7Z7  ,  rendu  contre  les  pré- 
tentions de  l'archevcquc  de  Paris  ,  de  l'abbé  de 
Saint-Germain-des-Prés  j  &  de  l'abbé  de  Saimc- 
Géneviève. 

On  ^  vu  au  mot  Amortissement  ,  page  i$i 
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que  ÏÊ  droit  A^indimmté  en  eft  abloliimenÈ  dlftînft, 
in  ce  que  le  premier  Te  pAvc  au  roi  par  les  gens 
de  main  morte  ,  pour  la  lacalcé  d'acquérir  î  ïiu 
lieu  qi!C  le  fécond  ti\  dû  aux  feigneurs  dans  la 
mouvance  ou  la  cenfive  defqueU  les  mam-moita 
bles  acquièrent  :  ainfi  ïe  droit  d  amoitiflcmeni  ell 
royal  ,  6c  le  droit  d'intiemniu  ^  f^îgoeurial. 

Ce  dcrnîcr  eft  le  dédommagement  des  droits 
cafuels  qôc  le  feigneur  perd  ^  par  le  paflagc  d'un 
fonds  dans  des  mains  qui  ne  peuvent  plus  s'en  dé- 
ijlifir^  ni  vendre  ;  enforteque  le  droit  tyindtmrîhé 
tient  lieti  aux  feigneurs  des  conftfcations  ^  droits 
de  déshérence  *  bâtardife  ,  lods  &  ventes  ,  quint 
'  6f  requint  ^  treizièmes  ,  reliefs  &  rachats  j  dont 
ils  font  prives. 

Le  droit  A'indimnitê  eft  fort  ancien  ^  puifqu'on 
Voit  dans  VHiftûîn  d'AUnfoa  &  du  Pttche  ^  de 
de  Bry ,  page  178^  un  accord  fait  entre  Charles 
<le  Valois  j  comte  d'Alençon  >  Bc  les  prieur  &  re- 
ligieux de  Saint- Martin  de  Cellefme  ,  par  lefqucls 
ils  lui  payèrent  Vlndtmnitt  à  raifon  de  quatre  an- 
nées de  revenu  ,  ce  qui  faîfoit  le  tiers  dé  la  va- 
leur,  parce  qu'alors  les  fonds  s 'cval noient  à  raifon 
du  denier  douxe* 

La  quotité  de  l'indemnité  eft  fixée  par  les  cou- 
tumes ou  par  les  ufages  des  lieux  *  de  façon  à 
proportionner  ce  droit  à  la  perte  réfultante  pour 
les  feigneurs. 

^  Dans  la  coutume  de  Paris ,  le  droit  A^indtmnhi 
n  eft  pas  Hsfé  i  mais  par  la  jurirprudcnce ,  il  eft  ré- 
gie au  tiers  de  la  valeur  des  hérirages  féodaux  j  & 
au  cinquième  des  héritages  roturiers. 

Au  refte  j  cette  fixation  eft  de  droit  commun  , 
lorfquc  les  coutumes  ne  renferment  aucune  difto- 
fition  contraire-  En  Normandie,  Vindimnire  t(\. 
auftî  du  tiers  pour  les  biens  nobles  ^  mais  elle  eft 
fixée  au  quart  pour  les  biens  roturiets. 

En  Franche  Comté ,  elle  eft  réglée  par  la  décla- 
ration du  18  mai  175^  ^  au  dixième  de  la  valeur 
des  biens. 

Suivant  TarrÉt  du  parlement  de  Paris  ,  du  î8 
mars  1691,  fi  les  gens  de  main  morte  acquièrent 
des  hérirages  dans  la  ceniîve  d'u»  feigneur  auquel 
la  haute  juftice  n'appartient  pas,  il  ctt  dû  au  fei- 

Sneur  hauC'juilicîer  une  indemnité  fur  le  pied  du 
ixîème  de  Y  indemnité  ordinaire, 

La  déclaration  du  10  août  t^f7  ,  prononce  for- 
mellement qu'il  eft  dû  indemnité  au  !oi  par  les  ec- 
cléfiaftiques  &  gens  de  main-morte  ,  qui  acquiè^ 
rencdes  biens  dans  les  mouvances^  diredtes.  Se  juf- 
tices  du  domaine  ,  &  qu'il  fera  procédé  à  la  re- 
cherche des  droits  d'indemnité  &  d'amortiffement, 
pour  en  !aire  un  revenu  anntîeh  Mais  comme  la  dé- 
claration du  16  juillet  1689  avoir  enfuite  confondu 
le  droit  d'amortiflemcnt  avec  celui  d'indemnité^  tu 
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ordonnant  qu'il  feroît  payé  uneRnance  pour  l'un 
8c  pourTautre,  la  déclaration  du  roi  du  li  no- 
vembre 1714  a  détruit  cette  confufion  ^  en  s'cï-  i 
pliquaut  ae  la  manière  fuivantc  : 

Article  t?REMiER* 

Les  eccléfiaftiques  &  gens  de  maiii-moncqm 
acquerront  à  l'avenir ,  par  ventes,  dons  ou  autre- 
ment ,  foit  dans  notre  mouvance  j  ou  dans  ceOc 
des  feigneurs  particuliers  ,  des  biens  en  fief  ou  en 
roture  ,  ne  feront  tenus  de  nous  payer  ,  pour  le 
droit  d'amortiiTement  ,  que  le  cinquième  delavi- 
leur  des  biens  tenus  en  fief  j  &  le  fixième  dc  ccuï 
tenus  en  roture, 

I  I. 

Lorfquc  les  biens  feront  dans  notre  mouvanre 
ou  cenfive  j  il  nous  fera  payé  par  lefdits  eccléfiif- 
tiques  Se  gens  de  main  morte  j  outre  Vamortiflc- 
ment,  le  droit  é^ifîdtmnité  fur  le  pied  fixé  parla 
coutumes  ou  ufages  des  lieux. 

1  I  L 

Si  les  biens  acquis  font  feulement  dans  rétei^ 
due  de  nos  hautes-julliccs,  l'indemnité  nous  (m 
payée,  au  dixième  de  la  fomme  qui  nous  feroit  dût, 
fi  ces  biens  étoientauftî  dans  notre  mouvance- 

I  V.  c 

Le  paiement  de  l'amortîfiement  Se  de  Vin^ex- 
nité  ne  difpenfera  pas  les  eccléfiaftiques  &  gens 
de  main -morte  du  paiement  des  droits  feigncu- 
ri  aux  de  leurs  acquifitions  ,  &  des  cens  &  aunes 
redevances  annuelles,  dont  les  héritages  acq«if 
peuvent  être  chargés,  non  plus  que  de  noHf 
fournir  homme  vivant  Se  mourant  aux  effets  qi'S 
appartiendra- 

Comme  le  paîemcnt  du  drott  d'indemnité ,  rS 
une  véritable  aliénation  de  la  portion  la  plu^ 
précieufc  de  notre  domaine  ,  puifqu'jl  nous  pii^c 
des  droits  fetgneuriaux  que  nous  produiroicmb 
mutations ,  fi  les  biens  eccléfiaftiques  Sl  de  gens^ie 
main^morte  étoient  demeurés  dans  le  commerrCj 
voulons  que  ,  pour  nous  tenir  lieu  dudit  drait, 
il  foit  payé  annuellement  &  a  perpétuité  à  notre 
domaine,  des  rentes  foncières  &  non  rachctabbi 
fur  le  pied  du  denier  trente  de  la  fomme  à  laquelle 
fe  trouvera  monter  ledit  droit  d'indemnité  ,  (é- 
vant  Icfdites  coutumes  Si  ufages  des  lieux  î  Jcf- 
fendons  aux  eccléfiaftiques  Se  gens  de  main-nionî 
d'en  faire  à  l'avenir  le  paiement  en  argent  i 
peine  de  nullîré.  Se  fans  qu'ils  en  puiJTent  acqué- 
rir aucune  prefcription  par  quelque  tems  que  ce 
foit.  Défendons  pareillement  aux  fermiers  ou  rl» 
giffeurs  de  nos  domaines  ,  de  recevoir  ledit  dtùk 
en  argent,  i  peine  de  mille  livres  d'amende  to- 
vers  nouSj  outre  la  lellitution  de  ce  qu'ils  au;oll 
reçu, 
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V  I. 

Seront  lefdîts  eccléfiaftiques  &  gens  de  main< 
morte  ,  tenus^  de  rcpréfcntcr  aux  receveurs-géné- 
raux de  nos  domaines  en  exercice^  chacun  dans  leur 
dépanement  ,  les  contrats  des  acquificions  qu'ils 
auront  faites  dans  l'étendue  de  nos  mouvances  ^ 
cenfives  &  jullices^  &  de  leur  en  laiffer  copie 
dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  leurs  da^ 
tes  j,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  qui  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée,  &  fera  partagée  en- 
tre DOS  receveurs  généraux  &  les  fermiers  ou  ré- 
gifleurs  généraux  de  nos  domaines  ,  chacun  par 
moitié. 

V  I  1. 

Lefdits  receveurs  généraux  donneront  aux  ecdé- 
Caftiques  &  gens  de  main- morte  ,  leur  reconnoif- 
Cmce  de  la  repréfêntation  qui  leur  fera  faite  defdits 
contrats ,  dont  ils  tiendront  regiftre  ,  &  en 
enverront  copie  au  fieur  contrôleur  général  des 
finances  ,  avec  leur  avis  ,  pour  être,  à  fon  rap- 
port ,  procédé  en  notre  confeil  à  la  liquidation 
des  rentes  qui  devront  nous  être  payées  pour  le 
àloit  d*iademniU, 

VIII. 

Les  arrêts  de  liquidation  feront  envoyés  aux 
bureaux  des  finances  de  chaque  généralité  pour 
y  être  regiftrés  fans  frais  ,  &  il  fera  délivré  des 
copies  aux  fermiers  ou  régiiTeurs  de  nos  domaines , 
pour  leur  fervir  à  faire  le  recouvrement  defdites 
rentes  ,  dont  les  arrérages  leur  feront  payés ,  à 
comoter  du  jour  des  acquifitions,  en  quelque  tems 
•que  les  arrêts  de  liquidation  ayent  été  rendus. 

I  X. 

Si  Us  iaitmnitci  font  dûes  à  caufe  de  quelques- 
uns  de  nos  domaines  tenus  à  titre  d'appanage 
ou  jd'engagement ,  les  appanagiftes  ou  engagiftes 
jouiront  des  rentes  pendant  la  durée  de  leurs  appa- 
nages  ou  engagemens. 

Il  cft  ï  obferver  fur  ce  dernier  article ,  que  les  j 
appanagiftes  ou  engagiftes  ne  peuvent  &  ne  doivent 
jouir  des  rentes  «  au'aprçs  qu'elles  ont  été  liqui- 
dées par  des  arrêts  euregiftrés  en  conformité 
des  articles  VII  &  VIII  de  ladite  déclaration  j 
c'eft  aux  receveurs  généraux  des  domaines  à  y 
tenir  la  main  pour  la  confervation  des  droits  du 
roi- 

Un  arrêt  du  confeil  du  4  décembre  17;  i  , 
revêtu  de  lettres  patentes  du  18  du  même  mois , 
av«it  ordonné  que  lorfque  r//x</«m/i/re  ne  s'élève- 
roic  pas  à  foixante  livres  »  elle  feroit  payée  en  efpè- 
ces  au  profit  du  roi.  Mais  cette  légiflation  ayant 
été  examinée  profondément  par  les  infpeâeurs 
du  domaine  ,  il  fut  reconnu  que  le  droit  d'/;t- 
dtmiùti  étoit  de  fa  nature  domanial  &  inaliénable» 
les  difpofisions  du  règlement  de  173 1  furent  cban-  , 
«ées. 
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Des  lettres-patentes  du  11  novembre  i74Z> 
révoquèrent  celles  de  1 7}  i  \  &  il  ûit  ordonné  que 
les  gens  de  main-morte  qui  avoient  fait  des  acquî- 
fitions  d'immeubles  dans  les  direûes  &  juilices 
du  roi  9  depuis  fa  déclaration  du  21  novembre 
1724,  en  pateroient  Y  indemnité  en  rentes  ,  con- 
formément â  cette  déclaration ,  encore  que  le 
droit  A'indimnitê  ne  montât  pas  à  la  fommc  de 
foixante  livres  en  principal. 

Conformément  aux  principes  établis  par  ces 
réglemens  ,  le  droit  à* indemnité  dû  au  roi ,  quel- 
que modique  qu'il  foit,  ne  peut  être  paye  en 
efpêcçsi  il  doit  être  converti  en  rentes  fon- 
cières &  non  rachetables ,  fur  le  pied  du  denier 
trente  de  la  fomme  i  laquelle  il  fe  trouvera  mon- 
ter J  perfonne  n'en  peut  être  afifranchi. 

Ainfi  la  remife  qui  pourroit  avoir  été  accordée 
du  droit  d'amortiflement  aux  hôpitaux  ,  écoles  de 
charité  ,  |c  autres  établiifemens  quelconques  »  ne 
peut  opérer  l'exemption  du  droit  d'indtmnité , 
uand  bien>même  il  en  auroit  été  fait  mention 
ans  les  lettres  patentes  >  cette  claufe  ne  pouvant 
être  regardée  que  comme  fubreptice ,  &  con- 
traire à  l'ordre  invariable  de  Tinaliènabilitè  da 
domaine. 

Le  Diéiionnaire  raîfonné  des  domaines  &  droits 
domaniaux^  parBofquet,  rappelle  un  grand  nombre 
d'arrêts  du  confeil  &  autres  réglemens  qui  confir- 
ment cette  légiflation  &  la  maintiennent. 

Le  produit  du  droit  d'indemnité  dans  tout 
le  royaume*  c'cft- à-dire  de  celui  qui  fe  perçoit 
au  profit  du  roi  »  eft  fort  inférieur  au  proauit 
du  droit  d'amortiflement  qu'on  a  dit  n'aller  qu'à 
environ  cent  foixante  mille  livres  avec  les  dix  fols 
peur  livre. 

INDULT  (droit  d').  Le  mot  induit  pris 
dans  le  langage  fiftal  ,  fighifie  un  droit  d'indul- 
gence ,  c'eft-à-dire  ,  le  prix  d'une  grâce  accordée. 
Ce  mot  s'applique  particulièrema||t  aux  marchan- 
difes  apportées  de  l'Inde  ainfi  qu  on  l'a  vu  à  l'ar- 
ticle Inde. 

Le  droit  d'induit  paroît  avoir  été  emprunté  de 
l'Efpagne  pour  être  impofé  à  l'exemple  de  celui 
que  paient  ,  fous  le  même  nom ,  toutes  les  mar- 
chandifes  apportées  des  Indes  occidentales  par 
les  galions  ou  vaifleaux  de  regiflre. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  a  vu  en  quoi  il  confiftc 
fut  les  marchandifes  de  la  Chine  ,  de  l'Inde  & 
fur  celles  desifles  de  France  &  de  Bourbon.  L'ar- 
rêt du  ij  août  1769,,  qui  avoit  rendu  libre  le 
commerce  de  l'Inde ,  avoit  annoncé  par  l'anicle 
VI ,  que  toutes  les  marchandifes  oui  en  pro- 
viendroient ,  feroient  fujettes  à  l'entrée  du  royau- 
me ,  aux  dioiis  poncs  au  tarif  qui  feroit  i»- 
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ccffammcnt  arrêté,  indépendamment  des  droits 
àé]z  établis. 

Au  mois  de  feptcmbrc  fuîvant ,  pour  Amplifier 
la  perception  de  ce  droit ,  on  le  fixa  à  tant 
pour  cent  du  prix  de  l'adjudication  des  marchan- 
difes  ,  &  on  le  qualifia  à*indu/c.  Au  mois  de  no- 
vembre 1770,  un  nouvel  arrêt  détermina  la  quotité 
de  ce  nouveau  droit  ^  &  régla  tous  les  cas  dans 
lefquels  il  fcroit  payé  &  comment  il  devoit 
rêtre. 

Ce  règlement  étant  le  premier  fur  cette  matière, 
il  eft  intcredant  de  le  donner  en  entier. 

9  Le  roi  s'étant  fait  repréfcnter  les  arrêts  ren- 
»  dus  en  Ton  confeil  les  1 3  août  &  6  feptembre 
M  ^7^9  »  par  lefquels  fa  majefté  permettant  à  tous 
»>  fes  fujets  le  commerce  libre  dans  les  différentes 
»  parties  de  Tlnde ,  à  la  Chine  &  dans  les  mers 
»  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérantf  ,  auroit 
M  entr'autres  difpofitions ,  établi  un  diVft  A' induit 
»  â  payer  fur  toutes  les  marchandifes  provenant 
»  de  ce  commerce ,  &  fa  majefté  délirant  faire 
•»  connoûre  fes  intentions  fur  l'époque  du  paie- 
»  ment  dudit droite  fur  le  lieu  où  la  perception 
»  en  fera  faite  ,  fur  le  prèpofé  qui  en  fera  char- 
»  gé ,  &  déterminer  ce  qui  concerne  Tappofi- 
»  tion  des  plombs  &  bulletins  ordonné  fur  lef- 
»  dites  marchandifes ,  ainfi  aue  les  précautions 
»  à  prendre  pour  en  éviter  le  verfement,  tant 
a>  en  fraude  dudit  droit  &  des  autres  droits  de 
»  la  ferme  générale ,  qu'en  contravention  aux 
M  réglemens  qui  ordonnent  le  renvoi  à  l'étran- 
»>  ger ,  de  celles  dont  la  confommation  eft  prof- 
3»  crite  dans  le  royaume.  A  quoi  voulant  pour- 
9i  voir  ,  oui  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray  « 
a>  confeiller  ordinaire  &  au  confeil  royal  y  con- 
^  trôleur-général  des  finances  j  le  roi  étant  en 
a>  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
»  fuit  : 

Article  premier. 

»  Le  droit  d'/W^/r  ordonné  être  payé  fur  toutes 
»  les  marchatMfes  provenant  du  commerce  de 
3.  rinde  &  de  la  Chine  ^  par  l'article  VI  de  Tar- 
»  rêt  du  1}  août  1769»  &  fixé  par  l'article  IX 
M  de  celui  du  6  feptembre  fuivant  à  cinq  pour 
M  cent  »  fur  les  marchandifes  de  l'Inde  &  de  la 
•>  Chine ,  &  à  trois  pour  cent  fur  celles  du  crû 
»  des  ifles  de  France  &  de  Bourbon ,  fera  perçu 
»  dans  le  feul  port  de  l'Orient ,  dans  lequel 
»  doivent  faire  leur  retour ,  foit  direûement  ^ 
9%  foit  indireâemcnt ,,en  cas  de  relâche  forcée 
M  dans  un  autre  port ,  tous  les  vaiffeaux  qui  au- 
»  ront  fait  ou  fervi  â  faire  le  commerce  de 
»  l'Inde  ,  fuivant  l'article  V  dudit  arrêt  du 
»  1}  août  1769,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme 
^  6c  teneur* 

I  I- 

»  Pour  prévenir  les  verfemcns  qui  pounoient 


I  N  b 

être  &îts  à  l'arrivée,  &  même  arapt  rentrée 
»  du  pon  de  TOrient ,  des  marchandifes  prove- 
?»  nant  dudit  commerce  «  tant  en  fraude  do  droit 
»  à* induit  ,  &  des  autres  droits  de  la  ferme  gé- 
»  nérale ,  qu'en  contravention  aux  réglemens  oui 
*>  ordonnent  le  renvoi  à  Tétranser  ,  de  celles 
»  dont  la  confommation  eft  défendue  dans  le 
»  royaume î  il  fera  envoyé  en  mer,  au-devant 
»  defdits  vaiffeaux ,  tel  nombre  d'employés  des 
»  fermes  qui  fera  jugé  convenable,  auxquels  em- 
»  ployés ,  les  capitaines  de  vaiffeaux ,  armateurs, 

fubrecargues,  officiers,  paffagers  &  tous  v\xxts 
»  feront  tenus  de  remettre  >  à  la  première  requi- 
»  fition  y  toutes  les  faâures  &  déclarations  qui 
»  leur  feront  demandées  :  enjoint  fa  majefté  aux 
»  capitaines  &  officiers  defdits  vaiffeaux  &  à  tous 
»  autres ,  de  recevoir  lefdits  employés  fur  leur 
«>  bord  «  &  de  les  garder  jufqu'i  l'entrée  des  vaif- 
»  féaux  dans  le  port  :  le  tout  fous  peine  de  dé- 
»  fobéiffance  &  fous  les  peines  portées  par 
»  les  rêgkmens  ,  en  cas  de  rébeliioo  auzdits 
»  employés. 

II  L 

»  Le  droit  A*indult  ne  fera  pas  extgiUe  tant 
»  que  les  marchandifes  feront  dans  l'entrepôt  de 
»  rOrient  j  mais  il  fera  perçu  au  montent  qu'elles 
»  en  fortiront,  foit  pour  être  tranfportées  à  l'étran- 
»  ger^  foit  pour  la  confommation  du  royaume, 
9^  foit  même  pour  être  conduites  &  entrepofécs 
>3  à  Nantes ,  fuivant  la  faculté  ordonnée  par  l'aiû- 
»  cle  Vir  de  l'arrêt  du  6  feptembre  1769. 
I  V. 

»  Si  lefdites  marchandifes  ont  été  vendues  par 
»  ventes  pubUques  ,  le  droit  d'induit  fera  pa^é 
»  fur  le  prix  de  l'adjudication  qui  en  auca  été 
»  faite  î  u  elles  font  vendues  par  ventes  pardcu- 
»  lières  ,  poftérieurement  â  une  vente  puolique, 
»>  le  droit  fera  perçu  fur  b  valeur  de  celles  de 
»  même  efpêce  ,  qui  auront  été  adjugées  par 
»  ladite  vente  publicme  >  fi  elles  font  vendues 

par  ventes  .particulières  ,  faites  auffi-t^t  l'arri- 
»  vée  »  avant  au'il  ait  été  procédé  à  une  vente 
»  publique  »  ledit  droit  aindult  fera  levé  fur 
»  les  prix  fixés  par  un  état  arrêté  tous  les  ans 
»  au  confeil  ,  d'après  les  ventes  publiques  de 
»  l'année  précédente. 

V. 

»  Les  toiles  de  coton  blanches  ,  mouflêlines  » 
»  mouchoirs ,  bazîns  &  autres  connues  fous  le 
»  nom  de  marchandifes  blanches,  foit  qu'elles 
»  foient  chargées  pour  le  compte  des  armatems, 
»  foit  pour  celui  des  officiers ,  pafla^efs ,  8c 
»  autre  particuliers  ,  feront ^  â  leur  amYée,dé- 
»  pofées  dans  des  magafins  à  l'Orient,  &:  ne 
»  pourront  en  fortir,  qu'âpres  y  avoir  reçu  les 
»  plombs  &  bulletins  ,  prefcrits  par  rarticle  VI 
»  de  l'arrêt  du  6  feptembre  1769  »  dans  la  forme 
»  ufitée  8c  ordonnée  par  les  réglemens  précédensi 
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•  i  défaut  defquels  plombs  &  bulletins  ,  lefdîtes 

*  marchandifes  feront  faifics  &  confifquccs  j  avec 
»  amende  ,  portée  par  les  réglemcns. 

V  1. 

»  Les  étoffes  des  Indes  &  autres  marchandi- 
«  fcs,  dont  rentrée  eft  défendue  dans  le  royaume, 
»  foit  qu'elles  arrivent  pour  le  compte  des  arma- 
»  tcurs ,  foit  pour  celui  des  particuliers  ,  feront 
»  pareillement  dépofées  à  leur  arrivée  dans  les 
»  maçafins  de  l'Orient ,  d'où  elles  ne  pourront 
»  fortir  que  pour  être  tranfportées  dudit  port ,  à 
»  l'étranger ,  &  par  mer-  * 

V  I  I. 

»  Il  fera  fréquemment  fait ,  dans  Icfdits  maga- 
»  fins  ^  des  recenfemens  defdites  marchandifes 
»  prohibées,  pour  procéder  à  leur  reconnoiflance, 
»  tant  en  «quantité  qu'en  qitlité  s  &  en  cas  de 
afouftraâion  ,  il  en  fera  dreffé  procès  verbal 
»  de  faifie ,  pour  être ,  la  confifcation  de  la  va- 
»  leur  defdites  marchandifes  fouftraftes,  ordonnée 
»  avec  l'amende  portée  par  les  réglemens. 

V  I  I  L 

»  Pour  la  perception  &  recette  dudit  droit 
»  itindult  y  fa  majedé  à  commmis  &  commet  le 
»  le  fieur  Dodun  ,  direâeur  des  fermes  à  l'O- 
»  rient ,  pour  les  deniers  en  provenant ,  être 
»  par  lui  remis  à  l'adjudicataire  des  fermes  géné- 
»  raies;  lequel  en  comptera  ainfi  qu'il  fera  ordonné 
>9  par  fa  majefté. 

I  X. 

»  Les  plombs  &  bulletins  prefcrits  par  l'article 

•  VI  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  1769, 
feront  appofés  aux  marchandifes  mentionnées  à 

*  l'article  V  du  préfent  arrêt ,  par  les  employés 
>»  de  la  compagnie  des  Indes ,  à  la  réquifiuon 
»  dudit  fieur  Dodun  $  à  l'effet  de  quoi  les  plombs , 
»  matrices  &  empreintes,  fervant  à  former  lef- 
»  dits  plombs  &  bulletins^  relieront  dépofës  dans 
>  les  magafins  de  la  compagnie  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
»  en  foit  autrement  ordonné» 

X. 

»  Seront  au  furplus  lefdits  arrêts  des  1 3  août 
&  é  feptembre  1769,  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire 
au  préfent  arrêt  >  fur  l'exécution  duquel  fa  ma- 

fca  jefle  fe  réferve  à  foi  &  à  fon  confeil  .  toute 
cornioilTance ,  cour  &  juridiâion  5  icélles  in- 

I»  terdifant  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges. 

»  Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi ,  fa  majellé  y 

0  étant  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingt-neuf  novem- 

o  bre  mil  fept  cent  foixante-dix. 

Le  droit  d'induit  n'a  rien  de  commun  avec  les 
Iroits  qui  font  panie  de  la  ferme  générale  \  l'ad- 
iiuficatairc  en  compte  outre  &  par-déflus  fon 
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bail ,  &  fon  produit  efl  employé  aux  frais  de  l'ad- 
miniflration  établie  pour  le  commerce  de  l'Inde  , 
pour  la  vente  des  marchandifes  ^  &  l'entretien 
des  faâeurs ,  fubrecargues  &  autres  perfonnes 
employées  aux  achats  tant  dans  l'Inde  qu'à  la 
Chine. 

-L'arrêt  du  confeil  du  ij  août  1784,  a,  étendu 
la  perception  du  droit  d* Induit  par  les  motifii 
fuivans. 

Sa  majeflé  ayant  reconnu  que  ce  droit  établi 
en.  1769  fur  les  marchandifes  des  Indes,  de  la 
Chine  &  des  iflcs  de  France  &  de  Bourbon^ 
apportées  par  les  vaiffeaux  françoîs,  avoir  rompu  la 

[>roportion  figcment  établie  jufqu'alors  ,  entre 
es  marchandifes  de  l'Inde  &  de  la  Chine  pro- 
venant du  commerce  françoîs  ,  &  les  mêmes  ef- 
pèces  apportées  par  le  commerce  étranger;  qu'il 
en  réfuitoit  même  que  plufienrs  j  telles  que  le 
coton  filé ,  les  foies  d^  Bengale ,  le  poivre ,  le 
gingembre,  l'étaim,  les  gommes  &  les  parfiims, 
fe  trouvent  plus  chargées  de  droits  lorfqu'ellès 
font  importées  par  le  commerce  françois,  que 
lorfqu'ellès  le  font  par  le  commerce  étranger^ 
font  moins  propres  à  foutenir  la  concurrence  dans 
les  marchés  de  l'Europe  $  elle  a  ordonné  que 
ce  droit  feroit  perçu  également  à  l'avenir,  fur 
les  marchandifes  de  ce  pays,  provenant  du  com- 
merce étranger  ,  à  leur  entrée  dans  le  royaume  , 
en  fus  des  droits  auxquels  elles  font  déjà  affu- 
jetties  par  les  tarifs. 

Les  mêmes  marchandifes  provenant  du  com- 
merce national  ,  en  fortant  de  l'entrepôt  à  la  def- 
tination  de  l'étranger ,  en  feront  exemptes  j  à  l'ex- 
ception ,  toutefois ,  des  cafés  de  toutes  elpêces, 
&  des  produâions  des  ifles  de  France  &  de  Bout* 
bon,  qui  relieront  foumis  au  droit  d* induit ^ 
autant  de  tems  que  les  produâions  de  même 
nature  ,  provenant  des  illes  &  colonies  frinçoifcs 
de  l'Amérique ,  continueront  d'être  affujetties , 
dans  le  même  cas ,  au  droit  du  domaine  d'Oc- 
cident. 

Les  foies  de  la  Chine ,  apportées  par  le  com- 
merce françois  ^  quoique  deilinées  a  être  coo- 
fommées  dans  le  royaume  >  feront  exemptes 
du  droit  d'induit ,  de  même  que  celles'qui  feront 
provenues  du  commerce  étranger  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  air  été  autrement  ordonne. 

En  tems  de  paix ,  c'cft-à  dire  antérieurement 
à  1777 ,  le  droit  d'induit  donnoit ,  année  com- 
mune, un  produit  net  de  fept  cent  cinquante 
mille  j  ou  nuit  cent  mille  livres  î  au  moyen  de 
l'cxtenfion  que  ce  droit  a  reçue  par  l'arrêt  du  if 
aoilt  1784  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  fon  produit 
donnera  de  l'augmentation. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'obferver  que  puîf- 
que  le  commerce  de  l'Inde  eft  d'une  néceffité 
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abrofue  3  fous  quelques  ripportÊ  qu'on  le  canfi- 
drrc  j  il  ell  difficile  qu'il  fc  foutienne  fans  des 
fîveurs  &  des  encoiingemeus.  On  trouve  natu- 
rellement les  unes  £c  les  autres  dans  b  fupprel- 
fion  du  droit  A' induit  i  laquelle  il  conviendroic 
mtmt  de  joindre  d  aurres  immunités  &  des  pitmes. 
tant  à  l'exportation  ,  qu'à  rimportation*  /Ko^^i 
Vmkk  Inoêj  page  j6j, 

INDUSTRIE ,  n  f.  qui  fignifie  le  travail 
des  mains  &  les  inventions  de  lefpric  en  ma- 
chines ucîles  au:£  arts  &  métiers*  Sous  ce  point 
de  vue  ,  VindiifirU  etï  une  des  fources  de  la  fi* 
nancc  C'cft  Vinduftrit  qui  fertilifc  les  campagnes  , 
qui  anime  j  foutîent  Se  étend  les  manufactures  , 
qui  répand  li  vîe  &  l'abojidance  *  en  multipliant 
les  denrées  &:  tous  les  moyens  de  fubftftance^ 
Ceft  Yînduftrteçwîin  qui  attire  dans  rEtat  l'argent, 
qui  cil  le  figne  des  riche  fies  &  de  la  prorpérité , 
&  qui  donne  aux  peuples  la  faculté  de  payer  leurs 
çontribntiojis  aux  dépenfes  publiques* 

Les  gènes  impofées  à  rinduftric  Ja  détruifent 
entièrement  ^  Se  depuis  long  eems  on  a  reconnu 
conîbien  les  privilèges  cxclufifs  nuifcnt  à  Ton  ef- 
for.  Au  contraire ,  la  liberté ,  des  cncouragemens, 
la  font  profpérer.  Bien  loin  donc  de  mettre  des 
impôts  fttr  VînduJîrU  ^  il  ell  d'une  fagc  politique 
de  la  récompenfer.  On  fait  4ivec  combien  de  fuc- 
ces  cette  méchode  eft  pratiquée  en  Angleterre. 
On  fait  que  iles  gr:^ifications  accordées  en  Irlande 
â  Ja  culture  du  lin  6c  à  la  fabrication  des  toiles , 
y  ont  produit  une  des  plus  importantes  manutac- 
cures  de  ce  genre  qui  foiten  Europe, 

Tous  les  gouvernemeus  n'ont  jamais  lï  bien 
fenti  la  néceflhé  d'exciter  Vtndufiru  par  toute  forte 
de  moyens.  On  voit  fonder  des  prix  en  Italie  , 
pour  les  cultivateurs  dont  les  champs  auront  le 
plus  rapporté*  L'empereur  a  porté  fes  vues  plus 
loin  encore  j  perfuadé  que  Vinduftrh  eft  la  filïe  de 
rinftruâionjla  établi j  en  1784^  dansplulieuts  par- 
ties de  fes  Etats  J  &  notamment  dans  la  Styrie^  des 
écoles  publiques;  &:  il  a  fait  décorer»  encérémonîej 
d'une  médaille  fufpendue  â  un  ruban  noir  &r  jaune, 
plusieurs  payfans  qui  a  voient  marqué  un  zèle  par* 
ticulier  pour  l'établilTement  de  ces  écoles  dans  U 
campagne.  -  ,  -  En  leur  donnant  la  médaille  ,  on 
leur  adrefla  ces  mots  :  Rtctvii  cttie  marque  de  tej- 
time  dt  votre  fouvtraîti  /  cominfuj  vos  efforts  pour 
ie  bien  de  vos  enfuns  ,  &  pour  l'utUUe  publique  qui 
y  eft  îtée  ,  &  f>y^\  1  comme  vous  tavc^  éié  juJqaUci  ^ 
4^es  tnodhùs  de  bons  ptirms  &  d'amis  des  hommes, 
^oyei  le  mot  Instruction  ,  dans  le  DUUon- 
flaire  d'économie  politique  &  dtpîomûtique* 

On  a  vtt  en  1776  ,  le  miniftre  des  finances  ac- 
corder à  Vindaftne  la  plus  grande  faveur  qu'elle 
puiiTe  jamais  obtenir,  en  aboliflant  les  jurandes  & 
communautés  de  commerce  »  arts  &  métiers.  Ce 
f4Jpcrbe  monument  érigé  en  l'homieur  de  !a  li* 
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berté  i  n'eut  qu'une  exiftence  paffagère. 

Didiormairê  du  Commerce  ,  au  mot  JuRAî>iï>b 
^ojK^f  dans  celui-ci  Tarticle  Maitrise-  Mii 
l'année  fui  vante  ,  le  roi  inlbtu.t  un  prix  pu» 
blîc  en  faveur  des  nouveaux  établilîcmens  d^;  caoi' 
merce  &  à*indufttie^ 

Cette  inftitutîon  ^  dont  les  motifs  &r  rohjetne 
peuvent  être  trop  conmis .  eft  configné  dans  wm 
ordonnance  du  roi  du  li!  décembre  1777  1  en  voici 
les  termes  : 

Le  roi  ,  dans  le  compte  qui  lut  a  été  rendu  h 
fes  finances  ,  a  approuvé  les  difpofitîons  qui  lui 
ont  été  préfentées  pour  alfurer  des  fccouts  pé- 
cuniaires aux  nouveaux  établilTcmens  de  commcf 
ce  &  de  manufacture  qui  méritent  des  encourage- 
mens  :  &  fa  majefté  defirant  entretenir  encore  Ts^ 
mulatîon  par  des  motifs  de  gloire  6:  d'homicur,  1 
jugé  a  propos  de  fQ|(der  un  prix  annuel  en  favcm 
de  toutes  les  pcrfoinies  ,  qui  ,  en  frayant  de  noit* 
velles  routes  a  Vindufirie  nationale^  ou  Ii  pet» 
feitionnant  cfTentiellement  ^  auront  fervi  TEut^ 
&  mérite  une  marque  publique  de  l'approbatitm 
de  fa  majefté.  Le  prix  honorable  que  îon  amoBf 
pour  les  travaux  utiles  l'engage  a  inftituet  ,  cofl- 
fiftera  dans  une  médaille  d  or  ^  du  poids  de  douze 
onces ,  ayant  d*un  côté  U  tête  du  roi  ,  Sf  de  Vi^* 
tre  y  une  exergue  Se  une  légende  analogues  n 
fujet. 

Cette  médaille  fera  décernée  dans  les  pfmîerî 
tnois  de  chaque  année  j  à  commencer  eu  miiî 
1779  pour  l'année  1778  ,  8cainfi  de  fuite,  au  ju- 
gement d'une  afiembféc  extraordinaire  ,  compo- 
fée  du  miniftre  des  finances  »  de  trois  confciUcTS 
d'Etat  J  des  întcndans  du  commerce ,  &  k  laqucBe 
feront  appellés  les  députés  &  les  infpedèeurs  gé- 
néraux du  commerce-  Sa  majefté  veut  que  les  in* 
tendans  du  commerce  rendent  compte  a  cette  af* 
femblée^  de  tous  les  nouveaux  établilTemens dont 
on  aura  eu  connoiifance  dans  le  cours  de  rannéet 
&  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  Tacquérir  »  fok 
p.ir  leurs  correfpondances  a  vec  tous  les  infpeâeiiiSi 
du  royaume  ,  foit  par  les  avis  qui  leur  feront 
donnés  par  les  commiiïaires  du  roi  départis  dans 
les  provinces.  Enfin  ,  les  perfonncs  même  qui 
croiront  avoir  des  droits  à  ce  concours  j  pourroM 
adreffer  leurs  titres  au  fecré taire  général  du  cota* 
merce.  Sa  majcfté  veut  que  le  prix  ne  puiffc  li- 
mais être  adjugé  aux  auteurs  de  Simples  méinoi* 
tes  ^  mais  feulement  aux  perfonnes  dont  les  idcte 
utiles  auront  été  mi  fes  en  eréGUtion-  Le  roi  pet- 
met  que  la  perfonne  qui  aura  obtenu  ce  prix  ,  lui 
foit  préfentée  par  le  miniftre  de  fes  financei  i  fe 
ré  fer  vaut  encore  fa  majefté  d'ajouter  i  cet  hon^ 
neurde  nouvelles  grâces ,  félon  le  ménec  &  Vwf 
poriance  de  la  découverte  qui  aura  été  couromiéc: 
elle  approuve  même  que  ralTembléc  nommée  poaf 
juge  ,  puifTe  demander  la  permiJlion  de  déccmcy 
un  fécond  prix  ^  sll  arrivoît  qut  detix  ettoyos 
cuÛent  des  droits  à-peu  prcs  égaux  à  ccttç  msififi^ 
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de  diftinâion.  Enfin  ,  rinrencion  du  roi  tft  que 
ces  médailles  deviennent  ^  dans  les  familles  ,  une 
preuve  fubfiHante  d'un  fervice  rendu  à  l'Etat  ,  & 
un  titre  i  la  proteâion  particulière  de  fa  majefté. 

Cette  médaille  a  été  décernée  en  1779  & 
avec  les  fuffrages  de  la  voix  publique.  Depuis 
cette  époque  ,  il  n'en  a  plus  été  queftion  >  &  ce 
moyen  fi  propre  à  exciter  Yindufiru  ^  paroit  avoir 
été  abandonné.  - 

INSCRIPTION  DE  FAUX  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  employés  des  fermes. 

l/infiriprion  de  faux  eft  une  procédure  qui  tend 
à  détruire  la  foi  dûe  à  un  aâe  quelconque.  S'M 
eiifte  une  fentence ,  &  que  l'aûe  ait  été  produit 
parl'une  des  deux  parties,  Yinjcrîptîon  dtfaux  eft  in- 
cidente. Lorfqu'au  contraire  elle  eft  dirigée  con- 
tre un  aâe  dont  il  n'a  été  fait  aucun  ufage  ,  mais 
qaî  fubfifte  ,  &  dont  on  pourroit  fe  fervir  ,  elle 
eft  priiidpale  ;  ainfi  celle  qui  eft  formée  contre  les 

Ëocès-verbaux  des  employés  des  fermes  «  par  les 
fvenus  de  fraude  ou  de  contraventions  contre 
quels  ils  ont  été  rapponés ,  &  qui  en  ont  reçu 
le  ngnification  »  eft  toujours  incidente. 

Cette  voie  de  procéder  eft  la  feule  que  les  ré- 
glemens  aient  permife  «  pour  détruire  la  foi  qu'ils 
veulent  que  l'on  accorde  aux  procès-verbaux  des 
Commis  des  fermes  lorfqu'ils  font  fignés  de  deux 
employés,  &  affirmés  en  jufticc. 

k  L'article  IV.  du  titre  19.  de  l'ordonnance  du 

Cois  de  mai  1680  porte ,  en  effet,  que  ces  aâes , 
r(qu*ik  feront  (Ignés  de  deux  archers  ou  gardes 
des  gabelles ,  ou  même  d'un  archer  &  de  deux 
témoins  j  feront  foi  en  juftice  ,  &  feront  crus 
jlfqu'à  infcription  de  faux. 

L'article  IX.  du  du  titre  j.  de  l'ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  1 680  ;  l'article  XIX. 
de  celle  du  mois  de  juillet  1681 ,  du  titre  commun 

Sur  toutes  les  fermes,  &  l'article  XI.  du  titre  1 1 . 
celle  des  cinq  groftes  fermes  du  mois  de  février 
1687  9  contiennent  â-peu-  près  les  mêmes  difpofi- 
.tions  ;  on  les  retrouve  encore  dans  la  déclaration 
du  6  décembre  1707  ^  ainfi  que  dans  plufieurs  ré- 
^emens  poftérieurs. 

Les  ordonnances  que  Ton  vient  de  rappeller^  n'a- 
Voient  pas  détermincquelles  formalités  dévoient  ob- 
ferver  ceux  qui  voudroients'//i/tr/Vd^n/itfje  contre 
les  procès- verbaux  des  employés  des  fermes.  Les 
articles  IX.  du  titre  5..  de  I  ordonnance  des  aides  , 
&  XI-  du  titrc'commun  pour  toutes  les  fermes  , 
s'étoient  bornés  à  fixer  la  quotité  de  l'amende 
qui  devoit  préalablement  être  confignée.  On  fui- 
iroit  en  confquence  l'ordre  de  procéder  ,  qui  avoir 
été  prefcrit  par  le  titre  9.  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'aoât  1670.  Mais  on  reconnut 
bientôt  la  néceifité  de  foumettre  à  des  règles  par- 
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ticulières  les  infcriptlons  de  faux  formées  contre 
les  procès  verbaux  des  employés  attachés  aux  dif^ 
férentes  parties  des  fermes ,  &  des  réglemens  éta* 
Mirent  fucceffivcment  les  formes  qu'on  devoit  fui* 
vre  pour  chacune.  Mais  ces  réglemens  ne  conte- 
nant pas  encore  tous  les  mêmes  difpofitions  ^  il 
s'introduifit  une  grande  variété  dans  la  jurifpru- 
dence .  foit  par  rapport  aux  jurifdiâions  dans  lef* 
quelles  il  falloir  procéder  ,  foit  relativement  à  la 
partie  des  fermes  que  les  procès-verbaux  intéref- 
îbient.  Cene  variété  fubufta  jufqu'en  1732.  La 
déclaration  du  25  mars  ^  foumit  aux  mêmes  for* 
malités  toutes  les  infcriptions  dt  faux  dirigées  con- 
tre les  procès-verbaux  des  employés  des  fermes  j 
à  quelque  partie  que  ces  employés  fuffent  atta- 
ches ^  &  à  quelque  tribunal  que  les  affaires  fuf"* 
fenr  portées. 

Il  ne  ferait  peut-être  pas  inutile  de  confiJêref 
quelles  furent ,  dans  la  première  époque  ^  les  dif- 
pofitions du  titre  9.  de  l'ordonnance  de  1670  ; 
quelles  ont  été  celles  des  réglemens  rendus  pofté- 
rieurement  jufqu'en  17^2  j  de  faire  voir  en  quoi 
ce  dernier  règlement  diffère  ou  fe  rapproche  de 
ceux  qui  Tont  précédé  ;  de  dire  quelles  font  leâ 
formalités  auxquelles  les  infcriptlons  de  faux  font 
aâuellement  afluietties  \  ^  enfin  de  faire  connoi* 
tre  quelle  eft  la  Jurifprudence  qui  a  été  adoptée 
pour  les  cas  non  prévus  par  la  déclaration  de 

Mais  cette  difcuffion  appattenant  ^  par  les  dé- 
tails qu  elle  exi^e  ,  plus  particulièrement  *à  la 
fcience  de  la  jurifprudence  ^  nous  renvoyons  au 
Diâionnaire  de  cette  partie.  Nous  allons  nous 
borner  ici  à  tracer  ce  qui  ,  dans  l'état  aâuel  des 
chofes  ,  doit  être  obfervé  par  ceux  qui  veulent 
%'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des 
commis  &  employés  des  fermes  ,  &  on  vient 
d  obferver  que  les  ordonnances  des  fermes  n'ayant 
pas  ftatué  fur  les  formalités  auxquelles  fon(  tenus 
ceux  qui  veulent  s'infcrire  en  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  &  eniployés  des  fermes  » 
on  avoir  long  tems  fuivi  la  forme  de  procéder 
prefcrite  par  le  titre  9.  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  1670  ,  dont  plufieurs  |^ifpo- 
fitions  ont  été  abrogées  en  1757  par  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  ^  portant  nouveau  règlement 
fur  le  faux  principal  fk.  fur  le  faux  incident.  Mais 
comme  ces  anciennes  ordonnances  ^  non  plus  aue 
celles  qui  concernent  différentes  parties  des  ter- 
mes ,  n'avoient  pas  exaâement  réglé  tout  ce  qui 
étoit  relatif  aux  infcrîptions  de  faux ,  il  s'éleva  une 
^  '  infinité  de  difficultés  qui  n*avoient  pas  été  prévues^ 
&  même  chaque  cour  adopta  une  jurifprudence 
qui  lui  étoit  pour-ainfi-dire  particulière. 

Le  parlement  de  Bretagne  fut  ht  première  cour 
fupérieure  qui  reconnut  la  nécefiité  de  réformer 
les  abus  ^  &  dans  cet  objet ,  il  rendit  le  5  avril 
1689  un  arrêt  ^  qu^  prefcrivit  aux  juges  de  foo 
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reflbrt  »  quî  proccderoîent  à  rinterrogatoîre  des. 
accufrs  de  faux-faiiiiagc  ,  ce  qui  devoir  erre  ob- 
fcTVc  dans  le  cis  oû  les  prévenus  de  fraude  vou- 
loient  %infirir£  en  faux  contre  les  prpcés  -  ver- 
baux* 

Surtesrepréfentaiioîis  qui  furent  faîtes  en 
par  le  fermier  des  aides  de  la  province  de  Nor- 
mandie t  11  intervint  le  14  janvier  de  cette  année , 
une  déclaration  ,  donc  les  difpoiitions  ont  depuis 
Cté  confirmées  par  celle  du  7  odobre  '71$,  por- 
tant règlement  fur  le  fait  des  infcriptions  de  faux 
contre  les  procès  verbaux  des  employés  de  cette 

furtie.  Cette  déclaration  n*ayanttté  adreffée  qu^à 
a  cour  des  aides  de  Rouen  ,  les  fermiers  des  aides 
des  autres  provinces  firent  les  plus  grands  efforts 
pour  en  faire  envoyer  un  duplicata  a  la  cour  des 
aides  de  Paris  ;  &  ^  en  effet ,  Je  G  janvier  1699 ,  il 
fut  adrefle  à  cette  cour  une  déclaration ,  qui  con- 
tient les  mêmes  difpofitions  que  celle  du  14  jan- 
vier 1693  ,  &  qui  tut  enregiftrée  le  11  du  même 
mois  ;  mais  à  hquelle  il  fut  fait  plufleurs  change* 
mens  par  celle  du  14  avril  fuivant ,  ainfi  que  par 
celle  du  iS  décembre  i7i4< 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  fc  conforma  point 
aux  difpofitions  de  ce  règlement ,  Se  il  rendit  le  4 
juillet  1701  ^  un  arrêt  relatif  aux  infiriptions  de 
faux  formées  par  les  particuliers  faifis  avec  du 
faux  tabac j  foit  en  campagne,  foit à  domicilci 

La  déclaration  du  9  mai  1701  ^  qui  régla  les 
formalités  que  dévoient  Haivre  les  prévenus  de 
faux  fa  tm  âge  qui  voudroient  %  in  fi  rire  en  faux  , 
n*adoptapas  les  changcmens  que  celle  du  14  avril 
1699  ,  relative  à  la  partie  des  aides  ^  avoir  ap- 
portés à  celles  des  J4  janvier  169^  &  6  janvier 
16^^^  dont  elle  confirma  les  difpofitions  i  &  les 
atrét  &  lettres-patentes  des  7  &  t$  décembre 
1713  ,  en  ajoutèrent  encore  de  nouvelles  à  celles 
de  la  déclaration  du  9  mai  1702. 

La  déclaration  du  décembre  1707  >  particu* 
liêre  a  li  partie  du  tabac  ^  fut  au  fur  plus  rédigée 
d'après  celle  du  14  avril  1699  ;  &  celle  du  9  mai 
171 1  j  qui  détermina  ce  qui  devroit  être  obfcrvé 
dans  4e  pays  de  Quart  Bouillon  ^  adopta  tout  ce 
qui  avoir  été  prefcrix  par  celles  des  I4  janvier 
16^1  *  6  janvier  «699,  Se  9  mai  1701. 

Enfin  j  les  arrêts  &  lettres-patentes  des  7  juil- 
!ct  &  1 1  août  1719 ,  novembre  &  8  décembre 
171^  ,  ainfi  que  la  déclaration  du  7  nftabre  1711  j 
avoient  ordonne  Texécution  des  déclarations  des 
14  janvier  1695  j  ^  janvier  &  14  avril  1699  ,19 
mai  171*  j  7  oAobrc  17H  >  &  18  décembre  1714^ 
&  avoient  IJatuc  fur  ce  qui  avoit  été  obmis  dans 
ces  réglemcns  î  &  comme  ils  n'étoient  applicables 
qu'aux  infcriptions  de  faux  dirigées  contre  les  pro- 
cès verbaux  des  commis  &  employés  des  aides, 
traites,  gabelles  &  tabac,  il  fut  rendu  le  6  mars 
1711  ^  fui  celles  leUtives  à  la  partie  des  domai- 
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nés ,  un  artêt  du  confcit  rédigé  d'ipris  les  décli* 
rations  de  1^595,  i^99j,*7'J  Se  17*4* 

La  plupart  des  réglemens  que  Ton  vient  de  np^ 
pelle r  n'ayant  été  adreiTés  qu^aux  cours  des  aides 
de  Paris  Sr  de  Rouen  *  les  autres  cours  ne  fe 
trou  voient  pas  afrujetties  à  des  règles  aufli  préci» 
fes-  Cette  confidération  déreimina  le  confctl  à  en* 
voyer  le  11  mai  1717  ,  au  p,irlement  de  Grenoble,  . 
une  déclaration  ,  portant  règlement  fur  les  înfn^  à 
dons  de  faux  formées  contre  les  procès  vetbauï  ^ 
des  employés  dans  fon  reïTort  j  &  Ton  peut  ob* 
feryerque  toutes  les  difpofitions  de  cette  dédi*  à 
ration  ,  ont  été  inférées  dans  celle  du  if  mars 
1731,  qui  fait  aujourd'hui  la  feule  loi  fur  cent 
matière  ,  &  qui  a  enfin  établi  une  juijfprudencc 
uniforme  dans  toutes  les  cours  &  jurifdiâioM 
auxquelles  ctl  attribuée  la  connoîffance  des  affaira 
relatives  à  la  perception  des  droits  des  fermes- 

Nous  croyons  >  en  confequence  ^  devoir  rappor* 
ter  ici  ce  règlement  ,  &  faire  connoitre  à  la  im.% 
de  chacun  des  articles  qu'il  contient  *  les  arrctt 
particuliers  qui  en  ont  confirmé,  interptèté,  ot' 
abrogé  les  difpofitions. 

En  même  tems  que  ce  plan  demande  qudqai 
étendue  pour  fon  exécution  ,  il  réunit  ravanop 
de  préfentcr  dans  tout  fon  développement ,  cette 
partie  intéreffantc  de  h  procédure  des  fermes . 
que  Ton  a  peut-être  trop  cherché  â  hériffcr  d'épi* 
nés ,  ou  à  envelopper  de  ténèbres.  * 

Dédaraiion  du  roi^  concernanc  Us  infiripmu 
de  faux  ^  données  â  Ferfaiîks  U  i  j  mfl 
1751- 

Louis  t  SiTc.  Par  nos  ordonnances  des  aonétf 
i6%o  5f  1681  ,  &  par  nos  déclarations  &  ^cgî^  ] 
mens  des  14  janvier  1695  ,  6  janvier  &  14  a^ril  | 
i6*>9j  9  mai  170X,  7  octobre  171J,  îS  déccni-  j 
bre  1714  ,  7  oûobre  1711  ,  é  mars  1711  >  7  S* 
i  f  décembre  1715  ,  4  avril  I7i4  j  i/iT»  I 

&:  autres  rendues  en  conféouence  ,  nous  avons  li-  I 
mité  le  tems  ,  &  prcfcrit  les  formalités  qui  doî* . 
vent  être  obfervécs  pour  inftruirc  &  juger  lesi*A 
cri  plions  de  faux  qui  font  formées  contre  les  pfo- 
cès-verbaux  des  commis  &  employés  de  DOt 
fermes* 

Ces  réglemcns  qui  ont  été  rendus  pour  iftk 
lieu  dans  différentes  provinces  de  notre  royaiime, 
à  mefure  que  les  fraudes  s'y  font  mukipitccs ,  lit 
font  fuivis  que  dans  les  cours  où  ils  ont  étéenrc- 
giftrés  ;  &  jugeant  qu*il  elt  importa.nt  que  h 
même  jurifprudcnce  foit  obfervéc  dans  louteslet 
cours  &  jurifdiftions  auxquelles  la  connoiffioce 
du  fait  de  nos  fermes  tl\  attribuée  j  nous  iTons 
rcfolu  de  rafitmbler  dans  un  fcul  règlement ,  Jet 
difpofitions  contenues  dans  ceux  qui  ont  M  icûi 
dus  jufqu^i  préfent-  A  ces  «ufês^  VotikM 
Se  nous  plaît. 
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Article  premier. 

Ceux  qui  voudront  ^infcrlrt  en  faux  contre  les 
rocès' verbaux  des  commis  &  employés  de  nos 
:rmcs  ,  pour  fraudes  ,  faux  faunage  ou  contre- 
andc  commifes  contre  nos  droits ,  feront  tenus 
e  le  déclarer  au  plus  tard  dans  le  jour  de  l 'échéance 
es  a(rignatîons  qui  leur  feront  données  à  la  requê- 
ï  de  nos  fermiers  &  fous  fermiers,  à  l'audience 
e  la  jurifdiâion  ,  ou  par  écrit  ^  &  de  leur  faire 
unifier  j  dans  le  même  tems.  copie  de  la  quittance 
ie  Tamende  ^  qui  fera  conngnee  pour  cet  effet  « 
itute  de  quoi  ils  n'y  feront  plus  reçus. 

Les  difpofirions  de  cet  article  ont  été  confir- 
nées  par  plufîeurs  arrêts  ^  notamment  par  ceux 
la  confeîl  des  16  mai  1739  ,  &  21  novembre 
1741  >  par  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 
10  février  1748  ,  &  par  celui  du  parlement  de 
Bretapne  du  6  aoât  1740.  Sur  ce  que  le  fermier 
n'ivoit  pas  fait  lignifier  un  procès-verbal  aux  ac- 
Cttféf,  pour  faire  courir  le  délai  de  Vinfcriptiondt 
(Swr  y  ce  dernier  arrêt  a  ordonné  ,  avant  faire 
Amit^  qu'il  feroit  fignifier  copie  dudit  procès-ver- 
M  aux  accufés  ,  afin  qu'ils  puffent  y  s'ils  le  ju- 
Koient  à  propos  ,  former  leur  infcription  de  faux 
Kfintles  premiers  juges  ^  conformément  à  la  dé- 
bradon  de  17}!. 

Celle  du  8  feptembre  1736  ,  en  interprétant 
micle  premier  de  celle  de  1752  ^  a ,  au  furplus^ 
rdonné ,  que  ceux  qui  vôudroient  ^infcrire  en 
\ux  contre  les  procès- verbaux  des  commis  & 
nployés  des  fermes  ,  feroient  tenus  de  le  dccla- 
!r  au  plus  tard  dans  le  jour  de  l'échéance  des  affi- 
lations  qui  leur  auroient  été  données  «  favoir  le 
oatrième  jour ,  y  compris  celui  de  l'exploit  ^  dans 
S  affignatîons  données  à  trois  jours  ;  &  le  neu* 
Rhnejoar^  y  compris  pareillemçnt  celui  del'ex- 
bic^  dans  celles  données  à  huitaine. 

Article  II. 

Aucune  perfonne  ne  fera  reçue  à  Yinfcripnon  de 
nux  ,  pour  fait  de  nos  grandes  Se  petites  gabel- 
ts  ,  aides  ,  &  autres  droits  de  nos  fermes  ^  fans 
voir  préalablement  configné  en  deniers ,  ès  mains 
les  receveurs  des  greniers  ^  ou  contrôleur  des  dé- 
ito  $  &  pour  les  autres  parties  de  nos  fermes ,  ès 
feains  des  buraliftes  du  contrôle  Se  des  exploits  , 
durgés  de  faire  la  recette  des  amendes  y  Se  non 
MevLïS  y  l'amende  de  foixante  livres  pour  les  inf- 
yipeiotu  de  faux  formées  dans  les  jurifdiâions  in- 
férieures ;  &  celle  de  cent  livres  pour  celles  qui 
Gcront  formées  dans  nos  cours  des  aides  y  ou  au- 
nes qui  conmoiffent  des  droits  de  nos  fermes  j  ès 
jmins  des  receveurs  defdites  amendes. 

On  doit  obferver  fur  cet  article  y 

-1^.  Que  les  amendes  dont  il  ordonne  la  confi- 
tiiftLQn  pnt  été  alfujetties  aux  huit  fols  pour  livre 
^lis  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1771 ,  & 
FimoMccs»    Tome  IL 
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aux  deux  nouveaux  fols  pour  livre  établis  par  Te* 
dit  du  mois  d'août  1781. 

2^.  Que  cette  confîgnatîon  ne  peut  être  faite 
qu'entre  les  mains  des  perfonnes  défignées  par 
ledit  article  ,  &  que  lorfqu*elle  eft  faite  entre 
celles  de  toute  autre  perfonne  ,  elle  opère  la  nul- 
lité de  Vinjcription  ,  ainfi  que  l'ont  jugé  les  arrêts 
du  confeil  des  oûobre  1710  ,  14  février  ,  4 
avril ,  26  feptembre,  14  oilobre,  &  9  décembre 
1711. 

î^.  Que  les  amendes  confignées  par  les  parti- 
culiers qui  fuccombent  dans  leur  infcription  ,  ou 
qui  s'en  défiftent  ,  demeurent  acquifes  au  roi, 
conformément  à  la  déclaration  du  11  mars  1^71  , 
&  aux  arrêts  du  confeil  des  31  août  1694  ^  14 
feotembre  1698  ,  10  mai  1701  ,  30  juin  1705  ♦ 
26  feptembre  &:  zy  novembre  1711  ,13  mars  & 
17  novembre  1722 ,  14  juin ,  4oaobre  ,  8  &  ix 
novembre  1713  ,  7  mars  1714,  4  mars  1717  ,  & 
J  avril  173 

4^  Que  quoique  la  déclaration  de  1732  n*aic 
point  expliqué  y  &  lorfque  plufieurs  particuliers 
s'infcrivent  en  faux  contre  un  même  procès-verbal, 
chacun  d'eux  doive  configner  Ane  amende  ,  cette 
queliion  paroit  décidée  pour  l'affirmative  y  par  un 
arrêt  du  confeîl  du  premier  mai  1676  y  qui  y  en 
interprêtant  l'article  V.  du  titre  9.  de  Tordonnance 
de  1670,  conformément  auquel  les  infcriptions  de 
faux  dirigées  contre  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés des  fermes  y  dévoient  alors  être  formées  , 
a  caffé  une  fentence  de  l'Eleâion  de  Poitiers  y  Se 
jugé  que  quatorze  particuliers  oui  s'étoient  infcrits 
en  faux  contre  un  procès-verbal  des  èmployés  des 
aides»  dévoient  payer  chacun  l'amende  de  foi- 
xante livres  «  dont  cet  article  avoit  exigé  la  couii- 
gnation.  / 

Article  III. 

Le  même  jour  que  les  infcriptions  de  faux  au- 
ront été  faites ,  les  infcrivans  feront  tenus  de  paf- 
fer  Se  figner  lefdites  infcriptions  au  greffe  de  la  ju- 
-  rifdiâion  où  ils  procéderont.  Se  de  déclarer*  par 
le  même  aâe  y  les  noms  y  furnoms  «  qualités  Se 
demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  fe  fer- 
vir  5  faute  de  quoi  ils  demeureront  déchus  de  leur 
infcription  y  fans  qu'ils  puiflent  par  la  fuite  faire 
entendre  d'autres  témoins. 

L'exécution  des  difpofitions  de  cet  article  a  été 
maintenue  par  l'arrêt  du  confeil  du  11  novembre 
1741  y  Se  par  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ^ 
du  10  février  1748. 

On  peut  remarquer  que  cet  article  de  la  décla- 
ration de  1731  ,  n'a  point  réglé  ce  oui  doit  être 
obfervé  par  les  infcrivans  en  faux  y  lorfqu'ils  ne 
peuvent  paffer  &  figner  eux-mêmes  l'aâc  de  leur 
infcription  de  faux  ;  mais  on  voit  par  les  arrêts  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  ,  des  4  août  174X  j  22 
février  1747  y  &  5  feptembre  17 S  S  »  que  cette 
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*  cour  a  jugé  qnc  dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
]a  déclaration  de  1731,  les  infcrivans  €n  faux  con- 
trc  les  procès  verbaux  des  employés  des  fermes 
dévoient  fe  conformer  à  ce  que  prefcrit  le  titre 
de  faux  incident  de  l'ordonnance  cfu  mois  de  juil- 
let r757 ,  &  que,  conformément  aux  articles  III. 
&  IX.  de  ce  titre  ,  la  requête  tendante  à  Vinfcrip- 
tion  de  faux  doit  être  fignée  de  Tinfcrivant ,  ou  de 
fon  fondé  de  procuration  fpcciale  }  que  ladite 
procuration  doit  être  attachée  à  la  requête  \^  & 

3u'en  même  tcms  ,  par  le  même  aûe  ,  il  doit  être 
onné  copie  ,  tant  de  la  requête  &  de  l'ordon- 
nance dont^ttc  aura  ité  répondue  ,  que  de  la 
quittance  d'amende  &  de  la  procuration  fpéciale. 

Article  IV. 

Uaâe  d'infcription  de  faux  érant  paflé  dans  la 
forme  portée  par  les  articles  précédens  ,  fera  fi- 
gnifié  dans  le  jour  à  nofdits  fermiers. 

Article  V. 

En  cas  à'infcrîption  de  faux  faite  dans  la  forme 
ci  deffus  ,  les  moyens  en  feront  fournis  par  les 
infcrivans  ,  &  mis  au  greffe  dans  les  vingt  quatre 
heures  ,  faute  de  quoi  les  moyens  ne  pourront 
plus  être  admis ,  &  feront  rejettés. 

Article  VL 

Difpenfons  nos  fermiers  de  faire  comparoitre 
leurs  ^Commis  pour  foutenir  leurs  procès- verbaux 
véritables  9  d'en  repréfenter  les  originaux  ^  ni  de 
déclarer  qu'ils  veulent  s'en  fervir  ,  pourvu  qu'ils 
aient  été  duement  affirmés^Sf  que  le  double  defdits 
originaux  ai^  été  remis  au  greffe  ^  conformément  à 
nos  ordonnances  &  réglemens. 

Article  VIL 

Les  officiers  des  Eleâîons^  greniers  à  fel  ^  maî- 
tres des  ports  »  juges  des  traites  .  &  tous  autres 
iqui  connoiâent  des  droits  de  nos  fermes^  ne  pour- 
ront pafTer  outre  à  l'inftruâion  des  infcriptions  de 
faux  y  lorfqu*il  y  aura  appel  de  la  fentence  qui 
aura  ju^é  les  moyens  de  faux  pertinens  &  admiffi- 
bles  4  )ufqu'â  ce  oue  ledit  appel  ait  été  jugé  y  à 
peine  de  nullité  aes  procédures  ^  d'interdiâion 
des  juges  ^  &  des  dommages  &  intérêts  des  ap- 
pellans. 

Pour  qu'un  moyen  de  faux  fe  trouve  pertinent 
&admiffible^  il  eft  néceflaire  qu'il  tende  à  détruire 
l'un  des  principaux  faits  conflatés  par  le  procès- 
verbal  contre  lequel  Vtnfriptîon  de  faux  eft  diri- 
gée ,  &  c'eft  en  conféquence  de  ce  principe  j 
qu'ont  été  rendus  les  arrêts  du  confeil  des  i  j  Sep- 
tembre 1742  &  9  mars  177  j  i  ceux  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  «  des  30  mai  &  13  juillet  1743  9 
ainfi  que  celui  du  parlement  de  Bretagne  ^  du  1 2 
mai  1750. 

Le  même  parlementa  j  d'ailleurs  »  jugé  par  fcs 
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arrêts  des  T2  août  17^9  ,  6  août  1740, 
•vrier  1742  ,  que  Talibi  ne  peut  former  i 
de  faux  admifîible ,  que  lorfqu'il  fe  troi 
les  difFérens  lieux ,  une  diftance  afTez  cot 
pour  que  l'on  n'ait  pu  fe  faire  voir  dan 
dans  l'autre  à  des  heures  très-rapprochce 

C'eft  par  le  même  motif  que  l'arrêt  d 
du  5  juin  1749»  en  cafTant  celui  de  la 
aides  de  Bordeaux  ,  a  ordonné  Texécut 
fentence  de  TEleélion  de  Dax  ^  qui  ave 
une  infcription  de  faux  formée  fur  un  2 
on  offroit  de  fournir  la  preuve. 

Les  moyens  de  faux  les  plus  pertinent 
au  furplus  ,  d  être  admiflSbles  ,  lorfqu< 
qu'ils  tendent  à  détruire  ont  été  aniéri 
reconnus  exaéts  par  les  infcrivans  en  fai 
cour  des  aides  de  Paris  ,  par  fon  arrêt  du 
1745,  ainfi  que  le  parlement  de  Bretaj 
celui  du  9  mars  1754  ,  ont  adopté  fom 
cette  jurifprudence. 

Article  VIII. 

Leur  défendons  d'admettre  aucune  pre 
moniale  4  ni  de  recevoir  aucune  requête  < 
contre  les  commis  &  employés  ,  tenda 
truire  leurs  procès-verbaux  5  fauf  aux  pa 
gnées  ,  de  s'infcrire  en  faux  contre  lefdit 
verbaux  ^  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  en  < 
les  formalités  prefcrites  par  les  précédens 

Les  difpofitions  de  cet  article  ont  éi 
mées  par  plufieurs  arrêts  y  notamment  pa 
confeil  du  9  août  173  J  ,  20  août  1757 
vembre  1751  i  par  ceux  de  la  cour  des 
Paris,  des  10  mai  i75f  ,  8  mai  17^^  \ 
bre  1747*  &  17  février  1750^  ainu  que 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ^  du  1* 
1741. 

Il  faut  néanmoins  obferver  ,  que  les 
lettres-patentes  du  4  avril  17x4  ont  ordc 
les  juges  qui  connoiflent  des  droits  des 
ne  pourroient  paifer  outre  à  l'inftruâion 
cès  y  lorfqu'il  y  auroit  appel  des  fenten< 
gemens  interlocutoires  qui  auroient  adm: 
preuve  des  faits  tendans  à  détruire  la  foi 

frocès-verbaux  y  autrement  que  par  la 
infcription  de  faux  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  c 
fur  l'appel  ;  &  c'eft  en  conformité  de  i 
mttïiy  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  du  coi 
20  décembre  1729  &  16  janvier  ijji. 

Article  IX. 

A  l'égard  des  a«cufés  de  fauxTaunage , 
bande  y  rébellion  j  ou  autres  fraudes  ^.qi 
été  décrétés  ,  &  qui  voudront  s'infcrin 
contre  les  procès-verbaux  des  commis 
ployés ,  voulons  oue ,  s'il  ne  leur  a  point 
né  copie  du  proccs-verbal  ivant  la  plaint 
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mier  «  leâore  leur  en  foie  faite  lors  de  leur  pre- 
mier interrogitoire  ,  &  qu'ils  foient  tenus  de  dé- 
clarer 4  au  plus  urd  dans  le  troifième  jour  ,  qu'ils 
entenieat  s  infirin  en  faux  ,  à  cet  eiret  configner 
Tamende  ,  pafler  &  figner  leur  infcription  dans  la 
forme  ci  deflus  prefcrite  »  ce  qu'ils  feront  tenus 
de  faire  dans  les  vingt*quatre  heures  de  leur  pre- 
mier interrogatoire ,  lorfqu'avant  la  plainte ,  copie 
kur  aura  été  donnée  du  procès-verbal. 

La  cour  "des  aides  de  Paris ,  lors  de  rcnregillre- 
ment  de  la  déclaration  de  17^1  ,  a  donné  une 
plus  grande  étendue  à  cet  article  ,  en  ordonnant 
par  fon  arrêt  d'enregiftrement ,  que  lorfqu'avant  la 
plainte  du  fermier  il  n'aura  pas  été  donné  >  aux  ac- 
cufés  »  copie  du  procès-verbal  ,  il  leur  en  fera  fait 
leâure  lors  de  leur  premier  interrogatoire  i  & 
que  dans  les  vingt  quatre  heures  de  cet  interro^a* 
toire ,  le  fermier  leur  fera  donner  copie  du  procès- 
«erbd ,  au  moyen  de  quoi  ,  les  accufés  feront  te- 
Ms  de  déclarer  ^  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  du 
premier  interrogatoire ,  s'ils  entendent  s'infirire 
M  faux ,  &  de  fatisfaire  aux  formalités  prefcrites 
|iar  ledit  article  IX. 

Od  doit ,  au  furplus^  obferver ,  que  lorfque  les 
prévenus  de  fraude ,  pourfuivis  à  l'extraordinaire , 
^fttttfyrivent  en  faux  ,  leur  infcription  ne  doit  être 
«coofidérée  que  comme  un  fait  juftificatif ,  &  qu'ils 
^àc  peuvent  ctre  admis  à  la  preuve  de  leurs  moyens^ 
que  lors  de  la  vifîte  du  procès   C'ell  ce  qui  ré- 
lolte  des  difpofitions  des  arrêt  &  lettres  patentes 
'■des  7  juillet  &  12  août  1719  ,  de  l'arrêt  du  con- 
>ktl  du  30  janvier  1731  ,  de  ceux  de  la  cour  des 
Mides  de  Paris  des  4  mai  &  23  fcptenibre  1712  ,  & 
'io  décembre  .1776  ,  ainfi  que  de  celui  de  la  cour 
4es  aides  de  Rouen  ^  du  9  décembre  1739. 

Article  X, 
Défendons  aux  officiers  qui  connoiflent  des 
droits  de  nos  fermes ,  même  à  nos  cours  ,  d'avoir 
égard  aux  aôes  &  procédures  qui  ne  feront  pas 
Conformes  à  la  difpo(ition  des  préfentes,  ni  d'ac- 
corder d'autres  &  plus  grands  délais  que  ceux  ex- 
primés dans  la  prefente  déclaration  ,  à  peine  de 
Kliillité  de  leurs  jugemens. 

Article  XI. 
Leur  défendons  ,  fous  les  mêmes  peines  »  de 
procéder  à  l'audition  des  témoins  ^  avant  le  jour 
tjui  fuivra  la  fienification  que  les  infcrivans  feront 
tenus  de  faire  faire  à  nos  fermiers ,  de  la  fentencc 
qui  aura  adnus  les  moyens  de  faux. 

Article  XII. 
Ceux  qui  voudront  s'infrire  en  faux  contre  les 
procès- verbaux  des  commis  &  employés  de  nos 
fermes ,  avant  d'être  affignés  fur  iceux  ,  feront  te- 
nus de  fe  conformer  aux  formalités  prefcrites  par 
Cits  préfentes. 

$î  <Uiuioas  en  mandement  «  Sec. 
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pas  inutile  de  remarquer  que  la  cour  des 
aides  de  Paris  a  ^  par  un  arrêt  du  1 1  janvier  1719  » 
ordonné  qu'un  accufé  de  faux-faunage ,  décr&é  de 

f>rife-de-corp$  ,  qui  veut  s'infcrire  en  faux  contre 
e  procès- verbal  en  vertu  duquel  il  a  été  décrété, 
ne  peut  y  être  reçu  qu'il  ne  ic  foit  mis  en  état  8c 
aux  pieds  de  la  cours  c'eft- à-dire  ,  conftituc  lui* 
même  prifonnier. 

Il  relie  à  obferver ,  que  les  prévenus  de  fraude, 
après  avoir  argué  de  faux  les  procès -verbaux  ren- 
dus contr  eux  ,  ne  peuvent  valablement  remettre 
aux  procureurs  du  roi  d'adminiftrer  la  preuve  de 
Tinexaditudc  de  ces  aûes.  C'cft  ce  qu'ont  for- 
mellement jugé  les  arrêts  du  confcil  des  4  fepteoi- 
brc  1731  &  14  oûobrc  1747  ,  dont  le  premier  a^ 
caffè  celui  du  parlement  de  Bretagne  du  22  fêp- 
tcmbre  1730,  qui  avoit  ordonné  qu'une  infcrip^ 
tion  de  faux  feroit  fui  vie  i  la  requêté  du  procu- 
reur du  roi  de  la  juril'diâion  de  Fougères  \  6c  le 
fécond  ,  en  ordonnant  l'exécution  des  articles 
XXXV  &  XXXVI.  du  titre  commun  pour  tou- 
tes les  fermes  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  juil- 
let 1681 ,  a  déclaré  nulle  la  procédure  criminelle 
&  infcription  de  faux  formée  devant  le  lieutenant- 
général  de  la  chatellenie  de  Murât  ,  contre  les 
commis  aux  aides  de  Montmaraulc 

C'eft  d'après  les  mêmes  principes  ,  qu'un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  20  décembre 
'776^*  a  jugé  qu'une  infcription  de  faux  contre  un 
procès-verbal  des  commis  aux  aides  de  l'Eledlion 
des  Sablcs-d'Olonne  ,  fur  lequel  Tadjudicataire 
des  fermes  avoit  rendu  plainte  ,  étoit  un  fait  juP- 
tificatif ,  qui  ne  devoit  être  admis  ,  conformé- 
ment i  l'ordonnance >  qu'après  le  récollemenr  8c 
la  confrontation  des  accufés  &  la  vifite  du  procès. 

La  même  cour  a  ,  par  un  arrêt  contradiâoire 
du  2  juin  1779  »  déclaré  nulle  une  ordonnance  du 
fiège  des  gabelles  de  Châteiu-Gontier  ,  qui  avoit 
admis  les  moyens  de  faux  propofés  par  le  procu- 
reur du  roi  de  ce  liège  ,  contre  un  procès  verbal 
de  faifie  rendu  parles  employés  des  gabelles. 

Le  fimple  expofé  des  faits  va  donner  lieu  au 
développement  des  motift  préfentes  â  la  cour 
des  aides  par  fon  avocat  général ,  &  qui  l'ont  dé- 
terminée dans  le  prononcé  de  fon  arrêt.  Cet  ex- 
pofé eft  d'autant  plus  intérelfant  ,  qu'il  définit 
d'une  manière  très-précife  ce  que  c'eft  qu'une 
infcription  de  faux  ,  fon  objet  ,  fait  voir  fes  rap- 
ports  avec  le  miniftère  public  ,  &  établit  dans 
quel  cas  il  peut  être  incérefle  i  la  pourfuivre. 

Le  23  janvier  1778  ,  le  nommé  Vallière ,  ci-de- 
vant employé  ,  fut  arrêté  en  campagne  ,  condui- 
fant  un  cheval  chargé  de  deux  balles  i  dans  la  pre« 
mière^  on  trouva  quinze  morues  entièrement  gâ- 
tées ,  arrangées  en  forme  de  coffre  ,  dans  l'inté- 
rieur duquel  étoit  du  fel  >  nullement  propre  à  la 
confervation  du  poiflbn  :  dans  la  féconde  il  y 

GgggU 


604  I  N  S 

avoît  quinze  marues  tuflû  gâtées  ,  arrangiez  de  h 
mèmt  manière  que  les  autres  ,  avec  du  fcl  neuf 
dans  rintérieun  Au  fimple  apperçu  ,  les  employés 
évaluèrent  le  poids  des  morues  à  foixante  &  deux 
livres ,  &  celui  du  fel  à  foixante  &  douxc  livres  \ 
lafaifie  du  tout  fut  déclarée  »  &r  le  nommé  Val- 
lièrc  conduit  à  Chateaii-Gontier  ,  où  on  le  conf* 
tîrua  prifonnier. 

Le  procès- verbal  porte ,  que  les  employés  &  le 
prévenu  arrivèrent  en  cette  ville  fur  une  heurt 
mprks  midi  ;  Tafle  d'écrou  j  au  contraire  ,  eft  daté 
^'âvantm^^di  :  on  Ut  que  le  concierge  dts  prifons 
a  été  chargé  de  la  perfonnc  du  fïeur  ValUcre , 
capturé  avec  cent  Itvrcs  de  faux-feh  Le  Tel  me- 
furé  au  grenier  ^  produifît  trois  quarts  de  minot*  Le 
i+,  radyudicaraire  préfenra  requête  au  fiége  des  ga- 
belles de  Château  Gontier  j  tendante  à  la  vente 
provi foire  du  cheval ,  de  Téquipage  H  des  morues  i 
le  procurent  du  roi ,  à  qui  elle  fut  communiquée^ 
confentit  à  la  vente  du  cheval  &  de  l'équipage  : 
mais  à  1/égard  de  la  morue  ,  dhe  gàth  ^  il  requit 
qu'elfe  Mt  »ettée  comme  immonde  ;  une  ordon- 
nance du  même  jour  autorïfa  la  vente  du  cheval , 
de  l'équipage  Se  des  morues<  La  procédure  au 
fonds  fut  mife  en  état  ,  pat  la  répétition  des  em- 
ployés &  rinrerrogacoire  du  prévenu,  Celuî-ci 
nia  fon  faux  faunage  ,  mais  fans  ofer  pafTer  à  ^'^^f- 
criptÎQfi  defdux.  Le  procureur  du  roi  crur  pouvoir 
le  fuppléer:  en  conféqucnce*  le  7  avril ,  il  déclara 
yw\cïvi  ^'infcrtre  iftfûuK^  nomma  fes  témoins ,  & 
dépofa  Tes  moyens.  Ordonnance  du  9  ^  qui  les 
admet. 

Ils  font  au  nombre  de  trois: 

1^,  Le  procès* verbal  dit  les  morucîT  entière- 
ment gâtées  ,  Se  qu'on  les  a  dépofées  au  bureau 
des  gabelles  :  cependant  le  receveur  ne  les  a  ja- 
mais vues  \  car  s'il  les  avoir  vues  ,  au  lieu  d'en 
requérir  la  fubmerfion  ^  comme  il  Ta  fait  fur  l'cx- 
pofé  de  corruption  contenu  au  procès  verbal  ,  il 
en  auroit  requis  la  vente  au  profit  du  fermier*  Le 
fait  vrai  ,  eft  que  le^  morues  ^  dires  entièrement 
gâtées  ,  ne  Tétoient  pas  ,  parce  qu'elles  ont  été 
achetées  par  pluficurs  patticulieis  ^  qui  attefteront 
qu'elles  éioient  bonnes.  Cette  vente  a  été  faite 
par  les  employés  ^  à  leur  pruSt  ,  malgré  Us  of- 
dres  du  receveur  ^  qui  a  voie  prefcnt  de  les  fub^ 
mcrger* 

1^',  Il  y  avoit  contradiftîon  entre  Je  procès- 
verbal  Se  Tade  d'écrou  ,  portant  que  Vallicrc  a 
été  capturé  avec  cent  livres  de  Tel  ,  &  le  procès^ 
verbal  attelle  qu'il  ne  s'en  eit  trouve  que  trois 
quarts  de  minotp 

L'aflc  tfécrou  eft  dit  rédigé  avant  midi  j  à 
CMteaU'Gontieri  fuîvant  le  procès  veibal ,  les 
employés  ne  font  arrivés  à  Châtean-Gontier  , 
avec  Vallicre  j  que  fur  les  une  heure  aptes  midi* 
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Sur  Tappcl  interjette  par  TaJjudica taire  »  i  b 
cour  des  aides  ,  M,  Tavocac  général  ,  feule  partie 
du  fermier  dans  cette  caufe  ,  obfcrvi  qu  clic  pié- 
fentoîc  deux  queltiôns  ^  Tune  principale  ,  Tiutrt 
fubildiaîre. 

1°.  Le  miniftere  public  eft  il  reccvablc  i 
:  crirc  tn  faux  contre  un  procès  verbal  d'employ  ts? 

1*.  En  le  fuppofant ,  les  moyens  admis  en  pK- 

mièreinlbnce  étoieni  ils  pertinens? 

Sur  la  première  qucftion  ,  il  établit  que  fon 
fubftitut  au  iiège  des  gabelles  de  Pouancé  s'mit 
livré  à  un  foin  étranger  à  la  nature  de  fes  fonc* 
tions  ,  en  s'Infirivant  en  fat/ x  ,  au  lieu  plice  du 
fieur  Vallièrc  ,  contre  le  procès  verbal  qui  ittciil* 
poir  ce  prévenu  de  faux^faunage.  Tels  furent 
moyens  développés  à  Lappui  de  cette  affcrrîon, 

Uinfcripthn  dt  faux  contre  un  procès-verbll  en 
matière  de  ferme  ,  eft  une  exception  purement  ci- 
vile, contre  Taition  intentée  par  le  fermier,  furie 
fondement  de  ce  procès^veibal  ;  le  terme  de  ccitc 
exception  de  la  partie  civile  ,  eft  la  demande  cq 
renvoi  de  Tadion  du  fermier  ,  avec  dommages 
intérêts  s'il  y  a  lieu  :  elle  eft  donc  îa  détenfe  delà 
partie  civile  fcutej  nuïîe  autre  qu'elle,  ne  peut  s  en 
fervir  j  le  miniftere  public  ne  fauroit  y  avoir  re- 
cours ,  Se  elle  ne  lui  apjsartîent  pas j  parce  quelle 
a  pour  objet ,  non  rmterèt  pubhc ,  mars  celui  d'un 
particulier  en  état  de  fe  défendre  ^  qui  eft  le  mai* 
tre  de  renoncer  a  cette  eitception  ,  qui  ett  ccnfc  f 
avoir  renoncé  ,  lo  ri  qu'il  n*en  a  point  fait  ufage 
dans  le  tems  &  daus  les  formes  prefcntes  par  la 
loi ,  &  qui,  enfin  ,  ne  peut  être  relevé  de  fa  né- 
gligence par  rintervention  de  la  partie  publiooe* 
Les  fonÛions  de  celle  ci  fe  bornent  à  fîiire  execi- 
ter  le&loix  publiques  du  royaume  ;  à  défendre  Hn- 
téret  de  l'Etic,  ceux  de  l'Eglife  y  des  mineurs, 3f 
de  tous  ceux  que  les  loix  regarcfent  comme  hors 
d'état  defe  défendre  eux  mêmes  \  ce  qui  ne  peut 
s'appliquer  à  un  particulier  pourfuîvi  en  corUe* 
q  tien  ce  d'un  procès- verbal  rédigé  par  des  tmployfa 
des  fermes. 

lî  eft  vrai  qu'une  infcription  def^ux  en^mitièT 
de  ferme  ,  de  même  qu'une  infatptiùn  dt  ft^mt  m- 
\  cident  dans  les  matières  ordinaires  ,  peut  donnef 
lieu j  par  fes  fuîtes,  à  une  procédure  extraordiiurrç^ 
&  intéreflcr  direflcmenc  le  m rnift ère  public  \  mm 
ce  n  eft  qu'au  moment  oi  le  règlement  à  l'extram- 
dinaire  a  changé  l'affaire  de  nature,  où  la  procé- 
dure j  de  civile  qu'elk'étoit  yufques  ià  ,  eft  deve* 
nue  criminelle  y  que  la  partie  publique  doit  paroi* 
tre  ,  pour  requérir  >  contre  le  coupable  ,  les  pcififî 
alHiC^iYCS  ou  irffamantcs  qu  il  peut  avoir  Oi- 
courues. 

Quant  à  Vmfcripthft  de  f^um  proprement  dite, 
elle  ne  peut  appartenir  ,  dans  ces  ftirtcs  de  m^liè* 
les,  au  uùniftèie  public-  La  déclaration  de  i?!^ 
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>ottr  le  prouver.  Toutes  les  formes  rî-  j 
;  qu'elle  prefcrit ,  telle  que  la  configna- 
lende  ,  la  fignification  de  la  quittance  au 
la  déclaration  d'infcription  dans  un  délai 
peuvent  évidemment  s'appliauer  qu'aux 
,  dont  on  a  voulu  enchaîner  la  mauvaife  , 
non  au  miniftère  public  ^  pour  qui  ces 
croient  injurieufes  ;  ce  qui  fuâit  pour 
,  que  le  légiflateur  ne  s'eft  occupé  que 
fiions  de  faux  qui  pourroient  être  for- 
iez prévenus  de  fraude  ;  qu'il  n'a  rien 
ce  cas  du  miniftère  public ,  parce  que 
même  des  chofes  ne  lui  permettoit  pas 
irir.  La  feule  voie  qu'il  puifTe  prendre  , 
nvienne  â  la  dignité  de  fes  fonâions  >  cft 
a  plainte  «  dan^  le  cas  où  des  commis  fe 
a  l'occafion  de  leur  emploi ,  rendus  cou-  ' 
:  quelque  crime  de  nature  à  être  pourfui- 
i  panie  publique. 

avoir  alnfi  établi  fur  la  première  queftion, 
ription  difaux  tentée  par  le  procureur  du 
iège  des  gabelles  de  Château-Gontier  , 
i  recevable  ,  M.*  l'avocat  général  paffa  à 

de  là  féconde  queftion  fubfidiaire.  11 
ir  principe  ^  que  pour  que  des  moyens  de 
fent  admiffibles  ^  il  falloit  qu'ils  fuffent 
:s  à  l'énoncé  du  procès  verbal ,  &  qu'ils 
'une  nature  grave.  Difcutant  enfuite  cha- 
moyens  de  faux  admis  dans  l'efpèce  ,  il 
qu'ils  ne  réuniflbient  point  ces  deux  ca- 
;  qu'en  les  fuppofant  prouvés  ,  il  n'y 
ue  des  inattentions  &  inexaftitudes  légè- 
procher  aux  employés  j  que  le  procès- 
'en  feroit  pas  moins  vrai  >  &  la  contra- 
du  (teur  Vallîêre  pas  moins  confiante.  II 
je  cette  féconde  partie  de  la  caufe  n  ctoit 
idiaire  î  que  comme  elle  n'étoit  point  celle 
rminoit  fes  conclufions ,  il  ne  propoferoit 
firmer  purement  &  fimplement  la  fen- 
parce  qu'on  pourroit  induire  de  ce  pro- 
que  le  procureur  du  roi  de  Château  Gon- 
t  été  recevable  à  sinfcrire  en  faux  j  mais 
admiffibilité  des  moyens  adoptés  par  la 

,  avoir  déterminé  à  l'infirmer.  Il  conclut 
rquence,  à  ce  que  l'ordonnance  dont  ctoit 
t  toute  la  procédure  qui  l'avoir  précédée, 
iréc  nulle.  L'arrêt  qui  a  adopté  ces  con- 
,  juge  bien  pofitivemcnt  que  le  miniftère 
:ft  non  recevable  à  s'infcrîrc  en  faux  contre 
èvverbaux  des  emplôyés  ,  à  la  place  des 
contre  lefquelles  ces  procès-verbaux  font 

réfumer  ,  au  furplus  ,  les  difpofitions  de 
4tion  de  1731,  &  des  régleirens  pollé- 
Yinfcription  de  faux  ell  la  feule  voie  de 
r  ,  dont  ceux  contre  lefquels  lès  commis 
oyés  des  fermes  ont  rapporté  des  procès- 
,  peuvent  valablement  faire  ufage  ,  pour 
la  foi  que  les  ordonnances  ^  légiemens 
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ont  voulu  que  les  juges  accordaffent  à  ces  aâes  ^ 
lorfqu'ils  fe  trouveroient  fignés  de  deux  employés^ 
&  par  edx  affirmés. 

Ceux  qui  veulent  sUnfcrire  en  faux  ,  doivent  le 
décbrer  à  l'audience  ,  ou  par  écrit  ;  favoir  ceux 
qui  ont  été  alTignés  ^  au  plus  tard  dans  le  jour  de 
l'échéance  des  affignations  qui  leur  ont  été  don- 
nées \  &  ceux  qui  fe  trouvent  conftitués  prifon- 
niers ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  premier 
interrogatoire  ,  fi ,  avant  la  plainte  du  fermier  ,  il 
leur  a  été  donné  copie  du  procès-verbal  rapporté 
contr'eux  5  &  dans  le  cas  contraire  ^  dans  les 
trois  jours  de  leur  premier  interrogatoire ,  pourvu 
qtie  le  fermier  leur  ait  fait  (ignifier  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  cet  intertogatoire  ,  une  copie  du 
procès-verbal. 

Les  uns  &  les  autres ,  en  déclarant  qu'ils  enten- 
dent iinfcrirt  en  faux  ,  doivent  faire  lignifier  au 
fermier  la  quittance  juftificative  de  la  confiena- 
tion  de  l'amende  pour  înfcription  de  faux  ,  fixée 
par  l'article  IL  de  la  déclaration  de  17)2. 

Le  même  jour  que  les  prévenus  ont  déclaré 
vouloir  s'infcrire  en  faux^  ils  doivent,  foit  par  eux- 
mêmes  ,  foit  par  un  procureur  qui  doit,  à  rinflanc 
de  la  déclaration  ,  faire  fîgnifier  au  fermier  une 
copie  de  fa  procuration  fpèciale  ,  en  paîfer  &:  lî- 
ener  l'aâc  au  greffe ,  déclarer  jiar  le  mcme  aûa  , 
fes  noms  >  qualités  6c  demeures  des  témoins  dont 
ils  entendent  fe  fervir  ,  &  faire  lignifier  cet  adc 
au  fermier  dans  le  jour  de  fa  date. 

Lorfque  les  infcrivans  ont  rempli  ces  différentes 
formalités ,  ils  doivent  fournir  &  mettre  au  greffe, 
dans  les  vingt  quatre  heures  ,  leurs  moyens  de 
faux. 

Le  fermier  efl  difpenfé  de  faire  comparoîtrc 
les  commis  rédacteurs  des  procès  verbaux  ,  pour 
les  foutenir  véritables.  11  eft  également  difpenfé  , 
tant  de  repréfentcr  les  originaux  de  ces  aûes ,  que 
de  déclarer  vouloir  s'en  fervir ,  s'ils  ont  été  affir- 
més ,  &  s'il  en  a  été  dépofé  des  doubles  au 
greffe. 

Lorfqu'il  fe  rend  appellant  des  fentences  qui 
ont  jugé  les  moyens  de  faux  admiffibles  ,  les  ju- 
ges doivent  attendre  ,  pour  palfcr  outre  à  l'inf- 
trudlion  ,  qu'il  ait  été  ftatué  fur  fon  appel ,  &  ils 
ne  peuvent  procéder  à  l'audition  des  témoins  , 
que  îeiendcmain  du  jour  où  les  fentences  qui  ont 
admis  les  moyens,  lui  ont  été  lîgnî fiées. 

Il  leur  efl  défendu  d'admettre  aucune  preuve 
teftimoniale  ,  ou  de  recevoir  aucune  plainte  con- 
tre les  commis  &  employés  ,  rendante  à  détruire 
leurs  procès-verbaux  ,  fauf  aux  parties  à  s*infcrire 
en  faux  y  comme  auffi  d'avoir  égard  aux  procédu- 
res Cjiii  ne  feroient  pas  conformes  aux  difpofîtions 
de  h  dcclamiou  de  173  2  ^  ni  d'accorder  d'autres 
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&  plus  grands  délais ,  que  ceux  qui  font  détermî* 
lïcs  par  ce  règlement- 

Ceux  qui  veulent  sinfcnre  en  faux  Contre  les 
procès  verbjujt  ,  avint  d^être  alfigncs  fur  ces  ac- 
tes j  doiveju  obfervcr  les  mêmes  formalités  que 
ceux  qui  fe  ttouvcnr  aifignés, 

Enfin  ,  îi  déclaration  de  iJli  un  règlement 
commun  à  toute  les  parties  des  fermes,  &  fes  dif- 
pofitiQns  doivent  être  littéralement  fuivies  par 
ceux  qui  veulent  s*infçrir€  en  f  mx  contie  les  pro- 
cès verbauK  des  employés  ^  queiîe  que  foit  la  par- 
tie que  ces  aûes  intcreffent  ,  &  en  qucicjucs  ju- 
rirdidions  que  les  affaires  fe  trouvent  portées. 

L'arrêt  du  confeîl  du  7  oilobre  i7>8  ,  a  ,  con- 
formément â  ce  dernier  principe  ,  ordonné  que  les 
officiers  des  amirautés  feroienc  tenus  de  fe  confor- 
mer à  ce  règlement  ,  dans  les  cas  où  les  procès- 
verbaux  rapportés  par  les  employés  des  termes  , 
dans  les  affaires  dont  la  connoiflfance  leur  eït  attri- 
buée ,  feroîcnt  attaqués  par  ta  voie  de  i^iafiripthfi 
de  faux^ 

INSINUATION  LAÏQUE  ,  C  f.  C  cft  le 
nom  d*une  formalité  qui  fe  donne  aux  aftes  & 
contrats  dont  le  public  eft  intéreffé  à  connoîtrc 
les  difpofitions.  Elle  a  été  fublHtuéc  aux  publica- 
tions qui  fe  faifoient  anciennement  en  juftice  ,  des 
différens  aàes  aujourd'hui  fournis  à  Vlnfintimion  ^ 
elle  confifte  dans  l'enregifircment  qui  en  eft  fait , 
Toit  en  entier  ,  foit  par  extrait  ^  fur  un  regiftre 
tenu  par  un  commis  aflermenté  ,  lequel  doit  en 
donner  communication  à  tous  ceux  qui  la  requiè- 
rent» On  !a  nomme  Infinuation  Uique  ,  par  oppo- 
fition  à  VinJïnuQttùn  tcdéfi^^filque  ,  qui  a  pour  ob- 
et  rcnregiftremcnt  des  aftes  con  cernant  Tétat  & 
es  pûfleflions  des  eccléCaftiques. 

L'ufage  de  V Infinuathn  rcmontt  aux  Romains* 
L'empereur  Conftantin  l'établît  ,  pour  remédier 
aux  fraudes  que  des  débiteurs  pr.itiqu oient  «  en 
difpùfanr  de  leurs  biens  au  préjudice  de  leurs 
créanciers*  On  peut  voir  j  à  cet  égard  ,  la  loi 
au  titre  de  dànatîonihus  ,  du  Code  Théodoften  , 
8d  les  i  j  *  30  &  j  I  j  même  titre  ^  du  Code  de 
Juftinien. 

Vinfinuathn  fni  introduite  en  France  par  l'or- 
donnance du  roi  François  1 ,  de  r  ^  ;  mais  pour 
les  ades  de  donation  feulement»  Etle  fut  étendue 
à  d  autres  aâes  ,  par  l*édit  de  Henri  II ,  du  mois 
de  mai  15 Enfin ^  l'édit  de  Louis  XIV  /donné 
en  décembre  ,  rendit  cette  formalité  géné- 
rale j  &  en  fixa  la  jurifprudence. 

Cet  édît  ordonne  la  fiipprefiGon  des  greffiers 
des  infinuations  en  titre  d'offices  ,  qui  avoient  été 
créés  prccédemiBCnt  j  &  en  étabÙt  de  nouveaux  , 
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à  l'effet  d'infiauer  &  regiftrer  t^ui  ia  tmtfân  k 
aHts  dûfti  it  pakk  a  ifitéfii  a^avoir  c^mitoijfjncr, 

11  dénoiîfimc  particulièrement  les  donations  & 
legs  .  les  fubtHtutions  ^  cjthérédations  ,  exclufionj 
de  communauté  ,  féparaiions  de  biens  ,  interdic- 
tions volontaires  ^  émincipaiicins  ,  renonciations i 
fuccertion  Se  i  communauté,  nominatrom  de  m- 
tireur,  dons  mutuels,  contrats  d'union  de  crcin- 
ciers ,  d  atermoiement  &  abandonnemettt  de  biensj 
les  lettres  de  bénéfice  d  a?^e  ou  d'inventaire  j  celici 
dcfurfcance  ,  d'anobïrffemenr  ,  de  fégitimaiian  , 
naturaiité  ,  concetfion  de  juftice  ^  foires  &  nut- 
chés^  &c- 

Cet  cdit  a  été  fuivi  de  ceux  d'odobrc  iTOf  L 
août  1706  ,  qui  fervfent  d  explicatioTi  3  celui  de  | 
17OÎ  i  ensuite  la  déclaration  du  icmars  1708,1 
diCpcnCé^dc  Vi/îJinuatwit^  les  donations  des  pèmk 
mères  ou  ai-ux  ^  au  profit  de  leurs  enfans  ,  faitti  | 
par  contrat  de  mariage  ou  teftament.  Les  éomk 
legs  pour  œuvres  prcSj  non  excédant  trois  cciUi 
livres  M  ont  auffi  été  exemptés  de  Vinfinuauan ,  pu 
l'article  L  du  tarif  arrêté  pour  ces  droits  le  ^  \ 
feptcmbre  1721. 

Les  offices  de  greffiers  des  iajtnuûùoni  la^m 
furent  définitivement  fupprimés^  &  les  droiti  & 
falaircs  qui  leur  étoient  attriliués  ,  réunis  au  do- 
maine de  la  couionnc  ,  par  les  édits  de  décembce] 
1 71  î  &  mars  1714.  Les  fonctions  attribuées  i< 
offices  ,  font  aujourd'hui  ejtcrcèes  par  les  cûOE 
leurs  des  aftes  qui  donnent  la  formalité,  Se  co 
teni  ,  au  profit  du  roi  ,  des  droits  d*infinuaii 
fous  la  dcduÛJon  de  la  rcmifc  qui  leur  ell  ac 
dée.  Ces  droits  font  partie  de  radminifl 
générale  des  domaines. 

Vinjfnaation  fe  divifc  en  mohUiuirg  fie  im 


La  première  auffî  appcllée  ^  fuîvmt  le  w:;\ 
eft  celle  que  cet  article  a  particulièrement  poiii 
objet. 


L'autre  ,  qui  fe  nomme  YînSnuadan  du  ctittiJi 


me  denier  ,  a  lieu  pour  les  aâes  Je  vente 
très  ,  portant  mutation  de  propriété  ou  de  îotif 
fancc  de  biens  immeubles-  Il  en  a  été  tTaiîCJ< 
premier  volume  de  cet  Ouvrage  ^  au  mot  tu- 

TliME  BENUa. 

On  drftingue  auflî  Vinfinuatian  deform^  itT^'' 

La  première  a  lieu  pour  les  ades  de  domm 
entre- vifs  ,  qui  doivent  être  Infinués  &  ttzéa 
dans  les  quatre  mois  de  leur  date  ,  au  bu 
bli  près  le  bailliage  royal  ou  fcnechaufTéc  , 
domicik  du  donateur  ,  que  de  U&natm^a 
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biens  donn^  ,  conformément  à  la  déclaration  de 
Louis  XV.  du  17  février  17?  i ,  &  à  fon  ordon- 
nance du  même  mois.  Cet  enregiftrement ,  né- 
çefbirc  pour  la  validité  de  la  donation  ,  fe  fait  oar 
l^Hranfcription  entière  de  Taâe  fur  un  regiftre 
cote  &  paraphé  par  Tofficier  principal  du  fiege, 
&  qui  en  dépofé  au  greffe  après  Tannée  expirée. 
Il  dépend  des  parties  de  requérir  cette  formalité , 
ou  d'encourir  ,  à  défaut,  la  peine  de  nullité,  qui 
eft  la  feule  prononcée.  Cependant  fi  la  donation 
eft  de  biens  immobiliers  ,  le  centième  denier 
peut  être  exigé  à  caufe  de  la  mutation  opérée. 

Parmi  les  donations  entre- vifs  que  la  loi  aflTujettît 
à  Yinfim$ation  ,  fuivant  le  tems  &  la  forme  qu'elle 
prefcric^  ne  font  point  comprifes  « 

i^.  Celles  qui  fe  font  en  ligne  direûe,  en  fa- 
veur &  par  contrat  de  mariage  5  elles  font  cgale- 
nenc  afiFranchies  de  la  formalité  &  du  droit  ainfi- 

a.^  Les  inftitutfons  &  donations  contraûuelles 
rptr  des  collatéraux  ou  étrangers  au  profit  des  fu- 
:t|ics  époux  »  fans  tradition  ,  ou  qui  n'ont  pour  ob- 
jet que  les  biens  que  les  donateurs  laifleront  â 
leur  décès.  Ces  difpofitions  ne  font  fujettes  qu'au 
droit  à*infinuatîon  ,  perceptible  au  même  bureau  » 
&  en  même  tems  que  le  contrôle  du  contrat. 

5^.  Les  donations  des  objets  de  communauté , 
W  de  la  propriété  ou  jouiffance  des  biens  propres^ 
fiipulées  par  ces  contrats ,  en  cas  de  furvie  ,  entre 
ios  futurs  conjoints  ,  foit  mutuellement ,  foit  par 
l'un  d'eux  au  profit  de  l'autre ,  defquelles  Yinfinua- 
tion  doit  être  faite  au  bureau  près  le  bailliage ,  en 
;;|Sippofant  que  la  difpofition  ait  fon  effet ,  feule- 
ment dans  les  quatre  mois  du  décès  du  donateur , 
conformément  à  des  lettres-patentes  du  j  juillet 
17^9  »  pour  le  reffort  des  parlemens  où  ces  lettres 
ont  été  promulguées. 

4^.  Les  fimples  dons  &  gains  de  furvie  entre  les 
fiiturs  époux  }  c'eft-à-dire ,  qui  n'ont  qu'un  objet 
partiel  &  déterminé.  L'arucle  VI.  de  la  déclara- 
tion du  17  février  1731 ,  en  les  exemptant  de  la 
loi  générale,  les  aflujettit  feulement  au  droit,  qui 
S&  exigible  »  fur  la  valeur  de  l'objet  donné  >  foit 
Aiobilier  ,  comme  une  fomme  à  prélever  ,  une 
X^enfion ,  &c.  s  foit  immobilier ,  comme  un  droit 
5t*habitation  en  nature  ,  la  jouiffance  d'un  fonds , 
Sec.  fuivant  l'article  L  du  tarif.  Dans  ce  dernier 
Cas  ,  outre  cette  perception  du  tarif  faite  lors  du 
Contrôle  du  contrat  de  mariage  ,  il  y  a  lieu  en- 
core de  percevoir  le  droit  de  centième  denier  lors 
rte  l'événement  du  gain  de  nôces  &  de  furvie  ,  s'il 
^  fon  effet  par  le  prédécès  du  donateur. 

\Jinfinuation  burfale  eft  celle  qui  réfulrc  des  aftes 
fqecs  au  d»oit,  &  non  à  la  formalité  légale  de  Vinfi- 
ntuuion^  lerquel$>cn  conféquence,ne  font  enregillrés 
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qué  par  extrait  :  la  perception  s'en  fait  au  même 
bureau  où  les  aftes  font  contrôlés  ,  fauf  pour  les 
fubftitutions  qui  doivent  être  infinuées  aux  bu- 
reaux près  le  fiège  royal  du  domicile  du  fubfti- 
tuant  ,  &  de  la  fituarion  des  biens.  Cette  forte 
A'infinuation  eft  à  la  charge  des  notaires  qui  reçoi- 
vent les  aÛes  ,  à  l'exception  des  teftamens  &  au- 
tres aâes  à  caufe  de  mort  ,  qui  s'infinuent  après 
le  décès  des  teftateurs  ,  à  la  diligence  des  héritiers 
ou  exécuteurs  teftamenuires. 

Les  lettres  de  bénéfice  d  âge ,  d'émanciparion  & 
autres  ,  émanées  de  la  chancellerie ,  doivent  être 
infinuées  ,  à  la  réquifition  des  parties  ,  avant  d'ê- 
tre homologuées ,  ou  d'agir  &  paffer  des  aûes  en 
conféquence.  La  même  règle  s'applique  aux  aâes 
émanés  du  juge  ,  &  qui  font  alfujettis  à  l'/n/iïtftf- 
tion  ,  tels  que  les  nominations  de  curateurs  ,  les 
féparations  ,  les  interdiâions  ,  &c.  Les  régle- 
mens  prononcent  l'amende  de  trois  cens  livres  , 
outre  la  reftitution  des  droits  «  contre  ceux  qui 
agiflcnt  en  vertu  d'aâes  fujets  à  Yinfinuation  , 
avant  qu'ils  n'en  ayent  été  revêtus  ,  &  contre  les 
oflGciers  publics  qui  procèdent  en  exécuuon. 

Ceux  de  ces  aûës  ,  foit  notariés  ou  judiciaires, 
qui  font  de  nature  à  être  contrôlés  ,  doivent  être 
revêtus  de  cette  formalité  avant  de  fubir  celle  de 
Yinfinuation  ;  le  commis  prépofé  faifant ,  en  cette 
partie  ,  l'office  de  greffier  ,  &  ne  pouvant  enre- 
giftrer  l'afte  qu'après  qu'il  a  été  mis  en  forme.  II 
n'y  a  que  les  aâes  dont  Yinfinuation  eft  a  la  charge 
des  notaires  ou  greffiers  rédaâeurs ,  qui  s'infinuent 
fur  la  minute.  La  formalité  ,  pour  les  autres ,  eft 
donnée  fur  l'expédition  en  parchemin  rimbré 
qu'en  préfentent  les  parties. 

Les  droits^ font  exigibles  ,  dès  que  la  formalité 
eft  requifc  ,  quand  même  l'aâe  ne  feroit  point, 
par  lui-même  fujet  à  Yinfinuation  y  mais  le  com- 
mis percepteur  doit  ,  dans  ce  cas  ,  faire  figner  au 
porteur  de  l'aâe  la  réquifition  de  la  formalité. 

La  perception  des  droits  à'infinuation  fe  fait 
d'après  un  tarif  arrêté  au  confeil  le  19  feptembre 
1711.  Les  droits  pour  les  aâes  contenant  lees  ou 
donation  ,  font  réglés  a  raifon  de  vingt  fols  par 
cent  livres ,  &  de  la  moiué  feulement ,  fi  la  do- 
nation n'eft  c^u'en  ufufruit  ,  en  obfervant  que  le 
droit  eft  dû  feparément  pour  chaque  donateur  ou 
donataire. 

Laplus  forte  perceprion  eft  limitée  à  cinquante 
livres  ,  &  elle  a  lieu  aufli ,  fur  ce  pied  ,  pour  les 
objets  donnés  fans  évaluation.  La  fixation  pour 
les  autres  aâes  ,  eft  fuivant  la  nature  des  difpofî- 
rions,  ou  d'après  la  qualité  des  parties.  Il  elïdil, 
en  outre,  les  dix  fols  pour  livic  ,  établis  futccin- 
vement  par  les  lettres-patentes  du  18  mars  1718, 
la  déclaration  du  3  février  lyGo,  &  lès  édits  d'a- 
vril 176}*  novembre  1771 ,  &août  1781. 
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Le  produit  total  du  "droit  à*infinuaeion  eft 'd'en- 
viron deux  millions  par  an  pour  le  royaume  ,  en 
n'y  comprenant  point  la  province  d'Alface ,  où  les 
droits  d'infinuation  ne  font  pas  établis  j  ni  celles 
de  Flandres  ,  Haynault  &  Cambrefis  ,  où  ils  font 
abonnés  ;  ni  enfin  les  pays  compris  dans  l'apanage 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qui  jouit  de  ces  droits 
à  titre  d'aliénation. 

Par  M.  Lacoste  ,  DireBeurdes  Domaines» 

INSPECTEURS.  Titre  de  différens  offices, 
dont  les  fondions  ,  fuppofces  utiles  au  bien  pu- 
blic ,  ont  fréquemment  fervi  de  prétexte  à  leur 
création ,  &  dont  le  véritable  objet  étoit  de  trou 
ver  des  reiTources  pécuniaires  pour  le  gouver- 
nement. 

On  peut  voir  au  mot  Entrée  de  Paris  ,  pag. 
49.  combien  ,  en  1704  6c  170  j ,  il  fut  établi  d'/«/ 
pe^eurs  ,  avec  des  attributions  qui  font ,  après  la 
fuppredion  de  ces  officiers  ,  devenues  des  droits 
du  roi  encore  exiilans.  Nous  n'avons  à  confidérer 
parmi  les  officiers  encore  revêtus  du  titre  iî  'mfpec* 
leurs ,  que  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les  fi- 
nances ,  ou  les  droits  qui  ont  confervé  le  nom  des 
inJpeSlturs  qui  étoient  originairement  autorifés  à 
les  percevoir,  ^by^i*  droits  d'iNSPECTEURS  aux 
Boissons. 

D'après  ce  plan  ,  nous  n*avons  à  parler  ni  des 
infpeSteurs  des  bâtimens  ,  ni  des  infpcSlturs  dçs 
manufaftures  &  du  commerce ,  ni  des  infpccieurs 
de  police  >  il  fera  feulement  queftion  des  înfpe&eurs 
généraux  du  domaine  ,  des  infpeScurs  des  fermes , 
ou  des  régies  ,  d*infpecieurs  aux  hoijfbns  & 
aux  boucheries  ^  &  enfin  ^  des  injpeiieurs  des  Jt" 
nanc^s» 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DU  DO- 
MAINE DE  LA  COURÇNNE.  Ce  font  des 
officiers  nommés  par  le  minière  des  finances  «  Se 
prépofés  pour  pourfuiy  re^confultçr  &  défendre  pû- 
tes les  afraires  qui  intéretfent  les  domaines  du  roi^ 
&  qui  font  portées  aux  différens  copfeils  de  fa  ma- 
jefté.  Us  font ,  à  cet  égard ,  les  fondrions  d'avo- 
cats généraux  ^  puifqu'ils  donnent  leurs  conçlu- 
iions  fur  tous  les  objets  qui  leur  font  renvoyés. 
Ils  peuvent  même  demander  d'être  entendus  dans 
toutes  les  affaires  où  ils  jugeiit  leur  intervention 
ncceffaire.  Comme  leur  but  eft  toujours  de  défen- 
dre le  domaine  de  la  couronne  ^  jamais  il  peut 
être  prononcé  de  condamnation  de  dépens  pour 
eux  ,  ni  contre  eux  ,  ni  mêmie  de  compenfation  de 
dépens  entr'eux  Se  les  parties  litigantes. 

11  avoir  été  crcc ,  en  170^  ,  des  offices  de  con- 
fcilîers  du  roi  ,  confervateurs  des  domaines  alié- 
nés i  ils  fiibfirtèrent  peu  de  tems. 

I/cdit  uu  mois  4c  juillet  1708  ,  qui  lesfuppri- 
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ma,  érigea  dans  chaque  province  &  généralité,  des 
offices  d'ihfpeûeurs  confervateurs  des  domaines , 
pour  drelfer  annuellement  des  états  en  détail  de 
la  confiftance  des  domaines  &  droits  donianiNX 
aliénés  ou  non  aliénés.  Leurs  fondions  &  ma 
droits  furent  réglés  par  une  déclaration  du  roi  di 
ij  août  1709. 

L'année  fui  vante  ,  les  arrêts  du  confeil  des  if 
juillet  &  14  oftobre  1710  ,  fupprimèrent  ces  offi- 
ciers dans  les  généralités  de  Poitiers  &  de  Rouen; 
ils  le  furent  enfuite  définitivement  dans  tout  k 
royaume  ,  foit  au  moyen  des  finances  payées  par 
différentes  provinces  pour  en  obtenir  la  fuppref- 
fion  j  foit  par  la  révocation  ordonnée  60,171  j  de 
tout  traité  pour  finances  d'offices  créés  avant  i7i{| 
&  non  levés. 

Mais  pour  remplir  les  vues  eflentielles  de  li 
confervation  des  domaines  de  la  couronne ,  leroi^ 
par  deux  arrêts  du  confeil  des  premiers  &  8  mu 
1717^  commit  deux  avocats  au  parlement  pour 
pourfuivre  &  défendre  toutes  les  affaires  concc^ 
nant  les  domaines  de  la  couronne  ,  qui  feroiait 
portées  aux  confeils  du  roi  »  fous  le  titre  d'in/pe^ 
leurs  généraux  du  domaine. 

Il  fut  ordonné  qu'ils  auroient  entrée  &  féaoce 
au  bureau  des  commiffaires  di}  çonfeil  pour  kl 
affaires  du  domaine  $  qu'ils  y  feroient  entendus 
lorfqu'ils  le  requerroient ,  &  qu'ils  auroient  l'en- 
trée libre  dans  les  archives  de  fa  majefté,  pourf 
prendre  communication  des  titres  ^  &  mime  ei 
pouvoir  lever  des  extraits  ^  <)ui  leur  feroiçnt  dolir 
vrés  fans  frais. 

Les  recherches  Bc  le  travail  immenffe  des  In/pe»  j, 
teuff  généraux  du  domaine  »  pour  le  foutien  dd  : 
poflrefTions  de  la  couronne  ^  juftifient  l'utilité  de  ; 
leur  établiffement.  Leur  nombre  varie  fuivant  la 
volonté  du  miniflre.  On  en  a  vu  jufqu'à  quatre  es 
1771  î  ils  font  encore  en  même  nombre  aujour* 
d'hui ,  en  178J.  j 

INSPECTEURS  DES  FERMES.  Ce  font  f> 

des  employés  fupérieurs  ,  qui  exercent  les  mémel  t 

fondions  que  les  contrôleurs  généraux  des  fennesi  2 
Dans  toutes  les  parties  ,  le  titre  d'in/ptSeur  bp^ 
pofe  l'obligation  de  furveiller  les  différentes  ope- 

rations  qui  ont  rapport  à  la  manutention  &  i  ii  ■ 

comptabilité  d'une  ferme  ou  d'une  régie.  H  y*  ^ 
des  infpecleurs  dans  les  aides  ^  dans  les  pofieSi 

pour  les  loteries ,  pour  les  domaines.  = 

En  1707  on  vit  créer  cinquante  offices  d'wjjw*  î 
teurs  des  fermes  ,  avec  des  gages  fixés  au  dcnitt 
quinze ,  &  qui  furent  réduits  au  denier  viogt-cio^ 
en  1715. 

Dans  les  domaines^  les  devoirs  de  cas  effl{^of^ 
principaux  font  de  veiller  i  ce  que  la  rigie  ibit 

féfuliéieiDeot 
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lîèremcnt  &fte  i  à  la  conduite  des  eontrôlcurs 
ambaUns  ^  des  vérificateurs  ^  &  des  autres  coin- 
«lis  fubordonnés* 

^  Les  infpiaturs  des  domaiocs  ne  peiiveut  faire 
mcune  recette  quelconque  des  droits  de  cette 
ferme  ^  à  moins  qu'ils  n*en  ayent  un  ordre  cîcprcs* 

t  Ati  refte ,  on  conçoit  aifément  qu*à  la  faculté 
oc  coinmettrc  un  infpeâmr  pour  veiller  jux  inté- 
rm  de  fa  ferme  ^  toute  compagnie  joint  encore 
celte  de  donner  à  ce  prépofédes  pouvoirs  de  telle 
étendue  qu'elle  juge  néceflaîres  a  Tes  vues, 

^  INSPECTEURS  AUX  BOISSONS.(droics  d*) 
Jls  font  rcunis  à  la  ferme  des  aides.  Le  feu  d'une 
guerre  qtii  avoir  épuifé  la  France  venoît  à  peine 
d  erre  éteint  ,  par  la  paix  de  Rifwick  ^  lorfquc  la 
fucce/Goo  d'Efpagne  ralluma  wx  nouvel  incendie 
dans  rEurope,  Les  befoins  étoîent  preffans ,  il 
recourir  a  différens  moyens  pour  y  fubvenir- 
Celui  d'ériger  des  charges  avec  une  attributioji  de 
droits ,  fut  un  des  premiers  employé- 

En  conféqnence  ,  on  créa  dans  le  royaume  des 
offices  ,  dont  les  titulriires  dévoient  infpefter  un 
genre  de  commerce  &  de  marchandifes.  Telle  fut 
^origine  de  tous  ces  iff/peiîmrj ,  biens  moins  faits 
mr  être  utiles  par  leur  furveUlance  j  que  pour 
oduirc  des  relïoarccs  burfales» 

A  ta  paix,  prefquc  tous  ces  offices.  Se  les  droits 
ni  y  étoient  attachés ,  furent  fupprimcs  ,  CKcepté 
is  la  ville  de  Paris  ,  où  il  en  tut  confervé  une 
ndc  partie,  ^^y^i  Entrées  de  Paris.  Les 
ïûls  droits  qui  furent  contijiués  dans  les  autres 
Bles  Bc  dans  le  refte  du  royaume  ,  oïl  ih  exif- 
tencore,  font  ceux  à'infptiiturs  aux  boirons  S; 
M  boucheries  >  ceux  de  courtiers  ^pugeurs. 

Ces  droits  font  compris  fous  la  dénomination 
e  dfùkâ  rémkiis  ^  dépendans  de  la  ferme  des 

idcs. 

Les  offices  d'InfpeMeurs ,  vifiteurs  &  contrôleurs 
EUX  entrées  des  eauîc-de-vîe  ,  vins  ,  bierre  ^  cidres 
'  poirés ,  &:  autres  boiffons  apportées  tant  dans  la 
'ille  &r  les  fauxbourgs  de  Paris  ,  que  dans  toutes 
s  autres  villes  Se  bourgs  des  provinces  du  royau< 
où  les  aides  n*onc  pas  cours  ,  avoient  été 
éés  par  édit  du  mois  d*oâobre  170  f  ^  pour  être 
^tinis  au  corps  des  villes  &  communautés  qui , 
''Moyennant  une  finance  ,  devoièm  les  faire  cKCrccr 
^  louir  des  droits  qui  y  croient  attachés.  Mais  les 
IJpConvcni  ens  de  cette  ioxmc  de  régie  la  fit  aban- 
^nner;  ils  tlirent  levés  au  profit  de  fa  n-jafeflc  , 
2^  fup primés  par  arrêt  du  confcil  du  Z4  février 

ï  Dix-huit  mois  enfuîtc  on  les  rétablît,  par  les 
fctêts  du  confeil  des  11  ëc  14  mars  ,  5  &  6  mai 
^21 ,  pour  fix  années  :  ils  ont  été  fucceîfivement 
Hcorom  par  dtfféreûtes  déclaïauoast  Larucle  L 
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de  l'édît  de  170^  ,  avoir  dit  «lu'à  réga^d  At%  pro- 
vinces où  les  aides  ont  cours  ^  les  mêmes  oiii' 
C€s  feroicnt  établis  j  non-feulement  dans  les  viHt^ 
&  bourgs  ,  mais  même  dans  les  lieux  oii  la  fub- 
vention  ^  &  les  anciens  ^  nouveaux  ciaq  fols  fc 
payoient. 

Ces  droits  fe  perçoivent  fur  le  pied  de  la  fixa- 
tion établie  par  cet  édit  ;  favoir,  dix  fols  par  miaid 
de  vin  ,  trente  fols  par  rriuid  d'eau-de-vie  ^  cinq 
fols  par  muid  de  bierre  &  de  cidre ,  &  deux  fols 
fix  deniers  par  muid  de  poiré.  Ils  font  dûs  fur  les 
vendantes  ,  a  raifon  de  trois  muids  de  vendangçi 
pour  deujc  muids  de  vin  ;  fur  les  fruits  propres 
à  faire  le  cidre  le  poiré  ,  a  raifon  de  trois  muids 
de  fruits  pour  un  muid  de  boifTon*  Ces  droits  fe 
perçoivenr  ég.ilcment  fur  la  petite  bierre  ,  excepte 
dans  la  ville  d* Amiens  j  où  la  huv€it€ ^  qui  ell  une 
bierre  très  foible  ,  n'efi  fujcEte  qu'à  la  moitié  de 
ce  que  p^iye  la  bierre  ordinaire  ,  conformément 
aux  arrêts  du  confeil  des  1 9  oftobrc  J  706  &  der^ 
nier  mai  1707- 

Dans  la  ville  de  la  Rochelle ,  les  droits  à'infptc* 
teurs  aux  hoiffuns  ont  été  réunis  par  arrêt  du  con* 
feil  du  I4  aodt  1711  ,  à  ceux  de  courtiers-jau- 
geurs  ,  &:  fixés  cnfemble  à  trente- trois  fols  par 
tonneau  de  vin  compofé  de  quatre  barriques  , 
chacune  de  vingt  ffpt  vcltes  ,  &:  de  trcnte-fept 
fols  par  barrique  d'eau-dc-vie.  Tous  les  vins  qui 
encrent  dans  cette  ville  ,  foit  pour  y  être  confom- 
més  »  foit  potir  paffer  debout ,  font  fujets  au  paie- 
ment de  ces  droits* 

Les  arrêts  du  confeil  des  tz  janvier  1740  Se  '7 
novembre  1744  »  modéré  ces  droits*  ejt 

les  réunifTanc  \  ceux  de  courtîers-jaugeurs  ,  dans 
les  Eleilions  de  Coîgnac  ,  Xaintcs  &  Saint-Jean- 
d*Angcly  \  ils  font  fixés  fur  reau-de-vic ,  à  vîngc 
fols  par  pièce  de  quatre-vingt-unc  veltes  j  8c  fix 
fols  huit  deniers  par  barrique  de  vingt-fepc  vekes. 

Dans  les  Eleûtons  d'Orléans  &  de  Pithiviers  m 
ces  droits  ont  été  aliénés  ,  par  artît  du  confeil  dtt 
19  mai  i  jii  ^  à  la  maîfon  d'Orléans  ,  qui  jouit ^ 
à  titre  d  apanage  ^  des  droits  d'aides  dans  ces  deux 
Elevions. 

Comme  les  droits  A' infptiîturs  asjc  hoîffoni  n*é'» 
toient ,  lors  de  leur  création  ^  que  des  droits  d'at- 
tribution  attachés  à  ces  offices^  &:  ne  dépendoient 
point  des  fermas  du  roi  ,  ils  n'ont  point  été  afiu- 
jertîs  aux  deux  fols  pour  livre  ,  ni  à  leur  double- 
ment établis  en  &  en  171J-  Ce  n*ell  que 
par  UJ1  cdit  particulier  du  mois  de  janvier  1709, 
que  les  deux  fols  pour  livre  qui  fc  lèvent  fur  Ici 
droits  iï irrfptéîiurs  ûux  boîjfons  6c  aux  boucheneSj 
ont  été  impofés. 

Lors  du  rétabliiTcment  des  droits  KVôrfpeû^uts  , 
les  deux  fols  pour  iîvrc  dont  ils  avoient  été  frap- 
pés ^  fuicjit  rgaicmenr  rétablis  par  airèt  du  conlei) 

Hhbh 
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du  }  maf  1712  }  mais  ils  n'ont  ^té  ajoutas  an 
droits  de  conrtîers  iaugeurs ,  que  par  les  édits  du 
mois  de  novembre  1771  &  d*aoât  178 1  ,  qui  oac 
ëtendu  les  huit  &  dix  fols  pour  livre  fur  les  droits 
de  toute  efpèce  ,  auxquels  cette  charge  addition- 
nelle n'avoit  pas  encore  été  ajoutée. 

Les  droîs  d'h/peSeurs  aux  hoiffons  &  aux  bou- 
cheries ,  de  même  que  ceux  de  courtiers- jaugeurs, 
avoient  été  rétablis  dans  toutes  les  provinces  fu- 
jettes ,  ou  non ,  aux  droits  d*aides.  Mais  la  diffi- 
culté que  leur  perception  auroit  occafionnée  dans 
ks  pays  où  les  aides  n*ont  pas  cours  ,  engagèrent 
le  gouvernement  ï  accorder  à  ces  provinces  des 
/  abonnemens  qui  en  tiennent  lieu  ,  &  qui  font  re- 

ôouvellés  &  continués  à  chaque  bail  de  la  ferme 
des  aides.  Quelquefois  même  des  petits  pays,  des 
Eleôions  ,  &  de  fimples  villes  ,  ont  également 
obtenu  des  abonnemens. 

Le  montant  de  ces  abonnemens  ayoît  d  abord 
^té  réglé  par  une  déclaration  du  roi  du  3  août 
1715  ,  &  comprenoit  les  àxom  à*infpeâeurs  aux 
boijjons  y  ceux  A*infpeSeurs  aux  boucheries  ,  & 
ceux  de  courtiers-jaugeurs  ,  pour  les  pays  d'Etats 
&  pour  toutes  les  provinces  exemptes  d'aides. 
Mais  la  Provepce  &  TArtois  ,  par  des  circonftan- 
ces  particulières  ,  ne  furent  pas  comprifes  dans 
.  cette  déclaratiom  ,  &  font  toujours  rcftées  exemp- 
tes de  ces  droits. 

Les  derniers  abonnemens  qui  ont  été  accordés 
aux  pays  abonnés  >  font  de  1781  ou  1783  ,  tous 
fixés  par  des  arrêts  du  confeil. 

Ainfi  TAlface,  fuîvant  l'arrêt  du  27  mars  1782,  & 
fans  que  la  ville  de  Strafbourg  foit  comprife  dans  cet 
abonnement,  paye,  chaque  année,trente-trois  mille 
trois  cens  trente  trois  livres  ,  tant  pour  les  droits 
^infpcSteurs  aux  boifons  &  aux  boucheries  ,  que 
pour  ceux  de  courtters-jaugeiirs  ;  favoir  ,  vingt- 
deux  mille  deux  cens  vingt -deux  livres  pour  le 
j;>rindpal ,  &  onze  mille  cent  onze  livres  pour  les 
dix  fols  pour  livre. 

L'Auvergne  ,  fuivant  l'arrêt  du  8  août  1782 ,  a 
pour  ces  trois  efpèces  de  droits  y  un  abonnement 
annuel  de  foixante  mille  livres  \  favoir  ,  quarante 
mille  livres  pour  le  principal ,  &  vingt  mille  livres 
pour  les  dix  fols  pour  livre. 

Dans  là  généralité  d'Auch  »  quatre  arrêts  du 
confeil  du  29  mai  1782  ,  fixent  les  abonnemens 
pour  le  pavs  de  Nébouzan ,  pour  celui  des  quatre 
Vallées  ,  çour  les  cinq  Eleâions  d'Armagnac  , 
Aftarac  »  Commingcs ,  Lomagne,  &  Rivière- Ver- 
dun y  &  pour  la  ville  de  Leâoure  ,  à  foixante- 
jieuf  mille  trois  ccnsfoîxanic  neuf  livres.  Compris 
les  dix  fols  pour  livre  ;  favoir,  trois  mille  fept 
cens  quatre-vin^t-quinze  livres  pour  le  pays  de 
Nébouzan  5  trois  mille  cent  quarante-quatre  livres 
pour  les  quatre  Vallées  ^  foixante  &  un  mille  qua.- 


tre-vlngt  qmnze  pour  les  Eleâîôf»  ;  &  tfeîzc€«i 
trente-cinq  livres  pour  laYille  de  Leâoure. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  a  réglé  Tabount- 
ment  des  Etats  de  Béarn  ï  quinze  mille  livres  ^ 
tant  en  principal  que  fols  p«ur  livre. 

L'abonnement  des  Eleûions  de  Bordeaux  ,  Pé- 
rîgueux  ,  Açen  ,  Condom  &  Sarlat ,  eft  fixé  à 
deux  cens  foixante  &  treize  mille  livres,  qui  doi- 
vent être  payées  par  les  maire  &  jurats  de  la  ville 
de  Bordeaux  ,  fur  les  fonds  de  la  caifle  des  deux 
fols  pour  livre,  levés  ï  leur  profit  dans  les  bureatix 
de  la  ferme  générale  établis  dans  l'étendue  de  b 
fénéchauflfée  de  Bordeaux  ,  en  fus  des  droits  qui 
s'y  perçoivent ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  foroc  des 
marchandifes. 

Les  Etats  de  Cambray  ,  fuivant  leur  abonne- 
ment pour  les  trois  droits  dont  il  s'agit  >  poité 
dans  l'arrêt  du  confeil  du  14  mars  1782  ,  doivw 
une  fomme  de  dix  mille  quatre- ving^ quinze  liv.j 
compris  les  dix  fols  pour  livre.  ^ 

Le  Dauphiné ,  d'après  l'arrêt  du  27  juin  1781, 
doit  payer  chaque  année  foixante  mille  livres. 

L'Eleâion  des  Lannes  ,  en  vertu  de  l'arrêt  dl 
confeil  du  14  août  1782  ,  neuf  mille  cinq  ceni 
uatre-vingt-cinq  livres  ,  tant  poiir  principal  que 
ix  fols  pour  livre. 

Les  Eleâions  de  Limoges  ,  Brives  &  Tulles,, 
fuivant  l'arrêt  du  14  aoilt  1782  ,  font  abonnées) 
quatre-vingt  mille  cent  dix-fept  livres  deux  fok 

L'Eledion  d'AngouIême  ,  même  généralité,  eft 
abonnée  par  l'arrêt  du  11  juin  1783  ^  à  trefltt- 
lix  mille  vingt- trois  livres  dix- fept  fols. 

L'Eleâion  de  Marennes ,  à  trente  mille  livres^ 
par  arrêt  du  27  juin  1782. 

La  généralité  de  Mets ,  ï  trente-fiz  mille  livres^ 
par  arrêt  du  5  juin,  même  année. 

Le  pays  de  Navarre ,  â  quinze  cens  livres,  par 
arrêt  du  29  mai,  idem. 

L'ifle  d'Olcron  ,  à  treize  cens  foixante  &cnq 
livres ,  par  arrêt  du  27  juin ,  idem. 

Le  Rouf&llon  ,  à  .cinq  mille  cinq  cens  h'vfcSj 
par  arrêt  du  8  août,  idem- 

Le  pays  de  Soute  ^  â  douze  cens  quinze  lifreSj 
par  arrêt  du  29  mai ,  idem. 

Le  montant  de' tous  ces  abomiemens  eft  rerf!' 
dans  la  caiffe  de  la  régie  générale  en  quatre  termes 
fixés  j  &  h  perception  effcâive  de  ces  incmss 
droits  n'a  lieu  que  dans  Tétenduc  des  pays  oûks 
aides  ont  cours.. 

Suivant  l'édit  iToôobre  170J  ,  ces  droite  font 
dûs  à  l'entrée  de  toutes  les  villes  &  bourgs  fuje» 
à  la  fttbventioa  &  aux  ancim  &  nouveaux  csf 
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:  •  en  outre  ,  i  l'entrée  de  tous  les  Iieiiz  j 
is  £tre  qualifiés  de  villes  ou  bourgs  >  font 
z  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  >  ou  au 
£ubv«ntîon.  Ils  fe  lèvent  fur  les  boifTons 
RC  amenées  tant  par  eau  que  par  terre ,  & 
s  qu'on  y  fabrique. 

!t  du  confeil  du  29  décembre  i7oy  ,  con- 
r  la  déclaration  du  roi  du  2  oâobrc  170^* 
la  perception  des  droits  A'infpeûeurs  aux 
,  dans  tous  les  lieux  où  font  établis  ceux 
eurs  ai»  boucheries  i  ils  font  ,  les  uns  & 
s ,  perçus  à  l'entrée ,  ainfi  que  les  anciens 
:aux  cinq  fols ,  dans  les  hameaux  &  écarts 
ns  des  lieux  fujets  à  ces  derniers  droits.  Et 

I  des  hameaux  &  écarts  où  la  perception 
iens  &  nouveaux  cinq  fols  n*a  pas  lieu , 
;  infpeSeufs  aux  boiffons  fe  fait  dans  tous 
li  font  ftijets  à  quelques  droits  d'entrée , 
des ,  foit  d'oAroi.  C'eft  ce  qui  a  été  ré- 
Ics  arrêts  du  confeil  des  28  mai  ,  12  no- 
te }  décembre  1726  j  &  par  çel|U  du  )o 
4- 

roits  à^iafpcSeurs  aux  hoiffons  font  HBCore 
imme  les  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  , 
es  fois  que  les  boiflbns  font  tranfportées 

II  qui  Y  eft  fujet  y  dans  un  autre  dp  mçme 
pour  y  être  vendues  &  confommées.  Et 

les  boiflbns  ^  pafTant  debout  dans  un  lieu 
y  féjournent  au-delà  du  délai  fixé  par  les 
1  confeil  des  22  mai  1707  &  19  janvier 
infin  y  fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  8 
724,  ^8  février  1741 ,  27  août  174J ,  & 
[740  «  ils  doivent  être  payés  pour  Ips  vcn- 
ecueillies  fur  le  territoire  d'un  lieu  où  ils 
^lis  ,  lorfqu'elles  fon;  tranlportées  dans 
qui  en  eft  exempt. 

roits  SlnfpeBturs  aux  hoiffons  doivent  être 
ar  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  exemptes 

des  autres  droits  d'aides  ^  mçme  par  les 
tiques  ,  pour  les  boiffons  du  cril  de  leurs 
s ,  foit  qu'ils  faffent  entrer  leurs  boiflbns 

lieux  fujets  j  foit  qu'ils  y  faffent  paffer 
idangçs  ou  leurs  fruits  pour  les  convertir 
>n$. 

termes  de  Tédit  d'oâobre  1705  ,  &  de 
u  confeil  du  22  feprembre  1721  »  oui  ont 
ue  d'affurer  la  perception  de  ces  aroits  ^ 
irations  des  boiflfons  doivent  être  faites  à 
y  dans  les  bureaux  du  fermier  ,  de  la 
lanière  que  pour  les  autres  droits  d'entrée^ 
de  confifcation  ,  &  de  trois  cens  livres 
c  ,  qui  ne  peut  être  modéiée  par  les 

^rnier  arrêt  enjoint  à  tpus  les  habitans  ^  de 
condition  qu'ils  foient ,  des  villes^  bourgs 
où  il  n'y  a  «  ni  barrières  y  ni  bureaux  éta- 
portcs  9  ^^^f  dp  cçux  çlos  dç  mup^  94- 
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Ytrts  par  des  brèches  ou  fàuflfes  portes  »  de  faire 
ouverture  de  leurs  maifons  aux  commis  des  fer- 
miers à  toute  réouifition  ^  pour  y  marquer  &  in- 
ventorier leurs  boiffons  j  &  -de  repréfenter  aux 
commis  la  quittance  du  paiement  defdits  droits ,  î 
peine  de  confifcation  ^  &  de  trois  cens  livres  d'a« 
mende  pour  chaque  contravention. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  particuliers  ^  les 
commis  font  autorifés  à  faire  faire  ouverture  des 
maifons  j  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  ^ 
&  à  drefler  procès -verbal  des  faits  y  pour  faire 
condamner  les  refufans  à  la  confifcation  des  bctf» 
fons. 

Uarrêt  du  confeil  du  5  mgrs  iit6  y  \  rendu 
les  difpofitiops  4e  celui  du  22  fepcembre  17^2. 
communes  aux  habitans  des  villes  fermées  >  o^  il 
y  a  des  bureaux  »  par  rapport  à  la  bierre  qui  s'y 
fabrique. 

perception  des  droits  è^infpeUtur$  aux  hbîf- 
fçns  fe  fait  y  au  furplus  y  conformément  aux  di& 
pofitions  de  l'ordonnance  des  aides  &  des  régie- 
mens  relatif  au^.  anciens  &  nouveaux  cinq  folsj. 
&  i  la  fubvention, 

La  connoiffance  des  conteftations  qui  s*élèvent 
fur  la  perception  de  ces  droits  y  étoit  attribuée^ 
par  les  arrêts  du  confeil  des  i  x  mai  1706 ,  21  mars 
171 3  y  29  février  1716  ,  &  6  novembre  1736, 
aux  intendans  des  provinces^  en  première  inftance^ 
&  par  appel  ,  au  confeil  du  roi  5  mais  les  chofes 
ont  été  changées  en  1 78 1  » 

Lorfque  peur  un  même  fait  il  étoit  queflion 
alors  des  droits  à'infpcfiiiirs  aux  hoiffons  ,  &  des 
autres  droits  d'entrée  dont  tes  Eleâions  connoifV 
fent  y  le  fermier  pouvoir  choifir  la  jurifdiâion  de 
Tintendançe  \  m^is  lorfqu'eile  étoit  faifie  de  l'af- 
faire ,  l'inllance  devoit  être  jugée  fans  pouvoir 
être  diviféa  pour  la  partie  ^ui  étoit  du  reffort  des 
jpges  de  l'Eleâion  \  de  même  on  nç  pouvoir  plus 
pourfuivre  i  l'intendance  fur  une  affaire  où  il  s'a- 
giffoit  en  même  tems  des  droits  à'iofpeBeurs  auM 
hoiffons  y  &  d'autres  droits  dans  la  compétence 
des  iu&ts  de  ('Elc^ion  y  lorfque  ces  derniers  en 
avoient  pris  connoiflanice* 

.  La  déçlaradon  du  roi  du  premier  feptembre 
1781  ^  ayant  ordonné  que  les  Eleâions  &  les  ju- 

Î;es  des  traites  copno{troient  des  conteftations  re« 
atîvcs  aux  droits  ^'infpt^eurs  aux  hoiffons  y  en 
première  inftance  y  &  qu'elles  feroient  pnfifite 
portées ,  par  appel ,  en  )a  cour  des  aides  de  Paris» 
ce  règlement  a  établi  toute  la  léeiflation  qui  de- 
vojt  l^re  fuivie  en  confé^uence  de  ces  nouvelles 
difpofitions  >  ainit  cptte  déclaration  eft  intéreflante 
è  faire  cQnnoitre* 

Louis  y  par  la  grâce  de  Dieu  y  toi  de  France  8e 
da  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
YCj^ront  ;  fâiii^  Far  nos  lettres  patentes  du  9  marf 

H  h  h  h  i  j 
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'>77  *  nous  avons  ordonné  que  toutes  les  contcf- 
tiiifons  relatives  à  la  perception  des  droits  réfer- 
rés, feroient  portées  en  première  inftance  devant 
les  officiers  de  nos  £leâions  ,  &  par  appel ,  en 
notre  cour  des  aides  de  Paris.  Nous  leur  avons 
cjgalcment  -,  par  notre  déclaration  du  ij  février 
1780  ,  renvoyé  la  connoiflance  de  nos  droits 
A'infpeûturs  âux  boucheries.  Les  mêmes  motifs 
qui  nous  y  ont  portes  ,  nous  déterminent  i  leur 
renvoyer  la  connoiiTance  de  toutes  les  contefta- 
tions  qui  pourront  naître  à  l'avenir  au  fujet  de 
nos  droits  d'infpeBeurs  aux  hoîffons  ;  mais  comme 
tous  les  réglemens  rendus  fur  le  fait  defdits  droits, 
n'ont  point  été  adreffés  ï  notredite  cour  ^  nous 
avons  jUgé  nécefTaire^de  lui  en  faire  connoitre  les 
principales  difpofitions.  A  ces  caufes,  &c.  .Vou- 
lons te  nous  puk  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Nos  droits  A'infpe^eHrs  aux  boijfons  continue* 
ront  d'être  perçus  iufqu'à  ce  qu'il  en  foit  par  nous 
autremenr  ordonne  ,  dans  toutes  les  villes  ,  ^nx- 
bourgs  ,  bourgs  &  lieux  de  notre  royaume  ,  fer- 
més ou  non  fermés  ,  &  leurs  dépendances  »  dans 
Ufquels  la  perception  en  a  été  faite  jufqu'à  pré- 
fent,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'oûobre  1705 

Ï:  des  réglemens  poftérieurs  ,  fur  les  eaux-de-vie 
mples  ,  doubles  rcâifiées ,  efprits-de-vin  &  li- 
queurs ,  vins ,  demi-vins ,  vins  de  refoul ,  piquet- 
tes >  &  autres  boiffons  tirées  à  clair  ;  bierres  grof- 
fes  ,  moyennes  ou  petites  ,  cidres ,  petits  cidres  & 
poirés  de  toute  forte  j  vendanges  &  fruits  à  faire 
cidre  &  poiré  >  fur  le  pied  fixé  par  lefdits  régle- 
mens ,  enfemble  les  dix  fols  pour  livre  defdits 
droits  •  tels  qu'ils  font  ordonnés  par  les  édits  des 
Biois  de  novembre  1771  ,  février  1780,  &  août 
1781  >  &  feront  lefdits  droits  payés  par  toutes 
fortes  de  perfunnes  ,  de  quelqu'état ,  qualité  & 
condition  qu'elles  foient  ,  exemptes  ou  non 
exemptes ,  privilégiées  ou  non  privilégiées  ,  foit 
qu'elles  fadent  entrer  lefdites  boiflfons  ,  ou  qu'el- 
les les  faflfent  faire  ,  braflfcr  &  façonner  dans  lefd. 
lieux  s  encore  que  lefdites  boiuons  proviennent 
de  vendanges  &  fruits  récoltés  dans  des  clos  & 
jardins,  fans  aucune  exception ,  fous  prétexte  de 
noblefle  ,  charges  ,  offices  ,  &  aurres  privilèges , 
âic  quelque  genre  &  nature  qu'ils  foient  ,  même 
par  les  eccléfufiiques  ,  communautés  féculières 
&  régulières  ,  pour  les  vins  6c  autres  boiflons  du 
crû  de  leurs  bénéfices,  titres  facerdotaux,  enclos 
Se  maifons. 

I  L 

.  Tous  particuliers  &  voituriers  ,  tant  par  eau 
que  par  terre  ,  qui  feront  entrer  &  amèneront 
dans  les  villes  ,  bourgs  &  lieux  fujeu,  &  Ii!urs 
dépendances  ,  des  eaux-de-vie  ,  vins  &  autres 
boitions ,  ainfi  que  des  vendanges  ou  fruits  ï  faire 
cidre  ou  poiré ,  feront  tenus  d*en  faire,  à  Tarri- 
rce,  leurs  déclarations ,  qui  contiendront  prêcifé- 
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ment  la  qualité  &  quantité  dcfdites  boiffons ,  TCflk 
danges  ou  fruits  ,  les  noms  j  fumoms  ,  demeures 
&:  qualités  de  ceux  à  <}ui  elles  appartiendront,  oa 
pour  le  compte  de  qui  elles  entreront ,  &  le  lieu 
où  ils  entendent  les  encaver  ou  expofer  en  vente  : 
leur  enjoignons  de  payer  les  droits  ,  i  rinftant  de 
l'arrivée  ,  aux  bureaux  des  portes  &  banières , 
dans  les  lieux  où  il  y  en  aM'etablis  -y  &  dans  ceai 
où  il  n'y  a  ni  portes  «  ni  barrières  ,  aux  bureaux 
pour  ce  établis  dans  l'intérieur  defdits  lieux.  Fat- 
foos  défenfes  auxdits  parnculiers  &  voituriers^ 
de  les  décharger  de  deifiis  les  charrettes  ou  ba- 
teaux ,  fans  être  porteurs  des  quittances  de  no» 
droits  )  le  tout  à  peme  de  confifcatxon  des  boif- 
fons  ,  chevaux  ,  harnois  &  voitures  «  &  de  trois 
cens  livres  d'amende  pour  chaque  contravention^ 
laquelle  amende  ne  pourra  être  modérée  par  nos 
juges ,  fous  qujclque  pfétëxte'que  ce  Toit. 

IIL 

Ordonnons  pareillement  que  lefdits  droits  fe- 
ront payés  fur  les  vendanges  &  fruits  à  faire  ctdrt 
&  poiré  ,  qui  entreront  &  feront  amenés  dans  les 
villes  &  bourgs  fermés  où  il  ne  fè  fait  point  d'in- 
ventaire ,  i  raifon  de  deux  muids  de  vin  poor 
trois  muîds  de  vendanges  ,  &  d'un  moid  de  boif* 
fon  pour  trois  muîds  de  fruits  ,  &  ce  ,  à  l'inlfant 
de  l'entrée  dans  lefdites  villes  &  bourgs.  A  l'é- 
gard des  autres  villes  ,  (àuxbourgs  ,  bourgs  ,  & 
autres  lieux  fujets  qui  font  ouverts  ,  les  droin  y 
feront  perçus  fur  leis  vins  &  boiffôns  qui  y  auront 
été  £içonnés  ,  fur  le  pied  des  quantités  ponces 
aux  inventaires ,  oui  doivent  être  faits  dans  lefdits 
lieux  &  leurs  dépendances  ,  iix  femaines  après 
l'ouverture  des  vendanges  ,  &  le  recouvrement  en 
fera  fait  conformément  à  la  déclaration  du  10  avril 
1717. 

IV. 

Pourront  les  commis  &  pfépofes  dans  les  villes, 
bourgs  &  lieux  fujets,  où  il  n  v  a  ni  barrières j  ni 
bureaux  établis  aux  portes,  même  dans  ceuxqaii 
quoique  murés  ,  font  ouverts  à  la  fraude  par  <ies 
brèches ,  poternes  ou  fauflcs- portes,  fe  tranfpor- 
ter  ,  quand  bon  leur  femblera  ,  dans  les  maifons, 
caves  &  celliers  des  habitans  »  de  quelqu'état  tc 
GOndidon  qu'ils  foient à  reffiet  de  vifiter  ,  mat- 
qu6r  &  inventorier  leurs  vins  &  autres  boiflbos, 
ic  de  fe  faire  repréfenter  les  quittances  des  droits. 
Enjoignons  en  conféquence  auxdits  habitans  •  dt 
faire  ouverture  de  leurs  caves ,  celliers  y  &  anues 
lieux  de  leurs  maifons  «  à  la  première  réanifitiot 
defdits  commis  &  prépofés.  Voulons  que  les  rins 
3c  autres,  boiiTons  ^  pour  lesquels  lesquitunces 
des  droits  ne  feroient  pas  repréfentées  ,  CMCOt 
,  confifqucs.  fur  les  procès-verbaux  de  faifie  qui  ^ 
feront  dreffés  par  Us  comnûs  >  &  les  propriétai- 
res defdites  boiflbns  condamnés  en  l'amende  |k 
trois  cens  livres  ^  &  en  cas  de  refus ,  par  IcTiiits 
habiuns  «  de  fmt  ouverture  de  leurs  caves  »  ce^- 


leri  y  &  nutres  endroits  de  leurs  maifbrrs  ,  &:  de 
rouffrir  i  toutes  réquifitbns  les  vifitcs  &  tp arques 
ics  commis  ,  pourront  Icfdiis  commis  en  dreffer 
leurs  procès-verbaux  ,  fur  lefqueU  les  refufins  fe- 
ront condamnes  en  l'amende  de  trois  cens  livres  , 
k  en  pareille  femme  ,  pour  tenir  ttcii  de  la  cmw 
Sfcation  des  boiffons  qui  fe  ferojent  trouvées 
chez  eux  ,  fcfquelles  nt  pourront  eue  modérccs 
pu  nos  juges. 

Les  difpofuions  de  rartîcle  précédent  feront 
fuïvies  Se  exécutées  à  Tégard  des  bierres  ,  mcmc 
dans  les  villes  &  bourgs  fermes  oi\  il  y  a  baint:- 
res  &  commis  aux  portes ,  &  dans  kfquels  il  y  a 
des  braffcries  établies.  En  conféquence ,  les  bour- 
|coiSi  habitans  ,  &  toutes  autres  perfoiines,  de 
queiqu  état  j  qualité  &:  condition  qu'elles  foient , 

a ni  rtfidem  dans  les  villes  fermées  ou  nos  droits 
UnfpeÛturs  aux  hoiffom  doivent  être  perçus  à 
entrée  par  les  commis  établis  aux  portes ,  §c 
s  lenccintc  defquelîes  il  fe  fabrique  des  bîer- 
■es  ,  feront  tenus  de  faire  ^  à  toute  réquiiîtion  ^ 
ouverture  de  leurs  caves  ,  celliers  ,  de  autres 
eux  de  leurs  maifons  ^  aux  commis  &  prépofés  , 
our  être  les  bierres  qu  ili  auront  achetées  des 
rafîeurs  ,  vificèes  &  marquées  par  lefdiîs  com- 
mis ,  &  les  congés  ou  acquits  defdits  droits  re- 

Erefentés ,  à  peine  de  confifcation  des  bierres  dont 
k  déclaration  &  le  paiement  des  droits  n'auront 
pas  été  faits  j  H  de  trois  cens  livres  d'amende 

fiour  chaque  contravention  «  folidairc  tant  contre 
es  braffeurs  que  contre  les  acheteurs  i  fauf  néan- 
moins  Je  recours  des  acheteurs  pour  les  bierres 
fur  eux  faifies  confifquëes  ,  contre  les  bralTeurs 
^qui  leur  auront  vendu  lefdites  bierres  ,  fans  en 
avoir  fait  déclaration  &  pris  quittance  des  droits  ^ 
kfquels  braffeurs  feront  ^  en  ce  cas,  condamnés  à 
les  garantir  indemnifer  des  condamnations  pro- 
noncées contr'eux^  Enjoignons  ^  fous  les  mêmes 

Erines  ,  à  tous  braffeurs  ,  de  remenre  &  laiffer 
s  congés  des  bierres  qu'ils  vendront  ^  ceux 
auxquels  ils  en  auront  fait  la  vente  ,  &  ce ,  à  Tinf 
tant  de  b  Ijvraifon  i  &  ^  tant  aux  bourgeois  qu'aux 
détailleurs  de  bierres  *  de  rcpréfenter  lefdits  con* 
gés  fur  le  champ  j  &  à  la  première  réquifition  des 
commis.  Et  pour  d'autant  mieux  connoître  les 
braffeurs  qui  auront  vendu  &  livré  des  bierres  en 
fraude  de  nos  droits  ^  voulons  que  dans  le  mois 
ét  lenregilhement  des  préfentes  ^  tout  braffeur 
foit  tenu  de  dépofer  au  greffe  de  T Election  d*où 
refTottit  le  lieu  de  Ton  domicile  ,  TemprcinEe  de 
la  marque  à  feu  qu'il  doit  ap^ofer  fur  les  ton- 
neaux qu  il  livre  aux  bourgeois  &  dctailleurs  , 

Îiour  lequel  dépôt  il  ne  pourra  être  exigé  ^  ourre 
c  rembourfement  du  papier  timbré  ,  que  dix  fols 
par  le  grellier  de  ladite  Election  ^  qui  en  drcflcra 
rafle.  Voulons  toutefois  que  les  vîmes  autorifées 

Ear  le  préfent  article  *  ne  puiffent  être  faites  par 
ïs  commis  &  prépofis  ^  che^  les  bourgeois  ^  au- 


tres que  les  redevables  aes  orotts  ,  qu  i 
lefdits  commis  Se  prépofés  feront  accompagnes 
de  Tun  des  ofEciers  de  TEleétion  ,  ou  d'un  autre 
juge  de  nos  droits  y  auxquels  nous  enjoignons  de 
les  affîfter  à  toute  réquifition  ,  fans  pouvoir  exiger 
d'autres  formalités  j  nr  prétendre  d'autres  &  pms 
forts  honoraires  ,  que  ceux  qui  ont  lieu  en  vertu 
des  réglemens  pour  les  viiitcs  relatives  aux  droits 
de  marque  Se  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &: 
d'argenti 

V  L 

Les  droits  feront  payés  aiîtant  de  fois  que  les 
eauX'de*vie  ,  vins  &  autres  boifions  feront  tranf- 
portes  d*un  lieu  fujetj  dans  un  autre  lieu  fujeti  en- 
core que  lefdits  lieux  dépendent  d'une  même 
Eleâion  j  6<r  que  lefdites  boîffons  y  arrivent  dans, 
te  tems  des  foires  franches  \  feront  néanmoins  les 
droits  reftitués  ,  fi  les  boilfons  ne  font  point  ven* 
dues  dans  les  foires  ^  en  rapportant  ,  par  le  pro- 
priétaire j,  bourgeois  ou  marchand  ^  un  certificat 
du  commis  qui  aura  reçu  lefdits  droits  dans  le  lieu 
d*où  elles  feront  forties  ^  jullîficatif  qu^elIes  y  au- 
ront été  ramenées.  Mais  fi  les  boîfTons  fcjaurncnt 
plus  de  trois  jours  après  l'expiration  des  foires  ^ 
lorfqu'elles  retourneront  par  terre  ,  &  plus  de 
huit  jours  lorfqu'elles  retourne! ont  par  eau  ,  elles 
feront  réputées  vendues  ,  &  les  droits  en  faoïit 
définitivement  acquis.  Défendons  d't'xiger  lefdits 
droits  fur  les  boiflbns  qui  pafTcront  dcbour  ,  ^ 
pour  kfqiielles  il  fera  reprrfenté  des  .congés  en' 
bonne  forme  j  contenant  leur  véiitable  &r  certains 
dcftination  ,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  féjouî-. 
nent  pas  dans  les  lieux  de  paflage  plus  de  hujtt  - 
jours  y  fi  elles  y  viennent  par  eau  j  &:  plus  de! 
trois  jours  fi  elles  font  conduites  par  terrî:  ;  vou- 
lons qu'autrement  lefdits  lieux  foient  réputés  ceux 
de  la  deilination  des  boiifons  ,  &  que  les  droits 
y  foient  payés  ^  comme  fi  elles  y  avoient  été  ame- 
nées pour  y  être  vendues  ou  confojnmécs. 

V  1  I, 

I  Déclarons  fbjets  S  nos  droits ,  les  vendanges  6c 
fruits  à  faire  cidre  &:  poiré ,  qui  feront  tranfportés 
d*un  lieu  ou  territoire  fujet  dans  un  lieu  non  f  u;cr  , 
quoique  dépendant  de  la  même  paroilTe,  Voulons 
cepend.ïnt  qu'ils  ne  puiifent  être  exigés  qu'après  \x 
faint-Martin  d'hiver ^  â  la  charge,  par  les  proprié- 
taires ^  de  déclarer  j  jvant  les  vendanges  ,  le  lieu 
où  ils  voudront  conduire  lefdîtes  vendanecs  âe 
fruits  ,  la  quantité  d*^  leurs  vignes  &  leur  fiiuatîoo 
par  tenans  5c  aboutiJfans  ;  comme  auift  de  faire  , 
avant  rentèvcmcnt  ^  décKi ration  du  produit  de 
leurs  vigDCS  ,  avec  foiimiffioD  d'en  payei  kt 
droits. 

VIII. 

N^entendons  rien  innover  en  ce  qui  conrcfiïe 
nos  Eïedions  de  Coignac^  Saintes  &  Saint  Jean 
d'Angcly  :  voulons  que  la  commutation  de  droit t 
©[donnée  par  différcns  arrCts  de  notre  confcil ,  uo- 
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nmment  par  ccki  du  iz  oStohtc  17S0,  continue 
d'avoir  lieu  comme  par  le  pzffé ,  iufqa'à  ce  qu'il 
en  Toit  autrement  pac  fiou£  ordoiinc» 

I  X. 

Les  procès-verbaux  autres  ailes  des  commis 
&  prcpofes.àla  ccnfîîrvation  &  perception  de 
nos  droits  d'tnJpeBeurs  q/ux  hùiffons  >  ne  feront  fu jets 
à  d'aurres  formalités  ,  que  celles  qui  foni  prefcrites 
pat  l'ordonnance  des  aides  de  *68o  ,  &  par  les  rè- 
glemens  rendus  fur  le  fait  des  droits  d'aides  ,  que 
nous  déclarons  communs  ^  à  tous  égards  ^  auxdiis 
droits  à'uifpeêcurs  aux  èai^an^. 

X. 

A  compter  du  jour  de  rcnregîftrement  Se  publi- 
cation des  préfentes  ^  toutes  les  conteftations  re- 
latives auxdits  droits  feront  portées  j  en  première 
inftancej  pi^rdevant  les  officiers  de  nos  Eteftions^ 
ou  j  à  leur  défaut ,  patdevant  les  juges  des  traites  > 
Sf  par  appel  en  notre  cour  des  aides  de  Paris  ^  pour 
être  jugées  fommairement ,  Bc  ï  moins  de  frais  qu'il 
fera  pofliblc.  Ordonnons  que  les  contelhtions ,  en 
matière  purement  civile  ,  qui ,  lors  de  la  publica- 
tion des  prcfcnrcs  ,  fe  trouveront  pendantes  par- 
devant  les  intendans  Bc  commifTaircs  départis  dans 
nos  provinces  &  généralitçs,  foient  inftruîces  & 
jugées  par  eux  ,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avions  donné  î  &  quant  aux  contcrtations  qui  au- 
loient  donné  lieu  à  dcsprocèscrimineUj  renvoyons 
lefdites  conteflatîons  j  circonftances  &  dépen- 
dances 3  aux  officiers  des  Elections  ou  fièges  des 
traites  ,  dans  le  reflort  dcft^nels  elles  auroient  pris 
naiffance  ^  pour  être  par  eux  jugées  fyîv^nt  les  dcr- 
nters  errcmtinis  jufqu*!  fentence  dCfinitive  iudulî- 
vcment^  faut  l'appel  en  notrcditç  coun 

X  I. 

Voulons  au  furpfus  que  Tédit  du  mois  J'oftobrc 
170;,  S:  autres  édits,  déclarations ,  lettres -pa- 
tentes Sf  règlemens  repdus  fur  le  fait  de  nos  droits 
A' infpeiieurs  aux  hoiffons  ^  foîent  exécutés  félon 
leur  forme  ik  teneur^  en  ce  qui  n'y  eft  point  dé- 
rogé par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
fïient  5  &:c.  Donné  â  Vcrfaîlles  le  premier  jour  de 
feptembrc,  l'an  de  gracç  17S1  ^  &  de  nofre  règne 
le  huîticmc, 

Rfgtflrit  ^oui  &  C£  nquir-unt  U  pro£ tireur  général 
du  roi  ypour  être  exécutée  fthn  fa  forme  &  teneur^ 
ji  Paris  j  en  lu  cour  des  aides  j  /es  gkdmÙres  affem-- 
hiéts  ^  u  %fiptemhre  1781* 

INSPECTEURS  AUX  BOUCHERIES, 
(droits  des)  L'origine  de  ces  dioits  ell  due  aux 
mêmes  circonftances  que  celle  des  droits  d'înfpec- 
teurs  aux  boiffon*^  &  à  l'édît  du  mois  de  février 
1704. Les  droits  qui  avoient  été  attribués  à  ces  pre- 
>i}icis  officiers  chargés  de  vcillei  f^t  h  qualité  dçs 
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viandes  fitporées  en  vente  dans  les  boticîicHei} 

droits  qui  fe  levèrent  d'abord  au  profit  du  rot  ^  oa 
par  les  corps  de  ville  &  communautés  j  auiqudi 
les  offices  furent  réunis  comme  augmentation  d  oc* 
trois^ainfîque  ceux  d'infpeûeurs  aux  boiflbnSj  di- 
rent de  même  fupprimés  en  17*0  ^  Sd  rétablis  Cfl 
17^^'  lis  ont  également  été  prorogés  par  différentes 
déclirations. 

Suivant  l'édit  de  création  de  ces  droits  ^  ils  fu- 
rent établis  â  Tentréc  déroutes  les  villes  &  bourgs 
du  royaume ,  fi^  fixés  à  trois  livres  par  chaque  bœuf 
ou  vache  ,  douze  fols  par  veau  ou  genîffc ,  &  quatre 
fols  par  mouton  ^  brebis  ou  chèvre ,  pour  les  villes 
de  Paris,  Lyon  ,  Rouen ,  Cacn ,  Bordeaux  ,  Mon- 
tâuban,  Touloufej  Montpellier,  Marfeille,  AiXj 
Grenoble  i  Di)on  ,  Mcti  ,  Befan^on  .  Nantes  , 
Rendes ,  Tours ,  Angers ,  Je  Mans ,  Poitiers ,  U 
Rochelle  j  Orléans,  Châlons,  Rheims,  Tioycs, 
Amiens  ,  Soiffons  ,  Moulins ,  Riom,  Clermont, 
Limoges  ,  &  â  quarante  fols  feulement  par  boeuf 
&  vache ,  à  rentrée  des  autres  villes  Se  bourgs 
fermés  du  royaume. 

Un  arrct  du  confeil  du  19  avril  de  la  même  année 
i  704  j  ordonna  que  ces  droits  feroient  de  deux  de* 
niers  par  livre  pefant  de  viande  de  boucherie  ^  fans 
dirtinîtion  d  efpècep 

Différent  arrêts  du  confeît  ont  auffi  défîsné  les 
lieux*  en  plufieurs  généralités  où  ces  droits  doivent 
erre  perçus  >  quoiqu'ils  ne  fuffcnf  pas  fermes,  mais 
comme  dépcndins  de  ceux  qui  rétoicnt-  TclsfowE 
les  arrêts  des  ij  juillet  1721  «  ij  juillet  172}^  ai 
mai  1614^  4  mai  1741  #  pour  les  province  di 
Tourainc  &:  de  Poitou. 

Dans  les  provinces  exemptes  de  droits  d  aidef , 
les  infptiiiurs  aux  boucheries  font  abonnés  avec  ceux 
des  infpefîeurs  aux  boilfons  ,  aînfi  qu'on  Ta  t*u  pit 
les  différens  arrêts  du  confeil  qu  on  a  rapportés- 

L^obfefvatiow  qui  a  été  faite  relativement  à  la 
perception  des  deux  fols  pour  livre  fur  les  droit* 
à'infpcBeurs  au?c  boiffons  ,  doit  auffi  s'appliquct 
apx  droits  à' infpeiîeurs  aux  Boucheries  ;  mais  ils 
font  de  même  fujets  aux  dix  fols  pour  livre  j  de- 
puis rédit  du  mois  d'août  1781. 

Dans  tous  les  lieux  oû  il  y  1  desburctux  éta- 
blis aux  entrées  pour  les  aides  ou  pour  les  oârois^ 
les  droits  à^infpeBeurs  uux  boucher êes  fe  lèvent  fut 
le  pied  des  fixations  ci- dcffus  ,  à  Icntrée  ^  fur  le 
bctail  vif  ou  mort,  entier  ou  par  morceaux  «  qui 
y  cft  conduit  ou  apporté,  foîtparlcs  bouchers t 
marchands  forains  ou  autres ,  pour  y  être  confom» 
mes.  Les  déclarations  doivent,  aux  termes  de 
de  1704,  &  des  arrêts  du  confeil  des  19  avril  de 
la  même  année  ,  6  mai  &  21  fepiembrc  1712,  étic 
faîtes  dans  ces  bureaux  i  elles  doivent  contenir  pré- 
cifément  ,  &  fans  fraude  ,  la  qualité  }k  Tige  dcî 
bçlliat^x  j  Se  les  droits  çn  doivent  cixc  acquitter  1 
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'ififtam  de  rarritéc ,  i  peine  de  trois  cens  livres 
l'amende  5  &  de  confifcation  des  beftiaux  Se  de  la 
riandc  qui  n'auroient  pas  été  déclarés  ,  même  des 
chevaux,  voitures  &  équipages  fur  lefquels  la 
fraude  aura  été  trouvée. 

Dans  les  autres  villes ,  bourgs  &  lieux  fujets  aux- 
^ts  droits  •  où  il  n'y  a  ni  bureaux  ni  barrières  éta- 
blis aux  portes  «  &  qui  «  quoique  murés ,  font  ou- 
verts à  la  fraude^  par  des  brèches  ou  fauflfes  portes,  I 
ks  bouchers  &  autres  font  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration au  bureau  du  fermier  établi  dans  le  lieu , 
6c  d*y  payer  les  droits  à  Tinftant  de  l'arrivée ,  avant 
de  pouvoir  conduire  le  bétail  dans  leur  domicile 
ou  ailleurs.  Les  commis  du  fermier  font  autorifés, 

Eir  Tarrct  du  confeil  du  ii  feptembre  1712 .  à  faire 
ur  vifite  &  des  exercices  journaliers  dans  les  mai- 
fons  des  bouchers ,  auxquels  il  ell  enjoint  de  les 
fettffrir  i  toute  réquifition. 

Suivant  la  déclaration  du  roi ,  du  4  févric^i  710. 
&  les  arrêts  du  confeil  des  15  oâobre  172.) ,  30 
avril  17*6  ,  8  février  1719,  premier  juillet  17JI* 
iz  avtil  8  feptembre  1739  >  les  bouchers  reçus 
maîtres  dans  les  viUes  &  bourgs  >  font  tenus  de  faire 
déclaration  des  abattis  qu'ils  font ,  &c  d'en  payer 
ks  droits  aux  infptBeun  aux  boùchenes  ^  quoiqu'ils 
ÊdBTent  leur  demeure  dans  les  villages  voifins 
exempts  de  ces  droits  »  &  qu'ils  ne  vendent  point 
aiUeurs  que  dans  leur  domicile. 

Il  eft  auffi  fait  défenfe  à  ceux  qui,  fans  être  re- 

£is  maîtres ,  font  établis  dans  la  campagne ,  & 
ntdes  abattis  de  beftiaux,  de  vendre  des  viandes 
de  boucherie  ailleurs  que  dans  leur  demeure 
aâuelle  ,  &  de  les  porter  au  dehors ,  fi  ce  a'eft 
dans  des  lieux  fujets ,  en  y  payant  les  droits. 

L'arrêt  du  22  feptembre  1722 ,  défend  expref- 
fément  à  toutes  communautés  religieufes,  &  autres 
perfonnes  fans  diftiâion  ^  de  faire  tuer  des  beftiaux 
dans  leurs  maifons  ^  foit  pour  leur  ufage  ou  autre- 
ment y  fans  en  avoir  fait  déclaration  au  bureau  du 
lermier ,  &  payé  les  droits.  Ainfi  les  difpofitions  de 
ce  règlement  ^  &  de  ceux  qu'on  a  ci>devant  cités, 
doivent  être  exécutés  par  les  bourgeois  &  habi- 
tans  ,  comme  par  les  bouchers  des  villes  8c  bourgs 
où  la  perception  des  infpeSieurs  aux  boucheries  ^\\t\x^ 
&  même  par  ceux  à  qui  le  fermier  a  pu  faire  des 
abonnemens.  La  peine  de  chaque  contravention  ell 
la  confifcation  des  beftiaux  ou  viandes  faifies  ^  avec 
amende  de  trois  cens  livres. 

-  Les  arrêts  du  confeil ,  des  26  janvier  171  j  &  11 
Burs  1726 ,  qui  ont  réglé  ce  qui  concernoit  la  per- 
ception des  droits  dont  il  s'agit^  dans  le  Dauphiné^ 
(ê  font  en  même  tems  expliqué  fur  tout  ce  qui  y  a 
lipport  généralement  ^  ainfi  qu'on  vient  de  le  voir. 

Les  viandes  deftînécspourlaconforhmation  des 
hôpitaux,  ainii  que  celles  que  l'on  fale  pour  le& 


atmemens ,  font  déchargées  de  ces  droits  par  Tédit 
de  leur  création. 

Les  étapiers  en  font  également  aflTranchis ,  pour 
lès  viandes  qu'ils  diftribuent  en  nature  aux  troupes, 
en  rempliiTant  les  formalités  que  prefcrivent  les 
arrêts  du  confeil  des  29  mars  1704,  &  24  août 
I7Î4- 

Les  habitans  de  Saint  Germain-en  La^re  ont  au(H 
obtenu  l'immunité  des  mêmes  droits  par  des  let- 
tres-patentes du  11  juillet  X722. 

Un  autre  arrêt  du  donfeil ,  du  22  feptembre  de 
la  même  année  ,  défend  aux  troupes  qui  font  en 
garnifon  ou  en  quartier  dans  les  villes  &  bourgs  , 
d'y  faire  entrer  des  beftiaux  &  des  viandes  •  fans 
en  payer  les  droits  ^  &  enjoint  aux  gouverneurs 
des  villes  &  places ,  aux  ofiSciers  des  garnifons  , 
aux  mairies  ,  prévôtés  &  maréchauffées ,  de  prêter 
main-forte  aux  commis  à  la  première  réquifition. 

«  La  connoiflan'ce  des  conteftations  relatives  à  la 
perception  des  droits  A*infpeâeurs  aux  boucheries , 
*a,  comme  celle  des  àtoxis* Hinfpt&eurs  aux  boif* 
fons,  long' tems  été  réfervée  aux  intendans  ,  8e 
tout  ce  qui  avoit  rapport  à  ces  derniers ,  s'appli- 
quoit  aux  autres.  Mais  la  déclaration  du  15  fé« 
vrier  1780  ,  a  changé  cette  jurifprudence  ,  en  or- 
donnant que  les  juges  des  Eleâions  &  des  traites 
connoitroient  3  en  première  inftance  ,  des  contef> 
tatioRS  ^  &  qu'elles  feroient  portées  ,  par  appel  j 
aux  cours  des  aides. 

Les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  â  donner  la 
déclaration  qui  établiflbit  la  légiflation  aâuelle* 
ment  exiftante  pour  la  oerception  des  droits.d'/n/^ 
peiteurs  aux  boilTons ,  doivent  également  faire  pla-- 
cer  ici  celle  qui  concerne  les  droits  A*infpeBeurs 
aux  boucheries.  Nous  donnerons  enfuite  le  préam- 
bule du  règlement  général  du  premier  avril  1782  ^ 
qui  ^  rendu  aux  intendans  de  la  province  de  Nor- 
mandie  ,  la  connoilfance  des  conteftations  con« 
cernant  les  droits  à'infpiBeurs  aux  boucheries  ^  juf*' 
qu  à  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné.  • 

Louis 3  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & 
de  Navarre  \  ï  tous  ceux  qui  ces  préfentts  lettres 
I  verront  ,  falut.  Les  droits  attribués  aux  offices 
èHnfpeàeurs  aux  boucheries^  créés  par  édit  dU  mois 
de  février  1704 ,  fupprimés  en  1720  ,  rétablis  en 
1722  y  &  fucceâivement  prorogés  pour  des  tems 
déterminés  ,  l'ont  été  indéfiniment  par  édit  du 
mois  de  novembre  1771  ,  pour  être  levés  &  per- 
çus jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné^ 
'  tk  les  quatre  anciens  fols  pour  livre  ,  auxquels  ils 
a  voient  été  slfujettis  à  différentes  époques  ,  ont 
été  y  par  le  même  édit  ,  portés  à  huit  fols  pour 
livre.  La  nature  de  ces  droits  ,  les  fraudes  faciles 
&  multipliées  auxquelles  ils  font  expofés  y  Se  qui 
portent  !  ou  vent  fur  des  objets  très- minutieux ,  le 
defir  d'épargner  y  foit  aux  fermiers  ou  régifleurs  , 
foit  aux  coïiuevenans ,  les  frais ,  toujours  infépah 
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fables  dci  fo^rtnes  de  Ii  juftice  ordinaire  j  tvoîent 
déterminé  les  rois  nos  prcdéce fleurs  ,  à  comitiet- 
tre  les  irtteiidans  Ik  commiflaircs  départis  dans 
le*  provinces  Se  génératitcs  du  royaume  ,  pour 
ctHinoitre  en  prçmîcce  inftancc  ,  fauf  l'appel  au 
confeil ,  de  toutes  les  conteftations  qui  naîtrotcnt 
m  fujet  defdks  droits  p  Nous  avons  no  us -même 
confirmé  &:  maintenu  cette  attribution  ;  mais , 
qtieiq[ue  puifTans  que  foienc  ces  motifs  $  nous 
Us  (âWom  volontîess  céder  à  la  confiance  que 
nous  avons  dans  le  z^le  5:  les  lumières  de  nos 
cours  des  aides.  Nous  fo  mmes  dans  la  perfuafîon 
qu'elles  prendront  les  mefurçs  nécclTaîres  pour 
qu^  Louies  les  conteftations  relatives  i  nos  droits 
gi^tnfpeiiettrs  ^ux  bôtickiries ,  foient  jugées  fommai* 
Tement  5;  à  moins  de  frais  qu'il  fera  poffible. 
Nous  confidcrons  d'ailleurs ,  que  fouvent  Içs  con- 
«cthttons  &  les  fraudes  cjuî  les  occafîonnent , 
p^fuveac  porter  cou t  à-h- fois  &  fur  les  droits  rc^ 
il-rvés  j  dont  nous  avons  renvoyé  ta  connoiffance 
a  nos  jugcfc  ordinaires  par  nos  lettres- patentes  du 
y  mars  1777  ,  &  fur  nos  droits  înjpf£îâun  aux 
lnuchtats  ^  Se  que  dans  ce  cas  il  cft  de  Tintérét 
des  parties  de  n'avoir  à  procéder  que  dans  une 
feule  &!  même  |urildi6tion  \  mais  comme  par  le 
pompte  que  nous  nous  fommes  fait  rendre  des 
dïffcrens  réglemens  intervenus  ,  tant  pour  aifurec 
la  perception  defdits  droits  ^  S:  fixer  les  cas  oïl 
doit  èxïç.  faite  m  que  pour  prévenir  les  fraudes 
^  abus  j  nous  avons  reconnu  qu'ils  n'ont  point 
ccé  aJrcffés  à  nos  coUrS  ,  &  qu'eile*  peuvent  en 
ib;norer  les  difpofitions  ;  nous  avons  réfolu  de  les 
ij^peiler ,  &  réunir  dans  une  feule  &  même  loi, 
t\z  les  estpliquer  &  intcr prêter  en  tant  que  de  be- 
loin  ,  de  manière  qu'étant  bien  connues  4cs  per- 
cepteurs &  des  redevables  j  ai nfi  que  de  nos  juges 
cux^  mêmes  ^  il  ne  puîfTe  relier  aucun  prétexte  pour 
en  éluder  l'exécution.  A  ces  caufes  ^  de  l'avis  de 
notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience ^  pleine 
puillance ,  &  autorité  royale  y  nous  avons  par  ces 
préfentes ,  lignées  de  notre  main  ,  dît,  déclaré  & 
ordonné^  difons ,  déclarons  &  ordonnons^  vou* 
luns     nous  plaie  ce  qui  fuit  : 

Les  droits  ^^infptêittirs  aux  loue  h  t  ri f  s  continue» 
font  d  exrç  levés  &  perçus  à  notre  profit  dans 
toutes  les  villes  ^  bourgs  ^  lieux  de  notre  royau- 
me >  fermés  ou  non  fermés ,  dans  lefqocis  h  per- 
ception l'en  eil  faite  jufqu'i  préfenc  ,  en  exécu- 
tion des  rég^emens  ^  fut  tous  les  belHauic  dénom- 
més par  rédit  di|  mois  de  février  1704,  qui  entre* 

Ïont  dans  Icfdirs  [ieux  pour  y  être  confommés^  fur 
e  pied  qu'ils  fQUt  fixés  par]edit  éditjjufqu'à  ce  qu'il 
en  foit  par  nous  autrement  ordonné^&  fur  les  vian- 
des en  morceaux  qui  entreront  dans  lefdi^es  villes  ^ 
baurgs  &  lieux  afluj^ttis,  à  raifou  de  deux  deniers 
pat  livre  pefant  »  conformément  a  rairét  de  notre 
confeil  du  19  avril  1704^  enfemble  les  huit  fob 
our  livre  defdits  dtaln  ^  tels  <]u'ils  foiit  çfdon- 
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nés  par  Tcdit  du  mois  de  novembre  1771  ^  dérr 
géant ,  en  tant  que  de  bcfoin  ,  à  tout  ce  qui  pour 
roit  être  contraire  à  la  prèle nte  difpoficîon  dml 
ledit  édit  du  mois  de  février  1704.  Voulons 
que  les  veaux  ^  géniifes  ^  taureaux  ^  bou veaux  # 
jeunes  vaches  j  &  aumailles  ^  âgés  de  Ox  mois , 
payent  les  mêmes  droits  que  les  bœufs  ou  vachesi 
Se  que  le  lendemain  de  la  faint  Jean-Bapfiftc , 
tous  agneaux  Se  chevreaiîx  foicnc  réputés  mou* 
tons  &:  chèvres  ,  bc  comme  tds  ,  fujets  aux  mi* 
mes  droits* 

I  I. 

Les  bouchers  des  villes  Bc  bourgs  fermés , 
il  y  a  des  barrières  ,  bureaux  Bc  commis  établit 
aux  portes ,  feront  tenus  de  faire  déclaration  ,  k 
de  paj^er  comptant  auxdits  commis^Ies  droits  d'inf 
pecfeurs  aux  boucktrUs  ,  tanr  des  bcftiaux  qu*tli 
voudront  faire  entrer  dans  lefdites  villes  &  bourgs» 
&  ce  j  à  rinlbnt  de  leur  arrivée  j  que  de  ceux 
qu1ls  achèteront  aux  foires  &  marchés  des  lieux 
de  leur  demeure  ,  foît  pour  U  boucherie  011  k 
coinmerce  en  gros  ,  dans  le  moment  de  rachat , , 

avant  de  pouvoir  les  conduite  dans  leurs  tue* 
ries  ^  maifons  ,  écuries  ou  ailleurs  ,  à  pdne  df 
confifcation  des  beAiiux  qui  n'auront  pas  été  éé* 
çlarés  ,  &  de  trois  cens  tivrei  d'amende  pour  chi* 
que  contravention.  Défendons  a  nos  juges  d& 
mettre  ou  modérer  ladite  amaide  ^  quelque  mn4i- 
que  que  puiilç  ctre  lobjet  de  la  failic  j  Ott  faoi 
quelqu'jutrc  prétexte  que  ce  foit. 

I  I  L  ,  i 

Enjoignons  #  fous  les  mêmes  pefne^  j  â  tom  | 
bouchers  qui  amèneront  des  bertiaux  vivtns  ,  & 
à  toutes  perfonnes  indiftin^ement  j  qui  feront  en» 
trer  des  befliaux  morts  viandes  en  mortexiif 
dans  les  villes ,  bourgs  Heux  .  qui  ,  quoiqoe 
murés  j  font  ouverts  à  la  fraude  par  des  brèches , 
poternes  ,  fauffes-portcs,  ou  autres  paflages  ,  d'ct 
faire  déclaration  ,  &  payer  les  droits  compîint 
aux  bureaux  établis  dans  fcfdits  lifux *  au  moment 
de  l'arrivée  ^  &  avant  de  pouvoir  les  conduira 
dans  les  tueries  publiques  ou  particuligics  ,  mii* 
fons^  granges^  écuries  ou  ailleurs* 

I  V- 

Défendons  fous  les  mêmes  peines  »  confortn^p 
ment  à  rarticle  IL  du  titr^^  6  ,  à  l'article  IL  du  t> 
trc  VII  ,  &  à  l'article  XX VIL  du  titre  des  drmtt 
fur  le  bétail  â  pied- fourché  d^ns  Paris  ^  de 
donnancc  des  aides  du  maïs  de  juin  t^Sû  ,  a  t&uf 
bouchers  6c  autres  ^  de  faire  entrer  des  bcftUux 
vivans  ou  morts  ,  &  des  vîindcs  en  morceiffit 
dans  les  lieux  fujcts  à  nos  droits  ,  avant  cinq  heu*  1 
tes  du  miitin  ,  ik  après  huit  heures  du  foir«  dcpuri 
le  premier  avril  jufquiu  prenûer  oâobre  ,  U  ' 
dans  les  autres  mois  ,  avant  fept  heures  du  ma-  i 
tin  U  après  cinq  heures  du  foir  i  lettr  ééfai*  m 
dpus  parcilleai£Ut  de  ks  întroduue  par  ém^  bit*  ■ 

^  cLcSj  I 
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es  *  fâufles-portes  ,poternes ,  &  autres  endroits 
e  Ici  portes  &  paflages  ordinaires  &  publics  j 
çlarons  tous  autres  paffages  obliques  &  frau- 
leiiz. 

V. 

Toutes  petfonnes  privilégiées  &  non  prîvilé- 
es  »  autres  que  les  bouchers ,  qui  feront  entrer 
$  beftiaux  dans  les  villes ,  bourgs  &  lieux  fujets 
los  droits  »  pour  les  nourrir  ou  pour  en  faire 
mmerce  ,  feront  tenus  de  les  déclarer  aux  bu- 
lux  dcfdits  lieux ,  à  Tinftant  de  leur  arrivée  ,  & 
uit  de  pouvoir  les  conduire  dans  leurs  maifons , 
jngcs  ou  écuries ,  ainfi  que  les  accrus  defdits 
liaox ,  auffi  toc  après  leur  nailfance ,  à  l'excep- 
n  iiéanmoins  des  agneaux  qui  ne  font  fujets  aux 
Mts  ,  &  dont  la  déclaration  ne  pourra  être  exi- 
î  que  le  lendemain  de  la  faint  Jean-Haptifte ,  de 
rcpréfenter  aux  commis  à  toute  réquiîicion ,  de 
iffrir  leurs  exercices  &  vifites  ,  &  de  déclarer 
iX'defdits  beftiaux  qu'ils  voudront  vendre  aux 
Achers  ,  ou  abattre  pour  leur  propre  confom- 
don  ,  &  d'en  acquitter  les  droits  j  le  tout  à 
ne  de  confifcation  des  beftiaux  non  déclarés  , 
de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
vention. 

V  L 

Enjoignons  aux  bouchers  &  â  tous  autres ,  prî- 
égics  ou  non  privilégiés  des  villes  &  lieux  où  il 
ides  commis  établis  aux  portes  ou  barrières , 
i  conduiront  ou  enverront  des  beftiaux  au  pâtu- 
5C ,  hors  lefdits  lieux  fujecs ,  de  prendre  des  bul- 
tins  de  foitie  ,  dont  il  fera  fait  rcgiftre,  qui  ne 
ndront  que  pour  le  jour  de  leur  date  feulemenr, 
■  qui  feront  délivrés  gratis  par  les  commis  établis 
«  porte  ,  par  laquelle  ils  voudront  faire  fortir 
Hits  beftiaux  ,  &  de  remettre  ,  lors  du  retour 
5  beftiaux  ,  lefdits  bulletins  auxdits  commis  , 
iBr  qu'ils  puiflcnt  vérifier  le  nombre  &  la  qualité 
fdits  beftiaux.  A  legard  des  lieux  où  il  nV  a 
fnt  de  commis  établis  aux  portes  ou  barrières  , 
cra  libre  aux  commis  de  prendre  en  compte  les 
«aux  dans  les  étables  &  bergeries  ,  tant  à  la 
tic  pour  aller  au  pâturage,  qu'à  la  rentrée  ,  en 
tant  toutefois  copie  de  Tadte  de  leur  portatif 
:  particuliers  chez  Icfquels  ils  auront  fait  lefdi- 
vifites.  Voulons  que  l'excédent,  dans  l'un  & 
Jtre  cas  ,  s'il  s'en  trouve  ,  donc  la  déclaration 
it  pas  été  faite  ,  foit  faifi  par  les  commis  ,  & 
contrevenans  condamnés  à  la  confifcation  &  à 
tietide  de  trois  cens  livres  ,  dont  les  pères  & 
«s  feront  refponfables  à  l'égard  de  leurs  en- 
5  ,  &  les  maîtres  ,  à  l'égard  de  leurs  garçons 
cneftiques. 

V  I  L 

Ftifons  très  cxpreffes  inhibitions  &  défcnfes  à 
»s  troupes,  étant  en  garnifon  ou  en  quarcier  dans 
\  villes  ,  bourgs  &  autres  lieux  fujets  à  nos 
oits  ,  d'y  faire  entrer  des  belliaux  vivans  ou 
Hnûnçts^  Tome  II. 
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morts  j  etltiers  ôu  en  morceaux,  fans  les  déclarer 
ou  en  payer  les  droits  ,  à  peine  de  confifcation  « 
&  de  punition  corporelle  contre  les  foldats ,  ca- 
valiers ,  dragons  &  huflards  \  &  contre  le  corn- 
mandant  du  corps  dont  ils  feront  partie  ,  de  cent 
livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  réduite  ni 
modérée^  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

VIII. 

Faifons pareillement,  &  fous  les  mêmes  peines 
portées  par  l'article  II  ,  défenfes  aux  bouchers  & 
vivandiers  «  étant  à  la  fuite  de  nos  troupes  ,  de 
faire  entrer  ,  vendre  &  débiter  ,  dans  d.es  lieux 
fujets,  aucuns  beftiaux  &  vhndes  ,  fans  en  avoir 
fait  déclaration  &  payé  nos  droits.  N'entendons 
toutefois  rien  innover  à  l'égard  des  bouchers  & 
vivandiers  de  nos  troupes  Suiftes  ,  lefquels  conti* 
nueronc  de  jouir ,  comme  par  le  pafle,  des  exemp* 
tions  &  privilèges  réfultans  de  l'article  IlL  du  r6t 
glement  du  4  août  1716. 

IX. 

Nos  droits  feront  payés  par  les  bouchers  &  at* 
très  ,  fur  les  beftiaux  qu'ils  déclareront  faire  en- 
trer ou  abattre  pour  la  confommation  des  étapes  ; 
mais  la  reftitution  en  fera  faite  à  raifon  de  deux 
deniers  par  livre  pefant ,  outre  les  huit  fols  pour 
livre  d'iceux  ,  pour  les  viandes,  qui  auront  été 
fournies  à  nos  troupes  par  les  écapiers  ^  en  rap- 
portant ,  par  eux  ,  des  certificats  en  bonne  forme 
des  maires  &  échevins  des  villes  ,  ou  fyndics  des 
bourgs  &  paroifles  ,  de  la  quancicé  efteâive  des 
viandes  qu'ils  auront  délivrées  a  l'étape  ;  voulons 
que  ladite  reftitution  ne  puiffe  être  exigée  fur  les 
feuls  états  de  route  >  ni  fur  les  rations  des  places 
mortes ,  ni  fur  celles  payée  en  argent ,  mais  feu- 
lement fur  celles  qui  auront  été  délivrées  en  na- 
ture i  à  l'effet  de  quoi  les  érapiers,  avant  de  com- 
mencer la  livraifon  des  viandes  ,  feront  tenus  de 
repréfenter  aux  commis  les  quantités  à  délivrer 
pour  être  par  eux  conftatées  $  autorifons  lefdits 
commis  à  fuivrç  les  livraifons  ,  pour  s'îilfurec 
qu'elles  font  faites  fans  fraude,  &  fe  rendre  cer- 
tains des  quantités  de  viande  fur  lerquclles  les  éca- 
piers.pourront  légitimement  exiger  la  reftitution. 

X. 

Ne  feront  alfujcttis  à  nos  droits ,  les  beftiaux  & 
viandes  qui  feront  falées  pour  fervir  aux  armemens 
de  mer ,  à  la  charge  par  les  armateurs ,  négocians 
&  autres  ,  de  les  déclarer  ,  tant  à  leur  arrivée 
dans  les  lieux  fujets  ,  que  lors  de  la  falaifon  ;  de 
faire  leur  foumiffion  de  les  rcpréfenter  aux  corn*- 
mis  &  prépofés  à  toute  réquilîtion  ,  jufqu'à  leur 
embarquement  ;  de  prendre  aux  bureaux  defdits 
lieux  des  laifTei-pafler  ou  permis  d*embarquer, 
&  de  les  V  rapporter  avec  les  certificats  des  com- 
mis &  prépofés  à  la  perception  de  nos  droits ,  ou 
à  leur  défaut ,  des  commis  de  nos  fermes  ^  juttifi* 
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catifs  de  rembarquement  ;  voulons  qu'en  cas  dt 
fraudes^  d'embarquement  lîmulé  ,  ou  de  confom- 
mation  defdics  belliaux  &  viandes  dans  le  lieu 
fujet  ,  fans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  & 
les  droits  payés  ^  la  confifcation  en  foit  pronon- 
cée ,  &  lefdits  armateurs  ,  négocians  ou  autres, 
condamnés  en  trois  cens  livres  d'amende. 

X  I. 

Défendons  aux  communautés  de  religieux  & 
religieufes  ,  &  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
quelqu'état  &  condition  qu'elles  foient ,  dans  les 
villes  ,  bcfirgs  &  lieux  fujets  à  nos  droits ,  de 
tuer  ni  faire  tuer  aucuns  bœufs  «  vaches ,  géniflfes^ 
veaux,  moutons  «  brebis  6c  chèvres  ,  dans  leurs 
maifons  ,  écuries  y  granges  ou  ailleurs ,  fort  pour 
leur  ufage  ou  autrement ,  fans  en  avoir  préalable- 
ment fait  déclaration  Se  paye  les  droits  aux  bu- 
reaux établis  dans  lefdits  lieux ,  à  peine  de  confif- 
cation des  belliaux  ,  &  de  trois  cens  livres  d'à- 
metide.  Difpenfons  néanmoins  du  paiement  defdits 
droits ,  les  viandes  deltinées  à  la  nourriture  des 

Îauvres  renfermés  dans  les  hôpitaux  &  hôtels- 
)ieu  établis  par  lettres- patentes  des  rois  nos  pré- 
déceffeurs  ou  de  nous  ,  duement  enregiihées  , 
dont  il  fera  juftifié  par  les  adminiftrateurs  ou  def- 
fervans  defdits  hôpitaux  8c  hôtels-Dieu  ,  aux 
commis  &  prépofés  à  la  confervation  de  nos 
droits  j  fans  que  ladite  exemption^puifle  s'appli- 
quer ni  s'étendre  aux  maifons  de  charité  parti- 
culières qui  font  établies  fans  une  femblable  auto- 
rité j  non  plus  qu'à  celles  qui  font  dans  l' ufage 
de  recevoir  &  de  tenir  des  pcnfionnaires. 

XII. 

La  déclaration  du  4  février  1 710  fera  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  5  en  conféquence  ,  les 
bouchers  des  lieux  fujets,  leurs  enfans  &  garçons 
qui  les  ont  quittés  ou  les  quitteront  ,  pour  s'éta- 
blir dans  les  paroiffes  &  villages  voifins ,  ne  pour- 
ront v  abattre  aucuns  befliaux,  ni  débiter  aucune 
viande  de  boucherie ,  lî  ce  n'eft  en  payant  lefdits 
droits  au  bureau  le  plus  prochain  du  li«u  de  leur 
demeure ,  à  peine  de  confifcation  des  beftiaux  & 
viandes  ,  de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
xnicrc.fois  ,  &  de  plus  grande  peine  ,  en  cas  de 
récidive.  Déclarons  toutefois  purement  &  abfo- 
lument  individuel  ralfujettiffement  defdits  bou- 
chers ,  enfans  &  garçons  ,  qui  étant  fortis  d'un 
lieu  fujet  ,  font  aûucllement  établis  ,  ou  pour- 
roient  s'établir  par  la  fuite  dans  un  lieu  non  fu- 
jet voulons  que  ledit  alfujettilfcment  ne  puiffe 
jamais  opérer  celui  des  lieux  qui ,  de  leur  nature , 
ne  font  pas  fujets  ,  ni  s'étendre  aux  fucceffeurs 
defdits  bouchers  ,  enfans  &  garçons  ,  ou  à  tous 
autres  bouchers  qui  n'auroient  pas  été  précédem- 
ment domiciliés  dans  un  lieu  fujet }  interprêtant 
ladite  déclaration  &  y  dérogeant ,  voulons  que 
ks  di^politions  d'icelle  ne  puiflcnt  s'appliquer  aux 


cabaretîers ,  aubergi'ftes  &  autrcf ,  qutn 
fait  &  ne  font  point  aûucllement  la 
dans  les  lieux  fujets  à  nos  droits  )  let: 
tons  y  ainfi  qu'à  leurs  enfans  &  domefti 
quitter  les  lieux  de  leur  domicile^aâuel 
retirer  où  bon  leur  femblera  ,  pour  y 
commerce  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  far 
rer  fujets  à  d'autres  droits  que  ceux  qu 
dans  les  lieux  où  ils  transféreront  leur  do 

X  I  I  1. 

Ne  pourront  les  bouchers  des  lieux  fu 
droits  ,  abattre  ou  tuer  leurs  beftiau; 
qu'aux  tueries  Se  lieux  ordinaires  à  ce 
taire  la  vente  &  débit  de  leurs  viandt 
étaux  &  lieux  publics  de  leur  réfidcncc 
dans  les  bourgs  ,  paroiffes  &  villages  c 
fins  non  fujets  auxdits  droits  ,  abattre  o 
leurs  belliaux.  Faifons- pareillement  dé( 
bouchers  des  lieux  fujets,  de  tranfporte 
viandes  dans  d'autres  li^ux  fujets  ou  ne 
qu'au  préalable  ils  n'en  ayent  fait  déch 
bureau  du  lieu  de  l'enlèvement ,  &  pris 
ou  laiffez-palfer  ,  qui  leur  fera  délivr 
contenant  les  quantités  ,  efpèces  Se  qn 
viandes ,  &  les  lieux  où  ils  entendent  les 
lequel  congé  ou  laiffez  pafler  ,  ils  feront 
rcpréfenter  aux  commis  à  leur  premier 
tion  ^  le  tout  à  peine  de  confifcation  de 
tiaux  &  viandes  ^  Se  de  trois  cens  livres  \ 

i)our  chaque  contravention.  Faifons  défc 
es  mêmes  peines  >  aux  habitans  des  villei 
&  lieux  fujets  y  fans  diilinétion  ^  &  d( 
qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  d'allc 
des  viandes  hors  defdits  lieux  ,  Se  de  les 
ter  j  fans  en  faire  déclaration  &:  payer  les 

X  I  V. 

Voulons  que  les  bouchers  établis  dan 
fujet  y  ne  puiflent  vendre  &  débiter  d'au 
des  que  celles  qui  proviendront  des  beilis 
auront  abattus  ,  &  qui  auront  été  pris  e 
par  les  commis  ,  fans  pouvoir  en  achète 
prunter  d'un  autre  boucher  du  même  lieu, 
en  cas  d'excédent  à  leurs  charges,  de  cor 
des  viandes  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amc 

X  V. 

Permettons  aux  commis  &  prépofés  i 
ception  Se  confervation  de  nos  droits , 
leurs  exercices  &  vifites  journalières  dans 
ries  ordinaires,  échaudoirs  ,  granges,  écui 
autres  dépendances  des  maifons  des  bouch 
étaux  publics  &  particuliers  où  îls  font 
de  leurs  viandes  ,  &  autres  lieux  qui  poi 
fcrvir  d'entrepôt  à  leurs  viandes  Se  bcttia 
les  villes  ,  bourçs  &  lieux  fujets  auxdits 
Voulons  que  lefdits  commis  &  prépofés  1 
exercer  les  viandes  defdits  bouchers  par 


^  ï  N  s 

dans  les  Yillcs  &  lieux  fermas  ^  &  de  la 
manière  qu'il  en  eft  ufé  pour  les  boiiTons 
es  en  détail.  Enjoignons  ,  à  peine  de  trois 
Très  d'amende ,  auxdits  bouchers  &  autres , 
commerce  de  viandes  &  bcftiaux ,  de  fouf- 
dits  exercices  &  vilîtes  ,  à  toutes  réquifi- 
Ics  commis  &  prépofés  j  de  leur  repréfen- 
irs  viandes  &  befli?Ti,x ,  ainfi  que  les  acquits 
oits  qu'ils  auront  dû  payer ,  &  de  leur  laif- 
:ndre  le  compte  defdits  beftiaux  ,  vivans  ou 
,  &  des  viandes  en  morceaux  qu'ils  auront 
îurs  maifons ,  bouveries  ,  bergeries  ,  &  au- 
îux  en  dépendans  ,  pour  faire  ,  par  lefdits 
is  &  prépofés  ^  telles  vérifications  qu'ils  ju- 
:  neceflaires. 

XVI. 

5  droits  feront  payés  fur  les  bcftiaux  que  les 
ers  ou  autres  feront  entrer  dans  les  lieux  fu- 
nir  le  commerce  en  gros,  mais  la  rcftitution 
i  faite  pour  ceux  qui  feront  vendus  en  gros , 
ciront  defdits  lieux  ,  à  h  charge ,  par  les 
étaires  ,  d'en  faire  déclaration  au  bureau  du 
:r  ou  régiffeur,  d'y  prendre  un  congé,  cou- 
leurs noms  ,  qualités  &  demeures  ,  le  nom- 
l'cfpcce  des  bcftiaux  ,  &  de  rapporter  au 
1  ledit  congé  ,  vifé  par  les  commis  &  pré- 
,  pour  juftificr  de  la  fortie  defdits  beftiaux  j 
outre ,  lorfqu'ils  auront  été  déclarés  pour 
u  fujet  ,  la  quittance  des  droits  qu'ils  au- 
lû  payer  en  y  arrivant.  Faifons  dcfenfes  au 
:r  ou  régiffeur ,  leurs  commis  &  prépofés  , 
le  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
de  reftituer  aucuns  droits  fur  les  beftiaux 
auront  pas  été  déclarés  pour  le  commerce  en 
&  qui  fortiront  des  lieux  fujets  pour  quel- 
îftination  que  ce  foit.  Voulons  que  lefdits 
foient  payés  pour  toutes  les  viandes  qui  fe- 
ipportées  dans  les  lieux  fujets  par  les  bou- 
du  dehors  ,  forains  &  autres  ,  au  moment 
r  arrivée  ,  &  avant  d'être  expofées  en  vente, 
nduites  dans  les  maifons  des  habitans,  quand 
nos  droits  auroient  été  précédemment  payés 
fdites  viandes  ,  au  bureau  du  lieu  de  Tenlc- 
it  g  ou  ailleurs. 

XVII. 

ordonnances  Se  réglemens  de  police  rendus, 
our  les  environs  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
de  la  ville  de  la  Rochelle  ,  que  pour  la  pa- 
de  Saint-Juft  des-Marais  ,  près  Beau  vais , 
:  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur  5  en 
quence  ,  dckndons  à  tous  bouchers  ,  reçus 
:s  ou  forains  ,  de  ruer ,  vendre  &  débiter  des 
:s  aux  environs  defdites  villes  de  Paris  &  de 
chcUe  ,  dans  les  diftances  fixées  par  lefdits 
fiens.  Ordonnons  qu'il  ne  pourra  y  avoir 
eux  bouchers  dans  chacune  des  paroifles  les 
'oifines  de  Paris  ,  dénommées  dans  lefdits 
nens  j  &  un  feul  dans  chacune  des  paroilTes 
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non  fujettes  â  nos  droits ,  i  une  lîeue  à  la  ronde 
de  ladite  ville  de  la  Rochelle  ,  lefquels  bouchers 
feront  taillables  &  habitans  de  la  paroilfe  où  ilr 
feront  leur  commerce  ,  fans  qu'il  puHfe  s'en  éta- 
blir dans  les  hameaux  &  maifons  écartées.  Vou- 
lons qu'à  l'exception  des  deux  plus  anciens ,  pour 
ce  qui  concerne  les  environs  de  Paris ,  &  du  plus 
ancien ,  à  l'égard  des  environs  de  la  Rochelle ,  & 
de  ladite  paroilfe  de  Saint-Juft-des-Marais  ,  tous 
bouchers  foient  tenus  de  celfer  leur  commerce  un 
mois  après  la  publication  des  préfentes  ,  à  peine 
de  confifcation  des  viandes  qu'ils  abattroient  , 
vendroient  ou  débiteroient ,  &  de  trois  cens  livres 
d'amende  ,  li  mieux  n'aiment  lefdits  bouchers 
payer  nos  droits  d'infpeBeurs  aux  boucheries  ;  nous 
réfervant  néanmoms  de  permettre  ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas  ,  Tétabliffement  d'un  plus  grand 
nombre  de  bouchers  dans  aucune  defdites  paroif- 
fes  ,  &  laiflant  à  nos  cours  des  aides  la  faculté  de 
faire  tels  réglemens  qu'elles  jugeront  nécelTaires  , 
pour  étendre  à  d'autres  lieux ,  les  difpofitions  du 
préfent  article  ,  &  par  ce  moyen  obvier  aux  frau- 
des qui  pourroient  fe  commettre. 

X  V  I  I  L 

Tous  bouchers  &  autres  perfonnes  j  de  quel- 
qu'état  &  condition  qu'elles  foient,  qui  voudront 
entrepofer  &  tenir  des  beftiaux  dans  les  paroifles, 
villages,  hameaux  &  écarts ,  fitués  à  une  lieue  à 
la  ronde  des  villes ,  bourgs  &  lieux  fujets ,  feront 
tenus ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  cens  liv« 
d'amende  ,  de  déclarer  lefdits  beftiaux  au  bureau 
le  plus  prochain  ,  par  nombre ,  efpèces  &  quali- 
tés i  de  les  reprèfenter  à  toutes  réquifitions  aux 
commis  &  prépofés  du  fermier  ou  régifleur  de 
nos  droits  ,  de  fouffrir  leurs  exercices  &  vifites 
journalières ,  qu'ils  en  prennent  le  compte ,  &  faP- 
fent  telles  vérifications  qu'ils  jugeront  néceflaires; 
de  déclarer ,  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures 
pour  tout  délai  ,  les  beftiaux  qu'ils  auront  vendus 
en  gros  ,  ou  qui  auront  été  perdus  par  accident, 
&  d'en  juftifier  ,  s'ils  en  font  requis ,  par  les  certi* 
ficats  des  curés  ou  officiers  publics  des  lieux. 

X  I  X. 

Faifons  défenfes  aux  bouchers  qui  ne  font  pas 
reçus  maîtres  ,  qui  demeurent  dans  les  paroifles 
de  !a  campagne  non  fujettes  à  nos  droits  ,  &  font 
des  abattis  &  commerce  de  viandes  de  boucheries,  " 
de  les  vendre  &:  débiter  ailleurs  que  dans  leurs 
maifons  &  demeures  aûuelles  ,  &  de  les  porter 
au-dehors  defdites  paroifles  ,  foit  dans  les  lieux 
fujets  à  nos  droits,  foit  dans  ceux  qui  ne  le  font 
pas,  fi  ce  neft  après  en  avoir  fait  déclaration  au 
bureau  le  plus  prochain  ,  y  avoir  payé  les  droits 
des  viandes  deftinces  pour  des  lieux  non  fujets, 
&  avoir  fait ,  à  l'égard  de  celles  qui  le  feront  pour 
des  lieux  fujets  ,  leur  foumiflion  de  les  conduire 
dircûcment  aux  bureaux  defdits  lieux  ,  d'y  payer 

liii  y 
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les  droits ,  Se  A* en  rapporter  les  acquits  :  leur  en- 
joignons de  prendre  ^  dans  le  premier  cas  ,  une 
quittance  des  droits  qu'ils  auront  payée  ,  &  dans 
le  fécond  cas ,  une  expédition  de  leur  déclaration  , 
qui  leur  fera  délivrée  fans  frais  ,  à  TefFet  de  les  re- 

f)réfenter  fur  les  routes  ,  s'ils  en  font  requis  par 
es  commis  &  prépofés  du  fermier  ou  régifleur  de 
nos  droits  j  leur  enjoignons ,  en  outre  ,  de  fouffrir 
la  vérification  de  leurs  viandes  ,  fans  pouvoir  la 
refufer  ni  s*y  oppofer  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  y  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  vian- 
des ^  chevaux  y  harnois  &  voitures  ,  &  de  trois 
cens  livres  d'amende. 

X  X. 

Les  procés-verbaux  &  autres  aftes  d'exercice 
des  commis  &  orépofés  à  la  confervation  &  per- 
ception de  nos  droits  à* infpeSieurs  aux  Iroucheries  , 
ne  feront  fujets  à  d'autres  formalités  que  celles  qui 
font  prcfcrîtes  par  l'ordonnance  des  aides  de  i68d, 
&  par  Us  réglemens  rendus  fur  le  fait  des  drpits 
d'aides  ^  que  nous  déclarons  y  ainfi  que  nos  let- 
tres-patentes du  27  août  1777,  rendre  communs  à 
tous  égards  auxdits  droits  d'injpeiteurs  aux  Bouche- 
ries ,  &  vouloir  être  exécutés ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne -y  comme  pour  ceux  qui  font  nommément 
exprimés  dans  lefdites  lettres-patentes. 

XXL 

A  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes  ,  toutes  les  conteftations  relatives  à  nos 
droits  à' iAfpe'Heurs  aux  boucheries  y  feront  portées , 
en  première  înftance»  pardevant  les  officiers  de 
nos  Eleâions  y  juges  des  traites^  ou  autres  de  Sem- 
blable qualité  ,  à  qui  il  appartient  de  connoitre  de 
nos  droits  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'Êlec- 
dons  y  &  par  appel  y  en  nos  cours  des  aides  ^  leur 
attribuons  la  connoilTance  defdites  conteftations  y 
pour  être  jugées  fonvmairement ,  nous  en  rappor- 
tant à  la  prudence  &  à  la  fageffe  de  nofdites  cours^ 
pour  faire  tels  réglemens  qu'elles  eûimeront  nécef- 
ïaires  pour  Amplifier  les  procédures^  &  rettrcindre, 
autant  qu'il  fera  poffible ,  l'objet  des  frais ,  tant  en 
première  inftance  qu'en  cas  d'appel  5  ordonnons 
que  les  conteftations ,  en  matière  purement  civile  y 
qui  ont  ou  fe  trouveront  avoir  été  portées  parde- 
vant les  intendans  &  commiflâires  départis  dans 
nos  provinces  &  généralités  y  antcrieu»-ement  à  la 
publication  des  préfentes  ^  foient  inllruitcs  &  ju- 
gées par  eux  >  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avions  donné;  &  quant  aux  conteftations  qui  au- 
joient  donné  lieu  à  des  înfcrfptions  de  faux  ;  on 
autrement  à  des  procès  criminels,  qui  fcroient 
aûuellement  pendants  pardevant  les  intendans  & 
commiflâires  départis,  ou  au  fujet  defquels  H  au 
roit  été  rendu  en  notre  confeil  des  arrêts  portain 
ampliation  de  pouvoir  auxdits  intendans  &  conr- 
miffaires  départis ,  pour  les  inftruire  de  juger  en 
dernier  rcffort,  avec  le  nombre  des  gradués  requis 
fTX  l'ordonnance  i  renvoyons  lefdits  procès  crimi- 


nels,  cireotiftances  &  dépendances  ,  ailt  otioeil 

de  nos  Eleâions ,  ou  autres  juges  de  nos  droits  ^ 
dans  le  reffort  defquels  lefdites  conteftations  ont 

[)ris  naiffance ,  pour  être  par  eux  jugées  fwiy^ 
es  derniers  erremens  ,  jufqu*à  fentcncc  définitive 
inclufivement ,  fauf  l'appel  en  nos  cours  des  aides  « 
chacune  pour  ce  qui  les  concerne.  Voulons,  pour 
cet  effet ,  que  lefdits  arrêts  foient  &  demeurent 
comme  non  avenus  >  enjoignons  auxdits  intendans 
&  commiifaires  départis ,  aux  greffiers  par  eux  com- 
mis en  exécution  defdits  arrêts ,  &  à  tous  autres 
greffiers  &  dépofitaires  des  minutes  relatives  aux- 
dits procès  criminels ,  de  les. envoyer  &  remettre 
inccnamment ,  &  fur  la  première  fommatîon  qnt 
leur  en  fera  faite  ,  aux  greffiers  defdites  Eleâions, 
ou  autres  jurifdiâions ,  lefquels  leur  en  donne- 
ront décharge  valable  au  pied  d  un  double  de  l'itt- 
ventaire  defdites  minutes. 

X  X  I  L 

Voulons ,  au  furplus ,  que  l'édrt  du  mois  de  fé- 
vrier 1704,  &  autres  édity»  déclarations  &  lettres- 
patentes  ,  rendus  fur  le  fait  de  nos  droits  d'i«^ 
peUeurs  aux  boucheries  ,  foient  exécutés  félon  IcBf 
forme  &  teneur  >  en  ce  qui  n'y  cft  point  dérogé 
par  ces  préfentes.  Si  donnons  ep  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  confeillers  »  les  gens  tenans  noue 
cour  des  aides  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icdles^ 
faire  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur*  non- 
obftant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  &  régk- 
mens  à  ce  contraire,  auxquels  nous  avons  dmgf - 
&  dérogeons  par  ces  préfentes.  Donné  à  Vcrfaillei  J 
le  quinzième  jour  de  février ,  l'an  de  grâce  nS J 
fept  cent  quatre-vingt ,  te  de  notre  règne  le  fixiès»  jf 

Regtftrte  y  ouï  Ù  ce  requérant  le  Procureur  già-V 
ral  du  rai  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  tenearr 
Fais  à  Paris ,  en  la  cour  des  aides  ,  les  chambres  Épm 
blees  ,  le  vingt  -  trois  février  mil fept  cent  faouf 
vingt. 

Voici  Tarrct  du  confeil  du  premier  avril  17^1 
relatif  à  la  Normandie* 

Le  roi  s'étant  fait  reprélcnter  en  Cm  confcSh 
déclaration  du  1 5  février  1780 ,  portant  règlement 
général  pour  la  perception  des  droits  d'infieâun 
aux  boucheries  ,  &  s'étant  fait  rendre  compte  cl 
même  tems  des  effets  qu'elle  a  produits  dans  te 
provinces  du  relfort  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris ,  où  elle  eft  pleinement  &  paifiblemcnt  exé- 
cutée i  fa  majerté  a  reconnu  qu*il  çft  du  bien 
de  fon  fervice ,  comme  de  l'intérêt  des  redeva- 
bles ,  de  faire,  pour  la  province  de  Normandie, 
un  règlement  qui  contienne  les  mêmes  difpofitioos, 
réuniffe  celles  des  divers  réglemens  intervcnasto 
le  fait  defdrts  droits  ,,  les  explique  &  les  interprète 
en  tant  qi>e  de  befoin,  de  manière  qu'étant  bi^ 
connus  des  percepteurs  &  des  redevables ,  ai» 
que  des  juges  auxquels  il  appartient  de  connotfi* 
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ittim  drolrt ,  îl  n'y  ait  aucun  prétexte  pour  en 
éluder  l'exécution ,  &  qu'il  ne  puiflc  plus  y  avoir 
Ott'une  feule  &  niême  jurifprudence  à  ce  fujet , 
«nj  ladite  province  de  Normandie ,  où  fa  ma- 
jcfté  cft  informée  qu'il  s'eft  introduit  des  ufages 
différens  fur  les  mêmes  cas  de  perception  &:  de 
fraude  :  à  quoi  voulant  pourvoir  s  ouï  le  rapport , 
&c.  ^ 

Les  vingt  articles  qui  compofent  le  prononcé , 
contiennent  les  mêmes  difpôfitions  qu'on  vient  de 
▼oïr  dans  la  déclaration  du  ly  février  1780,  à 
Fexception  toutefois  du  dernier  article.  Apres 
avoir  ordonné  Texécution  des  régicmens  anté- 
licurs ,  fur  le  fait  des  droits  à*infpeBeurs  aux 
hmcheries  ^  il  enjoint  aux  intendans  &  commif- 
laires départis  peur  l'exécution  des  ordres  du 
roi  y  dans  les  généralités  de  la  province  de  Nor- 
mandie j  de  tenir  la  main  à  la  pleine  &  entière 
exécution  du  préfent  arrêt  j  félon  fa  forme  & 
teneur  3  nonobuant  toutes  oppofitions  faites  ou^ 
â  faire,  &  autres  empêchemens  généralement 
quelconques,  dont,  fi  aucuns  interviennent,  fa 
aiajdlé  réferve  la  connoilfance  à  foi  &  à  fon  con> 
loi,  icelle  interdifant  à  toutes  (es  cours  &  autres 

Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi,  fa  majefté  y  étant, 
Jtenn  à  Verfailles  le  premier  avril  mil  fept  cent 
«quatre  -  vingt  deux. 

.  INSPECTEURS  DES  FINANCES.  On  voit 
Mar  le  mémoire  de  M.  Defmarets ,  nommé  contrô- 
jjfcor  général  des  finances,  par  Louis  XIV,  en  1708, 
.fct  pour  rendre  compte  de  fon  adminiftration'au 
nfgent,  en  1715  >  qu'un  édit  du  mois  de  janvier 
1711,  avoir  créé  des  charges  à!infpe8eurs  des 
futnces ,  avec  une  attribution  de  gages  de  de  frais 
8*excrcicc. 

Sans  doute  que  leurs  fondions  dévoient  parti- 
culièrement s'étendre  à  furveiller  les  recettes  des 
Uilles  ,  puifque  pour  afTurer  le  paiement  des  attri- 
i>utions  de  ces  charges  ,  un  arrêt  du  26  janvier 
àyoit  ordonné  une  impofition  de  trois  deniers  pour 
^vre,  par  augmentation  furie  total  de  la  taille, 
C}ui  devoit  produire  quatre  cens  quatre-vingt  mille 
ixyres  par  an. 

Mais  ces  charges  n'ayant  point  été  levées ,  on 
n'en  fit  pas  moins  la  perception  de  l'impôt ,  & 
on  l'affcàa  au  rembourfcment  des  rentes  que  Ton 
créa  au  denier  douze ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
trois  cens  mille  livres  par  an., 

INSTALLATION ,  f.  f.  qui  fert  i  défigner 
ïaâe  par  lequel  un  officier  eft  mis  en  pofTef- 
ion  publique  de  la  place  dont  il  a  été  pourvu 
Tpar  lettres  du  fouverain. 

£n  finance  ^  on  a  appliqué  également  le  terme 
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A*infiûUation  ï  l'aftion  d'un  employé  fupérîeur» 
qui  fait  connoître  le  commis  qui  lui  eft  adreffé  par 
fes  commettans  ,  pour  remplir  les  tônûions  de 
tel  ou  tel  Remploi  ,  fuivant  la  commiffion  dont 
il  eft  porteur. 

INSTALLER,  c'eft  procédera  Vlnfiallation. 

INTENDANS ,  nom  que  l'on  donne  aux  ma- 
giftrats  départis  par  le  roi  dans  les  provinces  du 
royaume ,  pour  y  veiller  fur  tout  ce  qui  intéreflc 
la  juftice ,  la  police  &  les  finances.  C'eft  de-là 
qu'ils  ont  le  titre  de  commilTaires  du  roi ,  &  d'i«- 
tendans  de  juftice  ,  police  &  finance. 

Il  y  a  un  intendant  en  chaque  généralité  \  efl- 
forte  que  le  royaume  peut  fe  divifer  par  inten- 
dances ou  généralités  ,  comme  par  gouvernemens 
ou  bar  parlemens.  On  compte  aéhiellcfcient ,  en 
1784 ,  trente-deux  intendances ,  depuis  le  nouvel 
êtabliffement  de  celle  de  Bayonne. 

V intendant  fait  ordinairement  fon  féjour  dans  la 
ville  principale  de  fon  département  j  mais  il  doit 
faire,  au  moins  une  fois  l'année,  une  tournée  dans 
les  villes  &  bourgs  qui  le  compofent,  où  font 
établis  les  fiéges  d'Eleââons  qut  connoiflent  des  im- 
pofitions. 

^.Colbcrt  avoit  réglé  que  les  intendant  férofent 
deux  tournées  par  an  ,  l'une  dans  toua^  généra- 
lité ,  l'autre  dans  une  des  Eleâions  JH|t  ils  ren« 
droient  un  compte  détaillé  au  controiS^général  j 
enforte  qu'au  bout  d'un  cemin  nombre  d'années  , 
le  miniflre  auroit  eu  un  tableau  exaû  de  toutes 
les  villes  ,  villages  &  lieux  compofant  chaque  gé- 
néralité. 

Sous  la  première  &  la  féconde  race  de  nos  rois 
on  envoy oit  dans  les  provinces  des  commi/Taires  ^ 
appel  lés  miffi  dominici  ,  ou  mijp  regales  ^  avec  un 
pouvoir  fort  étendu  ,  pour  réformer  tous  les  abus 
qui  pouvoient  fe  gliffer ,  foit  dans  l'adminîftraiion 
de  la  juftice  &  de  la  police  ,  foit  dans  celle  des 
finances. 

On  en  envoyoît  fouvent  deux  cnfembic  dans 
chaque  province.  Par  exemple,  Fardulphus  &  Ste- 
phanus  faifoient  les  fonélions  à*intendans  de  Paris  , 
en  801 ,  fous  le  règne  de  Cbarlcmagne.  Cet  ufagc 
fut  confervé  parles  fucce/Teurs  de  ce  fouverain  pen- 
dant plufieurs  ficelés,  lis  continuèrent  d'envoyer 
dans  chaque  province  deux  intendans  ;  &  dans  lA 
cas  extrordinaires  ,  on  envoy  oit  un  plus  grand 
noopbre  de  commiflaires* 

Une  ordonnance  de  Charlemagne ,  de  8 1 2 ,  porte 
ue  les  commiffaires  qui  font  envoyés*  par  le  roi 
ans  les  provinces,  pour  en  corriger  les  abus ,  ten- 
dront les  audiences  avec  les  comtes  5  en  hiver ,  na 
mois  de  ianvier  >  au  ptimeços^  eu  avril  >  ea  été  , 
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au  mois  de  juillet  j  &  en  automne ,  au  mois  d'oc- 
tobre. 

Louis  le  débonnaire  ordonna  ^  en  819  ^  que  les 
comniifTaires  par  lui  envoyés  dans  les  provinces  ^ 
ne  feroient  pas  de  longs  féjours ,  ni  aucune  af- 
femblée  dans  les  lieux  où  ils  trouveroient  que  la 
juilice  feroit  bien  adminiftrée  par  les  comtes. 

Ce  même  prince  enjoignit ,  en  829 ,  à  ces  com- 
miffaires  ,  d'avertir  les  comtes  &  le  peuple ,  que 
fa  majefté  donneroit  audience  un  jour  toutes  les 
femaines  3  pour  entendre  &  juger  les  caufes  de  Ces 
fujets ,  dont  les  commilTaires  ou  les  comtes  n'au- 
roient  voulu  faire  juilice  i  exhortant  auffi  ces  mêmes 
commiflTaîres  >  ou  les  comtes ,  s'ils  vouloient  méri- 
ter rhonneur  de  Tes  bonnes  grâces ,  d'apporter 
un  fort  grand  foin  ,  que  par  leur  négligence  ,  les 
pauvres  ne  fouffrilTent  quelque  préjudice,  &  que 
fa  majefté  n'en  reçât  aucune  plainte.  ' 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race ,  &  au  commen- 
cement de  la  troifième ,  tems  oû  les  fiefs  &  les 
juflices  feigneuriales  furent  établis ,  les  rois  en- 
voyèrent au/n  dans  les  provinces,  des  commilfaires 
choifis  dans  leur  confeil ,  pour  y  maintenir  leur  au- 
torité, connoître  des  cas  royaux,  &  protéger  le 
peuple ,  recevoir  les  plaintes  que  l'on  avoit  à  faire 
contre  les  feigneurs  ou  leurs  officiers. 

Ces  plaintes  fe  dévoient  juger  fommairement , 
fi  faire  fe  pouvoir,  finon  être  renvoyées  aux  grandes 
affifes  didM(;  Les  feigneurs  fe  plaignirent  de  cette 
infpe£iioaPqui  les  rappelloit  à  leur  devoir,  & 
contedoit  la  jurifdiâij^n  de  leurs  officiers  ;  on  cefla 
quelque  tems  d'en  envoyer,  &  nos  rois  fe  con- 
tentèrent d'en  fixer  quatre  ordinaires,  fous  le 
titre  de  baillis ,  qui  étoient  les  quatre  grands  baillis 
royaux. 

Saint  Louis  &  fes  fucceflcurs  envoyèrent  néan- 
moins des  enquêteurs  pour  éclairer  la  conduite  de 
ces  quatre  grands  baillis  eux-mêmes  &  des  autres 
officiers.  En  Normandie,  on  devoir  en  envoyer 
tous  les  trois  ans  ;  on  les  appelloit  auffi  commif- 
faires  du  Roi.  Ils  dévoient  aller  prendre  leurs  lettres 
à  la  chambre  des  comptes ,  qui  leur  donnoit  les  inf- 
trudtions  néceffaires,  &  taxoit  leurs  gages.  Mais 
les  commifTaires  n'avoient  pas  chacun  àeux-feuls 
le  dépaitement  d'une  province  entière  j  comme 
ont  aujourd  hui  les  intcndans. 

Il  y  avoit  dans  une  province,  autant  de  commif- 
feires  qu'il  y  avoit  d'objets  différens  que  Ton  met- 
toit  en  commiffion,  pourlajuftice,  pour  les  tailles, 
pour  les  monnoies ,  pour  les  vivres ,  pour  les  aides , 
&c.  5  mais  il  ne  devoit  point  y  avoir  de  commif- 
faires  pour  la  levée  des  revenus  ordinaires  du 
roi.  Chacune  de  ces  différentes  commiffions  étoit 
d4)nnée,  foit  à  une  feulé  pcrfonne,  ou  à  pluficurs 
crifemble  ,  pour  l'exercer  conjointenaent. 

Ceux  qui  étoient  chargés  de  quelque  portion 
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de  finance ,  rendoient  compte  à  la  chambre  des 
comptes  auffi  tôt  que  leur  commiffion  étoit  finie  « 
&  elle  ne  devoit  pas  durer  plus  d'un  an.  Si  elle 
duroit  davantage ,  ils  rendoient  compte  i  la  fia 
de  chaque  année.  Il  leur  étost  défendu  de  rece* 
voir  ni  argent ,  ni  autres  rétribuuons  ,  pour  leurs 
fceaux. 

Les  commilTaires  avoient  quelquefois  le  titre  de 
réformateurs  généraux  «  &  ,  dans  ce  cas ,  la  coin« 
miffion  étoit  ordinairement  i:emplie  par  des  prélats 
&  des  barons  \  c'eft  pourquoi  lX)rdonnance  de 
Charles  IV ,  du  mois  de  novembre  i}i3  >  taxe 
les  gages  que  dévoient  prendre  ceux  qui  étoient 
chargés  de  commiffion  pour  le  fervice  du  rov 

Les  maîtres  des  requêtes,  auxquels  lescommif' 
fions  àUntendans  de  province  ont  depuis  été  a 
quelque  forte  affeâées  ,  étoient  déjà  inuitués,  mais 
ils  étoient  en  très-petit  nombre  ^  &  ne  fervbient 
qu'auprès  du  roi. 

Dans  la  fuite ,  la  moitié  alloit  faire  des  viftes 
dans  les  provinces ,  &  l'autre  refioit  auprès  du  roi 
Ceux  qui  avoient  été  dans  les  provinces,  rere* 
noient  rendre  compte  au  roi  &  à  fon  chancelier, 
des  obfervations  qu'ils  y  avoient  faites ,  pour  le 
fervice  de  fa  majefté  &  le  bien  des  peuples  i  ib 
propofoient  auffi  au  parlement ,  oû  ils  avoient  en- 
trée &  féance ,  ce  qui  devoit  y  être  réglé ,  relati* 
vement  à  leur  commiffion. 

Les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins ,  lest 
enjoignirent  de  faire  tous  les  ans  des  chevauchés. 
L'ordonnance  de  1619  renouvelle  cette  difpofidon; 
mais  les  tournées  n'étoient  que  pafla^ères ,  &  les 
maîtres  des  requêtes  ne  réfidoient  point  dans  ks 
provinces. 

Ce  fut  Henri  II  qui,  en  lyyi ,  établît  le$/«- 
tendans  de  province ,  fo\is  le  titre  de  commiflQdrci 
départis  pour  l'exécution  des^ordres  du  roi. 

En  163  j  >  Louis  XIII  leur  donna  le  titre  d'i«* 
tendans  du  militaire  ,  julHce ,  police  &  finance. 

L'établiffisment  des  intendans  éprouva  d'abord 
plufieurs  difficultés.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV, 
la  levée  de  quelques  nouveaux  impôts  dont  ils 
furent  chargés ,  ayant  excité  des  plaintes  de  la  part 
des  cours  affi^mblées  à  Paris  »  elles  arrêtèrent,  en 
1648  ,  que  le  roi  feroit  fupplié  de  révoguer  k$ 
commiffions  à! intendans  ;  &  ,  par  une  déclaratioa 
du  13  juillet  fuivant,  elles  le  furent,  danscjuel- 
ques  provinces  \  dans  d'autres  elles  furent  limitées 
à  certains  objets  i  mais  peu  de  tems  après  toutes 
furent  rétablies  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'aupa- 
ravant ,  excepté  en  Béarn  fie  en  Bretagne ,  où  elles 
n'eurent  lieu  qu'en  1682  &  1689. 

Les  fondions  d'un  intendant  ne  concernent  efl 
général  que  ce  qui  a  rapport  à  l'adminiftraiioo. 
11  doit  veiller  à  ce  que  les  impofitions  foient  ré- 
parties avec  égalité  ^  â  la  culture  des  terres  & 
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rommerce»  à  rcntrctîcn  des  chemins ,  des  ponts 
k  des  édifices  publics ,  à  l'emploi  des  revenus  pa- 
TÎmoniaux  Jes  villes  &  des  communautés  ;  en  un 
aiot ,  à  faire  concourir  toutes  les  parties  de  Ton 
lépanement  au  bien  de  l'Etat^  &  informer  lemi- 
QÎKre  de  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  améliorer  ou 
i  réformer  dans  fa  généralité. 

Les  întendans  font  fouvent  confultés  par  les  mi- 
wftres  fur  les  affaires  qui  s'élèvent  dans  leur  dé- 
panement;  On  leur  demande  des  éclaircifTemens 
avec  leur  avis  5  &  c'eft  d'après  leur  réponfe  que 
ces  affaires  font  terminées. 

Quelquefois  ils  font  commis  par  des  arrêts  du 
confeil ,  pour  entendre  les  paities ,  faire  tenir  re- 
giftre  de  leurs  prétentions  ,  de  leurs  dires  &  ré- 
ponfes,  &  inftruire  airifi  des  affaires  qu'il  feroit 
trop  long  &  trop  difpendieux  de  fuivre  au  con- 
feil. Quelquefois  même ,  dans  certaines  provinces 
qui  ne  font  pas  comprifes  dans  le  reffort  des  com- 
QVflîons  du  confeil  ^  comme  la  Flandre ,  l'Artois  , 
le  Hainault^  ils  font  commis  par  arrêt  pour  pro- 
céder &  juger  en  dernier  reffort ,  tant  au  civil 
ou'au  criminel,  en  appellant  le  nombré  de  gra- 
dués requis  par  l'ordonnance.  Avant  même  l'éta- 
bliflement  des  commiffions  permanentes  ,  pour 
juger  des  délits  de  contrebande ,  il  y  en  avoit  fou- 
vent  de  momentanées  dans  les  provinces,  &  les 
întendans  les  préfidoient  :  c'eft  ce  qui  fe  voit  par 
les  arrêts  des  19  novembre  &  lyfeptembre  1709, 
ZI  janvier ,  8  février  &  8  juillet  1710.  Voyei» 
au  furplus,  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Commis- 
sion >  tome  l,  page  334. 

Une  dei  principales  fondions  des  întendans  eft 
le  département  des  tailles  dans  les  pays  où  elle 
cft  perfonnelle.  Ils  font  auffi  les  taxes  d  ofEce  ,  & 
peuvent  nommer  des  commiffaires  pour  l'affiettc 
<k  la  taille.  L'arrêt  du  5  juillet  1707,  les  auto- 
lîfe  à  faire  procéder  ,  foit  en  leur  préfence  ,  foit 
devant  les  officiers  des  Elevions ,  au  autres  par- 
ticuliers qu'ils  peuvent  commettre ,  à  la  confec- 
tion des  rôles  des  tailles  des  villes  ou  paroiffes 
taillables ,  afin  de  prévenir  les  brigues  &  les  ca- 
bales des  exempts  ou  privilégiés. 

Les  communautés  ne  peuvent  intenter  aucune 
aâion  «  fans  y  être  autorifés  par  une  ordonnance 
de  Vintendant, 

Ces  magiftrats  font  les  cotifatîons  ou  réparti- 
tions fur  les  poffeffeurs  des  fonds  ,  pour  les  répa- 
rations des  églifes  &  des  presbitères  5  mais  s'il 
furvient  ,  à  cette  occafion  ,  des  queftions  qui 
donnent  lieu  à  une  affaire  contentieufe  ,  ils  font 
obligés  de  la  renvoyer  aux  juges  ordinaires. 

On  leur  expédie  des  commiffions  du  grand 
Tceau  ,  qui  contiennent  tous  leurs  pouvoirs.  Au- 
trefois elles  étoient  enregiftrées  dans  les  parle* 
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mens  ,  &  alors  c*étoient  les  parlemens  qui  con- 
noiffoient  de  l'appel  de  leurs  ordonnances  j  maïs 
l'ufage  ayant  changé  ,  l'appel  des  ordonnances  & 
jugemens  des  întendans  fe  porte  au  confeil  >  il  y 
eft  inftruit  &  jugé  ,  tant  au  confeil  des  parties, 
qu'en  la  diredion  des  finances  »  ou  au  confeU 
royal  des  finances ,  félon  la  nature  de  l'affaire* 

Mais  comme  ces  ordonnances  ne  concernent 
ordinairement  que  des  objets  de  police ,  elles  font 
de  droit  exécutoires  par  provifion  ,  &  nonobftant 
l'appel ,  à  moins  que  le  confeil  n'ait  jugé  à  propos 
d'accorder  des  défenfes  i  ce  qu'il  ne  fait  que  rare- 
ment ,  &  en  connoiffance  de  caufe. 

Les  întendans  nomment  des  fubdélé^ués  dans 
les  différentes  parties  de  leur  généralité  ,  &  les 
chargent  affez  fouvent  de  la  difcuffion  &  de  l'inf- 
trudlion  des  affaires  fur  lefquelles  iU  font  des  pro- 
cès-verbaux ,  &  donnent  des  ordonnances  pour 
faire  venir  devant  eux  ,  les  perfonnes  intéreflées  , 
ou  dans  des  cas  qui  intéreffent  la  police  ou  les  fir 
nances. 

Mais  les  ordonnances  de  ces  fubdélégués  na 
font  réputées  que  des  avis  à  Vîntendant  y  fi  les 
parties  ont  à  s'en  plaindre  ,  elles  ne  peuvent  s'a- 
drefferqu'à  lui.  11  n'eft  permis  de  fe  pourvoir  par 
appel ,  que  contre  les  ordonnances  que  l'intendant 
rend  fur  les  procès  verbaux  de  fes  fubdélégués^ 
Mais  celles  du  fubdélégué  général  vont  direâe- 
ment ,  par  appel  ,  au  confeil,  parce  qu'il  a  une 
commiffion  du  grand  fceau  qui  l'autorife  à  remplir 
toutes  les  fondions  de  Vintendant,  Ces  commif- 
fions ne  fe  donnent  que  quand  Vîntendant  eft  hors 
d'état  de  vaquer  à  fes  tondions  par  lui-même  , 
comme  en  tems  de  guerre  ,  lorfqu'il  eft  obligé  de 
fuivre  l'armée  en  qualité  d'întendant» 

L'autorité  des  întendans  eft,  comme  on  le  voit, 
très-étendue  dans  les  pays  d'Eleâion  »  puifqu'ils  y 
décident  feuls  de  la  répartition  des  impôts  ;  de  la 

?uantité  &  du  moment  des  corvées  ;  des  nouveaux 
tabliffemens  dé  commerce  $  de  la  diftribution  des 
troupes  dans  les  différens  endroits  de  la  province  ; 
du  prix  &  de  la  répartition  des  fourrages  accordés 
aux  gens  de  guerre  i  qu'enfin  c'eft  par  les  ordres 
qu'ils  en  donnent ,  que  fe  font  les  achats  des  den- 
rées ,  pour  remplir  les  magafins  du  roi  j  quece  font 
eux  qui  préfidentà  la  levée  des  milices,  &  décident 
des  difficultés  qui  furviennent  à  cette  occafion  5 
que  c'eft  par  eux  que  le  mîniftère  eft  inftruit  de 
l'état  des  provinces  ,  de  leurs  produdions,  de 
leurs  débouchés ,  de  leurs  charges  «  de  leurs  per- 
tes ,  de  leurs  reffources  ,  &c.  qu'enfin  ,  fous  le 
nom  à* întendans  de  juftice  ,  police  &  finance^  ils 
embraffent  prefque  toutes  les  parties  de  l'adminif* 
tration. 

Les  Etats  provinciaux  paroiffent  être  un  d<s 
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meilleurs  remèJes  aux  înconvénîens  d'une  gnndc 
tnonarchie  ^  on  pourroit  mcmc  dire  qu'ils  font 
e  l'effence  de  la  monarchie  ,  quî  vent  non  des 
pouyoin  ^  mais  des  corps  intermédiaires  entre  le 
rince  &  le  peuple. 

Les  Etats  provîticiaux  font  pour  le  prînce  ^  une 
partie  de  ce  que  feroicnt  les  prépofés  du  prince  i 
&  s'ils  font  à  la  place  des  prcpofés,  ils  ne  veulent 
m  ne  peuvent  fe  mettre  à  la  place  du  prince  ;  c'cft 
.tout  au  plus  ce  que  Ton  pourroit  craindre  des 
tats  généraux. 

Le  prînce  peut  avoir  la  connoîiïance  de  l'ordre 
général  des  lorx  fondamentales  ^  de  fa  lituation 
olitîque  envers  les  Etats  étrangers ,  des  droits  de 
fa  couronne  »  &c*  &:c. 

Maïs  avec  le  fecours  des  Etats  provinciaut ,  il 
lait  avec  certitude  quelles  font  les  richefles  de  Tes 
provinces  ,  quelles  en  font  les  forces  j  les  reiFour- 
ces ,  ce  qu'il  pruc^  ce  qu'il  doit  lever  de  troupes^ 
d'impôts^  &c> 

En  France,  rautorité  du  roî  n'eft  nulle  part  plus 
tcfpcdléeque  dans  les  pays  d'Etat  \  c  elt  dans  leur 
uugufte  affemblée  qu'elle  paroît  dans  touce  fa  fplen- 
deur-  C'eïl  ïe  roi  qui  convoque  Se  révoque  ces  af- 
Tcmblées  3  il  en  nomme  le  prciidcnt  ;  il  peut  en 
exclure  qui  bon  lui  femble,  11  eft  préfent  par  fes 
"Commiffaircs.  On  ftic  jamais  entrer  en  qtief- 
ion  les  bornes  de  l'autorité  »  or  ne  balance  que 
ur  le  choix  des  moyens  d'obéir  ,  èc  ce  font  les 
plus  prompts  que  Ton  choifit  d*ordinaire.  S\  la 
province  fe  tiouvc  hors  d'état  de  payer  les  char- 
ges qu^on  lui  impofe  ,  elle  fe  borne  à  des  repréfcn- 
tarions  j  qui  ne  ibnc  jamais  que  l'expofé  de  leur  fi- 
tuation  préfente,  de  leurs  efforts  pafTés  ,  de  leurs 
bcfoins  actuels  *  de  leurs  moyens  ,  de  leur  zèle, 
de  leur  r^fpeit  :  foit  que  le  roi  perfcvère  dans  fa 
volonté  ,  foit  qu'il  la  change  ,  tout  obéit.  L'ap- 
ptobation  que  les  notables  qui  compofent  ces  Etats 
iloiinent  aux  demandes  du  prince  j  ferc  à  perfua- 
dcr  aux  peuples  qu'elles  érorent  juftes  ?c  nécef- 
faiies.  Ils  foi^t  inréreflcs  à  faire  obéit  le  peuple 
promptcmcnt^  On  donne  plus  que  dans  les  pays 
d'Eleélion  \  mais  on  donne  librement ,  volontaire- 
ment «  avecxcle^  &  oaetl  content. 

Dam  les  pm  éclairés  par  la  continuelle  dif- 
cuffion  des  affaires  ,  la  taille  fur  les  biens  s*ell 
établie  fans  difficulté  ;  on  n'y  connoit  point  les 
înjullices  de  la  tailfe  perfoifnelle  i  on  n'y  voir  point 
un  coiledeur  épier  s'il  pourra  découvrir  &  faire 
vendre  quelques  lambeaux  qui  refleniau  miférable 
cultivateur ,  &  qui  font  échappés  à  peine  aux  cxé- 
.curions  de  l*année  précédente  f  on  n'y  volt  point 
cette  multitude  d'hommes  de  finance  qui  abforbe 
URC  partie  des  impôts.  11  n'y  a  qu'un  t  ré  for  ter  gé- 
aéral  pour  toute  la  province  ;  ce  font  les  oti&ciers 
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pr^poféspar  les  États ,  ou  les  offickrs  munîcr 
qui  j  fans  trais  ,  fe  chargent  de  ta  régie. 

Les  tréfc; tiers  particuliers  des  bourgs  &  Jet 
villages  ont  des  gages  modiques  ;  ce  font  eux  qid 
perçoivent  la  taille  dont  ils  répondent  :  comme 
elle  cft  fur  les  fonds,  s'il  y  a  des  délais  ils  ne 
rifqucnr  point  de  perdre  leurs  avances  \  ils  les  re- 
couvrent fans  fraisa  les  délais  ffsnt  rares ^  U  les 
recouvremens  prcfque  toujours  prompts. 

On  ne  voit  point  dans  les  pays  d'Éncs  des 
coUcÛeurs  gémir  dans  les  prifons  ,  pour  n'avoir 
point  apporté  la  taille  de  leurs  villages  qu'on  a  ren- 
dus infolvables-  Le  laboureur  ne  craint  point  de 
jouir  de  fon  travai I  &  de  paroitre  augmenter  Ton  ai* 
fance  i  il  fait  que  ce  qu'il  paiera  de  plus  fera  exade- 
ment  proportionné  à  ce  qu'il  aura  acquis  i  il  n'i 
point  à  corromptc  ou  à  fléchir  un  colleûeiit  j  il 
n'a  point  à  plaider  i  1  clcÛion  j  à  rintendance  Se 
au  confeiL 

Les  différens  ordres  des  États  s*éclairent  mu-  j 
tuellement  j  aucun  n'ayanr  Tautorîté  ^  nul  ne  pcot 
opprimer  TautrC)  tous  difcutent  j  &  le  roi  ordonne. 
11  fe  fo  rme  dans  ces  affcmblées  des  hommes  ca- 
pables d'affaires.  C'cit  en  f^ifant  élire  les  confiiîi 
d'Aîx  ,  &  difcutantles  intérêts  de  la  Provence  i 
l'aiTembléc  de  fes  Etats,  que  le  cardinal  de  Jaafoi 
étoit  devenu  un  célèbre  négociateur. 

On  ne  traverfe  point  le  royaume  fans  s*apperc«* 
voir  de  l'excellence  adminiliration  des  Êuu^Sc 
de  leur  différence  avec  les  pays  d'Ele^'on»».. 
Le  projet  du  duc  de  Bourgogne  ^  petit  -  fils  de 
Louis  XIV  ^  étoit  de  mettre  tout  le  royaume  en 
pays  d'États.  jîÉI 

Chez  rétranger ,  les  prdvînces  oû  font 
Etats  ont  la  réputation  d'opulence  ,  elles  ont  plus 
de  crédit  que  le  gouvernement,  Géncs  ^  dans  U 
dernière  guerre  (terminée  parla  paix  de  &74S}^ 
ne  voulut  prêter  au  roi  que  fous  k  caudon  di 
Languedoc* 

Il  y  a  des  inundani  dans  ces  provinces  î  îI 
y  veillent  pout  le  prince  j  il  eft  à  defirer  qu" 
n'y  étendent  jamais  leur  autorité.  ♦'^ 

A  cet  article  ,  tiré  de  la  prerniêre  cdîtîoi 
de  TEncyclopédie  ^  dont  même  nous  avoii 
retranché  pluficurs  affcrtions  qui  fcatoient  li 
déclamation  &  paroiffoient  înexaâts  ^  noid 
ajouterons  des  oétails  fur  la  compétence  tl 
intendans  en  matière  de  finances  s  nous  finirt» 
par  les  réflexions  d'un  homme  d'État  fur  U 
mi  nation  des  places  d' intendans  de  provi/ice. 

Ces  magiilrats  font  juges  de  la  plupart  des  drdi 
qui  compofent  la  ferme  des  domaines.  Un  arr^ 
du  confeil  du  zo  avril  1694,  ordonna  que  letf 
{  conciaventions  qui  auiotent  lieu  relativcmeni  .*f^ 
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contrôle  des  a£les ,  feroient  jugés  par  ks  tntindmi  ' 
&r  commillaîres  dépinis* 

La  connoilTancc  des  droits  Je  petitTcel  leur  fut 
également  attribuée  par  un  autre  arrêt  du  coîifcil 
du  1  avril  1 697- 

Pir  un  autre  atrct  du  confeil  du  11  reptembre 
1705  ,  il  .fut  ordonné  que  les  inttndans  \\x%zto\mi 
fuiYAnt  les  régie  mens ,  fans  aucune  rédu^ion  ni 
^muilération  fies  peines  &  amendes;  que  leurs 
Pkf  donnances  s  Vxécu  te  roient  nauobilant  oppoUtioii 
ou  appellation  quelconque. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  avoît  attribué 
aux  tréforiers  de  France  l.i  connoilTance  de  tout 
ce  qui  concernoît  la  ifèrme  du  contrôle  des  aÛes  , 
«les  droits  d^  petit  fcel  >  S:  des  mnnuations  laj- 
(îuesî  mais  par  une  déclaration  du  roi  du  I4 
feptembre  1706,  cet  édît  fut  révoqué  ,  &  il  fut 
ordonné  qoe  les  conteiUtions  fur  tout  ce  qui 

Iconcerboît  la  ferme  du  contrôle  des  ailes  des  no- 
taires ,  du  petit' fcel  £Sc  des  insinuations  laïques  ^ 
feroient  a  l'avenir  portées  devant  les  înttndans  Se 
comnjilTaircs  départis  pour  en  connoitre  j  comme 
[  ils  faifoicnt  avant  1704* 
Cette  attribution  a  de  nouveau  été  confirmée 
i  par  une  déclaration  du  roj  du  1  $  juillet  1710  j  & 
l  pâtun  arrêt  du  confei!  du  10  juin  1760*  Ce  dernier 
[  1  caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  y  qui 
I  tvoit  reçu  l'appel  d'une  ordonnance  de  Vmunduni 
F  deMontauban  ,  contre  un  notaire  de  Martel  >  par 
laq«:lîe  il  étoit  condamné  à  deux  cents  livres 
d'imetide  ,  pour  avoir  rcfLifé  de  communiquer 
f€s  minutes  Se  fes  HafTcs  aux  prépofés  de  l'aa]u- 
dicauire  des  domaines  ^  avec  mierdidian  de  fes 
\\    fûnÉlions  t  jufqu'à  ce  que  cette  amende  tiic  payée* 

V      LWet  du  parlement  de  Bordeaux  du  il  mai 
'?Éo  J  avoît  enjoint ,  tant  a  Tappellant  qu*à  tout 
autre  notaire  ,  de  faire  aux  prépofés  ,  infpefleuts 
^  receveurs  des  domaines  du  roi  Se  droits  y  joints , 
J:i  rcptéfcnt.ition  de  leurs  minutes  ,  protocoles  & 
'tperroires  à  la  première  réquifition ,  fous  les  peines 
pofcé^5  p^^r       réglemens.  Il  fai(bit  défenJc  en 
^cnie  tems  ,tant  aux  notaires  qu'aux  prépofés  des 
'ïo^naineSi  àc.  faire  aucun  déplacement  de  ces 
*"'nuEes,  protocoles  &  tépercoires,  fous  prétexte 
^'ifites  ou  recherches  \  tk  fans  s*arr3tcr  a  lor- 
j^'^iiaiïce  du  co mm ilTa Ire  dépara  en  la  généralité 
.rff  ""^1  an  tau  ban ,  il  pcrmcttoit  au  notaire  3e  Marrel 
«prendre  les  tondlious  de  fon  oflîcc  de  no- 


^^^arrét  du  confeil  du  10  juin  1760  ordonna  3 
"lî  ^    ^^^^  s'arrêtcr^ni  à  l'appel  porté  au  parlcmentj 
-         Tan  et  de  cette  cour  qui  fut  calfé  6c  an  nu  11c  , 
^^^onnancc  i\c  Vinscndine  de  Montauban  feroît 
^  ^^uréefelon  ù  forme  Se  teneur  &  par  provifinn 
^2  fc  pourvoir  devant  Vînundaat  par  oppofitio; 
lair  appel  au  coafeil ,  avec  dcfcûfc  de  fe  pour- 
ï inanus*  Tumt  IL 
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Voir  ailleurs^  à  peine  de  mille  livres  d'amende, 
de  toU5  dépens  ,  dommages  de  intérêts  ,  8c  a  tous 
juges  den  connoître  j  à  peine  de  nullité  &  de 
caCition  de  la  procédure- 

Le  17  août  de  la  même  année  1760,  Icparlemetit 
de  Bordeaux  ayant  rendu  ^  â  la  recjuête  de  différens 
particuliers  ^  un  arrêt  portant  defer-fc  au  contrô- 
leur des  ades  de  Saintes  &  tout  autre  prépofé  i 
la  perception  des  droits  de  contrôle  8c  diminu- 
tion ,  d'exiger  les  droits  pour  les  claufes  de  re- 
pfife  ,  de  bagues  8c  joyaux  ,  habits  &  ornëmcns 
de  la  femme  inférées  dans  les  contrats  de  mariage, 
â  peine  de  concujllon  &  de  punition  exemplaire  ; 
cet  arrêt  fut  cafle  pat  celui  du  confeil  du  2 1  avril 
Î761. 

Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  parlement  j  qui  eft 
caffé  &  annullé ,  le  roi  ordonne  que  fes  déclara- 
tions de  1706 J  1708,  i7ïOj  1719  &  ijli  J  fe- 
ront exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence ,  que  les  fommes  reftituées  par  les 
commis  de  l'adjudi  cataire  des  fermes  ,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  parlement  ^  feront  rétablies ,  &  que 
les  redevables  feront  contrains  j  à  cet  effet ,  par 
les  voies  accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  de  fa  majellé  \  fait  en  même  tems  défcnfc 
aux  ofKciets  du  parlement  de  Bordeaux  de  prendre 
connoiffance  des  conteftations  relatives  à  la  régie 
&  perception  des  droits  de  contrôle  des  adles  Se 
d'infinuatron. 

L'artct  du  4  novembre  1710  nomme  auffi  les 
tnttndans  pour  juger  fomin  ai  rement  &  fans  frais 
les  contcftations  concernant  les  droits  d^amortifle* 
ment,  fauf  1  appel  au  confeil  des  finances*  Cette 
attribution  a  depuis  été  confirmée  toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  y  donner  atteinte.  C'ell  ainfi  que 
par  trois  arrêts  du  i  juillet  1715^  n  mai  £k  |0  juil 
let  1718,  le  confeil  a  faitdéfenlede  fc  pourvoir  au 
grand-confcil  fur  cette  matière.  Un  autre  arrêt  du 
50  feptembre  lyii  a  fait  défcnfe  à  la  chambre  des 
comptes  de  Bretagne  de  connoitre  des  droits 
d'amortïfl':;menï  ,  &  a  ordonné  que  les  contella- 
tions  qui  s'élév croient  fur  cet  objet  feroient  poc-^- 
tées  àty^ï\l  \  mt€ndtint  de  la  province. 

Celles  dui  concetncnc  le  recouvrement  des  droits 
de  franc -fief  doivent  pareillement  être  portées 
devant  les  commifTaires  départis  ,  fauf  Tappcl  au 
confeil^  fuivant  1  article  25  de  la  déclaration  du 
roi  du  9  mars  lyoD, 

11  en  eft  de  même  des  droits  réfcrvés  ,  des  droits 
de  greffe  ,  droits  d'échange ,  &c»i  la  connoiffance 
des  conteihtions  qu'ils  occafionncnc  cil  attribuée 
aux  int%ndiîns. 

Divers  ré^lemens  leur  avoient  encore  attribué 
en  première  inliance  ,  ^  fauf  l'appel  au  confeil  , 
la  connoilTance  des  ccïnteflatmns  reluîves  auîc 
droits  d'infpeâcuis  aux  boilTons  5c  aux  bouche^ 
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rie«  j  maïs  elle  leur  a  cté  retirée  en  T7Î0  &  1 /  81 ,  t 
po::r  être  donnée  aux  juges  des  Éleâions  &  des  1 
traites  »  avec  l'appel  en  la  cour  des  aides  î  excepté  1 
en  Normandie ,  où  les  intendans  des  trois  géné-  ^ 
ralités  connoifTent  encore  des  droits  d'infpeaeurs 
aux  boucheries  feulcmeht.  yoyei  les  articles 
Droits  d'inspecteurs  aux  boisions  & 
d'inspecteurs  aux  boucheries. 

Mais  ces  magiftrats  en  matière  de  droits  d'aides 
connoifTent  encore  en  première  infiance  »  fauf 
l'appel  auconfeil^  des  contefljtions  quifurviennent 
au  fiijet  des  quantités  de  boifTons  que  les  gens  du 
commun  font  venir  chez  eux  ,  bc  qui  font  fui  vis 
comme  provifionnaîres,  parce  qu'on  foupçonne 
de  l'abus  dans  leur  confommation.  C'efl^aux  /n- 
undans  â  régler  la  confommation  que  ces  particu- 
liers peuvent  faire  ,  eu  égard  à  leurs  facultés  ,  à 
leur  état ,  au  nombre  de  peffonnes  dont  leur  fa- 
mille eft  compofée ,  &  à  la  quotité  des  impofitidns 
qu'ils  paient  j  &  à  rendre  une  ordonnance  qui  les 
affujettiffc  au  paiement  des  droits  de  détail  de 
l'excédent  de  leur  confommation  naturelle.  L'arrêt 
du  confeil  du  13  fcviier  17^1  attribue  dans  ce 
cas  Incompétence  aux  intendans  5  &:  un  grand  nom- 
bre d'autres  arrêts ,  notamment  ceux  des  28  juillet 
17JO,  51  décembre  17J4  &  14  feptembre  17^6, 
ont  confirmé  celui  de  1751,  &  en  ont  ordonné  i 
l'exécution. 

En  matière  de  droits  de  douane  ou  de  traites, 
les  intendans  font  nommés  pour  connoître  des 
conrcflaiions  qui  furviennent  à  Toccafion  des  droiis 
uniformes  8c  généraux  par  les  arrêts  qui  les-cta- 
blitfenr.  La  raifon  de  cette  attribution  eft^  que  I 
ces  droits  étant  toujours  établis  pour  l'avantage 
&  la  profpérité  du  commerce  national ,  &  par  des 
vues  générales  adoptées  par  le  confeil,  c'eft  aux 
commilîaires  départis  dans  les  provinces  à  juger 
en  première  initance  dans  ces  cas  ,  &c  au  confeil 
il  prononcer  en  dernier  rcffort ,  comme  feul  foù- 
verainen  matière  de  légiflation  fifcale  ,  &  pouvant 
feul  connoitre  les  motifs  de  Tétabliffement  des 
droits  uniformes. 

D'après  ces  principes ,  toutes  les  fois  qu'une 
marchandifc  eft  prohibée,  foit  généralement,  foit 
localement  >  ou  fujette  à  des  droits  prohibitifs , 
prefque  toujours  ce  font  les  intendans  qui  font 
juges  en  cette  partie. 

1!  ne  rcfte  plus ,  pour  terminer  cet  article,  qu'à 
placer  les  reflexions  que  nous  avons  annoncées , 
&  qui  compofent  le  chapitre  ji  de  l'excellent 
ouvrage  intitulé  :  De  l'adminî fixation  des  finances  , 
^cr  M.  Neckcr,  trois  vol.  tom.  3  ,  pag. 
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Les  intendans  de  province  doivent  éclairer  &: 
féconder  l'adminiflrarion  générale  dans  toute 
rétendue  du  département  qui  leur  eft  confié  5  ainfi 
l'on  ne  fauroit  apporter  trop  d'attention  aux  choix 
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des'  pcrfonncs  qui  doivent  remplir  ces  places.  Un 
long  ufage  y  appelle  uniquement  les  maîtres  des 
requêtes  ;  Se  ii  quelquefois  on  fuit  aveuglément 
l'ordre  d'ancienneté ,  fouvent  auffi  l'on  s'en  écarte 

Ear  des  confidérations  de  faveur  ,  ce  qui  vaut 
ien  moins  encôre.  L'on  a  vu  des  jeunes  gens  « 
fans  aucune  expérience  &  fans  autre  préparatif 
que  les  bons  airs  &  les  amufemens  de  Paris  «  aller 
gouverner  une  province  auffi  confidérabk  en  po* 
pulation  que  plus  d'un  royaume  de  l'Europe.  On 
croyoit  tout  excufer .  en  difant  que  ces  jeunes 
gens  avoient  un  nom  dans  la  robe  ;  mais  les  droits 
&  les  befoins  des  peuples  ,  n'en  ont-ils  pas  un 
auffi  dans  les  faftes  de  l 'humanité?  Certes,  d'après 
un.pareil  principe  d'adminiftration  »  il'eftheareox 
que  les  Montmorencis  ne  veuillent  pas  être^^ar»- 
dans  ;  car  dans  les  proportions  y  il  fàudroit  leur 
donner  au  berceau  cette  marque  de  confiance. 

Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  n'eft  qoc 
de  quatre-vingt  5  aînfi  ,  même  en  apporunt  une 
attention  impartiale  dans  le  choix  cle  ceux  qui 
fe  deftinent  aux  intendances  ,  on  ne  peut  trouver 
que  rarement  la  réunion  de  qualités  que  ces  places 
exigent.  Je  crois  donc  qu'il  ne  faudrott  pas  donner 
l'excjufion  aux  magiftrats  d'un  ordre  différent, 
quand  on  découvre  en  eux  des  talens  propres  à 
déterminer  la  confiance  du  fouverain  :  toutes  ces 
prérogatives  ,  toutes  ces  feûions  dans  un  efpace 
déjà  très  circonfcrit ,  ne  fervent  qu'à  reflcrrer  les 
moyens  de  l'adminiftration.  11  n'y  auroit  de  vé- 
ritable motif  pour  s'aftreindre  en  tout  tems  aux 
maîtres  des  requêtes  ,  qu'autant  que  leur  état  les 
formeroit  particulièrement  à  l'efprit  d'adminifba* 
tion }  mais  c'eft  ce  qui  n'eft  point  j  car  jufqu'a 
moment  où  ils  font  défîgncs  pour  une  intendance, 
ils  ne  fe  font  occupés  que  de  rapporter  aa  confeil 
des  requêtes  en  caffation  :  ce  genre  de  travail  b- 
bituc  ,  fans  doute,  l'efprit  à  une  forte  de  logique; 
mais  comme  c'eft  toujours  entre  deux  points  don- 
nés qu'on  eft  forcé  de  juger,  cet  exercice  n'c* 
point  l'apprentiffage  de  l'adminiftration  ,  dont  k 
génie  eft  abfolument  différent ,  &  dont  l'éducation 
exigeroit  plutôt  qu'on  effayât  de  bonne  heure, 
&  à  découvrir  ce  qu'on  ne  vous  montre  pas,  ft 
à  parcourir  plufieurs  objets  à  la  fois  ,  &  à  faife, 
avec  facilité ,  différens  rapports ,  &  à  clafrcr,av« 
ordre  ,  une  grande  diverfité  de  connoiffanccs.  Je 
voudrois  encore  confeiller  aux  jeunes  magiftii» 
oui  fe  deftinent  à  l'adminiftiation  des  provinces, 
de  fe  tenir  foigneufement  en  garde  contre  cetK 
roideur  que  donnent  toutes  les  morgues  d'état  :  il 
faut ,  pour  rendre  tous  fes  mouvemcns  plus  moel- 
leux, perdre  un  peu  fa  vanité  de  vue  5  cVft  Fauio- 
rité  qui  enorgueillît ,  ce  font  les  devoirs  qui  ren- 
dent modefte  5  il  faut  donc  les  étudier  ces  devoirs, 
il  faut  les  comprendre ,  il  faut  en  avoir  le  cœj 
&  l'efprit  pénétrés  :  alors  ,  &  ce  feroit  un  grs» 
avantage  ,  aucun  intendant  ne  paroîtroit  jaloji* 
d'être  feul  promoteur  du  bien  qu'on  peut  6«< 
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dans  ÙM  département  ;  alors  ils  n'envieroîent  point 
b  part  que  le  fouveraîn  voudroit  confier  i  des  ad- 
mîniftrations  provinciales ,  ils  trouveroient  que 
c'eft  encore  un  beau  rôle  de  fuivre  le  développ>e- 
raeat  de  ces  adminiftrations ,  de  féconder  l^urs 
cravauz  ,  &  d'éclairer  y  à  cet  égard  ,  l'opinion  du 
gouvernement  :  mais  malheureufement,  la  plupart 
des  hommes  ne  renoncent  qu'avec  peine  aux  dé- 
tails d'autorité  «  même  les  plus  pénibles  i  Se  il  faut 
une  forte  d'élévation  dans  Tefprit  &  dans  les 
fentimens  pour  appercevoir  ,  dans  Tadminilharion 
publique ,  quelque  chofe  de  plus  attrayant  que  le 
charme  du  commandement.  Je  fuis  néanmoins  per- 
fuadé  que,  dans  les  provinces  d'adminiftrations 
provinciales  Se  dans  celles  de  pays  d'Ëtats,  les 
imttndans  ont  des  moyens  plus  fûrs  pour  acquérir 
de  la  réputation  ,  Se  pour  favorifer  leurs  vues 
d'ambition  :  mais  au  lieu  d'être  (i  facilement  jaloux 
de  leurs  prérogatives  ,  au  lieu  de  chercher  à  élever 
autorité  contre  autorité ,  comme  fi  la  leur  feule 
émanott  du  prince ,  il  faudroit  que ,  s'oubliant 
entièrement,  ils  ne  fuffent  inquiets  que  du  bien 
public  ;  c'eft  alors  que  la  confiance  leur  arriveront 
de  toutes  parts  y  Se  que  chacun  fe  plairoit  à  rele- 
ver leurs  talens  Se  leur  caraâcre  j  au  lieu  que 
l'homme  avide  de  fe  montrer  Se  d'aeir  fans  nccef- 
fité  y  excite  la  critique  Se  la  malveillance. 

Il  feroit  fort  à  defirer  que  les  magiftrats  nommés 
•ux  intendances  3  fuffent  plus  long-tems  perma- 
toens  dans  les  mêmes  provinces  ;  la  fcience  eft  en 
toutes  chofes  l'ouvrage  du  tems  j  Se  c'eft  renoncer 
ï  un  bien  précieux  ,  que  de  facrifier  les  avantages 
qu'a  donné  Texpcri^nce.  le  conviens  qu'un  inien- 
iuit  y  en  gaffant  d'une  province  dans  une  autre , 
conferve  1  inftruûion  qui  réfulte  des  apperçus 
généraux  :  mais  toutes  les  connoiflances  qui  tien- 
nent aux  lieux  Se  aux  circonilances ,  font  abfolu- 
ment  perdues  i  Se  les  améliorations  commencées 
fc  trouvent  fufpendues ,  ou  par  l'inexpérience ,  ou 
par  l'amour -propre  d'un  fuccelTeur. 

Il  ell  encore  un  ufage  dont  j'ai  eu  l'occafîon  de 
reconnoitre  l'inconvénient  :  la  préfentation  aux 

Places  d'intendans  n'eft  attribuée  qu'en  partie  i 
adminiftration  des  finances  ;  le  miniftre  de  la 
guerre  prend  feul  les  ordres  du  roi  pour  ces  no- 
minations dans  les  provinces  frontières  ;  8^  comme 
Jïc  font  le?  plus  lucratives  Se  les  plus  honorables, 
U  arrive  que  vers  l'époque  où  les  intendans  des 
(Provinces  de  l'intérieur  peuvent  y  afpirer,  ils  font 
plus  affranchis  du  befoin  de  mériter  l'approbation 
du  minière  des  finances  ;  Se  cependant  «  leurs 
^rapports  avec  ce  département,  font,  dans  toutes 
Us  généralités  indiftinâement  y  la  partie  de  leurs 
i^nûlons  la  plus  cffentielle. 

Que  dans  ces  diverfes  obfervations  y  cependant , 
no  ne  voie  rien  de  particulier  aux  hommes  pré- 
lêns.  Je  connois  pluiieurs  inttndnns  qui  n'ont  be* 
loin  j  ni  de  frein  y  ni  d'cncouragemens  >  &  je  dois 
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dîre  que  perfonne  n'a  plus  de  plaifîr  à  leur  rendre 
juftice  que  moi  ,  Se  à  faire  valoir  leurs  fervices. 
Seulement  puifque  je  répands  ici  mes  penfées,  j'a- 
vouerai que  j'ai  toujours  confidéré  comme  une 
petite  manière  ,  ce  ^épit  de  voir ,  à  la  tête  des  fi- 
nances y  un  homme  étranger  à  la  magiftrature  yA\ 
me  femble  qu'il  y  a  comme  un  manque  de  dignité 
pcrfonnelle  dans  cet  cfprit  de  corps  y  lorfbu'il  fe 
développe  avec  énergie  ;  je  doute  que  Montef- 
quieu  eut  pris  fait  Se  caufe  avec  effervefcence  pour 
tous  les  préfi Jens  5  Hclvétius ,  pour  les  fermiots 
généraux  ;  ni ,  de  nos  jours  y  M.  de  Malesherbes  y 
pour  tous  les  gens  tenans  la  cour  des  aides  :  c'eft 
donc  ,  il  eft  permis  de  le  dire  y  par  un  fentiment 
de  fa  petite  fortune  >  qu'on  met  fon  orgueil  en 
fociété  y  ou  fes  jetons  en  bourfe  commune. 

Il  y  a  autant  d'inundans  que  de  généralités. 
Voyii  et  Vïxoi. 

On  ajoutera  feulement  qu'il  a  été  formé  une 
nouvelle  intendance  â  Bayonne  en  1784 ,  par  des 
démembremens  des  généralités  de  Bordeaux  & 
d'Auch ,  qui  avoient  déjà  eu  lieu  en  1767  y  Se  qui 
avoient  été  réunis  par  édit  du  mois  de  janvier 
1775.  Ainfi  les  chofes  fe  retrouvent  dans  Tcut  où 
elles  étoient  avant  cet  édit. 

INTENDANS  DU  COMMERCE.  Ce  font 
des  magiftrats  établis  pour  s'appliquer  aux  affaires 
du  commerce  ,  &  qui  ont  entrée  &  /éance  au 
confeil  royal  de  commerce  y  pour  y  rapporter  les 
mémoires  ,  demandes  À  propofitions  qui  leur 
font  renvoyées  par  le  miniflre  des  finances  ,  au- 
quel ils  rendent  compte  de  l'écat  des  affaires. 

Les  places  d'intendant  du  commtrcty  d'abord  éri- 
gées en  commiflions  au  nombre  de  fix  y  par  édit 
du  mois  de  mai  1708  y  pour  être  unies  à  fix  offi- 
ces de  maître  des  requêtes  y  furent  réduites  à  qua- 
tre par  édit  du  mois  de  juin  1714  y  Se  mifes  eu 
charges. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1777  ,  enregiftréau 
parlement  le  xi  août  fuivant^  afupprimé  ces  qua- 
tre charges  pour  les  convertir  en  commîfTions  , 
ainfi  quelles  avoient  été  primitivement  ,  avec 
neuf  mille  livres  pour  appointemens  Se  frais  de 
bureaux  y  Se  toutes  les  prérogatives  attribuées  par 
l'édit  de  1708. 

Les  intendans  du  commerce  doivent  y  par  leur 
furveillance ,  embrafler  tout  le  royaume  y  Se  tous 
les  objets  d'induitrie  qu'il  rentcrme.  Chacun  a  un 
département  qui  comprend  un  nombre  déterminé 
de  provinces  >  Se  toutes  les  manufaâures  qui  s'f 
trouvent. 

Leur  fupérieur  immédiat  eft  le  contrôleur  géné- 
ral des  finances  »  ou  le  fecrétaire  d'Etat  de  la  mai^ 
rine  9  le  premier  ,  comme  futintendant  du  comr 
merce  intérieur  Se  extérieur  pat-terre  5  le  fccond, 
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comme  furintcndant  du  commerce  extérieur  par 
mer. 

Le  miniftre  de  la  marine  connoît ,  en  confé- 

?uence^  de  tout  ce  qui  regarde  les  ifles  &  colonies 
rançoifes ,  tant  en  Amérique  ,  qu'en  Afrique  & 
dans  l'Afie ,  &  par-tout  où  il  y  a  des  confuls  ou 
des  comptoirs.  Ainfi  le  commerce  du  Levant , 
celui  des  côtes  de  Barbarie  ,  des  Etats  du  grand- 
fèigneur,  &  des  côtes  d'Efpagne  &  d'Italie,  cft 
du  département  de  ce  miniftre.  Il  a  également 
înfpeûion  fur  le  commerce  du  nord  de  l'Europe , 
dans  la  Baltique  ^  fur  les  pêches  du  hareng  8c  de 
la  baleine. 

INTENDANS  DES  FINANCES.  Ce  font 
des  magiftrats  qui  ont  la  direâion  d'une  partie  de 
finance  5  c'eft-à-dire,  d'une  ou  plufieurs  tranches 
de  perception  qui  conllituent  les  revenus  du  roi , 
&  de  l'adminidration  de  laquelle  ils  rendent 
compte  au  contrôleur  général  des  finances  ,  fous 
les  ordres  de  qui  ils  font  cenfés  régir. 

Les  intendiins  des  finances  furent  créés  fous 
François  I,  pour  remplir  des  fondions  qui  croient 
alors  exercées  par  les  tréforiers  de  France.  Il  n'y 
en  eut  d'abord  que  deux  qui  recevoicnt  des  com- 
miffions  i  enfuite  ils  furent  augmentés  au  nombre 
de  douze ,  les  uns  en  titre  d'ofKees  >  les  autres  par 
commiflion.  Mais  après  la  paix  des  Pyrénées ,  ils 
.fuVent  rembourlés  de  leurs  finances ,  &  réduits  à 
l'ancien  nombre  de  deux  y  qui  exercèrent  par  com- 
miflion depuis  1660  jufqu'en  1690. 

Le  contrôleur  général  des  finances  avoir  la  li- 
berté d'employer  fous  fcs  ordres  telles,  autres  per- 
fonnes  capables  qu'il  vouloir  choifir,  pour  rem- 
plir les  fonftions  d'incent^ans  des  finances  ,  fans  en 
avoir  le  titre.  Mais  en  1690  ^  tems  où  Colbert 
n'étoit  plus  depuis  fept  années,  le  roi ,  comme  le 
porte  l'édit  du  mois  de  février  ^  ayant  reconnu 
que  l'adminilhation  de  fes  finances  exigeoit  un 
plus  grand  nombre  de  perfonnes  ,  révoqua  les 
commiffions  A'intendans  des  finances  ,  &  en  créa 
quatre  en  titre  d'offices. 

En  1 7  r  5  ,  il  y  avoit  fept  intendans  des  finances  , 
qui  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  d'oâobre, 
&  rétablis  j  feulement  au  nombre  de  cinq  ^  par 
édit  du  mois  de  mars  1722. 

Enfin  l'année  171J  avoit  vu  créer  un  nouvel 
intendant  des  fiunces  ^  pour  faire  le  nombre  de  fix. 

*L'édit  du  mois  de  juin  1777  les  a  fupprimés  de 
nouveau.  Voici  les  motifs  qu'il  prcfente. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  & 
de  Navarre  :  à  tous  préfcns  &  à  venir  ?  falut.  Les 
changemens  fucceffifs  arrivés  depuis  notre  règne 
dans  l'exercice  des  fonéUons  du  contrôleur  géné- 
ral de  nos  finances  >  nous  ayant  engagé  à  exami- 
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ner  ce  qui  pouvoit  convenir  le  mieux  i  cette  a<t- 
miniftration  ,  nous  avons  réfolu  de  lui  donner»  i 
quelques  égards,  une  forme  différente.  Le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  de  tout  ce  qui  avoit  rappoit 
aux  intendans  des  finances  ,  nous  a  fait  connoitie 
que  la  confiftance  ,  le  nombre  &  les  fondions  de 
ces  places  ,  avoient  continuellement  varié ,  fui- 
vant  la  diverfité  des  circonftances  &  des  tems  s 

au'elles  avoient  quelquefois  été  établies  en  titre 
'offices  j  &  quelquefois  en  fimples  commiffionsj 
qu'après  avoir  été  portées  jufqu'à  douze  «  elles 
avoient  été  réduites  à  deux  5  que  leur  premier  ré* 
tablifTement  en  titre  d'offices  n'avoic  eu  d'autre 
caufe  que  le  befoin  d'argent  ;  &  qu'enfin  »  après 
ce  rétablifTement  y  elles  avoient  de  nouveau  été 
fupprimées  en  totalité  pendant  plufieurs  années: 
nous  avons  reconnu  que  des  fondions  femblables 
à  celles  qu'exercent  les  intendans  des  finances  ^  ïii" 
toient  point  de  nature  à  refter  attachées  à  des  o£* 
ces  $  &  ^  déterminé  encore  par  des  vues  d'éco- 
nomie ,  nous  avons  jugé  qu'il  étoit  du  bseo  de 
notre  fervice ,  de  /upprimer  les  fix  offices  à'inte^. 
dans  des  finances  ,  aâuellement  exiftans  }  &  nous 
avons  eu  foin  de  pourvoir  exaâement  à  leur  renn 
bourfement ,  nous  réfervant  oe  donner  à  ceux  qui 
en  étoient  revêtus ,  des  marques  de  la  farisfàâion 
que  nous  avons  de  leurs  fervices.  Nous  avons 
adopté  d'autant  plus  volontiers  le  plan  qui  nous  a 
été  propofé  à  cet  égard ,  qu'il  nous  a  paru  impo^ 
tant  y  pour  l'accompliffement  de  nos  vues  ,  de 
laiffer  à  l'adminiUration  de  nos  finances  la  libené 
dont  elle  peut  avoir  befoin  dans  le  choix  des 
moyens      inés  à  la  féconder  ;  mais  nous  avM  1 
cru  en  même  tems  conforme  à  la  jufiice  que  nom 
devons  à  tous  nos  fujets ,  de  chercher  à  prévenir 
les  inconvéniens  inféparables  du  trop  grand  nom-  / 
bre  de  décifions  abandonnées  jufqu'â  préfent  ao  L 
minidre  des  finances  ,  &  nous  avons  penfé<{uc,  - 
fans  contrarier  l'unité  de  dclTein  &  d  opéranom  r 
néccffaires  à  une  telle  adminiihation  y  il  étoit  die  £ 
notre  fagcffe  d'établir  un  comité  ,  fous  les  yeux 
duquel  pafferoient  les  affaires  contentieufes  qui  f  £ 
font  relatives.  Ce  comité ,  compofé  de  trois  pe^ 
fonnes  que  nous  choifirons  de  préférence  dans  no- 
tre confcil  y  fervira  particulièrement  â  affurcr  ^ 
l'obfervation  des  règles  &  des  formes  ,  &  noosf  ^ 
trouverons  l'avantage  de  procurer  aux  décifions 
plus  de  confiance      d'autorité.  Nous  penfoot  - 
qu'une  pareille  infticution  devenue  permanente»  i- 
fera  infiniment  propre  à  maintenir  &  à  perpétua  ^ 
les  principes  >  &  nous  ne  doutons  pas  que  des  = 
adminiihateurs ,  véritablement  animés  de  l'amoiic 
du  bien  public  «  n'envifagent  cet  ctabliffemest 
comme  un  moyen  de  fe  garantir  de  la  furprife  U> 
de  l'erreur  ^  &  de  répondre  plus  dignement  à  no- 
tre confiance.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nois 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  noce 
certaine  fcicnce  ,  pleine  puiflfance  &  autorité 
royale ,  nous  avons  par  notre  préfent  édit ,  pff- 
pécuel  &  irrévocable  j  éteint  &  fupprîmc  ^  w 
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IftoM  8r  fupprimons  les  (lîc  offices  A^intenJans  de 
ws  finances  ,  aduellcment  cxiftans.  Ordonnons 
que  ceux  qui  font  pourvus  defdits  offices  y  remet- 
tront au  garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice  , 
leurs  quittances  de  finance  ,  lettres  de  provifions , 
k  autres  titres  de  propriété  defdits  offices  ,  pour 
Être  par  nous  procédé  en  notre  confeil  à  leur  li- 
quidation ,  &  être  pourvu  ï  leur  rembourfement 
comptant.  Au  furplus,  voulons  &  nous  plaît ,  que 
ceux  des  pourvus  defdits  offices  fupprimés  y  qui 
ne  font  pas  encore  revêtus  de  place  de  confeiller 
d'Etat  ,  confervcnt  néanmoins  dans  notre  confeil 
d'Etat  privé ,  les  mêmes  entrées ,  rang  &  féance , 
8t  autres  prérogatives  qui  étoient  attachées  aux- 
dits  offices  ,  &  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfcnt. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
confeillers  ,  les  gens  tenant  notre  chambre  des 
comptes  â  Paris  ,  que  notre  prcfent  édit  il%ayent 
i  faire  lire ,  oublier  &  enregiftrer  ,  &  le  contenu 
enicelui  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  fa 
ibrme  &  teneur  y  nonobftant  toutes  chofes  â  ce 
contraires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons. Car  tel  eft  notre  plaifir  y  &c.  Donné  à 
Verfailles  au  mois  de  juin  y  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante  &  dix-fept  y  &c. 

Lu  y  publié  b  regifiri  ,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ,  Us  bureaux  ajfemblés  ^  le  deux  juiU 
kt  mil  fept  uni  foixante  (i  dix-fept. 

INTERDICTION  .Cf.,  qui,  en  finance, 
.fignifie  la  défenfe  faite  à  un  commis  de  conti- 
-ouer  fes  fondions.  Tous  les  employés  fupé- 
fieuis  ,  comme  direâeurs  &  contrôleurs  des 
fermes  ,  des  aides  &  domaines  >  font  autorifés  à 
interdire  ceux  de  leurs  fubordonnés  qu'ils  trou- 
vent coupables  de  fautes  graves ,  &  ils  doivent  en 
tendre  compte  à  leurs  conimettans  »  pour  juger  en 
définitif  de  la  durée  de  Yinterdi^ion  ,  ou  de  la 
peine  qui  doit  la  fuivre. 

INTERDIRE ,  c'eft  prononcer  rintcrdîaîon. 

INTÉRÊT  ,  f.  m.  ,  par  lequel  on  défigne  une 
fomme  qu'une  perfonne  qui  emprunte  de  l'argent 
^'engage  à  payer  à  celle  qui  la  prête.  Cette  fomme 
cft  ordinairement  fix^ée  par  une  loi  ,  ou  du  moins 
par  l'opinion  publique .  dans  les  Etats  policés  ^  & 
tout  ce  qu'un  prêteur  exige  au-delà  ,  convertit 
Visuérit  légitime  en  intérêt  ufuraire.  • 

Nous  ne  confidérerons  Y  intérêt  de  l'argent ,  que 
^ns  fes  rapports  avec  les  finances  de  l'Etat  ,  & 
nous  le  fuivrons  dans  les  différentes  variations 
<ïu*il  a  éorouvées  depuis  que  les  vrais  principes  de 
radminiitration  des  finances  paroiffcnc  avoir  été 
connus  en  France. 

L'argent  n'cft  pas  feulement  une  repréfentation 
des  denrées ,  il  eil  &  doit  être  marchandifc  j  &  il 
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a  Une  Valeur  réelle.  En  général  »  ce  qui  conftt^ue 
fon  prix  ,  c'eft  la  proportion  de  fa  maflc  avec  la 
quantité  des  denrées,  dont  il  eft  la  repréfentation  , 
avec  les  befoins  de  l'Etat  »  avec  l'argent  des  pays 
voifins  \  mais  ,  en  particulier,  la  néceffité  de  l'emr 

Erunteur ,  l'emploi  qu'il  veut  faire  de  l'argent ,  le 
énéfice  qu'il  en  efpère  ,  pcift  rompre  cette  pro- 

[>ortion  »  &  le  faire  excéder  le  taux  commun  de 
'intérêt. 

Lorfqu'il  y  a  beaucoup  d'argent  ,  il  a  moins  de 
prix  ,  il  eft  moins  cher  ,  &  par  confcquent  il  eft 
aliéné  à  un  intérêt  plus  modique. 

Si  un  gouvernement  n'avoit,  ni  voifins  à  craindre 
ni  dentées  à  prendre  de  Tctranger,  il  lui  feroit  égal 
d'avoir  peu  ou  beaucoup  d'argent  ;  mais  les  be- 
foins particuliers  ,  &  de  l'Etat,  demandent  que 
l'on  cherche  à  entretenir  chez  foi  une  maffe  d^ar- 
gent  mefurée  fur  ces  befoins  ,  &  fur  la  nialfe  des 
nations  voifines. 

L'argent  coule  de  trois  fources  dans  tes  pajrs  quj 
n'ont  pas  de  mines  ;  ce  font  Tagriculttire^  l'mduf* 
trie  &  le  commerce. 

L'agriculture  eft  la  première  de  ces  fources, 
elle  nourrit  rinduftrie  $  toutes  deux  produifent  le 
commerce ,  qui  s'unit  avec  elles  pour  apporter  de 
l'argent ,  &  le  faire  circuler. 

Mais  l'argent  peut  être  deftrudleur  de  l'agricul- 
ture ,  de  rinduftrie  &  du  commerce  ,  quand  il 
donne  un  produit  hors  de  toute  proportion  avec 
le  produit  des  fonds  de  terre  ,  &  avec  les  profits 
du  commerce  &  de  Tinduftrie. 

Si  ,  par  exemple  ,  Yintérêt  de  Targent  eft  de 
cinq  pour  cent ,  ou  au  denier  viugt  ,  &  que  le 
produit  des  terres  ne  foit  que  de  deux  ^  les  parti- 
culiers trouvant  de  l'avantage  i  faire  valoir  leur 
argent  comme  argent  5  c'eft-à-dire  ,  en  le  plaçant 
moyennant  une  rente  de  cinq  pour  cent  ,  &  l'agri- 
culture eft  négligée. 

Si  le  chef  de  manufaâure  ne  tire  par  fon  travail^ 
le  négociant  par  fon  commerce  ,  que  cinq  pour 
cent  de  leurs  fonds  ,  ils  aimeront  mieux  «  fans 
travail  &  fans  rifque^  recevoir  les  cinq  pour  cent 
d'un  débiteur. 

Pour  faire  valoir  les  terres  &  les  manufactures  , 
pour  faire  des  entrcprifcs  de  commerce  ,  il  faut 
fouvent  emprunter  j  fi  l'argent  eft  à  un  trop  haut 
prix ,  il  y  a  peu  de  profit  à  tfpérer  pour  l'agricul- 
teur ,  pour  le  commerçant  »  &  pour  le  chef  de 
manufaoures. 

S'ils  ont  emprunté  fous  Yintérêt  du  denier  vingt, 
ou  à  cinq  pour  cent  ,  ils  feront  obligés  y  pour  fe 
dédommager,  de  vendre  plus  cher  que  ceux'des 
pays  où  l'on  emprunte  à  trois  pour  cent  5  de-là 
moins  de  débit  chez  l'étranger  ^  moins  de  moyens 
de  fouteuir.la  concurrence. 
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L'amiit ,      lui-mcmc  »  ne  praduit  rîeit<  Le 

commerce  ,  rindurtrfe      les  terres  payent  ,  par 

leur  nppm  t  ,  l'argent  qu'on  e  nptunte  :  ainfi  les 

yences  de  la  rident  font  WA^.  châtie  établie  fur  les 

-^rres  ,  fur  le  commerce  ,  ^  fur  l'inJullrie. 

*  '  '  i 

Uns  de^  premii-rei  Bc  des  p!iis  miles  opt*racioïis 

jdç  Sully,  fut  da  rtiduire  en  1601  ,  au  denier  feize, 

Vifittric  de  l'argent  qui  êtoit  au  denier  douïe. 

Voici  comsiicnt  elle  cil  îappnrtec  dans  les  Ri- 
ehercfus  &  conjFdératwns  fur  Us  Fî/ijncçs  ,  impri- 
mées en  ,  in- II.  tome  U  pig.  gf. 

>*  Les  raîfôîis  expofées  d.ins  Tedir  quî  ordnn' 
»  Doit  cette  ré4ijttîon  dV.*?tvVff  ^  renferma  ni  tout 
»  ce  qu'on  peux  pcnfcr  de  micu?t  fur  cette  ma* 
-«  tiçre  ,  les  plus  hibilcs  écrivains  parmi  les  An- 

glois  j  le  prnporèrcnt  depuis  comme  un  modèle 

à  imiter  clici  cu5f.  Aujourd'hui  ,  quoique  nous 
"  nous  prétETiidions  plus  ccLiirés  ,  quoique  h  né- 
«  ceifité  d*une  réduction  d*înuréi  Ibit  encore  pîûs 
«  évidesKe  ,  puirque  tous  nos  voifins  le  payent 
'a*  moins  cher  que  nous  ,  5c  que  la  politique  de 
s*  TEuropc  s  etnnt  tournée  vers  le  commerce  , 
*>  nous  foyons  torces  de  noms  procurer  les  mêmes 
«  facilites;  aujourd  hui ,  di^-je,  nous  foTnmes  ré- 

duits  â  emprunter  j  en  faveur  du  bien  de  l'Etat^ 
»  rautorité  de  ces  mêmes  étrangers,  qui  ont  pro* 
»  fité  de  notre  exemple. 

^  Du  tems  de  Hcnrî-le-Grand  ,  ce  nVtoft  point 
uoe  maxime  poli  tique  de  dire  1  que  le  hiut  h~ 
iéré£  de  Targent  étoit  nécefaive  â  la  conferva- 
«  tJon  des  familles  de  robe-  Ainfi  ,  foit  qu'on  fijt 
w  plus  tr:inqu die  alors  fur  cet  objet  j  foit  qu'on 
»  is.  fût  fait  moins  de  befoins  frivoles ,  l  edit  n'ê- 
M  prouva  aucune  contradiction-  Le  bénéfice  de  la 
rcdudlion  étoit  d'autant  plus  grand  pour  nous  ^ 
"  que  nos  voifins  p ay o ic nt  riff/r^«  plus  cher. 

"  Voila  de  ces  faits  qui  aident  à  rendre  compte 
»  de  rair^nce  d'un  Etat,  dms  des  tcms  oà  les  arts 

etoient  peu  avances.  Les  piltolcs  d*Efp:i£ïne, 
«  comme  le  difoit  le  roi  ,  ëtoient  plus  commu- 
»»  nés  en  France  qu'en  Efpagric  ,  parce  que  nous 
»  vendions  librement  nos  grains,  nos  viiis  &  nos 
»  eaux- de- vie  ,  &z  parce  que  l* intérêt  de  notre  ar* 
«  gent  éîoit  plus  bas  que  dans  les  autres  lït^ts* 
«  Réciproquement  Vint  h  h  avoir  bai  fie  ,  parce 
"  que  le  commerce  libre  des  grains  attiroit  lar- 
»  gent* 

»  Henri  j  8cc*  Apres  ax^oir,  par  Taffiflance  de 
"  la  divine  bonté  *  pacifié  de  toutes  pans  notre 
^1»  royaume,  &  fait  rendre  à  chacun  de  nos  fujets 
»  ce  qui  leur  appartenoit  ,  &  avoit  été  ravi  par 

la  licence  des  guerres  paflees  ,  en  telle  forte  que 
»  chacun  ù  prêfent  fouit  paifiblcmenc  du  iien  j 

nmis  vivons  jugé  être  auifi  important  ,  &  noa  dc 
^  luoiiidrc  gloire  à  noue  Etat  royal  ^  d'appottci 


I  NT 

5»  pareil  foin  &  diîig^nce  h  Ix  conférvitîon  Je 
"  leurs  poffelfions ,  que  nous  avions  fou  tenu  de 
»»  travaux  &  de  fatigues  à  leur  acquciir  Et,  pour 
»  cet  eftct ,  ayjnt  recherché  de  plus  prés  les  caa- 
«  fes  qui  ,  pius  ordinairement,  appauvriffent  & 
«  travaillent  nofdits  fujets  en  la  jouilûnce  dt  Îcucî 
3*  biens  ,  &  fur  tout  de  notre  noblclTc  ,  de  la- 
quelle  >  comme  du  plus  fort  appui  de  notre 
*ï  couronne  ,  nous  &  nos  prédéceffeurs  avons 

*  roujouts  reçu  de  fignalcs  fer  vices  ;  nous  avons 
i>  reconnu  au  doigt  &  a  l'œil  ,  que  les  rentcf 

contiïtuées  k  piix  d*arger)t  au  denier  dix  oi 
»  douïc  j  qui  ont  eu  cours  principalement  depuis 
«  quar.mte  ans  en  çà  ,  intèriis  provenans  xng 
»  d-is  changes  &  rcclunges  ,  que  des  condamni- 
"  tions  qui  s*ordorinenc  par  nos  juges  â  faute  k 
M  payement  des  dettes  ,  ont  été  en  partie  caufe , 
»  tar^de  la  ruine  de  plutîcurs  bonnes  ^  ancicnnet 
M  fjimdles  ,  foit  pour  avoir  été  accablées 
»  rùs  »  ^  fouifer:  la  vente  de  tous  leurs  bient  ï 
53  perfonnes  qui  5  en  font  trouvées  infolvables,  j 
«  4|ue  empêché  le  trafic  5c  commerce  de  la  mît- 
«  chandifc  qui  ^  auparavant  >  avoit  plus  de  voçue 
»  eii  notre  royaume  qu'en  aucun  autre  de  l*Eu- 
»  ropc  ,  &  fait  négliger  T  agriculture  &  manu^c* 
"  turc  *  aimans  mieux  plufîeurs  de  nos  fajetSi 
»>  fous  la  facilité  d'un  gam  a  la  fin  trompeur ,  vi- 
»  vre  de  leurs  rentes  en  oifiveté  parmi  les  vïlîei, 
»  q  j'enrplover  leur  indurtric,  avec  quelque  peine, 
"  aux  arts  libéraux  ,  ou  à  cultiver  $c  approprie: 
»  leurs  héritages  1  ce  qui  pourroic  ,  i  la  lonpe, 
»  auili-bien  occafionncr  quelques  remuemens  €« 
w  cet  Etat  &  monarchie  ,  que  les  ufures  Se  grin- 
n  des  dettes  ont  fait  par  le  paflc  en  plulîcua  ît* 
»  publiques, 

»  Pour  à  quoi  remédier  à  l'avenir  ,  par  le  tc* 

*  franchement  du  profit  exceflif  dcrdices  rctîtfl 
«  &:  intérêt  f  réprouvés  des  changes  3l  rccharïgjfs, 
»  qui  rendent  ingiate  la  feTtiïité  des  terres  î  cofi^ 
»  vier  nos  fujets  â  s'enrichir  de  gains  plus  corne- 

nables  ,  ou  fe  contcnicr  de  profits  moderrf  i 
VI  même  faciliter  les  mojfens  à  notredite  nobîetfe 

de  rétablir  en  leurs  maifons  ,  les  dégâts ^  rutti^ 
»  &  défordres  qui  leur  ont  été  caufés  par  les 
7?  troubles  ^  afin  qu'elle  puiire  ci-aprcs  nous  tt^ 

dre  les  fervices  qu'elle  nous  doit  >  ^s  occa^oitt 

qui  pourront  fe  préreoter- 

*^  Confidérant ,  d'aiHeurs  ,  que  lerdîtes  renîcf 

"  conrtituéeî  en  deniers  comptans  »  fous  lesnomi 

»  déguilés  de  ventes  ou  achats  »  le  proht  nVfii 

»  certainen^ent  été  hmité  par  aucune  ancienne 0^ 

»  donnancc  y  ni  même  autorifc  par  aucune  caRl* 

»  titution  de  rEglifc  «   finon  fui  van  t  rufa^e 

»  coutume  des  pays  ^  qui  a  change  &  varié  fdûi 

s*  la  nécelTité  si  exigence  des  tems  ,  fuivimli; 

»  quelle  ,  par  édît  du  mois  de  juin  i  f  71  ,  vétiftfî, 

*y  en  notre  cour  de  parlement  de  l*arîs  »  a  été  \> 

»  hibé  &  défendu  de  contlitaei  à  plus  haut 

3j  quf  de  dix  pour  cent.  flfl 
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-  *  SïïfcAr  faifons  ^  qu'ayant  mis  en  délibération 
•»  cette  affaire  en  notre  confeil  ,  où  étoient  les 
»  princes  de  notre  fang  ^  les  officiers  de  notre 
»»  couronne  ,  &  plufieurs  grands  &  notables  pcr- 
»  (bnnages  de  notre  confeU  d'Etat ,  éunt  près  de 
*•  notre  perfonne. 

»  Nous  avons  dit,  ftatué  &  ordonne ,  difons , 
ftatuo'hs  &  ordonnons  ,  par  cdit  perpétuel  & 
»•  irrévocable  ,  qu'en  tous  lieux  ,  terres  &  feî- 
»  gneuries  de  notre  royaume ,  ne  feront  ci-après , 
»  par  aucunes  perfonncs ,  de  quelqu'état ,  qualité 
&  condition  qu'elles  foientjcowftituées  rentes  à 
»  plus  haut  prix  qu'à  la  raifon  du  denier  fcize , 
»  revenant  à  fix  cens  quinze  fols  pour  cent  écus , 
«  par  chacun  an  j  &  ce ,  par  contrats  pafles  par- 
»  devant  tabellions  ou  notaires  ,  auxquels  nous 
faîfon)  três-expreffes  inhibitions  &  défcnfrs 
d'en  paffcr  â  autre  raifon  ,  à  peine  de  fufpenfion 
»  &  privation  de  leurs  offices  ,  &  à  tous  nos  ju- 

•  ge$  d'y  avoir  aucun  égard,  ni  donner  aucun  ju- 
»  getnent  contenant  condamnation  de  plus  grands 
»  intérêts. 

Cette  rèduâion  Hntiréc  ,  obferve  Fauteur 
9  des  Recherches  &  confidérations  fur  Us  Finances  , 
»  ne  s'étendoit  pas  fur  les  anciens  contrats  »  ce 
»  qui  n'eât  été  ni  jufte ,  ni  convenable  »  car  pour 
»  réiîlier  un  contrat  ,  il  faut  remettre  les  parties 
»  dans  le  même  état  où  elles  étoient. 

»  Outre  qu'il  n'eût  pas  été  de  Yintirêt  oublie 
»  de  diminuer  les  revenus  d'un  rentier ,  en  lui  in- 
»  ttrdifant  les  moyens  de  profiter  de  la  nouvelle 
»  facilité  accordée ,  foit  au  commerce  ,  foit  à  la 
■  culture  des  terres  ,  ç'eût  été  introduire  le  dif- 
»  crédit  &  la  défiance  entre  les  citoyens.  C'cft 

•  toujours  une  grande  faute  en  politique  ,  parce 

•  que  l'ufure  imagine  alors  de  nouvelles  rufes , 

•  oui,  pour  être  plus  cachées,  n'en  font  que  plus 

•  dangereufes  ;  de-lâ  la  multiplicité  des  loix , 

•  toujours  défavorables  à  la  circulation  des  den- 

•  rées  &  des  efpèces  ,  fans  compter  le  danger 
d'expofer  les  réglemens  à  Tinobfervation.  « 

Obfcrvons  que  le  préambule  de  l'édit  porteroit 
i  croire  que  V intérêt  avoit  hauffé  depuis  ijjoj 
c'cft-à-dirc  ,  depuis  que  l'Etat  empruntoit  par 
Conilitution  de  rente  ,  ou  par  aliénation  de  do- 
■daines  &  droits  domaniaux.  En  effet  ,  Ytntérêt 
ftat  réglé  en  î  J41  ,  à  huit  un  tiers  pour  cent  ,  & 
*  tJdit  parle  de  rentes  au  denier  dix ,  ou  à  dix  pour 
Cent. 

Le  même  écrivain  nous  apprend  que  Y  intérêt  de 
argent  fut  encore  réduit  fous  le  règne  fuivant  , 
^ians  l'année  1634. 

Ojî  s'étoit  fî  bien  trouvé  de  cette  réduftion, 
^ue  le  cardinal  de  Hicheiieu  fît  rendre  un  édit 
|>our  le  réduire  au  denier  dix  huit,  ou  cinq  &  cinq 
^uvièmes  pour  ceni.  11  mérite  d'être  rapporté. 


'  »>  Louis,  8:c.  Le  feu  roi  ,  notre  très-honoré 
»  feigneur  &  père  ^  ayant  reconnu  que  le  profit 
»  exceffif  que  tiroient  les  particuliers  des  rentes 
»  &  conftitutions  de  rentes  ,  auroit  fait  négliger 
»  le  trafic  &  commerce  «  &  attiré  la  ruine  de  fâ 
»  nobleffe ,  par  fon  édit  du  mois  de  juillet  1601  , 
»  a  réduit  &  réglé  lefdites  rentes  &  conftitutions 
»  de  centes  ï  raifon  du  denier  feize  ,  le  mal  ne 
»  pouvant  fouffrir  un  plus  grand  remède ,  à  caufc 
»  des  ufures  que  le  malheur  des  guerres  paiTées 
»  avoit  comme  autorifées  ,  &  du  peu  d'argent 
»  qui  étoit  lors  dans  le  royaume  ^  duquel  retran- 
»  chement  néanmoins  >  cet  Etat  a  reçu  grande 
"  utilité. 

»  Mais  à  préfcnt ,  par  le  bénéfice  d'une  longue 
»  paix  ,  nos  fujets  fe  font  rendus  fî  puiffans ,  & 
»  cet  Etat  fî  abondant ,  que  la  réduftion  ci-  devant 
»  faite  ,  ne  produit  plus  l'effet  pour  lequel  elle 
>»  avoit  été  ordonnée  ,  d'autant  que  les  particu- 
»  liers  trouvent  tant  de  profit  &  de  facilité  au  re- 
»  venii  defdites  conftitutions' ,  qu'ils  négligent 
»  celui  du  commerce  ,  dont  le  rétabliffement  tou- 
»  tefois  eft  fi  important  &  néceffaire  pour  la  fub- 
»  firtancc  de  cette  monarchie  ,  que  nous  ne  fau- 
«  rions  y  contribuer  avec  affez  de  foin  ,  ni  nous 
»  fcrvir  de  meilleurs  moyens  ,  &  plu^  propres 
»  pour  y  parvenir  ,  que  de  ceux  dont  s'cft  fcrvi 
»  notre  tres-honoré  feigneur  &  père  ,  en  modé- 
"  rant ,  à  fon  exemple ,  le  revenu  defdites  confli- 
"  tutions  à  un  pied  fi  légitime  ,  que  ceux  qui,  par 
»  leur  indullrie ,  pourront  rétablir  ledit  commerce 

&  l'agriculture  ,  ne  foient  plus  retenus  dans 
»  roifîveté  par  l'avantage  qu'ils  tirent  defdites 
»  conflitutions  de  rentes ,  les  autres  en  puifftnt 
»  tirer  un  profit  fî  modéré ,  qu'ils  foient  obligés  , 
»'  par  la  diminution  de  leurs  revenus  ,  de  retran- 
»"cher  le  luxe  qui  a  cours. 

"  A  ces  caufes,  &'c.  Nous  avons  par  notre  pré- 
»  fent  édit,  perpétuel  &  irrévocable  »  dit ,  ftatué 
>•  &  ordonné  ,  difons,  &c.  &  nous  plaît ,  que 
»  dorénavant  les  conftitutions  de  rentes  qui  fc  fe- 
»  ront  par  nos  fujeis  ,  de  quelqu'état ,  qualité  & 
»  condition  Qu'ils  foient  ,  ne  puiffent  excéder  le 
«  denier  dix-nuit  par  an  ,  à  quoi  nous  avor^  ré- 
«  glé ,  réduit  &  modéré  le  pied  defdites  conftiru- 
»  tions ,  dans  toutes  les  provinces ,  fénéchauffées 

&  bailliages  de  notre  royaume ,  nonobftant  les 
»  ordonnances  us  &  coutumes  des  lieux  ,  lef- 
»  quelles  nous  avons  révoquées  &  révoquons  pat 
»  ces  préfcntes. 

«  Défendons  tres-expreffément  à  tous  notaires, 
»  &  tabellions  f  de  paffer  les  contrats  qu'ils  en 
"  feront  ,  à  plus  haute  raifon  ,  a  peine  de  priva- 
is tion  de  leurs  offices ,  &  de  pure  perte  des  fom- 
»  mes  principales  contre  les  créanciers  au  profit 
»  des  conftituans ,  &  à  tous  juges  d'y  avoir  égard^ 
»  ni  de  rendre  aucuns  jugemens  ,  fentences  & 
M  condamnatfons  de  plus  grands  intérêts,  à  peine 
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de  fafpcnfion  de  leur*  charges  ;  déclarant  nuls 
»  ^  de  niîî  cffer,  IcTdits  contrats  de  conllitutîons, 
«  ferïtcnces  &r  jugemens  ,  cTrfembfe  toutes  les 
«  promeifes  qui  poiirroicnt  êrre  cî-après  faites 
»5  fous  fciiig  v^nvc,  portant  ,  même  celles 

5»  tie  clungc  ik  rech^inge  ,  fi  ce  n'crt  à  Tégard  des 
5>  marchaïuis  faquenuns  les  foires  de  notre  ville 
"  de  Lyon  ,  &  pour  caufe  de  marclundifes  fans 
s»  préjudice,  toutefois ,  des  conliitutions  que  nous 
*3  avoirs  ordiinnces  par  nos  édics  j  auparavant  î  ex- 
*>  péditioii  des  prE-fentcs  ,  ïefquclles  conrtitutions 
M  nous  voulons  avoir  lieu  ,  &  ftre  faîtes  fur  le 
«  pied  du  denier  fcize  ^  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
*>  lefdics  cdits.  « 

Cet  édit  c'prouva  de  grandes  difficultés  à  l*enre- 
giftrcment  ^  fans  doute  parce  qu'^n  coEBmcn^oii  à 
peafer*  comme  on  a  fait  depuis^  dans  des  tems  plus 
cclairés  cependant ^  que  cïtoi:  ruiner  les  familles 
honnêtes  &oifives  ,  que  de  diminuer  les  moyens 
qu'elles  avoient  de  fe conformer  à  la  dépenfe  des  au- 
tres; que  tout  le  monde  n  ell  pas  fait  pour  travail- 
lerj  c'eft^â  dire,  que  pour  favorifer  la  pareflc  ou  la 
vanité  d'un  petit  nombre  de  rentiers  ,  donc  les 
trois  quarts  ont  oublié  ,  que  fi  leurs  pères  n  euf- 
fent  pas  travaillé  j  ils  n'auroient  pns  une  famille 
honnête  à  citer  ,  il  faudra  que  les  propriétaires 
des  terres  languiflcnt ,  que  le  labourage  diminue  j 
que  le  commerce  tombe ,  &  avec  les  arts,  le  pro- 
duit des  finances. 

On  ne  manqua  pas  ciufl'i  de  dire  ,  que  les  juges 
allouoient  de  foi b les  dommages  en  compenfation 
du  fort  inurii  ,  comme  fi  l'adminilhation  générale 
de  TEtac  pouvoit  dépendre  des  arrangemens  d'une 
feule  partie  de  détail  i  l'indu llrie  générale  &  l'a- 
vantage deî  terres  ,  de  Vimérêt  des  plaideurs  i  h 
légîJlation  j  des  ptiucipes  reçus  au  palais- 

Dcs lettres  deiufÏÏon  mirent  fin  àcetteréfîftancç 
mal  fondée ,  fi  IVxpofition  des  faits  dans  le  pré.\m* 
bule  de  l'édit  eft  véritable  î  car  fi  la  diminution  de 
YintiFci  n'avoir  eu  d'autre  motif  que  la  libération  de 
THtat ,  c'eût  été  feulement  forcer  l'ufure  à  fecouer 
le  frein  des  loîx.  Mais  ,  vrailemblablcment ,  la 
ïicheïïs  nationale  s'ctoit  accrue  *  à  en  juger  par 
.Je5  efforts  extraordinaires  que  le  peuple  avoir  faits; 
Bc  la  gr.tdatîon  modérée  de  cette  réduflion  A'imé- 
réis  ^"twi  très  fige-  Il  parojt  ou'elle  n'en  ï^t  pas 
féftée  la  ,  fans  répuîfemcnt  où  les  guerres  étran* 
gères  jetttrent  le  royaume. 

Suivons  les  opérations  relatives  à  Ylntirêi.  Dans 
Je  plan  qu'avoir  formé  M.  Colbort  ,  dît  le  même 
écrivain  j  de  déraciner  roifiveté  ^  de  favori  fer  Tin- 
duîîrie  j  ïz  d'accroître  les  revenus  publics  ,  fans 
furcharger  le  peuple  par  de  nouveaux  impôts  ,  il 
ne  pouvoit  iinir  les  travaux  de  cette  année  ,  16^^  , 

far  une  opération  plus  habile  que  la  rédudlionde 
iméfit  de  l'argent  j  du  denier  dix -huit  au  deJiicr 
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vingt ,  tiUT  aufluel  il  efï  encore  aujourd'hui 
motifs  &  les  effets  en  font  fi  bien  «pofés , 
tlt  utile  de  tranfcrire  ici  cet  cdit. 
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«  Louis  j  Src.  L'affeftfon  que  nous  pretonî 
»  nos  fujers  ,  nous  avant  fait  préférer  â  not 

gloire  &  à  raggrindiflemcm  de  nos  États  ^ 
"  fatistaftion  de  leur  donner  la  paix,  nous  a vg m 
"  en  même^tcms  employé  nos  ptinci|>aux  foin, 
"  pour  leur  faire  recueillir  les  fruits  d'une  p3fe 
»  faite  tranquillité  i  &  comme  le  commerce,  Icf, 
»  manufactures  Se  lagriculture  font  les  moym^ 

les  plus  prompts  ,  les  plus  Hirs  &  les  pluiic- 
»  gïtuTîes  pour  mettre  Tabondance  dans  notre 
»  royaume,  auiTi  n'avons -nous  rien  oublie  d« 
"  toutes  les  chofes  qui  pourroient  obliger  nos 
''jets  de  s  y  appliquer  i  &  quoique  la  protcûioa 
>•  que  nous  y  donnons  ,  6c  les  établiffemcns  de 

diverfes  maiiufadures  qui  ont  été  faits  parn 01  ; 
»  ordres  &  de  nos  deniers ,  apportent  dés-â-prc^, 
»  fent  un  notable  foulagement  à  un  très  -  gtanii 
«  nombre  de  familles  qui  trouvent  leur  fubCflanc^ 
«  dans  leur  travail ,  &  d'autres  avantages  prepor-î 
"  tionnés  à  leurs  conditions  5  &  que  d*un  fi  heih 
'S  reux  commencement  nous  ayons  tout  fujct  *k 
^  nous  promettre  des  fuccès  encore  plus  utile! 
»  &:  plus  avantageux;  néanmoins  les  gros  mttfk$ 
»  que  le  change  &  rechange  de  largent  produit, 
»  &  les  profits  exeelfifs  qu'apportent  les  coofli 
«  tutions  de  rentes  pouvant  fcrvir  d'occifioii  é 
«  roifiveté  ,  &  empêcher  nos  fujcts  de  s'adonm 
"  au  commerce,  aux  manufaflures  &  àT-igricd- 
»  ture;  &  d'ailleurs  la  valeur  de  Targent  im 
«  beaucoup  diminuée  par  la  Quantité  qui  en  vm 
M  des  Indes,  qui  fe  répand  tians  nos  États ^noai 
^  avons  eftimé  néceflaire  d'en  diminuer  paf d]l^ 
»  ment  le  profit  ,  pour  mettre  quelque  forte  k 
^  proportion  entre  l'argent  &  les  chofes  m 

tombent  dans  le  commerce  î  à  quoi  mèmt  nous 
«  fommes  conviés  par  l'exemple  des  rois  Hcotî- 
»  le-Grand ,  notre  ayeul ,  Se  de  notre  ixh^hmm 
5ï  feignetir  &-  père  ^  qui  auroîenc  ordonné  j  pif 
»  leurs^  édits  des  années  lùoi  &  1614,  quelîS 
"  iniériis  qui  fe  pay oient  lors  »  demeureraient 

réduits  du  denier  quatorze  au  denier  fetxe,  & 
»  du  denier  feite  au  denier  dix  huit* 

«  Nous  avons  i  cet  effet  réfolu^  aînfî 
"  qu'il  fe  pratique  le  plus  ordinairctitenc  â  prti^nri 
î5  dans  les  contrats  de  canfiîrutioni  de  rtîi:ai 
»  d'y  apporter  de  h  modération  ,  5:  de  fiift  ^ 
15  celtes  qui  fe  feront  ci- j près  ,  un  pied  cofivr 
«  nabîe  &  proportioMné  atix  ptit  ^  quADîiK 
'3  dVgent  qui  a  cours  dans  notre  royaume- 

"  Et  von  Tant  au /fi  facilttcr  à  nos  fujetî 
»  moyens  de  réparer  les  dégits  ,  ruines  t:  U^^* 

dres  qu'ils  ont  foufferts  dans  Icun  miiContSC 
»  biens,  pendant  la  durée  d'une  longue  guerr< i 
t^  en  apportant  une  jullc  mudér^iion  aux  tntf^^^^ 
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deî  fommes  qu'ils  pourront  être  obligés  d*cm- 
pninter  pour  les  remettre  en  valeur  : 

»  A  CCS  caufes  &  autres  confi  Jératîons  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  jouiflancc,  &c. 
Voulons  que  les  deniers  qui  f^rront  cî-aprcs 
donnés  â  conftitution  de  rente,  par  nos  fu  jets 
de  quelque  qualité     condition  qu'ils  foicnt, 
nepuiiTent  produire  par  an ,  un  plus  hàunnféréi 
que  celui  du  denier  vinet ,  auquel  nous  avons 
nfglé ,  réduit  &  modéré  Icfdires  conUitutions 
'  duns  toutes  les  provinces  &  jurifdiftions  de 
'  notre  royaume  ,  terres  &  pays  de  notre  obéif- 
»  flncc  5  ce  faifant ,  défendons  rrès-expreffément 

•  à  tous  notaires  ,  tabellions  &  autres ,  de  rcce-  « 

•  voir  ou  paflfer  aucuns  contrats  de  conftitutions 

•  de  rentes  à  plus  haute  raifon  que  celle  du  denier 
»  vingt ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  , 

•  &  d'être  .  lefdits  contrats,  déclarés  ufuraires, 
»  &  procédé  extraordinairement  contre  ceux  au 

profit  defquels  lefdites  conftitutions  auront  été 

•  paflees  ,  &  de  perte  du  orix  principal  appli- 
cable à  rhôpital-général  des  heux  où  lefdits 
contrats  auront  été  paffés  5  &  en  conféquence , 
faifons  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à 

'  tous  juges  de  rendre  aucuns  jugemens ,  fen- 
tences  de  condamnation  de  plus  grands  intérêts , 
fous  les  mêmes  peines;  déclarons  en  outre,nulles 

.  Se  de  nul  effet  &  valeur  les  promefles  qui  pour- 
roient  être  ci-aprcs  paffécs  ,  portant  intérêts^ 

•  même  celles  de  change  &  rechange ,  fi  ce  n'cft 
à  régard  des  marchands  fréquentans  les  foires 
de  notre  ville  de  Lyon,  pour  caufes  de  mar- 
chandifes ,  fans  frauie  toutefois  ni  déguifement, 
le  tout  fans  préjudice  defdites  conftitutions  qui 
fe  trouveront  avoir  été  faites  iufqu'au  jour  de 
la  publication  des  préfentes ,  lefquelles  feront 
exécutées  comme  elles  auroicnt  pu  être  aupa- 
ra^vant  ». 

Les  avantages  de  cette  réduftîon  furent  mieux 
mis  encore  que  ceux  de  la  précédente  ,  parce 
a'on  en  avoir  reconnu  l'utiiitc.  Mais  les  ope- 
irions  auxquelles  forcèrent  les  befoins  du  com- 
Mncement  de  ce  ficelé  ,  firent  remonter  les  inté- 
êts  très-halit  dans  les  affaires  de  finance,  quoique 
aloijqui  les  réduifoit  a  cinq  pour  cent  continuât 
le  fubfifter  ,  preuve  que  la  néceillté  eft  au-dcffus 
ic  toute  règle. 

En  1 702  ,  lorfqu'on  renouvella  la  caiffe  des  em- 
pnints,  originairement  établie  par  M.  Colbert , 
on  accorda  huit  pour  cent  d'înt€;éts  fur  les  fonds 
qui  y  feroient  dépofcs  ;  dès  lors  toutes  les  affaires 
'^montèrent  fur  ce  pied  ruineux  pour  l'État. 

L'année  1717  vit  encore  agiter  &c  propofer  de 
^«dùire  Vintétit  de  l'argent.  Cette  rédudion  parut 
^ile  dans  les  circonftanc^s  où  Ion  s'occupoit 
^nttamment  des  moyens  de  libérer  l'État.  Mais 
finances.  Tome  il. 
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cette  matière ,  après  avoir  été  examinée  dans  des 
comités  &  au  confeil ,  occafionna  tant  de  contefta- 
tions  &  éprouva  tant  de  réfiftance  ,  qu'il  fallut 
abandonnei?  tout  projet  de  réduftion  ,  quoique 
le  plus  grand  nombre  des  membres  du  confeil  des 
finances,fût  perfuadé  que  la  circonftance  autorifoit 
une  réduûion  forcée  toujours  fachcufe  en  foi  en 
d'autres  tems. 

Le  rapport  qui  fut  fait  de  cette  affaire  au  confeil 
de  la  régence,  mérite  d'autant  mieux  une  place 
dans  cet  ouvrage  ,  qu'il  préfente  les  raifons  ref- 
pcdivcs  qui  furent  employées  pour  &  contre  la 
réduâion.  C'eft  du  mê.ne  écrivain  que  nous  ve- 
nons d'analyfer  ,  que  nous  emprunterons  cette 
pièce ,  après  avoir  donne  un  précis  de  la  difcuffion 
qu'il  préfente  fur  les  réduûions  à*intcrit.  Recher-» 
chis  &  confidcrations  furies  finances  ^  tom.  VL  pag. 
SS  i  II, 

Originairement,  le  commerce  confiftoit  dans  . 
réchange  des  denrées  contre  les  denrées  L'in- 
troduâion  de  l'argent,  pour  fer\ir  de  moyen  terme 
à  l'évaluation  de  toutes  chofes,  facilita  les  échanges 
&  les  multiplia  j  c'eft-à-dire  que  la  confommation 
fut  accrue  ,  le  peuple  plus  occupé  ,  plus  heureux 
phyfiquement. 

Bientôt  l'inégalité  de  Tinduftrîe,  des  rangs,  des 
fucceffions ,  dût  partager  rrès-inégalement  la  quan- 
tité d'argent  introduite  dans  le  commerce ,  pour 
fervir  de  moyen  terme  à  l'évaluation  des  denrées 
expoféesen  vente.  La  défiance  S:  d'autres  paffions 
engagèrent  les  poffeffeurs  du  moyen  tcrme,â  reffer- 
rer  ce  qu'ils  en  poffédoient  au  -  delà  de  leurs 
befoins.  Ceux  qui  ne  purent  s'en  paffer  imaginè- 
rent ,  pour  en  obtenir ,  d'accorder  à  l'argent  un 
produit ,  comme  on  en  trouve  un  dans  des  fonds 
de  terre. 

Ce  rapport  affigné  à  l'areent  fut  vraifemblable- 
ment  réglé  furie  produit  de  l'emploi  quelconque 
de  l'argent  emprunté  ,  fur  la  facilité  ou  difficulté 
d'en  avoir  ,  c  cft-à-dire  fur  la  concurrence  des 
préteurs  &  des  emprunteurs  ;  enfin  fur  le  rifque 
ou  la  fùreté  du  prêt.  On  ne  voir  pas  du  moins  ce 
qui  auroît  pu  fervir  à  le  régler  dans  les  tems  pri- 
mitifs ,  où  l'autorité  légiflarive  n'intervint  pas 
vraifcmblablement  dans  ces  forresde  co:iventions, 
à  moins  qu'on  ne  fuppofe  que  ci  t  /Vibrer  fût  ré^lé 
fur  le  produit  des  terres  5  mois  cette  conjcdlure 
n'eft  guères  probable. 

Lesfûretés  de  chaque  emprunteur  ont  dû  influer 
(wrVint^ét  duprcc,  jufou'à  ce  qu'une  loi  l'ait 
fixé  :  or,  ces  fûreri's  va;ioieiu  à  chique  prêt  ;  de 
plus  ,  dans  le  cas  d'un  prêt  folide  ,  Vimé  ét  auroit 
dû  fe  trouver  tout  nu  pUi<  ui  niveui  du  revenu 
des  terres,  <Si  le  pro  iu't  :n  auror.  toiij;iurs  été 
plus  utile  que  celui  A<s  terrvS,  lu.  lefqiie'Ies  porte 
rimpofition  ,  qui  font  fu;e:tcs  à  I  cmbi-^n'i  Jcs 

Lin 
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rcgieSi  à  des  rtp.'iratians  ,  à  rincertîtude  &  à 
rinégalité  des  récoltas* 

Il  paroît  qu'en  i^to  les  fonds  Ce  vemloîent  au 
denier  vingt,  en  t  j^i  au  denier  trente:  Cependant 
à  h  première  de  ces  <fpoques,  Vintérêt  de  l'argent 
étoit  à  douic  pour  cent  avec  hypothèque  ;  &  dans 
la  féconde j  à  huit  &  un  tiers  pour  cent;  en  ij6o 
â  fix  &  fept  huitièmes  pour  cent. 

On  a  vu  ,  depuis  que  l'argent  cft  â  cinq  pour 
cent  ,  les  terres  retomber  au  denier  vingt  &  au- 
detfous;  elles  fe  venaient  aujourd'hui  (en  1717  ) 
du  denier  vingt -cinq  ati  denier  trente-cinq*  Il  ne 
paroit  pji  que  le  rapport  entre  le  produit  de 
.l'argent  &  le  produit  des  terres  ait  eu,  dans  cet 
cfpacc  de  temps,  aucun  terme  fixe* 

On  en  peut  dire  de  même  du  rapport  entre  fe 
prix  du  prêt  hypothécaire,  &  le  prix  du  prêt 
marchand  i  car  en  i  f  60  l'ordonnance  de  Charles  IX 
,  tn  fixant IV/imf/  des  rentes  i  ik  &  vingt  un ,  vingt- 
quatrièmes  pour  cent  ,  permît  aux  marchands 
Viniérii  a  huit  &  huit  vingt-quatrièmes  \  ainfi  ,  la 
différence  étôit  d'un.  &  onxe  vingt-quattiémcs 
pour  cent. 

Aujourd'hui  17 J4)  l'argent  eft  réglé  par 
la  loi  a  cinq  pour  cent  i  les  effets  publics  qui  in- 
diquent le  cours  naturel  de  l'argent ,  s'achètent 
fur  le  pied  de  quatre  &  demi  &  quatre  pour  centi 
jrependant  le  prêt  du  marchand  fubfifte  toujours  a 
iîx  pour  cent.  Il  y  a  donc  une  différence  de  un 
pour  cent  avec  Vintérêt  légal  ,  &  d'un  &  demi  i 
deux  pour  cent  avec  le  cours  naturel-  Dès-lors 
toute  proponion  ell  évanouie  dans  les  rapports  , 
fur-tout  fi  Ton  fait  attention  à  Tabondance  de  Tar- 
gent,  à  Tâccroiffement  de  la  confiance  par  celui 
du  commerce^  &  pat  la  tranquillité  publique* 

En  1785  les  chofes  font  encore  dans  le  même 
état  qu'en  1754  ,  tant  à  Tégard  de  Yîniérit  de  l'ar- 
gent, que  pour  le  cours  des  effets  publics  ^  quoi- 
que pendant  ces  trente  années ,  le  numéraire  foit 
augmenté  d'un  tiers  ,  que  le  commerce  &  J'rn- 
duilrie  fefoient  fort  étend  us  C^^o_yf^  Numéraire). 
Ce  qui  a  foutenu  Y  intérêt  â  ce  taux  ,  ce  font  les 
emprunts  multipliés  du  gouvernement ,  tant  en 
Ion  nom^  que  pat  le  crédit  des  financiers  ^  des 
pays  d'États  ^  &  encore  la  multitude  d'affaires 
dans  Icfquelles  l'argent  rapporte  depuis  neuf  juf- 
qu'â  treize  pour  cent.  Heprenoiis  le  fil  du  mémoire 
de  1717. 

Il  paroit  qu'en  général  la  combinaifon  de  la 
quantité  d'argent  offerte  ,  avec  la  quantité  de  l'ar- 
gent demandée  ,  forme  ce  qu'on  appelle  le  taux  de 
Vintérii  ^  auquel  lu  différence  des  furetés  réelles 
ou  apparentes  du  prêt  imprune  des  nuances  in- 
finies. 

Il  s'enfuît  que  le  prix  de  l'argent  ne  dcvroit  pas 
|lus  être  fixé  que  celui  des  autres  denrées  «  donc 
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Tabondance  nu  la  rareté  règlent  le  prix  %  miii  1% 
dureté  &  Tavidité  des  créanciers,  les  troiiblei 
que  leurs  rigueurs  ont  excité  en  divers  États  , 
facilité  plus  évidente  de  convertir  l'argent  en  mo- 
nopole ,  à  b  faveur  même  des  gros  imirtu^q^ 
toute  autre  denrée;  enfin  les  confeîls  delà  chi 
rite  chrétienne  ont  engage  les  légiflateurs  i  imcp* 
venir  dans  une  convention  qui  dcvoit  être  libre 
de  fa  nature. 

La  politique  cependant  connoii&nt  le  daitgcc 
de  donner  des  loix  ,  que  les  hommes  euflent  it^ 
té  fit  de  ne  point  exécuter ,  obligée  d  en  punir  les 
infraflions ,  6:  cherchant  plutôt  a  guider  les  hofrt^ 
mes  vers  1  objet  de  la  focicté  qu'à  les  y  contraindre^, 
a ,  dans  tous  les  tems  j  établi  des  fiiadons  tcné 
raies  fur  les  convenances  les  plus  ujîtccs»  enueli 
prêteurs  &  les  emprunteurs. 

Comme  les  fdretés  du  prêt  influent  de  leur  coi 
fur  fon  prix ,  &  qu'il  cil  impoffïble  à  la  ïégiJU 
tion  d'entrer  dans  les  évaluations  particulières^ 
elle  s'en  eft  tenue  à  calculer  la  fureté  générale  _ 
confifte  dans  Thypothèque  réelle  &:  dans  la  cofi- 
fiince  publique. 

A  mefure  que  les  idées  fe  font  perfeftîonnéÎB 
on  a  remonté  vers  les  caufes  qui  tnfluoienc  foâf 
nombre  des  prêteurs  â:  des  emprunteurs  d 
on  a  reconnu  qu'il  dépendoit  de  la  plus  ou  moH 
grande  inégalité  dans  la  répartition  des  ticheflfl 
pécuniaires  î  que  cette  inégalité  dépendoit 
rabondance  ou  de  la  rareté  du  travail  p3rfiitJ| 
peuple  ;  Se  cette  abondance  ou  cette  raretlH 
travail  ,  de  la  perfeâîon  de  l'agriculture  jçjH 
rinduftrie  ,quj  forment  le  fonds  des  revenus  |S 
mitifs  dans  un  État  i  enfin  ,  pour  raffembler  tom| 
ces  chofes  ,  que  cette  abondance  ou  cette  ratfill 
de  travail  tenoit  à  l'adtivité  de  la  circulation  «  ioM 
de  celle  du  commerce^  dont  b  produélfondB 
valeurs  nouvelles  eft  le  moyen  j  &  la  confoni^N 
tion  la  fin.  I 

Diverfes  caufes  ont  introduit  j  ûins  tous  lefi 
États  ,  une  féconde  forte  de  biens  qui  n'a  poiiîtlll 
produftion  des  valeurs  nouvelles  pour  objet,  ml 
fa  confommation  pour  terme  ,  &  fans  rachatôti 
la  vente  defquels  la  production  8c  la  confommrl 
lion  des  denrées  fe  feroient  également.  Decegcnrel 
font  les  offices,  les  tentes  fur  TÉtat ,  &  les  paitîj 
culiers  ,  les  intérêts  de  finance  ^  &c.  Cette  fecouiÉ 
efpèce  de  biens  fe  trouvant  en  concuncnce  ivn 
les  biens  primitifs  ,  dans  les  échanges  que  fcsi 
hommes  font  entre  eux  ,  attire  à  elle  une  partkj 
de  l'argent  qui  fe  trouve  dans  rÉtat.  Lorfqtis  h\ 
proportion  avec  les  biens  primitifs  fe  trouve  telle, | 
que  l'argent  n'eft  plusauffi  facilement  préfcnt  loa 
de  la  confommation  des  denrécs^l'adivité  de  bcîfj 
culation  du  commerce  diminue  \  TaTgent  le  trouTtj 
plus  inégalement  réparti ,  le  nombre  dcscmprurj 
ceurs  augmente j  Se  dès^ois  Vimifiti  i  mM\ 


eingment^tîon  proporriormellc  dans  la  maffe 
rgcnt  n'arrête  le  rur^hatifTement  à'intêrii ,  & 

conrienne  dans  Tes  bornes  anciennes.  Ces 
rches  &  ces  connoiffances  ont  augmenté  la 
iltc  de  la  combinaifon  des  legîflateurs  ,  lorf- 

ont  voulu  intcfvcnir  dans  la  Siition  des 
u  de  largcnt* 

jn  côté  ,  il  a  été  reconnu  que  la  réduâîon 
;  des  inféréis  ne  pouvoir  en  foi  diminuer  le 
rc  des  emprunteurs  ;  de  l'autre  j  oue  fi  ces 
tîons  forcées  augmentoient  la  fureté  des 
fonds  I  en  accroiifant  leur  capital  numéraire, 
e  pouvoir  avoir  le  même  effet  fur  la  fureté 
lion  dans  les  prêts  fur  le  billet  j  8c  dès*lors 
rnter  le  nombre  des  prêteurs  dans  le  com- 
^  On  a  craint  que  rufurc  trop  rciferréc  par  la 
en  lompît  les  digues  j  que  les  prêteurs  ne 
it  plus  trouver  une  compenfation  convenable 
rs  riiques  dans  le  prêt  marchand  j  ne  por- 
î  leur  argent  vers  les  fonds  de  terre  j  les 
i,  ou  qu1ls  ne  le  cachaflcnt- 

utres  perfonnes  ont  penfé  que  le  propriétaire 
■gcnt  reffcrré  fcroit  invité  j  par  la  diminution 
1  revenu ,  i  augmenter  la  fommc  de  fon 
que  le  produit  des  terres  étant  toujours 
lorné  que  celui  de  largent,  an  fe  degoû- 
promptcmcnt  de  cet  emploi  exc!»fîf  î  enfin 
en  réfulteroït  toujours  que  Temptoi  plus 
ant  de  l'argent  dans  la  culture  des  terres , 
primitive  de  tous  les  revenus,  produiroît 
irrement ,  avec  le  temps  ^  une  plus  çranrfc 
iimation  ,  foit  intérieure,  foit  extérieure, 
imeroit  raâiviré  de  la  circulation  du  corn- 
# 

e  à  confidérer  Teffet  d'une  rédu£lion  d  W 
ir  les  produ^Tons  de  la  terre  ^  &  fur  les 
■es  de  rindaftrle, 

éduûion  favorife  évidemment  l'amélioration 
rres.  Se  ramclioratton  des  terres  produit 
îaoce  des  vivres  &  des  matières  premières, 
inaîrement  Tabondance  baiffe  les  prix* 

ouvrages  de  linduftrie,  avant  d'arriver  au 
de  la  confommation  ,  paffent  par  les  mains 
trs  entrepreneurs  J  qui  comptent  parmi  leurs 
Méfit  de  l'argent  avancé,  ou  fur  leur  cré- 
1  fur  leurs  capitaux  î  or ,  la  diminution  des 
r  ett  donc  ,  en  cette  partie  ,  une  diminution 
pfix  des  productions  de  lart  î  elles  gagne- 
xn  outre  le  bénéfice  du  bon  marché  des 
k  des  madères  prcmièrcs^par  l'amélioration 
|ikure« 

réduâion  cft  forcée ,  je  conviens  que  dans 
(Tnencement  le  négociant  ne  trouvera  pas 
argent  qu'il  n'en  trouvoit  ;  mais  auJïi  il  ell 
le  qu'il  ne  lui  en  fera  pas  moins  offert, 
m  VmtirH  du  commerce  fera  toujours  plus 


fort  que  Vîmitêt  des  hypothèques  Se  celui  dei 
terres. 

Maïs  fi  la  réduâion  s'opcre  d*aprés  le  cours 
naturel  de  l'argent*  il  en  fera  certainement  offert 
davantage  au  commerce .  cette  facilité  multi- 
pliant les  concurrences  ^  baiflera  les  pri]r.  On  peut 
mctne  efpérer,  avec  quelque  confiance ,  qu'en  pea 
d  années  il  en  réfulteroït  autant  d*un€  réduftioii 
forcée. 

On  objectera  que  les  entrepreneurs  &  leurs  ou- 
vriers deftinent  leurs  gains  à  des  pïacemens  à 
rente,  &  que  ne  retrouvant  plus  le  même  intérêt  , 
leurs  falaires  renchériront.  Il  fembte  convenable 
de  féparer  la  confidération  fur  les  entrepreneurs  & 
fur  les  ouvriers. 

Rien  ne  feroît  affurément  plus  utile  qu'un 
moyen  d'engager  les  entrepreneurs  à  continuer  de 
faire  valoir  leurs  capitaux  dans  le  commerce,  dont 
ils  ne  fc  rcnrent  point  fans  perte  pour  l'Htatj  6r 
c'eft  un  des  grands  inconvénicns  des  gros  intérêts 
qui  les  y  invitent. 

Quant  aux  ouvriers  8:  minouvrîers ,  leur  am- 
bition &  leurs  facultés  fe  bornent  le  plus  corn* 
munément  à  l'éducation  &  i  l'érabliffemcnt  com- 
mode de  leurs  enfans,  au  moyen  de  quelque 
argent  comptant-  Ceux  dont  la  profcflîon  eft  un 
peu  plus  lucrative  ^  cherchent  â  aggrandîr  leur 
petit  commerce  ^  &  fur  cinq  cens  qui  fe  trouve- 
ront dans  cette  firu:ition  ,  à  peine  en  verra  t- on 
un  qui  s'avife  de  placer  fon  bien  à  rente  j  il  ell 
beaucoup  plus  commun  qu'ils  portent  leur  aifance 
vers  racquiiition  d*un  petit  fonds  de  terre  ;  8c 
dans  tes  provinces  où  il  v  a  des  fabriques  ^  on 
fait  qu  aux  environs  des  villes  ,  ces  fortes  de  biens 
fe  vendent  communément  du  denier  quarante  au 
denier  cinquante  ^  ce  qui  beaucoup  au-delà  de 
ce  que  fe  vendent  les  groffes  fermes;  preuve 
certaine  que  les  artifans  qui  cherchent  à  alTurer 
leur  fort,  ne  calculent  pas  V intérêt  à  cinq  pour  cent, 
dans  révaluation  de  leurs  falaires. 

Parmi  les  manouvriets  ,  on  ne  voit  que  les  do* 
meftiques  dans  l'ufage  de  placer  a  rente  ,  parce 
qu'accoutumés  a  une  efpcce  d'ûifiveté,  &  incapables 
de  tout  lotfqu'ils  avancent  en  âge  ,  ils  n*ont  pai 
dautre  reffource.  Si  Ton  fait  attention  d'ail* 
leurs  à  la  manière  dont  ils  font  payés,  &  au  trai* 
tement  accordé  en  général  à  de  vieux  ferviteurs  j 
leur  fort  ne  peut  pas  inquiéter  le  légiJlateurp 

Les  profcfftons  lucratives  Sf  utiles,  fans  pro- 
duire de  nouvelles  valeurs,  telles  que  celles  de 
la  médecine;,  de  la  chirurgie  ,  du  barreau,  peu- 
vent aumenter  leurs  honoraires  ,  fan;^  qu*il  en 
réfuke  un  grand  inconvénient  pour  l'État  j  mais 
il  eft  vrai  de  dire  que  quelque  foit  le  taux  de 
Yimirit  les  habiles  gens  s'enrichiront  dans  ces 
profcffîons  ^  &  les  médiocres  y  fubfirtetont  diffi* 
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Il  n*cft  pas  aîfé  de  voir  quelle  analogie  rau(?men- 
tation  des  loyers  peut  avoir  avec  la  baiffe  des 
intérêts  ;  le  fonJ  des  maiTons  augmentera  de  va- 
leur, mais  c'eft  tout  ;  &  fi  cet  accroiffement  en- 
gage à  bâtir  de  nouvelles  maifons ,  les  loyers  baiffe- 
ront.  On  peut  donc  conclure  qu'il  n'y  a  aucune 
augmentation  à  craindre  fur  les  denrées  néccffaires, 
par  une  rédiiftion  forcée  d'imérêtsi  il  eft  probable 
qu'il  en  rcfulteroit  une  diminution  dans  les  prix. 

.  Dans  ces  matières ,  revenons  toujours  au  prin- 
cipe général  ;  la  baiffe  de  V intérêt  eft-ellc favorable 
A  ràmélioration  &  au  produit  des  terres  ?  Vos 
confommations  feront  moins  chères,  plus  abon- 
dantes 5  vos  ventes  extérieures  plus  faciles  ;  les 
gains  de  votre  peuple  augmenteront  avec  le 
travail. 

•  La  féconde  objedion  fouvent  réitérée  contre 
la  baiffe  des  intérêts,  c'eft  qu'il  faut  obfervcrunc 

I)roportion  exafte  entre  le  produit  des  rentes  & 
c  produit ,  foit  des  fonds ,  foit  du  commerce. 
C'eft  une  de  ces  maximes  vagues  ,  dont  l'explica- 
tion embaraffc  tou-jours  ceux  qui  en  font  parade , 
fans  égard  aux  circonftances.  En  quoi  ccnfifte  cette 
cxaûitude  de  proportion  ?  Si  le  produit  des  fonds 
&  celui  du  commerce  font  les  revenus  primitifs 
de  l'État  ,  c'eft  à  eux  à  régler  l'intérêt  des  rentes  , 
&  non  aux  produits  des  rentes  à  influer  fur  le 
leur. 

En  cette  année  (1754)  le  produit  des  fonds  de 
terre  n'eft  pas  réputé  être  de  trois  pour  cent  net  5 
j|  n'y  a  donc  aucune  proportion  entre  ce  produit 
&  celui  des  rentes  à  cinq  pour  cent ,  fuivant  l'in- 
térêt légal  j  car  la  différence  de  la  fûreté  de  Thy- 
pothèque  à  la  fûreté  du  fonds ,  ne  va  pas  i  un 
pour  cent.  Pour  preuve  ,  le  prct  marchand  ne 
diffère  du  prêt  hypothécaire  que  d'un  pour  cent; 
of  ,  il  y  a  plus  d'intervalle  entre  la  fûreté  de  ces 
deux  prêts ,  qu'entre  celle  des  terres  &  de  l'hypo- 
thèque de  ces  terres. 

L'intérêt  légal  feroit  donc  dans  une  proportion 
plus  jufte  avec  le  produit  des  terres  ,  s'il  étoit 
boiné  à  quatre  pour  cent.  11  eft  vrai femblable  que 
tous  les  négocians  du  royaume  unanimement , 
abandonneroient  très-volontiers  à  dix  pour  cent 
le  produit  de  leurs  capitaux  perfbnnels ,  &  ceux 
de  leur  crédit.  Cependant  le  prêt  marchand  eft  à 
lix  pour  cent  j  &  dans  tous  les  pays  >  l'ufage  , 
même  parmi  les  cafuiftes  les  plus  rigoureux  ,  eû 
d'évaluer  le  falaire  &c  les  rifques  du  commerce , 
au  double  de  l'intérêt  payé. 

^  Or  ,  tant  que  les  rentes  feront  légalement  à 
cinq  pour  cent  ,  le  prêt  marchand  fubfiftera  à  fix 

f>our  cent  :  il  n'y  a  donc  plus  de  proportion  entre 
e  produit  du  commerce  &  le  produit  des  rentes. 

>\uffi  l'examen  de  cette  ol^jeflion  contre.la  baiffe 
des  intérétSfConduit  à  penfer  qu'il  convient  de  baiffer 


I  N  T 

Vintirit  légal ,  lorfqve  le  produit  des  fonds  &  dt 
commerce  baiffe  naturellement  :  car  cette  baiffe  du 
fonds  fe  verra  toujours  accompagnée  de  la  baiffe  du 
cours  naturel  de  l'argent. 

Le  même  ouvrage  dont  l'auteur  nous  a  fourni 
les  réflexions  qu'on  vient  de  voir  fur  la  réduâÎGii 
des  intérêts  ,  préfente  encore  un  mémoire  lu  au 
confeil  de  la  régence  fur  cet  objet  j  mais  la  plus 
grande  partie  des  obfervations  &  des  faits  qu'il  con- 
tient,  étant  applicable  à  la  fituation  du  moment^  & 
aux  circonftances  du  lems.  on  fe  contentera  de  l'in- 
diquer. On  préfère  d'inférer  ici,  comme  générale- 
ment  plus  intéreffant ,  le  difcours  de  M-  Hume,  ^ 
fur  la  même  matière. 

Rien  ne  paffe  pour  un  figne  plus  certain  de  l'é* 
tat  floriffant  d'une  nation ,  que  la  modicité  de  1» 
térêt  de  l'argent  ^  &  c'eft  avec  raifon  ^  quoiqie 
je  penfe  que  la  caufe  eft  un  peu  différente  de  ceDe 
que  l'on  fuppofe  communément.  La  modicité  de 
V intérêt  eft  généralement  attribuée  à  rabondaoce 
de  l'argent  j  cependant  l'argent >  quoiqu'abondauti 
n'a  d'autre  effets  fi  le  fonds  en  eft  toujoirs  le 
même  ,  que  d'augmenter  le  prix  du  travail. 

L'efpèce  d'argent  eft  plus  commune  que  oelc 
d'ors  ainfi  vous  en  recevrez  une  plus  grande  qoao* 
tité  pour  les  mêmes  commodités  \  mais  pone-t-die 
un  moindre  intétêt?  V intérêt ,  â^atavia,  à  la  Ja- 
maïque ,  eft  à  dix  pour  cent  s  en  Portugal ,  â  (ûr , 
quoique  ces  pays,  comme  on  le  fait,  aboodett 
beaucoup  plus  en  or  &  en  argent  que  iMim 
ou  Amlterdam. 

Si  tout  l'or,  en  Angleterre,  étoit  anéanti  Ji 
fois ,  bc  que  l'on  fubftituât  vingt-un  fcbellings  i| 
la  place  de  chaque  guinée  ,  la  monnoic  feroit-^" 
plus  abondante ,  ou  l'intérêt  plus  bas  ?  Non,  T 
rément  \  feulement  nous  nous  fervirions  i'i 
au  lieu  d'or. 

Si  l'or  devenoit  aufll  commun  que  l'argent,  ï 
que  l'argent  le  devint  autant  que  le  cuivre  «  la  m 
noie  feroit-elle  plus  abondante  ,  ou  l'intérêt  j 
bas?  Nous  pouvons  en  sûreté  faire  la  mencn 
ponfe.  Nos  fchellings  alors  feroient  jaunes,  fl 
fous  feroient  blancs ,  &  nous  n'aurions  noioti 
guinées.  Voilà  tout  ce  qui  en  arriveroit.  Lee 
merce ,  les  manufaûures,  la  navigation  &  1''*^ 
n'en  fouffriroient  aucune  altération ,  à  moins  4 
nous  n'imaginions  que  la  couleur  du  métal  eft  i 
quelque  conféquence. 

Or,  ce  qui  eft  fi  vifiblc  dans  ces  extrêmes 
tions  de  rareté  ou  d'abondance  de  ces  prcdf™ 
métaux  ,  doit  aaiver  en  proportion  dans  les  j 
petits  changemens.  Si  l'on  peut  multiplier  quB<l 
fois  l'or  &  l'argent  fans  produire  de  difcrenrtii 
à  plus  forte  raifon  lorfqu'on  ne  fait  que  ledoubfcjl 
ou  le  tripler.  Toute  augmentation  n'a  d'autre  I 
que  de  hauffer  le  prix  du  travail  &  des  coao^  I  tx^ 


ife  ,  8r  même  cette  atigmcntatîon  n'cft  guère  que 
cdk  d'un  nom» 

pans  les  progrès  de  ceî  changemcns,  raugmen- 
ntîon  peut  avoir  quelque  influence  en  excitant  Tin- 
durtrîe  5  maïs  après  que  les  prir  font  arrêtés  pto- 
portîfinnellement  à  la  nouvelle  abondance  d*or  & 
d'argent,  dk  n*a  plus  aucune  forte  d'influence. 

Un  effet  garde  toujours  une  proportion  avec  fa 
eaofc.  Les  prix  ont  à- peu- près  quadruplé  depuis  la 
découverte  des  Indes  î  il  cft  cependant  probable 
que  lor  Se  largcnt  ont  multiplié  beaucoup  pî^s  ; 
mihrîntérù  n^eft  guère  tombé  que  de  motcié.  Le 
prix  de  Ymierétnt  vient  donc  pas  delà  quantité  de 
métaux. 

Él^'argent  n'ayant  qu'une  valeur  fi£tîve ,  que  la 
tivendon  des  hommes  lui  a  donnée  >  fi  nous 
confidérons  une  nation  en  elle-même,  il  lui  im- 
Sponc  peu  qu'elle  en  ait  une  plus  ou  moins  grande 
abondance.  Lorfque  b  mpnnoie  cft  une  fois  fixée  ^ 
CD  quelque  abondance  qu'elle  fort,  elle  n'a  d'autre 
ficffiet  que  d  obliger  chaque  particulier  ^  donner  un 
plus  grand  nombre  de  ces  brillantes  piccesdemé- 
!  tal  j  pour  fcs  habits  ,  Tes  meubles  ,  ou  fes  équr- 
I  pages  ,  fans  qu'elle  puiffe  augmenter  les  aifances 
ac  U  vie  de  qui  que  ce  fok. 

Si  un  homme  emprunte  de  l*argent  pour  batîr 
I  mat  maîfon^  il  rapporte  alort  cher  lui  une  plus 

bande  ch.irgc  ,  parce  que  la  pierre  ,  le  bois  ^  le 
I  Ht     le  plombs        avec  le  travail  des  maçons 

&  des  charpentiers  ^  font  rcpréfcncés  par  une  plus 

grande  quantité  d'or  Se  d'argent* 

^^lats  ces  métaux  ne  devant  être  confidérés  que 
nme  des  rcpréfencations  ^  leur  volume  ou  leur 
lantité ,  leur  poids  ou  leur  couleur,  ne  peuvent 
»crer  aucun  changement  fur  leur  valeur  réelle  ou 
leur  intérêt, 

c  même  intérér ,  dans  tous  les  cas ,  porte  la 
e  proportion  avec  la  fomme.  Si  vous  me  prê- 
tant de  travail  &  tant  de  commodités  ^  a  cînq 
urcent,  vous  recevez  toujours  un  rravail  Se 
.  Ses  commodités  proportionnées  ^  foit  que  la  chofe 
'  itsit  repréfentée  par  des  pièces  puncs  ou  blanches^ 
par  une  livre  ou  par  une  once.  Il  eft  donc  inutile 
fie  chercher  ce  qui  fait  haulTer  ou  baiHer  T/Wut, 
ii/dins  la  plus  grande  ou  la  moiniire  quantité  d'or  Sù 
argent  qui  eil  fixée  en  chaque  nation, 

Trois  cuconftances  font  hautfer  V intérêt  i  une 
grande  demande  pour  emprunter  j  peu  de  richeffts 
pour  répondre  à  cette  demande  ,  5^:  de  grands  pto- 
nts  provenans  du  commerce*  Ces  cîrconïîances 
font  la  preuve  la  plus  claire  du  peu  de  progrès  du 
otnmerce  &  de  rindullnej  non  de  la  rareté 
l*or  8f  de  Tar^cnti 

Tâitrecotcj  des  circonftances  toutes  con- 
Jpni  baiffer  Yintérà  ^  une  petite  demande 


pôur  emprunter  î  de  grandes  richefTcs  pour  fup- 
pléer  à  cette  demande,  &  de  petits  profits  dans  le 
commerce.  Toutes  ces  circortlhnces  font  liées  en- 
fcmble,  ScnaifTcnt  de  Taugmenration  ^  de  ï'induf- 
trie  &  du  commerce,  &:"non  de  celle  de  lor  & 
de  rargknt.  On  va  tâcher  de  prouver  ces  difrérens 
points, 

Lorfqu'un  peuple  commence  à  fortîrdc  Téeatde 
barbarie  3  qu'il  devient  plus  nombreux  qu'il  n'é- 
toit  originairement ,  il  faut  qu'il  arrive  aulfi-tot 
une  inégalité  de  poffelTions  j  tandis  que  les  uns 
font  maîtres  d'une  grande  étendue  de  pays  j  d  autres 
font  refferrés  dans  des  limires  trcs-étroites ,  Se 
quelques-uns  même  font  abfolument  fans  aucune 
terre. 

Ceux  qui  poflîdent  plus  de  terre  qu'ils  n'en  peu- 
vent cuftivcrj  (ont  travailler  ceux  qui  n'en  ont 
point  »  &  conviennent  de  recevoir  une  partie  dé- 
terminée du  produit.  Dc-là  Vinzérit  des  proprié^- 
taires  de  terres  eft  immédiatement  éi|î»]i  .  &  il 
n>  a  aucun  gouvernement,  quelque  grofïler  qu'il 
puife  etre^  où  les  chofcs  ne  foïcnt  pas  fur  et 
picd-là. 

De  ces  propriétaires  de  terre,  quelques-uns  pen- 
feut  dttféremment  des  autres  s  &  tandis  que  l'un 
voudroitemmagaiîner,  pour  Ta  venir,  le  produit  de 
fa  terre,  Tautre  defireroit  de  confommer  à  pré- 
fenc  ce  qui  fuffiroit  pour  plufieuts  années  j  mais 
celui  qoi  ne  feroit  que  dépenfer  fon  revenu,  vi- 
vroit  entièrement  fans  occupation  ;  8f  les  hommes 
ont  tellement  befotn  de  quelque  chofe  IcsHxc 
&  les  engage,  que  les  plaifirs ,  quels  qu*ds  foient, 
feront  toujours  recherchés  de  la  plus  grande  partie 
des  propriétaires  de  terre  j  fie,  parconféquent ,  lei 
prodigues  feront  toujours  aulVi  plus  communs  que 
les  avares, 

Ainfi  dans  un  Etat  où  l'on  re  connoît  d'autre 
tntirii  que  celui  des  terres  ,  comme  il  y  a  peu  de 
frugalité,  les  emprunteurs  doivent  être  nombreux^ 
&  le  prix  de  Yintcrêt  eft  en  proportfoii.  La  diffé- 
rence ne  dépend  pas  de  b  quantité  d'argent,  mais 
des  ufages  &r  des  mœurs  qui  prévalent,  C  eft  ce 
dernier  article  feul  qui  augmente  ou  qui  dmrnue 
la  demande  pour  emprunter.  (  ù  l'argent  abonde 
aflez  pour  qu'un  œut  fe  vende  fix  fmis^  auffi  long- 
tems  qu'il  y  aura  feulement  des  poflefleurs  de  terre 
&  des  laboureurs  pour  la  cukrver ,  les  emprunteurs 
doivent  être  nombreux  ,  &  Mntirit  eft  plus  cherj 
la  rente  pour  la  même  ferme  pourrott  être  plus 
forte  ;  mais  la  parcfTe  du  fcigneur  de  la  terre  ,  Se 
les  prix  plus  hauts  des  commodités  fa  difTiperofetu 
dans  le  même  tems ,  Se  de  h  même  néce(ïtté  rc- 
iuheroit  la  même  demande  pour  emprunter. 

Le  cas  eft  le  même  à  Tcgard  de  ta  féconde  cîr* 
conftnncej  à  favnir,  le  plus  ou  le  moins  de  ri- 
chcfte  pour  Qtisfsirc  à  cette  demande.  Cet  effet 
dépend  auffi  des  moeurs  £Sc  des  maîucre*  de  vfvrc 
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d'un  peuple»  &  non  de  h  quantité  d*or  &dar- 
|ent. 

Pour  qui!  fe  trouve  dans  un  Etat  un  ^rand 
nombre  de  prêteurs  »  il  ne  fuffit  pas ,  H  n'eft  pjs 
fîccefTaire  qu*il  y  ait  une  grande  abondance  de  ces 
métaux  ,  il  faut  fculemeut  que  h  propriété  de 
cette  quantité  qui  cil  dans  l'Etat,  grande  ou  pe- 
tite,  foJt  ramanéc  d^ns  des  mains  particulières  , 
de  façon  i  former  des  fommes  confidérablcs  ,  ou 
Â  compofer  un  grand  iniéréi  d'argent*  C'eft  ce  qui 

froduit  le  grand  nombre  de  prêteurs.  Se  fait  tom- 
er  le  prix  de  Tufure  j  Von  peut  avancer  que  ceci 
m  dépend  pas  de  la  quantité  de  refpcce  ^  mais 
Jes  mœurs  &  des  coutumes  partiçulicres ,  ciui  font 
que  l'argent  Te  ramailc  en  des  fommes  féparéeSj 
ou  en  des  mafles  de  valeur  confidérable* 

Suppofons  qu'en  une  nuit,  par  un  miracle  ,  il 
tombât  dans  la  poche  de  chaque  habitant  de  l'An- 
Çleterre,  cinq  livres fterling  j  tout  l'argent  qui  eft 
a  pré  Tentons  le  royaume  feroit  plus  que  doublé; 
cependant,  ni  le  jour  fuivant,  ni  quelque  tcms 
après  »  il  ny  auroit  pas  plus  de  prêteurs  ,  6f  con- 
fcquemmcnt  aucune  al  té  ration  dans  Vinttriu 

S1l  n'y  avoir  dans  VEtat^  que  des  feigncurs 
de  terre  Ô£  des  laboureurs ,  cet  argent ,  quoiqu'a- 
bondant^  ne  poutroic  pas  s*amafler  en  fommes  * 
de  fcrviroit  feulement  â  augmenter  le  prix  de  chaque 
chofe  ,  fans  aucune  autre  conféquence*  Le  feigne ur 
déterre  le  prociigue  aufli-côt  qu'il  le  reçoit;  le 
pauvre  payfan  n'a  ni  les  moyens  ,  ni  Tambition 
d'obtenir  autre  chofe  que  la  fîmple  fubûlbnce.  Le 
nombre  des  emprunteurs  ,  au-de0us  de  celui  des 
prêteurs  ,  continuant  à  être  le  même  ,  il  ne  s>n- 
fuivra  aucune  rcdudion  à'imirêt  ;  elle  dépend  d'un 
autre  principe  ,  iSc  ne  peut  venir  que  d'une  aug- 
mentation  d'induftrie  ^  de  tïugalicé  ^  d'arts  &  de 
commerce* 

La  terre  produit  toutes  les  chofes  utiles  a  la  vie 
de  rhomme  j  mais  elle  ne  les  donne  pas  d^ms  un 
état  où  elles  foienc  d'un  ufage  immédiat  j  il  fjut 
donc  quily  ait,  outre  les  ptopriécatres  &  les  la- 
boureurs, une  autre  clilfe  d'hommes  ,  qui  rece- 
vant des  derniers  ces  produétions  dans  leur  état 
brut,  travaillent  à  leur  donner  la  forme  conve- 
nable, 5c  qif  i[s  en  retiennent  une  partie  pour  leur 
propre  fubmbnce- 

Dans  renfonce  d'une  focrété ,  les  contrats  entre 
les  agriculteurs  &  les  arcifans,  entre  une  cfpcce 
d'artifans  &  une  autre  efpcce,  fe  font  d^ordinaire 
immédî-uemcnt  par  eux-mêmes  ,  qui  étant  voi  fin  s* 
connoiflent  aifémcnt  les  nécediîés  les  uîis  des 
autres.  S:  peuvent  fe  prêter  une  aûjrtance  mutuelle 
pour  y  fuppléer.  Mais  locfquc  l'induftrie  des  hom- 
mes augmente,  &  que  leur  vues  s'agrandificnt , 
il  fe  trouve  que  les  parties  de  TEtat  les  plus  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  peuvent  s'aflifter  réci- 
proquement^ au©  biçn  que  les  plgs  voifmes^Sf 
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que  cette  communication  de  bons  offices  peut  êtti 
portée  à  fa  plus  grande  extcnfion.  à 

De  là  vient  Tongine  des  négociaîis  ou  marchands: 
clafle  d*hommes  la  plus  mile  â  la  fociété ,  qui  fer* 
vent  comme  d'agens  entre  c^s  ditTerentes  parties 
deJ'Etatj  qui  ne  fe  connoiffent  en  aucune  ma* 
niêre ,  Sr  qut  ignorent  les  befoins  les  uns  des  autres* 
Dc-U  vient  auffi  que  ,  %\\  fe  trouve  dans  une  villa 
cmquante  ouvriers  en  foie  ou  en  laine  ^  il  s'y  tronve 
aupi  mille  pcrfonncs  qui  ont  befoin  de  leur  tri- 
vaiL  Ces  deux  dernières  clalTes  d'hommes  finé- 
ceffaircs  les  uns  aux  autres  ^  n'auroîeoi  pas  toujoai| 
une  grande  facilité  à  fe  rencontrer,  fans  une  troi- 
fième  clafle^qui  ouvre  une  boutique  ,  fe  refH 
dent  d'un  coté  les  ouvriers  »  Ô£  de  l'auuejccux 
qui  ont  befoin  de  leur  travail. 

Une  province  élève  beaucoup  de  bétail  ^  feft 
du  beurre  &  du  fromage  j  mais  on  y  manque  de 
bled  &  de  pain  ;  ces  denrées  abondent  dans  1| 
province  voifine  ,  beaucoup  au-delà  de  la  coi^ 
fommatïon  néceffaire  à  fes  habitans.  Un  homms 
fait  cette  découverte  ,  il  apporte  du  bled  d'une 
province  ,  Se  retourne  avec  du  bétail  i  &  pour* 
voyant  ainfi  au  befoin  des  deux  ,  il  devieat  j  a 
cela ,  leur  bienfaiteur  commun. 

A  mefure  que  le  peuple  augmente  en  oombre 
&  en  indullrîe  ,  ta  difficulté  de  leur  correfpon* 
dance  mutuelle  devient  plus  grande.  L'emploi  k 
l'argent  ou  de  la  marchandife  devient  plus  embar- 
raffé  ,  &  fe  divifc  ,  fefubdivife  ,  s'arrange  &fc 
mêle  dans  une  plus  grande  variété*  Dans  toutes 
ces  tranfadlions,  il  cft  nécefTairc  &  raifonnable 
qu'une  partie  confîdérable  des  commodités  &  h 
travail  appartiennent  au  marchand  ,  a  la  vigilance 
duquel  on  cft  redevable  de  la  facilité  de^fcte 
procurer. 

Quelquefois  il  gardera  ces  commodités  en  fu- 
ture j  ou  ,  plus  communément,  illcs  converan 
en  argent  ,  qui  ell  leur  repréfentatioo  comaiync* 
S\  Tor  SiT  largent  ont  augmenté  dans  l'Eut  avec 
rinduftrie,  il  faudra  une  grande  quantité  de  ces 
métaux  pour  repréfenter  une  grande  quanuté 
de  comm^odités  &  de  travail.  Si  l'induKrie  fcdc  i 
augmenté  ,  les  prix  de  chaque  chofe  doivent  tom- 
ber ,  &  une  très- petite  quantité  d  cfpêccs  fcrvia 
de  repréfentation. 

Il  n  y  a  rîen  que  Tefprit  humain  demande  pliîi 
conftamment  ,  Se  d'une  manière  plus  înfatiijlcj 
que  de  rexercice  6c  de  remploi  j  ik'  ce  défit  p** 
roît  être  le  fondement  de  toutci  nos  paâîoiis  k  Je 
toutes  nos  recherches.  Piivciî:  un  homme  de  toute 
affaire  &  de  toute  occupation  férieuic  ,  il  tùm 
fans  relâche  d'un  amufcn»ent  a  un  autre  \  le  poids 
de  fa  parcflc  l'accable  tellement  ,  qu'il  oubkli 
ruine  où,  rentrainc  h  dépenfe  immodérée*  Don- 
nez lui  la  manière  plus  innncenic  d'occîpa  Ton 
efprit  ou  fon  corps  ^  il  eii  fatiifaii  ,  cd& 
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ret  cette  foif  du  plaifîr  qu«  rien  ne  peut 

fi  TcTiipIoi  qu'il  obtient  lui  devient  mile , 
ilenrcnt  quelque  profit  eft  attaché  i  Texer- 
rticulier  de  (on  indulhie  >  il  a  fi  fouveni  le 
vint  îes  yeux  ,  que  par  degrés  il  en  fait 
de  fi  pafTton  ,  &C  ne  connoît  pas  de  plus 
>l»ifir  que  celui  de  voir  auementer  tous  les 
ï  fortune.  C'clt  ce  qui  fait  que  le  com- 
lu^mentc  la  frtïgalité  ,  Bc  que,  parmi  les 
n^s  ,  les  avares  remportent  fur  les  prodi- 
ans  la  même  proportion  qui  fe  trouve  en- 
prodigues  &  les  avares ,  parmi  les  poOef- 
Ê  terres. 

ommerce  augmente  rindurtriCj  en  la  faifant 
aifémenr  d*iin  membre  de  l'E!:it  à  l'autre, 
permettant  pas  qu'aucun  périffc  ^  ou  de- 
inutile.  La  conféqiience  infaillible  de  toute 
ian  d'îndtiftrica  eft  d'infpirer  lafrugall té, ^  de 
évaloirTamourdu  gain,  fur  l'amour  du  plaifir. 

ni  les  avocats  &  les  médecins  occupes^  il 
I  beaucoup  plus  qui  dé^nfent  moins  que 
venu,  qu'il  n'y  eu  a  qui  Texcèdcnt,  Mais 
ocats  Se  les  médecins  n'engendrent  aucune 
rie  5  c'ell  même  aux  dépens  des  autres  qu  ils 
iftTït  leurs  richeffes  ,  de  façon  qu*iïs  font 
c  diminuer  les  pufTe/ïions  de  quelques-uns 
urs  concitoyens  auûi^tôc  qu'ils  augmentent 

.  marchands  ,  au  contraire ,  produifcnt  Tîn- 
Et  en  fervant  comme  de  canaux  pour  la  faire 
dans  chaque  partie  de  TEtat  î  èi  en  même 
par  leur  frugalité  ,  ils  acquièrent  un  ^rand 
lir  fur  cette  indu  line  ^  &  amaflent  un  (onds 
[érable  de  travail  &r  de  commodités  qu'ils 
i  effcc  produit ,  comme  en  étant  les  princi* 
inlhumens. 

commerce  eft  donc  la  feule  j^rofelfion  qui 
;  augmenter  l'induitrie  ,  &  multiplier  îes  prê- 
d'argent  ;  ce  qui  en  fait  bailfer  V intérêt, 

ie  tefte  plus  qu*i  confidérer  à  préfent  ^  juf- 
\  laugmentation  du  commerce  dimiitue  les 
ts  de  cette  profcflïon  ,  Se  comment  elle  amè- 
troîiîème  circonftance  requife  ,  pour  caufer 
liminution  dans  Vtntirét. 

faut  obferver  d'abord  ,  que  !a  modicité  dV«- 
&  b  modicité  du  prix  des  marc handi Tes  , 
rainent  mutuellement  f  une  l'autre  »  déri- 
toutes  deux  originairement  de  ce  commerce 
tu  «  qui  produit  les  négocians  opuîcns  ,  &  qui 
Vifturét  de  Targent  confidérable.  Où  les 
fiands  poffcdent  de  grands  fonds  repré Tentés 
ou  beaucoup  de  pièces  de  métal  ^  il  doit 
et  fouvent ,  que  ^  foit  lorfqu'ils  fe  lafient  du 
jttffce ,  foit  iorfqu'ils  ont  des  héritiers  qui  n'y 
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font  pis  propres ,  nu  qui  ne  veulent  pas  sV  adon- 
ner ,  il  eft  naturel  qu'ils  cherchent  à  sSttTurer  un 
revenu  annuel  &  certain  ,  proportionné  à  cetre 
grande  quantité  de  rîchcfles.  L'abondance  dimi- 
nue le  prix  ^  ?c  fait  que  les  prêteurs  fe  contentent 
d'un  iftiérie  plus  bas.  Cette  confidération  en  obli- 
ge plufieurs  à  conferver  leurs  fonds  dans  le  com- 
merce ^  &  à  fe  contenter  plutôt  d*uîi  petit  profit, 
que  dedifpoferde  leurargent  à  un  /^rm^r  modique. 

D'un  autre  coté  ,  lorfque  le  commerce  eft  de- 
venu très  étendu  »  Bc  emploie  de  grands  tonds  ,  il 
doit  naître  parmi  le«  marcîuntls  des  rivalircs^  qui 
diminuent  les  profits  du  commerce  en  même  tems 
quelles  augmentent  le  commerce meme- 

Les  profits  modiques  de  la  marchandife  induî- 
fcnt  les  marchands  à  accepter  plus  volontiers  m 
modique  i/îitrét  ^  lorfqu  ils  quittent  le  commerce , 
&  veulent  fe  repoTer-  Afofi  il  e/1  inutile  de  cher- 
cher laquelïe  de  ces  cîrconftances  ,  Y intérêt  mo- 
dique ou  un  profit  modique  ,  eft  la  caufe  ,  ^  la- 
quelle eft  l'etfet  :  elles  naiffent  toutes  deux  d*Qît 
commerce  étendu ,  &  s'entraînent  mutuelicmcni* 

Aucun  homme  n'acceptera  de  petits  profits  , 
lorfqu*il  peut  avoir  un  gros  intctêt ni  ne  confcn- 
tira  à  un  petit  intérêt  ^  s'il  peut  avoir  de  gros  pro- 
fits. Uû  commerce  étendu  »  en  produiûnt  ilc 
grands  fonds  >  diminue  ^  Vintérét  &  le  profit, 
&  la  diminution  de  l'un  eft  toujours  proportion- 
née à  celle  de  Tautre* 

Ainfi  ,  en  regardant  l'entière  connexion  des 
caufcs  Se  des  etfçîs  ,  Vtnfttét  t\\  le  vrai  baromètre 
de  rEear.  Lorfqu'il  eft  b.is  ,  c'eft  un  fignc  certain 
que  le  peuple  elt  a iftfjc'ert  une  preuve  de  raugmen- 
tation  de  l  indullric  ^  5c  de  h  prompte  circulattoii. 

Ceui  qui  ont  aftliré  que  labondance  d  argent 
étoit  la  caufe  de  ta  modicité  de  Vintirêt ,  paroif- 
fent  avoir  pris  un  effet  collatéral  pour  une  caufe  , 
puifque  la  même  induftfiequi  fait  tomber  IV^iréfér» 
acquiert  d'or dinaiic  une  grande  abondance  d'argent. 

Une  variété  de  belles  manufactures  »  avec  des 
marchands  vigibns  &  entreprcnaiis  ,  Tattircront 
bientôt  dans  un  Etat  ,  s'il  y  en  a  quelque  part 
dans  le  monde.  La  même  caufe  j  en  muhipliant 
les  aifauccs  de  la  vie  ,  S»r  en  augmentant  l*intUif- 
trie*  amaffc  de  grandes  richelTes  dans  les  mains 
de  perfonnes  qm  ne  poftedent  pas  de  terres^  Se 
par  ce  moyen  fait  tomber  Vint  hit. 

Maïs  quoique  l'abondance  d'argent  &  la  modi- 
cité de  Vtmétêt  proviennent  naturellement  du 
commerce  &  de  1  induthie  ,  ils  ne  biffent  pas 
d'être  abfolument  indépendans  lun  de  l'autre* 
Suppofafïs  une  nation  ùns  aucun  commerce 
étranger  ,  fans,  connoîtrancc  de  la  navigation  ^ 
poffedant  conftamment  le  même  fonds  de  mon- 
noie  ,  &  qu'elle  augmente  toujours  par  fan  înduf- 
irîc  &  fon  commerce  intérieur  ,  il  eft  cvidcni 
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.  que  le  prît  it  chaque  commodité  doit  diminuer 
par  degré  dans  ce  royaume  ,  pniîque  c'cft  la  pro- 

Eortion  entre  l'argent  &  les  différentes  efpèces  de 
iens  ,  qui  Axe  leur  valeur  mutuelle  ;  &  dans  cette 
hypothèfe  j  les  aifances  de  la  vie  deviendront  de 
jour  en  jour  plus  abondantes  ,  fans  aucune  altéra- 
tion fur  l'efpece  courante.  Donc  parmi  ce  peuple, 
dans  des  tems  même  d'induihie  ,  un  homme  fera 
plus  riche  avec  une  moindre  quantité  d'argent , 

3u*il  n'en  faudroit  pour  cet  effet  dans  des  fièclcs 
'ignorance  &  de  pareffc.  11  faudra  moins  d'ar- 
gent pour  bâtir  une  maifon  ,  pour  doter  une 
lïlle ,  pour  acheter  une  terre  ,  pour  foutenir  une 
manufacture  ou  enfretenir  des  domeftiques  &  des 
équipages  »  voilà  les  ufages  pour  lefquels  les  hom- 
mes empruntent  de  l'argent ,  Se ,  par  conféquent , 
la  quantité  plus  ou  moins  grande  ,  qui  peut-être 
dans  un  Etat ,  n'a  aucune  influence  fur  Y  intérêt, 

II  eft  vrai  pourtant 'que  lorfque  le  commerce 
s'étend  par  tout  le  monde»  les  nations  les  plus  in- 
duftrieufes  abondent  le  plus  en  ces  précieux  mé- 
taux y  de  manière  qu'un  intérêt  modique  &  l'a- 
bondance d'argent  font  prcfque  inféparables  j  mais 
il  eft  toujours  important  de  connoitre  le  principe 
qui  produit  un  phénomène  ,  &  de  ne  pas  con- 
fondie  la  caufe  avec  l'effet  qui  l'accompagne. 

Une  autre  raifon  de  l'erreur  populaire  fur  la 
caufe  de  V intérêt  modique ,  paroit  être  l'exemple 
de  quelques  peuples  ,  où  j  après  une  acquifition 
foudaine  de  richefTcs  par  le  moyen  des  conquê- 
tes ,  Xintcrét  a  tombé  non-feulement  parmi  eux , 
mais  même  dans  tous  les  Etats  voiiîns  ,  auifi-tôt 
que  l'argent  a  été  difperfé  &  s'eft  inlinué  de  tou- 
tes parts.  KinÇiY intérêt  tomba  de  près  de  moitié 
après  la  découverte  des  Indes  occidentales ,  &  il 
a  toujours  été  en  diminuant ,  par  degrés  ^  dans 
tous  les  royaumes  de  l'Europe. 

L'intérêt  à  Rome  ,  après  la  conquête  de  l'E- 
gypte, tomba  de  fix  à  quatre  pour  cent,  comaîe 
on  l'apprend  de  Dion. 

Les  eau fes  qui  font  tomber  V intérêt ,  en  de  pa- 
reilles circonftanccs  ,  paroilTent  différens  dans  les 
pays  conqucrans  ô:  dans  les  Etats  voifins  5  mais  , 
ni  dars  les  uns  >  ni  dans  les  autres ,  nous  ne  pou- 
vons attribuer  cet  effet  ,  avec  jullicCj  qu'à  l'aug- 
méntation  d'or  &  d'argent. 

Dans  les  pays  conquérans  ,  il  eft  naturel  d'ima- 
giner que  cette  nouvelle  acquifition  d'argent  tom- 
bera dans  peu  de  mains  ,  où  elle  fera  ramaffée  en 
fomnies  coi.fidcr.ibles  ,  &  eue  ceux  qui  les  pofle- 
deront.  cherclieront  à  fe  procurer  un  revenu  af- 
furé  ,  foit  en  achetant  des  terres  ,  foit  en  plaçant 
leur  argent  à  inctrêc  ,  tc  conféquçmment  il  s'en- 
fuit ,  pour  quelque  tems  ,  le  ir.ême  ciFct  que  s'il  y 
avoir  eu  unj  grande  occafion  d'indulhie  &  de 
co'Timorcc.  l  e  nombre  des  prt-tcurs  fe  trouvant 
plus  grand  que  celui  des  etnprunteuts  ,  Vincérét 
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tombe ,  &  d'autant  plus  vite  ,  fi  ceut  qui  wit  ac» 

quis  ces  groffes  fommes  ne  trouvent  ni  induftrie, 
ni  commerce  dans  l'Etat  ,  de  n'ont  pas  d'auèc 
manière  d'employer  leur  argent  ,  que  de  le  prêter 
à  intérêt. 

Mais  après  que  cette  nouvelle  mafle  d'or  te 
d'argent  aura  été  répandue  ,  &  que  parugéc  ai 
une  infinité  de  parties  ,  elle  aura  pafle  de  mainei 
main  ,  &  circulé  dans  tout  l'Etat  ,  les  chofes  fc 
remettront  bientôt  fur  l'ancien  pied  ,  car  les  nou- 
veaux poflefteurs  d'argent ,  &  les  leîgneurs  de 
terres  vivant  dans  la  pareflc  ,  dépcnfcnt  au-deU 
de  leur  revenu.  Ceux-ci  forment  journellement 
de  nouvelles  dettes  ,  &  les  autres  anticipent  fur 
leurs  fonds  jufqu'à  fon  extin<2ion  finale.  Le  même 
argent  peut  être  encore  dans  l'Etat  ,  &  fc  faic 
fentir  par  l'augmentation  des  prix  ;  mais  n'cuac 
plus  ramaffé  en  fortes  parties  ,  la  proportion  co- 
tre les  prêteurs  &  les  emprunteurs  eft  la  mène 
qu'auparavant ,  '&  par  conféquent  Vimérêt  rernoo* 
te  au  même  degré  qu*il  étoit. 

Conformément  à  ces  principes  ,  on  trouve«|ii« 
dès  le  tems  de  Tibère ,  V intérêt ,  à  Rome ,  étoit  es-; 
core  monte  â  fix  pour  cent,  quoiqu'il  ne  futarriii, 
aucun  accident  qui  eût  épuifé  l'empire  d'argent.  ' 

Dans  le  tems  de  Trajan  ,  l'argent  prêté  fur  hf- 
pothèque  en  Italie  ,  portoit  fix  pour  cent  {  ccf 
qu'on  prêtoit  en  Bythinie  fur  des  fûretés  ordiiu.^ 
res ,  portoit  douze  pour  cent.  C'eft  ce  que  nom 
apprend  Pline,  dans  fes  épîtres  18  &  6a. <b li- 
vre VII. 

Si  l'intérêt  n'eft  pas  monté  à  cet  étrange  dejrfj  IJ, 
on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  la  même  caufe  qwFl 
fait  tomber  ;  à  favoir  les  fortunes  prodieicolèl 
que  l'on  faifoit  cotinuellement  aux  Indes.  C«ih 
chefTes  qui ,  de  tems  en  tems  ,  cntroicnr  co  Efp» 
gne  ,  fournifToient  de  quoi  répondre  aux  dcm* 
des  des  emprunteurs.  Par  cette  caufe  accidcntefc 
&  étrangère  ,  il  y  a  plus  d  argent  à  prêter  en  Eh 
pagne  ;  c'cft-à-dire  ,  qu*il  y  a  plus  d'argent  rf 
Icmblé  en  fortes  parties  ,  que  ,  fans  cela ,  l'oa 
n'en  trouveroit  dans  im  Etat  où  il  y  a  aufli  p* 
de  commerce  3c  d'inJuftrie^ 

A  l'égard  de  la  rédudtion  d'intérêt  q\x\  a  fuivici 
Angleterre  ,  en  France  ,  &  dans  les  autres  royii- 
mes  de  l'Europe  qui  n'ont  point  de  mines,  cBc 
sert  faite  par  degré  ,  &  n'eft  pas  venue  <lc  l'aof  ^r' 
mentation  d'argent  confidéré  purement  en  IiC;  îj-'- 
mcme  ,  mais  de  l'augmentation  de  l'induftricq* 
eft  l'effet  naturel  du  premier  accreiflcment  di 
cet  intervalle  ,  avant  qu'il  faflc  hauffcr  le  prix* 
travail  &  des  denrées.  Car  pour  revenir  i  la  l'uf 
pofition  précédente  ,  fi  rinduftric  d'Anglctent le 
fut  autant  accrue  par  d'autres  caufes  ,  cequiai- 
roit  pu  arriver  ,  quoique  le  fonds  d'argent  ft 
refté .  le  même  ,  on  auroit  vu  fuivre  les  me*' 
coîîféquences  qui  s'obfervcnt  à  préfentronaur*^ 
t;ouyé  dans  Iç  royaume  le  même  pcapk.l^ 
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Slêmcs  cammodicés  j  la  mçme  indullnc>  le  même 
commerce. 

Ainfi  le  luxe,  les  tn:inufadurcs ,  les  arts  >  l*in- 
dulhie&:  U  trtigjlité,  fleunniinc  également  à  pré- 
fcnc  ,  il  eil  évident  que  méfie  doit  aufli  être 
modique  ,  puifque  ie  réfultat  ntxcïTaire  de 
toutes  ces  citcoiiïhnccs  ^  J'auunt  qu'elles  dcier- 
ininen:  les  prix  du  commerce  dans  tout  Etat,  & 
la  proporcion  entre  les  prêteurs  &  les  emprun- 
teurs, 

^  Ajoutons  ici  les  réflexions  d'un  écrivain  célèbre, 
fiir  h^mémc  matière  ;  elles  ont  d'autant  plus 
d'intérêt  ,  qu'eHes  font  le  fruit  d'cne  ihétjrie 
pto tonde,  éclairée  par  une  grande  connoiflance- 
pratique.  On  les  trouve  diiis  les  notes  de  VEicge 
d<  Coder  i  couronné  â  l'académie  françoifc  en 

Vintirêt  de  l'argent  tire  Ton  origine  de  la  na- 
rCîIa  terre  a  befoin  delà  femence  j  &  lafemence 
bcfoin  de  la  terre.  Celui  qui  fournit  b  femence 
propriétaire  de  la  tcirc  a  un  droit  fur  fa  ré- 
cite. Ce  que  je  dis  de  la  femence  ,  s'appïique  à 
litlc  objets  femblables*  Le  droit  jdc  part  à  toute 
production ,  lorfqu'on  a  concouru  à  cette  repro- 
udîon,  s  appelle  un  intérêt  »  &  rien  au  monde 
ett  plus  jurte.  L'on  dit  communément  Vintérit 
£  Targent ,  parce  que  l'argent  ell  Timage  de  toutes 
5  richefles. 

Viméréi  étâfit  la  part  du  prêteur  à  la  rcpro- 
uftton  provoçîuée  par  fou  argent ,  cet  intérêt  doit 
tre  à  haut  prix^  lorfque  cette  rcpioduàtioti  eft 
Janugeufc  ,  ou  lorfque  Targenc  qui  pouvoit  con- 
^tlrif  à  cette  repïoduâiou  eft  rare- 

y intérêt  dans  un  pays  eft  donc  haut  ou  bas  ,  en 
ifon  de  la  rareté  &  de  l'abondance  de  l'argent, 
1  des  biJlets  qui  font  fontlion  d'argent ,  plus  en 
ifon  du  nombre  &  de  T  utilité  des  emplois  que 
ït  argent  peut  trouver. 

Le  prix  de  V intérêt  n'eft  donc  pas  une  marque 
tiîtivc  de  la  profpéricé  ou  de  la  pauvreté  d'un 


I  N  T 


<>4i 


lU 


Vîntérêt  peut  être  bas  par  l'abondance  de  Tar- 
ant dans  un  pays  j  figne  de  profpérité* 

L'iWm  p*ut  être  haut  par  l  acquifition  de  nou- 
toIcs  colonies  ,  par  l'établifiement  de  nouvelles 
tnanutaClures  i  enfin  par  une  multiplicité  d'emplois 
Bc  de  nouveaux  commerces  ;  autre  figne  de  prof- 
Tité- 

[La  Hollande  réunît  les  deux  caufes  d'un  bas 
iéri£  ;  favoîr ,  l'abondance  de  l'argent,  pat  le 
icours  d'un  grand  nombre  de  capitaliftes  &  de 
jocians,  &  la  ftérilité  des  emplois  par  h  nature 
fon  fol  &  fon  peu  d'étendue  ,  ce  qui  la  boinc 
I  uti  commerce  d*économie  6c  d'entrepôt. 
Unancu*  Tome  //» 


La  France  â  pareillement  la  caufe  d'un  bis 
imétêt^  dans  la  prodigieufe  abondance  dargerït 
qu'elle  renferme  j  mais  elle  jouit  auili  des  cai^fes 
d'un  haut  intérêt ,  par  la  fécondité  de  fon  fol , 
par  fes  diverfcs  manufadures,  par  fon  commerce 
dans  tout  l'univers  «      par  Tes  colonieSi 

Cependant,  fans  la  dette  publique.  Se  les  di- 
vers emplois  que  la  finance  offre  fans  cefte  ,  Y  in- 
térêt de  îargent  feroit  bientôt  auffi  bas  en  France 
que  par-tout  ailleurs.  II  y  a  lieu  de  croire  qu'il  Ce 
trouve  maintenant  dans  ce  royaume  prés  de  deux 
milliards  d'argciic  monnoyé  ,  &  raccroiircmtiit 
annuel ,  dans  ces  circonftances ,  eft  d'enviioa 
trente  millions.  Voy^i  NuM^nAïaH- 

La  fagcfTe  des  loix  qui  aflarent  au  prêteur  le 
recouvrement  de  fa  créance  ,  coucourt  au  bas  priK 
de  Vintéfit  ;  car  cet  intérêt  s'établit  auflî  en  raifotl 
des  dangers  qu'on  appcrçoit  dans  la  confiance. 

Le  prix  de  Vintérêt  doit  être  libre ,  comme  celui 
d'une  marchandife,  putfqu'il  eft  le  point  de  réu* 
nion  entre  tes  convenances  de  deux  parties  ,  le 
prêteur  3c  Tempruntcur, 

Mais  cette  obfcrvacion  ne  peut  s'appliquer  i 
Vîntérêt  ufuraire.  Si  l'économie  politique  ne  jugeoit 
pas  devoir  s'y  oppofer ,  les  moeurs  feroient  tou* 
jours  bien  de  Tavilir  î  les  loix  doivent  aufTi  le  dé- 
fendre ,  comme  on  interdit  dans  ta  fociété  tout 
abus  de  la  force  enveis  U  foibleflc  ou  la  démence. 

Avant  de  préfenter  îci  les  nouvelles  réflexions 
du  même  écrivain,  détenu  homme  d'Etat,  &  quia 
gouverne  pendant  cinq  ans  les  finances  du  royau- 
me, parcourons  rapidement  les  différentes  loix  pro- 
mulguées depuis  vingt  ans  ,  pour  baiifer  3c  hauffcr 
l'inttrêt  de  T  argent,  à  mefure  fans  doute  que  le 
nombre  des  prêteurs  augmentoit  ou  dîminuoit , 
tandis  que  celui  des  emprunteurs  étoit  dans  uifc 
circonftance  tout-à*faic  contraire* 

L'édit  du  mois  de  juin  1766  fixa  le  taux  de 
Vintérêt  de  l'argent  au  denier  vingt -cinq  ,  dans  U 
vue  ,  porte  le  préambule  ,  de  rétabhr  plus  de 
proportion  entre  Targcnt  &  les  différens  objets  qui 
tombent  dans  le  commercc^  Mais  par  une  décla- 
ration du  roi  du  premier  juillet  fuivant ,  il  fut 
accordé  un  délai  d*un  &  deux  mois  ,  pour  faite 
contrôler  gratis  les  promeïles  de  paffer  contrat 
faîtes  avant  le  |o  jum  à  un  taux  plus  fort  que 
le  denier  vingt-cinq  ,  a  peine  de  ne  pouvoir  être 
réalifées  qu'a  quatre  pour  cent,  &  des  lettres- 
patentes  du  17  du  même  mois  petmirent  de  fti* 
piller,  dans  les  confttturions  au  denier  vingt-cinq^ 
Texcmption  de  U  retenue  des  impofitions  royales* 

Tous  ces  tcmperammens  annonçoient  que  Vin- 
îtrH  à  quatre  pour  cent  n'étoii  pas  à  fon  taux 
naturel,  &  faifoit  rcfTerrer  les  bourfes, 

M  mmm 
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'  Les  chôrcs  ne  rcflèrcnt  que  trois  ans  &  quel- 
ques mois  fur  ce  pied  :  un  éik  du  mois  de  té^ 
vrier  1770  les  ternit  dans  Véw  où  elles  ctoient 
en  îj66^  Voici  fes^ motifs. 

«  Louis ,  Stc,  à  tous  préfens  &  à  venir  ^ fa! ut  : 
Pour  établir  une  proportion  entre  le  revenu  de 
«  rargcnt^&  les  dîffécens  objets  de  commerce  de 
1^  notre  État  ,  nous  avons  ,  par  notre  édic  du 
9«  mois  de  juin  1766 ,  fixé  le  dénier  des  contH- 
^  tutiors  de  rente  au  denier  vingt-cinq  du  ca- 

*  pital  i  nous  devions  nous  attendre  qu'une  ope- 
*a  ration  au/îî  avantageufe  pour  nos  fujets  ne 
a*  géncroft  point  la  circubtîon  des  efpèces  qui  eft 
»?  nécefiTaire  entre  les  particuliers.  Mais  k  puhlU  , 
w  dtpui^  ce  amps  ,  £t  préféré  4^  garder  fon  tirgtnr  ^ 
ao  pitiiéc  que  de  ie  donner  a  un  denier  qui  ne  lui 
•s  paroi  fait  pas  ûjfij  avantageux  ;  enfone  que  ccux 

dont  les  bcfoins  éroicnt  les  plus  preflans^  ont 
tth  forcés  de  vendre  leurs  effets  à  des  pnx 
«  fort  au  delTous  de  leur  valeur ^  ou  â  s'engager 
^  à  des  ufures  encore  plus  ruineufes, 

^  Et  voulant  lever  toutes  les  difHcukés  qui 

«  poutroient  s  oppofer  à  la  liberté  du  commerce 

•»  de  largent  dans  noire  royautne ,     en  faciliter 

«  de  plus  en  plus  la  circulation  .  nous  nous  fom- 

*  mes  déterminés  â  rétablir  le  denier  de  la  conOi- 
«  tution  fur  le  pied  du  denier  vingt  du  capita! , 
»  tel  qu'il  exiAoit  avant  notre  édit  du  mois  de 

9  juin  ij66> 

»  A  ces  catifes  ^  Sec* ,  Sec, 

Cinq  années  n^étoient  pas  encore  expirées  , 
^uc  V intérêt  de  Targent  tomba  naturellement  â 
quatre  pour  cent  :  c'éïoit  Teffet  de  différentes 
opérations  d'un  nouveau  minillrc  des  finances  ^ 
dont  radroinjftration  commencée  avec  un  nou- 
veau règne,  étoit  parvenue  i  rétablir  la  confiance 
&  le  crédit ,  en  montrant  un  grand  refpe^t  pour 
les  cngagemens  de  TÉtat  ^  Se  en  ne  faifant  que 
les  promeffes  qu'elle  avoir  véritablement  le  defir 
d'acquitter.  On  voit  par  les  lettres -patentes  du 
It  oâobre  J775  j  que  le  clergé  fit  avec  facilité 
un  emprunt  de  feizc  millions  à  quatre  pour  cent 
pour  rembonrfer  h  même  fomme  qui  lui  a  voit 
précédemment  été  prêtée  à  cinq. 

Les  Etats  de  Bourgogne  ^  ceux  de  Languedoc 
&  de  Provence,  a -qui  on  offroit  également  de 
groflcs  Tommes  au  même  îniérù  ^  furent  auto- 
rifés  â  les  recevoir  par  les  lettres -patentes  du  16 
décembre  l775  j  P^r  les  arrêts  des  19  février  & 

10  mars  i776i  Se  ces  provinces  rembourfïrcnt  des 
Capitaux  dont  elles  payoîcnt  cinq  pour  cent. 

Dis  Tannée  fuivante^  des  drconftaiices  poli- 
Uques  ayant  amené  une  guerre  marinme ,  Tlftat 
«ut  des  bcfoins  j  il  fit  des  emprunts  ,  &  Vimérii 
de  largent  remonta  à  cinq  pour  cent,  oû  il  eft 
encore  en  lySj* 
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C'cft  îcî  le  Heu  de  placer  le  cHapitrc  XXI  d« 
Traité  de  t  Adminifl  ration  de  m  Fimâncts  >  conccr* 
nant  V intérêt  de  iargent* 

Le  premier ,  qui  par  prudence  ou  par  ivarîcc, 

voulut  échanger  une  partie  des  produftions  4c 
fa  terre  ou  de  fon  travail  ,  contre  une  petite 
augmentation  future  de  revenu  ^  donna  l'idée  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  j  Vimirii  de  l'ar- 
genr  Ces  tranfaclions  auroient  pu  précéder  Tin- 
rroduâion  même  des  monnoîes  ;  car  te  culiiira- 
tcur  qui  eut  bcfoin  de  cent  fcptiers  de  bled  pour 
femer  Ton  champ  j  dût  les  demandera  celui  eut 
en  avoit  une  quantité  t'uperflue  i  &  dans  le  norribre 
des  conventions  auxquelles  ces  fcrvices  mutuelf 
donnèrent  naiflance  ,  Tidée  de  payer  une  rcde* 
vance  annuelle  en  échange  des  avances  qu'on  fol- 
licitoit ,  fe  préfenta  naturellement.  Cette  manicrc 
fimple  de  lier  enftrmble  la  convenance  des  pré- 
teurs ,  &  ceîfe  des  emprunteurs  ,  a  multiplié  les 
moyens  de  travail  ,  Sc^  concouru  fans  doute  et^- 
cacement  a  cette  adlîviré  générale  ,  qui  eft  m^n- 
tenant  répandue  dans  toutes  les  fo  ci  étés. 

La  mefure  de  V intérêt  de  Targewt  ell  fondée  fur 
le  rapport  qui  eicifte  entre  la  fomme  des  fonds 
qu'on  cherche  à  placer  ,  Bc  le  nombre  ou  Tavan' 
tage  des  emplois  ;  mais  il  y  a  aufli  une  habitude 
qui  donne  de  la  fiabilité  au  taux  généra lemciit 
adopté*  La  fomme  des  capitaux  qu'on  prête  Sf 
qu'on  emprunte  ,  dépend  &  de  la  quantité  àr 
numéraire  ,  S:  de  la  rapidité  de  la  circulation. 
Le  nombre  $l  ravanrage  des  emplois  ,  ticPiKttt 
à  l'étendue       à  la  fécondité  du  fol ,  â  la  muh  i 
tiplîcité  des  établiffemens  d'induftrie ,  2  la  divrr»  | 
fité  des  commerce»  j  Se  à  la  grandeur  de  la  dent  I 
publique.  1 

Les  intérêts  du  commerce  8f  ceux  qui  réfolteftt  1 
du  prix  courant  tks  effets  royaux  ,  font  I«  pîtt!  | 
fufceptibks  de  vj^riatton.   Les  engage  mats  d«  1 
négocians  font  tellement  inftans  Se  rigourettij  1 
que  les  prêteurs  peuvent  profiter  des  momemie  \ 
rareté  ou  de  pénitrîe  ,  pour  élever  un  peu  T^*- 
térêt  ordinaire  i  ik  le  prix  des  fonds  du  gouver- 
nement, dépendant  de  la  mefure  du  crédit,  fâ 
variations  dans  la  confiance  j  doivent  nécefTitTC^ 
ment  en  occafionner  dans  Vtntéeéf  de  ces  fond 
de  placemcns.  Les  terres  en  France  ,  quand  le 
propriétaire  n'cft  pas  a  ponce  d'y  donner  dcî  foiSî 
affidus ,  ne  rendent  conimunément  que  dc«i  8t 
demi  pour  cent ,  déducèion  faite  des  frais  dcéa 
impoutions  :  les  prêts  hypothécaires  cf>£rc  piTtî* 
culierSt  font  ftipulés  à  cinq  pour  cent;  tiuii  î« 
emprunteurs  étant  autorifés  a  retenir  fur  Vîuirk 
dont  ifs  font  redevables  ,  la  même  quntrij  Je 
vingtièmes  impofce  fur  leurs  immeubles  j  cet  *<• 
térêr  fe  trouve  réduit  au-deffous  de  quatre  S:  iasâ 
pour  cent* 

Le  bas  intétà  de  Targent  ^  cft  uu  des  gpoJv 


tnoteurs  de  toutes  les  entreprifcs  utile^  c'eft  I 
la  faveur  d'un  pareil  avanuîîe  ,  que  les  proprié- 
taires de  terres  trouvent  des  Tecours  à  un  prix 
modéré,  3c  peuvent  fe  livrer  â  de  nouvelles  cul- 
turcs  je  eft  abrs  encore  j  que  le  négociant  &  le 
^anabflurier  fe  contentent  d*un  moindre  béné- 
fice ,^ &  luttent  avec  plus  de  fucccs  contre  Im- 
cuiïric  crrangère* 

Les  préteurs  ,  confidérés  en  généra!  ^  ne  font 
que  des  propriétarres  inaûifs  ;  les  emprunteurs  , 
au  contraire  ,  ont  un  but  *  un  mouvement  dont 
la  fociécé  profite  de  quelque  manière  ï  ainfi  le 
gtiuvcrnemenc  doit  defirer,  que  dans  les  contef- 
Utions  fur  le  prijc  de  l'^>l^^rVf^ ^J'avantage  ïeur 
ipparticnne;  mais  con^ne  ïcs  rapports  qui  déîer- 
mment  ce  prix  font  plus  poifTans  que  l'autorité 
tticmc  j  les  fouverains  ne  peuvent  jamais  efpcrcr 
de  Je  gouverner  par  des  îoix  impéricufes*  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas,  en  fe  jettant  dans  un  autre 
enrcine  ^  oublier  le  voeu  politique  du  gouver- 
flernement  ,  8c  abandonner  abfolunient  le  cours 
it  \  i/î{érêt  ^  au  réfulMt  vacillant  de  toutes  les 
I  combinaifons  particulières.  Ainli*  c'eft  une  pré- 
icaution  trcs^fjge  ^  que  d'adopter  un  intérêt  légal 
I  pour  cous  les  contrats  d'hypothèque  j  &  pour 
tous  les  afles  publies  :  cette  règle  ,  qui  contient 
écarts  de  la  cupiditc ,  ne  nuit  en  aucune  ma* 
iiîere  â  la  circulation  :  car  les  bénéfices  de  la  cul- 
tiïre,  5:  ceux  de  toutes  les  entreprifes  qui  ne  font 
pis  uniques  5c  privilégiées  ,  ne  pourroient  fup- 
porter  I  a  dép  en  fe  d'un  im  êrh  a  u  -  d  e  (Tu  s  d  e  s  u  fa  ges 
«jtslinairesj  &  ce  n'eft  point  aider  llndulhie^  que 

Iflc  favonfer  la  licence  dans  les  prétentions  des 
prêteurs. 
Cependant ,  c*etl  par  des  dîfpofitions  générales  , 
*|ue  le  fouvtrain  peut  fur-tout  atteindre  au  but 
<ïîi1l  doit  fe  propofer-  Et  comme  tous  les  grands 
inîitâîçes  d'adminiitration  fe  tiennent  par  des  rnp- 
r-      Pfïrts  fenfiblcs  ,  &  qu'orj  ne  peut  travailler  au 

I J!a  P^*^^'^  ^'^^^        partie,  fans  féconder  indi- 
ïtûement  toutes  les  autres  ,  le  gouvernement 
«^^'ïtribue  efficacement  à  la  baiff:  âe  l'intérêt  de 
'^^ent^  par  les  mêmes  foins  &  les  mêmes  attcn- 
Jjoas  qui  accraiiïent  la  proft>érité  du  royaume  : 
,  la  proceition  accordée  au  commerce  ,  les 
^^tcs  politiques  qui  le  favorifent  ^  les  encoura- 
Po?^^"*  procurés  à  Hmîutlrie  >  &  toutes  les  dif- 
**tions  qui  ,  en  augmentant  l'avantage  national 
pl les  échanges^  introduifent  en  France  une 
^    ^  grande  fomme  d'or  Se  d'argent  *  infîuent  d'une 
*^ïere  favorable  fur  le  prix  de  Vintirit. 

principes  de  fuftice  conconretit  encore  a 


eme  finj  puifque  c'ell  en  ajourant  â  la  fureté 
prêteurs  ,  qu'on  les  engage  à  fe  contenter 
j^^e  rétribution  plus  modérée  :  ainfî  les  loix  qui 
^^^rcnt  la  Ihibiltté  des  hypothèques  ;  celles  qui 
^viennent  les  chicanes  £c  les  taux  fuyans  de  la 
"       des  débiteurs  ^  fout  d'une  importance  inâ- 


nîe*  LVrprît  de  judicature  eft  fouTent  opporé, 

fur  ce  point  »  à  tefpnt  d'adminillration.  Le  pre* 
micr  ne  voit,  dans  les  rapports  des  prêteurs  Se 
des  emprunteurs  *  que  des  queftîons  ifolces  Se 
fembbbles  à  toutes  cdlles  oui  s'agitent  devant  lei 
tribunaux*  L'cfprit  d'adminiO ration  >  au  contraire  » 
doit  appercevoir  le  lien  politique  qui  cxille  entra 
ces  queftions,  &  cette  adiviré  de  circulation^ 
dont  l'influence  cft  fi  grande  fur  le  prix  de  Vi^^ 
tlrit ,  &  fur  la  profpérilé  du  royaume*  U  faut  donc 
que  le  gouvernement  prenne  fa  place,  &  remplilîe 
les  fondions  qui  lui  appartiennent  ,  en  s^occu* 
pant  d'une  légjflatîon  qui  fimplific  Taflion  dei 
créanciers  hyporhécaires  ,  contre  icurs  débiteur! 
inexadls,  &  qui  la  rendent  plus  rapide  &:  moîni 
difpendieufe*  Quelques  emprunteurs  en  foufîri* 
rontj  mai*  la  ma^e  générale  y  gagnera  î  mais  le 
bien  de  TÉtat ,  étroitement  uni  i  cette  commu- 
nication de  fecours  qui  repofe  fur  la  confiance, 
en  recevra  un  accroiflement  dont  on  ne  peut  dé- 
terminer retendue. 

On  a  dit  fouvent  ,  que  Tadminift ration  det 
finances  devoir  voir  avec  plaifir  les  difficultés  qui 
accompagnoieat  lestraiifadtions  entre  particuliers  , 
puifqu'on  étoit  d* autant  plus  engagé  à  diriger  fct 
capitaux  vers  lesevnprunts  dugouvctnomcnt*  C'eft 
la  fûrement  une  petite  vue  :  Tardent  qui  ne  fort 
poîJit  du  royaume  ,  cil  toujours  ramené  ,  par  U 
circulation  ,  aux  divers  emplois  qui  font  utiles 
aux  capitalirtes  ;  5r  fi  la  variété  de  ces  emplois  le 
fait  revenir  un  peu  plus  lentement  aux  effets 
royaux  ,  il  féconde  ,  dans  fon  cours  *  toutes  les 
entreprifcs  qui  font  h  première  fourcc  des  richeffes. 
Ce  n^ert  donc  qu'en  de  certains  momens  que  les 
emprunts  des  particuliei^  peuvent  rival ifer  avec 
ceux  du  gouvernemeni  ;  mais  dans  l^fpace  des 
tems  ,  les  relliprccs  de  la  finance  s*acrotfient  avec 
les  progrès  de  la  fortune  publique  :  ainlï  j  um 
gouvernement  qui  feroit  jaloux  des  prêts  &  des 
emprunts  fur  les  terres  ,  &  qui  dans  cei  efprit 
laiffêroîc  fubfifter  les  entraves  propres  â  dé- 
goûter de  ces  tranfaftîons  j  auroit  peut  être  une 
politique  fcmblable  à  celle  qui  détermîneroît  % 
contrarier  les  travaux  utiles,  pour  faciliter  les  en- 
rôlemens,  ou  pour  foïidoyer  des  foldats  i  plui 
bas  prix^ 

Enfin  ,  ileftencorcunc  confidératton  a  la  portée 
de  tous  les  regards  :  la  dette  publique  eft  autour- 
d'huîfi  confidèrabIe,queles  conditions  auxquelles 
ont  peut  placer  fes  capitaux  dans  les  effets  du 
gouvernement ,  influent ,  d'une  manière  plus  ou 
moins  direfte  ^  fur  X intérêt  commun  de  Targent* 

Un  écrivain  plus  verfé  dans  la  fcience  du  droit 
public  ,  Se  dans  telîe  des  origines  des  gouver- 
nemens  ,  que  dans  les  matières  d'adminiftration  , 
a  pubhè  une  critique  de  Touvrage  dont  nous  vc* 
nons  d'emprunter  ces  dernières  réflexions  fur  T/zî- 
Urtï  de  Targeac ,  en  k  donnant  pour  fetvic  de 
M  m  m  m  i  j 
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çorrcûif  &  de  fupplémcnt  an  livre  fur  VAdmiftra- 
tion  des  finances  ;  il  parle  en  conféquence ,  dans  fon 
chapitre  XIV,  de  V intérêt  de  Targent  ;  raifon  pour 
profiter ,  s'il  cft  poflîble  ,  de  Tes  obfervations. 
^  Notre  critique  ,  zélé  four  Tordre  de  la  no- 
bleflc  dans  lecjuel  il  fe  montre  placé  ,  &  dont 
il  fait  fon  idole  chérie  ,  lui  facrifie  tout  le  rcfte 
delà  nation,  qu'il  compte  pour  rien.  A  l'entendre, 
le  licrs-éiat ,  ou  le  peuple  ,  ne  doit  exiftcr  & 
travailler  que  pour  le  bonheur  des  nobles  :  ceux- 
ci  ,  uniquement  voués  au  fervice  militaire  ,  doi- 
vent fupportcr  les  fatigues  de  la  guerre  &  jouir 
d'une  douce  oifiveté  pendant  la  paix  5  mais  en 
tout  tems  être  exempts  de  toutes  contributions 

Eubliques  ,  dans  leurs  perfonnës  &  dans  leurs 
iens,  parce  que  les  contributions  dégradent  la 
liberté  &  la  propriété.  Que  ces  charges  pcfent  fans 
ménagement ,  fur  la  multitude  de  négocians  &  de 
(>ourgeois  »  de  citadins  &  de  payfans  qui  habitent 
les  villes  &  les  campagnes  !  tout  fera  au  mieux. 
Ces  indignes  roturiers  ne  font  ils  pas  déjà  alTez 
heureux  de  trouver  dans  leur  intelligence  &  leurs 
bras,  les  moyens  d'acquérir  de  l'aiîance  &  de  la 
fortune  5  &  plus  heureux  encore ,  de  pouvoir  dif 
poferà  leurmort,  des  fruits  de  leurs  travaux,  quand 
autrefois  ,  fous  l'antique  &  cher  gouvernement 
féodal ,  ils  ne  formoient  qu'un  chétif  troupeau  de 
ferfs ,  végétant  pour  le  foutien  &  la  gloire  de 
ces  nobles  races  à  qui  appartient  exclufivement 
l'uni  ver  >. 

D'après  cette  haute  opinion  de  la  nobleffe , 
notre  écrivain ,  en  traitant  de  Y  intérêt  de  l'argent , 
ne  fait  qu'effleurer  le  fujet ,  &  fe  borne  â  regretter 
'ie  bonheur  des  Juifs ,  à  qui  leur  loi  défendait  de  fe 
prêter  à  intérêt  les  uns  aux  autres  ,  &  ne  permettait 
d* exiger  des  intérêts  que  des  étrangers.  C'eft  à  cette 
occafîon  qu'il  lève  un  coin  du  ^[e  fous  lequel 
il  a  parlé  jufques-là  ,  &  hiflc  pRrer  les  motifs 
qui  l'animent  pour  la  nobleife ,  dont  il  s'annonce 

être  un  membre  Immédiatement  après  ce 

qu'il  dit  des  Juifs  ,  il  ajoute  :  Nous  fumes  un  peu 
de  cette  religion-là  autrefois  ;  de  gentilhomme  à 
gentilhomme  ,  le  prêt  b  le  cautionnement  étoient  des 
fecours  généraux ,  &  fans  doute  généreux  j  mais 
les  bourgeois  nous  traitoieat  en  étrangers. 

En  général ,  le.  réfumé  de  Touvrage  de  notre 
noble  écrivain  ,  eft  i^.  que  l'auteur  du  livre 
Tur  YAdminiftration  des  Finances  ,  eft  coupable 
de  le^e  conftjtution  ,  en  prétendant  que  les  impôts 
deyroient  être  fuppories  par  tous  les  individus 
qui  compofent  le  corps  de  la  nation  ,  dans  une 
proportion  cxaûe  de  leur  fortune  &  de  leurs 
propriétés. 

:  2^.  Que  la  noblcffe  pale  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  devroit  payer,  attendu  qu'il  eft  de  fon  effence 
d'être  franche  ,  libre  ,  &  qu'il  feroit  à  fouhaiter 
qu'un  noble  écuyer  pût  encore ,  comme  autre- 
fois, tenir  dans  fa  dépendance  des  artifans  & 
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marchanik*  &  compter  trente  payfans  pannî  lis 

ferfs. 

Que  le  clergé,  dont  les  revenus  n'ont  été 
eftimés  au'à  cent  trente  millions ,  s'élèvent  â  deux 
cens  ions }  que  confcqucmment  il  ne  contri- 
bue pas  aflez ,  &  pas  auunt  que  la  noblefle ,  aux 
charges  de  l'Etat. 

4<».  Qu'enfin  c'eft  dans  le  tiers-état  que  font 
les  hommes  les  plus,  privilégiés  ;  que  le  peuple 
feroit  trop  fortuné  ,  mais  en  même-tems  indif- 
cipliné,  mdocile  &  le  tyran  des  propriétaires, 
s'il  n'y  avoir  plus  d'impôt  fur  les  boiuons  &  les 
confommations  j  s'il  y  en  avoir  peu  fur  le  fel , 
&  fi  on  remplaçoit  ces  charges ,  par  un  impôt  fur 
les  terres  $  &  que  pour  ramener  l'ancienne  prof- 
périté  du  royaume  ,  il  faudroit  rétablir  la  fervi- 
tude  f<  l'efclavage  5  puifque  c'efi  depuis  que  ks 
fujets  du  roi  ,  du  clergé  6  de  la  nobleife  ont  été 
abandonnés  à  eux-mêmes  ,  que  les  trois  quarts  it 
cette  ancienne  profpérité  fe  font  évanouis.  C'eft  dans 
le  dix-huitième  fièclc  ,  où  toutes  les  puiflances  con- 
vaincues de  ce  que  peut  la  liberté,  aboliffent  b  fer- 
vitude ,  que  l'on  débite  de  pareilles  maximes  ! 

SpeBatum  admijp  rifum  teneatis  amici? 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  parler  des 
fages  difpofitions  qui  ont  été  faites  tout  récem- 
ment ,  &  dont  l'exécution  littérale  doit  nécct 
fairemcnt  forcifier  le  crédit  public  »  animer  b 
confiance  ,  &  influer  fur  Yintérit  de  l'argent.  Il 
s'agit  de  l'édit  du  mois  d'août  1784  :  fon  obj« 
eft  de  fupprimer  la  caifle  des  amortiflemens,  fon- 
due en  1775  dans  celle  des  arrérages,  comme  nois 
l'avons  ditaumotCxissE  des  Amortissemens, 

[>ag.  ij6  ,  &  d'en  établir  fine  nouvelle  pour  avoir 
ieu  pendant  vingt-cinq  années  confécutives ,  ï 
commencer  du  premier  janvier  1785. 

Cette  cailfe  eft  effentiellement  deftinée  â  amor- 
tir les  dettes  de  l'État ,  &  fpécialement  ks  rentes 
conftituées ,  en  y  employant  le  montant  desex- 
tinâions  de  rentes  viagères  >  ainfi  que  les  intérHs 
des  contrats  rembourfes  s  plus,une  fomme  annuelle 
de  trois  millions  qui  fera  yerfée  dans  ladite  cai& 
pendant  chacune  des  vingt-cinq  années  de  û 
durée. 

.  Elle  fera  chargée  du  payement  des  coupons  de 
tous  effets  au  porteur ,  &  des  rembourfemeos 
de  toute  efpcce.  Ces  rembourfemens  fe  feront  for 
le  pied  du  denier  vingt  de  la  rente  annuelle ,  ftos 
déduâion  du  montant  des  retenues  auxquelles  ces 
rentes  peuvent  être  fujettes  $  en  rapportant,  avec 
les  contrats  ,  le  certificat  du  confervateur  de* 
hypothèques,  conftatant  qu'il  ne  fubfiûcaHcane 
oppofition  ;  &  ces  lembourfemens  feront  faits  fsf 
le  pied  de  la  valeur  publique  du  contrat,  lorfq* 
les  propriétaires  le  defireront. 

Il  doit  réfulter  de  ces  opérations ,  lî  elles  fo«« 


I  N  T     I  N  V 

ftamtnefic  fuWk%,  <jue  dans  Vtfpict  dt  vingt- 
cinq  années ,  il  aura  éxt  rembourfé  plus  de  douze 
cens  foîxante  quatre  mNiiorta  de  la  dette  publique, 
doDt  fept  cens  quatre -vingt-trois  millions,  par  le 
fond  progrefïif  dcftiné  à  Pamortîffcment  des  con- 
trats ,  Se  quatre  cens  quatre  vingt-un  millions  Se 
demi  j  par  les  payemens  d'effets  affignés  a  époque 
fixe:  ce  qui  produira  ,  par  an  ,  une  diminution  de 
ircntc*neuf  millions  fur  les  rentes  perpcruelles , 
de  vingt  deux  millions  j  pour  le^  imétits  d'effets 
rembourfés  aux  termes  de  leur  ailîgnat  >  il  fe  fcrii 
éteint  en  outre ,  dans  le  mcme  efpace  ,  trente  mil- 
lions de  rentes  viagères,  d'après  l  évaluation  de 
de  douïe  cens  mille  livres  par  an  î  &  à  la  fin  de 
Tannée  1809  ,  l'Etat  fe  trouvera  libéré  au  toial,  de 
^  quatre  vingr-onte millions  décharges  annuelles, 
ey^f  le  mot  Finance.  On  y  a  propofé  un  plan 
\  caiflTe  d'amorti ffement  pour  trente  années  , 
ec  laquelle  celle-d  a  beaucoup  de  rapport. 

INTERPRÉTATION  ,  r  f .  ,  c>ft  l'explica- 
ion  dune  chofe  ambiguë  ,  Teittenfion  que  Ton 
anc  au  fcns  d'une  loi  ^  ou  par  înduâion  *  ou 
ar  coiitbinaifon. 

En  matière  fifcale  ,  toute  interprétation  des  loix 
ft  défendue  aux  agens  du  fifc  ;  ils  doivent  fou- 
cttre  les  incertitudes  Se  ks  obfcu rites  qui  peu- 
rnts'y  rrouver,  au  miniltre  des  finances  ,  pour 
tendre  fa  décifion  ,  ou  celle  du  confeil  de  cette 
artie  ,  auquel  il  elt  cenfé  en  faire  le  rapport* 

INVENTAIRE  ,      m*  En  matière  d^aides , 
'invemaire  eil  l'état  que  drcffent  les  commis  ^  des 
lanrités  &:  des  qualités  des  vms      autres  boif- 
ris  qu'ils  trouvent  che^  les  particuliers.  Il  en  a 
léja  été  queftion  au  mot  Gros  ^  page.  4^3-. 

Les  invijttûirts  ont  été  établis  par  une  ordon- 
née de  François  I  ,  du  ly  fuin  1 *  &  on  les 
regardés,  comme  le  plus  filr  moyen  de  prévenir 
ts  fraudeSj  furies  droits  d'entrée  8f  fur  les  droits 
[e  gros  ,  en  mettant  le  fermier  des  aides  à  portée 
ic  reconnoître  Tétendue  des  récoltes  ^  &  de  fui- 
te le  fort  des  vînSjdepuis  leur  fabrication  jufqu'à 
:ur  confommation*  1 

Les  inventaires  ^  faîvant  la  déclaration  du  4 
fiai  i68S,  doivent  fe  faire  ^  dans  les  pays  fujets  au 
Iroic  de  gros  ^  fîx  fem  aines  après  rôuvenure  des 
endanges  ,  ainfi  qu'on  Va  dit  à  i*article  Gros  , 
dans  les  villes  ,  bourgs  ,  villages  lieux  qui  ne 
font  point  fermés  j  mcme  dans  les  villes  ferraécs  , 
HAorfque  les  murs  de  leur  enceinte  font  ouverts  par 
Hes  brèches ,  jufqu'i  ce  que  ces  brèches  avent  été 
îrparées  ,  &  qu*ii  foit  jullifié  que  les  vins  &  les 
vendanges  ne  peuvent  entrer,  ni  fortir  que  par  ks 
lortes. 

Ces  inventaires  doivent  comprendre  »  d'une  fa- 
[on  diiUncte  5c  féparée  j  ks  vins  de  U  £écQh«  ^ 
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ceux  de  gain  de  preffoir  ^  d'achat  »  4r  en  général 
tous  les  vins  qui  fe  trouvent  chez  ks  particuliers. 

Dans  rintervalle  qui  fépare  Touverture  deî 
vendanges  ,  de  la  confection  des  inventaires  ^  les 
commis  aux  aides  font  autorifés  à  vifiter  les  cel- 
liers j  preiToirs  &  caves  des  particuliers  ^  fans 
avoir  befoin  d'une  permifTion  du  juge  j  &  il  ell 
défendu  à  ces  derniers  d  enlever  aucuns  vins  fans 
congé  de  remnage^  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  y  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d  a- 
mcnde  5  &  de  troubler  les  commîs  dans  leurs 
exercices  ,  â  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  j 
6c  de  tous  dommages  Ik  intérêts. 

Le  fermier  doit  faire  publier  au  prone  des  pi- 
foi  fies  ,  le  jour  de  rouverturc  des  inventaires  ^ 
trois  jours  avant  d^  procéder  j  pour  fervir  d  a- 
venificment  aux  propriétaîres  des  vins  ^  &  aux 
fyndics  &  marguiltiers  qui  doivent  y  être  préfens* 
S'il  veut  y  piocédcr  en  inème  tems  dans  différent 
quartiers  de  la  même  ville  *  il  doit  en  être  fait 
mention  dans  Taâe  de  publication, 

V inventaire  doit  fe  faire  par  deux  commis  ,  en 
préfencÊ  du  propriétaire  du  vin  8:  du  fy^^dic  ,  ou 
l'un  des  mareuiîliers  de  la  paroiflc  j  mais  en  leur 
abfence  il  en  pafle  outre  ^  attendu  que  les  publi- 
cations faites  au  prône  tiennent  lieu  de  fommationp 

Chaque  feu  il  k  à*  inventaire  doit  être  fi^née  par 
le  fyndîc  ou  marguilîier  ,  &  chaque  article  par  le 
propriétaire  ,  pour  ce  qui  le  concerne  j  &r  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  abfence  ,  ou  de  leur  dé- 
claration de  ne  favotr  fï^ncr. 

Les  commis  font  tenus  de  laifTer  fur  k  champ 
au  propriétaire  ,  ou  à  Tun  de  fes  domcftiques  , 
une  copie  lignée  d'eux  ,  coinfenant  les  articles  qui 
le  regardent  j  &  en  faire  mention  dans  leur  ifl- 
vtntdire.  Ces  copies  ,  qui  font  fut  papier  timbré  , 
font  payées  aux  corryris ,  pour  ks  lembouifer  feu- 
lement des  frab  de  timbre. 

Toutes  ces  formalités  font  prefcrites  par  ks  ar* 
ticks  m  ,  IV  ,  V  &  VI.  <lu  litre  3.  de  lordon- 
nance  des  aides  du  mois  de  juin  16S0,  ^  par  di* 
vers  arrêts  ,  tant  du  confeil  que  de  la  cour  des  ai- 
des àt  Paris  ,  des  6  octobre  tôSa  ,  6  oâobre 
17G1 ,  ^  4  décembre  1731. 

L'article  VIL  du  même  titre  ^  j  autorîfc  les 
commis  ^  en  cas  de  refus  du  propriétaire  du  vin  , 
ou  de  fes  gens  »  s'il  cil  abfent  ^  à  faire  ouvrir  les 
caves  j  prefioirs  &  celliers  ,  en  préfence  des  voi* 
fins  ou  de  deux  témoins  ,  par  des  ferrufiers  ,  ma- 
réchaux ou  autres  artifans  ,  kfquels  font  obligéi 
d'obéir  à  leur  réquifition  ,  à  peine  d'être  condam- 
nés au  paiement  des  droits  &  i  t'amende  ,  qui  ne 
peut  être  au  deffous  de  dix  livres  contf  eux  j  &  de 
cinquante  livres  contre  ks  propriétaires* 

Les  cir confiances  pouvant  même  at^graver  kf 
îom  de  ces  dcrnicESj  alon  l^mende^d^  pluï  ino- 
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fidérable.  DifFérens  arrêts  du  confeil  j  ont  fixé 
cette  amende  i  trois  cens  livres  contre  des  pro*- 
priétaires  oui  s'^toient  refufé  aux  vifites  des  com- 
mis charges  de  faire  V inventaire  de  leurs  récol- 
tes. On  peut  citer  ceux  des  ii  décembre  1714^ 
rendu  contre  les  capucins  de  la  Flcche  s  du  1 1  dé* 
cembre  ly^S  »  contre  les  dominicains  du  Mansj 
des  I  j  oâobrc  1725  ,  &  16  mai  1744*  contre  les 
habitans  d'Auxerrc  &  de  Bar  fur- Seine  j  du  i  j 
mars  173 1  ,  contre  le  curé  de  Bazoches^  en  Poi* 
tou  }  des  24  décembre  17^7  &  avril  1738, 
contre  la  communauté  du  bourg  d'Avail  j  en 
Poitou. 

Dans  le  mois  ,  au  plus  tard ,  qui  fuit  la  clôture 
des  inventaires  ,  le  proccs-verbal  d'inventaire  doit 
être  paraphé ,  fans  irais  &  par  chaque  feuille  «  par 
tin  élu  ^  à  peine  de  nullité.  Mais  l'article  VIIL 
du  même  titre  5.  de  l'ordonnance  des  aides  ^  a 
pourvu  au  refus  ou  au  délai  des  élus  en  ce  cas  1 
A  porte ,  que  les  commis  faifant  fignifier  «  dans  la 
quinzaine  de  ce  refus ,  leur  procès-verbal  d'inven* 
taire  3  au  greffier  de  l'EleClion  ^  &  en  lui  en 
laiiTint  copie  fignée  d'eux  ^  cette  fignification 
tiendra  lieu  de  paraphe. 

Le  vin  qui  n'eft  point  en  évidence ,  Se  dans 
les  lieux  accoutumés  à  le  recevoir  ^  doit  être  dé- 
claré aux  commis  par  le  propriétaire  ,  lorfqu'on 
procède  à  l'inventaire  dans  fa  maifon  ,  à  peine  de 
confifcation  Jk  de  cinouante  livres  d'amende. 
L'article  IX.  du  titre  3.  aéja  cité,  prononce  cette 
peine  ,  qui  eft  confirmée  par  la  déclaration  du 
mois  de  feptembre  1684. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  iz  mars  1709, 
&  celui  de  la  cour  des  aides  du  12  mars  1750 ^ 
les  déclarations  faites  par  les  femmes  ,  les  enfans 
ou  les  domcftîques  des  propriétaires  ,  lors  des 
inventaires  ou  dans  les  vifites  des  commis  qui  pré- 
cèdent les  inventaires ,  ont  la  même  Validité  que 
fi  elles  avoicnt  été  faites  par  les  maîtres  de 
maifon. 

Dans  chaque  inventaire ,  le  vîi  vieux  doit  être 
féparé  du  vin  nouveau. 

On  a  vu  à  l'article  Gros  ,  que  les  inventaires 
font  la  bafe  de  la  perception  du  droit  de  gros 
manquant ,  de  quelle  manière  s'établit  la  quotité 
du  droit ,  &  comme  s'en  fait  la  perception. 

Nous  n'avons  plus  à  dire  ici  ,  pour  complet- 
tcr  l'article  inventaire ,  que  la  déclaration  du  mois 
de  feptembre  1684  autorité  les  commis  à  faire  , 
chez  tous  les  particuliers  ,  des  vifites  dans  l'in- 
tervalle oui  fépare  l'ouverture  des  vendanges  ,  de 
Li  confeoion  des  inventaires  $  mais  ils  ne  peuvent 
cnuer  dans  les  abbayes  &  les  cotfvens  de  femmes , 
que  d'après  des  foupçons  véhémens  de  firaude , 
en  rempliflant  des  formalités  particulières. 

L'ufase  oïdtnaire  pour  faire  ïinvauain  annuel  j 
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eft  Je  te  contenter  des  certificats  de  Tabbefle  ott 
de  la  fupéricurc,  conjointement  avec  deux  ou 
trois  des-  plus  anciennes  religieufes  ,  contenant 
la  déclaration  -des  boifTons  qu'elles  ont  recueillies , 
braffées  ,  façonnées  ou  fait  entrer  dans  leurs  mai- 
fons.  Sur  cette  déclaration  affirmée  &  fignée  de 
ces  religieufes ,  le  fi^rmier  établit  fes  droits. 

Mais  s'il  y  a  des  foupçons  de  fraude  bien  foo* 
dés ,  les  commis  doivent  demander  la  permiffion 
d'entrer  dans  l'intérieur  du  couvent  a  l'évêque 
diocéfain  ou  à  l'un  de  fes  grands  vicaires,  &  fe 
faire  affilier  d'un  officier  de  i'éleâion  ou  du  gre- 
nier à  fel,  fi  le.  fiège  de  la  jurididion  n'eft  pis 
éloigné  de  plus  de  trois  lieues  ;  s'il  eft  plus  éloi- 

Ené,  ils  doivent  requérir  l'affillance  du  juge  royal 
i  plus  prochain  ,  ou  du  juge  des  lieux  ;  dans  tous 
ces  cas ,  les  juges  font  obligés  d'avertir  un  des 
prêtres  attachés  à  ces  communautés ,  pour  les 
accompagner  dans  ces  vifites  ,  &  il  doit  être  iàit 
mention ,  dans  les  procès  verbaux  q«i  en  feront 
drefles ,  de  la  préfence  du  prêtre  ,  ou  des  caufes 
de  fon  abfence ,  ou  de  fon  refus  d'être  préfent. 

Mais  dans  les  cas  urgens  où  les  commis  peu- 
vent craindre  que  l'objet  de  la  fraude  ou  le  corps 
du  délit  ne  puifle  leur  échapper  ,  ils  peuvent 
entrer  dans  les  couvens  fans  penniffion  de  l'évêque 
ni  du  grand'vicaire  ,  pourvu  qu'ils  foient  accom- 
pagnés d'un  juge  &  d'un  des  delfervans  qu'ils 
doivent  interpeller  â  ce  fujet  ou  faire  mention  de 
fon  refus. 

Quant  aux  endroits  dépendans  de  ces  couvew 
ou  abbayes ,  &  qui  font  hors  de  la  clôture  ,  l'arrêt 
du  confeil  autorife  'Ies  commis  d'y  faire  des  vi- 
fites ordinaires  ,  fans  être  accompagnés  ni  de  juge 
ni  de  prêtre. 

En  matière  de  domaine,  les  droits  de  contrôle 
des //iv^nr^/r^j  font  fixés,  parles  articles  LVI,LVil 
&  LVIII  du  tarif  du  19  feptembre  1721  j  favoîr, 
pour  ceux  dans  lefquels  les  meubles  font  eflimcs  » 
ainfi  que  tous  les  autres  effets  mobiliaires  fur  le 
pied  réglé  par  l'article  III  du  même  tarif. 

Pour  ceux  qui  ne  contiennent  que  des  papiers 
relatifs  à  la  propriété  des  immeubles  ,  foie  en 
terres,  maîfons,  héritages,  contrats  de  conlliîu- 
tion  ou  traités  d'office  ,  fuivant  l'article  LVll  du 
même  tarif. 

A  l'égard  des  inventaires  qui  contiennent  des 
meubles  3c  papiers ,  le  droit  de  contrôle  eft  dâ, 
fuivant  l'article  LVIH  ,  fur  le  pied  le  plus  avanta- 
geux, foit  fur  l'évaluation  des  meubles  &  e^ts, 
foit  comme  inventaire  de  papier. 

La  déclaration  du  roi  du  20  avril  ié^94  porte, 
article  XXIII ,  que  les  droits  de  contrôle  font*is 
fur  le  pied  de  l'eftimation  que  les  notaires  font 
tenus  de  faire  dans  ks  inveiumires^  Se  que  hm 
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.  ar  ctïTC  de  faire  cette  eftîmation ,  le  droit  fera 
perçu  fur  le  pied  le  plus  fort. 

Une  décifîon  du  confeil  du  21  juillet  i7f4 
porte,  que  le  drôit  de  contrôle  des  inventaires 
de  meubles  &  papiers  n'a  rien  de  commun  avec 
celui  quiefV  dd  fur  des  biîlets  ,  obligations 
autres  titres  de  créance,  fous  fignature  privée , 
îrfqu'on  veut  en  pour  fui  vre  le  payement  ;  qu'ainfi 
n  cft  pas  un  double  emploi  ,  mais  une  perccp* 
îon  différente  I  lorfque  ces  effets  fous  fignature 
'rivée  ,  après  avoir  fupporcé  en  partie  j  le  dr<iit^ 
e  contrôle  dû  fur  le  montant  de  Vinv^atalre  gé- 
fcéral,  font  affujettis  au  droit  de  contrôle  en  par- 
ticulier, quand  on  veut  en  pourfuivrc  le  paye^ 
uit. 

Dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'învmtûire  a  lieu , 
tîs  qu'il  foie  befoin  d  obtenir  des  lettres  dechan- 
elle  rte  j  les  irnurualres  doivent  être  infinués  fui- 
laiit  larticlc  XIV  du  tarif  du  19  fepiembr^  1711» 

Quoique  tous  les  hventalres  foïent  alTujettis  aux 
droits  de  contrôle  fans  exception  ,  lorfqulls  font 
'  Je  nature  a  pouvoir  fervîr,  foit  aux  héritiers, 
)it  aux  créanciers  i  cependant  ceusc  qui  n'inté* 
effent  que  Tordre  public  ,  ou  qm  font  faits  2  ta 
cquéte  des  procureurs  du  loi  ^  après  h  mort  des 
amptables  &  autres,  font  exempts  de  cette  for- 
natité,  lorfqu'ih  ne  s'étendent  que  fur  les  minutes 
d'un  notaire  ^  greffier  S:  autres  officiers  pubîics; 
|Mais  s'ils  coTuprenhent  des  effets  mobiliaires  ,  & 
■tte  les  héritiers^ pmïTent  Te  fervîr  des  Inxtntaire^ 
^lors  les  droits  de  contrôle  font  dûs,  C'ell  ce  qui 
a  rte  décidé  pluficurs  fois  par  Je  confeil  y  notam- 
ment le  premier  itiaî  le  18  août  17JI  ,  &r 
iSjanviÊ^r  ^749  3  &  14  avril  1755» 

[  investiture  ,  f.,  qui  fignifîc  la  récep- 
non  en  foi  hommage,  par  laquelle  le  nouvel 
Cfjiiéreur  d'un  fief  en  eft  faîfi  inveftï  par  le 
cigneur  dominant.  Cet  a£lc  ell  fujet  aux  droits 
le  contrôle  ^  fuivant  Tartide  du  tarif  du  19 
'^piembrc  1721.. 

ISLES  3c  CoioNiES  Fran^dises  del'Amé- 

commerce  de  ces  contrées  eft  une  foiirce 
ttndantc  de  revenus  pour  les  finances  dî  llitat  ; 

titre  il  exige  que  nous  entrions  dan*  quel- 
es  dét^iiîs  fur  le  régime  hfcal  auquel  il  cil  fou* 
mais  il  convient  de  les  faire  précéder  d'un 
récis  hillf*riquc  de  ToFiginc  &  des  progrifi  de 
comme  rcc^  1 

Le  nouveau  Monde  exî0olt  depuis  plus  de  foi- 
tante  ans  pour  rHrp.igne  Bc  k  Portugal  ^  faiis  eue 
Frince  eût  tenté  de  participer  aux  avantages 
'il  promeitoit,  La  première  entrcprife^  qui  eïî 
iSS^i  o'^^t  autuo  fuccèsj  Ôc  fe  trouve  fé^ 
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parée ,  par  uti  întcrvallc  de  foîxante-neuf  ans  ^  de 
la  féconde  dcfccntc  des  François  dans  l'Aîné- 
rtquc* 

L'année  16 ij  fut  l'/poque  de  leur  étiblifTement 
dans  ViJIt  de  Saint-Cnriilophe  ^  une  des  Antilles- 
Le  cardinal  de  Richelieu  tenoic  alors  les  rênes  da 
goxivernement.  On  l'informa  que  parmi  les  pro* 
duélions  de  certe  ijlt  il  fc  trouvoît  en  abondance 
du  tabac  j  qui  valoit  alors  dix  livres  tournois  U 
livre  (  le  marc  d'argent  étant  à  vingt  livres  dix  fols,) 
L'utilité  que  TEtat  pouvoit  retirer  d'un  commerce 
régulier  dans  ces  contrées  ,  n'échappa  pas  au  dif- 
cernement  tic  ce  miniftre*  Il  fe  forma  ^  fous  fes 
anfpices  j  une  affociation  de  négocîans  pour  les 
Antilles  j  le  jt  oÊlobre  1616, 

Les  hofli  lires  des  Efpagnols  ^  qui  fc  rcgardoient 
comme  les  fouvcrains  abfoks  de  ce  nouvel  hé- 
mifphére  ,  concoururent  bientôt,  avec  la  jaloufie 
de  quelques  Anglois ,  defcendus  par  hafatd  dans 
VtJ!e  de  Saint-Chriftophe  en  même  tcms  que  les 
François  ,  avec  lefquels  ils  Tavoicnt  d  abord  ami- 
calement partagée  ,  i  renvcrfcr  cette  colonie 
naifîante,  Elïe  fe  releva,  &  fit  quelques  progrés 
dans  les  années  i6is  &  r{>j9  par  le  choix  des 
chefs  que  la  fociété  &  le  cardinaf-minilbc  y  avoient 
fuccellivement  tait  paifer  des  1628. 

La  mort  de  ce  miniftre ,  arrivée  en  ^641,  jointe 
aux  troubles  de  la  minorité  de  Lovis  XiV  ,  dé^  * 
termina  la  compagnie,  qui  po/fédoit  en  propriété 
cette  i^e  j  &  plufieurs  autres  qu'elle  avoir  ac- 
quîfes  ^  à  concéder  fes  droits  i  Tordre  de  Alalthe 
&  â  différens  particuliers. 

Dans  le  même  tems  ^  il  s'étoit  formé  une  autre 
compagnie  ,  qui  avoir  obtenu  ,  av^c  des  lettres- 
patentes  de  h  fin  de  16 ri  ,  la  liberté  de  faire  le 
cornmercé  &  des  établiffemens^dans  k  France  équi* 
noxiaîe  ou  Cayenne*  L'on  vît,  en  16^1,  s'embar*- 
qucr  à  Paris*  pour  cette  nouvelle  colonie  3  fix 
cens  perfonnes,  dont  il  refloit  à  peine  une  feule 
à  la  fin  de  Tannée  fuivantc.  Apres  dix  ans  de  re- 
vers ,  cette  compagnie  fut  remplacée  par  une  nou- 
velle ^  en  i6j3;  mais  celle-ci  lie  ;ouii  pas  long- 
tems  de  fes  conceflionSt 

Le  commerce  &  les  colonies  fctîroîenc  peu  d  V 
vantages  de  C€S  compagnies  particulières.  Une 
compagnie  royale,  cjéùc  fous  le  titre  de  com- 
pagnie des  Indes  occidentales,  fut  autorifée  a  ra- 
cheter routes  les  polTeHions  que  l'ordre  de  Malthe 
&  les  particuliers  avbient  acquifcs  dans  ce  nouvel 
hémifphère.  On  lui  accordais  fouveraîneté ^  Se 
tous  les  droits  qui  en  dépaidenr^  de  tout  ce  que 
la  France  polTédoit  en  Amérique.  On  y  joignit 
k  privilège  eïclufif  d  y  commercer  pendant  qua- 
rante ans  ,  ai  n  fi  qu'au  Sénégal ,  aux  côtes  de  Gui- 
née 3  &  la  remifc  de  la  moitié  des  droits  d'cn- 
trée,fur  les  marchandiles  apportées  danslcroyainne 
de  ces  diverfes  régions. 
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Malgré  ces  faveurs  &  ces  encoiiragemcns,  cette 

compagnie  générale  ne  fubfîtta  dix  années  ,  qu'en 
fubrogeantàfes  droits,  des  négocians  qui  faifoient 
le  commerce,  avec  des  permiffions  particulières  Se 
limitées ,  Qu'elle  accordoit.  Cet  état  des  chofes  fit 
juger  que  le  commerce  pouvoir  fleurir  davantage 
Tous  l'empire  de  la  liberté ,  &  fervir  à  former  une 
marine  puiflTante.  La  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales fut  donc  fupprimée  en  1674,  &  le  roi 
réunit  à  fon  domaine  toutes  les  terres  qu'il  lui 
avoir  concédées.  Dès- lors  le  commerce  devint 
libre ,  &  fut  favorifé  par  le  double  afFranchifle- 
ment  de  tous  droits  ,  fur  les  marchandifes  expor- 
tées dans  les  colonies  ^  &  fur  celles  qui  en  étoient 
importées. 

Les  régicmens  néceflaîres'pour  concilier  la 
profpérité  de  nos  établllfemens  en  Amérique  « 
avec  la  fûreté  des  droits  du  roi ,  s'étant  multipliés 
au  point  que  leurs  difpofitions  fe  contrarioient , 
.  les  lettres  patentes  du  mois  d'août  1717  ,  fixè- 
rent invariablement  les  privilèges  &  les  conditions 
de  ce  commerce. 

Dix  années  après  ,  c'eft-à-dirc  en  1717  ^  <lcs 
lettres-patentes  en  formé  d'édit ,  du  mois  d'oâo- 
bre  ,  prcfcrivîrent  les  formalités  &  les  précaur 
lions  les  plus  propres  à  profcrire  totite  relation 
des  colonies  avec  les  étrangers^  à  éloigner  ceux- 
ci,  &  â  en  réferver  le  commerce  dans  fon  entier^ 
*  aux  fujets  du  soi. 

Parmi  les  colonies françoifes,  étoient  alors  com- 
prlfcs  le  Canada  &  la  Louifiane.  Le  premier  a  été 
cédé  à  r Angleterre  par  le  traité  de  paix  de  176J  , 
&c  la  Louifiane  appartient  â  l'Efpagne  depuis  1764. 
Ajoutons  aulfi,  que  depùi^  1703»  le  traité  qui  a 
terminé  la  guerre  d'Amérique ,  a  affuré  à  la  Francs 
la  polTeflîon  de  ïijle  de  Tabago. 

L  es  lettres- patentes  de  1717  n*avoienc  alors  per- 
mis le  commerce  des  ijlcs  &  coFonies  françoifes 
en  Amérique ,  qu*^x  pqrts  de  Brcft  &  de  Bor- 
deaux ,  de  Calais  &  ae  Cette  ,  de  Dieppe ,  de 
Honflcur,  la  Rochelle  &  le  Havre,  de  Mor- 
laix  &  Nantes  j  de  Rouen  &  Saint-Malo. 

Marreille&  Dunkerque  furent  enfuite  admlfcs» 
en  1719  &  1711  ,  au  même  commerce  :  enfuite 
-Vannes,  en  1728;  Bayonne  &  Saint- Valéry ,  en 
17)4  î  Cherbourg,  Caen  &  Libournc, en  i7j'6  5 
Toulon ,  en  17^ 8  ,  mais  avec  huit  vaiflcaux  feule- 
ment î  Grandvilfe  &  Fécamp ,  en  1765  j  les  Sables 
d'Olonne ,  en  1764  5  Rochefqrt ,  en  177J  j  Saint- 
Brieux,  en  1776. 

Enfin,  en  1784,  l'arrêt  du  confeil  du  31  oc- 
tobre ,  a  permis,  par  l'article  II ,  de  faire  des  ar- 
mement pour  les  iflcs  Se  colonies  françoifes ,  dûn^ 
tous  les  ports  qui  pourront  recevoir  ,  à  moyennes  ma- 
rées  ,  des  navires  de  la  contenance  de  cpnt  cinquante 
tpnneaux  ;  fous  la  condition  que  les  négocians  des 
ports,  qui  n'ont  pas  encore  fait  le  con^mercç  dç$ 
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colonies  3  &  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  de 
cet  arrêt ,  feront  tenus  d'avertir ,  trois  mois  d'a- 
vance, l'adjudicataire  des  fermes  générales,  de 
Tinrention  où  ils  font  de  fe  prévaloir  delà  faculté 
qui  leur  eft  accordée. 

L'article  III  du  même  arrêt  difpenfe  les  arm:- 
teurs  Se  négocians  de  l'obligation  qui  leur  a  été 
impofée  par  les  lettres  patentes  de  1717,  défaire, 
dans  le  port  de  leur  armement ,  le  retour  des  na- 
vires qu'ils  auront  expédiés,  à  la  charge  néan- 
moins que  le  retour  des  navires  fera  fait  dar)s  an 
des  ports  du  royaume  ouverts  au  commerce  des 
colonies.  Cette  facilité  avoit  déjà  été  accordée  par 
une  décifion  du  confeil  de  ij^i^ 

Le  même  anîcle  porte  encore ,  que  les  armateois 
&  négocians  feront  tenus  de  faire,  au  greffe  de  IV 
mirauté  ,  leur  fôumîffion ,  par  laquelle  ils  s'obli8^ 
ront,  fous  peine  d'une  amende  de  trois  mille  HvicSii 
qui  ne  pourra  être  modérée,de  faire  revenir  direâ» 
trient  leurs  vaifleaux  des  ijles ,  dans  l'un  des  ports 
ouverts  au  commerce  des  colonies,hors  dans  le  cal 
de  relâche  forcée  ,  de  naufrase  ou  autre  accideoc 
imprévu,  qui  fera  juftifié  par  des  procès- verbauxi; 
&  que  les  négocians  fourniront  au  bureau 
fermes  du  port  de  l'armement ,  une  cxpédii 
de  leurdite  foumiffion  ,  laquelle  y  fera  retenne 
pour  l'exécution  du  préfent  article ,  jufqu'an  re- 
tour du  vailfeau  dans  le  même  port,  &  jufqH'l 
te  qu'on  y  rapporte  le  certificat  des  commis  de 
l'un  des  autres  ports  ^  dans  lequel  le  navire  am 
fait  fon  retour. 

Toutes  les  denrées  &  marchandifes  origioaiiti 
du  roj^aumc,  jouilTent,  dès  le  lieu  où  elfes fc:. 
chargées ,  de  l'exemption  des  droits  de  route  t 
de  fortie,  lorfqu'elles  font  déclarées  pour  Ics/jto, 
&.  colonies  frariçoifes  de  l'Amérique  j  fous  àj 
condition  d'être' accompagnées  d'un  acquit  icas?r 
tion  qui  aifurç  leur  arrivée  au  port  de  l'armemeati 

QvLzxït  aux  marchandifes  étrangères ,  &  arriva 
de  1  étranger  pour  la  même  deftination ,  elles  ac- 
quittent les  droits  d'entrée  du  royaume,  &ce« 
qui  font  dûs  dans  l'étendue  des  provinces  qu'elldf 
traveifent,  pour  patfer  au  port  de  leur  embarqo^ 
ment»  Se  joui(fent  fçulçmcnt  de  l'exemption  Jel 
droits  de  fottie. 

Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  clafTcJcbœrf 
falé,  les  lards,  beurres,  fui fs  &  chandelles, ft 
les  faumons  falés.  Leur  abondance  ne  pou^ 
être  trop  grande  dans  les  colonies ,  pour  la  ârp- 
rifer ,  ces  denrées  ont  été  exemptes  de  tons  drA 
à  leur  importation  dans  le  royaume,  lorfqo'dl^ 
font  deftioées  à  être  réexportées  dans  ces  pottf 
fions ,  fuivant  les  lettres- patentes  dç  1717  «1^ 
rêt  du  Z4  aoilt  1748. 

Dgns  tous  ces  cas,  les  négocians  qui  fbntreii 
des  denrées  ou  marchandifes,  de  qiu:lqueli<ii^ 
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rovaume  qut  ce  foit ,  font  tenus  d'en  faire  décli* 
lidon  au  bureau  des  fermes  du  lieti^  ou  au  plus 
prochain  fur  la  route  ,  pour  être  vilitces  &  en- 
voyées dans  le  port  de  rarmement ,  fous  acquit 
à  caution  &  en  franchife  des  droits  de  circula- 
tion* 

A  leur  arrivée  dans  le  port,  les  particuliers  à 
<|tiT  elles  font  adrcffécs  ,  doivent  faire  leur  fou- 
rni (Tion  fur  un  regiftrc  li^entrcpôt ,  de  les  expé- 
dier aux  ifies  dans  J'cfpace  d'un  an  ;  &  à  Tex- 
piraiîon  de  ce  délai  y  les  droits  donc  les  marchan- 
aifcs  ont  été  affranchies  j  par  ces  deftinations  pri- 
viléeices  ,  font  dans  le  cas  d'être  perçus  ,  à  moi  as 
aii'il  ne  foit  accordé  une  prolongation  de  l'en- 
epoc.  f^oyfi  le  mot  Entrepôt  ,  ce  qui  cft  dit 
^aux  pages  6^  &  66, 

Confequemment  ices  précautions  i  dans  tous 
les  ports  où  le  commerce  des  i/ies  eft  permis  ,  il 
tenu  un  regiftre  fur  lequel  chaque  négociant 
un  compte  ouvert ,  pour  fuivre  le  fort  des  mar- 
^andîfes  qui  lui  font  arrivées  ^  pour  s  aïfurer 
elles  ne  font  pas  dillraitcs  de  leur  deHination ^ 
:  pour  en  faire  payer  les  droits ,  avec  une  amende 
telles  ont  été  foulbaices. 

Si  M  d*  un  coté,  cette  régie  des  entrepôts  eft  ri- 
&ureufe  ;  fi  elle  excite  journellement  les  plaintes 
commerce ,  fatigué  par  les  vifites  &  les  re- 
cciifemens  des  contre  leurs  aux  entrepôts;  de  l'autre, 
il  faut  convenir  que  ,  dans  l'état  des  chofes  ,  elle 
cû  néceffaire  pour  empêcher  l'abus  des  exemp- 
tions privilégiées  ^  &  dis  fauffes  deilinations.  Mal- 
gré toutes  les  précautions  polfibles ,  il  eli  encore 
des  inconvéniens  qu'on  ne  peut  pas  prévenir*  Par 
Cïttnplcjun  négociant  fiit  venir  ,  de  l'extrémité 
dti  royaume  »  des  marchandifes  qu'il  dcftine  en 
apparence  pour  le  commerce  des  îjles,  quoique 
'm  projet  foit  de  les  faire  entrer  dans  la  con- 
jfommation  du  royaume.  Ces  marchandifes  font 
xcmptes  de  tous  droits  j  c  eft-à-dire,  le  négo- 
jant  fait  que,  par  fa  déclaration j  il  fc  procure 
pu  moins  le  crédit  des  droits ,  jufqu'à  ce  ^ue  fes 
archandifes  foient  vendues  dans  le  royaume  >  il 
tut  même  fubftituer  des  qualités  inférieures*  qui 
p/îent  toujours  en  entrepôt  j  â  des  efpéces  de 
5"^lités  fupérieures  qu'il  a  vendues  ainlî,  en  fraude 
«es  droits  dûs  fur  leur  valeur.*.  C^eil  fur-tout  fur 
J^^  vins  que  ces  manœuvres  fe  pratiquent  avec 

^  ^  l  en  eft  de  même  des  mirchandife*  de  retour 
colonies.  Elles  font  également  mifes  en  entre- 
i  leur  arrivée  ,  aprei  avoir  acquitté  les  droits 
domaine  d'Occident ,  &  ne  payent  ceux  d'en- 
du  royaume  que  lorfqti'elles  y  encrent  pour 
_     jconfommatîon  >  de  les  mêmes  abus  n'ont  lieu 
^^*â  r égard  des  marchandifes  dcftinées  à  com- 
l^^fer  une  cargaifon  pour  les  colonies, 

Parmi  les  marchandifes  colonuleS  j  les  unesjoaîf" 
JFimtacu^  Tome  II m 
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lent  d'un  tranfît  par  terre  ^  en  exemption  de  tous 
droits ,  au  moyen  d'un  acquit  i  caution  qui  les 
accompagne,  &  défigne  le  bureau  par  ou  elles 
doivent  ïortir  du  royaume  ;  tels  font  les  fucres 
terrés ,  Tindigo  ^  le  rocou  ^  le  gingembre ,  les  cafés 
&  le  cacao. 

Les  autres  efpèces ,  à  l'exception  des  cotons  , 
peuvent  être  expédiées, par  mer,  en  franehife  abfo* 
lue  j  pour  !e  pays  étranger-  Dans  ce  cas ,  il  faut 
juftifier  qu'elles  ont  été  déchargées  au  lieu  de  leur 
deftination^  en  rapportant  dans  les  fix  mois  de 
leur  exportation ,  au  dos  de  l'acquit  à  caution  ex^ 
pédié  pour  les  fuivre ,  un  certificat  ligné  du  conful 
François^  s'il  y  en  a,  ou  ,  a  fon  défaut^  des  ma- 
girtrats  ou  ju^es  des  lieux ,  qui  conflate  le  dé- 
chargement ,  a  peine  de  payer  le  quadruple  des 
droits*  Ces  formalités  font  prefcrites  par  l'attictc 
XVI  des  lettres- patentes  de  1717* 

Lorfque  des  marchandifes  coloniales  font  une 
fois  entrées  dans  le  royaume,  pour  y  être  con- 
fommées ,  &  qu'cnfuite  elles  font  expédiées  pour 
le  pays  étranger,  non -feulement  on  ne  feioit  pas 
fondé  à  réclamer  le  rembourfement  des  droits  d'en- 
trée ,  mais  même  on  feroit  affujetti  au  paiement 
de  ceux  de  fortîe ,  excepté  toutefois ,  pour  les 
fucres  de  toute  forte ,  pour  Tindigo  j  le  gingembre, 
le  rocou  ,  le  cacao  ^  &  toutes  les  denrées  qui  font 
du  genre  des  drogueries-épiceries.  Foyei  le  mot 
Droguerie. 

En  Bretagne,  toutes  les  marchandifes  des  co* 
lonies ,  i  Tcxception  des  cafés ,  ne  font  point  fou- 
mifes  à  cette  régie  des  entrepots,  parce  qu*à  leuf 
arrivé,  celles  acquittent,  avec  les  droits  de  domaine 
d'Occident ,  ceux  de  prévôté  &  d'oftroi ,  foit  que 
les  marchandifes  paffent  à  l'étranger,  foit  qu'elles 
entrent  dans  la  confommation  de  h  province- 
Mais  aurtî,  lorfqu'cHes  font  portées  dans  les  pro- 
vinces voifines ,  elles  acquittent  les  droits  de  con- 
fommation dûs  uniformément  dans  les  autres  ports, 
fans  égard  pour  les  droits  qui  ont  déjà  été  payés^ 

Si,  comme  on  vient  de  !e  dire,  le  doublô 
entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour  les  colo- 
nies ,  &  de  celles  qui  font  rapportées  de  ces  îflis  , 
a  de  grands  inconvénicns  pour  les  finances  de  l'E-  \ 
tat  &  pour  le  commerce^  il  feroit  donc  fort  i| 
fouhairer  qu'il  fût  fupprîmé*  C'ell  ce  qui  arrive-^  ^ 
roit  en  adoptant  une  forme  de  régie  &  de  per- 
ception  plus  fimplc,  â  l'égard  du  commerce  dont  \ 
il  s'agit ,  8c  des  denrées  qui  en  font  l'objet* 

On  fentira  fans  doute  mieux  les  avantages  déj 
cette  réforme  *  en  difant  que  le  préjudice  que  re- 
çoivent les  revenus  publics  de  l'état  adtuel  des  1 
chofes,  eft  d'environ  trois  millions^  tandis  quel 
le  produit  entier  des  droits  de  confommation  qui| 
font  acquittés,  ne  vont  guère qu*i deux  milHoné 
,  fut  à  fept  cens  mille  Unes ,  en  y  comprenant 

^}  non 
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même  le  produit  qui  doit  léfulter  de  la  fujppref- 
lîon  de  la  faveur  accordée  aux  marchandiies  de 
retour  de  la  traite  des  noirs  ,  depdis  l'arrêt  du 
16  oftobre  1784.  Voyei  Guinée. 

.  La  nouvelle  forme  de  régie  &  de  perception 
[ue  Ton  propofe,  confifte  à  joindre  aux  droits 
Ju  domaine  d'Occident,  qui  fe  perçoivent  à  l'ar- 
rivée immédiate  des  marcnandifes  coloniales ,  un 
droit  additionnel ,  combiné  de  façon  à  ne  point 
augmenter  trop  fenfiblement  le  prix  originaire  de 
ces  marchandiies .  &  néanmoins  fuffifant ,  pour 
Remplacer  le  produit  des  droits  qui  fe  prennent 
aûuellement  fur  la  confomation  du  royaume  ,  & 
qui  n*auroient  plus  lieu. 

Au  moyen  de  ce  plan ,  la  régie  fi  gênante  des 
entrepôts  feroit  abolie ,  &  les  facilites  fi  multi- 
pliées d'éluder  les  droits  cefferoient.  La  confom 


ralentie  ,  ni  diminuée ,  parce  qu'une  grande  partie 
du  droit  additionnel  payé  au  déchargement  des 
marchandifes,  feroit  convertie  en  primes,accordées 
lors  que  leur  exportation  à  l'étranger  feroit  conf- 
tatée. 

Cette  propofition ,  fur  laquelle  le  commerce 
Icmble  former  un  vœu  eénéràl ,  fut  agitée  il  y  a 

Joinxe  ou  feizc  ans  ,  relativement  aux  cafés.  La 
îrme  générale  prétendoit  que  le  droit  additionnel 
devoit  être  combiné,  dans  la  proportion  du  pro- 
duit naturel  du  droit  de  dix  livres  par  quintal, 
3*il  n'étoit  point  altéré  par  la  fraude  ;  le  commerce 
Ibutenoit  au  contraire ,  qu'il  ne  devoit  être  queftion 
que  de  chercher  la  compenfation  du  produit  aâijel  : 
ainfi  les  agens  du  fifc  &  le  commerce  vouloient 
également  faire  tourner  à  leur  profit  l'extinâion  des 
abus.  On  ne  put  s'accorder  j  la  fraude  continua.  La 
régie  des  entrepôts  refla  telle  qu'elle  étoit ,  &  les 
finances  n'éprouvèrent  aucune  amélioration. 

Si  cet  arrangement ,  qu'il  eût  été  facile  de  con- 
dlicr  avec  les  prétentions  du  commerce  &  de  la 
ferme  générale ,  ne  fut  pas  alors  adopté ,  il  eft  une 
fuite  indifpenfable  du  plan  d'uniformité  qu'on 
propofe  aujourd'hui. 

Il  s'agiroit  donc  de  régler  le  droit  dont  il  s'a- 
git, ,  en  raifon  de  la  valeur  des  marchandifes  , 

Erife  fur  les  états  d'évaluation  qui  s'arrêtent  tous 
!S  fixmois ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  au  mot  Domainh 
d'Occident  :  valeur  qu'on  fait  toujours  être  d'un 
quart  au-de(fous  de  la  valeur  courante.  Ainfi  on 
fixeroit  ce  droit ,  par  exemple ,  à  quinze  pour  cent 
fur  les  fucres  de  toutes  fortes ,  fur  les  cafés ,  fur 
le  cacao  *  le  gingembre  &  la  canefice  »  en  le  laiflant 
à  trois  &  demi  pour  cent  fur  l'indigo  ,  fur  le  ro 
cou ,  le  caret  >  les  cuirs  fecs  &  les  autres  mar 
cbandifes  des  ifies,  fans  exception  $  les  cotons  ne 
fcroient  noo  plus  fujets  qu'au  droit  de  demi  pour 
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cent ,  avec  les  dnc  fols  pour  Une ,  s'ils  dolent 
confommés  dans  le  royaume  s  mais  s'ils  en  étoient 
exportés,  ils acquitteroient ,  comme  les  fuaes, 
quinze  pour  cent  de  leur  valeur. 

Quant  aux  fucres  rafinés  aux  ifles,  ils  continue* 
roient  à  acquitter  le  droit  prohibitif  de  foixaote 
livres  le  quintal. 

Ce  droit  de  quinze  pour  cent  porte  une  ang^ 
mentation  réelle  fur  le  droit  de  domaine  d'Ocd- 
dent  y  de  neuf  Se  trois  quarts  pour  cent  ;  puifqoe 
ce  premier  revient  à  cinq  &  un  quart  pour  cent} 
nuis  il  feroit  exempt  de  tous  les  fols  pour  line 
qui  pourroient  être  impofés  â  Tavenir,  attends 
que  ,  comme  il  ell  combiné  avec  la  vérîtab!e  v^ 
leur  des  marchandifes ,  cette  addition  détruiroit 
toute  proportion ,  &  nuiroit  à  leur  exporutioo. 

Au  moyen  du  payement  de  ce  droit  à  l'arrivée 
des  marchandifes  au  port  ,  elles  n'en  auroientm» 
cun  autre  à  payer  en  paifant  dans  l'intérieur  dei 
provinces  $  ainn  plus  d'entrepôt  1  plus  de  difficit» 
tés  pour  leur  emmagafiiiage  ;  plus  de  fonnaIjî«i 
pour  leur  changement  de  deftination  d'un  porti 
un  autre  s  leur  trafic  devient  auffi  libre  que 
confervation. 

Enfuite ,  lorfqu'elles  feroient  exportées  à  Tfc 
tranger  par  navires  François  ^  il  feroit  payé  1 
prime  , 

Savoir  $ 

liv.  f. 

Sur  les  fucres  bruts  ,  •  •  JKi       i  j  par  qtdnuL 

Sur  les  fucres  terrés  , 
fucres  de  tête  ,  de  forme  j  j  * 

Sur  le  cacao  ,   x        '  idewu 

Sur  les  cafés  de  toute 
forte,    3       10  idtm. 

Sur  les  fucres  raffinés, 
en  pain ,  6        '  idem, 

Lorîc  lue  ces  marchandifes  feroient  exportétff 
fur  vaifleaux  étrangers  ,  on  pourroit  réduire  cet 
primes  d'un  tiers  ou  de  moitié* 

Les  primes  de  trois  livres  par  quintal ,  rcresaM 
à  foixante  livres  par  tonneau  du  poids  de  deii 
milliers,  il  s'enfuit  qu'un  vaiifeau  François  de  cloq 
cens  tonneaux  ,  chargé  de  fucres  teiiés  ,  jouiioit 
d'une  gratification  de  trente  mille  livres  \  &  un 
vaifTeau  étranger  de  même  continence  ,  de  noitic 
de  cette  gratification. 

On  fent  bien  que  l'exécution  de  ce  nooroi 
plan  exigeroit  l'exclufion  de  tous  lesétransaSi 
même  des  Américains,  de  nos  colonies.  Dans  Te  os 
où  l'abondance  des  firoDS  ,  taffias ,  &  de  queiqûtf 
autres  denrées  coloniales  ,  feroit  juger  néccffiirt 
d'co  permettre  l'exportation  direûe  des  if^  i 
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rétnnger ,  il  convicndroit  de  la  fiibordonncr  à  U 
condition  de  fc  fcrvir  de  vaiffeaux  François  ,  &  à 
h  charge  de  payer  ,  pour  tenir  lieu  de  tous  droits  , 
celai  de  fix  pour  cent  delà  valeur*  exigible  fur  les 
faâures  &  les  coni>oiflcmens. 

Si  rofi  rapproche  la  quotîtc  du  droit  de  quinxe 
pour  cent  ,  qui  eft  propofc  pour  être  perçu  uni- 
formémcot  dans  tous  les  ports  du  royaume  ,  du 
montant  de  ceux  qui  font  perçus  en  Bretagne 
particulicrement,  on  reconnoît  que  cette  provin^ 
ce  ,  loin  de  recevoir  quelqu'attetnte  dans  Tes  pri- 
vilèges j  trouvera  ,  au  contraire  ,  de  nouveaux 
avantages ,  en  participant  aux  primes  d'expor- 
tation- 

Dans  l'ctat  aâucl ,  le  montant  des  droits  locaux 
qui  ont  lîeti  en  Bretagne  avec  les  droits  du  do- 
maine d'Occident  ,  qui  font  de  cinq  un  quart 
pour  cent  ^  eft  plus  confidcrablc  que  celui  qui  eft 
propofé  fur  toutes  les  denrées  coloniales,  excepte 
fur  les  fucres  ,  &  cependant  il  n'empêche  point 
cjuc  les  ports  de  la  Bretagne  ne  faflent  le  corn- 
erce  des  iflcs  en  concurrence  avec  ceux  des  au- 
ts  provinces  ;  ainfi,  pour  fon  commerce  étranger 
mt  province  feroit,  au  moyen  des  prîmeSj  traitée 
gtis  favorablement  qu*ellc  ne  Telt  aujourd'hui- 
'  exemple  j  le  café  de  Saint-Domingue  ,  eftimé 
tnte-trois  livres  quinze  fols  le  quintal  ^  paye 
âur  le  domaine  d*Occidenc  &  les  droits  locaux  ^ 
Ihc  livres  diK-fept  fols  par  quintal  *  ce  qui  re- 
'eut  a  cinquante  pour  cent  ^  il  ne  paieroit  ,  a 
iiinre  pour  cent  ,  que  quatre  livres  onze  fols 
lois  deniers* 

Le  café  de  ta  Martinique  ,  à  quarante-une  Hv. 
tVLc  fols  le  quintal  ,  paye  dix^fept  livres  quatre 
kis ,  ou  quarante- deux  pour  cent ,  il  ne  paieroit , 
[quinze  pour  cent ,  que  fix  livres  cinq  fols-  Il  en 
Toit  de  même  de  l'indigo  ,  du  gingembre  ,  de  la 
tiéfice  ,  &  de  toutes  les  aurres  denrées  colonia- 
U  qui ,  dans  rétat  actuel  ,  font  grevées  de  fcpt, 
ftit ,  neuf,  dix  &  on^e  pour  cent ,  &  n'acquit- 
aroient  plus  que  cinq  un  quarts  pour  le  féal  do- 
ine  d'Occident» 

A  l'égard  de  fa  confommatîon  intérieure  ,  la 
ttagne  fupporteroit  réellement  une  augmenta- 
tion de  droits  de  cent  trente -fix  mille  livres ,  fur 
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environ  foixante  deux  millions  deux  cens  cîn- 
quante-ncuf  mille  livres  de  fucrc  ,  qui  paroiffeat 
en  êrie  robjet. 

Mats  auffi ,  elle  gagneroit  environ  cent  trente- 
neuf  mille  livres  ,  fur  un  million  cent  foixante  8c 
treize  mille  deux  cens  quarante  livres  de  cafés  , 
qui  femblent  être  confommés  annuellement  dans 
cette  province  »  dont  la  population  eft  évaluée  au 
dixième  de  celle  du  royaume  \  cnforie  qu'en  confi- 
dérant  le  commerce  général  des  fucres  :  le  droh 
de  quinze  pour  cent  payé  à  l'arrivée  ,  &  beau- 
coup réduit  par  les  primes  d  exportation  ,  peut 
d'autant  moins  y  nuirc^  que  k  France  n'a  point  de 
concurrens  à  craindre. 

UEfpagne  &  le  Portugal  réunis  ^  ne  retirent 
réellement  de  leurs  colonies  que  quarante^cinq 
millions  de  livres  de  fucres  bruts  &  terrés,  & 
cette  quantité  eft  abforbée  par  leurs  befoins.  Par- 
mi les  autres  nations  ,  ^Angleterre  eft  la  feule 
qui  poffedcdes  colonies  â  fucrc  j  elle  en  retire 
environ  cent  foixante  ou  cent  quatre-vingt  mil- 
lions de  livres  d*  toutes  qualités  ,  S:  les  colonies 
Françoifes  n'en  donnent  pas  moins.  Cette  maflfe 
d'environ  trois  cens  cinquante  millions  de  livres 
de  fucrc  ,  peut  i  peine  fatisfaire  aux  demandes 
des  autres  Etats  i  en  forte  que  [excédent  de  la 
confommatîon  en  Angleterre  &  en  France ,  a  tou- 
jours un  débouché  certain  ^  principalement  danç 
ie  Nord  .  où  cette  denrée  eft  prefque  devenue  un 
befûin  indifpenfable. 

Il  en  eft  de  même  des  cafés  î  toutes  les  col<r^ 
nies  Efpagnoles  ^  Portugiifes  ,  Hollandoifes  & 
Analoifcs  ,  ne  fourniflent  guêres  que  dix  milions 
de  livres  de  cafés ,  qui  ne  fuffifent  pas  a  la  con- 
fommatîon de  ces  différens  Etats*  La  France  feula 
en  rcrueillc  dans  les  fiennes ,  plus  de  foixante  mil- 
lions de  livres ,  qui  excédent  de  beaucoup  fes 
befoins*  Le  commerce  de  cette  denrée  fcmbic 
donc  appartenir  particulièrement,  3e:  fans  partage, 
à  la  France* 

Après  avoir  établi ,  par  des  détails  pris  dans  ti 
nature  des  choies ,  que  les  droits  dont  on  pro- 
pofe  la  perception  uniforme  ^  ne  peuvent  nuire 
au  commerce  des  denrées  coloniales ,  il  convient 
de  faire  voir  également  j  quejes  revenus  de  l'Ecst 
n  en  fouff^riront  point  d'altérapon. 


ÉTAT  ACTUEL, 

importées  dans  Se  royaume  ^ 


Hn  tems  de  paix  ^  la  valeur  des  dentées  coloniales 
^  ciHmée  année  commune  ,  ....  ^  - .  *  

Pk-â  valeur  des  denrées  exportées  directement  des  colonies  ,  fur  permilTiont 
l^s  adminifiritcuf  s  ^  ...  ^  ^       ^ .  >  ^  p  «  «  ^ .  ,^ .  »  « . . 


Tafal.^.p^p.  -  8M9hm 


Kûiin  ^ 


6}z  ISl  I  S  L 

Total  de  Fautre pan  ,  8(7,69 j,994  // 

La  Tomme  des  droits  du  domaine  d'Occident  ^  7  compris 
les  dix  fols  pour  livre  ,  cft  de   4^^99^773  ^^'v*  1 

La  recette  de  ces  droits  ,  &  de  ceux  d*oâroi  aux  ifles  ,  cft  f  4»i7iA^^ 

de    ..^  7i,^9S 

Le  montant  des  droits  de  confommaiton  fur  les  mêmes 
denrées  >  y  compris  ceuxi  qui  ont  lieu  fur  les  fucres  raffinés  ^ 
.  &  les  droits  locaux  perçus  en  Bretagne  ,  s'élèvent  à   i>3  Ji^J  lîS 

Au  moyen  de  ce  que  l'arrêt  du  16  oûobrc  1784  a  fupprimé  l     «  g 

la  réduôîon  die  moitié  des  droits    ci-devant  accordée  Uir  les  f    ^*  '  * 

marchandifes  de  retour  de  la  traite  des  nègres  .  on  peut  éva- 
luet  le  produit  de  cette  réduâtôn  ^  en  accroifiTement  de  celui 
4ie  confommation  ,  à..   •   •  8i6,p8i 


Produit  général  dés  droits  perçus  (ur  lésdênréés  8r marchandifes  des  iJTes ,  ..^  7^5 fi*^^ 

Il  convient  de- déduire  fur  cette  fomme  le  montant  de  la  reflitution  des  droits» 
qui  a  lieu  fur  les  fucres  raffinés  lors  de  leur  çxportation  à  Tétranger  $  c'eft  un 

•bjiet  de    •   98,814 


Somme-nette  â  remplacer;,   7j4J^jSf4 


ÉTAT  PROPOSÉ. 

Iknportaaon  dès  iflès  en  France^,  &  exportation  direâe  des  colonies ,   S^j<'93^994 

Objet  des  droits  perçus  en  France  ^  ......  1   10,875,805  y 

Idem  ,  des  droits  perçus  mi/les,                                     69^81 5      f  ^^MS^^i^ 

Déduâion  pour  les  primes  à  accorder  fur  là  fomme  des  exportations  de  France 

à  l'étranger,        i,953>7io 


Produit  net,  en  tems  dé  paix ,  dès  droits  propofés ,   8,01 1,898 

Somihe  du  produit  aâuel  â  remplacer  ^  .   7,451,854 


Bénéfice  pour  TÉtat,   J59,i 
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£n  temps  de  guerre ,  où  ces  mêmes  droits  ne 
montent  qu'à  fix  millions  quatre  cens  deux  mille 
livres,  l*cxcédent  fur  ce  produit  ne  feroit  que  de 
cent  ving^cinq  mille  livres. 

On  ne  doit  pas  diffimulér  que  quoique  le  fyf- 
f cmc  d'un  droit  uniforme  réuniffe  des  avantages 
fenfiblcs  pour  les  colonies  &  pour  les  négocians 
qui  font  le  commerce  des  denrées  qu'elles  pro- 
duifent,  il  s*élcvc  cependant  contre  fon  adoption, 
une  bbjeâion  importante  ,  à  laquelle  il  cft  néccf- 
faire  de  ré^iidre* 


Le  droit  additionel  à  celui  du  domaine  d'C 
dent,étant  de  neuf  trois  quarts  pour  cent  plus 
que  celui  qui  exiite«  fon  payement  néceffiteroii 
la  part  du  commerce  ,  des  avances  confidcrab 
car  les  fucres  &  les  autres  articles  qui  dor 
le  fupporter,  formept  les  quatre  cinquièmes  i 
totalité  des  denrées  coloniales,  imponca 
France. 

Il  convîendroit  donc  de  divifer  ce  pajw 
en  trois  époques  j  favoir ,  cinq  pour  cent  dan 
fix  mois  de  Tarrivée  des  marchandifes i  cinq; 
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cent  à  la  révolution  de  Tannée ,  &  les  autres  cinq 
pour  cent,  i  Texprration  des  dix-huit  mois>i  moms 
fîu'tl  parût  encore  praticable  de  rendre  le  paye- 
ment de  h  totalité  exigible  dans  les  fil  mois  de 
leur  expo  nation. 

Ë  Si  Von  remarque  qu'avec  cette  facilité  de  payer 
Tes  droits  dont  il  4*agit  feulement  fur  ks  fu- 
crcî  de  toute  efpècc  »  fur  les  c^fés  >  le  cacao  , 
le  gingembre  &  îa  cancfîce  ,  que  les  cotons  , 
Tindigo  ^  le  rocou  j  &  les  autres  productions 
des  i^is  font  déchargés  de  tous  diotts  de  con- 
fommatîon  &r  locaux  après  avoir  payé  les  lim- 
pies  droits  du  domaine  d'Occident  a  leur  arri- 
vée *  ainfi  qu'il  fe  pratique  aélucUement ,  on  ju* 
géra  fans  doute  que  la  condition  du  commerce 
feroit  infiniment  plus  favorable  qu'elle  ne  Tell  ac* 
tucllcmentj  ajoutons  encore,  que  dans  ce  nou- 
veau plan,  entre  naturellement  le  projet  d'impofcr 
ides  droits  de  trente  pour  cent  ,  toutes  ks  mar- 
chandîfes  Se  denrées  de  même  cfpècc  que  cdics 
gue  fournilTent  les  colonies. 

0«  1  dîtd-dcvantj  que  pour  reiécutmn  d« 
tîîformité  propofée  ,  on  fuppofoit  le  maintien 
oix  prohibitives  qui  font  en  vigueur  depuis 
e  fiècle  ,  de  en  conféquence  réloignement  des 
ngcr3  de  nos  colonies.  *■ 

Il  s'eft  élevé  i  et  fujet  »  depuis  fort  peu  de 
tems  ,  une  grande  qaeiBon ,  que  Tarrct  du  30 
août  178+  paroît  avoir  décidée  en  faveur  de  la. 
liberté-  Ce  règlement ^  qui  devient  la  bafe  d'un 
nouveau  fyftcmc  ,eil  tropintérelfant  pour  le  paflcr 
fous  filcnce.  En  voici  les  motifs  &  les  dirpoiî- 
tionSi 

LcroT,  toujours  occupé  du  foin  de  concilier 
Paccroiffcmcnt  des  cultures  de  fes  colonies  d'A- 
mérique »  avec  rcxtenfion  du  commerce  général 
de  fon  royaume  ,  n'a  jamais  perdu  de  vue  les 
moyens  qui  pouvoîent  contribuer  à  la  profpérité 
de  fes  portcfTlons  au-delà  des  mers,  fans  dimi'^ 
niier  les  avantages  que  la  métropole  devoir  retirer 
de  Tes  établiflemens  ^  mais  les  principes  à  fuivre 
pour  parvenir  à  ce  but  ^  préfcntoient  des  difîî- 
ciiltés  qui  ne  pouvoient  être  vaincues^  qu'à  me* 
furc  que  l'expérience  auroit  éclairé  fur  les  chan- 
Bcmcns  i  introduite  dans  cette  partie  de  Tadmi* 
lïift ration.  Par  le  compte  que  fa  majellé  s'eft  fait 
^ndrc  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  ju%ii'à  préfent , 
elle  a  reconnu  qu'il  avoir  été  néceflaire  de  tem- 
pérer fucceJfivement  la  rigueur  primitive  des  lec- 
t^f s- patentes  du  mois  d*odtobre  1727  >  dont  les 
«lifpofmons  écartent  abfolument  rctranger  du 
^mmerce  de  fes  colonies;  Se  que  pour  maiutenirj 
dans  un  jufte  équilibre  ,  des  intérêts  qui  doivent 
Icfavorifer  mutuellement,  il  avoir  fallu  ^  en  diffé- 
lens  temps  j  apporter  des  modifications  a  la  fé- 
ircrité  des  réglemcns  prohibitifs.  Confidérant  que 
Ici  circonftances  aâuelles  follicitent  de  nouveaux 
adauciCfemens  >  elle  a  jugé  qu'en  ks  accordant 
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il  Cônvenoit  encore  de  multiplier  les  ports  d'en- 
trepôt ,  dans. les  fran^oifes  du  vent  Si  fous 
le  vent  ,  d  en  reflifier  le  choix  .  &  de  les  ouvrir 
dans  des  lieux  ou  ils  fuffeiit,  fous  la  main  du 
gouvernement  &:  fous  rinfpcftion  du  commerce 
national,  afin  de  prévenir  fabus  d'une  contre- 
bande deftruaive ,  ou  dr  11  réprimer  avec  d'au- 
tant plus  de  févc'rité, que  fa  majefW  ayant  pourvu 
airx  befoms  de  (es  colonies,  les  infradeurs  de  fes 
loix  en  dcviendroienr  plus  inexcufables.  A  quoi 
voulant  pourvoit  :  OUI  le  rappôtt;  le  roi^tant  en 
Ion  confeil ,  fa  majettî!  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

ARTICtE  PREMIEP, 

L'entrepôt  ci  •  devant  afligné  au  carénace  da 
Sainte  Lucie,  fera  maintenu  pour  ladite  ipCeule- 
menc.  &  il  en  fera  établi  trois  nouveaux  aux 
dli  vent  i  ravoir  un  à  5am^Pier«  pour  la 
Manm.que  un  à  !a  Poi«e-à  Pitre  pour  la  Gua- 
deloupe ^  dépendances  un  à  Scarboroug  pour 
Tabago.  11  en  fera  pareillement  ouvert  trois  pour 
Saint  Dominguei  favoir,  un  au  cap  François ,  un 
au  PoTC-au-Prjnee  ,  un  aux  Caves  Saint -Louis  t 
celui  quj  exiftc  au  Mole  Saint-Nicolas  dans  1» 
même  colonie  ,  fera. Se  demeurera  fuppiime.  ' 

I  r. 

Permet  fa  maiefté  ,  par  provi/îon  &  jufqu'â  ce 
qu  II  lui  platfe  d'en  ordonner  autrement ,  aux  na- 
vires «rangers ,  du  port  de  foixante  tonneaux  au 
moins ,  uniquement  chargés  de  bois  de  toute 
erpece,  même  de  bois  de  teinture  ,  de  charbon 
de  terre,  d'animaux  &  beftiaux  vivans ,  de  toute 
nature ,  de  falaifon  de  bœufs  &  non  de  porcs 
de  morue  Si  poiffon  falés .  de  ris  ,  mais,  léeii- 
mes,  de  cutrs  verdi  en  poiU  ou  tannes,  de  m|- 
letenes,  de  refînes  &  goudron .  d'aller  dans  les 
leuls  ports  d  entrepôt  délignés  pat  l'article  précé- 
dent, d'y  décharger  &  commercer  lefdite» 
marcbandifes. 

r  I  r. 

n  fera  permis  aux  navires  étrangers  qui  iront 
dans  les  ports  d'entrepôts  ,  foit  pour  y  porter  JeS' 
marchand I fes  permifes  par  l'article  II,  foit  à  vuide 
d  y  charger  pour  l'étranger  ,  uniquement  des. 
[yrops  &  tafîias,  &  des  marchandifes  venues  de 
rrance, 

I  V. 

Toutes  les  marchandifes  dont  l'importation  8c 
[exportation  font  permifes  i  l'étranger  dans  tef- 
dits  ports  d'entrepôt,  feront  foumiles  aux  droits- 
locaux,  établis  ou  à  établir  dans  chaque  colonie 
&  payeront  on  outre  un  pour  cent  de  leuR 
valeur, 

V. 

Indépendamment  du  droit  d'un  pour  cent" 
porté  en  l'article  ci  delTus  ,  les  boculs  falés  lîi 
suorue  &  Je  poiffon  faJés,  payetonc.  trois  livret- 
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pAT  quintal  î  &  ferile  produit  dudit  droit  de  trois 
livres  ,  converti  en  primes  d'encouragement  pour 
rintrodudtion  de  la  morue  3c  du  poillon  ûlé^ 
provenant  de  la  pêche  fran^oife. 

V  L 

Les  chairs  faWes  étrangères  qui  feront  intro- 
duites dan«  les  colonies  par  des  bâtîmens  Fran- 
çois *  expédiés  dire£lement  des  ports  du  royaume , 
ne  feront  point  aflujeities  au  payement  des  droits 
tnentionncs  dans  Içs  deux  articles  précedens* 
V  I  l 

Il  fera  établt  d.tns  chaque  port  d'entrepôt ,  un 
nombre  fuififant  de  commrs  ,  pour  veiller  à  ce 
qu'il  ne  foit  introduit  ni  exporté  d'autres  mar- 
chandifes  que  celles  qui  font  fpécifiees  dans  les 
anicles  II  de  III  du  préfent  arrêt  5  Se  afin  qu'il 
ne  refte  aucun  foupçon  d'inexaftitudc  dans  cette 
fil rvcîl lance  ,  autorife  fa  majefté  les  négocians 
françois  réfidans  dans  chacun  defdits  ports  d'en- 
trepôt j  ainfi  que  !es  capîcaines  de  navires  qui 
pourront  s>  trouver ,  à  nommer  refpeftivcment 
entre  eux  des  commiffaites  ^  lefquels  feront  char- 
gés de  dénoncer  les  négligences  ou  abus  qu*jls 

fourroient  reconnoïtre  ,  &  affilieront ,  lorfqu'ils 
ellimeront  convenable,  a  toutes  les  vifites  qui 
auront  licu  ,  foie  â  rarrivée  ,  foit  au  départ  des 
navires  étrangers, 

V  I  I  L 

Les  capitaines  defdits  navires  étrangers  qui  iront 
dans  les  ports  d'entrcoôts  ,  feront  tenus  ^  fous 
peine  de  confifcation  defdits  navires  &  de  leurs 
cargaîfons  ,  &  de  mille  livres  d  amende  ,  de  fc 
fignaler  au  large  ^  &  d'avertir  d^ns  TinOant  de 
leur  arrivée  ,  pour  quil  foit  fur  le* champ  en- 
voyé deux  commis,  &  autant  que  faire  fe  pourra  . 
une  garde  à  leur  bord  ,  à  TefFet  d  empêcher  qu'il 
ne  foit  rien  déchargé  avant  la  vifite.  Si  lefdits  ca- 
piraines  arrivent  le  matin  j  ils  feront  dans  le  jour, 
&  s'ils  arrivent  le  foir  ,  au  plus  tard  dans  la  ma* 
tinéc  du  lendemain  ,  une  déclaration  exacte  ,  tant 
au  bureau  de  fi  majcrté,  qu'au  greffe  de  Tamirauié 
où  ils  rempliront  d'ailleurs  toutes  formalités  d'or- 
donnance ,  de  Tefpéce  &  de  la  quantité  des  mar- 
chandifes  dont  les  chargemens  feront  compofés  j 
repréfenteront  leurs  connoiiTemens  5c  chartes- 
parties  ,  &  ne  pourront  procéder  au  décharge- 
ment que  furie  congé  ou  permis  du  bureau,  en 
préfcncc  de  deux  commis  qui  vifireront  les  mar- 
chmdifcs,  &:  drefTeront  procès  -  verbal  de  leur 
aflîftance  audit  chargement,  Lorfque  lefdits  navires 
s'expédieroiit  en  retour  ^  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  chargement  fans  une  pareille  déclaration  ^ 
fans  la  préfence  d'un  nombre  égal  de  commis  , 
fans  un  femblable  procès- verbal  d'affiftancc  audit 
chargement,  &  fans  un  permis  du  bureau  pour 
le  départ  du  bâtiment. 

I  X. 

Si  lois  de  h  yi&tc  1  avant  ^  pendant  ou  après 
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le  chargement  ou  déchargement  >  îl  fe  trouvotr 
fur  les  navires  étrangers  ,  venus  dans  les  porti 
d'entrepôt,  ou  partant  defdits  ports,  dautrcs 
mirchandifes  que  celles  dont  l'importation  Se  Tci- 
portation  font  permifes  par  les  articles  il  ScUU 
les  commis  en  drefleronc  procès- verbal  »  &  le 
remettront  fur  le  champ  au  greffe  de  Tamirauré, 
pour  êtne  ,  i  la  diligence  du  procureur  de  fa  ma- 
lefléj  procédé  par  les  officiers  dudît  fiège.ala 
faifie  des  navires  &  de  leur  chargement ,  dont  li 
confifcarion  feta  prononcée  ,  avec  amende  demim 
livres,  fauf  l'appel  au  confeil  ou  autre  uibunat 
fupéricur  du  rcnort< 

X. 

Les  armateurs  françois  *  foîtdu  royaume  «foic 
des  f/ej  61:  colonies  françoifes  ,  qui  voudront  con- 
courir à  1  import  anon  des  marchandifes  étrangctei 
pcrmifes  par  l'article  H  ,  tomme  auflî  4  l'cxpor* 
ration  dans  les  ports  étrangers ,  des  marchandifes 
pareillement  permifes  par  l'article  III  ,  feront  fou* 
mis  aux  mêmes  précautions  ,  aux  mêmes  foma* 
! tt es  vifites  qui  font  ordonnées  pour  lesnavrreil 
étrangers;  fubironc  les  mêmes  peines,  en  cas  de 
contravention  j  Se  fupporteront  les  mêmes  droia» , 
ài'exception  feulement  du  droit  d'un  pourccm^ 
fixé  par  l'article  IV ,  dont  ils  feront  difpeùfés. 

X  L 

Tous  capitaines  de  patrons  de  batimens  fnmçofi^ 
armés  foit  dans  les  ports  du  royaume  ,  fort  dans 
ceux  des  colonies  françoifes  ,  qui  voudraient  s'cï* 
pédier  efdites  colonies  pour  aller  aux  mers  àt 
r Amérique  ,  même  à  Saint^Pierre  6c  MiqueJoîij 
ne  pourront  partir  que  d'un  des  ports  d'entrepôt, 
fous  peine  de  confifcation  des  bâtimens  de  dcj 
leurs  cargaifons ,  Se  de  mille  livres  d'amende- 
Lefdits  capitaines  &  patrons  ,  feront  lenns  de 
prendre  ,  amfi  qu'il  eft  d'ufage  ,  la  permifîion  li* 
mitée  du  gouverneur  &  de  1  intendant  j&  Jepaffe- 
port  de  Tamiral ,  qui  feront  enregiilrés  au  grdfc 
de  laudrauté  i  ils  fourniront  en  outre  toutes  les 
déclarations  ,  &e  fubiront  routes  les  vifites  néccf- 
faires  pour  conttater  l'état  de  leurs  chirgemcRf , 
lefquels  ne  pourront  çonfïller  qu'en  firops  ,  taifijf 
&  march.indifcs  venues  de  France,  ainfi  éc  deli 
même  manière  que  s'ils  étoient  étrangers. 

X  I  L 

Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers .  ofi 
feront  délivrées  que  pour  ceux  où  fa  ma|tfté  en- 
tretient des  confuîs  ^  vice  confuts  ou  agens  »  aux- 
quels elles  feront  préfentée^  ,  tant  â  rarrivécqu  atf 
dépjrt  j  pour  êrte  par  eux  vifées  ,  Se  par  les  capi- 
taines exhibées  au  retouf  ,  foit  en  France  oiidifii 
les  colonies. 

X  I  1  L 

Les  bâtimens  françois  oui  feront  panîs  i'nni 
.ports  d'çntrepôt  1  pour  aller  aux  nncn  de  l'Aa 
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îne  i  même  5  Saînt-Pîerre  &  Mîquclon  j  comme 
auffi  cctix,qui  étant  expédiés  des  porcs  du  ro^aume^ 
auront  much<ï  à  un  porc  étranger  ,  ou  même  aux- 
dites  ips  de  Samt-iHcrrc  &  Miquelon  ,  ne  pour- 
ront, fous  pareilles  peines  de  con6fcation  des 
bâtimens  &  de  leurs  cargaiforts^enfemblc  de  mille 
livres  d'amende,  rentrer  ou  entrer  dans  les 
&  colonies  françoilcs  ,  que  par  Tun  des  ports 
d'entrepôt,  ï  leffet  d*y  fubir  les  vifites  &  inf- 
peftions  auxquelles  font  affujettls  les  bâtîmcns 
étrangers  l!s  feront  tenus  aux  mêmes  déclarations 
&  formalités,  &  ne  pourront  introduire  que  les 
întmes  marchandifes  oont  l'importation  cft  per- 
mife.  Après  lefdites  vifîtcs  &  infpeflions  préa- 
kbîes  au  déchargement  ,  &:  dont  il  fera  délivré 
certificat  aux  capitaines  &  patrons  par  le  direc- 
teur du  bureau  de  fa  majcftc  ,  il  fera  libre  auxdits 
batimens  de  pafTer  dans  tel  port  ou  rade  de  la  co- 
ÉÉtiie  qu'ils  jugeront  à  propos. 

■  XIV. 
BLefdîts  bâti  mens  françots  ,  expédiés  foit  des 
Brr  françoifes,  foit  des  ports  du  royaume»  qui 
W^nt  touché  à  un  port  étranger  ^  ou  à  Saint- 
Berrc  &  Miquelon  ,  entreront  dans  un  des  ports 
Btnîrcpots ,  feront  tenus ,  fous  les  peines  de  con- 
Wcation  &  d*amende  ,  d'arborer  ^  à  trois  lieues 
au  large  ,  une  flamme  ou  marque  diilinâive  j  telle 
qu'elle  fera  indiquée  par  Tamirauté  ,  afin  t^u'au 
lomcnt  de  leur  arrivée  il  puitfe  être  envoyé  des 
aîTiis  à  bord  par  le  bureau  de  fa  majeiïé» 

X  V. 

[Veut  famajefté ,  toujours  fous  les  mêmes  peines, 
les  batimens  étrangers  auxquels  il  a  été  per- 
pour  un  tems  déterminé  ,  d'mtrodurre  aux 
du  vent  feulement  i  des  cargaifons  de  noirs  ^ 
lis  les  différens  ports  d'amirauté  defdites  îflts  , 
fpuiffent  plus  dorénavant  les  introduire  pendant 
^ir  tems  ,  que  dans  les  ports  du  carénage  de 
nt- Pierre  ,  de  la  Pointe  à-Pitre  &  de  Scarbo- 
jtg  uniquement  î  dérogeant ,  quant  ace ,  à  l'arrêt 
ifon  confeil  du  28  juin  lySj  ^  lequel  au  furplus 
lunuera  d'être  exécuté  félon  U  forme  &  teneur. 
X  V  L 

,e  produit  des  amendes  &  confifcations  pro- 
kticées  ,  fera  attribue  en  totalité  aux  commis  des 
>iircaux  de  fa  majcfté  qui  auront  fait  ou  provo- 
fUé  h  faille  i  ï  l'égard  des  navires  qui  auront  été 
en  fraude  ,  par  les  valfTeaux  batimens 
gâtdes  côtes  de  fa  majeflé  ^  la  totabté  dudit  pro- 
duit appartiendra  aux  commandans  .  états*majors 
équipages  preneurs  ,  à  la  feule  dédudion  des 
l**aîs  de  luftice,  du  dixième  de  lamiral,  &  de 
deniers  pour  livre  au  profir  des  invalides  de 
^  marine  ;  lorfqu'il  y  aura  des  dénonciateurs  , 
^ tiers  du  même  produit  fera  prélevé  â  leur  profit- 
P  ,  X  V  1  L 

"Faît  fi  majellé  très  eipreïTes  inhibitions  &dc* 
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fenfcs  à  tous  François ,  de  prêter  leur  nom  à  des 
francifationsfimulées  de  batimens  étrangers  ^  fous 
peine  de  trois  mille  livres  d  amende  ,  applicables 
aux  hôpitaux  des  lieux  ,  fans  préjudice  de  la  cun- 
fircation  du  bâtiment  ^  ordonnée  par  les  divers 
réglemens  intervenus  fur  le  fait  de  la  navigation; 
enjoint  à  fes  procureurs  es  fièges  des  amirautés  , 
de  faire  i  ce  fujer  toutes  pourfuites  8d  diligences 
contre  les  contrevenans ,  I  peine  d'en  répondre, 

X  V  I  I  L 

Se  réferve  fa  majcfté  d  ouvrît  à  Tavenir ,  s'il  y 
a  lieu  ,  un  entrepôt  pour  Cayenne  &  la  Guyane 
fran^otfe ,  après  Icxpiration  du  tems  qu'elle  a  fixé 
par  1  arrêt  de  fon  confeil  du  ij  mai  dernier,  pour 
la  liberté  gênérilc  du  commerce  dans  ladite  co- 
lonie :  veut  &  entend  que  jufqu'à  la  révolution 
de  ladite  époque  ,  les  batimens  étrangers  ou  fran- 
çois  qui  auront  touché  à  quelque  port  ou  rade 
de  Cayenne  U  de  la  Guyane  françoifc  j  ne  puifTent 
aborder  que  dans  les  feuls  ports  dVntrepôt  des 
ijlis  du  vent  ou  fous  le  vent ,  aux  mêmes  con- 
dirioni ,  précautions  j  règles  &  peines  qui  font 
énoncées  dans  les  articles  XUl  U  XIV  ci-defluî, 

XIX* 

Seront  au  furplus  exécutées  les  difpofitions  des 
lettres-parentes  du  mois  d'octobre  1717^  des 
ordonnances  U  réglemens  fubféquens  ^  concernant 
le  commerce  étranger  dans  les  îfles  &  colonies 
françoifesj  en  ce  qui  n'y  ell  pas  dérogé  par  le 
préfent  arrêt, 

Mande^  fa  majefté  à  monf  le  duc  de  Pcnthiè- 
vre  ,  amiral  de  France  ^  8e  aux  gouverneurs  * 
lieutenans-généraux  ,  commandans  parriculiers  , 
intendanSj  commiffaires  généraux  ordonnateurs ^ 
&  tous  autres  qu'il  appartiendra  ^  de  tenir  la  main  , 
chacun  en  droit  foi ,  à  Inexécution  du  préfent  arrêt  : 
mande  pareillement  fa  majefté  aux  confeils  & 
tribunaux  fupérieurs  des  colonies  hançoifes  de 
TAmériquc,  de  procéder  à  Penregift rement  d'i- 
celui  3  pour  être  lu  ,  publié  &  affiché  pat*tout 
où  befoin  fera  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa 
majcfté  y  cunt,  tenu  à  Ver  failles  le  trente  août 
mil  feptcent  quatre-vingt  quatre. 

LE  DUC  DE  P  ENTSJEFRE^ 
amiral  de  France^ 

Vu  Tarrêt  du  confeil  ci-defTus  ,  Si  des  autres 
parts  j  â  nous  adrefle  :  mandons  à  tous  ceux  fur 
qui  notre  pouvoir  s'étend  j  ordonnons  aux  offi- 
ciers des  amirautés  des  //«  &  colonies  françoifes 
de  tenir  ,  chacun  en  droit  foi  j  ta  main  à  fon 
exécution  ,  &  de  s'y  conformer  en  ce  qui  les 
concerne.  Ordonnons  aux  officiers  defdites  ami- 
rautés ,  de  le  faire  cnregiftrer  au  greffe  de  leur 
ficge.  Fait  à  Paris ,  le  treiuc-un  août  mil  fepr 
cent  quatre-vingt-quatre. 
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LVfFct  de  ce  nouvel  arrêt  a  été  vivement  fentî 
4ans  les  ports  >  tous  les  néeocians  des  places  ma- 
ritimes ont  -jctté  les  cris  d'une  alarme  générale  5 
toutes  les  chambres  de  commerce  ont  élevé  leurs 
voix  pour  adrefler  des  repréfentations  contre  cette 
admiflîon  indéfinie  des  étrangers  dans  nos  i/es» 

Les  partifans  de  la  liberté  ont  écrit  auflî  en  fa- 
veur de  leur  opinion  $  &  le  miniftère^  qui  ne  veut 
<3ue  le  bien  j  a  laifle  imprimer  des  deux  côtés  tout 
ce  qui  a  pu  tendre  à  rédairciffemcnt  d'une  qucf- 
uon  fi  intérelTante. 

Nous  livrerons  donc  au0i  notre  opinion  à  la 
difcuilion  publique. 

Il  femble  que  daprès  la  légiflation  établie  i 
.<2et  égard  dans  toute  l'Europe  j  d'après  les 
termes  des  réglemens  de  169^8^  de  1717  & 
&  1 717  4  on  ne  pouvoir  &  on  ne  devoit  pas 
s'attendre  à  d'auffi  grands  changegfiens.  Avant  de 
rappeller  quelques-unes  des  principales  difpofi- 
tions  de  la  loi  de  17179  qui  profcrit  toute  rela- 
tion des  colonies  avec  les  étrangers  ,  pofons  ici 
un  principe  univerfeliement  reconnu ,  èc  configné 
jdans  refprit  dçs  loix.  Oo  ne  foupçonniera  r^r^ment 
pas  rilluftre  auteur  de  cet  ouvrage  d'avoir  vouli^ 
Tfftreindre  les  droits  du  genre  humain^Sc  favorifèr 
la  tyrannie  ,  tom.  IL  de  réfiitiprtin'ii  ^  Londres , 

17 S7  *  P^g' }49' 

^  On  a  établi  que  la  métropole  feule  pourroit 
>3  négocier  avec  fes  colonies ,  &  cela  avec  grande 
9>  raifon ,  parce  qup  ]e  but  de  l'établiflement  a 
a»  été  l'extenlion  du  commerce  ^  &  non  la  fou- 
w  dation  d'un  nouvel  empire. 

)>  Ainfi  3  c'eft  une  loi  fondamentale  en  Europe^ 
^  que  tout  commerce  avec  une  colonie  étrangère  , 
»  eSt  regardé  comme  un  pur  monopole  punii^ablé 
y  par  les  loix  du  pays. 

V  H  cft  encore  reçu  que  le  commerce  établi 
»  entre  les  métropoles,  n'entraîne  point  une  per- 
V  miffion  pour  les  colonies  »  qui  rçfleqt  toujours 
99  en  état  de  prohibition. 

M  Le  défavantage  des  colonies  qui  perdent  la 
liberté  du  commerce,  eft  vifiblement  compenfê 
»  par  la  protection  de  la  métropole  qui  la  dé- 
»  fend  par  fes  armes  ^  ou  la  maintient  par  fes 
^  loix. 

x>  De  là  fuit  une  troîfième  loi  de  l'Europe ,  qui 
y>  quand  le  commerce  étranger  elè  défendu  avec 
»  la  colonie  ,  on  ne  peut  naviguer  dans  fes  mers 
»  que  dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

Ces  principes,  comme  on  le  voit,  font  pris 
<Jans  la  nature  des  chofes ,  dans  les  rapports  nc- 
i:cflaires  qui  fç  trouvent  çntre  les  différente^  p^- 
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tles  d'un  même  état;  entre  la  ca[Mta!e  &  les  pro- 
vinces i  que  diroit-on  >  fi  les  provinces  ^  (bus  pré» 
texte  que  la  capitale  ne  pourroit  pourvoir  i  rou- 
tes leurs  aifances ,  étoient  autorifées  à  les  tirer  des 
étrangers  ,  &  â  enrichir  des  nations  j  qui  de  ri* 
vales  deviennent  ennemies  ? 

Au  refte,  revenons  aux  lettres-patentes  de  1717 
que  nous  avons  promis  d'analyferj  afin  de  nire 
fortir  plus  fenfiblemcnt  les  conféquences  de  l'arrît 
du  joaodt  1784.  Ces  lettres-patMtes  font  divifécs 
en  fix  titres. 

^  Après  avoir  fait  des  défenfes  générales,  par 
l'article  premier  ,  de  faire  venir  dans  les  colonies 
des  pays  étrangers  &  colonies  étrangères  ,  aucnos 
nègres  ,  eflFets  ,  denrées  &  marchandifes  ^  à  l'a- 
ception  des.  chairs  falées  d'Irlande  ,  qui  y  (èroat 
portées  du  royaume  »  l'article  3  du  titre  premier 

f)orte,  que  les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec 
eurs  navires  dans  les  ports ,  ances  &  rades  des 
tflis  &  colonies  ,  même  dans  les  tJUs  inhabitée!» 
ni  naviguer  autour  d'icelles  >  à  peine  de  confié 
cation  de  leurs  bârimens ,  enfemble  du  charge 
ment ,  &  de  mille  livres  d'amende  qui  ferapa^ 
folidairement  par  le  capitaine  &  les  gens  de  1  éqii- 
page. 

Usartîclcs  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX  &X,  dt 
titre  II ,  autorifent  les  commandans  &  offiaeis 
de  la  marine  royale  j  même  ceux  de  tous  I4d* 
mens  françois ,  de  courre  fur  les  navires  étrm- 
eers  qui  fe  trouveront  dans  les  parages  des  co- 
lonies ,  8f  réglant  U  diftribution  du  produit  de 
CÇ5  prifcs* 

L^s  trois  autres  ûufts  de  ce  règlement  prefcn* 
vent ,  dans  le  plus  grand  détail  ,  ks  précandonsi 
prendre  pour  eippecher  que  des  bâtsmens  étmh 
gers,  forcés  par  quelques  accidensj  ^  relâcher 
dans  les  colonies  pour  y  chercher  des  (ècours,  n'y 
trafiquent  des  marchandises  étrangères. 

Enfin ,  le  (îxièmc  tîtrç  va  ]'ufqu*à  défendre  M 
étrangers  établis  dans  les  colonies  ,  même  à  CM 
qui  font  naturalifès  ,  d'y  être  courtiers  &  ageoi. 
d'affaires  de  commerce  ,  en  quelque  forte  8c  m 
nière  que  ce  foit ,  à  peine  de  trois  mille  Irvrei 
d'amende  applicable  au  dénonciateur  »  &  à'hi 
bannis  à  perpétuité  des  colonies  ^  il  leur  eft  fei* 
lement  permis  d'y  faire  valoir  des  terres  &  <b 
habitations  ,  &  d'y  faire  comoiçrce  des  dcoréci 
qui  proviendront  de  leurs  terres. 

Il  eft  éplement  fait  défenfes  à  tous  aurcjunk 
&  aégocians  établis  dans  les  colonies,  d'avoir 
aucun  commis  ,  faâeurs  >  teneurs  de  livres  »  of 
autres  perfonnes  qui  fe  mêlent  de  leur  commeitf 
qui  foient  étrangers  »  encore  qu'ils  foient  natmr 
lifés  ;  il  leur  elt  ordonné  de  s'en  défaire  aupb 
tard  dans  trois  mois  ^  du  jour  de  Teoredw 
ment  de  la  loi ,  à  j)eine  ^  contre  lefdits  marchm 
&  aégocians  ^  dç  H:pji$  millç  Uyrcs  i'm^^ 
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plfcable  au  dénancîatcur  ,  Se  contre  les  tommis , 
fadeurs^  teneurs  de  [ivres  &  lutrcs  perfonnes  qui 
fe  mêlent  de  leurs  affaires  j  d'cae  bannis  à  perpc- 
tiiiié  dcfdites  colonies. 

C  Vfl  d'après  ces  merures  qu'on  a  vu  profpércr 
les  colonies,  &  leurs  produétîons  importées  dans 
Il  mctropole  ,  lui  procurer  ,  fur  leur  exportation* 
un  bénéfice  de  quarante  à  cinquante  millions  i  & 
fi  l'on  remarque  que  dans  l'intervalle  de  1717  à 
176 j  ,  époque  des  premières  atteintes  portées  à 
cctic  légiflation  prohibitive  ,  quinie  années  de 
guerres  ruincufes  pour  les  colonies  ,  ont  interrom- 
pu leurs  relations  avec  la  mèrS  patrie  ,  on  fe  pet- 
liiidera  facilement,  que  c'eft  moins  la  conféquence 
de  ce  régime,  juilifiépar  Texpéiience  &  Icxemple 
de  toutes  les  nouions,  que  rintérèr particulier  qui 
a  dîâé  fa  profcription ,  de  les  dérogations  fuc- 
ceiTaves  qu'on  y  a  faites. 

Les  premières  curent  lieu  en  17611  la  guerre 
duroit  encore  ,  &  la  navigation  françoifc  avoir 
fait  des  pertes  fi  confidérables  ,  qu'elle  étoit  prer- 
que  anéantie.  La  cuUure  des  colonies  fouffroit 
pat  îa  difeite  de  ces  malheureux  Afriquains  qu  on 
7  emploie  comme  des  betes  de  fomme.  On  ac* 
corda  des  paiVeports  aux  étrangers  pour  en  porter 
dins  nos  ifiet  ;  &  Tannée  fui  vante  ^  une  déclara- 
tion du  roi  du  iS  avril  lyôj  ,  permit  â  ces  mêmes 
Étringers,  de  porter  dans  toutes  les  colonies >  des 
fcctliaux,  des  légumes  de  toute  crpèce^  des  fruits 
vcrJs ,  des  bois  de  toute  forte ,  des  roues  &  des 
T&itures ,  Se  d'en  extraire  des  fyrops  &  des  taffias^ 

La  même  année ,  cette  déclaration  fut  révo- 
quée le  i|  août  fuivant.  Il  fc  paffa  trois  années  à 
Cïivnincr  &  à  difcuter  fi  le  régime  prohitif  de- 
?oit  être  maintenu  dans  Ton  intégrité  ^  ou  s'il  étoic 
mile  de  faire  des  exceptions  en  faveur  de  qucl- 
<ïtj:s  portclFions  particulières.  Enfuitc  parut  le  19 
Jiiilîet  i^ûy  un  arrêt  du  conf^il  qui  établit»  ou 
plutôt  confirme  Tentrepot  déjà  exilbnt  au  port 
carénage  dans  Vtjie  de  Sainte  Lucie  ,  &  en 
■brme  un  au  mole  iaînt  *  Nicolas  dans  V'fie  de 
fcint-Domingue^ptmry  recevoir  les  étrangers.  Ce 
Buî  eft  fingulicr,  c'clt  que  le  préambule  de  ce 
Bâme  arrcc  porte  >  que  les  iQc^  ^  cohnies  ne  font 
^^ri£4it^tm£nt  iitties  qui  p^tr  lu  prahi^klon  dt  Itur 
^mmtrct  ù  tinurUiàhn  de  leurs  portj  aux  hr^n^ 
\trs  ;  -/«tf  lit  t  pttihibhion  n'a  jiimdii  pu  fùuff'ar 
m'tvc^pîwni  que  p^r  It  mulheuf  des  £i r confiances  } 
wir  et  M  ixuptions  ei/es*mêm.ei  ^  avotent  d'ûutani  plus 
foie  fenitr  iu  nhe0ie  ne  revenir  pt amplement  a  ente 
à^i  pttmitre     confittarive  des  iiiikhfftmens  franfuts 
pi  Amérique  ;  qa*iiitifi  il  ét&tc  ae  Lt  jujiice  de  fa 
^^jefié  *on  ^lunttan  à  ee  qui  tntéftffe  iû  proj 

m/ntè  de  f^n  Ltat  ,  /j"?  exécuter  p^n^ueiltment 
mue  iûi  d^nt  i  étendit  des  ifles  0^  cûh  fits/ranfcfifes,^ 
néanmoins  il  éioa  a e venu  tn^ifptni^hle  de  pro^ 
mtre'  d  ets  cohniei  ^  les  mtjyens  d  avoir  que  que  s 
WÊAtekindffes  de  première  nhe^ti  ^  qm  le  commpie^ 
fismuis.    Tome  IL 
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de  FfAna  m  leur  fournit  pas  ,  &  de  d^^ùuehtr  plu* 
fleurs  denrée  $  inutiles  k  et  même  eommereem 

En  conféquencc  ^  il  eft  petmîs  aux  navires  etran* 
gcrs  de  cent  tonneaux  Sj  au  defTus  ,  uniquement 
chargés  de  bois  de  toute  efpècc  ^  même  de  bois 
de  teinture  ^  d'animaux  &:  belliaux  vi\ransdc  toute 
tiarure  ^  de  ciiir^  verds  ,  en  poil  ou  cannés  j  de 
pelleteries  »  de  raifincs  3c  de  goudron  ,  d'abordec 
au  port  du  carénage  de  Sainte  -  Lucie  ,  6r  dans 
celui  du  môle  Saint -Ni colas  à  Saint-Domingue  , 
en  payant  un  pour  cent  de  ta  valeur  de  ces  mar- 
chandifes,  le  même  droit,  a  la  forcie  des  fyrops^ 
tifîîas  »  3c  marchand!  fc  s  venues  de  l'Eut  ope  quil 
leur  eft  permis  d'exporter  de  ces  ijles. 

L'année  fuivanie,  des  lettres-patentes  du  prç- 
mîer  mai  firent  des  exceptions  encore  plus  éten* 
dues  en  faveur  de  la  Guyanne  5c  de  Vijle  de 
Cayenne  ^  puifqu'elles  permirent  à  cette  colonie 
une  liberté  entière  Bc  abroluc  de  commercer  av^ 
toutes  les  nations  pendant  douze  années.  On  a  va 
l'effet  de  ces  lettres  -  patentes  prolongé  jufquau 
premier  juillet  1791,  par larrct  du  eoafcii  du  1/ 
mai  17S4. 

Les  principes  qu!  ivoient  dîflé  la  déclaration  de 
176J  ,  s'étant  fucceffivcmcnE  fortifiés  ,  par  lec 
exceptions  faites  aux  loix  conilitutives  du  com- 
merce des  colonies  4  on  a  jugé  qu'en  multiplianc 
les  dérogations ,  c'éioit  en  même  tems  faire  le 
bien  de  ces  colonies.  C^efl  dans  ces  vues  que  Tar^ 
rct  du  confeil ,  du  iS  juin  1784  ,  a  ouvert  lc$  Ijles 
du  vent  au  trafic  des  nègres*  Il  permet  aux  bàti*- 
mcns  étrangers  ,  arrivant  direÛement  des  CQtç$ 
d'Afrique,  avec  de*  cargaifons  de  cent  quatre- 
vingt  noirs  au  moins  J  d'aborder  dans  te  port  prin- 
cipal de  chacune  des  ijles  de  la  Martinique  ^  la 
Guadaloupc  ,  Sainte  -  Lucie  &  Tabago  ,  jufqu'ati 
premier  août  1786 ,  d'^  vendre  lefdits  noirs* 
en  payant,  pour  chaque  tetc  de  noirs ,  négrefl'cs  , 
négrillons  ou  négrices  «  un  droit  de  cent  livres  ar- 
gent de  France.  Il  ci\  ordonné  que  le  produit  de 
ce  droit  fera  rois  en  réfervc ,  pour  être  uniquemcnc 
appliqué  au  paiement  d'une  prime  égale  de  cenc 
livics  J  accordée  aux  capitaines  des  batimens  fran- 
cois,  par  chaque  céte  dcnoirs  ,  négrefTes  j  négril- 
lons &  négrites  ,  qu'ils  débarqueront  dans  les  mè* 
mes  ifled  du  vent. 

11  fuît  de  cette  nouvelle  légîflatron ,  qtie  toutet 
les  ifles  &  colonies  font  ouvertes  aux  te  rangers^ 
qui ,  à  la  vérité  ^  ne  peuvent  y  importer  en  ex- 
porter que  certaines  marchandifes  &  denrées  défi- 
gïit'ei  i  ik  qu  elle  a  pour  but  de  procurer  à  ces  éta- 
bliilcmens  ,  différens  objets  dont  la  métropole  ne 
peut  le»  approvifioiiner  ^  ou  qu'elle  ne  fonrniroic 
jamais  à  aulfi  bas  prix  que  les  étrangers  Ces  dif* 
prïfitioris  ont  pour  ob  et  d'enrichir  les  colonies  , 
&  il  eft  d'un  grand  intérêt,  fans  doute,  pour  li 
métropole  ^  qu  elles  tjuic&c  opulentes. 

O  o  0  o 
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Le  chevalier  Robert  Walpole  ,  mîniftre  d'An- 
gleterre en  Î741 ,  répondoit  à  ceux  qui  lui  propo- 
foient  de  mettre  un  impôt  fur  les  colonies  :  «  Je 
M  veux  laiffer  ce  foin  là  à  quelqu'un  qui  aura  plus  de 
»  courage  que  moi,  &  qui  fera  peut-être  moins  ami 
»  du  commerce. Depuis  que  je  fuis  miniftre,  je  me 

fuis  toujours  attaché  à  encourager  le  commerce 

des  coloniesjj'ai  éprouve  même  qu'il  étoit  nécef- 
»  faire  de  tolérer  quelques  irréplarités  qui  fem- 
»  bloîent  préjudiciables  à  la  métropole  ;  &r  je  ne 
»  crois  pas  qu'elle  s'en  foit  trouvée  plus  mal  5  car 
»  quand  il  arrive  que  ces  colonies  gagnent  cinq  cens 
»  mille  livres  fterlings,par  un  grand  accroiflcment  de 
.»  leur. commerce  étranger ,  il  eft  inconteftable  qu'a- 

vant  que  deux  ans  foient  écoulés  ,  il  en  rentre 
»  deux  cens  cinquante  mille  livres  dans  l'échiquier 

*  *>  du  roi ,  par  l'augmentation  conféquentc  du  dé- 
»  bouché  de  notre  main-d'œuvre  &  de  nos  pro- 
»  duftions  :  nos  colonies  ne  pouvant  fe  palfcr  de 

tirer  une  prodigieufe  quantité  de  nos  manufac- 
turcs.  » 

Mais  ces  confidérations  exîgent-elles  abfolument 
l'admiffion  des  étrangers  dans  nos  colonies;  quelles 
font  les  conféquences  de  cette  admiffion  ?  Ne  fe 
préfente-il  pas  des  moyens  de  concilier  les  f  rin- 

•  cipes  de  la  fondation  de  ces  établiffemens ,  avec 
•la  nécelfité  de  leur  procurer  des  relations  direûes 
"avec  l'étranger,  fi  ces  relations  font  utiles  ou  même 

jndifpenfables  en  beaucoup  de  circonftances.  Il  s'a- 
git d'examiner  ces  différens  points,  &  de  termi- 
ner enfuite  cet  article ,  par  le  chapitre  1 5  du  Traité 
ée  t adminifiration  des  finances  ,  qui  parle  des  im* 

Ï6ts  &  de  la  population  des  ifles  colonies  de  la 
rance. 

Les  importations  des  produâions  des  ijies  de 
r Amérique,  en  France,  peuvent  être  évaluées  à 
cent  vingt  millions   i  io,coo,ooo  /. 

.  Les  exportations  de  France ,  tant 
aux  ijles  qu'en  Afrique ,  pour  la 
traite  des  noirs  >  à  quatre  -  vingt 
millions,  ci   8o,oG04oœ 


C'eft  donc  un  bénéfice  de  qua* 
.tante  milllions   40,000,000 

Dans  ce  bénéfice,  entrent  pour  un  huitième, 
ou  un  dixième,  les  frais  de  tranfport  »  le  prix 
de  fret ,  &  les  falaires  d'une  multitude  d'hommes 
-de  toutes  les  clafles ,  employés  dans  ce  commerce, 
te  dans  celui  qui  fe  fait  des  denrées  coloniales 
'avec  les  nations  du  nord.  Celles-ci  fourniffent  en 
.échange ,  des  matières  premières  ,  comme  bois , 
.chanvres,  lins,  goudrons,  fers,  cuivres,  &c.; 
&  comme  ces  objets  font  infuffifans  pour  former 
compenfation  de  la  valeur  des  fucres ,  cafés  ,  &c. , 
la  folde  de  ce  commerce  concourt  annuellement 
à  l'augmentation  du  numéraire  j  avantage  précieux 
pour  les  fabriques  &  pour  l'agriculrure,  qui  ell 
la  fouace  de  toute  population  ^  fans  compter  le 
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bien  qui  en  réfulte  pour  notre  navîgadon  ,  &  poif 
la  multiplication  des  matelots. 

En  admettant  les  étrangers  dans  nos  ijtis,  Z 
eft  difficile  de  fe  perfuader  qu'ils  fc  renfiamciit 
dans  les  bornes  qui  leur  font  prcfcritcs-  La  tad- 
lité  d'y  aborder  enflammera  naturellement  Icw 
amour  pour  les  profits.  Ils  en  trouveront ,  d'un 
côté  ,  de  plus  sûrs  &  de  plus  confidérables  dans 
Tintroduûion  des  farines  Se  des  marchandifcs 
sèches ,  de  toute  efpèce.  Oui  fait  même  fi  les  Amé- 
ricains ,  qui  ont  envoyé  direôcmcnt  à  la  Chine, 
n'ont  pas  fpéculé  fur  Tintroduâion  dans  nos  co- 
lonies ,  des  marchfndifes  &  étofifcs  qu'ils  en  rap- 
porteront avec  des  thés ,  &  dont  le  prix  eft  peut- 
être  encore  trop  haut  pour  un  état  naiflant ,  d'oi 
la  fimplicité  républicaine  n'a  pas  encore  été  bannie 
par  le  luxe  &  la  corruption.  De  l'autre  côté,  !'«• 
portation  des  fucres,  des  cafés,  de  l'indigo,  pré- 
fente  tant  de  bénéfices  &  de  moyens  pour  étendre 
leur  commerce  1 

Au  reftc  ,  fi  cette  admiflTion  indéfinie  ia 
étrangers  ,  donne  lieu  ,  comme  on  peut  le  pré- 
fumer ,  à  des  importations  de  la  valeur  de  finp- 
cinq  ou  trente  millions  5  pourront  -  elles  êtie 
payées  en  fyrops  &  taffias,  ouand  il  ne  s'cnfeit 
que  pour  dix  à  onze  millions  ?  Comment  émonflèr 
ce  double  aiguillon  de  la  cupidité ,  acoropagnce 
de  largeffes  &  de  féduûion  ?  Croîra-t  on  que  h 
vigilance  ou  la  févérité  d'une  régie  tranquille  k 
peu  nomtreufe ,  puiffe  avoir  de  grands  effets,  quani 
on  voit  dans  la  mère-patrie  ,  la  contre-bande  &  b 
fraude  triompher  de  tous  les  obftaclcs  ,  fi-andwr 
les  barrières  que  leur  oppofe  l'intérêt  perfonnel 
d  un  fermier ,  éclairé  par  l'expérience  de  fc$  pr^ 
décelfeurs  ,  &  foutenu  par  une  légion  d'employà 
qui ,  comme  une  chaîne  mobile ,  embraffc  incet 
fament  l'extrémité  des  frontières  du  royaume,  k 
forme  encore  dans  Tintérieur  des  patrouilles  a» 
bulantes ,  toujours  en  aûivité  &  en  mouvement? 

Concluons  donc  1®-  -qu'il  eft  à  craindre  que b 
exportations  du  royaume  ne  diminuent  en  propof 
tions  des  importations  des  étrangers  dans  nos  coj 
nies  ,  &  qu'il  ne  s'enfuive  une  perte  incftinubk 
pour  les  revenus  de  rEtatj  celle  du  fret  à  Teiportaf 
tion  du  royaume  ;  à  l'importation  des  retours 
réexportation  des  denrées  coloniales  dans  le  noraj 
la  perte  que  fera  l'agriculture  par  une  diminutioode 
confommations  j  enfin  celle  Qu'éprouveront» 
fabriques  ,  pour  lefquelles  ce  préjudice  ne  fera  pi 
moindre. 

Si  l'intérêt  des  colonies  pour  leurs  befoiw* 
pour  l'extradion  des  fyrops,  mélalfes  & tafei 
exige  des  relations  avec  l'étranger ,  on  convicodo 
que  ce  ne  peut  être,fur  le  premier  articlc,quc  roi' « 
tivement  aux  bois  de  toute  forte  ,  î^"*"*'^ 
légumes,  beftiaux  vivans,  aux  cuirs  vcrds,»» 
morues  &  autres  poilTons  falés ,  &  awx  ^^/'^J^ 
de  terre  que  le  royaume  nç  fourniioit  '  ' 


D 
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qii*afSÊC  difficultés  ;  car  pour  ks  bœufs  fal<5s 
Se  les  beurres  ,  ces  denrées  étant  exemptes  de 
tous  droits  â  leur  impottatioti  dans  le  royaume  ^ 
peuvent  en  être  réexportées  aux  colonies  Him  re- 
cevoir une  augmentation  de  prix  bien  fenfible  ; 
&  d*aîUeuts  ,  il  ti\  iraportant  d'actircr  les  bîti- 
mens  qui  les  importent ,  dans  nos  por:s  ,  puîfqu'ils 
chargent  en  retour  des  vins ,  des  huiles  3c  des 
^aux-de-vie  j  bc  encore  plus  incéreffant  d'ciicou* 
rager  la  multiplication  des  beftiaux  ^  &  d  exciter 
i  en  faire  des  falairons. 

Quant  aux  fj^rop^mélafles  de  tafHas ,  on  eft 
d'accord  fur  la  doffle  utilité  de  leur  exporta- 
tion direde  des  ij!^si  Tétranger,  Se  de  leur  éloi- 
gnement  de  la  métropole  ,  oà  il  feroit  tres-dan- 

f;ereux  de  les  bilTer  entrer  en  Ct>ncuîrence  avec 
es  eaux- de-vie  de  vin. 

Mais  pour  entretenir  Sf  favori  fer  ces  relations 
direâes  de  nos  colonies  avec  Tétrangcr  ,  n'y  au- 
roit  il  pas  d'autres  moyens  que  leur  admiïlion  libre 
Se  indéfinie  ?  Obfcrvons  bien  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  commerce  d'échange  de  dix  à  onze  millions  j 
ileur  des  fy rops  Se  raffias  que  ces  tJÎ£s  peuvent 
urnir 

Dans  ce  cas ,  il  femblc  aîfé  de  calculer  le  nombre 
de  Mtimens  &  de  tonneaux  néceffaires  pour  ceitc 
xpottation  i  de  le  fixer  annuellement  en  chaque 
ionie  ,  &  d'en  charger  des  navires  François  ,  qui 
rendroientdireétement  dans  les  Etatî-unis  ^  pour 
rapporter  uniquement  les  marchandifes  dénom- 
ées  dans  Tavrct  du       aoilt,  à  l'exception  de 
celles  quon  jugcroit  pouvoir  étrp  fournies  par 
royaume. 

D'après  ces  dîfpofitions  *  les  colonies  feroient 
pprovilîonnéesdes  chofes  dont  elles  ont  le  befoin 
c  plus  prctlant  j  8c  débarralTées  de  celles  qu'il 
ur  ell  important  d'envoyer  au  dehors  jMnais  les 
aux  infépirables  de  radmiffion  des  étrangers  fe- 
ient  prévenus,  puifque  leurs  bâtimens  n*auroïent 
lus  de  prétextes  pour  frcquencer  les  côtes  de  ces 
''és  j  &  que  des* lors  j  il  y  auroit  plus  de  faci- 
les pour  écarter  Ix  réprimer  U  contrejjande» 

Chacun  des  navires  deftinés  à  cette  traite  étran- 
ère  ,  prendroit  Tes  expéditions  au  bure:^u  du  do- 
aine  d'Occidenc,  Se  4  l'amirauté,  après  avoir 
btenu  la  permifTion  néceffaire  des  adminlxlrateurs 
c  U  colonie ,  Se  qui  feroit  numérotée  de  façon 
uc  le  nombre  des  bitimens  fixe  par  le  confeil 
a  roi  ne  fût  jamais  excédé. 

Dans  des  circonftances  facheufes ,  fuite  d'acci- 
ens  Se  de  défaftres ,  comme  ouragans  »  tremble- 
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mens  de  terre^  mondationsj  où  il  faut  des  fecours 
prefîans  ,  on  pourioît,  fans  doute,  s*écarter  des 
loix  prohibitives  5  m.iis  cette  exception  momen- 
tanée, 3e  mefurée  fur  Tétendue  des  befoins  5  n'au- 
roit  lieu  qu'i  défiut  de  bâtimens  françoisj  elle 
ne  laifleroit  point  de  crainte  fur  les  abus,  Bc  ne 
poiteroit  aucun  préjudice  à  Timportatioii  diieftc 
dans  les  ports  de  France* 

Le  rems  de  guerre  étant  un  état  violent  Se 
contre  nature,  c'eft  le  cas  de  ne  plus  tenir  U 
marche  ordinaire*  Manquer  de  fobfilhnces  eft  le 
plus  grand  des  maux  ;pour  le  prévenir  j  c'elî  à  U 
prudence  &  à  h  fagefTe  des  adminiftrateuts  à  ne 
pas  perdre  de  vue  que,  même  dans  ces  cas  cala- 
miteux,  Thabileté  de  l'homme  d'Etat  eft  de  coî^ 
cilier  les  moyens  de  fubvenir  i  la  néceffité  im* 
périeufe  du  moment  ^  avec  les  droits  imprefcrip- 
tibics  de  la  mère- patrie. 

Impôts  &   population  des  colonies  dé 
France  :  ckapiirc  XIJi,  du  Traité  de 
tAdminiJl ration  des  Finanças^ 

Je  ne  puis  préfentcr  fur  ce  fujet  que  des  no- 
tions acquifes  iudireftement ,  parce  que  les  co- 
lonies &  les  impots  qu'on  y  perçoit  ,  ne  font 
point  fous  rinfpedlion  du  miniftre  des  finances» 
Voici  donc  ce  que  je  retrouve  dans  les  notes  que 
j'avois  recueillies  fur  toutes  les  parties  de  l*admi- 
niftration  du  royaume, 

Saïnt-Domihgué, 

Rcccnfimtnt  de  1 7 7 9 • 

Trente  deux  mille  fix  cens  cinquante  blancs  ^ 
de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 

Sept  mille  cinquante-cinq  gens  de  couleur(*)- 

Deux  cens  quarante- neuf  mille  quatre-vingt-dix- 
huit  efctaves^ 

Les  importions  levées  dans  la  colonie*  fe  moti- 
toîent  à  plus  de  cinq  millions  ,  argciit  de  Frarice. 

L'étendue  des  colonies  n*a  point  encore  été  dé- 
terminée par  lieues  quarrées  \  ce  feroit  cependans 
un  travail  interefTant. 

L  a    m  a  h  t  1  h  1  q  u 

Reccnfcmtnt  de  lyyS* 

Onie  mille  fix  cens  dix- neuf  blancs* 

Deux  mille  huit  cens  quatre-vingt-douxe  gens 
de  couleur. 


(•}  Oïl  cmcnl  pir  geai  de  co'jîcur  tn  France,  U$  m6tÎ5  &  Icurt  îkfcenJjiit,  rant  qût  àtt  fî|ti«  ejtrWetiri  aononcent  U«t 
emlift  ot'ipnt  i  &  coiom^  pendant  tout  ce  ccms  ïh  ne  irm  point  adîtiis  aux  eiiipbii  civili  &  mUiEAiïtt  ,  delUats  aux  hUum 
ul»  daiit  Ici  colonial  »  on  «u  fait  aifcmcnt  un  leccjiTecucat  pArucuU«c* 
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Somntc  &  oniç  mille  deui  cens  foix^te  Se 
hutc  erdaves. 

Les  împotidons  fc  montolent  i  environ  huit 
ccn£  mille  livres  de  France. 

G  U   A   D  E  t  O   U   P  Ei 

Receifcment  de  1779* 

Trer:£e  mille  deux  cens  foixanre  &  un  blancs ^ 

Treize  cens  quatre-vingt-deux  gens  de  couleur* 

Quatre-vingt-cinq  mille  trois  cens  vingt* fcpt 
cfclaves. 

Les  impo  fit  ions  Te  montoient  i  environ  huit 
cens  mille  livres  de  France* 

C  A  Y    E   N  N  I, 

Rtccnfimmt  de  1780. 

Treize  cfns  cinquante  huit  blancs. 

Dix  mille  cinq  cens  trente^neuf  cfclavcs» 

Sainte  -  Lucre* 

Recenfement  de 

Deux  mille  trots  cens  quatre*  vingt  *  dix ^fept 
blancs. 

Mille  cinquante  gens  de  couleur* 

Dix  raille  Tept  cens  cinquante-deux  efclaves* 

T  A  B  A  o  o* 

C'eft  a  ne  nouvelle  acquîfîtion  du  roi  ,  &  fe 
n'ai  aucune  nodon  certaine  fur  fa  population  ; 
jnaîs  je  croîs  que  cette  colonie  contient  à-peu- 

Erès  le  ménie  nombre  d'cfclaves  que  Sainte- 
ucic* 

IsiE  France* 

Rcccnfcment  de  ijyCm 
Six  mille  trois  cens  quatre-vingt  fix  blancs. 

Onre  cens  quatre-vingt-dix-neuf  gens  de  cou- 
leur. 

Vingts  cinq  mille  cent  cinquante  *  quatre  eC* 
clavcs. 

IsLE    PB  Botra&oM. 

Recenfement  de  îyy6. 

Six  mille  trois  cens  quarante  blancs. 

Vingt  fix  mille  cent  foixanre  8c  quinze  efclaves. 

Le  roi  ne  rire  aucun  revenu  dé  Cayenne  ,  de 
Sainte-Lucie  ^  ni  des  ijîa  de  France  &  de  Bout* 
bon* 


ISS 

Les  colonies  de  la  France  conticnnefît ,  comitic 

on  vient  de  le  voir  ,  près  de  cinq  cens  mille  ef- 
claves  ,  &  c'eft  par  le  nombre  des  malheureux 

3u*on  y  mefurc  la  fortune»  Quel  fimeftc  coup- 
*œil!  quel  profond  fujet  de  refleiion  l  Ah!  que 
nous  femmes  inconféquens  ,  &  dans  narre  mo- 
rale ^  &  dans  nos  principes  ï  Nous  prêchons  l'hu*  i 
mariité  ,  &  tous  les  ans  nous  allons  porter  des  j 
fers  à  vingt  mille  habitons  de  1* Afrique  !  Noui 
trairons  de  barbares  &  de  brigands  ,  les  Maureî> 
qui  j  au  péril  de  leur  liberté  ^  viennent  attaquer 
celle  des  Européens  j  Se  ies  Européens  fms  ém* 
gcr  ,  Se  comme  de  fîmples  Hïtculateurs  ,  vont  ci* 
citer  a  prix  d'argent  ie  trafic  des  efclavcs  ,  Se  to^ 
tes  les  fcènes  fin  glatîtes  qui  en  font  les  avatit- 
toureuts  ^  En6n  ^  nous  nous  enorgueîlltfrons  Je 
la  grandeur  de  J'hommc  ,  &  nous  la  voyons  avec 
rat  Ton  ,  cette  grandeur  ,  dans  lemyftcre  étonnant 
de  toutes  les  facultés  tntelîeauetics-  Cependant, 
une  petite  différence  dans  les  cheveux  ,  ou  daflS 
la  couleur  de  1  cpiderme  ,  fuffit  pour  changer  no- 
tre refpeÈl  en  mépris  ,  &  pour  nous  engager  l 
placer  des  êtres  femblables  a  nous ,  au  rajig  it  cci 
animaux  fans  intelligence  ,  à  qui  l'on  impofeiui 
joug  fur  ta  tête  ,  pour  fe  f^rvir  impérieufemeot  (Je  M 
leur  force  &  de  leur  inïlînâ.  Je  le  fais  »  &  je 
m'en  afflige  j  ces  réflexions  ,  &  toutes  celles  que 
d'autres  ont  faites  mieux  que  moi  ,  font  malhctî- 
reufementd^une  foible  utilité  !  Le  befoin  de 
fance  a  fcs  loix  ,  &  la  richeflc  des  nations  eftûn 
des  fondemens  de  cette  puilTance  ;  ainfi  ,  fmii  utï 
pareil  rapport  ,  le  fouverain  le  plus  fenfible  aux 
devoirs  oc  l'humanité,  ne  voudroit  pas  ,  lui  fcul, 
renoncer  dans  fes  colonies  aux  fer  vice  s  des  cfclj- 
ves  î  ce  n'eit  qu'avec  le  tems  ,  qu'une  race  libre 
pourroit  fuppléer  à  ces  travaux  i  Se  la  grande  èf< 
férence  qui  cKirteroit  entre  les  prix  de  ces  deux  et 
pcccs  de  main- d'oeuvre  ,  donneroit  un  tel  avao^ 
tage  de  commerce  i  la  nation  qui  auroit  confervé 
fon  ancîcnnc  habitude  ,  qu'on  feroii  biemot  dé* 
couragé  de  vouloir  la  furpaffer  en  ver  m.  Ccpeo» 
danc  ,  feroit-ce  un  projet  chimérique  que  ce'»»! 
d*un  paâe  général^  par  lequel  toutes  les  tutTonl' 
renonceroient  d'un  commun  accordjà  la  traite  del  ^ 
nègres  ?  Elles  fe  trouvcroîent  alors  ^  le*  unes  en- 
vers les  autres  ,  dans  les  mêmes  proportions  qui 
exiftent  aâuellemcnt  i  car  c'ell  uniquement  la  1 
ticheCe  comparative  qui  importe  aux  c&lcuk  de 
puiifancc. 

ISSUE ,  f.  f»  ,  qui  ,  dans  la  lingue  fifcafe  ,  fe 
joint  au  mot  foraine  ^  pour  indiquer  que  ce  droit 
eft  perçu  ï  la  fortie.  Cn  a  vu  au  mot  Foraine,  1 
o«e  ce  n'ell  qu'en  Lorraine  que  l'on  donne  le  nom 
&tffuifarain€  aux  droits  de  fortie  qu'on  y  perçoit. 
On  peut  confulter  les  pages  &  &  IJJL  de  ce 
lume. 


►    (*)  JAL  JAU 


J  ALAGE  ^  c  m.  ,  cÛ  un  droit  fcignearîal ,  qui 
conHllc  dans  un  certain  nombre  de  pintes  devin 
à  prendre  fur  une  pièce  qui  elt  mile  en  vente.  Ce 
droît ,  par  fa  nature  j  appartient  lu  Di^iannuirt  d€ 
Jsirifpnidtnct. 

JAUGE  j  r  f.  Nom  d'un  droit  particulier  qui 
fc  lève  avec  les  droits  d'entrée  de  Rouen  ^  & 
dont  l'origine  remonte  à  l'édic  du  mois  de  février 
1^96*  Suivant  fauteur  du  Trahi  général  de  t  Aides  ^ 
ii\  eft  fixe  a  un  fol  par  muid  de  vin  ,  d!eau*de-vie  , 
|.de  cidre  &  de  pnrrc  ,  fans  diftinélion  ,      fujet  â 
deux  foU  pour  livre.  Depuis  les  èdits  du  mois  de 
^novembre  1771  %c  d  août  1781  *  ce  font  les  dix 
^sls  pour  livre  qui  fe  perçoivent  en  fus  du  droit 
rinctpah  II  paroît  par  le  nom     j^ugt  royaU  que 
l'on  donne  â  ce  droir  ,  qu'il  a  ,  datrs  fon  origine  , 
[appartenu  au  roi  ,  &  que  dans  la  fuite  il  a  été 
raliéné  a  des  particuliers  ,  qui  en  nnt  fuccefllve- 
j^ment  iranfmis  la  poiTefiion  â  ceux  pour  le  compte 
I  dcfquels  il  fc  perçoit  aupurd'hui.  y'ùyt^  le  Traité 
fintrsidts  Aidts^  pag*  141  fie  fuivantes» 


JAUGE ,  n  f.  .  par  lequel  on  entend  Taflion 
de  jauger}  cVitàdire  ,  de  mefurer  la  capacité  des 
[vaiffearix  qui  contiennent  des  boiflbns  ou  iiqueurSj 
I  ifin  d'en  percevoir  les  droits  dûs  au  roi*  Les  00m- 
mis  font  j  en  conféqucnce,  autorifés  par  l'article 
*  XL  de  TordoTinance  du  mois  de  juillet  1681  ,  ti- 
tre commun  ,  ï  procéder  à  la  jauge  des  futailles 
dans  lefquellcs  on  préfcnte  les   liquides.  Mais 
ceft  fur-tout  dans  la  partie  des  aides  que  cette 
opération  efl  fréquente  ,  parce  que  les  droits  de 
cette  nature  doivent  être  perçus  fur  le  pied  du 
muid  de  Paris  ,  contenant  trenic  fiï  feptiers  de 
«hacun  huit  bouteilles  ou  pintes  :  ainfi  ce  muid 
I  coiTipofé  de  deux  cen^  quatre- vfngt*huit  pintes , 
pevient  i  huit  pieds  cubes  en  folidité. 
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La  jûî/ge  de  toute  efpèce  de  vaifleaux  ou  futail- 
les ,  feroft  trèîi* facile  à  faire  ,  fi  leur  capacité  for- 
moit  une  ou  plufienrs  fractions  juftes  du  muid  de 
Parts  ,  comme  moitié  ,  un  tiers  ,  un  quart  ,  un 
huitième  ou  un  feixicme  5  mais  chaque  province  , 
quelqitefois  même  chaque  canton  ^  a  une  mefure 
particulière ,  qui  fouffre  encore  des  variétés  ^  fui* 
vaat  la  fantaifie  des  propriétaires. 

Cette  diverfité  de  mcfures  locales  ayant  pro- 
duit d'abord  beaucoup  de  difficultés  &  de  contet- 
tiiion&  dans  la  perception  des  droits ^  on  chercha 
les  moyens  de  les  fainicefTer,  Un  arrêt  duconfeil 
ordonna  >  le  17  février  1688  ,  que  les  intendani 
des  provinces  fcroient  affembler  devant  eux  les 
juges  de  police  &  autres  officiers^  avec  les  princi- 
paux bourgeois  *  marchands  &  tonneliers  ,  deî 
villes  principales  de  leur  département  #  où  fe  fait 
le  plus  grand  commerce  de  boifTons  ,  en  préfcncc 
des  fermiers  généraux  &  fermiers  des  aides  ,  pour 
fe  faire  repréfenter  &  eitaminer  Ie«  coutumes  des 
lieux  ,  les  réglemcns  de  police  ,  &  les  ihtuts  des 
tonneliers  ,  concernant  h  jauge  des  vaiffeaux  qui 
encrent  dans  le  commercCj  à  Teffct  de  s'accorder  & 
ftatLîer  fur  leur  véritable  contenance,  fuivant leurs 
différentes  dénominations  ^  pour  y  être  enfuîte 
pourvu  par  fa  majefté  ,  fur  le  rapport  Se  lavis  des 
iincndansi  mais  ces  fages  difpofitions  n'eurent  pa» 
de  fuite.  Les  chofcs  font  toujours  reliées  *  depuis 
cette  époque  ,  dans  Tétat  où  elles  ctoient  »  & 
comme  un  défordre  qui  n'cft  pas  arrêté  va  tou- 
jours s'accroiffant  y  le  nombre  &  la  variété  des 
mefurcs  ont  encore  augmenté- 

Afin  de  donner  une  idée  de  cette  variété  ^  &  fi- 
xer néanmoins  la  con no iffance  des  mefures  qui 
font  de  Tufage  le  plus  fréquent  dans  les  provinces 
du  royaume  ,  on  va  en  donner  ici  !c  tableau  ,  avec 
leur  dénomination  ^  &  le  nombre  de  feptiai 
qu'elles  contiennent. 


(*)  On  »  citi  d«rojr  pUcer  de  fuiie  touj  les  mou  comaKaçaas  pit  V}  ci>afotia«« 
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T  AB  LE  A  U  des  Mefurcs  qui  font  le  plus  en  ufage  dans  les  provinces  du 

royaume  ,  pour  meure  les  vins  ,  ùc. 


Noms 
des 
Pièces. 


VILLES 
ET  PROVINCES 
où  elles  font  d'ufage. 


Le  tonneau 


CBordeaux  &  Baronne  ^ 
cOrIcâns  &  Berry  ,  . . . . 


Lapipe  S'TAnjou,.. 
cdeSaumur^ 


J  P  J  Çgrandejauge, 
de  Bordeaux^  \ 
Laiarriçue^  ipetitc  jauge  4 


^en  Bretagne, 


La  bufe 


We 


d'Anjou  ,  . . 
Saumur^ 


Muid 


Orléans  ^  

Bourgogne ,  

Rapé,  

[Bourgogne  Rapé  ,  ....... 

fidem  ,  très-gros  Rapé  ,  . . . 

jCros,  

[gros  Rapc  ,  ;  

très-gros,  

très-gros  Rapé,  

^de  Paris  ,  , .... 


/^Gros, 
\Rapc  , 
litres -gro^j 
/très- gros 
(de  Pnris, 


Demi- mut  d^très  ■  gros  , 


Leur  coB- 
tenance  en 
repciert  , 
coinpo(<& 
de  huit 
pinces  de 
Paris. 


psft.  pint. 
108 

7i 


6x  4 
61 

^3 
3© 

30  4 

î8 

19 
40 

41 
46 

4i 
4J 
44 
4J 

37 


19 
20 
22 

18 


4 

4 
4 
4 


Noms 
des 
Pièces. 


Demi' 
queue. 


VILLES 
ET  PROVINCES 
où  elles  font  d'ufage. 


Leur  can- 
tenance  en 
fepders , 
compofé 

de  huii 
pintes  de 

Parts. 


Quarreau» 


fcpt.  pmu 

Orléans, 

Sancerre,  ^  29 

Châlonnois, 
Beaune ,  . . . 

Ericey,  ^  }0 

La  Chaife ,   

Mâcon ,  

Nloniigny,  

Orléans  ,  Bourgogne ,  . . . . 
Châteldon  &  Nantes ,  . . . 
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A  regard  des  pièces  yenant  du  Lyonnols ,  du 
Languedoc  ,  de  l'Auvergne  ,  &  des  pays  étran- 
gers j  elles  n'ont  point  de  contenance  déterminée. 

Pour  parvenir  à  percevoir  les  droits ,  il  eft  in- 
Jifpenfable  de  procéder  à  la  jauge  de  ces  différen- 
tes futailles  ,  &  de  réduire  leur  contenance  au 
muid  de  Paris.  Cette  opération  devient  difficile , 
par  la  courbe  que  forme  la  convexité  des  douves , 
ptJîfque  la  capacité  des  vaiffeaux  augmente  ou  di- 
minue 3  en  raifon  de  ce  que  leurs  parois  s'éloi- 
gnent plus  ou  moins  de  la  ligne  droite.. 

^  Ainfi  ,  pour  établir  avec  précifion  ce  que  con- 
tient une  pièce  ,  il  ne  fuffit  pas  de  connoître  les 
diamètres  des  fonds  ,  celui  du  cercle  à  la  bonde  , 
&  la  longueur  des  pièces ,  il  faudroit  encore  pou- 
voir eftimer  la  concavité  &  la  courbe  intérieure 
de  chaque  douve  ,  ce  qui  exigeroit  de  longs  cal- 
culs ,  qui ,  par  leur  complication ,  ne  peuvent  être 
d'un  ufage  général. 

La  jauge  ,  dans  la  partie  des  aides  ,  fe  répétant 
fouvent  ,  on  a  adopté  différentes  méthodes  auffi 
fimples  que  promptes  »  &  dont  l'exaétîtude  eil 
fuflfifante  pour  indiquer  la  réduâion  des  vaiffeaux 
au  muid  de  Paris. 

Dans  ces  méthodes  on  emploie  »  ou  une  verge 
de  fer,  ou  un  ruban  5  le  nombre  de  feptiers  qu'in- 
dique cette  verge ,  en  la  plongeant  dans  la  futaille 
dans  tous  les  fens  »  forme  fa  capacité. 

La  jauge  du  ruban  eft  d'ufagc  en  Normandie  ; 
elle  fe  fait  en  prenant  toutes  les  dimenfions  d'un 
vaiffeau  par  ce  ruban  »  qui  eft  accompagné  d'un 
tarif,  ou  font  calculés  les  pouces  de  la  longueur 
alec  ceux  de  la  largeur  &  des  diamètres  ,  aux 
deUt  extémités  &  au  milieu  >  enforte  que  le  nom- 
bre de  feptiers  contenus  dans  chaque  pièce  ,  de- 
vient le  refultat  de  ce  calcul.  Cette  façon  de  jau- 
ger ayant  été  approuvée  en  1741  par  l'académie 
^     des  fciences ,  d'après  te  mémoire  de  M.  le  Camus, 
l'un  Je  fes  membres  ,  fur  U  meilleur  procédé  pour 
jauger  les  tonneaux  ,  Tufage  en  a  été  autorifé  l'an- 
née fuivante  ,  par  arrêt  &  lettres-patentes  du  8 
naai  ,  qui  ont  été  enrcgiftrées  à  la  cour  des  aides 
de  Rouen  le  21  juillet  fuivant. 

L  ordonnance  rendue  pour  le  reflbrt  de  la  même 
cour,  avoit  fixé ,  par  le  titre  22  ,  Tefpèce  de  vaif- 
feaux dont  l'ufage  feroit  permis  en  Normandie , 
^  prohibé  tous  ceux  d'une  autre  efpèce.  Mais 
*^^e  loi  n'ayant  vraifemblablement  pas  eu  fon 
^^Ciuion  ,  elle  fut  rcnouvellée  par  les  arrêts  du 
confcil  des  20  décembre  171S  &  ijmai  172^  > 

dernier  revêtu  de  lettres-patentes  enregifîrécs 
Iqi  cour  des  aides  de  Normandie. 

L*uu  &  l'autre  défendent  à  tous  tonneliers,  de 
**»>fiquer  des  tonneaux  boujus  y  c'cft  à  dire ,  exac- 
^^^nt  élevés  &  arrondis  d'un  fond  à  l'autre ,  & 
*airc  de  ces  futailles  appellces  vuuplattes  ,  parce 
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qu'elles  font  applatiies  par  la  bonde  &  le  côté 
oppofé  ,  larges  par  les  flancs  ,  avec  des  fonds  de 
forme  un  peu  ovale  ,  à  peine  de  confifcation  «  8c 
de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  17 
mai  de  la  même  année  1725  ,  défend  généralement 
à  tous  tonneliers  de  faire  aucuns  vailfcaux  d'une 
forme  &  d'une  mefure  extraordinaires  &  iraudu- 
leufe  ,  &  aux  cabarctiers  &  marchands  de  s'en 
fervir,  fous  peine  d  amen  Je. 

Malgré  toutes  ces  difpofîtions  ,  pour  nmener 
les  futailles  à  des  formes  régulières  ,  on  conçoit 
qu'il  n'cft  pas  aifé  d'en  fuivre  l'exécution,  àcaufc 
de  la  difficulté  de  conftater  les  cas  de  contraven- 
tion, &  de  diriger  des  pourluites  contre  ceux  qui 
peuvent  en  être  les  premiers  auteurs,  f^oye^  le 
mot  Jauger  ,  dans  le  Dictionnaire  de  Géométrie ^ 
on  y  trouve  la  defcription  d'une  verge  ,  ou  règle 
Ac  jauge  ^  &  l'indication  du  procédé  néceflfairc 
pour  la  conllruire. 

JAUGE  ET  COURTAGE.  (  droits  de  )  Im- 
pojition  qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aides. 

On  ignore  en  quel  tems  furent  créés  les  pre- 
miers jaugcurs  de  futaille.  Il  paroît  par  Tédit  du 
mois  d'août  1^27  ,  que  François  I  ,  pour  faire 
ccfl'cr  les  fraudes  qui  fe  commettoient  dans  les 
mcfures  des  futailles  &  tonneaux  de  vin  ,  diflin- 
gués  alors  par  les  noms  de  vins  Franfois  &  vins  de 
Bourgogne  ^  ordonna  que  ceux  qui  viendroient  par 
les  rivières  de  Seine  ,  Yonne,  Marne  ,  Oife  ,  8c 
pays  des  environs  ,  ceux  du  crû  autour  de  Paris 
&  au-deffous ,  fcroient  jaugés  &  mefnrés  à  la  me- 
fure Françoife. 

Henri  II.  créa  ,  par  édit  du  mois  d'oâobre 
iSSo  ,  dans  chacune  des  villes  fituécs  fur  les 
bords  de  ces  rivières ,  des  offices  de  jaugcurs  de 
vin ,  en  tel  nombre  que  les  juges  des  préfidiaux, 
en  appellant  avec  eux  plufieurs  bourgeois  notables 
&  marchands,  jugeroient  néceffaires  pour  jauger, 
mefurer  &  marquer  les  futailles  6c  tonneaux  qui 
pafferoient  par  lefdites  rivières.  Il  attribua  à  ces 
offices  les  mêmes  droits  8c  prérogatives  donc 
jouiffoient  les  jaugeurs  de  Paris.  Le  nombre  de 
ces  offices  fut  augmenté  dans  la  fuite  ,  8c  leurs 
fondions  réglées  par  différens  édits  8c  arrêts  du 
confeil  ,  fucceffivemenc  rendus  depuis  1578  juf- 
qu'cn  1679. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  jauge  & 
courtage  avec  ceux  de  courtiers-jaugeurs  ,  dont  les 
offices  furent  créés  par  Tédit  du  mois  de  juin 
1 572  ,  pour  le  courtage  de  toutes  fortes  de  den- 
rées 8c  marchandil'es  ,  &  dont  il  a  été  parlé  à 
l'article  CouRTitas-jAUG;  URS, 

Les  offices  tant  de  jaugeurs  que  de  courtiers  ^ 
furent  fupprimés  par  édic  de  janvier  1652  ^  réu- 
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blis  pif  un  lEstfê  é^it  du  mah  de  juillet  i^fâ  ^  & 
fiïp primés  de  nouveau  par  arrêt  du  confeil  du  1 1 
décembre  i/îjBi  mais  leurs  drolcs  continuèrent 
d'être  perçus  au  profit  du  roi  ,  fout  le  nom  de 
j^ugt  &  courtûgi,  Ces  offices  furent  encore  recréés 
par  édit  du  mois  de  févrïcr  1 674  ,  fous  îe  titre  de 
f&ugtitrt  de  fuimiUt  &  CQ  uni  ers  de  vin  »  cidre  ,  eau^ 
de  vie ,  âi^rre  ^  huile  ,  &  antres  Lgiffons  &  UqtàMurs  , 
pour  en  être  établi  tel  nombre  qu'il  feioit  jugé 
ncceffuVe  pjr  le  confeil  ,  daos  toutes  les  villes  & 
lieux  du  royaume. 

Cet  édic  fixott  les  droits  de  courtage  à  dii  fols 
par  muid  ,  mcfurc  de  P^ris  ,  pour  ics  boilToiis  Sc 
liqueurs  :  le  droit  d'une  pièce  d'cju  de-vic  étoit 
dans  la  proportion  de  trois  pièces  de  vui* 

La  j^uge  étoît  réglée  à  cinq  fols  par  muid ,  & 
pour  les  autres  vatlleaut  â  proportion.  Ces  deux 
droits  réunis  dévoient ,  fuivant  un  arrêt  du  con-^ 
feil  du  premier  décembre  dcl^  même  année  1674, 
être  perçus  avec  ceux  de  gros  ,  lors  de  la  vente  , 
dans  les  généralités  *  villes  8c  lieux  où  le  gros  a 
cours  f  &  payés  â  la  vente  en  détail  »  dans  les 
lieux  exempts  du  gros.  Ces  ofiices  ,  ainfî  que  les 
droits  qui  leur  étoient  attribués  ,  furent  de  nou- 
veau fupprimés  paf  arrêt  du  confciï  du  J  9  féptem- 
bre  1679. 

Enfin  ,  la  déclaration  du  lo  oftobrc  1689,  ré* 
tablit  les  droits  de  jauge  &  bourrage.  Cette  décla- 
ration ,  qui  forme  encore  le  titre  de  la  perception 
sâyelle  J  a  réglé  les  droits  de  cotinsge^ 

Savoir  i 

A  dix  fols  pu  muid  de  vin  , 

Trente  fols  par  muîd  d'eau  de -vie* 

Et  û%  fols  par  muid  de  bîerre ,  cidre  &  poîré. 

Et  ceux  de  ja^jge  ^  à  h  moitié  de  ceux  de  cour- 
tage. 

A'mû  ^  les  droits  cannas  fous  la  détiomination 
de  j'^vge  ^  courtage  ,  font  de  quinze  fols  par  muid 
de  vin  ,  quaranre  cinq  fois  par  muid  d  eau  dé- 
vie ,  &  de  flcuf  fols  par  muid  de  bieric  ,  cidre  & 
poiré- 

Ces  droits  qui  fe  perçoivent  aujourd'hui  ,  ainfi 
que  nous  venons  de  Tobfcrver  ^  fut  le  pied  fixé 
par  la  déclaration  de  1689  ,  ont  lieu  dans  tous  les 
paj^s  d'aides ,  fujecs  ou  non  ,  att  droit  de  gros  \  fa- 
voir  ,  le  droit  àz  jauge  une  fois  feulement  à  la  pre* 
mière  vente  ,  l'k  celui  de  courtage  ,  autant  de  fols 
que  les  boilfons  font  vendues  5c  revend  uest 

Ils  fe  perçoivent  à  la  vente  en  gros  ou  à  la  vente 
en  détail  *  ou  à  Icntrée  ,  ou  au  palfagc  ,  fuivant 
les  lieux  oû  ils  font  établis.  Ils  fe  lèvent  fur  le 
vin  &  les  autres  boiffons  ,  dans  tous  les  lieux  oi 
le  droit  de  gros  a  cours  ^  même  dans  la  généralité 
d'Amiens  j  &  dans  rékftioa  de  Paiis^  fur  les 
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eaux-de-vte ,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  ét^  compnf 

dans  b  réunion  des  droits  de  gros  &  de  détail 
aux  droits  payés  aux  entrées  fur  cette  liqueur.  Ui 
font  dûs  dans  le  même  cas  où  le  droit  de  gros  fe 
perçoit  J  i  1  exception  de  b  ville  de  Rouen  ,  oû  ils 
font  payés  auï  entrées  ,  fuivant  Ta rrct  du  confcil 
&  la  déclaration  du  premier  décembre  i(^8v* 

Le  droit  de  cQunnge  fe  perçoit  auffi  conjoiote* 
ment  avec  le  gros-manqoant  ^  dans  les  lieux  où  fe 
font  les  inventaires  ,  conformément  1  Tarrèt  dii 
confeil  du  premier  décembre  1674.  M  l«y<^  ^ 
même  ,  à  la  vente  en  gros  ,  dans  les  pays  qui  font 
exempts  du  droit  de  gros ,  mais  fujets  à  raugmcn- 
tation  ,  ou  qui  ayant  été  originairement  fujets  au 
gros ,  en  font  exempts  ^  au  moyen  du  paiement  de 
riqui valent  ,  ou  de  quc!qu*autrc  droit*  Tclla 
font  les  difpofitions  des  arrêts  du  confeil  des  il 
janvier  i^jf  6c  j  août  1679. 

Dans  les  lieux  originairement  exempts  des  droits 
de  gros  &  d  augmentation  ,  les  droits  de  jauge  ûf 
ct>;i//jj^f  s'|f  perçoivent  au  détail  j  excepté  en  Nor- 
mandie ,  ou  iK  fe  lèvent  aux  entrées  avec  la  fub- 
venti on  ilmplc  ,  dans  les  villes  &:  bouigs  fuiets  a 
ce  droit  i  celui  de  Jauge  &  courctige  fie  s*exige  an 
détail  dans  cette  province  ,  que  dans  les  villages 
&  lieux  exempts  des  droits  d'entrée. 

La  ville  de  Lyon  s*cft  rachetée,  en  ïépj  ,  àl 
droits  de  jaugt  &  courtage  au  détail  »  au  maîen 
d'une  fomme  de  trente  mille  livres  ,  rappelliît 
dans  t'atrct  du  confeil  du  11  décembre  16^]. 

Conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  S  îf 
Il  novembre  1718  ^  jo  juin  1719  ,  &  xi  février 
17^6  ,  les  droits  de  /auge  Ù  courtage  font  dus  pif 
coûtes  foftcs  de  perfonncs  fans  exception  ,  ménic 
par  les  eccîéfulhques  ,  pour  les  boîlfons  du  crf 
de  leurs  bénéfices  ^  qu'ils  vendent  en  détail  ,  quoi* 
qu'ils  en  foienc  exempts  à  rentrée  lur  les  mém^ 
boiiTons,  dans  les  lieux  où  ces  droits  fe  perçoiireîîE 
à  leurrée  :  les  eccléiiatliques  n'étaiit,  en  générait 
exempts  d  aucun  droit  de  détail. 

Les  droits  de  jt^age  &  courtage  fc  perçoivent 
dans  cinq  cas  difierctis. 

î".  Sur  les  boiflons  fortant  d  'un  pays  d'aî^s,  ci 
le  droit  de  gros  n'a  point  cours  ,  pour  enmc 
dans  un  autre  oil  il  1  cours» 

2*^,  Sur  cHles  qui  païTent  dans  un  piys  exempt 
d'aides,  ou  a  Tétran^er.  Ilcft  pourtant  une  excep- 
tion à  rippuller  ;  les  vins  du  crU  de  ^aimonfe 
tranfponés  â  rétranger  ,  ou  dans  les  provinces  od 
les  aidt^s  n'ont  p<^int  cours  ,  ont  été  ^echar^ô  4ci 
droits  dont  il  s'agit  ,  par  arrêt  du  confeil  du  ij 
avril  1706- 

3**,  Sur  les  boiiïons  venant  des  pays  cxempa 
d'aides,  ou  des  pays  étrangers,  dins  les  pajsd'ii- 
des  j  fait  que  le  gros  y  ait  cours  ou  ûoo« 

4^^.  Su 
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4*.  Sur  les  bûîflTons  tranrportées  d'un  pays  fufet 
tu  droit  de  gros  ,  dans  les  lieux  qui  fonc  exempts 
du  gros  &  de  l'augmentation  ,  ou  qui  ne  font  Tu- 
Jets  qu'à  laugmentacian  ^  ou  qui  paflent  à  l'é- 
tranger. 

f^*  Sur  les  boiffans  venant  d'un  pays  exempt 
d*aides  ,  &  tranfpoTtées  dans  un  autre  pays  de 
même  qualité  ^  en  empruntant  le  paffAf^e  a  un  lieu 
fujet ,  dans  un  eTpace  de  plus  de  crois  lieues  com- 
munes du  pays  i  ou  fortant  d'un  pays  fujet  pour 
rentrer  dans  un  pays  pareillement  fujet ,  lorfquc 
Iç  paflage  qu'elles  empruntent  dans  un  pays 
exempt  J  s  étend  de  même  au  delà  de  trois  lieues* 

Si  ,  dans  Tun  ou  l'autre  cas ,  le  paflage  em- 
prunté n'eit  que  de  trois  lieues  &  au  dcflbus  ^  !es 
droits  ne  font  point  dûs  >  mais  les  voicuriers  font 
tenus  de  les  configner  ,  6f  d'obferver  les  formali- 
tés prcfcrites  par  lettres -patentes  du  }  février 
1724. 

6^,  Perfonne  n'cft  exempt  des  droits  de  jattge 
if  cù^cûgt  à  la  veute  en  dt'tail  dans  les  pays  d'ai- 
des non  fujccs  aux  droits  de  gros  ^  g  rexception 
des  lieux  fujets  aux  entrées  en  Normandie  ;  ils 
font  dds  même  fur  le  vin  du  crû  deftiné  pour  ta 
provîfion  des  propriétaires  :  les  feuls  ecclcfiafti- 
ucs  en  font  exempts  ,  fur  les  boiffons  provenant 
u  crû  de  leur  bénéfice  feulement  ,  &  non  des 
fonds  fur  lefquels  porte  leur  titre  facerdotaL 

L'hôrel-Dieu  de  Rouen  en  a  été  exempté  ,  par 
arrêt  du  confcîl  du  janvier  i^J^j  ^  pour  les 
boiffons  provenant  de  fon  crû* 

Les  habîtans  de  SaintGermaîn-en-Laye  ,  qu! 
louilfent  en  tout  tems  de  1  exemption  des  droits 
dVntrte  j  ont  été  affujettis  par  arrêt  du  confeit 
dii  50  décembre  1678  ^  au  paiement  de  ceux  de 
piug^  ^  cctinagi  fur  les  vins  qui  y  font  amènes  des 
pp^^  m  où  le  gros  n*a  pas  cours  ,  hors  le  tems  du 
'<7Qiir  du  roi  ou  de  la  famille  royale. 

I  i-cs  arrêts  du  confeildes  14  feptembrc  ly^f  & 
t4  ianvier  1749  ,  ont  modéré  les  droits  de  j^i^igt 
,  ^<3uruigt  au  tiers  ,  fur  les  vins  du  crû  de  la 
[^^ircllenie  de  Champtoceaux  j  &  de  la  paroifTe 

*  tSonxillé  en  Anjou  ,  conduits  en  Bretagne  par 

*  habitans  de  cette  province. 

-^vant  de  terminer  cet  article ,  nous  croyons  de* 

*  *  rentrer  dans  quelques  détails  fur  les  formalités 
^  ployée*  pour  affurcr  le  paiement  des  droits  de 

iDans  tous  les  cas  de  vente  en  gros ,  ces  droits 
^^^t  payés  conjointement  avec  le  gros  ,  &  à  l'inf- 
de  ce  droit  ;  c'ell  fur  ce  principe  ,  que  les  boif- 
qui  font  achetées  dans  les  lieux  oi  le  gros  a 
^urs ,  Se  deilinées  pour  Paris  j  ou  que  les  pro- 
^^'îctaires  font  venir  de  leur  propre  cri  pour  y 
<^^tt  vendus  ,  n'acquictcnc  point  les  droits  Mjt^agç 


fir  eùurtâ^i  au  lieu  du  crû,  ï  condition  de  les  payer 
aux  premiers  bureaux  établis  par  le  fermier  auc 
environs  de  Paris  j  tels  font  ceux  d'Ecampcs  ^ 
Montargis  ^  Briare  ,  Artcnay  ^  Mcluti ,  Moret  , 
Maintenons  &  autres. 

Les  vôitu  tiers  font  obligés  de  repréfenter  aux 
bureaux  de  leur  route ,  la  quitt.ince  des  droits 
payés  au  premier  bureau,  &  de  laiflTer  cette  quit- 
tance aux  bureaux  d'entrée  de  Paris*  A  TégarJ 
des  vins  venant  en  cette  capitale  ,  par  des  route* 
fur  Icfquelles  le  fermier  a*a  point  de  bureaux  >  lef 
droits  de  ja^g^  counage  doivent  être  pajfés  i 
Paris,  avec  les  droits  d  CJicréc  dans  Icfqucis  ils  font 
coiilknduSi 

Dans  tous  les  cas  oû  ces  droits  fc  perçoivent 
au  paffage  m  ils  doivent  être  acquittés  au  piemicr 
bureau  établi  à  cet  effet  ,  foit  par  terre  ,  foit  par 
eau  ^  Bl  nt  peuvent  être  exigés  qu*un^  feule 
foisi 

Les  vins  enlevés  par  mer  du  Poitou  ,  pour  U 
Picardie  ,  ont  été  affujcttis  par  arrêt  du  confeil 
du  1*  avril  1 678  ,  aux  droits  de  jauge  &  cçurtage  ^ 
qui  doivent  être  acquittés  à  la  fortic  du  Poitou. 

Il  elV  défendu  par  la  déclaration  du  10  oâobre 
l6Sn  J  à  tous  marchands  &  voituriers ,  de  palTcr 
les  bureaux  établis  pour  la  levée  des  droits  de 
jaugé  £f  courtage  ,  fans  faire  déclaration  des  boif- 
fons  qu'ils  conduifcnt.  Se  acquitter  les  droits  ,  è 
peiae  de  confifcation  des  boiflnns  $c  équipages 
fervant  à  les  conduire ,  &  de  cent  livres  d'amende* 
Ce  règlement  défend  aulft  ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes, fi  toutes  oerfonncs ,  de  tenir  magafin,  ni  en-- 
trepot  de  boillons  ,  dans  les  trois  lieues  des  villes 
&  des  limites  qui  féparent  les  pays  d'aides  où  le 
gros  n'a  pas  cours  ,  d'avec  lei  pays  exempts 
d  aidesr 

La  connoilTance  des  conteftations  qui  s'élèvent 
fur  la  perception  de  ces  droits  ,  ell  atçribuee  pat 
la  même  déclaration  du  lo  odtobrc  rfiS^  ^  aux  ju- 
rifdidions  ordinaires  qui  connoiiTcnt  des  droits 
d'aides  »  c'eil-à-dire ,  aux  Eleftions. 

Le  produit  des  droits  de  jaugi  &  couftagt  eft 
partagé  entre  U  terme  générale  &  la  régie  géné- 
rale î  il  Peut  être  évalué  à  environ  cinq  cens  millç 
livres,  dont  cent  cinquante  mille  livres  à  la  ferme 
générale,  à  laquelle  il  appartient  dans  les  cas  fpc- 
cifiés  aux  articles  V  &  des  Jcarcs  patente» 
que  nous  avons  rapportées  au  mot  Bail  ,  pag, 
éc  77  du  premier  volume. 

JAUGE,  C  flroit  de  )  ImpoJîtîon  établie  cfi 
Lorraine  par  édit  de  Charles  lit ,  du  14  novem- 
bre ï  J79-  Il  cft  fait  défcnfes  â  toutes  pcrfonnci 
d^  quelque  qualité  &c  condition  qu'elles  forent^ 
d'expofcr  en  vente  ^  de  dillribuer ,  dans  les  foi-^ 
rçs,  marchés  a  lieux  publics ,  ni  autres  quekga^ 
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ques ,  aucune  pièce  ou  tonneau  At  vin ,  foît  étran* 
ger  j  foit  An  crû  du  pays  *  que  préalablement  ces 
pièces  n'ayent  été  jaugées  &  inarquées  par  les 
jaugenrs  jurés  ,  commis  par  le  fouverain,  ou  leurs 
prévôts  8c  officiers.  Ce  droit  a  pour  motif  appa- 
Tentj  le  bien  publics  c'eftà-direi  d'empêcher  que 
les  acheteurs  ne  payent  plus  devin  qu'il  n'en  cil 
réellement  contenu  dans  les  pièces  ou  tonneaux 
qui  leur  font  vendus* 

La  peine  prononcée  en  cas  de  contravention , 
eft  la  confifcation  des  vfns  ou  de  leur  valeur.  Le 
droit  de  j^ugc  eft  aujourd'hui  réuni  au  domaine 
dans  les  haures-juftices  royales*  n 

Le  droit  dont  il  s'agit  a  été  fixé  à  deux  fols  fur 
chaque  pièce  de  vin  ^  groffe  ou  petite  ^  qui  fera 
jaugée  ,  payable  par  moitié,  entre  le  vendeur  & 
Tacheteuc  ^  par  un  règlement  de  la  chambre  des 
comptes  ,  qui  a  été  confirmé  par  arrêt  du  confeil 
de  Lorraine  ^  des  j  Teptcmbre  17J1  Se  10  mars 

Un  fécond  arrêt  du  confeil  des  finances  ^  com- 
merce  de  Lorraine  du  9  février  I7f4  ,  confirma 
de  nouveau  cette  fixation  ^  en  ordonnant  qu'elle 
auroic  lieu  pour  la  bierre  ^  Teau  de-vie ,  8t  toutes 
autres  liqueurs  vendues  en  gros  &  en  détaiL 

JAUGEURS,  C  droit  des  courtiers-)  qui  fait 
partie  de  la  ferme  des  aides.  Voyti  le  mot  Cour- 
tiers j  tome  1  ,  pag.  4JU  Voyei  auifi  le  mot 
JaugeURSj  z\X  DûîiQàmife  dit  Commerce, 

JEU  DE  FIEF,  Cm.  Ceftrexercrcedelaricul- 
téque  ïes  coutumes  accordent  aux  VjfTjux,  de  dif- 
pofcr  d'une  partie  du  domaine  utile  de  leurs 
fiefs  J  en  Taliénarû  fous  la  réfervc  de  la  foi  ^  en 
forte  que  celui  qui  aliène  ,  portera  toujours  la  foi 

hommage  au  feigneur  dominant  ,  comme  fi  les 
héritages  dont  il  a  dirpofé  étofent  encore  dajis  fa 
ni  ai  n .  Kb^  '  ^  1  e  DiBionna  ire  de  Junj^rudeace^ 

JOURNAL , f  m» ,  par  lequel  on  défigne  uti 
regîrtrc  ,  cgalement  en  cfage  dans  le  commerce  & 
dans  la  finance ►  Un  édit  du  mois  de  juin  1716  a 
prefcrit  à  tous  ceux  qui  font  chargés  d'un  manie- 
ment de  deiuers  royaux  ou  patrimoniaux  ,  des  vil- 
les &  coinuîunaurés  ,  tous  tréforiefs  ,  receveurs 
&  caïifiers  J  de  tenir  un  jcurn^i  ,  pour  y  hijcrrre 
jmrpurjQitr^  dc  fmic  ,  &  fjns  aucun  bhnc  ni 
tranfptiluion  »  toutes  les  parties  ,  tant  de  recette 
que  de"  dépçnfe  qu'ils  feront  djns  le  cas  de  faire  * 
relativement  a  leurs  emplois  ou  commifiions» 
yoyq  le  mot  CoMP  table  ^  tom  1^  pjg,  34^, 

JOYEUX  AVÈNEMENT,  (droits  de  )  Ces 
droits  font  de  deux  fortes  ;  les  uns  honorifiques, 
a*  ïes  autres  utiles»  Les  premiers  confilteju,  dans 
l«s  nouYcllcs  foi  &  hommage  qui  font  dus  aux 


roî*  lorfqti'ils  montent  fur  \c  trône  »  dans  l'ufa^ 
d'accorder  des  lettres  de  grâce  à  des  criminels , 
comme  la  première  prérogiittve  de  la  fouveraînetéj 
&  enfin  ^  dans  le  droit  de  difpofer  d'une  prébende 
dans  chaque  cathédrale  &  dans  certaines  colle- 
gîalcs. 

Les  d  roits  uti  les  font  ceux  qui  fc  perçot  vent»  îmm^ 
diatcment  après  l'avènement  d'un  nouveau  roi^pour 
la  confirmation  des  privilèges  attachés  aux  offices, 
aux  places  que  poflèdent  leurs  fujets  ,  des  pennff- 
fions  &  facultés  accordées  ,  d'exercer  un  métier, 
unart^  une  profeïïion.  Koye^  Confirmation. 
On  a  rapporté  fous  ce  mot  ^  tomcl  ,  pa^.  Jf7, 
tout  ce  qui  s'eft  païTé ,  à  cet  égard  ^  i  ravcncmcot 
de  Louis  XV  &  de  Louis  XVL 

JUGE ,  f*  m. ,  par  lequel  on  défigne  un  hom- 
me prépofé  par  l'autorité  publique  ,  pour  connoî* 
tre  des  différends  qui  s'clévent  entre  les  patticu* 
lieiSj  &  les  juger  fuivantles  loix  ôc  la  juflice. 

Nous  ne  devons  nous  arrêter  au  mot  Juge  ,  qae 
pour  indiquer  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  la 
finances  de  TEtat  5  c'ell-à  dire,  qui  fontfpccjal^ 
ment  inllitués  pour  prononcer  fur  les  contcfia- 
lions  relatives  aux  perceptions  Se  aux  impofiiioni» 
Mais  pour  éviter  toute  répétrtion  ,  nous  rcti* 
voyons  adonner  les  détails  néccCiircs  fur  cet  ûb* 
jet;  au  mot  JuRiSDicxiON* 

JUIFS'  On  a  donné  ce  nom  aux  Ifraclîtes  qui 
revinrent  de  la  captivité  de  Babjflône-  Nous  ne 
les  confidérerons  que  du  côté  des  cxtorfions  aui- 
quelles  ils  ont  été  expofés ,  Bc  des  contributions 
qu'on  a  exigées  dVuXj  dans  tous  les  gouvernement 
fous  Icfqueb  ils  ont  vécu*  Ainfi ,  fous  ce  rapport, 
\ts  juifi  doivent  être  confidércs  j  s'il  cft  permis 
de  parler  ainfi  ,  comme  des  éponges  vivinrcs, 
qu'une  fifcahté  univerfellc  s'ti\  toujours  fait  un  }ea 
de  p  i  e  lie  r  a  rb  i  tr  a  i  rement» 

Quand  on  réfléchit  fur  tes  perfécutions  que  les 
jtiffi  ont  éprouvées  j  depuis  le  comme ncemem 
Tere  chrétienne,  au  nuiîacrc  qui  en  a  ^tc  fait  (où% 
quelques  empereurs  Komains  ^  &  qui  a  été  fi  (our 
Vdnt  répété  dans  quelques  Etats  chrtticns  ,  on 
conçoit  difficilement  que  ce  peuple  fubiîrtc  er*- 
cote.  Cependant  il  paroit  que  noji  feulement  d 
fubfifle  ,  mais  qu'il  ne  11  pas  moins  notnbreyK  lo- 
jourd'hui  ,  qu'il  l'étoit  atitrefois  dans  le  pay^Jc 
Chanaan  En  effet  j  fi  après  avoir  calculé  k  iioto- 
brc  des  guifs  qui  font  1  épandus  dans  T Europe  p 
y  jonit  les  prodigieux  eflaims  de  ceux  qui  pull»* 
îeuE  en  A^le  ,  en  Afrique,  &;  même  en  Aménquc, 
on  reconnoitra  qu'ils  forment  un  peuple  pro^ii' 
gieux. 

Leur  ferme  attacHemcnc  â  la  loî  de  Moiîêp  pVt 
pas  moins  remaïquable*  (?r  ^  comme  cette  fti* 
gion  leur  prefcrit  de  vivre  cnfcmblc  ^tcick» 
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rîer  cntrVux  ,  fans  s'allier  aux  étrangers  ,  cette 
caufe  ,  jointe  à  l'exemption  dont  ils  jouiflent  de 

Eorter  les  armes  -,  à  leur  coutume  de  contraâer  de 
onne  heure  le  mariage ,  pour  lequel  ils  ont  beau- 
coup d'ardeur  5  à  leur  genre  de  vie  fobre  &  réglée, 
doit  naturellement  produire  leur  multiplication. 

Si  cette  multiplication  des  juifs  n'a  pas  pu  par- 
venir à  former  un  corps  de  nation  ,  c'eft  que 
les  autres  peuples  n'ont  vu  en  eux  que  les  bour- 
reaux du  fondateur  de  leur  religion  ;  de-là  le 
mépris  &  la  haine  ont  exercé  fur  eux  toutes 
fortes  de  vexations  ;  on  ne  leur  a  lailTé  aucu- 
nes terres  où  ils  puffent  fe  rafTembler  en  affez 
grand  nombre  pour  former  un  empire  ,  fur  tout 
manquant  de  chefs  &  de  lumières  dans  l'art  mili- 
taire. Ces  malheureux  feâateurs  de  la  loi  de  Moïfe 
ont  été  réduits  à  errer  de  terres  en  terres  pour  ga- 
gner leur  vie  par  le  commerce  ,  feule  profeffion 
dont  l'exercice  leur  ait  été  permis.  Par  tout  dé- 
clarés incapables  de  pofféder  des  biens-fonds  ou 
des  emplois  ,  ils  fe  font  vus  obligés  de  fe  difper- 
fer  de  lieux  en  lieux  ,  fans  pouvoir  fe  fixer  dans 
aucune  contrée  ,  faute  d'appui  &  de  force  pour 
s'y  maintenir. 

Comme  on  les  vit  s'enrichir  dans  le  commerce, 
on  les  traita  d'ufuriers  ;  &  ,  dans  le  fait ,  que  rif- 
quoient  ils  de  l'être ,  puifqu'ils  étoient  méprifés  & 
avilis  comme  des  gens  fans  foi  &  fans  honneur  y 
auxquels  on  refufoit  jufqu'au  titre  Je  citoyens? 

L'Angleterre  fe  fignala  fur  tout  dans  les  cruautés 
que  les  juifs  eurent  à  fouft'rir.  Le  roi  Jean  ayant 
befoin  d'argent  ,  fit  emprifonner  les  plus  riches 
juifs  de  fon  royaume  pour  leur  en  arracher ,  & 

f refque  tous  furent  dépouillés.  Un  d'eux  ,  à  qui 
on  arracha  fcpt  dents  Tune  après  l'autre  ,  pour 
avoir  fon  bien  ,  donna  mille  marcs  d'argent  à  la 
huitième. 

Henri  III.  tira  d'Aaron  ,  juif  d'Yorck  ,  qua- 
torze mille  marcs  d'argent  pour  lui-même  ,  &dix 
mille  pour  la  reine.  Les  autres  juifs ,  il  les  vendit 
à  Richard  ,  fon  frère  ,  pour  un  certain  nombre 
d'années^  avec  tout  pouvoir  d'en  extorquer  les 
tributs  qu'il  lui  plairoit. 

En  France  ,  vers  le  même  teras  ,  les  juifs  n'é- 
toient  pas  mieux  traités.  On  les  accufoit  de  ma- 
gie ,  de  facrifier  des  enfans  ,  d'empoifonner  les 
puits  &  les  fontaines  j  Se  ,  fous  ces  beaux  prétex- 
tes y  on  les  emprifonnoit  ,  on  les  pilloit ,  on  les 
vendoit ,  on  les  chaffoit  hors  du  royaume  ,  &  on 
les  y  laiffbit  rentrer  enfuite  pour  de  l'argent  ,  ou 
on  leur  vendoit  cher  la  permi(fion  de  ne  pas  en 
fortir. 

La  coutume  s'întroduifit  aiiffi  de  confifquer 
tous  les  biens  des  juifs  qui  embraffoient  le  chrif- 
tianifme  Cette  coutume  fi  bifarre  ,  &  fi  oppofée 
au  zèle  de  faire  des  profclytes  ^  on  l'apprend  par 
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la  foî  qui  l'abroge  5  c'eft  l'édît  du  roî  donné  i 
Bafville  le  4  avril  Le  vrai  motif  de  cette 

confifcation  a  été  expliqué  par  Tillullre  auteur  de 
YEfprit  dis  Loix  ;  il  remarque  que  c'étoit  une  fort« 
de  droit  d'amortiflement  ou  d'indemnité  pour  le 
prince  &  les  feigneufs  j  des  taxes  qu'ils  levoient 
fur  les  juifs  ,  comme  fcrfs  main-mortables  ,  & 
qu'ils  perdoient  lorfque  ceux-ci  fe  faifoient  chré- 
tiens. 

Dans  un  tems  on  a  donc  confifqué  leurs  biens 
lorfqu'ils  recevoient  le  baptême  î  dans  un  autre  , 
on  les  a  fait  biillcr  quand  ils  ne  vouloient  pas  le 
recevoir. 

Enfin  ,  profcrits  &  dépouillés  dans  tous  les 
pays  ,  c'eft  dans  ces  circonll^nces  malheureufes 
qu'ils  trouvèrent  l'ingénieux  moyen  de  fauver 
leurs  fortunes  ,  &  de  s'alfurer  de  Taifance  dans 
leurs  retraites.  Bannis  de  France  fous  Philippe  le- 
Long,  en  1318,  ils  fe  réfugièrent  en  Lombardie  ,  " 
&  là,  ils  donnèrent  des  lettres  fur  ceux  à  qui  ils 
avoient  confié  leurs  effets  en  quittant  la  France, 
&  ces  lettres  furent  acquittées.  Ainfi ,  l'admira- 
ble invention  des  lettres  de- change,  fortit  du  fein 
du  défefpoir  5  &  dès  lors  ,  le  commerce  put  fe 
fouftraire  à  la  tyrannie  ,  &  s'étendre  par-tout  le 
monde. 

Quoique  depuis  ce  tems  ,  les  princes  ayent, 
pour  leurs  propres  intérêts  ,  traité  les  juifs  avec 
plus  de  modération  ,  cependant  les  individus  de 
cette  religion  font  toujours  reftés  fujets  à  des 
taxes  ,  qui  femblent  le  prix  de  la  liberté  qu'ils 
ont  de  profelTer  leur  loi. 

En  France  ,  il  eft  plufieurs  provinces  dans  leC' 
quelles  ils  jouiffent  de  cette  liberté.  Ces  provin- 
ces font ,  l'Alface  ,  les  Trois  -  Evêchés  &  la 
Lorraine.  Dans  la  première  de  ces  provinces,  le 
tarif  des  péages  du  iz  janvier  i66j  ,  porte,  qu'un 
juif  à  cheval ,  ou  envoyant  un  chrétien  mcffa- 
ger  pour  fcs  affaires  ,  payera  pour  droit  de  péage 
par  perfonne  ,  avec  ce  qu'elfe  porte  ,  un  flona 
douze  kreutzers  ,  valant  quarante  fols. 

Un  juifi  pied  ,  trente-fix  kreutzers  ou  une  livre. 

Un  juif  mendiant,  fept kreutzers  un  heller,  en* 
viron  quatre  fols. 

Les  juifs  qui  avoient  payé  ce  péage  une  fois  , 
étoient  francs  pour  fept  jours  aVcc  les  marchan- 
difes  qu'ils  portoient. 

Indépendamment  de  ces  droits  corporels  ,  e?cî- 
gibles  fur  chaque  individu  juif ,  chaque  famille 
colleûivement,  payoit  encore  un  droit  de  pro- 
tection ,  lorfque  TAIface  palfa  fous  la  domination 
du  roi.  Cette  redevance  f^ut  enfuite  fixée ,  par  or- 
donnance contradictoire  de  l'intendant  ,  du  19 
août  1671 ,  à  dix  florins  &  demi  par  chaque  fa- 
mille ,  &  reconnue  faire  oartie  du  domaine  , 
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comme  droit  Je  proteûion  ,  fans  préjudice^  dii 
Àcnh  des  feigneurs  i^articulters  ^  taxé  par  la  mrmc 
©rdonnance  à  dix  florins  ,  tant  pour  le  droit  d'ha- 
bitation ,  que  pour  celui  de  pâtures  j  de  corvée  ^ 
chauffage  de  autres  généralement  quelconques» 

En  i  le  fermier  du  domaine  prétendit  que 
!e  droit  de  protection  ne  concetnoit  unique 
ment  que  la  liberté  qui  étoit  donnée  aux  y'^  /j  , 
de  relier  dans  la  provi.ice^  &  d'aller  d'un  lieu  à 
lin  autre  f  mais  qu'ils  n'en  dévoient  pas  moin> 
€tre  afTujettis  au  péage  corporel  y  compris  dans 
le  tarifde  ï66j*  X.t^juîfs  foutiurent  au  contraire  ^ 
qu'ils  étoitnt  quittes  de  toute  taxe^  au  moyen  du 
droit  de  protcdion  qu  ik  pa  y  oient ,  &  que  J  ail 
leurs  le  tarif  de  i66^  ^  n'ctoît  que  le  renouvelle- 
ment de  celui  de  i6f  i ,  dans  lequel  il  ctoit  dît  ^ 
que  te  péage  individuel  ne  feroit  levé  que  fur  les 
juifs  étrangers  ^  &  autres  que  ceux  qui  étoient 
fous  la  protection  iu  gouvernement  d^AlfacCp 

Ces  raifons  furent  ado])tées  par  l'ordonnance 
de  l'intendant  du  14  août  1681  ,  &  \t 5  juifs  fu- 
jets  au  dnîit  de  protection  ,  déclarés  exempts  de 
10 us  péages  corporels  pour  leurs  perfonnes. 

A  Metz  j  où  rcfident  prefque  tous  les  jaifi  de 
la  province  >  leur  condition  a  été  réglée  par  arrêt 
duconfeil  d'écat  du  9  juillet  lyiS, 

Il  cft  permis  aux  ji^ifs  établis  à  Metz  ^  d  y  con- 
tinuer leur  demeure  au  nombre  de  quatre  cens 

3uatre  vingt  familles  feulement  ^  &  leurs  defcen- 
ans  î  â'  la  charge  de  fe  conformer  3  ce  qui  leur 
€&  prefcrit  par  le  même  règlement  > 

De  fournir  un  dénombrement  de  toutes  les 

ficrfonnes  de  l'un^  &  de  l*autrc  fexc ,  compor^nt 
es  quatre  cents  quarte -vingt  familles  ^  dont  il 
s'agit, 

1**.  De  faire  tnregîftrer  au  greffe  du  bailliage  > 
Cous  les  en  fans  qui  naltroient  par  la  fuite. 

f**.  De  n'attirer  a  Metz  aucuns  juifs  étrangers  , 
pour  époufer  leur  fiîles  ou  les  reuves  des  juifj 
natifs. 

4°.  D*habitcr  Ic  quartier  de  Saint-Fcrron  ,  &rc, 

5".  De  payer  annuellement ,  aînfi  que  parle 

faffé  ,  la  foûimc  de  quatre  cents  cmquante  livres 
rhopital  Saint  -  Nicolas  j  plus  ,  cent  foixante- 
quinze  îîvres  â  la  ville  ,  à  quoi  avoit  été  évalué 
Je  droit  d'entrée  &  de  fortie  ,  qui  fe  levoit  an- 
ciennement fur  chaque  jî^ff  ^  &  deux  cens  livres 
onr  le  logement  du  vicaire  de  la  paroifle  Sainte- 
égolène. 

Il  fe  trouve  encore  une  douza^ïnc  d^artfclejt  de 
police  j  auxquels  il  leur  eft  en;o!nt  de  fe  confor- 
mer ;  Se  le  dernier  rappelle  la  redevance  annuelle 
de  quarante  livres  ,  établie  fur  chaque  famille 
juive  ^  par  lettres- patentes  du  51  décembxe  17* 


pour  être  convertie  en  une  fomme  de  vîngt  mlfic 
livres  ^  que  les  élus  Se  fyndics  de  la  communauté 
font  autorifés  â  percevoir  fur  chacune  des  famiîlci 
juives  j  tant  de  la  ville  que  de  la  général tré  de 
Mecît  I  &  qu'ils  doivent  remettre  en  quatre  paie* 
meus  i  de  quartier  en  quartier. 

L'exiftence  àç^  juifs  en  Lorraine  ,  eft  à-peu  prêt 
la  mctiïc  que  dans  la  généralité  de  Metz,  Us  com- 
pofcnt  cent  quatre  vingt  familles  ,  dont  chacune 
paye  une  tajte  d'environ  cinquante- cinq  livres  ^cc 
qui  revient  à  dix  mille  livres  pour  la  commu* 
nauté. 

JURANDE  i  f*  i  qui  fe  prend  en  trois  acctp* 
rions  j  3c  fignifie  U  charge  de  )Uté  d'une  commu* 
nauté  de  marchands  ou  ariifans  ^  le  tcms  de  Ton 
exercice  ^  &  le  corps  même  de  la  communauté  de 
marchands  ou  art i fans  ;  alors  /urande  ^  fignifie  b 
même  chofe  que  corporation  ou  maitrifCt 
ce  dernier  mot* 

JURISDICTION.  Nous  avons  indiqué  an 
mot  Juge  5  comment  cet  arrîclc  devoir  être  confQ 
&  rédigé»  Il  s  agit  de  remplir  cette  tâche. 

On  2  vu  au  mot  Election  ^  que  les  junfét* 
ditthns  qui  portent  ce  nom  ,  connoiffent  de  toot 
ce  qui  fe  rapporte  aui  railles  Se  aux  droits  d'ai- 
des. 

Sous  le  mot  Grenier  A  SEt ,  page  41  j  &  fui- 
vantes  ^  on  a  traité  de  tout  ce  qui  concerne  les;"* 
rifdiilions  qui  portent  ce  nom.  It  ne  rcftc  plus 
qu'à  parler  en  particulier  des  jurifdiUions  établiei 
pour  connoître  des  conreftations  en  maiière  de 
droits  d*enrrée  &  de  forttcdu  rayaume,  appelléi 
droits  de  traites  ^  &  à  dire  en  général  quels  font 
font  les  droits  Sr  les  privilèges  des  oiEcîers  d^s 
jurifiiiii^ns  qui  connojffent  des  différends  relaîià 
aux  perceptions. 

Sous  les  premières  races  de  nos  roîs  ,  le  jagç 
fuprème  de  toutes  les  affaires  des  douanes  por- 
to it  le  nom  de  Tthmarius  mirccti  Pétieili.  Sa 
charge  étoit  au  nombre  de  celles  du  palais  des 
rois  ^  elle  lui  atcribuoit  une  jurifii^ian  univers 
felJe  fur  tous  les  négocians  du  royaume  i  ceft 
ce  que  rapporte  Ducange  dans  fan  Ghjfain  ^ 
au  mot  TtLONÂRius. 

On  diftingue  deux  fortes  de  jurîfdi^lens ,  pouf 
le  maintien  des  réglemens  relatifs  aux  droits  d  cih 
trée  &  de  fortie.  Les  maîtrifes  des  ports  »  S:  les 
jur  if  dirions  des  tra  îles*  On  fera  connoitre  les  pre- 
mières qui  font  très-anciennes  j  aiâ  mot  ALUr Ai 

DES  FORTS. 

On  ne  parlera  ici  que  des  j^iri/diSims  des  tri^ 
tes  ,  proprement  dites  ,  Se  qut  font  l'obict  duti» 
tre  12  j  de  lordonnance  du  mots  defévhcf 
dans  les  termes  fuivans  ; 
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Article   p  a  i  m  i  i 

*  La  connoîffancc  de  tous  les  diffcrens  civils  8c 
criminels ,  concernant  nos  droiïs  de  fortic  & 
»»  d'entrée &  de  ceux  qui  naîtront  en  exécution  de 
s»  lâ  prèfente  ordonnance,  appartiendra  aux  maîtres 
*>  des  ports  ,  leurs  iieotcfians  ,  aux  juges  des  trai- 
«  tes  &  autres  auxquels  nous  Tavons  attribuée  par 
*•  leurs  provi fions  ou  commiffions  j  chacun  dans 
w  rétendue  durcflort  qui  lui  aura  été  marqué  ,  & 
»•  par  appel  ,  à  nos  cours  des  aides  î  défendons  à 
**  cous  autres  juges  ,  même  aux  officiers  des  clec- 
»  tions  j  d'en  prendre  connoi  (Tance  ,  à  la  réferve 
•5  toutefois  s  de  ceux  de  Téledion  de  Paris  ^  qui 
5'  pourront  en  connoître  en  première  inflance*  dans 
^  retendue  de  kut  refforr* 

Poftérieurement  a  cette  ordonnance  ,  les  arrêts 
du  p  avril  lyiz,  8  octobre  1716  y  14  juin  1718, 
8  février  1719  Sr  4  novembre  ^7<y6  j  ont  fait  des 
changemens  a  ces  attributions. 

Le  premier  ordonne  j  que  les  întendans  feuls 
connoitront  des  contraventions  à  Tarrêt  du  6  fep- 
tcmbre  1701  j  qui  règle  ie  commerce  avec  TAn- 
gleterre. 

Les  trois  autres  attribuent  de  même  ,  privative- 
ment  i  ces  magillrats,  la  connoifiance  du  com- 
tfterce  ,  port  &  ulage  des  toiles  peintes  j  &  étoffes 
des  Indes  i  des  mouffclines  tnarqucf  s  de  faux 
plombs  J  &  des  contraveations  qui  feront  com- 
mifcs  en  ce  genre. 

L'arrêt  du  iS  janvier  r7i7,  donne  cette  Attribu- 
tion à  Paris  ,  au  lieutenant  gênerai  de  police  Se 
aux  officiers  du  ûègt  préfidial  du  châcelet. 

L^arrêt  du  confeil  du  ti  février  1711  ,  ordonne 

que  lorfque  les  juges  des  traites  feront  récufés  ^ 
I  abfents  ou  malades  ^  les  procureurs  du  rot  juge- 
I  lont  en  leur  place  ,  Se  que  le  pîus  ancien  avocat  ou 

praticien  ,  fera  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ; 

fie  ou  celui-ci  feroit  récufé  >  il  fera  fuppléé  par  le 

plus  ancien  praticien. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  16 
jdéccnïbre  1715  *  défend  aux  officiers  des  jurifdîc- 
ttons  des  fermes  ^  d'affilier  aux  audiences  ,  ni  de 
liirc  aucunes  fonctions  ,  autrement  qu'en  robbes  , 
Bc  àe  tenir  le  fiège  ^  ni  de  rendre  aucun  jugement 
Ulcuts  que  dans  la  chambre  de  la  jutifdidtion  ^  à 
peine  de  fufpenlion  de  leur  charge  « 

T  L 

Les^  juges  par  nous  pourvus  &  commis  ^ 
m  connoitront  auffi  des  faiues  faites  dans  les  pro- 
p  vînces  étrangères  ou  réputées  étrangères  aux 
termes  de  Tatucle  XVL  du  titre  des  faille. 

I  I  I. 

»  Ils  cannoîtiotii  ésalcmcnt  des  msdvcrfations 
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»  fe  fraudes  des  commis  8e  gardes  ^  des  concuf* 
»  fions  ,  violences  &  autres  excès  de  feurs  com" 
«  miffions  »  &  ils  pourront  procéder  contre  eux 
«  extraordiniirement,  jufqu'à  fen te nce  définitive 
«  inclufivement. 

Ces  deux  articles  font  conformes  â  ce  qui  avolt 
précédemment  été  prcfcrtt  par  lordonnance  de 
168^1,  au  titre  commun.  L'art.  XXX fait  défcn- 
fes  à  cous  juges  feîgneuriaux  de  décréter  les  em- 
ployés ou  commis  »  pour  délit  ou  crime  de  Quel- 
que nature  qu'il  puîné  être  commis  dans  le  dépar- 
tement ou  ils  font  employés  j  a  peine  de  nullité  > 
dépens,  dommages  intérêts  ,  caffation  de  procé* 
dure  J  &r  mille  livres  d'amende  contre  les  patties  ^ 
d'interdtftion  des  juges. 

El  lart.  XXXVI  ^  déclare  les  officiers  des  élec- 
tions J  greniers  i  fel  j  juges  des  traites  &  anircs 
de  pareille  qualité  ,  feuls  compétens  pour  en  con- 
noître rerpeâivcment  ;  à  la  charge  de  l'appel  à  la 
cour  des  Aides. 

L'arridc  f7  ajoute  à  ces  défenfes  ^que  les  in^ 
formations  faites  ^  tant  par  les  officiers  des  jurifi 
dirions  royales  ordinaires  3  que  par  ceux  des  élec- 
tions ^  greniers  â  fel ,  traites  &  autres ,  feront  en 
cas  de  conflit,  pour  la  compétence*  envoyées  au 
greffe  du  confcil  1  pour  y  être  les  parties  régléei 
iSc  jugées  cependant  que  Tinfirudion  fera  conti- 
nuée jufqu'au  jugement  définitif  ,  par  les  officiers 
des  éledlions,  greniers  à  fel ,  traites  &  autres  juges 
des  fermes,  &  furfis  au  jugement  ^  jufqu^â  ce  que 
la  compétence  ait  été  réglée  ,  que  les  juges  qui 
auront  entrepris  fur  îes  autres  ,  feront  intetdics 
Se  cond^més  en  mille  livres  d'amende, 

I  V. 

^  Défendons  aux  Juges  Se  aux  {greffiers  de  leur  juf* 
tice  ,  de  s'immifcer  â  Texpédition  des  acquits, 
congés  &  p.iffavans  ,  réception  ou  décharge  de 
foumiffion  5  &  de  prendre  auciins  droits  des^mar- 
chands  ou  voiturters  ^  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  à  peine  de  cuncuffion* 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  TarfÉt 
dû  confcil  du  30  janvier  1708  ,  contre  les  officiers 
de  la  jurifdiaion  des  tralres  de  Langres  ^  qui 
avoient  rendu  plufieurs  fcntences  ^  pour  fcrvit 
d'acquits  â  caution. 

V. 

Ils  prêteront  ferment  a  nos  cours  des  Aides  j 
&  en  cas  d*éloignement  de  plus  de  quarante  lieues  , 
par  devant  l'un  de  nos  confcillers  ,  qui  fera  trouvé 
fur  les  lieux  ,  ou  pardevant  Tun  de  nos  jugeas  qu'ils 
délégueront  â  cet  effet. 

V  ï- 

Dans  les  jugcmens  oi  it  échoira  condamnation 
à  peine  affiiôtive,  ils  fe  feroût  alIUlcr  au  maias  dç 
trois  officiers  ou  gradués. 
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I  X. 

Tous  ies  différcns  feront  jugés  fommaîrement , 
&  fans  épices ,  après  avoir  oui  les  parties  par  leur 
bouche  ,  fi  elles  font  préftntes;  &  ils  ne  pour- 
ront être  appointés  à  peine  de  nullité  des  juce- 
mens  ^  à  la  réferre  toutefois  des  procès  criminels , 
où  il  échoit  peine  affliélive. 

X. 

L'appel  des  ordonnances  ou  fentences  interlo- 
cutoires ,  ne  pourra  empêcher  Tinftruâion  &  le 
jugement  ;  défendons  à  nos  cours  de  donner  au- 
cune furféance  ou  défenfcde  procéder  s  déclarons 
nulles^  toutes  celles  qui  pourroient  être  ordonnées  : 
voulons  y  fans  y  avoir  égard ,  qu'il  foit  palTé  outre 
parles  premiers  juges,  jufqu'au  jugement  définitif, 
Jnclufivement  ,  &  que  les  procureurs  qui  auront 
figné  la  requête  ,  foient  condamnés  en  cent  livres 
d'amende  ^  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée. 

Ces  difpofitîons  font  confirmées  par  arrêt  & 
lettres-patentes  des  30  novembre  &  8  décembre 
3725.  rar  autres  arrêt  &  lettres-patentes  du  14 
avril  fuivant ,  le  roi  déclare  n'avoir  entendu  dé- 
roger par  lefdits  arrêt  &  lettres-patentes  de  1723 , 
à  l'article  19  ,  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
de  1681  ,  qui  porte  que  tous  les  procès-verbaux 
feront  crus  jufqu'à  infcription  de  faux  5  ni  à  la  dé- 
claration du  7  oétobrc  172 1  ,  qui  fait  défenfes  aux 
juges  des  fermes  de  palfer  outre  à  l'inftruâion 
des  infcriptions  de  faux  ,  contre  les  procès-ver- 
baux^ lorfqu'il  y  aura  appel  de  la  fentencequi  aura 
jugé  les  moyens  de  faux  pertinens  &  admiffibles  ^ 
julqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  jugé,  f^oyei  ,  au  fur- 
plus,  le  mot  Inscription  de  faux. 

X  1. 

Défendons  à  tous  juges  de  nos  droits  ,  même  à 
nos  cours  ,  de  donner  main  levée  des  effets  con- 
^fqués  ,  finon  en  confignant  entre  les  mains  du 
fermier  leur  jufte  valeur ,  au  dire  d'experts. 
X  I  L 

Les  fentences  qui  ordonneront  le  paiement  de 
nos  droits  ,  feront  exécutées  par  provifion  ,  & 
nonobftanr  l'appel  aux  cautions  baillées  par  le 
fermier. 

XIII. 

Défendons  à  nos  cours  de  donner  aucune  fur- 
féance ou  défenfe  de  les  exécuter  ,  &  des  à  pré- 
fcnt  les  déclarons  nulles. 

Ces  deux  articles  font  relatifs  à  l'article  XLIIÏ. 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  de  168 1  ,  qui 
ordonne  que  l'appel  ne  fufpendra  pas  l'exécution 
pour  le  paiement  de  l'amende  ,  pourvu  qu'elle 
foit  feulement  de  cinquante  livres  &  au  deffous  ; 
&  l'article  XLIV.  rclheint  leffct  de  l'appel  à 
fufpendre  l'exécution  ,  quant  aux  dépens  feule- 
ment. 

X  I  V. 

Les  juc^emens  portant  condamnation  de  droit , 
feront  exécutés  par  corps. 
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I  X  V. 

Le  tems  prefcrit  par  notre  ordonnance  du  mois 
de  juillet  1681  y  au  titre  commun  ,  pour  relever 
l'appel  des  fentences  qui  condamnent  au  paiement 
de  nos  droits ,  fera  aullî  obfervé  pour  l'appel  des 
jugemens  porunt  confifcation  ou  amende. 

Les  articles  rappellés  ici  ,  font  XLVII  & 
XLVIII.  du  titre  commun.  Le  premier  porte, 
que  les  condamnés  au  paiement  des  droits  ,  pour 
fait  purement  civil ,  feront  tenus  de  relever  Icw 
appel  dans  trois  mois  du  jour  de  la  iignification 
de  la  fentence  ^  a  leur  perfonne  ou  â  domicile  ; 
finon  ,  le  tems  paffé  l'appel  ne  fera  plus  reccva- 
ble  ^  &  la  fentence  paliera  pour  chofe  jugée  eo 
dernier  reffort. 

L'article  XLVIII.  ordonne  ,  que  lorfqu'ils  au- 
ront relevé  leur^appel  dans  trois  mois  ,  ils  feront 
tenus  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dans  ks 
neuf  mois  fuivans  5  finon  ,  le  tems  paffé ,  la  fen- 
tence demeurera  confirmée  de  plein  droit ,  avec 
amende  &  dépens. 

Quoique  ces  difpofitions  foient  déclarées  ^  pat 
cet  article  XV  ,  communes  pour  les  appellations 
des  jugemens  portant  confifcation  ou  amende  1 
plufieurs  cours  &  jurifdiâions  avoîent  fait  diffi- 
culté  de  juger  en  conformité  «  dans  les  affaires  oii 
il  ne  s'agiubit  purement  que  de  confifcation  oa 
amende  ,  fous  prétexte  que  cet  article  XLVII. 
du  titre  commun  ,  ne  parle  que  des  condamnés 
au  paiement  des  droits.  Mais  un  arrêt  du  confeil 
du  20  juin  1724^  accompagné  de  lettres-patentes, 
ordonna  que  le  tems  prefcrit  par  l'ordonnance  de 
1681 ,  au  titre  commun  ,  tant  pour  relever  l'apocl 
des  fentences  qui  condamnent  au  paiement 
droits  ,  que  pour  mettre  les  appels  en  état  d'être 
jugés ,  feroit  obfervé  pour  l'appel  des  jugemens 
portant  confifcation  ou  amende  y  en  toutes  matiè- 
res dépendantes  des  fermes  générales  &  particu- 
lières des  droits  du  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  juin  174}^  porte, 
que  les  officiers  des  junfdiciions  des  traites  ,  ne 
peuvent  avoir  aucune  infpeftion^ni  fur  cette  régie, 
ni  furies  commis  qu'elle  emploie. 

Celui  du  24  août  1706  ,  défend  à  tous  officiers 
de  jullice  ,  de  prendre  aucun  intérêt  dired  ni  in- 
direct dans  les  fermes  &  dans  les  affaires  qui  en 
dépendent. 

Enfin ,  l'arrêt  du  29  juillet  174O  ,  poite  ,  <;« 
les  feuls  juges  des  fermes  pourront  appofcr  les 
fcellcs  chez  un  receveur ,  &  que  tous  autres  juges 
ne  pourront  y  procéder  ,  qu'autant  qu'ils  en 
feront  requis  par  le  fermier  ,  à  défaut  d'autres 
juges. 

JUSTICE.  C  chambre  de  )  Koyei  Chambré 
tome  I.  pag.  226. 
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JLjAINE.  r.f.  Cette  matière  eft  trop  connue 
par  Ton  utilité  ,  Se  par  les  différens  yfages  auxquels 
on  l'emploie  ,  pour  ou'il  foit  befoin  de  la  définir  ; 
mais  aulfi  cette  gtande  utiliré  ^  en  faifaut  une 
branche  de  commerce  très -étendue  ,  il  n'tft  pas 
inutile  d*indiqtier  quel  eft  le  régime  fifcal  auquel 
elle  cil  fourni fe  j  tant  dans  l  intérieur  du  royaume, 
que  dans  les  cas  d*importation  ou  d'exportation- 

On  a  vu  dans  le  Dircours  préliminairCj  qui  eft  à 
btete  du  premier  volume,  que  ,  de  tout  tcms,  les 
laims  étoîent  prohibées  â  la  fortîe  du  rojraume , 
ou  que  Ton  n'obtenoit  la  perminion  d*en  expor- 
ter ^  que  mojf en nanc  une  Hnance  :  c'cft  ce  que 
porte  rorJonnancc  de  Philippe  *lc- Bel  ,  du  pre- 
mier février  1304. 

Dans  la  fuite ,  la  prohibition  des  hinis  fut  tan- 
tôt rendue  abfolue ,  &  tantôt  révoquée  ou  mici- 
gée*  par  les  ordonnances  du  13  décembre  15^4, 
&  les  réglemens  du  j  avril  1541  .  de  HjS  & 
1î6k  Cette  variation  fubfifh  long  tems,  &^  ùns 
doute  ^  dét^endoit  de  rabondance  ou  de  U  difette 
des  iaifies.  Mais  fous  le  mini  itère  de  Sully  &  de 
Côlbert  i  les  vrais  principes  de  Tadminirtration 
ayant  été  mieux  connus  ,  on  fentit  qu'il  valoir 
mieux  envoyer  aux  étrangers  des  étoffes  fabriquées 
ivcc  nos/aifiÉJt  que  de  recevoir  d'eux  les  mêmes 
Limes  ,  après  qu'ils  les  avoient  ouvrées  j  mais 
peut  être  au/Ti  le  régime  proliibitif  fût  il  porté 

fap  loin  â  cet  égard ,  par  larrét  du  9  mai  1 65^9, 
»  Le  commerce  des  idines  ,  dit  l'auteur  eft ima- 
ble  des  Ruktrçkts  &  evnfidérationj  fur  Us  Fi- 
«  nancts  ,  étoit  anéanti  par  les  gcncs  auxquelles  il 
»  étoit  aifujcttî-  11  étoit  défendu  par  cet  arrêt ,  à 
»  toutes  perfonnes  qui  n'écoient  ,  ni  marchands 
»  de  iiiînts  j  ni  fabricant  d'écoffes  ^  d'acheter  des 
«  iaints  ,  pour  les  revendre  4fc  en  faire  trafic  ^  à 
»  peine  de  mille  livres  d'amende  &  de  punition 
»  corporelle. 

M  pareille  prohibition  empêchoît  1  achat  des 
»  laines  ^  avant  que  les  moutons  euffent  été  ton- 
»»  dus.  De  cette  ordonnance ,  décernée  par  un 

bon  motif  ,  mais  peu  éclairé  ^  il  réfultoit  que 
»  les  laboufcnrs  &  les  fermiers  ne  trouvant  plus 
»  b  même  concurrence  d  acheteurs  j  ne  ven- 
»  dorent  plus  leur  Uint  au  même  prix.  Le  défa- 
3o  vautjge  d'une  partie  fi  précieufc  de  Tagricul- 
»  tiite  y  en  avoit  dégoûté  le  cultivaceur  i  mais 
»  tandis  que  celui-ci  vendoit  fa  lamt  à  bas  prix, 
»*  le  public  la  payoit  plus  cher  ,  parce  que  la 
^  quantué  de  U  denrée  étoit  diminuée  ^  ainli  que 
B  le  nombre  des  vendeurs. 

■  «  De  la  défenfc  d'arrhci  les  Uints  avant  qu'cl- 
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«  les  fuflene  tondues  j  naifloît  m  abus  deftiuftif 

»  des  manufactures  &  de  la  qualité  des  ouvrages; 

M  car  le  cultivateur  prcffé  d'argent  *  tondoit  fes 

M  moutons  avant  que  les  chaleurs  euflcnt  donné  à 

»  leur  toifon  le  nerf  &  la  longueur  convenables- 

»  Un  fabricant  intelligent  ^  qui  auroit  arthé  Se 

»  payé  cette  luint^  à  condition  que  la  tonte  en  fe* 

33  roit  diiféréc  jyfqu'à  la  mi  juin ,  rerme  prefcrit 

S'  par  les  ordonnances  de  M-  Coîbert  ^  auroit 

55  encouru  des  peines  graves  j  en  faifant  une  ac- 

»  tion  très-utile  à  TEtat» 

»  La  liberté  de  Tachât  8c  des  ventes  des  iainfs 
»  fut  rendue  en  1716  ,  parce  que  ,  dît  larrét ,  fi 

les  réglemens  de  lô*;*?  croient  exécutes  ,  ils 
M  meriroieiit  une  grande  contrainte  dans  le  com- 
3>  merce  des  Uitus ,  dont  il  ell  important  pour  le 
»  bien  public  >  que  les  ventes  ëc  les  achats  foient 
«  libres- 

"  11  défendît  cependant  d  arrher  les  iaints  fur 
M  les  rnoutons  avant  le  mois  de  mai  ;  peut-être 
M  eût-il  été  dcfirable  que  ce  terme  eût  été  reculé-  « 

Toutes  les  laines  non  filées  j  apportées  du  pays 
étranger  dans  le  royaume  ^  ne  dtîivcnt  aucuns 
droits  d'entrée  ,  depuis  les  arrêts  des  J  t  novem- 
bre  9  décembre  1749  j  mais  comme  il  en  vient 
aulTi  du  Levant  ,  Sl  que  toute  efpècc  de  mar- 
dïandife  originaire  de  ces  contrées  »  ne  peut  être 
introduite  en  f  rance  que  par  le  commerce  de  Mar- 
feille  ,  à  peine  de  payer  un  droit  de  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  ,  il  cil  néccflaire  que  les  i^ines 
foient  accompagnées  de  certificats  des  magillrats 
des  lieux  d  où  elles  proviennent ,  qui  conlbtcnt, 
qu*en  effet  elles  n'ont  pas  été  prifes  en  A  fie  ou  en 
Afrique  ;  c'ell  ce  qui  ell  ordonné  par  l'arrêt  du 
confeil  du  ïi  janvier  1746,  Vcyti  Levant. 
C  commerce  du  } 

Cependant  ^  comme  plufieurs  iaims  des  Etats 
de  l'Europe  peuvent,  par  leur  nature  &  leur  cou-» 
fillancc  j  fe  dillinguer  facilement  de  celles  du  Le- 
vant ,  elles  ont  été  difpenfées  du  certificat  en 
quel! ion.  Telles  font  les  Umes  d'Efpagnc  &  d'An* 
gletcrre, 

Le  confeil  a  décidé  auffi  le  ?  juillet  ,  que 
les  laines  friiees  apportées  du  Nord  étoient  dans 
le  même  cas.  Il  en  eft  de  même  des  Liines  qui 
viennent  dircâemcnt  de  Lifbonne  ôc  des  autres 
ports  de  Tortugal  ,  fans  toucher  en  aucun  pays 
étranger  *  d'après  les  décifîons  du  confeil  des  1$ 
novembre  17/7  &     juillet  1761, 

Les  hines  de  Vigogne  ,  qui  ne  font  pis  appor- 
tées immédiatement  3  Efpagne  ^  celles  qui  font 
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introduites  par  Dunkerque  ,  doivent  trente  fols 
du  quintal  ^  fuivant  l'arrêt  du  21  décembre 
17/0. 

Cette  difpofition  a  été  cônfirmée  le  ij  juillet 
1761  ^  par  une  décifion  miniftérielle. 

^  Les  laines  filées  ne  participent  point  à  l'exemp- 
tion abfolue  accordée  à  Tentrée  aux  laines  en 
maffes  ou  brutes  >  elles  doivent  les  droits  des  ta- 
rifs établis  dans  les  provinces  par  lefquelles  fe  fait 
leur  importation* 

Ainfi  les  laines  filées ,  foit  fines ,  foit  grofTes  de 
toutes  couleurs  ,  doivent  à  leur  introduaion  dans 
les  provinces  des  cinq  groffcs^ fermes  ,  çinq  livres 
ÀVL  cent  pefant^  fuivant  le  tafif  de  (664. 

Il  eft  pourtant  une  exception  à  faire  en  faveur 
des  laines  filées  d'Angleterre  >'  pourvu  qu'elles 
,  foient  dans  leur  couleur  naturelle ,  &  elle  eft  fon- 
dée fur  la  fupériorité  de  qualité  ,  qui  les  rend  d'un 
grand  prix  pour  les  fabriques  de  draps  &  de  ca- 
nelots.  Ces  laines  ne  doivent  que  trois  livres  par 
quintal  dans  tout  le  royaume  ,  d'apr^s  l'arrêt  du 
3 1  mai  174}.  Si  ces  mêmes  laines  hlées  d'Angle- 
terre étoient  teintes  »  elles  feroient  prohibées , 
ainfi  que  le  confeil  l'a  décidé  le  i  $  août  1750- 

A  la  circulation ,  c'eft-à-dire  ,  au  paflage  d'une 
.  province  dans  une  autre,  les  laines  filées,  non  filées, 
ou  teintes,nç  doivent  aucuns  droits;  mais  cette  fran- 
chife  ,  nécelTaire  pour  la  facilité  de  l'approvifion» 
nement  des  fabriques  nationales ,  auroit  les  plus 
grands  incoiivéniens  ,  fi -elle  s'étcndoit  aux  laines 
exportées  du  royaume.  Ainfi  ,  pour  y  confervcr 
cette  matière  précieufç  ,  les  arrêts  des  1 1  novem- 
bre 1749  fk  I  f  août  I7y8  ,  impofcnt,  en  ce  cas, 
un  droit  qui  équivaut  à  la  prohibition. 

Les  laines  non  filées  doivent  vingt- cinq  livres 
par  quintal ,  &  les  laines  filées  ,  trente  livres. 

En  même  tems  ,  pour  attirer  l'abondance  des 
laines  brutes  dans  le  rovaume  ,  l'arrêt  du  17  dé- 
cembre 1754  a  ordonne,  que  routes  celbf  cuiau- 
roient  été  importées  du  pays  étranger ,  pourroient 
librement  être  réexportées  par  différens  bureaux 
défignés  dans  un  autre  arrêt  du  15  août  1758. 

Comme  au  mot  Cuirs  ,  on  a  propofé  d'ap- 
pliquer la  légiflation  fifcale  qui  a  lieu  pour  les  lai- 
nes ,  il  convient  de  rapporter  le  dernier  arrêt  qui 
l'établit. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
Tarrêt  rendu  en  icelui  le  17  décembre  17  K  >  P^t 
lequel  fa  majefté  auroit  permis  la  fortie  libre  ,  & 
en  exemption  de  tous  droits  ,  par  tous  les  ports 
du  Ponant,  des  laines  non  filées  venues  de  l'étran- 
ger dans  le  royaume  ;  &  fa  majefté  confidérant 
qu'il  feroit  également  utile  de  permettre  la  fortie 
libre  par  terre  ,  &  en  exemption  de  tous  droits  , 
defditcs  /c/z/^i, étrangères.  A  quoi  voulant  po-ur-  ^ 
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vojrr  ouïje  rapport  du  fieur  de  BouUongne .  c( 
feiller  ordinaire  &c.  le  roi  étant  en  fon  confeil 
ordonné  &  ordonne,  que  la  liberté  &  fortie  1 
les  ports  du  Ponant ,  en  exemption  de  tous  dror 
des  laines  non  filées  venues  de  l'étranger  dans 
royaume  ,  accordée  par  l'arrêt  du  17  décemh 
17  s 4  .  aura  lieu  pareillement  pour  toutes  les  fo 
tics  du  royaume,  par  terre,  ci-après  défignés. 

Savoir  j 

Du  côté  de  h  Flandre  &  pays  conquis ,  les  h 
reauxdc  la  baffe-ville  de  Dunkerque,  ceux  c 
Lille,  Valenciçnncs  ,  Maubeuge  ,  Givct  &  R< 
croy. 

Du  côté  du  Luxembourg  8e  pays  de  Liège 
les  bureaux  de  Torcy  &  Sedan. 

Par  la  Lorraine,  ceux  de  Saint- Dirîcr  &  Satnn 
Mennehould. 

Par  les  Trois-Evêchés ,  celui  de  Sîerck. 

Par  l'Alfacc ,  pour  l'Allemagne  ,  celui  de  Stia< 
bourg. 

Par  la  même  voie  pour  laSuiflc  ,  celui  de  Boro 
felden.  ' 

Par  la  Franche-Comté  ,  celui  de  Jougne. 

Et  pour  la  deftination  de  Genève  &  de  la  Suiflc, 
les  bureaux  de  Seiffcl  &  Collonges ,  auquel  Loa- 
geray  a  été  fubftitué  par  arrêt  du  18  février  177^, 
a  caufc  de  l'afFranchiflement  du  pays  de  Gcx  *  daot 
lequel  Collonges  eft  fitué. 

Du  côté  de  la  Savoye,lcs  bureaux  du  Pont  à 
Beauvoifin  &  de  Chaparillan  ;  du  côté  delaCf 
talogne  ,  ceux  de  Perpignan  &  de  Boulou. 

Pour  Marfeille  ,  le  bureau  de  Septêmcs. 

Pour  Bayonne ,  le  bureau  de  la  Coutume  5  iniir 
depuis  l'affranchiflemcnt  abfolu  de  cette  vilk , 
c'ert  le  bureau  du  Sai»t-Efprit  qui  doit  remplacer 
le  premier. 

Enfin ,  pour  l'Efpagnc,  les  bureaux  de  Beholi, 
Afcaing  &  Ainhoa. 

Dérogeant  à  cet  effet  fa  majefté  aux  difprf- 
tions  de  l'article  V  ,  de  l'arrêt  du  confeil  du  « 
novembre  1749  ,  qui  fera  au  furplus  exécuté, uK 
pour  Texemption  des  droits  d'entrée  des 
nues  de  l'étranger  ,  que  pour  la  percepoon  à» 
droits  de  fortie  des  laines  du  côté  du  royasinfr 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  VerfaiUtfk 
ij  août  17J8. 

11  convient  d'obferver,  qu'à  Tégard  de  l'arrfc* 
17 S4  *^qui  permet  la  fortie  &  franchife  dcs/*^ 
étrangères  par  tout  les  ports  du  Ponant,  Icc* 
fcil  a  expliqué  le  16  août  1755  ,  qu'il  falloir  tf» 
rendre  par  ces  expreflîons  ,  tous  les  ports 
'Oçcan,  depuis  Duakçrquc  jufqu'à  Bayouuc- 
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les  iûlnei  peîgnéçs  reyicment ,  font  IH  tnéme 
ring  que  les  iaim^  non  filces  à  la  ffirtic  du  royau- 
tor  ^  ccft  i-dîre,  qu'elles  ne  doivent  que  vmgt- 
Cinq  livres  du  qtiintal*  Mais  les  latncs  cri  matehs  j 
neuves  qtic  vieilles  /  doivent  le  même  droit 
«cpuis  l'irret  du  confeif  du  18  février  177 

Les /*j;Vi«  filées  ,  teintes  ou  bbnches ,  qui  fer- 
^^^^  i^J^^^  tapifleric  à  Icguilîe  ,  forment 

**"^^/^f%^P'ïrciculîâre,  Btut  doivent  point  le  droit 
prohihîcjf  de  trente  livres  du  quiutal  >  i  leur  ex- 
portation du  royaumÊi. 

^  L'arrêt  du  confcil  du  19  mars  1719  >  auquel  il 
b'i  rien  été  changé,  a  règle  qu'elles  n'acquitte- 
roienr  que  les  droits  de  fortie  qui  ont  li^u  dans  les 
differens  bureaux  ,  par  leiqucU  s'effedueroit  leur 
cxporution-  Mais  en  même  tems,  pour  prévenir 
les  abus  que  pouvoir  occaGonncr  cette  facilïté  ^ 
8f  pour  éclairer  les  prépofcs  des  fermas  fur  i^i  na- 
ture &  rétat  de  ces  Utnes  fik-esi  le  confeil ,  après 
setrc  fait  donner  des  ^fcLiirciffemens  â  cet  égard 
par  les  chambres  de  commerce  ,  a  adreffé  le  fo 
ttïai  t7if)  ,  aux  fermiers- généraux  ,  une  inllruÛion 
fur  les  mov*ens  de  diftînguer  les  Uine^f  filées  pro* 

près  à  tapiflcrie ,  des  autres  laines^ 

Il  réiuîte  de  cette  inftru(5iion,  que  les  laines 
planches  defttnécs  àfairede  U  tapifTerie  â  ï  eguille. 
w  canevas  ,  fc  reconnojflent ,  en  ce  qu'elles  font 
IcgratlTées  &  fouffrécs  ,  &  qu'avec  cet  apprêt  , 
ne  font  propres  â  aucun  autre  ufage.  Les 
cmes^  lai  ru  s  fe  plient  dans  des  papiers  bruns  ,  $c 
ne  s'en  tait  jamais  d  envoi  de  plus  de  cinquante 
Itfcs,  quelque -affoniment  qu'il  y  ait  en  cou- 

f  contraire  ,  les  /ai/t^j  propres  aux  mnfiufac" 
ttres  &  aux  métiers ,  ne  peuvent  fe  tirer  <lu'en 
tru ,  filées  ,  fimples  ou  torfes  j  elles  s'envoient 
î>mmunément  par  ballots  de  cinqj^uantc  ,  cent  *  & 
înc' cinquante  livres,  mais  fans  être  enveloppées 
Ir  paquets  &  dans  du  papier, 

1!  cft  encore  pluficurs  autres  précantions  j  dont 
^coDi'^il  a  prefcrit  robfervation  en  dîverfes  pro- 
'^nccs  j  pour  concilier  les  facilités  dues  aux  fabri- 
ques j  avec  la  néceiîitc  d'empêcher  Tabus  d'une 
liberté  jjidéfinie. 

Ainfi  ,  routes  forrcs  de  hhes  ,  filées  ou  non- fi- 
lées ,  ne  peuvent  être  conduites  dans  les  quatre 
lieues  du  Dauphiné  ^  frontières  de  l'étranger^  fans 
payer  les  droits  de  fortie  ,  ou  repréfentcr  an  certi- 
ficat de  l'entrepreneur  des  fabriques  pour  Icfquel- 

(s  on  les  deftine.  C'ell  ce  oui  eft  ordonné  par 
jrrêt  du  confeil  du  18  fcpcembrc  j  74  f , 
Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  juiïîei  ^749, 
?rce  que  les  manufaduners  ou  fabriquans  j  éta- 
is à  Maubeuge  &  dans  les  villages  des  quatre 
lieues  Je  1  extrême  frontière  du  Hainaut,  ne  pour* 
XODC  avoir  chez  eux  que  la  quancitré  d€  U'mts  qui 
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leurcfl  nécelTafre  pour  Ja  confûmmat!o&  de  leur 
fabrique  pendant  deux  mois. 

En  Flandre  ,  larrêt  du  confeil  du  28  juin  17ÎÎ  » 
confirmé  depuis  par  la  dëcifion  du  confeil  du  J3 
feptembrc  1749  j  *  permis  que  touce  partie  de 
îùirtê  y  du  poids  de  cent  livres  &:  au-deffous,  pût 
erre  envoyée  de  Liilc  »  dans  les  paroifTes  des  en- 
virons ,  quoique  fittiée?  dans  la  lieue  frontière  du 
pays  étranger,  fans  être  alTujettie  â  aucune  décla- 
ratioUj  acquits  à  caution  on  palTavant,  pour  y  ttre 
filée  J  employée  à  la  fabrication  ,  ou  apprêtée  ; 
mais  tout  ce  qui  eft  au-delTus  de  cent  livres  ,  cft 
fujer  a  déclaration  ,  &  doit  être  accompagne  d'une 
expédition  du  bureau  ,  dans  bqueile  dott  erre  fixé 
le  tems  nécciïiiire  pour  que  la  marchiudife  puiffc 
arriver  â  fa  deili'^ation  par  la  route  ordinaire  , 
â  peine  de  confifcation  ^  &  de  trois  cens  livres 
d'amende, 

LANGUEDOC  ^  province  confulérable  de 
France  ,  qui  jouit  de  différends  privilèges  ,  relati- 
vement aux  importions  &  aux  droits.  Elle  eft 
pays  d'Etats  i  province  réputée  étraoçcre  à  l'é- 
gard des  cinq  groffes  fermes  ,  exempte  des  droits 
d'aides  ^  &  feulement  fujette  aux  petites  gabelles* 

La  collcilion  des  mémoires  imprimés  au  Lou^ 
vre  ^  va  nous  fournir  tout  ce  qui  regarde  le  Lan~ 
' gucdoc^  envifagé  comme  pays  d*£taCj  &  nous  met- 
tre à  portée  de  remplir  h  promelFe  que  nous  avons 
faite  au  mot  Etj^ts,  (  pays  d' ) 

Loifque  peu  de  tems  après  le  rèçne  de  Saint- 
Louis  ,  nos  rois  commencèrent  à  faire  lever  les 
tailles  ,  le  Languedoc  n'en  fur  point  excepté.  On 
voit  par  le  concordat  ou  tranfaj6iion  paffc  au  mois 
de  février  i}o6 ,  entre  Fhilippe-lc-Bcl  &r  l'évêque 
de  Mende,  pour  régler  les  droits  refpeûifs  dans 
tout  le  pays  de  Gévaudaii  ,  que  le  roi  s^engage  â 
ne  lever  aucune  taille,  dans  les  domaines  communs 
dont  les  revenus  doivent  fc  partager  éplcmcnt 
entre  lui  &  levèque  j  excepté  pour  la  dcfcnfc  d^ 
Royaume. 

Il  paroît  même,  par  un  règlement  fait  pat  faint 
Louis  ,  pour  le  Languedoc  ^  en  lifo,  cju'on  y  Ic- 
voit  ,  dès  ce  tems  ,  des  tributs  fous  le  nom  de 
iiiiiks  ;  ce  règlement  porte ,  que  les  tailles  reftc- 
ront  au  même  état  qu'elles  étoient  du  te,ms  de 
Simon  de  Monfort^  Tû/ûIs  à  comîu  Momisfanh 
impojkh  &  pofimodum  quand iu  urram  icnuîmus  im 
paci  Uvûth  voiumus  quQd  in  cû  fiaiu  in  quo  futrtftt 
impofitÂ  perjtvcftntt 

M*  de  Bafville  obfcrve,  dans  ffs  mémoires  fur 
cette  province  ,  que  toutes  les  commiflions  pour 
la  levée  de  la  portion  que  le  Languedoc  de  voit 
fupporter  dans  Timp^fition  générale ,  depuis  faint 
Louis  jufqu'à  François  I  ^  cxiftent  à  la  chambre 
des  comptes  de  Montpellier  ^  &  que  les  autres 
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n'ont  été  perdues  que  par  ks  défordrcs  its  guer- 
res Je  religion. 

Que  ks  Etacs  aMxquets  ces  commiflîons  étoîcnt 
préfciuées  ,  y  déféroient  avec  une  foumiffion  en- 
tière ,  Se  oâïoymt  ks  fommes  contenues  dans 
ces  commiffions  ^  fe  bornoient  à  faire  des  repré- 
feniations  ^  lorfqu'eUei  excédoienc  h  portion 
pour  Uquelk  h  promce  devoit  contribuer;  ce 
qui  fe  paffa  en  1490  j  fousChaiks  Villj  en  four- 
nie un  exemple. 

Ce  prince  j  fur  ks  remontrances  que  ks  dépu- 
tés de  Normandie  aux  Etats  généraux  de  Tours 
lui  avoienc  faites  ^  que  cette  province  étoit  fur- 
chargée  de  fubfides ,  eu  égard  au  refte  de  la  Fran- 
ce* avoit  réfolu  de  faire  travailkr  à  une  recherche 
gcnérak  du  rcyaumc  j  alors  partagé  en  quatre  gé- 
fiéralf tes  j  favoir ,  de  Languedoil ,  de  Languedoc , 
d'Outre-Seine  j  &  de  Normandie  j  afin  de  mettre 
une  égalité  dans  ks  impolïùons. 

Les  Etats  de  Languedoc  fe  plaignoknt  auffi  que 
leur  pays  était  furchargé  par  rapport  aux  autres; 
'Charks  Vîîl  adreffa  k  xù  juin  1491  j  des  kttres 
duc  de  Bourbon  ,  gouverneur  du  Languedoc  ^ 
©u  à  fon  lieutenanr  5  aux  fénéchaux  de  Carcaf- 
•  fonne ,  de  Bcaucaire  &  de  Touloufe  ^  &  au  gou- 
verneur de  Montpellier.  Il  marque  par  ce^  let- 
tres ,  qu'ayant  rcfolu  de  faire  procéder  â  la  re- 
cherche générale  par  trentc-lîx  pcrfonnages  *  y 
conipTis  quatre  greffiers,  qui  feront  pris ,  élus  & 
choifis  j  fa  voir  ^  en  chaque  généralité ,  huît  per- 
•Tonnages  &  un  greffier,  kfqueU  feront  partagés 
en  quatre  bandes  en  chaque  généralité;  i[  leur  or- 
donne de  convoquer  à  Monipellier  k  4  août  fui- 
vant  ^  les  Eiats  de  Languedoc  pour  faire  certe 
*éle£lion  ,  afin  que  ks  députés  puffent  commencer 
ïeur  travail  dés  la  fin  de  feptembre. 

Cette  ékilion  fut  faîte  au  tems  marqué  y  le  roi, 
-,qui  leur  fit  drefler  des  inrtrudtons  à  Tours  k  16 
^novembre  '49'^  ^^^^  ordonna  de  vaquer  à  la  re- 
cherche k  premier  mars  fuivant-  Il  déclare  dans 
ces  inltniflions  ,  que  voulant  régler  un  corn  poix 
général  de  tout  k  royaume  ,  ks  commiifaires 
choifïs  dévoient  s'inllruire  au  vrai  des  limites  Sz 
de  rétendue  des  Ekdtions  ,  des  vilks  ,  lieux  & 
piroiiTes ,  &  travailler  uniformément  ;  il  kur  joi- 
gnit un  procureur  général  dans  chaque  généraïité. 

Les  commiflaircs  de  Languedoil  dévoient  com- 
siencer  leur  travail  au  Mans  j 

Ceux  de  Languedoc  ,  à  M  en  de  ; 

Ceux  d'Outre-Seine ,  à  Paris  ; 

Er  enfin  ceux  de  Normandie  ,  à  Avranches. 

Mais  cette  opération  ne  fut  pas  conduite  à  fa 
fin  :  cVft  ce  qui  fe  vok  par  ks  kttres  de  Charks 
yiW  j  donnéees  i  Tours  k  7  février  1494, 
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Il  y  expofc,  qu^ant  ordonné  la  recherche  gé- 
nérale dans  tout  k  royaume  ,  ks  comm  (uuci 
nommés  y  avoîent  vaqué  pendant  uoan  enner; 
mais  que  cette  recherche  ne  pouvant  fe  continutr 
fans  grands  frais  ,  it  Tavoit  fufpendue  ,  8f  avoit 
ordonné  aux  commîflaîtes  de  rapporter  leur  tra- 
vail devers  lui  j  que  l'ayant  fatt  examiner  ,  ilayoït 
conclu  qu*on  ne  procéderoit  pas  davantage  a  li 
recherche  ^  5f  qu'il  avoit  avifé  de  pourvoit ,  d*une 
autre  façon  ,  au  foulagement  de  ceux  de  fes  fujcis 
qui  étoient  trop  chargés* 

En  conféqucnce  ,  voulant  fubvenîr  a  ceux  da 
Languedoc  ,  &  ayant  été  trouve  qu'ils  éioient  pki 
chargés  que  ceux  des  trois  autres  parties  ,  jl 
ordonna  que  ,  pour  l'année  fui  van  te  &  ks  fubft- 
quentes  ,  fes  fujets  de  la  généralité  de  Languthî 
feroient  diminués  de  vingt  mille  livres  fur  1  aide 
ordinaire  qui  fe  kvoit  audit  mys  de  Languedoc^ 
&  qui  montoît  à  cent  onze  mille  fept  cens  quatre- 
vingt-quinze  livres  ,  &  ce ,  par  manière  de  ptovi- 
lîon  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre mcDt  or- 
donné;  laquelk  provifion  en  rabats  îl  n'avoit  pu 
kur  donner  plus  ampk  ,  à  caufes  des  affres  qu'il 
avoir  à  fupporter. 

Les  fommes  qui  font  împofécs  a  tîtte  d'aî<ICf 
font  partk  de  celles  qui  font  contenues  dans  !â 
grande  commiffion  ^  qui  ^  par  rapport  au  Lanp^ 
doc  ,  remplit  ks  mêmes  objets  que  k  brevet  de  h 
taille  dans  ks  pays  d'Ekflion  :  il  paroît  à  propos 
de  faire  ici  le  détail  de  ccne  commiflîon* 

Ce  font  des  lettres- patentes  adrelTécs  au  goiï; 
verneur  de  la  province  ,  &r ,  en  fon  abfencc  5  4 
celui  qui  doit  k  remplacer  aux  Etats  ,  &  aux  ofi» 
ciers  du  bureau  de^  finances  établis  a  Touloufe  & 
à  Montpellier  î  k  roi  cxpofe  par  ces  lettres, 
qu'ayant  jugé  à  propos  ,  pour  le  bien  de  fon  f^* 
vice  &:  le  foulagement  de  les  fujets  de  ta  provin- 
ce de  Languedoc  ,  de  faire  tenir  les  Etats  ordinaire 
de  la  province  ,  pour  la  pcéfcnte  année  ,  à  *^ 
jour  de  tel  mois  ,  il  les  a  mandés  &  convoque!  «l 
la  ville  de  Montpellier  pour  Talfemblée  dcMîtii 
Etats*  réfoudre  ks  lommes  qui  doiveni  être  ini- 
pofées  pour  l'année  fuivante ,  fur  tous  les  Cômî^ 
buables  aux  tailles  de  ladite  province  ,  tant  pou: 
les  charges  ordinaires  &  autres  dépenfes  qu'il  con- 
vient y  faire  pour  fa  confervation  j  que  pour  le 
fervice  que  fa  majellé  dcGre  en  tirer  pour  ks 
res  &  manutention  de  fon  Etat^  qia* elle  fe  promet 
que  fes  fujets  de  ladite  province  de  Ldsgmd&cm 
donneront  d'autant  plus  volontiers  des  inarqoes 
de  leur  affeAion  ,  que  la  cbofc  regarde  leur  con; 
fervatïon  à  fon  obeiOance.  Et  comme  il  eft  nccet 
faire  pour  la  levée  defdites  fommes  ,  Bc  pourîi^ 
en  ïaditc  alTemblée  ks  remontrances  $c  propofi* 
dons  convenabks  au  profit  de  fa  mavctlé  3:  au  rt* 
pos  de  la  province  ^  de  commettre  ^  ainfi  quC 
s'eil  toujours  pratiqué  ,  des  perfonnes  d'auionEc^l 
de  en  qui  elle  ait  une  entière  confiance.  * . .  a  cts 
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ciufes. ...  elle  les  commet,  ordonne  &  députe, 
pour  fe  tranfporter  en  la  ville  de  Montpellier  au 
jour  de  laflemblée  j  &  après  7  avoir  fait  lire  les 
prétcntcs  lettres  ,  &  fait  les  remontrances  Sr  pro- 
pofitions  aux  gens  deAiits  Etats  ,  les  requérir  Bc  de- 
m*indcr  de  la  part  du  roi  ,  que  pour  lui  donner 
mo^en  de  fatisfaire  aux  dépenfes  ,  ils  lui  veuillent 
lîbcratement  oftroyer  &  accorder  la  fommc  de 
nuit  cens  fojxante  &  douze  mille  fix  cens  quatre- 
Vingt- fept  livres  quatre  fois  ouatrc  deniers  ,  à  la- 
quelle  reviennent,  tant  les  deniers  de  l'ancienne 
tâHle  ,  que  ceux  des  autres  depenfes  ordinaires 
contenues  da[^  la  préfcntc  commiffion. 

Voici  les  articles  qui  font  rappelles  fous  la  dé- 
nomination de  rancienne  taille  j  &  cnmémetcras 
quelle ell  leur  origine; 

l***  Cent  vingt  mille  livres  pour  Taidc  ; 

1**,  Soixante  SdT  neuf  mille  huit  cens  cinquante 
livres  pour  précipuc  de  Téqui valent. 

Ces  deux  fommes  repréfentent  &  remplacent 
eque  !c  roi  auroit  tiré  des  aides,  fi  elles  euflent 
Jté  établies  dans  le  Languedoc  ;  8c  par  Tédit  de 
1649,  la  province  a  été  canfinncedans  la  jouîf- 
nce  &L  poiTciEon  de  Téqui valent  j  qui  confiée 
ans  des  droits  que  Charles  VII  l  autonTa  l  éta- 
blir en  1444  ,  for  la  chair  fraîche  Se  falée ,  fur  le 
potiTon  de  mer^  &  fur  le  vin  vendu  en  détail  ; 

Deux  cens  foixantc  &  quatre  mille  fept 
sns  livres  ,  pour  Toitroi  ordinaire  ,  au  lieu  de 
eux  cens  foîxante  &  dix  neuf  mille  fept  cens 
Ivres,  les  quinze  mille  livres  de  différence  devant 
Itrc  dirtraitcs  de  cet  article  ,  &  portées  dans  le 
lépaTtcment  des  dettes  &  affaires  du  pays  pour 
fcrvir  de  fonds  à  une  augmentation  de  gages  ac- 
|uife  par  la  province  ^  en  conlequence  de  Inédit  du 
lois  de  décembre  171  ^- 

Cet  oâroi  de  deux  cens  foîxante  &  dix-neuf 
lille  fept  cens  livres  ,  ert  la  portion  a  laquelle 
î  Languedoc  fut  fixé  dans  les  quatre  millions  aux- 
juelles  les  tailles  furent  portées  fous  François  L 

4®*  Trente-neuf  mille  neuf  cens  fept  livres  qua- 
rc  fols  quatre  deniers  pour  la  crue  i  c*eft  pareil- 
ement  la  contribution  qui  fut  demandée  à  la  pro- 
vince dans  les  fix  cens  mille  livres  qui  furent 

Iimpofécs  par  François  I  ,  fous  la  dénomination 
F  Ces  différens  articles  j  au  moyen  de  la  diftrac- 
kion  dont  on  a  parlé  des  quinze  mille  livres  , 
Pont  la  fomme  de  cinq  cens  quatorze  mille  cinq 
(cens  dix- fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers  ,  Sz 
fans  cette  diitraction  ^  feroicnt  celle  de  cinq  cens 
vingt  neuf  mille  cinq  cens  dix-fept  livres  quatre 
fols  quatre  deniers  j  montant  des  deniers  de  Tan- 
ctenuc  cailk* 
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La  grande  commiflîon  comprend  encore  les  ar* 
ticles  fuivans  : 

î***  Douze  mille  livres  ^  pour  les  réparationt 
des  places  frontières  j 

2*.  Quatre-vingt-dix-neuf  mille  livres  .  pour 
les  appointemens  du  gouverneur  &  des  licutenans 
généraux  de  la  province  ; 

3**.  Vingt-cinq  mille  cent  foixante  &r  dix  livres, 
pour  Tentretènement  des  gardes  du  gouverneur  ^ 
frais  des  commilfaires  de  contrôleurs  des  guerres 
étant  dans  lefdits  p^ys  î 

4°,  Deux  cens  vingt- deux  mille  livres  >  pour 
les  frais  des  états  ^  appointemens  de  gages  de  leurs 
officiers. 

Toutes  ces  fommes  reviennent  i  celle  de  huit 
cens  foixante  Ik  douze  mille  fix  cens  quatre- viiïgt- 
fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers* 

Il  eft  dit  dans  la  commîffion  ,  que  ladite  fom-' 
me  ainfi  accordée  Se  oftroyée  ,  les  commiffiires 
la  feront  mettre  fus  ^  impofer  5c  affeoir  H  généra- 
lités de  Tonloufc  &  Montpellier  ^  par  ceux 
ainfi  qu'il  conviendra  ^  fur  tous  les  contribuables* 
le  plus  juftement  &  également  que  faire  fe  pour- 
ra 3  pour  les  deniers  cotifés  &  levés  j  être  reçuf 
par  tes  receveurs  particuliers  des  tailles  de  chaque* 
diocèfe  ,  ainfi  qu'il  fe  faifoit  avant  Tédit  du  moif 
d'oâobre  i6ii  ^  8c  par  eux  portés  y  favoir  »  ceux 
des  aides  ^  préciput  ,  oÛtoï  $c  crue  ,  par  quartï 
&  égales  portions  ,  aux  bureaux  des  recettes  gé- 
nérales des  finances  de  Touloufe  &  Montpellier? 
les  appointemens  des  gouverneurs  &  Iteutenans 
généraux  &  enrretènemcnt  des  gardes  du  gouver- 
neur ,  au  tiéforier  de  la  bourfe  de  la  province  , 

Pour  être  par  lui  payes  à  ceux  dénommés  dans 
état  arrêté  par  le  roi  ;  &  les  douze  mille  livres 
de  réparation  des  places  frontières  ,  cnfemble  les 
les  deux  cens  vinet  deux  mille  livres  ,deftinécs 
pour  les  frais  des  états  ,  appointemens  8r  gages 
de  leurs  officiers  j  rcntiifes  pareillement  audit  tré- 
forîer* 

II  eft  dit  dans  la  commiffion  que  les  commif^ 
fjîres  contraindront  3c  feront  contraindre  au  paie- 
ment dcfdits  deniers ,  tous  ceux  qui  feront  aCis  Se 
cotifés,  exempts  &  non  exempts  j  privilégiés  Sc 
non  privilégiés  j  par  toutes  voies  &  manières  ac- 
coutumées j  pour  les  propres  deniers  5^  affaires 
du  roi  ,  nonobllant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques ,  pour  lefquelies  ^  &  fans  préjudice 
d'icclles ,  il  ne  fera  différé* 

Le  roi  leur  défend  ,  &  aux  gens  dcfdits  Etats , 
fecrétaires,  &  tous  autres,  dequclqu*éut  6^  con- 
dition qu'ils  foient ,  de  faire  alTeoir ,  lever  &r  oc- 
troyer ,  ni  permettre  6c  fouffrir  être  levé  8c  exigé 
d'autres  fommes  que  celles  contenues  dans  ladite 
CQinmiiïionj  les  autonfant  ,  au  furplus  ^  à  entcn-* 
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drc  ,  après  toutefois ,  ledit  oûroi  fait  fe  accorde , 
les  dole'ances,  requêtes  ,  remontrances  &  deman- 
des que  ceux  del'dits  Etats  leur  voudront  &  pour- 
ront faire  durant  ladite  aflembléc  ,  touchant  les 
affaires  particulières  &  communes  dudit  pays  de 
Languciioc  ,  pour  leur  être  pourvu  de  tel  remède 
qui  fera  jugé  convenable  ;  de  ce  faire  le  roi  leur 
donnant  pouvoir  «  autorité  ^  commiffion  &  man- 
dement fpècial. 

Indépendamment  de  cette  commîflîon  ,  le  roi 
en  fait  expédier  deux  autres  adreffces  aux  mêmes 
commifTaires  ,  l'une  ^  pour  le  laillon  ,  l'autre  , 
pour  les  garnirons. 

Dans  celte  pour  le  caillon  ,  on  rappelle  que  le 
roi  Louis  XIV,  par  Ton  édit  du  mois  d'oâobre 
.  1649  >  avoit,  ordonné  qu'il  feroit  impofé  annuelle- 
ment fur  (es  fujets  contribuables  de  la  province 
de  Languedoc^  la  fomme  de  cent  foixante  cinq  mille 
livres  pour  les  dépenfes  de  la  gendarmerie  »  alTi- 
gnées  fur  le  taillon  &  augmentation  d'icelui,  fui- 
vant  Tavis  de  la  dernière  affemblée  des  notables 
du  royaume,  tenue  à  Paris  ;  &  commç  il  eft  né- 
ceffaire  de  pourvoir  à  la  levée  &  impofition  de 
.  ladite  fomme  pour  Tannée  prochaine ,  comme  à 
chofe  dont  les  fujets  peuvent  recevoir  un  grand 
-foulagement  par  Tordre  établi  fur  la  manière  de 
•  vivre  de  la  gendarmerie  ,  tant  en  garnifon  qu'al- 
lant par  le  pays  :  à  cette  caufe ,  le  roi  leur  mande, 
&  commet  par  ces  préfentes ,  fignées  de  fa  main  » 
qu'étant  en  Talfemblée  defdits  Etats  ,  après  y 
avoir  fait  les  remontrances  fur  ce  nécefiaires ,  ils 
les  requièrent  de  lui  accorder  &  payer  en  ladite 
année  ,  ladite  fomme  de  cent  foixante  &  cinq  mille 
livres  pour  le  taillon  &  augmentation  d'icelui  >  & 
que  la  fomme  ainfi  accordée,  ils  faifent  mettre  fus, 
alTeoir  ,  impofer  &  lever  ès  généralités  de  Tou- 
loufe  &  de  Montpellier  ,  fur  tous  les  contribua- 
bles dudit  pays  ,  le  plus  juftement  &  également 
que  faire  fe  pourra  ,  félon  Tctat  &  département 
qui  en  fera  fait  par  les  gens  defdits  Etats  j  laquelle 
.  fomme  de  cent  foixante  &  cinq  mille  livres  ,  im- 
pofée ,  départie  &  réglée  ,  le  roi  veut  être  levée 
&  payée  par  quarts  &  égales  portions  ,  ainfi  qu'il 
cil  accoutumé ,  à  fes  recettes  générales  du  taillon 
de  Touloufe  &  de  Montpellier  ,  pour  être  >  par 
les  receveurs  dudit  taillon  ,  établis  auxdits  lieux  , 
reipeâivement  diftribués  aux  tréforiers  ordinaires 
des  guerres  ,  pour  Temployer  au  paiement  de  la 
gendarmerie,  &  non  à  autre  effet  >  les  charges  qui 
font  fur  ledit  taillon  >  fuivant  les  états  qui  feront 
arrêtés  au  confcil ,  déduites. 

La  commiffioii  pour  les  garnifons  porte  ,  qu'é- 
tant nécelfairc  de  pourvoir,  durant  Tannée  pro- 
chaine ,  au  paiement  des  garnifons  ordinaires  que 
le  roi  a  jugé  néceffaire  d'entretenir  en  fadite  pro- 
vince ,  &  des  mortes-payes  qui  font  dans  les  pla- 
ces frontières  pour  la  fûreté  &  confervation  d'i- 
ccUes  >  montant ,  fuivant  Tctat  que  fa  majcfté  en  a 
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fait  expédier  en  fon  confcil  .  à  la  fomme  de..: î 
à  laquelle  ne  pouvant  fournir  de  fes  deniers  ordi- 
naires ,  par  les  grandes  dépenfes  qu'if  a  à  fappor- 
ter  d'ailleurs  ,  il  a  arrêté  de  faire  impofer  &  lever 
entièrement  ladite  fomme  fur  les  fujets  dudit 
pays. 

A  ees  caufes  ,  il  leur  mande  &  commet  par  ccî 
préÉentes  ,  fîgnées  de  fa  main  ,  qu'étant  en  ladite 
affcmbiée  des  gens  des  Trois-états  dudit  pays  de 
Languedoc  ,  ils  aient  à  requérir  &  demander  â 
ceux  defdits  Etats  »  outre  les  foinmes  qui  font 
portées  par  fçs  çommifllons  ordinaires,  de  lui ao 
corder  Jadite  fomme  ....  pour  icelfe  employer  au 
paiement  defdites  garnifons  &  morte-payes ,  la- 
quelle étant  accordée.,  ils  feront  alTcoir ,  impofer> 
ic  lever  avec  les  autres  deniers  qui  fe  lèveront  (B 
ladite  province  ,  fur  tous  &  chacun  les  habitaô 
contribuables  d'icelles ,  exempts  &  non  exempts, 
privilégiés  &  non  privUégiés  ,  en  la  forme  &  ma- 
nière accoutumée  .  le  fort  portant  le  foiblc  ,  k 
plus  juftement  &  également  que  faire  fe  pourras 
&  fans  aucune  non- valeur,  pour  être  lefoits  d^ 
luers  mis ,  favoir  >  la  fomme  de ... .  ès  mains  ds 
tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  fur  fil 
(impies  quittances ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé,  & 
employée  aux  effets  à  quoi  elleeft  deftinée,  &  h 

fomme  de  ès  mains  du  tréforier  defdita 

mortes-payes  ,  pour  la  délivrer  fuivant  Tétatde 
difiribution  qui  en  a  été  fait. 

La  délibération  que  les  Etats  prennent  poor 
accorder  les  fommes  comprifes  aans  cas  trrm 
commiflîons  ,  porte  le  nom  A'oQroi  ^  &  il  y  cl 
dit  expreffément  *  que  lefHits  Etats  ont  lihkdf 
ment  o^royé  &  accordé  ,  oSiroyent  &  accordent  et 
roi  ,  leur  jouverain  prince  &  ^igneur^  &  fans  coh 
fequence^  tefdites  fommes. 

M.  de  Bafville  obferve  ,  que  la  forme  de  venir 
offrir  cet  oâroi  aux  commiflaires  du  roi ,  manjiic 
en  même  tems  la  fouveraineté  de  (à  majeflé ,  & 
cette  efpèce  d'ancienne  liberté  que  la  province  a 
cherché  à  fe  confcrver  ,  comme  fi  elle  donnoit 
volontairement  la  portion  des  impofitions  qui  ^ 
font  dans  tout  le  royaume  3  &  qu'elle  n'a  januif 
manqué  de  fupporter. 

On  diftingue  deux  fortes  dimpofitions  en  l» 
guedoc  j  les  unes  fixes ,  les  autres  variables. 

Les  premières  font  celles  qui  font  comprit 
dans  les  trois  couimifiions  ^  dont  on  vient  den^ 
peHer  les  détails. 

Les  impofitions  variables  fe  divifent  en  icnt^' 
pèces  :  les  unes  font  feites  pour  payer  au  roi  * 
montant  des  abonnemens  j  la  demande  s*en,^  ; 
par  les  commiffaires  du  roi  ,  en  conformité* 
Tinrtrudtion  qu'on  leur  donne  pour  la  tenue»*  . 
Etats. 

Les  autres  ont  pour  objet  de  pourvoir  ^ 
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loîns  de  la  province  ;  elles  font  ordonnées  par  1er 
Etats  ^  &  autorifées  par  le  roi  ou  par  les  commif- 
faircs  de  fa  majefté  :  l'intendant  de  la  province  a 
une  commiffion  particulière  pour  fe  rendre  &  af- 
filier ^  de  la  part  du  roi ,  en  raflcmblée  des  Etats , 
&  avec  les  autres  commiffaires  de  fa  majefté  ,  jr 
propoA^r  ce  qu'il  jugera  être  ncceflaire  pour  l'cxe- 
^ctition  defdites  commiffions  >  afin  que  »  fans  re- 
tardement quelconque  »  il  foie  procédé  au  dépar- 
tement ,  levée  &  impoficion  des  fommes  conte- 
nues enicçlles,  fuivant  l'ordre  prefcrit  &  ordonné; 
fc  au  refte  voir  &  entendre  les  délibérations  qui 
fc  feront  en  ladite  aflemblée  concernant  le  fervice 
àa  roi ,  le  bien  ,  repos  &  foulagemcnt  de  fes  fu- 
jets  dudit  pays  3  tout  ainfi  ^  &  en  la  mcme  forme 
ti  manière  que  s'il  avoir  été  compris  &  nommé 
îdans  la  commiffion  pour  la  tenue  des  Etats. 

de  Bafville  remarque  ,  que  fi  nos  rois  s'é- 
tDÎèht  bopiés  à  la  contribution  du  Languedoc  dans 
les  impomiôns  qu^  les  Etats  accordent  fous  le  ti- 
W.  d'oiiroi  ,  ili  fc  feroient  toujours  maintenus 
4auis  la  poiTelfion  de  remplir  les  commiffions  des 
^  mmes  dont  ils  ordonnoient  la  levée  ,  &  aux- 
iclles  les  Etaçs  n'avoient ,  pour^ainfi-dirc  ,  d'au- 
fonâion  que  celle  de  fe  conformer  î  mais  les 
,^rconftances  ont  exigé  des  fecours  extraordinai- 
res s  de  là  les  dons  gratuits  j  ainfi  appellés  «  com- 
:  me  s'ils  étoient  payes  gratuitement  ,  les  peuples 
fc  font  le  plus  fouvent  empreflcs  de  les  accorder , 
ils  Ics^  ont  quelquefois  refufés  :  de-là  auffi  fe  font 
tnultipliées  les  occaftons  de  faire  ufage  de  la  forme 
jdc  demander,  de  la  part  des  commiffaires  du  roi , 
de  délibérer ,  coufentir ,  odlroyer  &  accorder  de 
la  part  des  Etats. 

Le  don  gratuit  de  la  province  de  Langutdoc  re- 
«onte  à  l'année  1501  *,  la  première  fomme  donnée 
^  ce  titre  aux  Etais  tenus  à  Montpellier  ^  ne  fut 

«}ue  de  fei?:e  mille  cinq  cens  quatre  vingt-trois 

livres. 

-  En  1509 ,  M.  le  duc  de  Ventadour ,  lieutenant 
jg^éral  du  Languedoc^  fous  le  connétable  de  Mont- 
jnorenci  ^  demanda  un  million  cinq  cens  mille  li- 
bres \  les  Etats  accordèrent  fix  cens  mille  livres , 

.  payables  en  deux  années  :  ce  fut  le  premier  don 
^tuit  confidérable. 

11  fut  fixé  par  l'édit  de  Béziers  de  i6j2  ,  à  un 
million  cinquante  mille  livres  :  cet  édit  ayant  été 
révoqué  par  celui  de  1649  ,  le  montant  du  don 
■gratuit  a  fouvent  varié  jufqu'en  1690  ,  &  depuis 
Wte  époque  ,  il  a  été  annuellement  de  trois  mil- 
"ons  :  c'eft  ainfi  que  le  roi  a  été  indemnifé  de  ce 
^u'il  perdoit  fur  l'équivalent  &  furies  tailles. 

La  délibération  qu^eft  prife  chaque  année  pour 
^jcorder  le  don  gratuit ,  porte  que  les  Etats  déli- 
fur  la  demande  qui  leur  a  été  faire  de  la  part 

^oi  ^  d'un  don  gratuit  de  trois  millions  de  livres  , 
****  accordé  Ubiralement  &  gratuitement  à  fa  ma- 
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jefii  ,  ^  fans  conféquence  ,  ladite  fomme  de  trois 
millions  y  aux  conditions  qui  font  exprimées  dans 
la  délibération  ,  &  dont  la  principale  eft ,  que 
nulle  impofiiion  &  levée  de  deniers  ne  pourront  être 
faites  fur  le  généfal  de  la  province ,  ni  fur  les  villes 
&  communautés  en  particulier  ,  ni  fur  les  habitans ^ 
en  vertu  d'aucuns  édits  burfaux  ,  déclarations  ,  ']uf- 
fions  ,  &  autres  provifions  contraires  h  fes  droits  6t 
libertés  ,  quand  mêmes  elles  feroient  faites  fur  le  gé- 
néral du  royaume* 

Les  commifTaires  du  roi  mettent  à  côté  de  cha- 
que article  ,  accordé  ,  &  rendent  une  ordonnance 
en  ces  termes  :  f^u  la  délibération  ci-defus  ,  &  les 
articles  y  contenus  ;  nous  ,  au  nom  du  roi  ,  avons 
accepté  le  don  gratuit  de  trois  millions  de  livres  , 
dont  nous  avons  fait  la  demande  au  nom  de  fa  ma-- 
jefie  ,  pour  être  payé  aux  termes  des  importions  / 
permettons  de  faire  exécuter  au  nom  du  roi  le  con- 
tenu en  ladite  délibération  ,  conformément  mux  apof-- 
tilles  par  nous  mifes  a  la  marge  défaits  articles. 

Il  n'y  a  point  de  fièges  d'EIeftion  en  Languedoc; 
François  I ,  en  1509  ,  &  Henri  IV,  par  édit  du 
8  niars  i  ^97 ,  en  avoient  crée  dans  cette  province  ; 
mais  les  États  s'étoient  toujours  oppofcs  à  cet 
établiffement ,  qu'ils  avoient  enviragé  comme  les 
privant  de  toutes  fondions  ,  &  comme  rendant 
inutiles  leurs  affemblées. 

Au  mois  de  juillet  1(^29^  Louis  XIII,  pendant 
fon  fcjour  à  Nîmes ,  donna  un  édit ,  par  lequel  il 
créoit  un  fiège  d'Eleûion,  dans  chacun  des  vingt- 
deux  diocéfes  de  la  province  de  Languedoc ,  com- 
me le  feul  moyen  de  faire  une  répartition  juftc  8c 
exaûe  des  taxes  impofées  fur  chaque  dioccfc  ,  Bc 
de  faire  ceffer  les  abus  qui  s'y  commettoient , 
avec  ordre  aux  trcforiers  de  France  ,  de  faire  le 
département  des  tailles  &  des  autres  impofitions 
dans  CCS  deux  gtaéralités  ,  Se  aux  officiers  des 
nouvelles  Elections  ,  de  faiie  celui  des  villes  , 
communauté  &  confulat  ,  à  proportion  de  ce 
qu'ils  jugeroient  que  chaque  communauté  dévoie 
fupporter. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulant  faire  pafTcr 
cet  édit  j  &  affermir  l'autorité  des  Flus  ,  en  fit 
donner  un  autre  en  même  tcms  ,  pour  unir  en- 
femble  les  cours  des  aides  de  des  comptes  de 
Montpellier  3  qui  avoient  été  féparces  depuis  leur 
iniliturion  ,  nonobftant  les  efforts  réitérés  qui 
avoient  été  faits  pour  les  réunir  depuis  le  règne 
d'Henri  IV  j  mais  les  Etats  &  les  autres  cours  de 
la  province  s'y  étoient  toujours  oppofcs  :  cette 
union  fut  depuis  révoquée  ,  &:  ces  deux  cours 
n  ont  été  définitivement  réunies  qu'en  1648. 

Le  duc  de  Montmorenci  ,  gouverneur  de  la 
province  ,  n'oublia  rien  alors  pour  engager  les 
Etats  ,  qui  étoient  afTemblés  à  Pézcnas  ,  à  con- 
feniir  à  Tétabliffement  des  Elus  ;  mais  comme  i's 
s*oblUnoicnt  à  Icrejcticr  3  Louis  XIII  leur  eu- 
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voya  un  ordre  de  fe  réparer  ,  qu!  leur  fut  (letiifié 
par  le  fieur  Viguier  ,  confeiller  d'Etat ,  affiué  de 
deux  tréforiers  de  France. 

Le  parlement  de  Touloufe  n'ayant  point  enre- 
giftré  rédit^  on  refufa ,  dans  la  plupart  des  diocè* 
fes ,  de  reconnoitre  l'autoricé  des  nouveaux  Elus  ^ 
&  d'împorer  les  tailles  fur  les  mandemens  qu'ils 
envoyèrent. 

Les  Etats  curent  défenfe  de  s'aflembler  en  1630  j 
ils  furent  convoqués  à  Pézénas  ,  &  fe  tinrent  au 
mois  de  décembre  1631.  Il  y  fut  queftion  d'un  ar- 
rangement y  par  lequel  «  à  la  place  des  Elus ,  le  roi 
créoit  (ix  commilTaires  au  département  des  tailles 
dans  chaque  diocèfe ,  pour  procéder  au  départe- 
ment ,  conjointement  avec  ceux  qui  avoient  cou- 
tume d'affifter  aux  affiettes  »  à  la  charge  que  la 
province  paieroit  trois  millions  huit  cens  quatre- 
vingt-cinq  mille  livres  à  celui  qui  avoir  traité  de  la 
finance  des  offices  d'Elus,  &  deux  cens  mille  livres 
pour  l'indemnifer  de  fes  frais  ;  mais  comme  c'é- 
toit  laifTer  fubfifter  fous  une  autre  dénomination 
les  officiers  qu'on  fupprimoit  ,  cette  propofition 
excita  les  plus  grands  mouvemens  ,  &  les  Etats 
s'unirent  avec  le  duc  de  Montmorenci ,  qui  leva 
le  mafque  ,  &  attira  Monfieur  en  Languedoc  $  le 
roi  V  marcha  ,  &  après  avoir  foumis  les  rébelles , 
le  duc  de  Montmorenci  ayant  été  fait  prifonnier 
au  combat  de  Cafteinaudari,  il  fe  rendit  a  Béziers^ 
pour  tenir  j  en  perfonne  ^  les  Etats  au  mois  d'oc- 
tobre 1632. 

Ce  fut  dans  cette  aflemblée  que ,  voulant  don- 
ner une  nouvelle  forme  au  département  &  à  la 
levée  des  impofitions  »  il  fit  publier  un  édit ,  par 
lequel  il  régloit  »  que  les  Etats  fe  tiendroient  tous 
les  ans  ,  &:  qu'ils  feroient  maintenus  dans  les  li- 
benés  &  privilèges  dont  ils  jouiffoient  avant  les 
troubles  ;  ^ue  les  vingt-deux  fièges  d'Eleâions 
créés  par  l'cdit  du  mois  de  juillet  1629  9  demeu- 
reroient  fupprimés  ,  à  condition  que  le  traitant 
des  nouveaux  offices  feroit  rembourfé.  On  fpéci- 
fioit  enfuite  les  différentes  fommes  qui  dévoient 
être  levées  chaque  année  dans  la  province  3  »  & 
M  d'autant ,  aioutoit  le  roi  dans  cet  édit  y  que  des 
»  fommes  ci-deffus  il  ne  revient  aucune  chofe  en 
»  notre  épargne  ,  nous  avons  cru  que  ladite  pro- 
M  vince  étant  l'une  des  plus  grandes  &  des  plus 
*»  puiffantes  de  notre  royaume  *  nous  n*en  pou- 
»  viops  tirer  un  moindre  fcçours  ,  qu'un  million 
»  cinquante  mille  livres  par  chaque  année  ,  qui 
»  fera  levé  &  impofc  fur  le  général  du  pays  ,  & 
»  porté  en  notre  épargne.  « 

Enfin  il  étoit  dit  ,  que  toutes  Içs  fommes  con- 
tenues dansTédit,  feroient  impofées  ^  à  l'avenir, 
annuellement  fur  le  général  du  pays  de  Languedoc, 
fuivant  les  lettres- patentes  enregiftrées  en  TafTem- 
blée  générale  des  Etats  ,  pour  y  être  pourvu , 
confenti  &  délibéré  par  forme  d'oÂroi  ordi- 
naire. 
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Les  Etats  obtinrent  la  révocation  de  cet  édît  j 
par  celui  qui  fut  rendu  à  Paris  au  mois  d'oâobre 
1649.  Voulons  &  aous  plate,  dit  Louis  XIV  dans 
ce  dernier  édit  ,  qu'aucune  fomnu  ne  pft'Jft  être  iwt 
pofée  fur  icelle  province  ,  qu'elle  nait  été  déliôérii 
&  confentie  en  CaffembUe  defdits  Etats  »  fuivant  lu 
anciennes  formes  ,  privilèges  &  libertés  de  ladite 
province  ,  foit  k  l'égard  des  impofitions  eu  gburalg 
foie  par  les  ajfiettes  des  vingt  dioâfes, 

C'eft  fur  les  difpofitions  de  ce  dernier  édit,  que 
l'aflemblée  des  Etats  eft  réglée  dans  le  Languedoc^ 
&  qiie  les  impofitions  y  font  levées  te  rcpanies. 

On  a  vu  que  le  paiement  des  fubfides  par  /m 
avoit  été  aboli  dans  les  trois  fénéchauiTées  du  La^ 
guedoc ,  depuis  le  règne  de  Charles  VII  ^  8c  qu'où 
avoit  introduit  i  la  place  un  cadaftre  ou  compo&b 
qui  contient  une  évaluation  de  tous  les  biens  it 
chaque  communauté  ,  fuivant  laquelle  on  répaitk 
proportionnément  la  quotité  des  fubfides  qu'elle 
eft  obligée  de  payer. 

C*eft  un  principe  certain  ,  que  les  tailles  (ott  | 
réelles  eu  Languedoc  ^  &  fe  payent  à  raifon  dci 
héritages  «  &  dans  les  lieux  ou  ces  héritage  fiaK  : 
fitués  »  conformément  à  la  loi  IV.  du  digefte  é 
Cenfibus  :  is  qui  agrum  in  alia  eivitate  habet ,  intê\ 
civitate  profiteri  débet  in  qua  ager  efi.  Affi  enim  tth  1 
butum  in  ea  civitate  débet  levari  in  cujus  eerrîtom  1 
poffidetur.  Telle  eft  la  dilbofition  prédfi:  des  of*  1 
ordonnances  de  Charles  Y II  ^  de  1446  .  &  <b 
Charles  VIII ,  de  148)  :  Les  tenanciers  &poJ^  ] 
feurs  des  terres  &  pojfejpons  rurales  &  d'aweieem  | 
contribution  ,  feront  contribuables  aux  tailles  èf 
des  y  au  prorata  &  à  raifon  de  ce  qu'ils  tiennent  ft 
tiendront  chacun  is  lieux  &  jurifdiBions  ck  lefdiut  1 
terres  6  pojfeffions  font  fituées  &  ajjifes  ,  nonobjt^  1 
quelconques  privilèges  ,  tranfaSions  ,  exemptioat^  1 
paSes ,  conventions  ,  ufages  &  coutumes*  I 

Dans  l'empire  Romain  y  tous  les  fonds  &  hé»  1 
tages  contribuoient  indiftinâement  aux  chaqa  1 

3ui  s'impofoient  fur  les  fonds.  Cn  a  confetti  1 
ans  le  Languedoc  ,  qui  faifoit  anciennement paitii  I 
de  cet  empire  ,  Tefprit ,  l'ufage  &  les  difpoDtioas  1 
du  droit  écrit.  On  les  a  imités ,  en  réslant  la  iôr  I 
me  des  impofitions  ;  mais  le  droit  des  fiefs  »  pofi^  1 
rieur  aux  foix  Romaines  «  a  introduit  une  difiinc- 1 
tion  entre  les  terres ,  en  rendant  les  unes  nobkSi  1 
&  les  autres  rurales  &  roturières  :  cette  difféieoc^  I 
dans  la  qualité  des  terres  ,  femblable  i  celle  qvit  I 
été  établie  dans  la  qualité  des  perfonnes  >  2  I 
duit  auffi  le  même  effet  par  rapport  à  l'impotooi  1 
des  utiles  i  car»  comme  dans  le  pays  de  taille ps"  f : 
fonnelle  les  nobles  en  font  exempts  ,  &  qu'il  0'/  K 
a  que  les  roturiers  qui  feient  cotifés  ,  de  méioC  ft 
dans  le  Languedoc ,  où  les  tailles  font  réclIcSjW  1, 
fiefs  &  terres  nobles  en  font  exempts  ,  &  ksH'  1 , 
ritages  ruraux  &  roturiers  font  les  feuls  qui  jco»  1 
tribuent.  I 
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faprès  ces  principes ,  que ,  par  la  déda- 
1 18  juin  I  Ç3y  ,  François  I.  déclara  ,  fur 
ide  des  Etats  de  Languedoc  ,  que  fous  les 
ruraux  de  la  province  dévoient  contribuer 
tf^  à  toBroi  &  auximpofitions ,  en  quelques 
quelques  mains  quilsfujfent  ^  foie  gens  dé» 
oblei  «  préfidens  &  confeillers  des  cours  de 
t^  foît  généraux  des  aides  &  gens  des  comp" 
doBeurs  ,  régens  des  univerfités  de  Touloufe 
ntpellier ,  foit  écoliers  des  mimes  villes  & 
mi  fe  prétendoient  privilégiés, 

f  I  >  Henri  II.  ordonna  que  les  deux  tiers 
:s  s'impoferoient  dans  la  ville  de  Touloufe 
irdiage  y  fur  les  biens-immeubles  ,  rotu- 
-uraux ,  &  l'autre  tiers  fur  les  habitans  de 
e  y  eu  égard  à  leurs  facultés  mobiliaires  ^ 
difes  y  induilries  »  gains  &  profits  ;  ce  qui 
èrvé  depuis  ^  ainu  que  dans  plufieurs  au- 
S  du  Languedoc. 

is  arrêts  du  confeil  des  2  mars  1(394  & 
3  j  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
tement  des  impofitions  de  la  ville  de  Tou- 
nfi  qu'il  étoit  ci-devant  pratiqué ,  les  deux 

les  biens- fonds  &  maifons  ,  &  le  tiers 
fur  les  habitans  de  la  ville  ^  à  l'exception 
it  des  officiers  &  greffiers  en  chef  du  par- 
,  des  officiers  &  greffiers  en  chef  du  bu* 

finances  ^  des  officiers  du  préfidial  ^  du 

,  des  nobles  ,  des  profefleurs  &  régens 
erfité  ,  des  direfteurs  y  receveurs  &  con- 
des  fermes  &  gabelles  »  fans  qu'aucun  au- 
être  exempt  de  ladite  contribution  $  à 
:  quoi  ^  les  rôles  des  impofitiôns  feroient 
ians  un  feul  &  même  rôle  divifés  par  ca- 
; ,  fans  qu'il  pût  être  fait  aucune  modéra- 
lécharge  par  les  capitouls  »  qu'elle  n'eût 
iablement  délibérée  par  écrit  par  les  feize 
\c  les  commiffaires  nommés  ^  à  peine  d'en 
î  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  fans 
is  prétexte  defdites  décharges  &  modéra- 
s  puffent  fe  difpenfer  de  payer  à  la  pro- 
montant des  importions  fuivant  les  man* 
états  de  répartition ,  ni  d'acquitter  toutes 
s  charges  j  dont  le  paiement  devoit  être 
leniers  defdites  impofitions  ^  comme  auffi 
lefdites  décharges  modérations  pufTenc 
ucune  manière  rejettée  fur  les  biens-fonds 
ns  qui  ne  pourroient  être  taxées  au-delà 

tiers  defdites  impofitions. 

npofîtions  qui  foni.  réfolues  aux  Etats  , 
irties  fur  les  vingt-trois  diocèfes  qui  com- 
province  ,  fur  un  ancien  tarif  ^  dans  le- 
Lippofant  la  fomme  totale  de  trois  cens 
res  y  oaftxe  ce  que  chacun  des  diocèfes 
jorter  de  cette  fomme  5  ainfî  la  règle  d« 
tion  eft  faite  d'avance ,  &  celle-ci  n'efl 
me  opération  d'arithmétiquet 
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Le  département  étant  fait  fur  tous  les  diocèfes 
en  général  avec  cette  proportion  ,^  efl  porté  le 
jour  de  la  clôture  des  Etats  ,  pour  être  autorifé  , 
&  afin  qu'ils  expédient  &  fignent  les  commiffions 
&  mandement  ^  en  vertu  defquels  chaque  diocèfe 
doit  faire ,  dans  les  affemblées  particulières ,  l'im- 
pdition  de  la  portion  qui  le  concerne  fur  toutes 
les  communautés  qui  le  compofent ,  &  cette  cir- 
conftance  leur  a  fait  donner  la  dénomination  d'^/^ 
fiecte. 

Un  règlement  fait  par  l'alTembléc  des  Etats  le 
23  janvier  1650^  &  auquel  plufieurs  articles  fu- 
rent ajoutés  le  3  mars  de  l'année  fnivante  «  le  tout 
autorifé  par  un  arrêt  du  confeil  du  3  avril  1659^ 
&  un  autre  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1725  ^ 
ont  fixé  le  tems  de  la  convocauon  de  ces  affem- 
blées y  immédiatement  après  la  fépararion  des 
Etats  y  &  leur  tenue  un  mois  après  au  plus  tard  j 
aux  villes  &  lieux  accoutumés. 

Elles  font  compofées  de  l'évêque  ,  du  baron  , 
du  commiffaire  principal  «  qui  a  commiffion  du 
gouverheur ,  pour  autorifcr  Taffemblée  de  la  parc 
du  roi  i  de  l'officier  de  julUce  ,  des  confuls  de  la 
ville  capitale  &  des  députés  des  villes  ,  qui  ont 
droit  d'y  affifter. 

Les  affemblées  ou  af£ettes  particulières  du  Vi« 
varais  ,  du  Gévaudan ,  du  Puy  &  d'Alby  ,  font 
compofées  différemment  «  &  plus  nombreulès. 

Le  procès-verbal  de  laffiette  doit  «être  lu  en 
pleine  affemblée  $  il  en  efl  fait  trois  originaux  ^ 
ainfi  que  des  départemens  des  importions  ^  & 
le  tout  doit  être  ngné  par  l'évêque  ,  le  commif- 
faire principal  j  les  commiffaires  ordinaires  &  les 
députés. 

Le  tarif  fur  lequel  fe  fait  la  réparurion  entre  les 
communautés  y  fe  nomme  recherche  ou  allivrtmenc 
des  communautés  ;  c'eflun  tableau  qui  efl  dreffé  & 
réformé  j  quand  il  efl  befoin^  par  un  officier  de  la 
cour  des  aides  >  qui  fe  fait  accompagner  par  des 
arpenteurs  &  eflimateurs  j  il  conrient  une  eflima- 
non  générale  des  biens  de  chaque  communauté  > 
eu  égard  à  la  qualité  du  terroir  ^  à  la  commodité 
ou  incommodité  de  la  fituation  ,  &  à  la  oature  & 
abondance  du  commerce  qui  s'y  fait. 

On  répartit  fur  cette  efpèce  de  tableau  ou  tarif, 
à  livres  »  fols  6c  deniers  »  ce  que  doit  fupporter 
chaque  communauté  \  cet  état  de  répartition  s'ap- 
pelle mande  »  &  s'envoie  aux  confuls  de  chaque 
communauté  ^  qui  diflribue  elle  même  ,  fur  les 
fonds  fuj'ets  à  la  taille ,  la  portion  que  chacun  doit 
fupporter  j  elle  efl  réglée  par  un  troifîème  tarif, 
qui  fe  nomme  compoix  ,  &  oui  fe  fait  ,  comme 
l'allivremcnt ,  de  l'autorité  de  la  cour  des  aides  ; 
il  conrient  l'cftimation  de  chaque  héritage  parti- 
culier ,  &  fur  cette  eftimauon  la  taille  fe  diflribue 
au  marc  la  livre. 
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L'ilv.Viitage  de  cette  forme  cte  répartition  eft  , 
qu'il  n'y  a  point  de  particulier  qui  ne  fâche  exac- 
temcnt '  ce  qu'il  doit  payer  ,  Se  qui  ne  puilfe  lui- 
mcmc  s'alfurer  de  la  jurtice  de  fa  taxe.  Ce  com- 
poix  s'appelle  auffi  terrien  ,  pour  le  diftinguer  du 
cabalifle  ,  qui  ei\  pour  Tinduitrie  ;  il  n'y  a  que 
quelques  communautés  qui  font  ufage  de  ce  der- 
nier. 

Il  y  a  deux  fortes  -de  colleâes  ,  la  volontaire  & 
la  forcée  :  la  volontaire  a  lieu  lorfqu'un  particulier 
offre  ,  moyennant  une  certaine  remife  qui  ctt  ac- 
ceptée par  la  communauté  ,  de  fe  charger  du  re- 
couvrement, en  préfentant  une  caution  fuffifantc  j 
&  en  ce  cas  ,  il  lui  eft  palfé  bail.  La  colleéte  for- 
cée ,  eft  lorfque  l'habitant  qui  eft  en  tour  de  fup- 
porter  cette  charge  ,  eft  ,  à  défaut  de  colleftcur 
volontaire  j  nommé  par  délibération  de  la  commu- 
nauté. 

Les  confuls ,  greffier  confulaîre ,  &  départei^rs  j 
font  tenus  ,  quinze  jours  après  avoir  reçu  la  man- 
de ,  de  remettre  au  colledleur  le  livre  ou  départe- 
ment }  il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un  feul  pour  tou- 
tes les  impoiîtions  de  la  communauauté* 

Il  fubfifte  en  Languedoc  une  commiffion  »  pour 
l'examen  &  la  vérification  des  rôles  des  impofi- 
tions  ;  elle  a  été  originairement  établie  par  un  ar- 
rêt du  confeildu  17  décembre  167^  5  elle  eft  com- 
pofée ,  aux  termes  de  cet  arrêt  »  des  commiflaires 
du  roi  à  la  tenue  des  Etats  «  &  de  ceux  que  les 
Etats  font  autorifés  à  nommer  dans  chaque  affem- 
blée  ,  &  qui  doivent  être  un  évêque  ,  un  baron  ^ 
ou  deux  députéf  du  tiers-état.  L'arrêt  de  1675 
porte  ,  que  Ic^  états  des  impofitions  faites  en 
chacune  des  villes  &  communautés  de  la  provin- 
ce ,  leur  feront  rapportés  ,  à  commencer  de  Tan- 
née fuivante ,  en  la  forme  &  manière  qui  fera  p.ir 
eux  réglée  5  leur  enjoint  de  tenir  h  main  à  ce  qu'il 
ne  foit  impofc,  dans  chaque  lieu,  que  les  impofi- 
tions ordinaires  ou  permifes  par  les  réglcmens ,  & 
les  dettes  qui  auront  été  bien  &:  dûcment  vérifiées. 
L'arrêt  porte,  que  ce  qui  fera  par  eux  ,  pour  rai- 
fon  de  ce ,  ordonné  au  nombre  de  trois  au  moins  , 
fera  exécuté  nonobftant  opppfitions  ou  appella- 
tions quelconques. 

Les  commilTaircs  du  roî  Se  ceux  des  Etats ,  qui 
compf^^^"^  coiiiointement  cette  commiflion ,  ufant 
du  pouvoir  qui  leur  eft  attribué  par  cet  arrêt ,  ont 
tenJu  rncceHîvement  les  ordonnances  de  règle- 
ment que  les  circonrtances  6:  l'objet  de  leur  com- 
miiTion  pcuvoicnt  exiger  :  ils  adielfcrent  aux  dif- 
fcrenrcs  communautés  ,  des  préambules  de  rôle 
des  in-.pofitions  divifccs  par  chapitre  ,  avec  des 
irifcîi^-'tions  relatives  à  chaque  objet  &:  à  chaque 
nature  d'impofiiion  ,  &  c'cll  de  la  que  tire  fa  four- 
ce  h  dénomination  donnée  à  cette  ccmmiffion  ,  de 
çvm'nijjion  des  fté.imbuUs. 

Aux  tern^.cs  tle  l'article  IL  de  Tordonnancc  des 
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cofnmîfTaîres  ,  du  ipdéceiribrc  i?/!,  fes  maire; 
confuls  Se  greffiers  des  villes  Se  communautés  de 
la  province  ^  font  tenus ,  â  peine  de  vingt-cinq  li- 
vres d'amende  folidaire  envers  la  communauté, 
de  remettre  chaque  année  ,  dans  le  courant  du 
mois  de  juin  ,  aux  receveurs  des  tailles  de  chaque 
diocèfe  >  les  préambules  des  rôles. 

Les  receveurs  des  tailles  doivent  ,  fuivant  l*ar- 
ticle  IlL  les  remettre  ,  à  peine  de  radiation  de 
leurs  gages ,  aux  fvndics  des  dioccfes ,  &  ces  der- 
niers au  fyndic  géçéral  du  département ,  dans  le 
courant  du  mois  de  juillet. 

Les  fyndics  font  leur  rapport  ï  la  commiffion 
de  ces  préambules  \  Se  fur  la  vérification  des  dif- 
férens  articles  dont  ils  font  formes  ,  elle  ordonne 
la  reftitution  des  fommes  qui  n'ont  point  été  va- 
lablement impofées  ,  &  dont  je  montant  touroe 
en  moins'impofé  ^  au  profit  des  communautés  qvi 
en  avoient  fupporté  l'impolition. 

Les  receveurs  font  chargés  de  poOrfuivre  le  re- 
couvrement des  reftitutioiis  ,  ou  le  paiement  des 
amendes  décernées ,  faute  d'avoir  remis  les  préan- 
bules  dans  le  cems  Se  la  forme  prefcrites. 

La  déclaration  du  20  janvier  I7)6  ^  contems- 
règlement  fur  la  jurifdiâion  du  parlement  de  Fo» 
loufe  ,  Se  fur  celle  de  la  chambre  des  comptes  te 
cour  des  aides  de  Montpellier  ,  Se  autres  trîlm- 
naux  Se  fiëges  du  Languedoc  indique  les  juges qoji 
dans  cette  province  ^  connoilTenc  de  la  matière  d:s 
impofitions. 

L'article  T.  de  cette  déclaration  .  porte  qu'il  k 
fera  fait  aucune  levée  de  deniers ,  foit  au  profitdi 
roi ,  ou  à  celui  des  villes  &  communautés ,  fi  elle 
n'a  été  préalablement  ordonnée  par  le  roi  ,  pa- 
mife  ou  autorifée.  Fait  défenfçs  â  la  cour  des  ai- 
des ,  Se  à  toutes  autres  cours  Se  juges ,  d'en  ordoo- 
ner  ou  autonfer  aucune  y  fous  quelque  prétese 
que  ce  foit  ,  quand  même  il  ne  s'agiroit  que(k 
réparer  Tomiffion  d'une  impofition  ^  ordonnée  M 
autorifée  dans  les  règles  ordinaires. 

L'article  II.  attribue  à  la  cour  des  aides  h  cofl- 
noiflance  de  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  levée 
Se  recouvrement  deis  impofitions  ,  fans  néanmoins 
que  fous  ce  prétexte ,  elle  puifl!e  prendre  connoif 
fance  du  fonds  de  la  matière  au  fujet  de  laquelle 
les  impofitions  auront  été  ordonnées  ou  permifes, 
fi  ce  n'cft  dans  le  cas  où  la  connoi(rance  defditA 
matières  lui  eft  fpécialement  attribuée. 

Aux  termes  de  l'article  VI  ,  les  conteftarions 
qui  peuvent  naître  à  l'occafion  de  la  levée  &  per- 
ception des  tailles  »  doivent  être  portées  derjM 
les  juges  des  lieux  ,  Se  par  appel,  en  la  cour  des 
aides  \  Se  lorfqu'il  y  aura  dans  le  même  lieu  un 
juge  royal  Se  d'autres  juges  ,  la  connoiffancc  <ie« 
conteftarions  appartiendra  au  juge  royal ,  à  Tes" 
clufion  de  tous  ^ixitas  juges. 

SuîriflC 
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Suivant  rarticle  VII ,  c  eft  à  la  cour  des  aiJcs  à 
comoître  en  ptcmière  iniîance  ,  &:  à  rexclnfion 
tous  autres  juges  ,  des  procès  3c  différends  au 
fiijcr  des  cadaihcs  ou  compoix- terriers  des  villes 
Se  communautés  ,  foie  fur  h  conîe^tion  ou  le  rc- 
iiûuvcilemeat  dcfdits  cadaftrcs  ,  foie  par  rapport 
aiiJC  furcharges  prétendues  parles  particuliers  dans 
ks  allivremens  qui  y  auront  été  faits  de  leurs 
TOnds  ,  foit  que  les  demandes  en  furcharge  fe 
trouvent  fondées  fur  des  erreurs  ^  dans  la  conti- 
mnce  ou  dans  leftimation  des  fonds  en  cadaftrés  ^ 
«u  qu  on  allègue  la  nobîlité  defdits  fonds. 

Quant  aux  contcftations  qui  furvicndront  au 
fujet  des  erreurs  dans  le  livre  de  taille  ,  foit  par 
rapport  à  h  proportion  de  la  cotifation  j  eu  égard 
a  ralii  vrement  du  cotifé  dans  le  cadaftre  ou  com- 
poiX'Ceirier  j  foit  par  rapport  auK  impofitîons  dont 
quelques  contribuables  fe  prétejvdroient  exempts  j 
rarticle  VIII  veut  qu'elles  foienc  portées  en  prc- 
tnlére  înftance  devant  les  juges  mentionnés  en 
Article  VI  j  &  par  appel  en  la  cour  des  aides* 
urvu  néanmoins  que  l'allivrement  même  ne  foît 
as  conreité  pour  les  eau fes  nj arquées  en  Tarticle 
II  j  ;ïuquel  cas  ,  conformément  audit  article  j  h 
ur  des  aides  en  pourra  feule  connoîtrc- 

A  régard  des  lieux  où  il  aura  été  fait  un  eadaf- 
ou  corn  poix  cabalillc  ^  les  demandes  en  fur^ 
harges  au  fujet  des  allivremens  qui  y  feront  con- 
nus j  èc  les  autres  conte  Ihtbns  formées  à  Toc- 
uon  defdits  cadaflres  ou  compoisf  ^  feront  *  fui- 
nt  Tarticte  IX  *  portées  devant  les  Jnî^es  mcn- 
onnés  dans  rarticle  VI  *  &  par  appel  feulement 
la  cour  des  aides, 

^  Aux  termes  de  rarticle  X  ^  les  procès  qui  fur- 
îcnnent  fur  (a  tiobleffe  des  perfonnes  j  à  l'occa- 
dn  de  la  levée  des  tailles  ou  autres  impofitîons, 
oivent  être  portées  dîreétement  à  fa  cour  des  ai- 
es ^  à  Texclufion  de  tous  autres  juges  ,  aînfi  que 
iix  fur  la  nobilité  des  fonds  à  loccafion  de 
te  levée. 

Suivant  l'artide  XII ,  les  appels  inter)ettés  des 
judications  des  baux  des  tailles  *  ou  de  la  no- 
Ination  des  colledcurs forcés,  &  les  demandes 
rm^es  en  conféquence  fur  ta  validité  ou  nullité 
fdhs  baux  ou  defdites  nominations  ,  doivent 
ntJDuer  d'être  portés  en  la  cour  des  aides,  pour 
être  rtatué  fur  ce  qui  concerne  ladite  nomination, 
u  la  confeâion  defdits  baux  feulement.  Quant 
X  contcftations  qui  naîtront  dans  l'exécution 
fdits  baux  ou  collcftes  forcées  ^  on  fuivra  la 
poritiou  de  rarticle  VL 

Cet  article  doit  être  pareillement  fuivi ,  aux  ter- 
es  de  1  article  XIX  ,  pour  les  conteftations  qui 
ncernent  les  pourfuttes  des  collecteurs  contre 
redevables  *  pour  le  recouvrement  des  deniers 
leur  colleftc-  ^ 
fina/içei.  Tome  II, 


l'  Quant  a  celles  qui  naîtront  au  fu/et  des  pour* 
fuîtes  des  receveurs  des  tailles  des  diocèfes,  con* 
tre  les  coUedteurs,  pour  le  recouvrement  des  fom- 
njes  impofées  au  profit  du  roi  ,  ou  en  faveur  des 
diocèfes  j  l'article  XX-  ordonne  qu'elles  ter  ont 
portées  ^  en  première  inihnce  ,  devant  le  juge  dm 
lieu  où  le  bureau  de  la  recette  efl  établi  ,  û  c'eft 
un  juge  royal  ,  ou  s'il  a  la  connolffance  des  cas 
royaux  ;  finon ,  pardevant  le  plus  prochain  ,  8c 
par  appel  ^  en  la  cour  des  aides* 

Quant  aux  conteftations  qiH  furviendront  au  fii- 
jet  des  poutfuîtes  que  le  tréforier  de  la  bourfedes 
Etats  fera  obligé  de  faire  contre  les  receveurs  des 
tailles  des  dioctfes  »  pour  le  recouvrement  des 
fommes  împoféesdans  la  province  ^  l'article  XXL 
prefcrit  qu'elles  feront  portées  dîresïlement  en  lu 
cour  des  aides  ,  qui  en  coimoîtra  feule  *  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  juges. 

Par  l'article  LXXI  ^  le  roi  déclare  qu'il  n'en- 
,  tend  rien  innover  à  la  iutifdiftion  que  les  capitouls 
de  la  ville  de  Touloufe  Se  le  parlement  font  e» 
polTefCon  d'exercer  dans  routes  les  matières  qut 
concernent  la  taille  ,  les  odlrois ,  fubventions  ,  & 
autres  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  k  ville  Si 
'  gardiage  de  Touloufe  ;  veut  que  toutes  les  con- 
telbtions  qui  pourront  naître  à  ce  fujet  ,  conti- 
nuent d'être  portées  en  première  inftance  devant 
les  capitouls  j  Se  par  appel  au  parlement^ 

L*ana!yfe  que  Ton  va  faire  de  la  déclaration  du 
7  décembre  lyjS  ^  qui  a  terminé  les  difficulté* 
qui  fuNîftoieiit  entre  les  Etats  &  la  cb  ambre  des 
comptes  &  cour  des  aides  de  Montpellier,  confi- 
dérée  principalement  comme  chamHre  des  comp-» 
tes  ,  achèvera  de  faire  connoître  Tordre  établi 
dans  Tadminilhaiion  des  affaires  de  ta  province  de 

Le  tréforier  de  la  bourfe  des  Etats,  continuer» 
de  recevoir  toutes  les  fommes  provenant  des  re- 
cettes particulières  des  diocèfes,  qui  feront  impo* 
fées  furie  général  de  la  province^  par  la  permiflion 
du  roi  ,  &  après  !e  confentement  des  Etais  *  pouE 
les  frais  defdits  Etais  ,  acquittement  des  dertes  eîi 
capital  &f  en  intérêts  ,  travaux  publics  3  gratifici* 
tions  ,  étapes,  don  gratuit  ^  &  généralement  tou- 
tes autres  fommes  accordées  par  lefdits  Etats  ^ 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puiflc  êtr^- 

Il  recevra  pareillement  des  mains  des  fermiers, 
le  produit  des  droits  d  équivalent  &  pied-lourché, 
afl^rmé  par  les  Etats  ,  éc  dçftinés  à  diminuer  les 
impofitions  faites  fur  le  général  de  la  province. 

Les  comptes  en  feront  examinés  ,  clos  &  arrê* 
tés  pardevant  les  députés  de  TalTemblêe  d:s  Etats* 
&  la  chambre  des  comptes  n*en  pourra  ,  en  aucun 
cas ,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  j  pica* 
dre  connoilTaiice. 

Rrr  r 
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Il  en  fera  de  même  des  comptes  du  tréforier 
pour  les  deniers  de  la  capication  ,  dixième  ,  & 
toutes  autres  impofitions  extraordinaires  ,  fous 
quelque  dénomination  qu'elles  puiffent  être  ëta* 
blics  à  l'avenir ,  qui  entreront  dans  la  recette  dudit 
tréforier  en  ladite  qualité. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  de  Tou- 
îoufe  &  de  Montpellier,  continueront  de  faire  la 
recette  des  deniers  accordés  pour  l'aide,  oftrois  y 
cxùc  &  préciput  ,  &  d'en  compter  à  la  chambre 
des  comptes. 

Les  deniers  impofés  pour  les  réparations  &  for- 
tifications des  places ,  ou  pour  les  mortes-payes , 
feront  remis  par  le  tréforier  de  la  bourfe  ,  entre 
les  mains  du  tréforier  defdites  réparations  &  de 
celui  des  mortes-payes  ,  qui  en  compteront  en  la 
chambre  des  comptes  ,  fans  Qu'elle  puiffe  rendre 
les  Etats  redevables  envers  lefdits  tréforicrs  ,  par 
la  fin  &  clôture  de  leurs  comptes. 

Les  receveurs  des  tailles  des  diocèfes  ne  feront 
pas  tenus  de  compter  en  la  chambre  ,  des  dépen- 
îes  ordinaires  des  diocèfes ,  ou  déjà  approuvées , 
ou  qui  le  feront  à  l'avenir  par  le  roi  ,  &  qui  for- 
ment le  département  des  frais  d'affiette  ,  ni  même 
de  les  employer  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes 
en  un  feul  article. 

Quant  à  toutes  les  autres  impofitions  ,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires  »  capitation  ^  dixième  » 
&  autres  généralement  quelconques,  fous  Quelque 
dénomination  qu'elles  puiflent  être  »  3c  dont  ils 
feront  le  recouvrement  ,  ils  en  compteront  an- 
nuellement en  la  chambre  .  fans  préjudice  néan- 
moins du  compte  qui  doit  être  rendu  defdites  dé- 
penfes  &  impofitions  ,  pardevant  les  députés  des 
"affiettes  des  diocèfes ,  fuivant  l'ufage  obfervé  dans 
la  province. 

Sans  néanmoins  que  ,  fous  prétexte  de  l'examen 
&  clôture  des  comptes  des  receveurs,,  la  chambre 
puiffe  prendre  connoiifance  des  frais  de  la  con- 
leâion  des  rôles  defdites  impofitions ,  ni  de  l'em- 
ploi du  gros  ou  excédent  d'impofition  delliné  à 
acquitter  les  non-valeurs  ,  doubles  emplois  ,  dé- 
charges ou  modérations  ,  ni  fe  faire  repréfcntcr 
les  ordonnances  ,  portant  lefdites  décharges  ou 

S modérations,  &  les  états  des  non-valeurs  ou  dou- 
les  emplois ,  leWits  frais ,  gros  ou  excédent  d'im- 

Eofition  ,  feront  employés  en  un  feul  article  dans 
i  dépenfe  des  comptes ,  &  alloué  fur  le  certificat 
des  fyndics  des  diocèfes  ,  portant  qu'il  a  été  em- 
ployé à  fa  deAination. 

La  chambre  ne  pourra  ,  par  la  clôture  defdifs 
comptes  ,  rendre  les  diocèfes  redevables  en  r ers 
les  receveurs  ;  &  fi  ces  derniers  fe  trouvent  débi- 
teurs envers  les  diocèfes  ,  les  deniers  leur  appar- 
tiendront ,  pour  fervir  à  diminuer  les  impofitions 
de  Tannée  fuivante. 
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Il  ne  fera  remis  aux  fyndics  des  dîocêfes  de  Zâii- 
guedoc  ,  d'autres  fonds  que  ceux  qui  ont  été  ré^ 
glés  par  l'état  arrêté  au  confeil  en  1624  ,  ou  par  * 
des  arrêts  poftérieurs  5  les  fyndics  continueront 
d'en  compter  devant  l'affemblée  des  affiettes  des 
diocèfes ,  fans  que  la  chambre  en  puifle  prendre 
connoiifance. 

La  chambre  continuera  de  connoîcre  ,  par  ap- 
pel ,  la  clôture  des  comptes  des  coUeâeurs ,  tré- 
foricrs »  clavaires  ,  &  autres  adminiftrateurs  des 
communautés  ,  tant  à  raifon  des  fommes  iinp«ir 
fées  pour  leurs  dépenfes  ordinaires  j  que  de  tou- 
tes autres  fommes  ,  même  des  emprunts  pai  elle 
faits  ,  &  du  produit  des  biens  patrimoniaux  , 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  employés  i  dimi- 
nuer les  impofitions  }  les  revifions  des  compui 
fpnt  abrogées. 

Quant  aux  oArois  &  fubventions«  dont  lakfà  . 

a  été  ou  pourrbit  être  permife  fur  le  confentemctt  M 

des  Etats  ,  les  comptes  en  feront  rendus  en  k  [| 

chambre  par  les  fermiers  defdits  droits  «  qnaid  ^ 

même  le  produit  feroit  employé  à  diminuer^kl  ^ 

impofitions ,  fans  néanmoins  que  la  chambre  pam  ^ 
prendre  connoififance  de  l'emploi  qui  aura  été  fijt 

du  produit  ,  fuivant  la  deftînation  indiquée  M  ° 

les  lettres-patentes  oui  en  auront  permis  la  levce»  ^ 

&  qui  feront  enregiltrées  en  ladite  chambre.  ^ 

Les  comptes  du  tréforier  de  la  bourft  ^  les  buf  ^ 

à  ferme  de  l'équivalent  &  du  pied-fourché  ^ 

l'étape  j  de  la  fourniture  des  voitures  pour  k  ^ 

tranfport  des  équipages  des  troupes  ^  des  onm*  ici 

ges  publics  ,  &  tous  autres  baux  généralemcK  , 

Quelconques ,  qui  feront  pafles  par  l'aflemblée  ài 
rtats  ou  par  leurs  députés  ,  conjointement  me  ^ 
les  commiflaires  du  roi  ou  féparément ,  condoM*  ^ 
ront  de  n'être  remis  qu'au  dépôt  des  archives  des  ^ 
Etats ,  ainfi  que  les  cahiers  préfentés  au  rot  tom  ^ 
les  années  par  les  députés  ,  &  les  réponfes  > 
par  fa  majedé  fur  les  demandes  qui  y  font  coon-  ^ 
nues ,  les  procès- verbaux  des  aflemblées  des  Eno^  [ 
&  généralement  tous  aéles  &  papiers  ayant  lap- 
port  à  leur  adminiftration  ,  fans  que  la  chambie  ^ 
en  puiffe  prétendre  le  dépôt  d'extraits  en  fes  ^ 
chives-,  ni  l'enregiftrement  des  cahier»  &  des  ré- 
ponfes :  feront  feulement  enregiftrés  les  baux  <k  ^ 
l'équivalent  de  les  articles  convenus  par  les  Etas  Z 
pour  la  perception  ,  pour  être  exécutés  félon  leor 
forme  &  teUlur. 

Le  roi  maintient  les  Etats  dans  le  droit  &  pot 
feffion  de  prendre  connoiflance  de  la  régie  &  ad- 
minilhation  des  diocèfes,  villes  &  communautés)* 
veut  en  conféquence  ,  que  les  fyndics  générez 
pui fient  prendre  ,  au  nom  des  Etats  ,  le  fiut  & 
caufe  defdits  diocèfes  ,  villes  &  communautÀi 
dans  leurs  affaires  particulières  ,  intetvenir  àa 
les  inftances  oiyls  font  parties ,  &  faire  gcnérafc- 
ment  ^  au  nom  des  Etats  ,  toutes  les  deaiai»fc> 
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Is  jugeront  neccffaîrcs  pour  Tîntérêt  commun 
s  diocefesj  villes  3c  communautés. 

Les  rcgicmens  faits  pour  la  vérification  des  det- 
tes des  diocêfes  ,  villes  &  communautés  ^  feront 
ciécutés  ,  fans  préjudice  toutefois  de  ftatuer  fur 
roppofition  formée  auxdits  réglemens  par  ladite 
cour  Bc  chambre  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  Se  des 
changemcns  qui  pourront  être  faits  par  fa  tnajefté 
auxdits  rcgicmens ,  fur  les  reprcfentations  de  lad* 
cour. 

^  Elle  ne  pourra  prendre  connotflance ,  par  appel 
ni  aurrement  ,  des  délibérations  des  aÉliettcs  des 
dipcèfes  î  du  droit  d'entrée  &  préféance  auxdites 
aflicttes  î  de  Jeur  convocation  ,  de  ladreffc  des 
mandes  ^  nominations  $c  deftitutions  des  officiers 
des  diocêfes  j  des  délibérations  des  affiettes  con- 
cernant les  impolitions  ou  emprunts  faits  en  con- 
fcgucncc  ,  du  confentemenc  des  tcats  j  ôc  par  per- 
miffion  du  roi  ,  &  généralement  de  tout  ce  qui 
aura  éré  réfolu  par  les  aflicttes  ,  circonftances  & 
dépendances  ;  le  tout  conformément  à  la  déclara- 
tion du  dernier  feptembrc  téji  j  &  aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  i6$i  &c  o£àobre  1667, 
en  confëqucncc  defquels  il  fera  procédé  par  les 
^ens  des  trois  états  ^  â  Texclufion  de  toutes  cours 
&  juges  au  jugement  de  tous  les  différends  ,  tant 
dans  raffemblec  générale  des  Etats  ^  que  dans  les 
aJIicites  de  chaque  diocèfc  ,  fur  tous  lefdits  faits ^ 
circonibnccs  &  dépendances  ,  le  roi  leur  en  ami- 
I  biiant  de  nouveau  j  en  tant  que  de  befoin  ^  toute 
ïurirdiâion  &:  connoilfance  j  quil  interdit  à  toutes 
ics  cours  Se  juges- 

Lorfqu*une  partie  d'une  communauté  voudra 
^Kre  divifée  en  taillable ,  d'avec  le  relie  de  la  même 
cammunauté  ,  les  délibérations  qui  feront  prifes  à 
ce  fujet  *  feront  préalablement  portées  à  ralTem- 
bléc  de  Taffiecte  du  diocèfe  ,  à  T effet  d'obtenir 
Ion  confentement ,  il  fera  en  fuite  procédé  à  ladite 
'  réparation  dans  les  formes  rcquîfcs  ^  de  rautodté 
de  la  cour  des  aides  ,  qui  connoicra  *  eJi  première 
Bc  dernière  inftance  ,  de  toutes  tes  conrellatîons 
qui  pourront  naitre  dans  le  cours  de  ladite  pro- 
édure^ 

Cette  déclaration  a  été  cnregîftrée  en  la  cour 
!es  aides  &  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
rcment  Se  Amplement,  le  9  janvier  lysi. 

On  a  vu  au  mot  Généralité  ,  que  celle  de 
Montpellier  ,  qui  comprend  tout  le  Languedoc  ^ 

Iïaye  une  contribution  annuelle  de  trente  fept  mil- 
ions  cinq  cens  mille  livres , 

Comme  province  réputée  étrangère  j  le  Lmguc- 
c  a  on  fort  commun  avec  toutes  celles  de  même 
qualité«&  on  Ta  fait  connohrc  au  mot  Etran- 
#ÉRÊS,  On  Y  ^  ditaufli  qui  l'entrée  du  L^ngat- 
'tc  fe  percevoir  la  douane  de  Lîwi,  de  le  de- 
et  Saint  Andté  ,  fans  parler  des  droits  particu- 
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liers  aux  denrées  &  marchandifcs  qui  font  de  Ii 
clafTe  des  drogueries  &  épiceries.  T aye^cc  dernier 
mo£^  8f  àla  fortie  la  foraine  ,  fur  ce  qui  n'étoic 
pas  affujecti  à  des  droits  généraux  &  uniformes. 

On  trouve  également  j  fous  le  mot  Beauc  AI- 
RE, tous  les  détails  propres  à  faire  connoîcre  la 
foire  ctablre  en  cette  ville  qui  fait  partie  dti 

Au  lieu  des  droits  d*aideSj  on  y  perçoit  ceur 
d'équivalent,  qui  font  un  objet  d'environ  neuf 
cens  mille  livres  par  an  Mais  les  autres  droits  qui 
compofent  la  régie  générale  y  ont  lieu  comme 
dans  le  rcftc  du  royaume.  Tels  font  les  droits  Tut 
les  cuirs  *  fur  les  canes ,  fur  l'amidon  ^  fur  les  pa- 
piers &  cartons- 

On  n'a  rien  obmis  de  ce  qui  concemojt  le  Lan-' 
guedoc  la  defcription  qui  a  été  donnée  des  pe- 
tites gabelles  ,  &  de  ce  qui  conftitue  la  terme  de 
cette  partie. 

Il  ne  relie  plus  qu'à  confidérer  cette  province 
dans  fa  condition  ,  par  rapport  aux  droits  doma" 
niaux. 

Chopptnj  dans  fon  traité  du  domaine,  dit  ^  que 
le  pays  de  Languedoc  %*2.^pt\\t>xt  anciennement  Stp- 
timania  ,  à  caufe  de  la  feptièmc  légion  romaine, 
qui  demeura  long-tems  dans  cette  province  j  qu'en- 
fuite  ce  pays  fut  appelle  Land-Gotk ,  qui  veut  dire 
terre  des  Ôoths  ^  pour  avoir  été  fournis  à  leur  do- 
mination* 

Dupuîs ,  dans  fon  traité  des  droits  du  roi ,  cil 
d'un  autre  avis.  Mais  il  établit  que  le  comté  de 
Touloufe  a  été  de  tout  tems  un  fiel  de  la  couronne 
de  France  ,  &  que  les  comtes  en  ont  toujours  fait 
la  foi  aux  rois  de  France  5  que  le  comté  vint  au 
roi  en  1170 ,  après  la  more  d*Alphonfe  comte  de 
Poitiers,  &  de  Jeanne  fa  femme  ,  unique  héri- 
tière du  comte  de  Touloufe,  en  conféquencc  du 
traité  fait  au  mois  d'avril  Ui8  ,  avec  Samt  Louis  , 
&  que  le  roi  Jean  réunie  nommément  à  la  cou- 
ronne le  comté  de  Touloufe  avec  les  duchés  de 
Normandie  &  de  Bourgogne  ,  &  le  comte  de 
Champagne  par  lettres-patentes  du  mois  de  dc- 
ccmbrc  i 

Le  domaine  de  ta  couronne  en  L^ng;/:doc ,  avoît 
été  aliéné  par  édit  du  14  juin  1  jjj.  11  lue  réuni 
enfui  te  ,  puis  aliéné  de  nouveau  en  1659  ,  &  en* 
core  réuni  en  166S*  1670  Ôr  i^Sr* 

Les  droits  d'échange  avoient  été  aliénés  en  Lan^ 
guedac  ,  par  les  déclarations  de  167^  Sf  1674- 
Elles  furent  révoquées  pac  l'édit  de  décembre 
i68f  &  les  droits  abolis  ,  au  moyen  d'une 
fomme  de  cent  vingt  mille  livres,  que  h  province 
pava  au  roi  ;  indépendamment  de  ccUe  de  loi- 
xantc-troi*  mille  livi*^  ,  qvii  fut  donnée  a  tnic 
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d'indemnité  au  traitant  qûi  avoit  eu  raliénatioh 
des  droits  dont  il  s*agit. 

Il  eft  d'ufage dans  cette  province,  d'admettre  le 
franc-alleu  roturier  fans  titre,  au  moyen  des  finan- 
ces qui  ont  été  oayces  à  cet  effet.  (Je  franc-alleu 
cft  un  héritage  libre  ,  où  il  n'y  a  ni  juftice ,  ni 
fief,  ni  cenfives  qui  en  dépendent,  &  pour  lequel  le 
détenteur  ne  doit  ni  cens  ,  ni  lods  &  ventes  *  ni 
redevances. 

Le  roi  a  fait  don  aux  états  de  Languedoc  ,  par 
lettres- patentes  du  8  novembre  1756,  de  la  pro- 
priété de  tous  les  étangs ,  pâture ,  marais ,  his  & 
relais  de  la  mer ,  rivières  &  étangs  ,  depuis  Beau- 
caire  jufqu'à  Aigues-Mortes  &  à  l  étang  de  Pérots  5 
avec  exemption  de  tous  droits  de  lods  &  ventes  , 
amortiflement ,  nouveaux  acquêts  ,  franc-fiefs  &: 
centième  denier  fur  ces  marais  quand  ils  feront 
defféchés. 

La  déclaration  du  roi  du  19  juillet  1757  ,  a  at- 
tribué aux  bureaux  des  finances  du  Languedoc  ,  la 
|urxfdidtion  contcntieufe  du  domaine ,  enpremière 
inftance  ,  fauf  l'appel  au  parlement  de  1  ouloufc. 

Les  droirs  de  contrôle  des  aâes  3c  autres  y 
îoint ,  avoient  été  aliénés  à  la  provinces  du  Lan- 
guidoc  pour  dix  années ,  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1710.  Cette  aliénation  n'eut  lieu  que  qua- 
tre ans  &  quelques  mois.  Elle  fut  révoquée  par 
l'édit  du  mois  de  mars  17 14;  &  la  régie  qu  en 
feifoit  la  province ,  fut  remifc  entre  les  mains  du 
fermier  général  de  cette  partie.  Depuis  cette  épo- 

3UC  ,  elle  a  toujours  fait  partie  du  bail  général  des 
omaines  &  droits  domaniaux» 

*  L  ANZAS ,  (  droit  de  )  redevance  en  argent , 
qui  fe  paie  en  Efpagne  ,  par  routes  les  perfonnes 
conftituées  en  dignité ,  tels  que  les  grands ,  les 
ducs,  les  comtes,  les  marquis,  vicomtes,  a:c. 
Ce  droit  qureft  un  rcfte  du  fvftême  féodal,  re- 
préfente  ou  plutôt  remplace  l'oDligarion  où  étoient 
anciennement  tous  les  feigneurs  de  fervir  en  per- 
fonne  ^  avec  un  certain  nombre  de  lances ,  fixé  fui- 
Vant  le  litre. 

Les  eccléfiaftiques  en  font  exempts ,  quoiqu'il 
foit  cependant  acquitté  par  les  commandeurs  des 
trois  ordres  militaires  qui  font  établis  en  Efpa- 
gne. Foyei  Espagne,  page  75  de  ce  volume. 

LAST-GELT,  droit  quî  fe  perçoit  en  Hol- 
lande ,  fur  chaque  bâtiment  de  mer  ,  qui  entre  ou 
qui  fort ,  en  railbn  de  fa  contenance.  Il  eft  de  cinq 
fols  par  iafl  en  fortant ,  &  de  dix  fols  en  entrant. 
Le  iaji,  ctt  le  porjs  de  deux  tonneaux.  Ce  droit 
jie  fe  paie  qu  une  fcis  par  année. 

LAST  -  GELD ,  nom  d'un  droit  quî  fe  pcr- 
folt  à  Hambourg ,  fur  .Ic5  marchandifes  Sc.furks 
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▼aîflcaux  étrangers  ,  ou  i  leur  arrivée,  ou  alaïf 
départ.  Par  l'article  XLI  du  traité  de  commerce 
conclu  à  Paris  le  28  décembre  1716,  ^ntre  la 
France  &  les  villes  anféatiques ,  les  vaifleaox  (ran- 
çois  ,  qui  vont  trafiquer  â  Hambourg  ,  font  affrath 
chis  de  ce  droit.  Foye^  Lubeck  ,  une  des  villes 
anféatiques ,  dont  les  împofidons  &  les  droits 
font  les  mêmes  qu'à  Hambourg. 

LATITER,  verbe  aftif,  qui  fe  trouve  employé 
dans  les  anciennes  ordonnances  ,  &  vieot  de  loti' 
tare ,  fignifiant ,  fc  tenir  caché  ^  ne  pas  compa- 
roître. 

Ces  ordonnances  prononcent  la  coofifcauonde 
corps  &  de  biens  contre  les  comptables  qui 
citent ,  c'eft-à-dire ,  qui  fe  tiennent  cachés  apià 
avoir  diverti  les  deniers  de  leur  recette 

LETTRES ,  f .  f .  3  ce  terme  qiri  cft  trcs-ufci 
dans  la  jurifprudence,  appartient  naturellement  al 
didlionnaire  de  cette  fcience  >  dans  prefque  toutes 
fes  acceptions.  Ainli,  nous  renvoyons  â  cedîâioD* 
naire  pour  favoir  ce  que  c'eft  que  des  lettru  d'à* 
bolition ,  d'affranchiflement ,  d'amnîftie  ,  d'asdd' 
pation  ,  d'appel ,  d'attribution ,  de  b^néfice-ifi* 
ge>  de  bénéfice-d'inventaire,  &  toute efpèce je 
lettres  royaux.  On  fe  bornera  à  dire  ici  ,  en  coflt 
dérant  ces  lettres  dans  leur  rapport  avec  le  fifca 
qu'on  ne  peut  en  faire  ufage  qu'après  qu'elles  otf 
été  infinuées  »  ainfi  que  le  prefcrit  le  rq^ememdfl 
confeil  du  30  feptembre  1721. 

Le  DiSitonnaire  du  Comnurct  ddic  ^leneot 
donner  la  définition  &  le  modèle  des  lettres^ 
change,  d  une,  deux,  ou  trois  ufatices«  étslittnh 
de-change  à  vue  &  des  /mw-de-voîturc. 

A  l'éaard  des  /rrrw- de-change,  Tarticle  XCVH 
du  tarit  des  droits  de  contrôle  du  29  fepceffihe 
1722  ,  porte  qu'elles  font  difpenfées  de  la  fama- 
licé  du  contrôle  ,  pourvu  qu'elles  foient  tirées  de 
place  en  place  ,  &  qu'elles  contiennent  la  défigmr 
tion  de  trois  perfonnes  j  celle  qui  tire  la  ktin^ 
celle  au  profit  de  qui  elle  eft  tirée,  &  celle  qui  dwt 
l'acquitter.  Sans  ces  condidons  ,  une  Utin-à^f 
change  n'eft  confidéréequc  comme  une  promeHc 
ou  mi  fimple  billet ,  &  devitnt  fujette  ao  con- 
trôle ,  dans  tous  les  cas  où  les  autres  hilkts  7 
font  affujettis. 

Une  décifion  du  confeil  du  5 1  décembre  17^^* 
a  jugé  qu'une  prétendue /mre-de-change,  quin*^ 
toit  pas  tirée  d'aune  place  de  commerce,  furuneas- 
tre  ville  de  même  genre  ,  &  dont  le  tireur  nï- 
toit  pas  marchand,  ne  tcnoit  lieu  que  d'un  billtt 
fujet  au  contrôle. 

Les  billets  portant  promeflê  de  fournir /''''^ 
de  change  ,  font  de  même  fojets  aux  connoicjJ^ 
il  eft  détendu  d'en  faire  ufage  avant  qu'ils  ioù^ 
cpouôiés  j  à  peine  d'amende  \  c'cft  ce  qol 
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it  la  décîfion  du  confcil  du  ii  mai  r7J4 ,5(^5*  > 
dans  un  cas  femblable  ,  condamné  un  huiffier  à 
rcrge  au  châtelet  de  Paris. 

•  Une  autre  décifion  du  confeil  du  i8  feptcmbrc 
'754  >  reforme  une  ordonnance  de  l'intendant 
ic  Languedoc ,  &  juge  que  des  mandemens  ou 
fefcriptions  tirés  par  le  fermier  des  équivaleiH|fur 
le  receveur  de  ces  mêmes  droits  à  Touloiife  , 
Tont  fujets  au  contrôle.  L'intendant  avoit  jugé 
ic  contraire  ,  fur  le  prétendu  fondement  que  ces 
mandemens  avoient  la  forme  &  le  caraâère  de 
r«rrrei-de-change,  puifqu'ils  prtfentoient  un  tireur 
négociant  &  homme  d'affaire ,  un  terme  de  paye- 
ment ,  une  valeur  reçue,  une  diflFérence  de  place 
&  des  endoflemens.  Mais  la  dccifion  du  confeil  , 
femble  avoir  eu  pour  motif,  qu'il  ne  s'agilfoit  que 
de  mandemens  purs  &  Amples  qui  n'emportoient 
pas  la  contrainte  par  corps  ,  inhérente  aux  iet- 
r/'rj-de- change. 

Les  /rrrw-de-voiture  'font  également  fujettes  au 
contrôle  j  ainfi  que  tous  aâes  fous  fignature  pri- 
vée ,  dans  les  difiFérens  cas  où  l'on  veut  en  faire 
ufage  en  jullice,  &  le  tarif  de  1711»  en  fixe  le 
droit  à  cinq  fols  pour  chaque  perfonne  à  qui  elle 
dè&gnt  un  envoi. 

Les  iettrgs^  épitres,  mifllves ,  qui  fervent  à  en- 
tretenir une  correfpondance  entre  deux  perfonnes 
réparées,  foit  pour  affaires  ,  foit  pour  s'exprimer, 
&  nourrir  leurs  fentimens  mutuels  ,  font  un  ob- 
jet de  revenu  pour  l'Etat  qui  s'eft  chargé  de  les 
faire  rendre  â  leur  deftination.  Et  comme  les  frais 
du  port  des  iettres  dans  toutes  les  parties  du  ro- 
yaume, &  même  en  pays  étrangers ,  exigeoieni 
-des  établiffemens  qui  puflent  remplir  ce  fcrvice  5 
il  a  bien  fallu  impofer  fur  chaque  iectre  ,  une  taxe 
proportionnée  à  la  diftance  qu'elle  parcouroft,  & 
au  poids  qu'elle  formoit. 

^  Mais  ,  cette  proportion  n'a  pas  été  exaftement 
iDefurée  fur  ces  deux  circonitances.  Le  fifc  qui 
étoit  fondé  â  répéter  le  prix  du  fervice  attaché  au 
tranfport  &  à  la  remife  des  /eures  à  leur  deftina- 
cion ,  a  profité  de  cette  occafion ,  pour  en  faire  une 
branche  de  revenu  ,  qui  pût  recevoir  des  accroif- 
'femens  fucceffifs.  Afin  de  prévenir  toute  difficulté 
fur  la  perception  de  cette  taxe  ,  le  gouvernement 
a  eu  foin  de  publier,  en  diffcrens  tems ,  le  tarif  qui 
devoit  être  fuivi ,  &  de  régler  auffi  ce  qui  dévoie 
iê  pratiquer  pour  les  lettres  envoyées  en  pays  étran- 
gers ,  outre  mer ,  dans  nos  colonies  ou  dans  les 
pofTelCons  étrangères. 

C*eft  ainfi  qu*en  1705  ,tems  malheureux  où  l'E- 
tat cherchoit  des  reffources  dans  la  création  d'une 
multitude  de  charges,  aufTi  onéreufes  qu'inutiles  au 
public ,  il  /ut  formé  un  tarif  des  ports  de  lettres 
avec  une  augmentation  d'un  quart.  Auflî  la  ferme 
des  poftes  fut  portée  cette  même  année  à  trois 
'siillions  deux  cens  mille  livres  »  tandis  que  celle 
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du  tabac  n*êfolt  à  lors  que  de  quinze  cens  mille 
livres.  Recherches  6*  Confidirations  fur  les  Finat" 
ces  ,  tome  IV  ,  in- 1 1 ,  page  1 1 9. 

Ce  tarif  de  1703 ,  fubfifta  jufqu*en  \y^9  ,  que 
les  befoins  nés  d'une  cuerre  qui  fubfiftoit  depuis 
trois  ans ,  tournèrent  Tes  regards  du  fifc  vers  les 
ports  de  iettns  ,  &  en  diûèrent  l'augmentation. 

La  déclaration  qui  l'ordonne  ,  eft  du  8  juillet  & 
fut  enregiftrée  au  parlement  le  17  du  même  mois 
^759- 

On  va  en  connoître  les  motifs  &  les  difpofitions 
qui ,  non- feulement,  augmentent  les  ports  de/^r- 
tres,  mais  établiffent  une  pofté  dans  l'intérieur  de 
Paris  ,  dans  la  vue  d'accroître  le  revenu  de  la 
ferme  des  pofies.   , 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  rfe  France  &  de 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront ;  falut.  La  nécelfité  où  nous  fommes  de  pour- 
voir aux  befoins  de  l'Etat ,  nous  a  fait  rechercher 
pour  y  parvenir  les  moyens  qui  nous  ont  paru  être 
les  moins  onéreux  à  nos  peuples  $  dans  cette  vue 
nous  nous  fommes  fait  rendre  compte  de  ceux  de 
nos  droits  ,  qui,  enaffcftant  le  moins  la  fortune  de 
nos  fujets ,  feroient  fufceptibles  d'une  augmenta- 
tion modérée.  Nous  avons  reconnu  que  les  ports 
de  lettres  ont  continué  d'être  taxés  fur  le  pied  du 
tarif  de  l'année  J703  ,  malgré  l'augmentation  du 
prix  des  denrées  &  des  dépenfes  de  l'exploitation 
de  cette  ferme  ,  &  malgré  l'augmentation  numé- 
raire des  efpèces  ;  nous  nous  fommes  portés  à 
augmenter  le  tarif  dans  une  proportion  générale  , 
qui  fera  encore  au-delfous  de  cette  augmentation 
numéraire,  de  manière  que  les  ports  de  lettre^ 
continueront  de  coûter  moins  intrinftquement 
qu'en  1703.  Cette  difpofition  nous  a  paru  d'au- 
tant plus  convenable  ,  que  les  tarifs  des  ports  de 
lettres  font  encore  plus  forts  dans  la  pWpart  des 
Etats  yoifins.  Ayant  également  reconnu  qu'il  (e- 
roit  utile  &  commode  aux  habitans  de  notre  c^pi- 
tale,d'établir  dans  l'enceinte  des  barrières,une  conî- 
munieation  plus  facile  &  nioins  cotîtcufe  que  celle 
qui  fe  fait  par  les  voies  ordinaires ,  des  lettres  qu'ils 
ont  à  s'écrire  ,  par  l'établiflement  d'une  pofte  in- 
térieure dont  chacun  feroit  libre  d'ufcr  ou  de  ne 
pas  ufer  à  fon  gré,  &  que  cet  établiffement  pour- 
roit  en  même  tems  accroître  le  revenu  de  notre 
ferme  des  poftesj  Nous  nous  fommes  déterminés 
à  former  ledit  établiflement,  dont  l'adminiftration 
fera  faite  pour  notre  compte  par  le  fermier  de  nos 
polies.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant 
de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  nous 
avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  5  &  par  ces  préfen- 
tes fignées  de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  & 
ordonnons  ,  voulons  Ôc  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 
Les  droits  pour  les  ports  de  lettres  Se  paquets 


% 
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de  /ectres  ,  feront  payés  &  perçus  conformément 
au  tarif  ci-attachc  fous  le  contrefccl  de  la  préfente 
déclaration  ^  à  commencer  du  premier  août  pro* 
chain. 

I  L 

Toutes  les  lettres  &  paquets  de  lettres  feront 
taxés  &  payés  fuivant  le  poids  des  villes  où  font 
établis  les  bureaux  des  poftes  ;  &  feront  les  diftan- 
ces  des  lieues  comptées  fuivant  le  nombre  des  pof- 
tes &  les  routes  que  tiennent  les  courriers. 

I  I  L 

Défendons  aux  fermier ,  direâeurs  &  commis 
des  bureaux  des  poftes ,  de  prendre  ni  exiger  au- 
cune chofe  ,  outre  &  pardeffus  les  droits  portés 
audit  tarif» 

I  V. 

Défendons  pareillement  à  tous  commis  &  dif- 
tributeurs  ,  de  faire  aucune  fur-taxe  des  lettres  & 
paquets  qui  leur  feront  remis  par  lefdits  fermier  , 
direâeurs  ou  commis ,  encore  que  lefdites  lettres 
&  paquets  ne  foient  pas  taxés  fuivant  ledit  tarif. 
Voulons  que  le  procès  leur  foit  fait  par  les  juges 
des  lieux ,  fur  la  plainte  &  dénonciation  défaits 
fermier ,  direâeurs  &  commis ,  ou  des  particuliers 
auxquels  lefdites  lettres  feronfadreflees. 

V. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  mettre  dans 
leurs  paquets  aucun  or  &  argent  que  de  gré  à  eré  ^ 
avec  les  fermier ,  direâeurs  &  commis  des  poftes  , 
lefquels  ne  pourront  s'en  charger  fous  une  remife 
au-defTous  de  celle  portée  au  tarif 

V  L 

Voulons  aue  ceux  qui  jugeront  à  propos  défaire 
charger  des  lettres  &  paquets  de  lettres  &  papiers , 
les  confignent  auxdits  fermier ,  direâeurs  &  com- 
mis ,  qui  en  chargeront  leurs  lettres  d'avis  >  dont 
ils  demeureront  déchargés  en  cas  de  vol ,  en  rap- 

{)ortant  procès-verbal  des  juges  &  des  officiers  des 
icux  proche  defquels  les  courriers  auront  été  vo- 
lés :  auquel  fermier  nous  avons  attribué  8c  attri- 
buons le  double  de  port  &  affranchilTement  or- 
donné par  ledit  tarif ,  tant  pour  les  paquets  char- 
gés dans  rintérieur  du  royaume ,  que  pour  ceux 
qu'il  enverra  chargés  dans  le  pays  étranger,  ou 
qu*il  en  recevra. 

V  I  I.. 

Il  fera  établi  dans  notre  ville  de  Paris ,  dif- 
férens  bureaux  pour  porter  d'un  quartier  dans 
im  autre  ,  dans  l'enceinte  des  barrières  ,  des  lettres 
&  paquets ,  fur  le  pied  de  deux  fols  pour  une  let- 
tre ûmplc  ,  billet  ou  carte  au-deflbus  d'une  once, 
foit  qu'il  y  ait  enveloppe  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  , 
&  de  trois  fols  l'once  pour  les  paquets  i  à  l'effet 
de  prévenir  les  abus  ,  le  port  fera  payé  dVance. 


/^'^^«  &  paquets  feront  timbrés  du  timbré 
particulier  â  chaque  bureau  dont  ils  feront  partis  : 
toutes  les  lettres  &  paquets  feront  apportés  i  un 
bureau  général ,  pour  être  de  là  diflribucs  dans  la 
ville  ,  &  ne  pourra  aucun  diftributeur  fe  charger 
en  chemin  d'aucune  lettre  ou  paquet  ,  ni  rendre 
auojifie  lettre  non  timbrée  ^  fous  peine  de  punitioa 
cor^relle  :  n'entendons  neanmoins^en  aucunscas« 
empêcher  les  particuliers  de  faire  porter  kunlettra 
paquets  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris ^ 
par  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos. 

V  I  I  L 

Voulons ,  au  furplus ,  que  les  officiers  de  notre 
chatclet  ,  chacun  â  leur  égard  ,  connoiflèm  en 
première  inftancc  .  fauf  l'appel  en  notre  cour  de 
parlement  ,  de  toutes  les  ;tfaires  tant  civiles  que 
criminelles  &  de  police  ,  qui  pourront  furvenir  i 
l'occafîon  de  l'exécution  de  Tétabliflement  porté 
en  l'article  précédent.  Si  donnons  en  mandement 
a  nos  amés  de  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenans 
notre  cour  de  parlement ,  chambre  des  comptes  & 
cour  des  aides  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  aycnc 
à  faire  regiftrer  ,  cnfcmble  ledit  tarif ,  &  le  con- 
tenu en  iceux  ,  exécuter  félon  leur  tbrme  &  te- 
neur ,  ceflànt  &  faifant  ceffer  tous  troubles  k 
cmpêchemens  au  contraire  j  &  d'autant  que  des 
préfentes  &  dudit  tarif  ,  on  pourroit  avoir  affaire 
en  plufieurs  Ueux  ,  voulons  qu'aux  copies  d'iceaii 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  con- 
feillers-fecrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  aux 
originaux,  &c.  Donné  â  Verfailles,  le  huitième 
jour  de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  cin- 
quante-neuf. 


Tarif  général  des  droits  que  le  roi 
veut  ù  ordonne  être  payés  a  avenir^ 
h  commencer  du  premier  août  i7S9i 
pour  le  port  des  lettres  &  paquets  de 
lettrés ,  qui  feront  portés  par  la  voit 
des  pofies  0  courriers  ordinaires , 
dans  les  villes  &  lieux  du  royaume, 
tant  en  droiture  que  traverft ,  6 
pays  étrangers. 

Routes  de  Picardie  ^  Flandre  &  Haynaalt* 

Article  prcmiir. 

De  Paris  ai  Arnouville,  Beaumont-fur-Oifti 
Beau  vais  ,  Breteuil  ^  Chatably,  Chantillvi 
Clcrmont  en  Beauvoifis ,  Compiegne ,  Crëili 
Crépy,  Dammardn,  Enahien,  Ecouen,  Go- 
nèfle  ,  le  Bourget  .  l'idc-Adam  ,  Louvres, 
Luzarchc,  Mcru,  Nanteuil- Audouin ,  Saint 
Juft,  Sen!is,Verberie,  Pont-Sainte- M aixencc,  ftk 
fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fimple,  d  4 


<4 
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Cinq  Coh  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  fept 
^ols  pour  la  lettre  double  j  &  icizc  fols  pour 
l'once  des  paquets^ 

De  Paris  à  Albert ,  Amiens  ^  Abbevîlk  j 
Chaun/^Corbie,  Doulens  ,  Guife,  Ham, 
laFèrej  Pcronne,  Ma^y-Guifcard  ,  Moîidi- 
dtcr  ,  Noyon ,  Royc ,  Saint-Quentin  S:  Saint- 
VaJiery  ^  fera  payé  fix  fols  pour  h  lettre  fim-  foU 
ple»d,<-..   ^ 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
fols  pour  la  lettre  double ,  &  vingt-quatre  fols 
pour  Tonce  des  paquets* 

I  I  L 

De  Paris  à  Arras  ^  Bapaume ,  Hefdin,  Lan- 
drccy  ,  le  Caftelet ,  Lens  &  Samt-Pol  ^  fera 
paye  fept  fols  pour  la  lettre  fimple  j  ci   7 

Huit  fo!s  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  vingt* 
Buit  fols  pour  l'once  des  paquets. 


I  V. 


r 

M    De  Paris  à  Armenticres ,  Baîtieul  ^  Bavajr , 
BBouchain^  Caflcl,  Cambray,  Con^éj  Douay^ 
■iillc^  la  Baffée  ,  Maubeugc  j  Orcmes  ,  Saint- 
■  Amande  Turcoin  &  Valenciennes,  fera  payépaur* 
"fix  paiars  pour  b  lettre  fimpk  ,  ci»   6 

Sept  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  patars  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt- 
quatre  patars  pour  l'once  des  paquets. 


DcParisà  Aire,  Ardres^  Avefnes,  Boulo- 
imne,  B^thunCj  Bergues*  Calais  ,  Charlemonti 
iXÏankerqae  ,  Graveîines  ,  Phi  lippe  vil  le  ,  le 
[Qucfnoy  ,  Montreuil-fur  mer  ,  Saint-Omer* 
[Saini  Venant  j  fera  payé  huit  fols  pour  la  let-  cms 
^lrc  fimplc  j  ci   8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
luatorze  fols  pour  la  lettre  double ^  &  trente* 
ieux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

V  L 

Et  pour  le  retour  de  toutes  Icfdîtes  vîtles  & 
Ikuît  à  Paris  ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que 
«leiTus  ,  à  la  réfeivc  des  lettres  qui  reviendront 
des  villes  d'Armentieres  ^  Bailleut  ^  Bavay  ^ 
Bouchiin,  CaffeljCaTnbray,  Condé,  Douay, 
Lille ,  la  Baffée  ^  Maubeugc  ,  Orchies  ,  Pope- 
xingueSf  Saint- Amant  ^  Saint-Venant,  Tur- 
coîn  5c  Valencicnnesj  dont  it  fera  payé  à  Pa- 
-gis  huit  fois  pour  la  lettre  fimple  ,  neuf  fols 
your  la  lettre  avec  enveloppe  ,  feue  fols  pour 
la  lettre  double  ,  &  ircmc-deux  fols  pour 
ToDce  des  paquets. 


LET 

Route  de  Champagne  &  Bric* 

y  I  h 
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De  Paris  àBondy  *  Brie-Comte-Robert, 
Charenton,  Charly,  Chiteiu-Thierry,  Chau- 
mes, ChelleSj  Cheity,  Coincy,  Coulomiers^ 
CUyc  ,  Crecy  ,  Donnemarie,  Farnnoutiers , 
Fère  j  Fontenay  ,  Gandelu,  Guignes ,  la  Ferté- 
Gauchetja Ferté-Milon, la  Ferte-fousJouarre, 
Lagny  ,  Lï^v  ,  Meaiix  ,  Marigny  ,  Montmîrel, 
Mormans,  Nangis  ,  Nanteuil ,  Neuillv-Sainc- 
Front ,  Pinon  ,  Rebets ,  Roïoy  ,  Tournons  , 
VillerS'CoC[crets  &  Vincennes  ,  fera  payé  fou 
quatre  fols  pour  la  lettre  iimple ^  ci*  *   4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double  *  3c  fciie  fols 
pour  l^nce  des  paquets. 

VIII. 

De  Paris  à  A  rets,  Bray-  fur-Seine ,  Dormans, 
Châ!ons,Epetnay ,  Fifmcs  j  Laon,  les  Trois- 
Maifons  ,  Launoy  ^  Maries,  Méry- fur- Seine  , 
Nogcnt- fur-Seine ,  Provins ,  Reims,  Sestanne^ 
Silleiy^SoilTons^Trojes^  Vervins^  Villenaux, 
fera  payé  fix  fols  pour  la  lettre iimple^  ci* . . .  C 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
fols  pour  la  lettre  double  ,  Se  vingt-quatre  fols 
pour  Tonce  des  paquets- 

I  X. 

De  Paris  à  Bar-fur-Aube  ,  Bar- fur- Seine  , 
Chàteauvilain  ,  Chaumonten  Baffigny  ,  Don- 
chcry  ,  Joinville  ,  Mcxicres  ,  MouïTon  ,  Pa- 
liffeux ,  Rherel ,  Rocroy ,  Sedan ,  Sainte- Mè- 
ne houtd,  Saint-Didier*  Stenay ,  Vandcuvres^ 
Vitry-le-François  &  Valfy  ,  fera  payé  fepc 
fols  pour  la  lettre  fimplc  ,  ci   7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  ^ 
douze  fols  pour  la  lettre  double  j  &  vingt  -  huit 
fols  pour  Ponce  des  paquets. 

X, 

De  Paris  à  Bourbonne  8r  Langres  ,  fera 
payé  huit  fols  pour  la  lettre  lîmple  ^  et   S 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe^ 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double  ^  Se  trente- 
deux  fois  pour  l'once  des  paquets. 

X  h 

Ht  pour  le  retour  derdites  villes  &  lieux  i 
Paris  J  fera  paye  ks  mêmes  droits  que  delTus» 

Lorraine  J  Alface  j  &  les  Trois-' Èvickéi, 
X  I  L 

De  Paris  a  Bar*le-Duc  ,  Clermonr  en  Ar- 
gonne  ,  Ligny  en  Barrois  ,  Verdun  &  Void, 
fera  payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimpk ,  ci. . .  7 
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Huît  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe., 
douze  fols  pour  la  lettre  double ^  &  vingt-nuit 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

X  I  I  L 

De  Paris  à  Dieuze,  Épinal ,  Longwv,  Lu- 
néville,  Marfal,  Metz,  Mirecourt,  Nancy, 
Neufchâteau,  Phalfbourg ,  Pont-à- Mouflon, 
Raon ,  Remiremont,  Saint- Dié ,  Saint  Mihel, 
Saint-Nicolas ,  Sarlouis ,  Sarrebourg  >  Thion- 
ville ,  Toul ,  Sainte-Marie-  aux-Mines  &  Vie,  cou 
fera  payé  huit  fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci . . .  8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
<luatorze  fols  pour  la  lettre  double ,  &  trente- 
deux  fols  pour  1  once  des  paquets. 

XIV. 

De  Paris  à  Alkirck ,  Benfelds ,  Bowelair , 
Brifack,  Colmar,  Enfîshem,  Fort-Louis  du 
Rhin ,  Haeuenau  ,  Huningue ,  Landau ,  Lau- 
terbourg ,  Molsheim ,  Neuf-Brifack ,  RoufFac, 
Strafbourg,  Sarerne,  Scheleftat,  Viflcmbourg, 
fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci . .  •  lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveIoppe,dîx- 
huit  fols  pour  h  lettre  double  ,  &  quarante 
fols  pour  l'once  des  paquets, 

X  V. 

Et  poar  le  retour  dçfdites  villes  &  lieux  à 
Paris,  fera  payc,les  mêmes  droits  que  deQ\is. 

Duché  &  Comté  de  Bourgogne. 
XV  L 

De  Paris  au  Châtelet,  Melun,  Montercau, 
Moret  &  Villeneuve  Saint-George ,  fera  payé 
quatre  fols  pour  la  lettre  fimple  ^  ci  *  4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,fept 
fols  pour  la  lettre  double  «  &  feize  fols  pour 
Tonce  des  paquets. 

X  V  I  I.     ,  * 

De  Paris  à  Auxerre,  Brinon,  Joîgny,  Pont- 
rur-Yonne,Vermanton,Vilteneuve  la-Guyard, 
Villcneuve  le-Roi ,  Saint-Florentin  &Sen$, 
il  fera  payé  fix  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci . . .  6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe ,  dix 
fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt-quatre 
fols  pour  Tonce  des  paquets. 

XVIII. 

De  Paris  à  Avallon ,  Ancy-le-FVanc ,  Cha- 
bly,  Chanceaux,  Chatillon-fur- Seine ,  Cla»- 
mecy  ,  Corbigny  ,  Coulanges  ,  Laignc,  la 
Maifon-Neuve,  Mufly-rÉvêque,  Montbard, 
Noyers  ,  Pacy  ,  Sainte-  Reine  ,  Saint-Seine  , 
Saulieu  ,  Semur,  Tonnerre  ,  Vczelay  &  Vi- 
tcaux,fcra  payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimple^ci  7 
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Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe; 
dou:te  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X  I  X. 

De  Paris  à  Autun  ,  Auxonne,  Amay-Ie- 
Duc ,  Baume  les  Dames ,  Beaune ,  Bcllcville, 
Befançon,  Bourg  en-BrelTc  ,  Chagny ,  Cha- 
lons-fur-Saône  ,  Clerval  ,  Dijon  ,  Dole  en 
Comté,  Gray ,  Is-fùr-Til ,  Lons-le-Saunier$, 
Loùans ,  Lurc ,  Mâcon  ,  Nuits,  Salins ,  Sen- 
necey ,  Selongé ,  Seurre ,  Saint-Claude ,  Tour- 
nus  ,  Vezoul  &  Villefranche  en  Beaujolois, 
fera  payé  huit  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci. . . 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
uatorze  fols  pour  la  lettre  dôublc  ,  &  trenie- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X  X. 

De  Paris  à  Beffort ,  Cernay  ,  Montbeliard 
&  Pontarlier ,  fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre 
fimple,  ci  i 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix- 
huit  fols  xjour  la  lenre  double  ,  &  quarante 
fois  pour  l'once  des  paquets. 

XXI. 

De  Paris  à  Bâle ,  Berne ,  Neufchâtel  &  la 
SuiiTe ,  fera  payé  feize  fols  pour  la  lettre  fim- 
plc,  ci  1 

Dîx-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trois  Uv. 
quatre  fols  pour  fonce  des  paquets. 

X  XI  L 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdîtes  villes  fc 
lieux  à  Paris  ,  fçra  payé  les  m$mcs  droits  que  ^ 
delfus. 

Route  de  Lyon, 

XXIII. 

De  Paris  à  Château-Landon ,  Corbeil ,  Ef- 
fonne  ,  Fontainebleau  ,  Ponthicrry ,  Ris  & 
Villejuif ,  fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre 
fimple,  ci  ,   4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  fols  pour  la  lettre  double ,  8^  feizc  fo!$ 
pour  l'once  des  paquets. 

XXIV. 

De  Paris  à  Bonny ,  Briare  ,  ChâtiIlon-fu^ 
Loing ,  Gien  ,  la  Bufliérc ,  Montareis ,  Ne- 
mours,  Neuvy ,  Nogent-fur-  Verniflon ,  Ouf- 
fon ,  Saint-Fargeau,  fera  paye  fix  fols  pour  la 
lettre  fimple,  ci   i 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
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ouf  la  lettre  double  ,  &  TÎngt-quatrc 
our  l'once  des  paquets. 

XXV. 

Paris  à  Aubigny ,  Bourges ,  Cône ,  la 
te  ,  Ncvers  ,  Iffoudun  ,  Lignères  ,  la 
e,  Pouilly  ,  Saint-Pierre-le  Moûtier , 
Amand-Mourond ,  Sancerre  &  Vier- 
fera  payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimple,  coU 
  7 

it  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt- 
3k  pour  Fonce  des  paquets. 

XXVI. 
Paris  à  Aigueperfe ,  Aubuffon  ^  Brioudej 
on-Lancv  ,  Bourbon-rArchambault  , 
bon ,  Cnenerailles  ,  Clermont  en  Au- 
î,  Decixe,  Feuillçtin,  Gannat,  Gueret, 
,  Iflbire  ,  la  Brefle ,  la  Pacaudière ,  la 
,  Lyon^  Montiuçon  ,  Moulins,  Rionij 
le  ,  Saint- Flour^  Saint-Gérand  ^  Saint- 
lin  ,  Saint-Symphorien  ,  Souvigny  , 
: ,  Thiers  ,  Varennes  &  Vichy ,  fera 
mit  fols  pour  la  lettre  (impie  »  ci   8 

iffols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
ze  fols  pour  la  Icttii/c  double,  &  trente- 
ols  pour  l'once  des  paquets. 

X  X  V  I  L 
>our  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
X  à  Paris  «  fera  payé  les  mêmes  droits 
ffus. 

jhinéj  Forés  j  Provence  &  Languedoc. 
X  X  V  1  I  I. 

Paris  à  Annonay .  Amberieux,  Bellay, 
)in  ,  Cerdon  ,  Chazelle  ,  Châtillon , 
ige ,  Cormos ,  Fort  TEclufe,  Gex ,  la 
iaint- André,  la  Tour- du- Pin ,  le  Puy, 
ns,  Montbrifon ,  Montluel,  Moniftrol, 
lieux  ,  Nantua  ,  Péa^e  de  Rouffillon , 
le  Beauvoifin,  Saint-Chamont ,  Saint* 
e  ,  Saint-Jean-le-Vieux ,  Saint-Marcel- 
lint-Rambert,  Saint- Valiier ,  Romans, 
Seiffcl  &  Vienne  /  fera  payé  neuf  fols 
1  lettre  fimple  ,  ci   9 

fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
bis  pour  la  lettre  double,  &  trente- iix 
3ur  l'once  des  paquets. 

XXIX. 
Paris  à  Agde ,  Aix  ,  Alaîs ,  Andure , 
gnc ,  Aubenas ,  Avignon,  Aiguemortes, 
€S  ,  Apt  ,  Arles  ,  Bagnols  ,  Barjols , 
aire ,  Béziers  ,  Boucairan  ,  Briançon , 
als,  Cannes,  Caftellanne  ,  Calviflon , 
,  (Jreft  ,  Clermont-de-Lodpv^  j  Die, 
'iaauceu  Tome  //• 
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Dignes,  Draguignan,  Embrun ,  Forcalquier, 
Frontignan ,  Fréjus ,  Florac ,  Gangcs ,  Gap , 
Genouillac,  Gignac,  Graffe,  GrenobIe,Hières, 
le  Buis,  Lambefc,  la  Ciotat,  le  Martigues,  le 
Luc ,  Langogne,  le  Vigan ,  la  Vodte ,  les  Vans, 
Lodcve,  Loriol ,  Loupian ,  Lunel,  Manofque, 
Mende  ,  Marfeille  ,  Marvejols  ,  Monaco  ^ 
Montfrin,  Montelimart,  Montpellier,  Mont- 
Dauphin,  Narbonne,  Nyons,  Nîmes,Orange, 
Orgon ,  Olfioulle ,  Pezenas .  Pertuis ,  Pierre- 
latte  ,  Pompidou ,  Privas ,  Riez ,  Remoulin, 
Roqucvairc  ,  Saint- Ambroix  ,  Saint-Efprit  , 
Saint -Gilles ,  Saint-Hippolite ,  Saint  Jean-de« 
*  Gardoningue ,  Saint-Peray ,  Saint-Maximien, 
Salon  ,  Sarragnac ,  Sauve  ,  Sifteron,  Sommiè- 
res ,  Sumefne ,  Tarafcon,  Toulon ,  Valence, 
Vaureas ,  Vernoux ,  Villcneuve-d* Avignon  , 
Villeneuve- de- Bergue,  Villefort  ,  Viviers, 
Uzès.fc  Joyeufe  ,  fera  payé  dix  fols  pour  la  rob 
lettre  fimple  ,  ci   10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dixhuii  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  quarante 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

XXX. 

De  Paris  à  Genève  ,  fera  payé  neuf  fols 
pour  la  lettre  fimple  ,  ci   9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  feizc 
fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trente-fix  fols 
pour  Tonce  des  paquets. 

XXXI. 

De  Paris  à  Collioure ,  Montlouîs ,  Perpi- 
gnan &  Villefranche-de-Conflans ,  fera  payé 
douze  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci. .  •   it 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt- deux  fols  pour  la  lettre  double  ,  & 
quarante-huit  fols  pour  l'once  des  paquets.* 

X  XXI  L 

Et  pour  le  retour  defdites  villes  &  lieux  % 
Paris ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  deffus; 
à  l'exception  des  lettres  de  Genève  i  Paris , 

i)our  lefquelles  il  fera  payé  quinze  fols  pour 
a  lettre  fimple,  feize  fols  pour  la  lettre  avec 
enveloppe .  vingt-huit  fols  pour  la  lettre  dou- 
ble ,  &  trois  livres  pour  l'once  des  paquets. 

Route  de  Touloufe  &  Haut  Languedoc^ 

X  X  X  I  IL 

De  Paris  à  Argenton,  Arnac ,  Châteauroux, 
Levroux  ,  Mortçrolle ,  Razes,  Romorantin  , 
Saint  Benoît  du-Sault,  Salbris  &  Vaftan,  fera 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimple,  cl   j 

[Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingf» 
huit  fols  pour  Tonce  des  paquets. 
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XXXIV, 

De  Parîs  à  Aurîllac ,  Bellac>  Bourgancuf, 
BriveSj  Catlclnau  de  Monratier,  Chabannois, 
Chahis  ,  Confolans  ^  le  Blanc ,  le  Dorai ,  Li- 
moges ,  Montmorillon  ,  Pcyrac  ,  Pierre* 
Buffière ,  Rochechouart  ,  Saint Junien ,  Saint- 
Léonard  ,  Saint-Savin  ,  Tulle  j  Souillac  , 
Crcflcnfac  Se  L^ierchcs  j  fera  payé  huit  fols  fois 
pour  la  lettre  fimple  ,  cL  . .  * .  *  * .  «  «  •  ♦  8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  > 
Quatorze  fols  pour  Ja  lettre  double,  &  trente- 
deux  fols  pour  l'once  des  piquets- 

XXXV.  • 

De  Paris  i  A\hy  ^  Auch  j  Auterives ,  Bt-» 
gncceSj  Beaumont-de^Loumagne ,  Cattelnau- 
de*Magnoac  ,  Cartelnaudary ,  Caltcl-Sarriifin, 
Callres  ,  Cahors,  Carcaffonne  ,  Efpalion* 
Fi^eac  ,  Fok  ,  Fronton ,  Gaillac  ,  Gimont  » 
Grenidc  j  Grîzolles ,  Lavaur^  LimouXi  Tlfle- 
d*Alb)r,  rille-jourdaîn  t  Lombes»  Mazèrc ^ 
Mirande  ,  Mirepoîx  ,  Milhaud ,  Montauban, 
Wontignic  ,  Montrejeau,  MoiflaCj  Pamiers* 
Puyd^rieux  _  Raballeins  ,  Saverduu  .  Bodcs  , 
Sainte  Affrique  j  Saint-Clar  ,  Saint-Gaudens  , 
Saint-  Lis,  Sa i  nt-N  icolas-de-l  a  Grave,  Samatati, 
SarLc ,  1  crr.irton  ,  Tarafcon  en  FoiXj  Tarbes  ^ 
Touloufe,  VilIcfranche-de  Lauraguais  j  Ville- 
franche- de  Kouci  iïue  de  Vabrcs  ,  îera  payé  dix 
fols  pour  la  leLtrc  fîmple ,  ci.  «  *  >  lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double^  &  quarante 
fols  pour  Tonce  des  paquets^ 

X  X  X  V  L 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdices  villes  Se 
lieux  à  Paris  ^  fera  payé  les  mêmess  droits  que 
ci-dciTus 

Rûute  d'Oriéans  &  Poitou* 

X  X  X  V  I  L 

Del'arîs  à  Arpajon  ,  Bourg  la  Reine,  Dour- 
dan ,  Etampes,  Ètrechy,  Linas  &  Lonjumeau, 
fera  paye  quatre  fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci  4 

Cmq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  fois  pour  !a  lettre  double  ,  &  fcjzeiois 
pour  Ton  ce  des  paquets. 

X  X  X  V  I  I  L 

Dc  Paris  â  Angerville^  A  rtcnay^  Beaugency, 
Boy  ne ,  Boi  (commun ,  Cléry  ^  Ecure,  Lailly, 
La  rejté-Lowendal  >  Laneicnneric  ^  Mcun  , 
Monnerville  ^  Orléans  ^  l'ithivicrs  ,  Saine* 
George  Se  Thoury  »  fera  payé  fix  fols  pour  la 
kitre  iîmpic  ,  ci   ^ 

Sepi  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe ^  dix 
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fols  pour  la  lettre  double ,  &  vingt-quatre  foll 
pour  Tonce  des  paquets. 

XXXIX. 

De  Paris  à  Amboife  ,  BIoîs  ,  Saînc-Dié, 
Saint-Laurent-des-eaux  &  Saint- Aîgnan  ,  fera 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  finiplc  \  ci  - .  -  -  * 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  * 
douze  fols  pour  la  lettre  double,  Bc  ving;- 
huit  fols  pour  ronce  des  paquets* 

X  L. 

DcParîsà  Aîrvault,  Argcnton-Ic-Châtcau* 
Bre(ruire,Chol!et,  Chinon  ,  Champigny,  la 
Charaigneraye,  la  Flocellière,  les  Effares  Jei 
Herbiers  ,  les  Ormes  Saini-Martîn  ,  les  Ro- 
ziers  j  rifle  Bouchard  ,  Langeais  ,  les  Trois- 
Volers,  Loudun,  Mauleon,  Mircbeau,  Mon* 
taigu  ,  Mortagnc,  Partenay  ^  Pouffauge  ,  Ro- 
chefervière  ,  Richelieu,  Tiffauges  ,  Toun^ 
Tnuars  ,  Vouzaillcs  Bc  Saumur  \  fera  payé 
huit  fols  pour  la  lettre  fimpîe  ^  ci,  - 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double^  6c  trente- 
deux  fols  pour  lonce  des  paquets* 

X  L  L  M 

De  Paris  à  Beaulicu  ,  Beauvoir ,  Chalans , 
la  Motte-Achard,  Legé  Je* bables^d't  Monne, 
Palluau,  Roche-fur-Yon ,  Saint-Gilles  &:  Tal- 
mon  ^  fera  payé  neuf  fols  pour  la  lettre  fimple  1 
ci  . ,  •  *  ,  _  ,  

Dix  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe  ^ 
feize  fols  pour  la  lettre  double  ,  8c  trentc-di 
fols  pour  l'once  de  paquets. 

X  L  I  L 

Et  pour  le  retour  de  routes  lefdites  villct 
8c  lieux  à  Paris  ,  fera  payé  les  tticme  dxoiii 
que  deffus. 

Route  de  Bordeaux. 
X  L  I  ï  L 

De  Paris  l  Châtellerault ,  Chatrllon-fur^ 
Indre,  Chauvigny  ,  Ligucil,  la  Haye,  Lo- 
cht^s  ,  M  ont  richard  &  Preuilly  ,  fera  payé 
fept  fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci, , 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe» 
douze  fols  pour  la  lettre  double ,  &  TlO^t- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X  L  I  V. 

De  Paris  à  Aigre  ^  Chaunaf  ,  Couhc , 
Courfon  ,  Fontenay  -  le  -  Comte  »  la  Morte- 
Saint  Héraye  ,  la  I  ochcfoucault  ,  Lufigûifiy 
Mauzé  j  Moutbazon  ^  Niort  ^  Poitiers  ^  i^aiai^ 


xmi ,  Saitite  -  Maure  ,  Stïuzi  ^  Vivonne 
/illefjjgnain  ,  fera  payé  huit  fôh  potir 
;ttre  fimplc  ,  ci  /  ,   S 

)mf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  « 
rorze  fais  pour  h  lettre  double ,  &  trcate 
£  fo!s  pour  Tonce  des  piquets 

!►  XL  V. 

>e  Paris  a  Angoulêmc  ,  Aiguillon  j  Agen , 
ïczicux  j  Bbyc  ,  Bordeaux  ,  Baxis  ,  Ber- 
c,  Broujge  ,  Bourdcïlleç  ,  Château  neuf, 
:df]aU'de-Mcdoc  ,  Callres^en  Guienuc  , 
gnac,  Coxcs  ,  CaftillaCj  C aftel jaloux  , 
illon  j  Cercles ,  Charente ,  Cl  crac ,  CoU- 
,  Jonfac  ,  la  Groïle  ,  Lcfpar ,  la  Rochel- 
la  Réoîle  j  le  Chabrd  ,  le  Chalor ,  le 
charoux  j  le  Temple,  LibournCj  Tlflede 
rifled*01eron  j  la  Flotte,  laUnde,  Laf- 
e ,  le  Bugue  ,  Montcndre,  Montîicu  , 
ence^  Mirambeau  ,  Montpont,  MufTi- 
^  Marennes  ,  Marmande*  Nérac,  Pons, 
ilIaCj  Preîgnac  ,  Perigueux  j  Peyro  1è- 
re j  Pontarnau  j  Port- Sainte- Marie,  Ri- 
c  ,  Rochefotc  ,  Saint  -  C  y  bardeaux  ^ 
t-Jcan-d'Angely  ,  Saint- Laurent- de- M c- 
,  Saint-Savinien  »  Saint -Yrîex  ,  Sainte- 
.  Sainte- Livradc  ,  Saint-Macaîre,  Saint- 
oux  ,  Saint-Privaft  ,  Soubife  ,  Taille- 
gj  Tonnay-Boutonne  ,  Thivier  ,  Ton- 
Xaîntes^  fera  payé  dix  fols  pour  la 
t  fimplc,  ci  ,  »   10 

nze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
luit  fols  pour  la  lettre  dbuble  *  &  qua- 
î  fols  pour  i'once  des  paquets. 

X  L  V  L 

î  Paris  à  Bayoniie  ,  Condom  ,  Dax  > 
>ure  ,  Mont-de-Marfan  ,  Olcron  ,  Or* 
,  Pau  ,  Sai nt'Se ver; Saint- Jean- de- Luz  ^ 
is  ^  Valence  d*AgenoîS  &  Villeneuve- 
enois  >  fera  paye  dix  fols  pour  la  lettre 
c  ,  ci.   10 

ïxe  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
uît  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  qua* 
fols  pour  Tonce  des  paquets^ 

X  L  V  I  L 

pour  le  retour  de  toutes  lerdites  villes 
ux  à  Paris ,  fera  payé  les  mêmes  droits 
icflus. 

ItouC£s  de  Charus  &  Nantes* 
X  L  V  I  I  L 

Paris  à  Chartres ,  Chevreufe ,  Epcr- 
Maintenon,  Rambouillet, Sainc-Cloud, 
,  Tnpes  &  Verfaillcs  ^  fera  payé  qua- 
is pour  la  lettre  limple  ^  ci  , ,  4 


Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  fols  pour  la  lettre  double,  &  feizc  fds 
pour  Ponce  des  paquets. 

X  L  I  X- 

Paris  à  Bonneftable,  Bonneval ,  Cour- 
ville  ,  Champrond  ,  Chateaudun  ,  Conneré, 
*^|ef^é^ Bernard»  Illicrs  ^  Mondoubleau,  la 
\  iIIe<aux-Ckrcs  ,  Nogent-le-Rotrou,  Quer- 
hoent ,  Regmalard  &  Vendôme  ,  fera  payé 
Cx  fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci  , , , , 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt-quatre 
fois  pour  Tonce  des  paquets* 

L. 

De  Paris  I  Beaufort ,  Beaugc,  Château- 
du-Loir^  Durtal»  Fouîletourtc,  la  Flèche, 
le  Ludc  ,  le  Mans,  Malicorne  &  Sablé  \ 
fera  payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci< . 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt* 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets* 

L  r. 

De  Paris  1  Ancenîs  ,  Angers ,  Chanrow- 
nay  ,  Derval,  Ingrande  ,  Lnçon  ,  Muzillac, 
Nantes  ,  Noray  ,  Oudon,  Paimbeuf,  Pont- 
Château  ,  Saint  Fulgent ,  Saint  Florent,  Sa- 
venay  ,  Thiré  &  Varades,  fera  payé  huit  fols 
pour  la  lettre  fimple  ^  ci   

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  > 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  trente- 
deux  fols  pour  Tonce  des  paquets* 

L  I  L 

De  Paris  a  Bourgneuf-en-Rctr  ,  Clîiïbn  , 
Machecûui ,  Pornic,  Port  Saint- Pcre  &  Saînt- 
Pere  cn  Rcti,  fera  payé  neuf  fols  pour  la 
lettre  fimple ,  ci  

Dix  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
feize  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  crentc- 
fix  ftils  pouî  loncc  des  paquets. 

L  I  I  L 

Et  pour  le  retour  derdites  villes  &  lieux  i 
Paris  *  fera  payé  les  mêmes  droits  que  dcffus» 

L  I  V. 

De  Paris  à  Brezolles,  Chateaiincuf  ejt-Thî- 
meraye,  Dreux,  Houdan,  la  Qucue»Montforr, 
Neauflc  ,  Nonancourt,  Tilliers  &  ViJ preux  , 
fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fimple  ^  ci. 

Cinq  fols  pour  h  lettre  avec  enveloppe, 

Sfffij 
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fepc  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  feize  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

L  V. 

De  Paris  à  Alençon,  Bellefme,  TAîgle  , 
le  Mefle  ,  Logny  ,  Mortagne ,  Mortrée  , 
Séez  ,  Saint-Maurice  &  Verneuil ,  fera  payé  fou 
fix  fols  pour  h  lettre  fimplc  ,  ci   6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
fols  pour  la  lettre  double,  &' vingt -quatre 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  V  L 

De  Paris  à  Argentan ,  Domfront ,  Falaîfe, 
Frenay ,  le  Bibay ,  Mayenne  &  Prés-cn-Pail , 
fera  payç  fept  fols  pour  la  lettre  fiinple  ^  ci. .  7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt* 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  V  I  L 

De  Paris  à  Bain  ,  Befcherel ,  Broon  »  Châ- 
teau-Briant ,  Châteàu-Gontier  ,Château-Lan- 
drin  ,  Combourg  ,  Dinan ,  Dol  ,  Evran  , 
Fougères  ,  Guerande  ,  Hedé,  Lamballe,  La- 
val, la  Roche- Bernard  ,  Montauban  >  Ple- 
lan  ,  Ploermel  ,  Rennes  ,  Redon  ,  Saint- 
Malo  &  Vitré  ,  fera  payé  huit  fols  pour  la 
lettre  (Impie ,  ci   8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 

Juatorze  fols  pour  la  lettre  double  j  &  trente- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  V  I  I  I. 

De  Paris  à  Auray  ,  Breft  ,  Carhaîx ,  Guîn- 
camp  ,  Hcnnebond  ,  Landemau ,  l'Orient , 
Morlaix ,  Pôntivy  ,  port-Louis  ,  Quimperlé , 
Quimper  ,  Rofporden  ,  Saint- Brieuc  &  Van- 
nes ,  fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fimple  , 
ci   10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  ,^ 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  doublé  ,  &  qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  I  X. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  & 
lieux  à  Paris  ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que 
delTus. 

Haute  &  Baffs'NormMdie. 
L  X. 

De  Paris  a  Areenteuil  ,  Bonnières  ,  Bor- 
deau-de- Vigny ,  Chatou  ,  Chaumont  en  Ve- 
xin ,  Franconville,  Gifors ,  le  Tillé  ,  Magny, 
Mantes,  Meulan,  Nanterre  .  Poiffy ,  Pont 
de  Neuilly ,  Poutoifc  ,  Saint-Dcnys  ,  Saint- 
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Germain  •  en- Laye  ,  Triel  &  Vcmon,  fera  i 
payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fimple  ^  ci.  • .  ^ 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fols  pour  la  lettre  double ,  &  feize  fols  pour 
l'once  des  paquets. 

L  X  I. 

De  Paris  â  Aumale ,  Beaumont-Ie-Roger  ^ 
Bellemarre^Bernay,  Bourg- Achart,  Brionne , 
Broglie  ,  Cany  ,  Caudebec  ,  Cizé ,  Elbeuf , 
Ecoùy,  Evreux;  Fauville,  Gaillon^  Harflcur  , 
Honfleur,  la  Chauffée  ,  la  Rouge-maifon  ,  le 
Bolhard,leBoultroude,le  Meillerault,le  Neut- 
bourg  ,  le  Sap,  le  Vaudreuil ,  Lillebonne,  Li- 
fieux,  Montivilliers,  MontreuilLargile ,  Lou- 
viers ,  Neufchâtel,  Noyers-Menars,  Orbec, 
Pont-de-Larche,  Ponteau- de-Mer  ,  Rouen, 
Saint  Pierre-fur-Dives ,  Saint-Romain ,  Saint- 
Saen  ,  Vallemont  ,  Yerville ,  Yvetot  ,  fera 
payé  fix  fols  pour  la  lenre  fimple  ,  ci   i 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe^ 
dix  fx)ls  pour  la  lettre  double  y  &  vingt- 
quatre  fols  pour  Tonce  des  paquets.. 

L  X  I  I. 

De  Paris  à  Caen  ,  Dieppe ,  Dozulé ,  En, 
Fécamp, le  Havre-de- Grâce, Pont-Levcquc, 
Saint- Valéry  en  Caux  &  Trouard  ,  fera  paye 
fept  fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci   7 

Huit  fols  pour  la  lettre! avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt  huit 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  X  I  I  I. 

De  Paris  à  Au»ay ,  Avranches  ,  Bayeux , 
Carqntan  ,  Condé-fur-Noircau  ,  Coutances, 
Granville  ,  Ifigny  ,  Mortiin  ,  Pontorfon, 
Saint- Hilaire  ,  Saint-James  ,  Saint-Lo  ,  Val- 
lognes ,  Ville-Dieu  &  Vire  ,  fera  payé  huit 
fols  pour  la  lettre  fimple  ci   8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 

Quatorze  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trente- 
eux  fols  pour  l'once  de«  paquets. 

L  X  I  V. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  & 
lieux  à  Paris ,  fera  payé  les  mêmes  droits  que 
deffut. 

Les  armées» 
L  X  V. 

De  Paris  aux  aimées  de  Flandre  ,  lorfqaU 
les  font  campées  dans  »la  Flandre  firançoifc, 
fera  paye  huit  fols  pour  la  lettre  fimple,  d..  • 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  eoveloppCj 
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te  fols  pour  II  lettre  double  ^  &  trente» 
ils  pour  Vùnce  des  paquets 

>rfqu*elles  font  catnpces  dans  les  Pays- 
itri chiens  Se  au  delà  ,  fera  payé  douze  fois 
>ur  la  lettre  fimplcj  ci  il 

zt  foU  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
leu5C  fols  pour  h  lettre  double  ,  &  qua- 
uk  fols  pour  Tonce  des  paquets* 

L  X  V  L 

Paris  aux  armées  d'Allemagne,  lorf- 
s  feront  en  deçà  du  Rhin  ,  fur  les  ter- 
la  domination  du  Roij  fera  payé  dix 
mr  la  lettre  fimple  3  ci   10 

,c  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  j 
it  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  qua- 
bis  pour  l'once  des  paquets- 

orfqu'eltes  feront  campées  au-delâ  du 
>u  en  deçà  du  Rhin  ^  hors  des  terres 
lomination  du  Roi  ,  ou  dans  des  pays 
Icment  conquis  ^  fera  payé  dou2e  fols 
1  leitre  fimple  «  ci  J  2 

î^e  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe j 
deux  fols  pour  la  lettre  double ,  8c  qua- 
Luic  fols  pour  Tonce  des  paquets. 

L  X  V  I  L 

Paris  aux  armées  de  Piémont  &r  d'Ita- 
hdclà  du  Var,  fera  payé  douze  fols 
la  lettre  fimple j  ci  ii 

ize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
deux  fols  pour  la  lettre  double  ,  iSc  qua- 
huit  fols  pour  Tonce  des  paqtiets, 

de  Paris  aux  armées  de  Scvoie  &  d*Ira- 
1  deçà  du  Var,  fera  payé  dix  fols  pour 
:e  fimple  j  cf . .  *  ^  * . . .  10 

fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
ît  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  qua- 
"ois  pourTonce  des  paquets* 

m  L  X  V  I  I  L 

Paris  aux  armées  Zc  garnifons  françoi- 
li  pourront  êire  à  Minorque  &  autres 
le  la  domiziation  d'Hfpagnc  ,  fera  payé 
fols  pour  la  lettre  fimple  ^  ci   11 

ize  fols  pour  h  lettre  avec  enveloppe, 
deux  fols  pour  la  lettre  double  j  &  qua- 
huit  fols  pour  Tonce  des  paquets. 

L  X  I  X- 

Paris  aux  armées  d^Angle terre ,  d'Ecof- 
Irlande  ,  ou  de  tout  autre  pays  oïl  fa 
é  auroït  des  corps  de  troupes  fer  vis  par 
urriers  ordinaires  j  fera  payé  douze  fols 
'  uie  fimple  ^  ci   ji 
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Treize  foîs  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt  deux  fols  pour  h  lettre  double  ^  &  qua- 
rante huit  fols  pour  Tonce  des  paquets. 

Et  les  lettres  qui  viendront  par  la  voie  des 
portes  étrangècesj  feront  taxées  da  port  dï 
des  pays  d'od  elles  viendront. 

L  X  X. 

Et  pour  le  retour  defdites  armées  à  Paris  ^ 
fera  payé  les  mêmes  droits  que  dclTus. 

Communication  des  provinces  /tj  an^s  aux 
autres. 

L  X  X  L 

Pour  la  communication  des  villes  &  lieux 
des  provinces  les  unes  %ux  autres  ,  la  taxe  en 
fera^  faite  payée  fuivant  les  dîlhnces  ci* 
après  ^  Icfquelles  diftances  feront  comptés  par 
le  nombre  des  polies  ,  &  les  routes  que  tien- 
nent les  courriers. 

Savoir  ; 
L  X  X  I  L 

De  vingt  lieues  &  au^deffnus,  fera  paye  ti>\M 
quatre  fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci .  4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fcpt  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  feize  fols 
pour  Tonce  des  paquets, 

L  X  X  I  1  L 

De  vingt  lieues  [ufqu'à  quarante  ^  fera, payé 
fix  fols  pour  la  lettre  fimpla  >  ci  ,  g 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  ^  dix 
fols  pour  1.1  lettre  double  ^  &  vingt -quatre 
fols  pour  Toncc  des  paquets. 

L  X  X  I  V. 

De  quarante  Ueues  jufqu'à  foixantc^  fera 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci   y 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  ^ 
doure  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  vingt  hiut 
fols  pour  Toncc  des  paquets. 

L  X  X  V. 

De  foixante  lieues  jufqu  a  quatre  ■  vingt ^ 
fera  paye  huit  fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci, ,  S 

Neuf  foîs  pour  la  leirre  avec  enveloppe, 
quatorze  fols  pour  1*  lettre  doutje ,  &  trente- 
deux  fols  pour  lonce  des  paquets. 

L  X  X  V  L 

De  quatre- vingt  lieues  juftju'à  cent  j  fera 
payé  neuf  fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci, . . . .  9 

Dix  fols  poui  U  lettre  avec  enveloppe. 


^94 
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fcizc  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trcntc-fix 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  X  X  V  I  I. 

De  cent  lieues  jufqu'à  cent  vingt  «  fera  foU 
payé  dix  fols  pour  la  lettre  fimple  ^  ci   lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  ^  &  qua- 
rante fols  pour  Tonce  des  paquets. 

L  X  X  V  I  I  I. 

De  cent  vingt  lieues  jufau*à  cent-cinquante  , 
fera  payé  douze  fols  pour  la  lettre  fimple  ^  ci .  ii 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
ving-deux  fols  pour  la  lettre  double ,  &  qua- 
rante-huit fols  pour  Tonce  des  paquets. 

L  X  X  I  X. 

De  eent  cinquante  lieues  jufqu'àdeux  cens 
&  au-delâ  ^  fera  payé  quatorze  fols  pour  la 
lettre  fimple  ^  ci   14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt  fix  fols  pour  la  lettre  double  ,  Se  cin- 
quante-fix  fols  pour  Tonce  des  paquets. 

L  X  X  X. 

Les  lettres  &  paquets  de  lettres  des  provin- 
ces ,  qui  tomberont  à  Paris  ,  pour  être  ren- 
voyées en  d'autres  villes  &  lieux  par  delà 
Paris,  feront  taxées  ,  tant  du  port  jufqu'à 
Paris  ,  que  de  celui  de  Paris  au  lieu  de  leur 
adrcfTc  ,  fur  le  pied  fixe  par  le  préfent  tarif  î 
ce  qui  fera  auffi  exécuté  pour  les  lettres 
&  paquets  de  lettres  qui  pafTeront  par  les 
villes  de  Nantes  ,  Rennes  ,  la  Rochelle , 
Bordeaux ,  Touloufe  ,  Narbonne  ,  Montpel- 
lier ,  Nîmes ,  Bagnols  ,  Valence ,  Avignon  , 
Aix  ,  GrenoWe ,  Lyon  ,  Dijon  ,  Befançon  , 
Rouen  ,  Moulins  ,  Limoges  &  Poitiers  :  lef- 

Suelles  payeront  auffi  les  deux  ports  ,  au  liçu 
'être  amijetties  au  droit  d'affranchi ffement , 
qui  aura  lieu  feulement  pour  les  pays  étran* 
gers,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  ij 
octobre  1710. 

L  X  X  X  L 

Et  à  l'égard  des  villes  &  lieux  qui  ne  font 
pas  dénommés  au  pré(ent  tarif,  le  port  en 
fera  payé  fur  k  pied  des  villes  les  plus  proi- 
chainçSf 

P^ys  Etrangers^ 

L  X  X  X  I  I. 

De  Lyon  à  Rome ,  &  de  Rome  à  Lyon  , 
fera  payé  quatorze  fols  pour  la  lettre  (împle. 


a. 


14 


Quinze  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe  « 
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vingt  fix  fols  pour  la  lettre  double ,  &  cin- 
quante-fîx  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  X  X  X  I  I  I. 

De  Gènes  y  Florence  ,  Milan  &  autres 
villes  d'Jtalic ,  à  Lyon ,  fera  payé  quatorze 
fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci  i 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
ving  fix  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  cin- 
quante-fîx  fols  pour  l'once  <lcs  paquets. 

L  X  X  X  I  V. 
De  Turin  &  autres  villes  de  Piémont ,  à 
Lyon,  fera  payé  douze  fols  pour  la  lettre 
fimple  ,  ci  i; 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  »  & 
quarante-huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 
L  X  X  X  V. 

De  Chambéry  &  autres  villes  de  Savoie, 
à  Lyon  ,  fera  payé  fix  fols  pour  la  lettre  fim- 
ple ,  ci  { 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  fols  pour  la  lettre  double ,  &  vingt-quatre 
fols  pour  l'once  des  pac^uets. 

L  X  X  X  V  L 
De  Catalogne  â  Lyon  ^  retour ,  fera  paye 
feizc  fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci , . . ,  i( 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trois  li- 
vres quatre  fols  pour  l'once  des  (caquets. 

L  X  X  X  V  I  L 

De  Lyon  à  Genève,  fera  payé  quatre  fols 
pour  la  lettre  fimple,  ci   ^ 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  fols  pour  la  lettre  double ,  &  feize  fol$ 
pour  l'once  des  paquets 

De  Genève  à  Lyon  ,  fera  payé  fept  fols 
pour  la  lettre  fimple  ,  ci   7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double ,  &  vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  XXXV  {IL 
De  Rome  ,  Gènes ,  FlorenJ||^utres  vil? 

les  d'Italie ,  à  Aix  ,  fera  payeî^Rorzc  fols 
pour  la  lettre  fimple  ,  ci  14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-  fix  fols  pour  la  lettre  double,  &ciijqu«n? 
fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L  X  X  X  I  X. 

D'Angleterre  à  Paris  ,  fera  payé  vingt  fok 
pour  la  lettre  fimple,  ci.......  ^ 
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ois  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
bis  pour  la  lettre  double  ,  &  qua- 
ir  l'once  des  paquets. 

X  c. 

•rrc  à  Rouen  &  Dieppe ,  fera  pay^-  foU 
•ur  la  lettre  fimple  «  ci  20 

bîs  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
bis  pour  la  lettre  double  j  &  qua< 
•ur  l'once  des  paquets. 

X  C  I. 

erre  à  Calais ,  fera  payé  dix  fols 
c  fimple  3  ci   10 

;  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
s  pour  la  lettre  double  ,  &  qua- 
>ur  Tonce  des  paquets. 

X  C  I  I. 

; ,  Bruxelles  ,  Gancf ,  &  de  toutes 
illes  de  la  Flandre  Autrichienne 
nt ,  â  Paris  ,  fera  payé  douze  fols 
e  fimple  ,  ci  • . .  11 

Is  pour  la  lettre  avec  enveloppe  « 
fols  pour  la  lettre  double ,  &  qua- 
ols  pour  Tonce  des  paquets. 

X  C  I  I  I. 

nonde  &  de  laGueldreEfpagnoIe» 
a  payé  feize  fols  pour  la  lettre  fim- 
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^95 


16 


fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe. 
Jour  la  lettre  double ,  &  trois  liv. 
pour  l'once  des  paquets. 

X  C  I  V. 

Iricht,  Aix-la-Chapelle,  &  Lîm- 
^aris ,  fera  payé  feize  fols  pour  la 
:,ci..'   16 

fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
jour  la  lettre  double  ,  &  trois  liv. 
pour  l'once  des  paquets. 

X  C  V. 

gne ,  Julliers ,  Bonn  &  Coblentz , 
1  payé  vingt  fols  pour  la  lettre  fim- 

fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fols  pour  la  lettre  double ,  &  qua- 
>ur  l'once  des  paquets. 

X  C  V  I. 

c ,  Huy  &  Dînant,  à  Paris,  fera 
î  fols  pour  la  lettre  frnpie ,  ci. .. .  il 

ois  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 


10 


vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double ,  &  qua« 
rantc-hUit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X  C  V  I  I. 

Du  duché  de  Luxembourg  &  du  comté  de 
Namur ,  à  Paris ,  fera  payé  douze  fols  pour  la  «Ht 
lettpe  fimple^  ci»«  11 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  * 
vingt-deux  fols  pour  là  lettre  double ,  &  qua- 
rante-huit fols  pour  l'once  des  paquets. 

X  C  V  I  I  I. 

De  Hollande  &  Zélande  à  Paris ,  fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci  - . . .  ib 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huit  fols  pour  la  lettre  double ,  &  qua- 
tre livres  pour  lonce  des  paquets. 

X  C  I  X. 

JDe Hollande  &  Zélande  à  Rouen ,  fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci  10 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huit  fols  pour  la  lettre  double ,  &  qua- 
tre livres  pour  l'once  des  paquets. 

C 

De  Hambourg  ,  Lubeck ,  de  toutes  les 
autres  villes  d'Allemagne,  à  Paris  ,  fera  payé 
vmgt-quatre  fols  pour  la  kttre  fimple ,  ci  14 

Vingt  cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envelop» 
pe ,  quarante  fix  fols  pour  la  lettre  double ,  & 
quaucliv.  feize  fols  pour  l'once  des  paqucti. 

CL 

De  Madrid  à  Paris ,  &  de  Cadix ,  Sévillc  » 
Malaga  ,  &  autres  villes  d'Efpagne  ,  à  Paris 
fera  payé  vingt  fols  pour  la  lettte  fimple,  ci . ,  20 

Vinç-unfols  pour  la  lettre  avec  enveloppe* 
trente-nuit  fols  pour  la  lettre  double  j  &  qua- 
tre livres  pour  ronce  des  paquets. 

C  I  I. 

De  Madrid ,  Cadix ,  Sévi  (Je ,  Malaga ,  & 
autres  villes  d'Efpacne  ,  à  Rouen  ,  fera  payé 
vingt  fix  fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci   itf 

Vin^t-lept  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe ,  cmquante  fols  pour  la  lettre  double ,  & 
cinq  livres  quatre  fols  pour  I  once  des  paquets. 

C  I  I  L 

De  Madrid,  Cadix,  Sévillc,  Malaga  ,  Se 
autres  villes  d'Efpagne ,  à  Lyon ,  la  Provence, 
Languedoc  &  Dauphiné ,  fera  payé  vingt  fols 
pour  la  lettre  fimple  ,  ci. .....  *  ,  zo 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe. 
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trente  huit  fols  pour  la  lettre  double  »  Se  qua- 
tre livres  pour  Toncc  des  paquets. 

C  I  V, 

De  Madrid ,  Cadix  ,  S^villc  ,  Malaga,  & 
autres  villes  d'Efpagne  ,  à  Bordeaux ,  fera  paye  foi$ 
feize  fols  pour  la  lettre  fimpic ,  ci   i6 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double ,  &  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets» 

C  V. 

De  Madrid  à  Bayonne,  fera  payé  douze  fols 
pour  la  lettre  fîmple  ^  ci   il 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  ,  Se 
quarante-huit  fols  pour  Tonce  des  paquets. 

C  V  r. 

De  Bilbao ,  Saint-Sébafticn,  Pampelune,  &  * 
autres  villes  de  Navarre  &  de  Bifcaye  ,  à 
Bayonne ,  fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fim- 
pic, ci   lO 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  &  quarante 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

C  V  I  I. 

De  Catalogne  à  Bordeaux ,  fera  payé  feize 
fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci   i6 

Dix  fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe^ 
trente  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C  V  I  I  I. 

De  Barcelone  à  Perpignan  ,  fera  payé  huit 
fols  pour  la  lettre  fîmpU,  ci   8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trente- 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C  I  X. 

De  Catalogne  en  Languedoc  &  Provence , 
fera  payé  feize  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci. .  i6 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
trente  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trois  iiv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C  X. 

De  Madrid,  Scville  ,  Cadix,  Malaga ,  & 
autres  villes  d'Efpagne,  à  Nantes,  fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci   20 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  huit  fols  pour  la  lettre  double,  &  quatre 
livres  pour  Tonce  des  paquets. 
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CXI. 

De  Madrid,  Séville  ,  Cadix  ,  Malaga,  & 
autres  villes  d'Efpagne,  a  Genève,  fera  payé 
vingt-quatre  fols  pour  la  lettre  fimpic ,  ci  ; 

Vingt-cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe ,  quarahte-fix  fols  pour  la  lettre  double ,  & 
quatre  livres  feize  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C  X  I  I. 

De  Madrid ,  Cadix  ,  Séville ,  Malaga,  & 
autres  villes  d'Efpagne ,  à  Rennes  &  toute  la 
pretagne,  fera  payé  vingt-quatre  fols  pour  la 
lettre  fimple,  ci  2, 

Vingt-cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe ,  quarante-fix  fols  pour  la  lettre  double,  & 
quatre  livres  feize  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C  X  I  I  L 

De  Madrid ,  Cadix ,  Séville  ,  Malaga .  & 
autres  villes  d'Efpagne,  à  Lille  en  Ffandre,,.. 
fera  payé  vingt  patards  pour  la  lettre  fimpic,  ci  20 

Vingt-un  patars  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe ,  trente-huit  patars  pour  la  lettre  double, &  ' 
quatre-vingt  patars  pour  lonce  des  paquets. 

C  X  I  V. 

X  Pu  ^^^^^^^^^  ^  Gueldre  Efpagnolc, 
a  Li  le  ,  fera  payé  huit  patars  pour  la  lettre 
"mple^ci   I 

Neuf  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
quatorze  patars  pour  la  lettre  double  ,  & 
trente-deux  patars  pour  l'once  des  paquets, 

C  X  V. 

De  Hambourg  ,  Lubeck  ,  &  villes  delà 
balle-Allemagne  ,  â  Lille  ,  fera  payé  douze 
patars  pour  la  lettre  fimple ,  ci  n 

Treize  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt  deux  patars  pour  la  lettre  double ,  & 
quarante-huit  patars  pour  l'once  des  paquets. 

C  X  V  L 

D'Italie  à  Lille ,  par  la  voie  d'Anvers ,  fcn 
payé  vingt-quatre  patars  pour  la  lettre  fimpic , 
 ....2. 

Vingt-cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enve- 
loppe ,  quarante-fix  patars  pour  la  lettre  dou- 
ble ,  &  quatre-vingt  feize  patars  pour  l'oocc 
des  paquets. 

C  X  V  I  L 

De  Cologne  à  Lille  ,  fera  payé  dix  pàtau 
pour  la  lettre  fimple  ,  ci  19 

Onze  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppai 
dix  huit  patars  pour  la  lettre  double  ,  Sccp^ 
rante  patars  pour  lonce  des  paquets. 


LE  T 

C  X  V  I  I  I. 

ollande  &  Zélande  ^  i  Lille ,  fera  payé  paurs 
rs  pour  la  lettre  fimple  ^  ci   lo 

patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
patars  pour  la  lettre  double ,  &  qua- 
rars  pour  Tonce  des  paquets. 

C  X  I  X- 

vers  &  Gan  J ,  i  Lille  «  fera  payé  qua- 
s  pour  la  lettre  fimple  ^  ci  .   4 

patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe  « 
irs  pour  la  lettre  double  ^  &  feize  pa- 
rTonce  des  paquets. 

C  X  X. 

gleterre  à  Lille  «  fera  payé  dix  paurs 
ettre  fimple  j  ci  •   10 

patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe  ^ 
patars  pour  la  lenre  double^  &  qua- 
ars  pour  l'once  des  paquets* 

C  X  X  I. 

icnîn ,  Ypres ,  Toumay ,  i  Lille  ,  fera 
is  patars  pour  la  lettre  fimple  j  ci.  •  •  j 

e  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe* 
irs  pour  la  lettre  double»  &  douxe4>a* 
rTonce  des  paquets» 

C  XX  I  L 

îrpîgnan  à  Lyon  ,  &  de  Lyon  i  Per- 
fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fim-  foU 
 r   10 

fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fols  pour  la  lettre  double  ^  Se  qua* 
s  pour  l'once  des  paquets. 

C  X  X  I  I  L 

tende  &  Nieuport^  àDunkerquCj 
é  cinq  fols  pour  la  lettre  fimple^  ci . .  «  ; 

ils  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  huit 
ir  la  lettre  double  ,  &  vingt  fols  pour 
es  paquets. 

C  X  X  I  V.  / 

ruxelles  ,  Mons ,  &  autres  villes  des 

is  Autrichiens ,  à  Valencicnncs  ,  ferapatan 

latre  patars  pour  la  lettre  fimple»  ci . . .  4 

patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
ars  pour  la  lettre  double  ,  &  feize  pa- 
ir l'onçc  des  paquets. 

C  X  X  Vp 

.iège  à  Sedan ,  fera  payé  fix  fols  pour  foU 

;  âfople  .ci.  ^ .... .  6 

rianccs.  Tome  IL 
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Sept  fols  pour  la  lettre  avtfc  enveloppe ,  dix 
fols  pour  la  lettre  double  ,  &  vingt-quatre  fols 
pour  l'once  des  paquets.  • 

C  X  X  V  I. 

De  Maeftricht ,  Aix-la-Chapelle  &  Lîm- 
bourg ,  à  Sedan  ,  fera  payé  huit  fols  pour  la  roii 
lettre  fimple  >  ci   % 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double,  &  trente* 
deux  fols  pour  loncc  des  paquets. 

C  X  X  V  I  I. 

De  Cologne ,  Mazeîck,  &  autres  villes  de 
la  baffe  Allemagne*  i  Sedan ,  fera  payé  douze 
fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci   m 

^  Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  &  qua- 
raoce-huic  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C  X  X  V.  1 1  L 

Les  lettres  de  Philiftourg ,  &  autres  villes 
du  Palatinat .  comme  auffi  de  Stugard,  Canf- 
tat,  &  autres  villes  &  lieux  en-deça  deCanf- 
tat,  oour  les  villes  de  Landau  ,  Port-Louis  , 
Stralbourg  ,  &  autres  villes  d'AIface  .  fera 
payé  dix  fols  pour  la  lettre  fimple  *  ci. .... .  loi 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double*  &  quarante 
fols  pour  l'once  des  paqueu. 

C  X  X  I  X. 

Les  lettres  de  Francfort,  Ausbourg  ,  Nu- 
remberg ,  Vienne  ,  Prague  ,  à  Strasbourg  , 
paieront  douze  fols  pour  la  lettre  fimple  *  ci  li 

^  Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  &  qua- 
rante-huit fols  pour  l'once  des  paquets. 

C  X  X  X. 

Les  lettres  de  Drefde ,  Berlin ,  Hambourg, 
&  autres  villes  de  la  baffe  Allemagne  ,  -à 
Strasbourg  «  paieront  quatorze  fols  pour  la 
lettre  fimple ,  ci. ...  ^ .......   14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  double ,  &  cin* 
quante-fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

AffranchiJJcmcns. 

CXXXL 

Les  lettres  de  Paris,  &  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume ,  pour  la  Catalogne ,  feront 
affranchies  jufqu'à  Perpignan  ,  fur  le  pied  de 
douze  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci   12 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 

Tttt 
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TÎngt-deux  fols  pour  la  lettre  double»  &  qua* 
rante-httit  fok  pour  Tonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me >  à  proportion  de  la  diftance  des  lieux  , 
fuivant  la  taxe  établie,  par  le  préfent  tarif. 

C  X  X  X  I  I. 

Les  lettres  de  Paris  >  &  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume  ,  pour  Berne  ,  Fribourg , 
Neufchâtel  &  le  Pays  de  Vaux  ,  feront  af- 
franchies jufau'à  Pontarlier  ,  fur  le  pied  de  foU 
dix  fols  pour  la  lettre  (impie  ^  ci   >  o 

Onxe  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  huit  fols  pour  la  lettre  double  ,  te  qua- 
rante fols  pour  fonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
mcj  à  proportion  de  la  diftance^  comme  deiTus. 

C  X  X  X  1  1 1. 

Les  lettres  de  Strasbourg  »  Se  autres  villes 
d'Alface  .  pour  Francfort ,  Mayence  ,  Hei- 
delberg ,  Nuremberg ,  Auftourgj  T  Autriche^ 
&  autres  villes  &  lieux  de  la  haute  Allemagne^ 
feront  affranchies  jufqu'â  Rheinhaufen ,  fur  le 
pied  de  huit  fols  pour  la  lettre  fimple  ^  ci  • . .  8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
uatorze  fols  pour  la  lettre  double  ^  Se  trente- 
eux  fols  pour  Tonce  des  paquets^ 

C  X  X  X  I  V. 

Les  lettres  de  Paris  ^  &  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume ,  pour  Francfort,  Mayence, 
Heidelberg^  Nuremberg,  Aufbourg ,  l'Autri- 
che, &  autres  villes  &  lieux  de  la  haute  Alle- 
magne ,  feront  affranchies  dans  les  villes  d'od 
elles  partiront ,  jufqu'à  Rheinhaufen  ,  fur  le 
pied  de  feize  fols  pour  la  lettre  firuple ,  ci .  • .  i6 

Dix-fept  fols  pour  fa  lettre  avecenveloppe^ 
trente  fols  pour  la  lettre  double  ,  6c  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets.  ^ 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me^ à  proportion  de  la  diftance  des  lieux, 
fuivant  la  taxe  établie  par  le  préfent  tarif. 

C  X  X  X  V. 

Les  lettres  de  Paris ,  &  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume ,  Dour  la  Savoie  ,  feront  af- 
franchies jufqu*au  Pont-de-Beauvoifîn  j  fa- 
voir ,  celles  de  Paris ,  fur  le  pied  de  neuf  fols 
pour  la  lettre  fimple  ,  ci   9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  feize 
fols  pour  la  lettre  double  ^  &  treme-iuc  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

Celles  de  Lyon,  pour  la  Savoie,  quatre  fols 
pour  la  letue  fimple  ^  ci .  • ,  •   4 
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cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  feize  fols 
pour  Tonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me, à  proportion  de  la  diftance,  comme  deflus. 

C  X  X  X  V  L 

Les  lettres  de  Paris,  &  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume,  pour  Turin  ,  Milan  ,  Ve- 
nife  &  route  ,  feront  payées  fur  le  pied  de 
feize  fols  pour  la  lettre  fimple ,  ci  

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  a^ec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  trois  Uv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets» 

De  Paris  à  Gènes ,  Florence  &  route ,  vingt 
fols  pour  la  lettre  fimple  ,  ci  

Vingt-un  fols  pour  ta  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huit  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  qua- 
tre livres  pour  1  once  des  paquets. 

De  Paris  â  Rome,  fera  payé  vingt-deux  fob 
pour  la  lettre  fimple  ,  ci  

Vingt-  trois  fob  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe, quarante-deux  fols  pour  la  lettre  double, 
&c  quatre  livres  huit  fols  pour  l'once  des  pa- 
quets* 

De  Lyon  à  Turin ,  Milaa  &  Venife  ,  Cm 
payé  douze  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci... 

Treize  fols  pour  la  lettre  av«c  enveloppe, 
vingt  deux  fols  pour  la  lettre  double,  &  qua- 
rante-huit fols  pour  Tonce  des  paquets. 

•De  Lyon  à  Gènes,Florence,  Rome  &  route, 
fera  payé  quatorze  fols  pour  la  lettre  fimple, 
ci  

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  envcfoppc, 
vingc-fix  fols  pour  la  lettre  double  ,  &  cin- 
quante fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me, à  proportion  de  ladiftance^  comme  dcfliis» 

C  X  X  X  V  I  L 

Les  lettres  pour  les  troupes  Françoifes ,  fe^ 
vant  en  Italie  ,  Savoie  Se  Piémont ,  feront 
exemptes  de  l'affranchiffement ,  &  auront  le 
pafiage  libre  ,  pour  être  payé  fur  les  lieux  fui* 
vant  le  prélènt  tarif. 

C  X  X  X  V  I  I  L 

Et  à  l'égard  des  villes  &  lieux  des  pays 
étrangers  qui  ne  font  pas  dénommés  au  pré- 
fent urif ,  le  port  en  fera  pareillement  paye 
fur  le  pied  des  villes  les  plus  prochaines. 

C  X  X  X  I  X. 

Il  fera  paye  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ia 
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matières  4*or  &:  d'argent ,  qui  Te- 
ées,  de  gré  â  gré  *  par  la  voie  des 

^  C  X 

\ur  les  cohnies  &  pojfejfions  de  la 
au-delà  des  mets  ^  ^  lettres  venues 
voie  de  la  mer* 

es  pour  les  colonies  Sr  pofleffionf 
c  au  delà  des  mers ,  pourront  ccre 
IX  adininiliriteurs  des  poJles  ,  en 
nt  \i  lettre  du  port  du  lieu  du  de- 
\  Paris  5  &  eu  payant  dix  Tols  en 
lettre  Cmple  ^  pour  tenir  lîcti  d'af- 
icïit  de  Paris  jufqu  au  port  d*oi  par* 

es  revenues  par  mer, des  Indes  oricn- 
ifles  Françoïfes  ^  du  Canada  ^  & 
!S&  lieux  de  \z  domination  du  roi 
urope  ,  adreflTccs  aux  ports  &  villes 
icment ,  y  feront  dilb-ibuées  par  les 
,  bureau  des  potles ,  &  taxées  j 

\ 
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bis  la  lettre  fimple  ;  cinq  fols  la  tet* 
^  ou  avec  enveloppe  j  fix  fols  la  de- 
Ept  fols  les  trois  quarts  d  once  , 
5nce ,  5f  quatre  fols  feulement  pour 
:e  au  delà  de  la  première. 

qui  auront  une  dcftinatfon  pluséloi- 
it  en  outre  taxées  du  port  du  depuis 
u  débarquement  jufqu^au  lieu  de 

res  venues  par  mer  des  pays  étran- 
des  colonies  appartenantes  à  des 
étrangères  j  (erant  taxées  du  port 
pays  étrangers  au  lieu  de  kur 

k 

Pôjlc  intérieure  de  Paris, 

res  fimples,  billets  &  cartes  ^  paie- 
fols,  ci  

}o\xx  les  paquets  paiera  trois  fols,  ci 

fera  payé  d'avance»  ûnon  les  lettres 
:s  au  rebut. 


arrfté  au  confeîl  d'Etat  du  roi  ,  tenu  i 
le  huitième  jour  de  juilicc  mil  fept  cent 
fieuf. 

I  ea  parlement  ,  toutes  les  chambres 

»  !c  17  juillet  1759. 

Fn  a  éprouvé  aucun  changement  depuis 
don  \  Se  quoique  tou^  les  droits  ayent 
croifTement  ,  par  l'addition  des  iîx  fols 
ajoutés^  depuis  tjs^*  aux  quatre  foU 


foli 

1 


qui  exifloîent  alors  ^  cet  heureux  Sf  facile  moyen 
n'a  pas  été  applique  à  Is  taxe  des  lettres  ,  quoi- 
ou'ori  Tait  employé  â  J 'égard  de  plulicuts  autres 
droits  portaos  fur  des  di-nrées  de  première  né- 
ceffué  ,  Bc  d*une  confommation  jotirnjlière  pour 
pour  le  peuple  ^  comme  le  vin  6c  les  autres  boiP 
Tons. 

Mais  pour  empêcher  que  Tabus  de  la  franchîlc 
&  du  contre  seing  des  lettres  ne  nuisît  au  produit 
de  la  taxe  des  lit  très  /  diffcrens  aitèts  du  confcil 
ont  plufieurs  fois  réglé  le  droit  $c  Tufage  du  con- 
tre-fcing. 

le  dernier,  qui eft  du  jo  déccmt>rc  1777 ,  dort 
trouver  place  ici  ,  comme  établiCint  fur  ce  point 
U  légidation  qui  s'obfcrre  aducUement* 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendtif 
en  fon  confeil ,  au  mois  d'avril  1711  »  novembre 
1717  &  I7i9^  ^  dernier  lieu,  au  mois  de 
janvier  1771  ,  tous  tendans  à  empêcher  les  abus 
que  peuvent  occafionner  les  franchifes  le  droit 
de  contre- fcing  ,  que  fa  maicfté  cil  dans  la  néceflité 
d'accorder  pour  le  bien  de  fon  fcrvîce  ;  &  vou- 
lant y  pourvoir  d'une  manière  plus  précifc  :  oui, 
le  rapport  du  fieur  Morcau  de  Bciumont  ,  con- 
fesllcr  d'état  ordiftarre  ,  &  au  confeil  royal  des 
Hnances  :  Le  roi  étant  en  fou  confeil ,  1  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fuît  : 

Article  tREMiEH. 

Perfonne  ne  jouira  de  la  franchi fe  du  port  des 
hitris  qui  lui  feront  adrclTécs  par  la  polie  »  tant  i 
Paris  j  que  d.ms  les  provinces  du  royaume  »  s'il 
n'ell  compris  dans  l'état  des  franchrfcs  arrêtés  par 
fa  majcfté ,  ou  fur  les  ordrres  qu'elle  pourroît  en 
donner ,  Se  feulement  pour  les  ietins  &  paquets 
de  papiers  le  concernant  pcrfonnellement  ^  ou  le 
fcrvîce  dont  il  fe  trouvera  chargé  par  la  place 
qu'il  remplit ,  à  laquelle  la  franchife  fe  trouvera 
attachée  ;  â  la  charge  par  lui  ^  de  n*aidcr  de  fon 
couvert  aucune  corrclpondance  ,  autre  que  celles 
ci-deflus  fpccifîées  ,  â  peine  de  la  privation  de 
cette  même  franchife,  fuivanc  le  compte  qui  en 
fetoit  rendu  â  fa  majellé. 

ï  L 

Sa  maieflé  autorîfe  l'admîniftration  des  poftes, 
fcs  direfteurs  3c  prépofés  ,  à  faire  taxer  ,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  8  juilîet  i7î9,  les 
ietifés  &  paquets  de  papiers  adre/Tés  aux  perfon- 
nés  auxquelles  elle  aura  bien  vouïu  accorder  It 
franchife  de  leurs  correfpondances  3  dans  îecas  où 
ils  croiroient  reconnoitrc  quelques  abus  dans  l'en- 
voi defdites  lettres  tk  paquets  de  papiers;  fauf 
auxdites  perfonnes  à  faire  ou  faire  faire  Ton  vertu  re 
defdites  lettres  &  paquets  ,  en  préfence  des  admî- 
nillrateufs  des  poftes ,  leurs  dîrefteurs  ou  prépo- 
fés ^  lesquels  kur  lèront  reiïîtuer  le  prix  de  Ji 
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taxe  ,  dans  le  cas  où  Icfditcs  lettres  ou  paquets  les 
concemeroicnt  perfonnellement  j  ou  le  fervice 
dont  elles  fe  trouvent  chargées. 

I  I  L 

Dans  le  cas  où  il  feroit  adrefle  aux  perfonnes 
jouiflantes  de  la  franchife  de  leurs  lettres  (  fans 
leur  aveu  )  ,  fous  leur  adrefle  ^  des  dépêches  qui 
auroient  donné  h'eu  à  la  taxe  ci-deflus  ,  elles  pour* 
ront  fe  faire  décharger  du  prix  de  la  taxe  qui  y  au- 
roit  été  mife ,  en  renvoyant  lefdites  lettres ,  avec 
]es  enveloppes  fur  lefquelles  la  taxe  auroit  été  ap- 
pofée  ,  aux  adminiftrateurs  des  poftes ,  leurs  di- 
xeâeurs  ou  prépofés  ^  qui  demeurent  autorifés  â 
en  reftituer  fe  montant  ^  &  à  faire  taxer  lefdites 
lettres  &  dépêches  du  même  pott  j  conformément 
au  tarif  de  1759* 

I  V. 

Nul  de  ceux  auxquels  la  franchife  eft  accordée  « 
ne  jouira  de  la  franchife  des  lettres  &  paquets  ve- 
nant des  pays  étrangers  j  ni  même  de  nome  ^  Gè- 
nes &  lieux  oà  il  pourroit  y  avoir  bureau  de  pof- 
tes  françois ,  fa  majefté  n'exceptant  de  la  uxe  du 
port  de  ces  fortes  de  lettres  ,  que  celles  qui  fe- 
ront adrefl'ées  aux  perfonnes  dénommées  ci  après  \ 
.lavoir  â  M.  le  chancelier ,  ou  garde  des  fceaux  ^ 
mx  fecrétaires  d'état  ^  au  chef  du  confeil  royal  • 
au  contrôleur  général  ou  direâeur  général  des  fi- 
nances 3  au  premier  préfident  j  &  au  procureur 
général  du  parlement  de  Paris  »  au  premier  préfi- 
dent &  au  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  &  au  lieutenant  général  de  po- 
lice 9  ainfi  que  celles  adreflees  aux  intendans  & 
commiflaires  départis  dans  quelques-unes  des  gé- 
néralités du  royaume ,  qui  «  avoifinant  les  jpays 
étrangers ,  exigent  qu'ils  jouilTcnt  de  cette  tran- 
chife  ,  fuivant  l'état  qui  en  fera  auffi  arrêté  par  fa 
majefté. 

V. 

Continueront  les  commandans  généraux  des 
provinces ,  de  jouir  .  ou  ceux  qui  commanderont 
en  leur  abfence ,  de  la  franchife  des  lettres  qui  leur 
feront  adreflees  j  dans  l'étendue  de  leur  comman* 
dément  feulements  ainfi  qu'ils  en  ont  joui  jufqu'à 
préfent  ^  fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  chaque 
année  j  par  le  fecrétaire  d'état  ^  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre .  &  envoyés  â  l'adminiAration 
des  poftes }  à  l'eflet  de  quoi ,  les  direâeurs  des 
poftes  tiendront ,  comme  par  le  pafle  >  des  états 
particuliers  qui  feront  certi  fiés  tous  les  trois  mois 
par  les  commandans  généraux  des  provinces ,  lef- 
quels  états  contiendront  le  détail  ^  ordinaire  par 
cwdinaire  ^  diT  montant  de  la  taxe  des  lettres  à  eux 
'.svmifes  firanches  de  port  pendant  ledit  tems  y  du 
^M/MMSat  total  de  laquelle  taxe>  l'adminiftration 
lérale  des  poftes  continuera  d'être  rembourfée 
iqae  année  par  les  Ordres  du  fecrétaire  d'état 
b  guerre* 
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Joiiiront  aufli  »  les  commandans  des  potts  &kl 
intendans  de  la  marine  y  à  Breft  »  à  i  oukw  8c 
Rôchefort  «  de  la  franchife  des  lettres  qui  leur  fe- 
ront adiefli^es  y  ainfi  qu'ils  en  jouiflcnc  aâuelle* 
ment ,  fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  chaque 
année  nar  le  fecrétaire  d'État ,  ayant  le  départe- 
ment cfe  la  marine  ,  &  envoyé  à  radminifiratioB 
générale  des  poftes  >  a  l'eiFet  de  quoi  »  les  direc- 
teurs des  bureaux  des  poftes ,  tiendront  pour  cet 
objet  »  des  états  détaillés  de  U  taxe  dcfdites  kb» 
très ,  comme  pour  les  commandans  généraux  des 
provinces^  qui  feront  certifiés  par  lefdits  comm 
dans  &  intendans  des  ports  ^  également  tons  fai 
trois  mois  .  &  du  montant  defquelsle  rembotti(b> 
ment  fera  nit  aufli  chaque  année  i  fadminiftratioa 
des  poftes  ^  par  les  ordres  du  feaétaire  d'État  de 
la  marine. 

V  I. 

Continueront  les  premiers  préfidens  &  procs- 
reurs  généraux  des  parlemens  des  provinces  j  k 
jouir  de  la  franchife  du  port  des  lettres  &  paqaeii 
qui  leur  feront  adrefliis  ^  de  l'intérieur  de  JearRf  | 
fort  feulement^  fans  que  cette  franchife  puiflès'^ 
tendre  plus  loin  ^  &  qu'ils  puiflent  être  difpo^ 
d'acquitter  les  ports  dâs  pour  les  lettres  &  paqM 
qui  leur  viendront  de  l'extérieur  de  leurs  reflbrti 
refpeâifi. 

V  I  L 

Les  intendans  &  commiflaires  départis  dam  lâ 
généralités ,  jouiront  comme  par  le  paflé ,  de  b 
franchife  des  lettres  &  paquets  qui  leur  ViendrooK  tt£ 
de  l'étendue  du  royaume  :  fa  majefté  leur  peniet*  wlL 
tant  de  continuer  â  aider,  de  leur  coavert  h  a»^  |î3. 
refpondance  des  oflîciers  des  maréchaufScsi 
celle  des  tréforiers  des  troupes  s  des  ingémems 
des  ponts  &  chauflées  i  des  direâeurs ,  contri» 
leurs  &  employés  aux  vingtièmes  \  des  conmûdit* 
res  infpeâeurs  ou  fous-infpeâeurs  des  harasj  pour 
les  objets  relatifs  à  chacune  de  ces  parties  oad- 
miniftration  feulement.   -  113- 

Le  principal  commis  on  fecrétaire  de  chaque 
intendant  jouira  feulement  de  la  franchife  des 
très  qui  lui  viendront  de  l'étendue  de  la  génénlit^j 
&  non  d'ailleurs.  . 

VIII. 

Aucune  perfonne  ne  pourra  également  jouir  dr 
droit  de  contre-figner  &  de  rendre  franches  ks 
lettres  qu'elle  écrira ,  que  ceux  auxquels  fa  mafcHc 
en  aura  accordé  le  droit ,  fuivant  l'état  qo'dte 
en  aura  arrêté  ^  ou  fur  des  ordres  au'elle  poorroir 
en  donner  y  pour  en  u(er  dans  le  lieu  fettleflieoc 
où  ils  habiteront ,  &  uniquement  pour  les  Um  ^^.^ 
&  paquets  de  papiers  les  concernant^  00  k  ^ 
vice  de  la  place  à'iaquelle  le  droit  de  contrt-ft^ 
eft  attaché  5  bien  entendu  que  les  lettres  &  paqoflf  i^j,^ 
feront  contre-fignés  de  la  main  mène  des  pe^  ^ 


Hcs  auTrquelles  le  droît  en  eft  accordé,  a  1  excep- 
tion néanmoins  de  celles  qui  font  forcées  iie  con- 
fier leurs  cachets  à  d'aunes  j  lerqucUes  feront  te* 
nues  d'envoyer  i  l'adminiitration  des  portes  ,  le 
nom  de  ceux  auxquels  ils  auront  cru  devoir  les  rc- 
tnenrc  j  &  de  lui  en  faire  connoître  T'écriture  j 
en  ,  par  les  dépofitaircs  de  cachet  j  adrefTinc  leurs 
dépêches  réunies  en  un  ou  plufîeurs  paquers  ,  aux 
prépofés  par  radminiiî ration  des  portes;  fa  ma- 
jcfté  défendant  à  ladite  admiDirtiatioii  d  exempter 
de  la  taxe  aucunes  ienres  contre- fignées  ,  fans  que 
lerdites  difpofitions  aient  été  remplies  i  &  qu'au 
moins  le  nom  de  la  perfonne ,  ou  le  titre  auque! 
Je  contre-feing  eft  accordé,  ne  foit  rempli  de  la 
main  de  ceux  dont  on  aura  fait  connoître  récri- 
ture. 

I  X. 

Aucune  des  perfonnes  auxquelles  ùk  majefté  ac- 
corde le  droit  de  contre-feing ,  fe  trouvant  hors 
du  royaume  ,  ne  pourra  par  fon  contre- feing  af- 
franchir les  ienra  qu'elle  écrira- 

X. 

Continueront  les  commandans  généraux  des 
fitovinces  ^  ou  leurs  reptéfentans  en  leur  abfence , 
dont  rétat  aura  été  envoyé  à  ladminirt ration  des 
polies^  par  le  fecrétaire  d'Etat  ,  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  à  affranchir,  dans  Tétendue 
de  leur  commandement  feulement,  leur  corref- 
pondance  ,  en  la  faifant  contrc-figner  Affairts  dti 
ro',  &  cacheter  de  leurs  armes  *  en  ,  pjir  eux  fc 
conformant  aux  conditions  portées  dans  l'atttcic 
VllI  ci-deffus  %  lefquelles  Uttns  &  paquets  con- 
tinueront à  eue  taxés  fuivant  le  tarif,  au  revers 
de  IcuTS  fufcriptions  i  &  les  direûeurs  des  bu- 
reaux des  poftes ,  tiendront  des  états  du  mou- 
lant de  ces  taxes  jour  par  jour  j  lefquels  états  fe- 
ront vifés  ou  certifiés  tous  les  trois  mois  par  les 
commandans  généraux ,  pour  le  montant  total  en 
ftre  enfuite  rembourfé  à  Tadminittràtion  des  portes 
chaque  année  ,  fur  les  ordres  du  fecrétaire  d'État 
la  guerre. 

X  I- 

Les  procureurs  généraux  des  cours  des  parlc- 
**tns  des  provinces  ,  auront  la  faculté  de  pouvoir 
fnvoyer  ,  par  h  voie  des  bureaux  des  potïes  ^  à 
'cLtrs  fubftituts  feulement,  dans  l  étendue  du  ref- 
fort  de  chaque  cour,  les  arrêts  »  édics  &:  déclara- 
tions \  lefquels  paquets  étant  contre  fignés  de  leurs 
ï^otTis,  parvienJrpnt  à  leurs  dellinations  fans  au- 
^^nç  taxe. 

X  I  L 

Continueront  les  intend  ans  des  provinces ,  a 
catitre  figner  ou  faire  contre  figncr  dans  Térend  uc 
leurs  généralités  ,  les  latns  3c  paquets  quils  y 
*drcïTçfont  à  leurs  fubdélégués  &  aux  commifTai* 
des  guerres  j  3c  pendant  leur  féjour  à  Paris  j  à 


leurs  fecrétaires ,  fubdélégués  &  commiffaîres  des 
guerres  i  dans  lefquels  paquets  pourront  erre  in- 
férés les  icff^ts  3c  papiers  qu'ils  auroîenr  à  faire 
pafTer  aux  officiers  des  maréchauiïées  ;  aux  tré- 
foriers  des  troupes  ;  aux  ingénieurs  des  ponts 
chau(ïees  i  aux  direéleurs ,  contrôleurs  &  em- 
ployés aux  vingtièmes  ,  &  aux  commîlTaires  inf- 
pc^leurs  &  fous  -  jnfpeîtcurs  des  haras ,  pour  les 
objers  feulement  relatifs  à  ces  diflTérentcs  parties 
d'adminill  ration. 

XIII. 

Perfonne  nVtant  admis  à  faire  choix  de  Tes  /^r- 
très  ,  Se  tout  particulier  devant  Être  forcé  à  les 
prendre  toutes ,  ïorfqu'elles  font  bien  adreffées  , 
ou  à  n'en  recevoir  aucunes  de  fubféquenies  ,  juf- 
qu'à  ce  que  Ton  ait  acquitté  le  port  de  celles  qirt  Von 
auroic  précédemment  refufées  ;  le  port  des /^rrr^:r 
qui  J  quoique  contre-fignées  fe  trouveront  avoir 
été  taxées  ,  fcr#  acquitté  par  les  perfonnes  à  qui 
elles  feront  adrelfées ,  fous  les  mêmes  peines  que 
celles  cî-deflus  ^  à  moins  qu'elles  n^'en  demandent 
ou  fartent  demander Touvetture en  préfence  des  ad- 
niftrateurs  des  poftes  ,  leurs  directeurs  ou  prépo- 
fés ^  pour  que  dans  le  cas  où  elles  fe  trauveroient 
avoir  été  taxées  mal-à-propos ,  la  taxe  puifle  en 
être  reftituée.  Veut  fa  majefté  ,  que  la  retenue 
qui  pourroît  être  en  conféquence  faite  dcfdites 
Iercre4  Sc  paquets  j  fort  aux  rifques  de  ceux  qui 
auroient  refufé  d'en  payer  le  port  j  &  n*cn  au- 
rorent  pas  demandé  rouverture  ,  lefquels  feront 
eux- mf mes  refponfablcs  de  la  non- exécution  des 
ordres  du  roi  j  û  ces  lettf'ts  ou  paquets  en  conte- 
noient. 

X  I  V. 

En  cas'^de  décès  de  quelqu'un  de  ceux  com* 
|ïris  dans  l'état  arrêté  ,  il  ne  pourra  lui  être  fubf- 
ri  tue  qu'une  feule  &  même  perfonne  5  &  d:ins  le 
cas  oii  le  changement  furviendroit  par  la  ccffa* 
tion  des  fondions  comprifes  audit  état  y  auttes  , 
toutefois  que  M.  le  chancelier,  les  miniftres  , 
fecrétaires  d'état  ,  le  chef  du  confeil  royal ,  con- 
trôleur général  ou  direéieur  général  des  finances^ 
ne  jouiront  de  la  francMfe  que  trois  mois  ,  Sc  du 
contre-feing,  qu'un  mois  qprês  leur  retraite.  Hit 
au  confeil  d'£tat  du  roi  >  a  fa  majertc  y  étante 
tenu  à  verfaiiles  ^  le      décembre  1777* 

y^oyef  le  mot  Posté  ,  pour  connoître  la  con- 
iirtance  de  cette  ferme  6c  fcs  prodtiits. 

LEVAGE  ,  C  m.  ^  par  lequel  on  défigne  un 
droit  appelle  auflî  de  petite  coutume^  &  qui  elV 
une  redevance  féodale  ,  fixcE:  par  l'ufage  ,  fur  cer- 
taines denrées  qui  ont  féjourné  huit  jours  dans  un 
fief  y oyii  le  DiUionnairi  de  Janjpradinct, 

LEVANT,  (commerce  du)  La  méthode  que 
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nous  avons  fuîvîe  en  traitant  du-  commerce  de 
l'Inde  &  des  ifles  &  colonies  Françoifes  ,  eft  en- 
core celle  qui  s'applique  naturellement  au  corn* 
merce  du  Levant,  Mais  avant  d'encrer  dans  les  dé- 
tail du  régime  fifcal  auquel  il  e(l  foumis ,  tant  pour 
les  envois  que  pour  les  retours ,  il  convient  de 
donner  un  précis  hiilorique  de  Tes  commence- 
mens ,  des  facrifices  faits  par  le  fifc  pour  le  foutenîr 
&  l'encourager^  de  fes  progrès^Sc  de  Ton  état  aâueL 

11  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'origine  du  com- 
merce au  Levant ,  remonte  à  un  tems  très  voifin 
de  la  fondation  de  Marfeille  ,  puifque  l'hiftoire 
apprend,  que  cette  ville  célèbre  étendit  d'abord 
fa  navigation  fur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

L*hiftoirc  des  viciffitudes  que  ce  commerce  a 
t  éprouvées  dans  ces  tems  reculés ,  étant  envelop- 
pée de  ténèbres ,  nous  ne  chercherons  pas  à  les 
éclaircir.  Cette  tâche  eft  trop  étrangère  à  notre 
plan.  Il  fuffit  de  nous  arrêter  à  ^'époque  où  il  a 
commencé  à  fe  faire  avec  régularité. 

On  peut  la  placer  au  tems  des  croifades.  Cette 

Iweufe  extravagance ,  qui  faifit  tous  les  efprits  dans 
es  onzième ,  douzième  &  treizième  fiècles,  con- 
tribua ,  fans  doute  ,  beaucoup  a  étendre  les  rela- 
tions de  l'Europe  dans  l'Afie ,  &  le  commerce  de 
la  France  ne  put  manquer  d'en  recevoir  des  ac- 
croiiTemens. 

Ce  qui  eft  certain,  c'eft  que,  Jacques  Cœur  (*), 
négociant  auifi  fameux  par  fes  richeffes  ,  que 
malheureux  par  les  atrocités  dont  il  fut  la  viftime, 
avoit,  en  1440,  trois  cens  fadleurs  répandus  en 
différens  pays  ,  &  fur-tout  en  Italie  ,  en  Perfe  & 
en  Turquie  }  contrées  par  lefquellcs  fe  faifoit 
alors  tout  le  commerce  des  Indes  orientales,  dont 
Venife  étoit  l'entrepôt. 

Les  capitulations  qui  furent  faîtes  en  i  s^s  $  en- 
tre François  Premier  &  Soliman  le  canonifte  , 
démontrent  qu'il  y  avoit  un  commerce  établi  en  • 
tre  les  deux  empires  >  elles  furent  renouvellées  en 
1604  par  Henri  IV  ,  augmentées  en  1675  ,  fo"* 
Louis  XIV  ,  &  reçurent  des  additions  confidéra- 
bles  en  1740.  ^oy^i  ci-après,  en  quoi  confittent 
ces  capitulations  ou  traités ,  qui  ne  font  que  des 
lettres  de  privilèges ,  appellées  en  langue  Tur- 
ques ,  Diplôme  impérial. 

On  a  dit  à  l'article  du  commerce  de  l'Inde, 
que  dans  la  même  année ,  une  compagnie  obtint 
le  privilège  exclufif  du  commerce  du  Levant  & 
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des  Indes  ;  mais  la  preuve  qu'elle  n'en  fir  pis 
ufage  ,  c'eft  que  vingt  deux  ans  après  ,  fe  fonna 
la  compagnie  de  Morbihan  ,  dont  le  plan  fcm- 
ble  annoncer  que  le  commerce  du  Levant  étoit 
alors  libre. 

Cependant  »  il  s*en  falloic  beaucoup  qu'il  (Se 
floriflUnt.  Les  confulats  établis  dans  les  échelles, 
étoient  devenus  des  charges  héréditaires,  dont 
les  titulaires  avides  vexoient  les  néeocians  par 
des  contributions  ou  le  monopole  des  commis 
qui  les  repréleiitoient  dans  l'exercice  de  leurs 
places.  Les  guerres  inteftincs  qui  dcfolcrent  h 
1-rance  pendant  quarante  ans,  les  défordici 
qui  en  turent  la  fuite  ,  l'énortnité  des  impôts  qu 
le  levoicnt  dans  le  port  de  Marfeille  ;  toutes  ces 
caufes  s'oppofoicnt  au  progrès  de  ce  commerce» 
&  lavoicut  même  tait  palier  entre  les  mains  des 
étrangers,  qui  venoient  prendre  nos  maicbaïui^ 
fes  pour  les  porter  en  Afie. 

Tel  étoit  l'état  languifTant  du  commerce  do 
vant,  lorfque  Colbcrt  parvint  au  miniftète*  Ir 
ce  grand  homme  en  fut  le  reftaurateur.  U  appeb 
d'abord  les  étrangers  à  Marfeille ,  par  un  gral 
nombre  de  privilèges  en  faveur  de  ceux  qui  sV 
fixeroient,  &  par  la  liippreftîon  d'une  multitodedc 
droits  impofés  par  la  jaloufie  nationale  ,  poé 
écarter  les  étrangers  de  ce  port  «  od  cependant  kt 
capitaux     l'adtivité  manquoient  abfolument. 

Le  port  de  Marfeille  fut  affranchi  de  tous  drott^ 
pat  Tédit  du  mois  de  mars  1 069  ,  &  pour  mettie 
le  commerce  du  Levant ,  dont  le  miniftre  vooMt 
rendre  ce  port  le  centre ,  à  l'abri  de  la  coootf» 
rence  étrangère  ,  &  même  de  celle  des  anotf 
ports  du  Royaume,  un  droit  de  vingt  pourccoti 
fut  impofé  fur  toutes  les  nurchandifes  du  X^ 
varu  qui  feroicnt  apportées  en  France  par  des  U- 
timens  étrangers  &  par  àes  bàtimens  ftançois  qa 
n'arnveroient  pas  direéiement  du  Levant  a  Mar* 
ieiile. 

Nous  allons  rapporter  une  partie  de  cetéditi 
pour  faire  juger  des  moyens  qui  furent  employé 
dans  la  vue  de  ranimer  le  commerce  du  livotfj 
&  de  l'opmion  que  ce  grand  miniftre  s'étoit  for- 
mée du  commerce  en  général. 

Louis  paf  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &è 
Navarre,  obmte  de  Provence,  Forcalquicr  &  tentf 
adjacentes:  à  tous  préfens  &  à  venir,  falut. Coont 
le  commerce  eft  le  moyen  le  plus  propre  poK 
concilier  les  différentes  nations  ^  Se  entretenir  kl 


{*\  Ce  refpeûablc  citoyen  ,  après  avoir  fourni  â  Charles  VIT.  rfes  fecours  qui  le  nirent  «n  état  de  <Jia(Ièr  les  koém  è 
/on  royaume,  fut  faulTemenc  accufé  d'avoir  empoifonnè  Agnès  Sorel,  morte  en  144»,  &  le  roi  eut  l'in[^citiK(e  de  k  Iwfr 
bannir  &  priver  de  .cous  fes  biens  :  il  en  accorda  même  une  partie  à  iuEoine  de  Cbabannes  &  à  d'autres  courtifaos  •  q«  i**** 
été  Tes  accufatcurs  &  fes  )iiges.  Ce  monumeni:  d'iniquité  ,  de  balTeire  &  d*avarice  ,  elt  du  19  mai  •4^*  Mais  il  £uica|0«ffi 
pour  la  rati$f.idtion  des  âmes  verrueufes  ,  que  Pinnocence  de  ce  généreux  négociant  fut  leconnue  \  que  fes  biens  fiiteDC  tiaèai 
les  enfans  ,  dont  un  devint  acchcvêiiue  de  Bourges  ,  &  qu*eniin  Cbabanacs ,  fpD  plus  ^rdem  calpm^iauiar  ,  fut  étclffi 
4ç  lèze  majef^é  6c  coiptifonné ,  fous  le  règne  fuivant. 
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'tspofés  fîsfisune  bonne  ^t  mutuelle  correrpon- 
lancc  j  qu'il  apporte  &  rapporte  Tabondancc  par 
:s  voies  les  plus  innocentes  ,  rend  les  fujcts  hcu- 
etix  &  les  états  pïus  florilTinsî  auHt  n'avons-nous 
icn  omis  lie  ce  qui  a  dépendu  de  notre  autorité  & 
!c  Dosfoîns  j  pour  obliger  not  fujcts  ^  de  s'y  appii- 
ur,  fie  le  porter  jufqu'aux  nations  les  plusélot- 
nécSj  pour  en  recueillir  k  fruits  3c  tn  retirer  les 
vanuges  quil  amène  avec  foi,  &  y  établir  par-tout 
It  mêmetcms,  auffi-bien  en  paix  comme  en  guerre, 
i  réputation  du  nom  François.  C'cft  encore  pour 
^exécution  du  même  deflein  ,  que  nous  avons 
lonné  beaucoup  d'application  a  la  conftruftioïi 
le  quantité  de  vaffleaux  &  de  bitimcns  propres 
îour  le  commerce  ;  que  nous  avons  fait  vifiter  & 
■éablir  les  ports  ,  excité  nos  fujets  de  fe  pcrfec- 
Jonner  à  la  navigation  ,  convié  les  étrangers  les 
plus  expérimentés  d'y  concourir  ,  par  les  grâces 
que  nous  leur  avons  faites  ,  âc  que  même  nous 
ïvons  forme  diverfes  compagnies  puiffantes,  pour 
fouîcnir  la  dépcnfe  des  entreprifes  néceflaires  à 
KSt  effet.  Et  comme  les  rois  nos  prédéceffdurs  ont 
hkn  connu  les  avantages  qui  peuvent  arriver  à 
fcurs  Etats  par  la  voie  du  commerce  ,  5f  que  Tun 
des  principaux  moyens  pour  Tattirer  ,  cli  de  ren- 
dre quelqu'un  des  premiers  poris  de  notre  rojrau- 
i»c,  kbre  &  exempt  de  tous  droits  d'entrées  ^ 
autres  impofittons  ^  la  ville  de  Marfeilic  leur 
aj^anc  femblé  la  plus  propre  pour  y  établir  cette 
Eanchifc  ,  ils  lui  auroient  accorde  un  affranchi f- 
Cimcnc  général  de  tous  droits»  Mais  comme  ^  par 
riiccefïion  dctems  ,  les  meilleurs  écabliffemens  ,  Bc 
<s  plus  profitables  au  public,  dégénère  ne  &  s'affbi- 
:riifient,  auÛï  nous  avons  trouvé  ladite  vjlie  au- 
furchargce  de  droits  d'entrée  Se  de  fortîc  , 
pi  aucune  autre  de  notre  royaume  ,  bien  que  les 
lôtres  n'y  fuffenc  pas  établis.  Et  lapplication 
Itie  nous  avons  donné  au  commerce^  depuis  que 
otis  prenons  nous-méme  le  foin  de  nos  affaires, 
&US  ayant  clairement  fait  connokre  Ici  avantages 
le  notre  royaume  recevoit  de  la  franc  h  îfe  "de 
dite  ville  j  lorfqu  elle  éioit  obfervée  ,  combien 
^étrangers  ont  profité  de  cette  futcharge  de 
jpts  établis  de  tcms  en  tems  ,  en  attirant  chei; 
lie  commerce  qui  s'y  faifoit;  nous  avons  bien 
lu  «  pour  ajouter  encore  cette  na^rque  à  tant 
itres  que  nous  avons  données  â  nos  peuples  , 
Vfeulemcnt  en  les  foulageant  fur  toutes  fortes 
ipofitions  ,  mais  encore  en  donnant  nos  foins, 
employant  même  de  notables  fommcs  de  de- 
fers  de  notre  tréfor  royal  j  pour  le  rétâbliircîncnt 
anciennes  manufactures  ,  l'établiffement  de 
celles  ,  3c  pour  l'augmentation  du  commerce 
mer  &  par  terre  ,  nous  priver  d'un  revenu 
Sdérable  qtie  nous  apportent  lefdits  droits,  3c 
pourvoir  au  iicmbourfemcnt  de  ceux  qui 
ent  aliénés  ,  ou  donnés  depuis  long  tems 
caufes  tréS'f:iVorables,  pour  réubîir  cniièrc- 
;  la  franchife  du  port  ,  &  convier  ,  par  de  G 
laûrdinwes  avantages  j  tant  nos  fujets  que  les 
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étrangers  ,  d'y  continuer  &  d'en  augmenter  îe 
commerce  ,  &  le  porter  dans  fon  plus  grand  éclat. 
Nous  aurions  a  cet  effet  ,  après  de  grandes  Se 
mûre^  délibérations  de  notre  confeil  fur  cette 
affaire  ,  &  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  préfentés  par  les  députés  du  commerce, 
réfolu  raffranchiffement  général  de  tous  vaîfléaux 
&  marchandifes ,  en  entrant  &  en  fortant  de  ladite 
ville  de  Marfeiîte  ,  aux  claufcs  &r  conditions  por- 
tées par  ces  préfentes.  A  ces  caufcs ,  ^^c.  nout 
avons  déclaré  &  déclarons,  le  pore  Bc  havre  de 
notre  ville  de  Mufeille  ,  franc  Bc  libre  à  tous 
marchands  &  négocians.  Se  pour  toutes  fortes  de 
marchandifes  ,  de  quelque  qualité  &  nature  qu'cl* 
les  puifleot  être. 

Ce  Eiifant  ^  voulons  &  nous  plaît  .  que  Jei 
étrangers  &  ajjtres  perfonnes  de  toutes  nations 
&  qualités  puîfTcnt  y  aborder ,  entrer  avec  leurs 
vaiflcaux  ,  batimcns  &  marchandiles  ,  les  charger 
&r  décharger,  y  fqourfTer,  magafiner,  entrepofcr 
&  en  fortir  par  mer  librement  ,  quand  bon  leur 
iemblera  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  payer  aucun 
droit  d  entrée  ni  fortie  par  mer.  Et  ,  â  cet  effet . 
nous  avons  fupprimé  &  fupprîmons  les  droits  de 
demi  pour  cent  ,  ci  devant  levés  pour  la  penfion 
de  notre  ambaffadeur  à  Conftantinople  ,  &  pour 
les  autres  affaires  du  commerce.  Autre  droit  de 
demi  pour  cent  ,  aufli  ci-devant  levé  pour  le  cu- 
rage du  port.  Et  avons  pareillement  fupprimé  Se 
Tupprimons  les  droits  appcllés  fa  tabU  de  ia  m€r  ^ 
ceux  fur  les  drogueries  &  épiceries  j  celui  de  foi- 
jcante  fols  pour  quintal  fur  les  aluns;  les  droits  fur 
la  millerDlîe  de  miel  &  huile  ;  ceuxappcllés  Uvtng. 
tain  deearene^  Sf  autres  droitsdomaniaux,  de  que!- 
que  nature  Se  qualité  qu'ils  puîlfent  être.  Avons 
pireiltement  fupprimé  le  droit  de  cinquante  fols 
çour  tonneau  établi  fur  les  vaiffcaux  &  batimens 
étrangers  ,  &  cc  ,  à  TégarJ  des  marchandifes  du 
Ponant  ,  &  du  crû  du  pays  des  marchands  qui  y 
aborderont  feulement  ,  la  levée  dudit  droic  de 
cinquante  fols  par  tonneau  de  fret  fubfiihnt  ,  au 
furplus  fur  les  marchandifes  de  Uvant  ,  Pcrfe, 
Barbarie  ,  Afrique  &  Italie, 

Comme  auflî  nous  avons  rupprîmé  les  droits 
ui  fe  lèvent  au  profit  de  ladite  vilîc,  appelles 
'fmrjge  ,  de  radouh  ,  &  de  c&ntrt'C^rtnt  ,  Sc 
ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  poiffon  falé  ;  auquel 
effet  nous  avons  fait  très  exprefles  inhibitions  &: 
défcnfcs  aux  échevins  de  ladite  ville  ^  engagiftes 
des  droits  ,  leurs  fermiers  ,  &  tous  autres,  d'en 
continuer  la  levée  :k  les  percevoir  ,  à  peine  de 
conçu  (iion  ,  §c  d^êtrc  procédé  extraordinairement 
contre  les  contrevenans  î  même  au  gouverneur 
du  château  d'If  &  ifles  de  M:irfeiHe  ,  de  prendre 
ni  percevoir  aucuns  droits  d*>mcragc  ,  ni  d  ap- 
porter aucun  trouble  ou  cmpcclicment  aux  qua- 
rantaines dev  batimens  de  mer  ,  en  gardant  toute- 
fois les  fÛretés  &  précautions  néceffjircs  pour  li 
fanté  defdites  places ,  dont  les  ortlres  lerout  don* 
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nés  par  les  officiers  municipaux  &  întendans  de  la 
Santé  de  ladite  ville  de  Marfeiile,  jufqu'à  ce  qu*ilait 
^cc  pourvu  d'un  règlement,  fi  befoin  cft,  à  cet  effet. 

Comme  auITi ,  en  faveur  du  commerce ,  nous 
avons  révoqué  de  révoquons  le  privilège  des  huil-^ 
les  &  fanons  de  baleines  ^  fardes  ,  chiens  ,  loups  ^ 
de  mer  &  autres  poiflbns  ;  Se  avons  levé  Se  levons 
les  défenfes  ci-devant  faites ,  pour  le  tranfport  & 
commerce  de  la  poix  noire  ,  réfine  blanche  &  de 
Legarde.  Faifons  inhibitions  &  défenfes  à  nos  fu- 
jets  &  négocians  ,  de  payer  aucune  chofe  »  foit 
en  mer  3  foit  en  terre  ,  pour  raifon  des  droits  pré- 
tendus par  les  feigneurs  des  ports  de  Moureues  & 
de  Villefranche  ,  &  à  toutes  perfonnes  de  Tes  exi- 
ger ès  ports  de  notre  royaume  :  enjoignons  aux 
Seutenans  de  l'amirauté  d'informer  des  contra- 
ventions qui  feront  çommifes  ^  &  de  punir  les 
prévenus  félon  Texigence  du  cas. 

Et  voulant  d'autant  plus^vorifer  le  commerce  ^ 
&  le  faciliter ,  voulons  &  nous  plaît  que ,  ci-après> 
le  plomb ,  le  fer  ,  l'artillerie  ,  les  arquebufes  j 
moufquets  ,  te  toutes  foites  d'armes ,  tant  à  feu 
qu'autres ,  les  harnois ,  la  poudre ,  boulets  à  feux , 
&  rouages  de  canon  ,  le  falpêtre  ,  la  mèche ,  les 
çotonines  à  faire  des  voiles ,  l'herbage  ^  les  ancres  ^ 
farties ,  voiles,  arbres ^  ou  mâts  Se  antennes  ^  tou- 
tes fortes  de  planches  &  bois  fervant  aux  bâtimens 
de  mer,  les  rames ,  la  poix ,  toute  forte  de  doux^ 
le  brai  ou  goudron  ,  la  poix- réfine  Se  le  fuif  j 
foient  cenfés  &  réputés  pour  les  feules  marchan- 
difes  de  contrebande  ^  Se  dont  le  tranfpor^  eft  dé- 
fendu. Ordonngns  qu'il  en  foit  fait  iin  nouveau 
tarifa  dans  lequel  les  marchandifes  ci-dc0us  fpié- 
CiHées  feulçment  ,  feront  comprifes  CQmm^  de 
contrebande ,  à  la  différence  de  toutes  les  autres  j 
dont  le  commçrc(:  &  tranfport  feront  liçiteç  & 
permis  y  fans  aucune  autre  dillin&ipn. 

Et  de  la  même  grâce  &  autorité  que  de^us , 
voulons  Se  nous  plaît  ,  que  les  marchandifes  qui 
feront  ci-après  tranfportées  par  mer  ,  de  la  ville 
de  Marfeiile  hors  cle  notre  royaume  ,  foient  Se 
demeurent  exemptes  de  t«us  droits ,  fans  que  les 
vaiffeaux  Se  bâtimens  qui  en  fortiront ,  foient  te- 
DUS  de  raifonner  aux  bureaux  d^s  foraines  Se 
douanes  établis  dans  les  ports.  Et  en  cas  que  par 
violence  du  tems ,  par  la  crainte  des  çorfaires  ou 
autre  néce(fité  j  même  en  cas  de  naufrage  »  Se 
pour  réparer  les  vaiffeaux  ,  il  y  eût  néceflîtp  de 
nicttre  les  marchandifes  à  terre  poux  les  changer 
de  vailfeayx  ,  lefdites  marchandifes  ferpnt  exemp- 
tes de  toutes  fortes  de  droits  j  à  conditipn  toute- 
fois que  les  commis  de  nos  fermiers  en  feront 
avertis  ,  pour  tçnir  compte  defdites  marchandifes 
pifes  à  ^rrç  ,  lefquelles  feront  mifes  &  dépofées 
dans  les  magaCns  auxquels  il  y  aura  depx  clefs.  Et 
en  cas  qu'elles  y  demeurent  plus  de  vingt-quatre 
heures  ,  lefdits  cpmrais  defdits  fermiers  auront 
Wf  flpfditçs ç|efs ,  8ç  Iç  ipfjîtyç  4a  uav^^ç ,  layirçi 


X  E  V 

&  feront  tenus  lefdits  commis  d'être  préfê&s  aot 
chargemens  qui  fe  feront  dans  d'autres  navires ,  le 
tout  fans  aucuns  frais  >  lefquels  chargemens  lefdiB 
marchands  feront  obligés  de  faire  dans  deux  mois, 
pour  toutes  préfixions  &  délais. 

Et  pour  convier  les  étraneers  de  fréquenter  ledit 

f)ort  de  Marfeiile  j  même  de  s'y  venir  établir,  ea 
es  diftinguant  par  des  grâces  particulières  ,  vou- 
lons Se  nous  plait  ^  que  lefdits  marchands  étran- 
gers y  puiflent  entrer  par  mer  cluuger  te  ii- 
charger  &  fprdr  leurs  marchandifes  «  fans  payer 
aucuns  droits  ,  quelque  féjour  qu'ils  ayent  fait, 
Se  fans  qu'ils  foient  fu jets  au  droit  d'aubaine,  ni 

Ju'ils  puilfent  être  traités  comme  étrangers  eo  cas 
e  décès  ^  lequel  arrivant  •  leurs  enfâns^  hériden 
ou  ayans-caufe ,  pourront  recueillir  leurs  biens  & 
fucceflions  ,  comme  s'ils  étoient  vrais  &  natuids 
François;  &  même  qu'en  cas  de  rupture  &  de  dé- 
claration de  guerre  avec  les  couronnes  &  Etan 
dont  ils  feront  fuiets  »  ils  foient  &  demeureot 
exempts  du  droit  ae  repréfailles  ,  &  qu'ils  puifldn 
faire  tranfporter  leurs  effets  ,  biens  &  fiicultésct 
toute  liberté  hors  notre  royaume  j  pendant  tM 
mois. 

Voulons  auffi  que  les  étrangers  qui  prendrai 
parti  à  Marfeiile  ^  &  épouferonc  une  fille  du  fia» 
ou  qui  acquerreront  une  maifon  dans  renodme 
du  nouvel  agerandiflement ,  du  prix  de  dix  nilk 
livres  &  au-deflus  «  qu'ils  auront  habitée  pendaat 
trois  années ,  ou  <]ui  en  auront  acquis  une  du  prit 
de  cinq  jufqu'à  dix  mille  livres  ^  &  qui  l'aaiwi 
habitée  pendant  cinq  années ,  même  ceux  qui  «• 
ront  établi  leur  domicile  ,  &  ^t  un  commoct 
apldu  pendant  le  tems  de  douze  années  cùotkh 
tives  dans  ladite  villç  de  Marfeiile^  quoiqu'ils olf] 
avent  acquis  aucuns  biens  ni  maifons  ^  fqi^cai*  j 
fes  naturels  François  ,  réputés  bourgeois  d'iceik,  1 
&  rendus  participans  de  tous  leurs  droits,  prifi»! 
lèges  Se  exemptions  ,  en  rapportapt  par  eox  l0 1 
certificats  Se  attellations  de  ce  que  deffos  ,  k  1 
lieutenant  général  de  l'amirauté  oe  des  écim*  1 
de  ladite  ville  $  fors  Se  excepté  feulement  pov  E 
raifon  des  charges  des  èchevins  &  autres  monki-'I 
pales ,  à  l'égard  defquelles  il  en  fera  uféûdiatf  S 
les  réglemçns  iur  ce  intervenus.    -  K 

Voulons  en  outre  ,  que  j  confomiément  Mit 
anciens  édits  ,  toutes  fpies  apportées  par  perUg 
cr)l  d'Italie  ,  du  Uvant ,  &  pays  de  la  domtwoiiE 
du  grand  feigneur  ,  roi  de  Perfc  Se  derAfii<l*»C 
pour  notre  royaume,  y  foient  appprtccsendrjl^ 
turç  ,  &  entrent  par  nos  villes  de  Marfcilk  *  * 
Rouen.  Et  quant  à  celles  ypiturées  partenCi^B 
crû  du  Piémont,  du  duché  de  Milan.  5rai09K 
villes  &  lieux  d'Italie  ,  qu'elles  puiflent 
tées  en  droiture  en  notre  ville  de  Lyon.  fj^Jj^S 
très-cxpreffes  inhibitions  Se  défenfes ,  tam^^  Wjt 
fujets ,  qu'à  tous  étrangers  négocians  en  Jwi  ^ 
dp  fajrç  cnçrçr  cUq$  PQWç  royauinç,  fi>itJ**|  wk 
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parterre  ,  par  atures  villes  &  lîeuï  que  celles 
deKouen  ,  Nhrreilie  èc  Lyon  ,  aucimcs  defdites 
marchandilcs  ^  à  peiiic  de  confifcadon, 

Et  quant  aux  foies  &  autres  marchand) fes  ve- 
nant du  Ltvant  &  lieux  ci-deffus  ,  qui  auront  été 
entrepofées  â  Gènes  *  Livourne  y  &  autres  villes  & 
pays  étrangers,  foie  en  !a  mer  Méditerranée  ^  foit 
en  b  mer  Occane  ,  voulons  8c  nous  plaît  qu'elles 
paient  à  Icntrée  de  notre  royaume  j  vingt  pour 
cent  de  leur  valeur  ^  fuivant  révaluation  qui  en 
fera  faite  ,  foit  qu'elles  appartiennent  à  nos  fujcts 
ou  aux  ctrangeis  ;  à  cet  effet ,  les  commis  aux 
^^bureaux  établis  dans  tous  les  lieux  &  entrées  de 
Hbiotre  royaume  ^  par  mer  &  par  terre  ,  feront 
P^chai^és  de  la  recette  dudît  droit  ,  en  for^  qu'il 
ny  ait  que  les  feules  marchandifes  portées  à  droî- 
ttire  du  Levant ,  aux  ports  de  Marfeitle  &  Rouen, 
qui  foient  e^^emptes  de  ladite  impoâtion  de  vingt 
pour  cent. 

Et  néamiioîns  pourront  nos  fujets  porter  leurs 
,  mirchandi fes  de  Levant ,  en  Italie  &  autres  en- 
.  droits  ,  pourvu  qu'ils  y  terminent  &  finiffent  leur 
royagc.  Et  feront  tous  les  capitaines  ,  patrons  , 
écrivains  des  vaiffeaux  &  batimens  venant  du  Lt- 
MTf  j  foit  qu'ils  foient  chargés  pour  Je  compte  de 
los  fu j ets ,  o u  pou r  celui  des  étrangers, tenus  de  fai re 
inregillrer  avant  que  de  partir,  en  la  chancellerie  de 
nation  établie  ès  Echelles  ,  d'oi  ils  viendront  j 
eut  chargement ,  fans  rien  obmettre  j  même  d  en 
ipportcr  les  certificats  en  bonne  Se  due  forme  , 
Ignés  par  les  confuls  fcançois  établis  efditesEcheU 
lefqucls  contiendront  la  quantité  des  mar* 
Èbandifes  ,  les  noms     fumoms  des  marchanda  à 
|Ut  elles  feront  adrclfées  i  de  la  vérité  derquelles 
Ittelbdons  Se  déclarations  ^  les  confuls  qui  les 
aront  fignées  demeureront  refpon fables* 

Et  où  il  arriveroit  qu'avant  que  d'aborder  à 
rUûtre  royaume  ,  les  vaiffeaux  auroient  touché  a 
Livourne  ,  Gènes  &  autres  ports  érrangers  ^  par 
t  violence  du  tems  ou  par  la  crainte  des  corQires^ 
capitaines  ,  patrons  &  écrivains  defdits  vaif- 
atix  ,  feront  pareillement  tenus  de  rapporter  des 
Êftificats  en  bonne  &:  dûe  forme  ,  des  confuls 
Wnçois  établis  efdits  lieux  ^  portant  qu'its  n'y 
^Jroni  déchargé  aucunes  marchandifes  \  lefquels 
^rtiScats  iîs  feront  tenus  de  délivrer  â  leur  arti- 
Kc  J  avant  que  de  décharger  leurs  vaiffeaux,  en- 
*blc  la  portée  5e  chargement  de  leurs  bitimens , 
}^  aucune  obmiillon  oi  déguijfemcnt ,  â  peine  de 
'Hc  livres  d'amende  en  leurs  propres  &  privés 

^t  otl  il  fe  trouvcroit  qu'aucunes  marchandifes 
pïtèntété  déchargées  efdits  pays  étrangers^  dans 
^  ^ports  defqueU  lefdits  vaillcaux  auroient  relà* 
^r™î^  i  &  que  la  déclaration  n'en  au  roi  t  été  faite  par 
■gMiïts  capitaines  j  patrons  &  écrivains  >  lefdits 
^^^iffcaux  ieront  Se  demeureront  confifqucs  à  notre 
^p%fi€  ,  Ôe  eux  condamnés  ai  trois  mille  Uvres 
fi^atîCf^i.  T^m  lit 
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d*attiende*  Et  où  ils  déclareront  avoir  déchargé 
des  marchandifes  ès  lieux  où  ils  auront  abordé  ^ 
ils  feront  tenus  de  payer  le  droit  de  vingt  pour 
cent.  N'entendons  néanmoins  eîfclure  nos  fujets 
du  trafic  qu'il  leur  eft  permis  de  faire  en  Ita-* 
lie  &  autres  lieux  ^  des  marchandires  du  pays  de 
la  domination  du  grand- feigne ur  Ôe  du  roi  de 
l^crfe  ,  lequel  ils  pourront  continuer  ,  fuirant  ^fc 
conformément  aux  réglemens  qui  interviendront 
en  exécution  des  préfentes^  ou  qui  feront  fjits  par 
les  échevins  de  la  ville  de  Marfeiïle  &  députés  du 
commerce  ,  en  mettant  en  confidération  l'avan- 
tage qu'il  rendra  au  commerce  général  ,  &  à  noï 
fujets  en  particulier  ,  par  la  conllruâion  des  na-- 
vires  8e  autres  bâti  mens  de  mer ,  8c  celui  de  lei 
obliger  de  s'y  appliquer* 

Voulons  &  nous  plaît,  que  toutes  les  tnarchai* 
difes  du  Levant  appartenant  i  nos  fujets  ,  qui  fe* 
ront  chargées  6c  apportées  fur  des  navires  étran- 
gers 8e  autres  que  françoîs ,  foient  tenui  de  payer 
le  droit  de  vingt  pour  cent  ,  Se  en  tous  autres  cas 
ci  deffus  non  fpécifiés  Sr  exprimés  ,  pour  lefqucli 
rexem]3tion  6c  affranchiffement  ont  été  par  nou« 
accordé«i 

Faifoi^s^  en  outre ,  très  expreffes  inhibitions  8è 
défenfes  à  tous  gouverneurs,  nos  fermiers,  éche- 
vins de  ladite  ville ,  &  députés  du  commerce ,  de 
rien  exiger  des  vaiffeaux  &  barques  dans  le  port 
de  Marfeiïle  ,  fous  quelque  caufç  Se  prétexte  que 
ce  puifle  être  ,  i  Texccption  toutefois  des  deniers 
deftinés  pour  la  dépenfe  des  infirmeries ,  ]orfqu*il 
échera  de  faire  quarantaine ,  Se  de  ce  qui  fera  im- 
pofé  pour  racquittcmcnt  des  dettes  contradéei 
par  les  Echelles  du  Leva/ît  ,  (ur  toutes  fortes  de 
voiles ,  tant  de  nos  fujets  que  des  étrangers ,  qui 
appurteront  dans  notre  royaume  des  marchandifeg 
du  Levant  ,  Perfe  ,  Barbarie  &  Afrique  feule^ 
ment. 

Si  donnons  en  mandement  â  nos  amés^S^  féaur 
confeillers  ^  les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
ment à  Aix  J  Bec.  Donné  à  Paris  ^  au  mois  de 
mars  mil  fix  cent  foixante  6c  ncu£ 

En  exécution  de  cet  édit  ^  il  fut  expédié  le 
même  mois  des  lettres -patentes  ,  f>our  faire  des 
dîfpofitions  conformes  i  raffran^hiffement  de 
Marfeiïle  ^  &  transférer  â  Toulon  Se  ailleurs  , 
les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droitf 
qui  venoient  d'être  abolis. 

Mais  comme  en  accordant  cette  décharge  ,  par- 
/m  ces  Unres  pateniis  ^  notre  intention  n^a  pas 
été  de  faire  préjudice  â  ceux  des  particuliers,  dont 
la  finance  d'engagement  de  quelques  droits  ,  fe 
trouve  confidérablc  :  Se  voulant  pourvoir  à  leur 
rembourfemcnt ,  Se  au  paiement  des  dettes  des 
Echelles  établies  dans  ks  États  du  grand  feigncur , 
pour  le  commerce  de  Levant  ^  foulager  les  né- 
gociàus  des  djoits  qu'ils  font  obligés  de  payer  ^ 

y  Y  vif 
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our  en  acquitter  les  intérêts  ufuraircs  fur  les  lîeux, 
Sr  rendre  en  toute  façon  rentière  liberté  2U  corn- 
icrccp  A  ces  caufes  ^  Sec.  ;  voulons  &  nous 
bit ,  que  le  bureau  ci  devant  établi  en  ladite  ville 
3c  Marfeille  ,  pour  rentrée  des  aluns  en  notre 
Rovaumej  foit  transféré  en  nos  villes  d'ArItfS  Sf 
de  Toulon*  Ordonnons  que  le  droit  de  cinquante 
ïols  pour  chacim  tonneau  de  mer,  qui  Ce  lève  fur 
^CS  vaiffejux  étrangers  ^  foît  continué  ès  aurtes 
OTts  en  la  manière  accoutumée  ,  mcmc  en  ladite 
.Ville  de  Marfeille  ^  fuivant  &  conformément  aux 
'modifications  &  rcftriitions  portées  par  le  furdit 
jédfi  du  prtfent  mois  :  &  pour  nous  indemnifer 
'en  quelque  façon  de  l'entière  TupprelTion  des  droits 
.cui  fe  levoient  à  notre  profit  dans  ladite  ville  de 
TVlarfeilIe  ;  nous  avons  ordonné  Bc  ordonnons  ^ 
que  tes  droits  feigneuriaux  des  poids  &  cafles  de 
ladite  ville  ,  feront  doublés  fans  diftinftîon  des 
perfonnes ,  à  proportion  de  ce  qui  en  étoit  çi- 
devant  payé- 

El  d'autant  que  les  intérêts  ufaraires  qui  fe 

Î>aient  dans  dîverfes  £c belles  du  Levant^  pour  tal- 
on <ies  dettes  du  commerce ,  montent  à  des  fom- 
mes  exceffives  ,  &  que  la  réduéïîon  en  pourrait 
Itre  faite  aut  taux  de  nos  ordonnances  ^  fi  les 
échevins  &  députés  du  commerce  de  îa  ville  de 
de  Marfeille ,  avoicnc  la  faculté  d'emprunter  les 
deniers  néceffaires  pour  le  rembourfement  du 
principal  :  &  d'ailleurs  ^  étant  raifonnable  de 
pourvoir  à  celui  des  engagiftes  du  droit  de  h  table 
de  la  mer ,  dont  le  commerce  eft  tenu ,  &  au 
paiement  de  la  penfion  ordinaire  de  feize  mille  li- 
vres de  notre  ambafladeur  a  Conlhntinople  ,  fui- 
vant la  liquidation  qui  fera  faîte  defdites  dettes  , 
par  les  commiifaires  qui  feront  par  nous  députés* 
Kous  avons  de  la  même  autorité  que  deflus ,  permis 
&  permettons  aux  échevins  &  députés  du  com- 
nicrcc  de  ta  ville  de  Marfeïl!e>  d'emprunter  fut  le 
pied  &  taux  ordinaire  de  la  province  ,  les  fommes 
pécefTaires  pour  acquitter  fefdites  dettes,  ^  les 
intércts  ;  payer  aux  engagilles  du  droit  de  la  table 
de  la  n^er,  la  moitié  du  rembourfement  qui  leur 
appartiendra  ,  dont  feulement  ils  demeureront 
chargés  ;  nous  réfervant  de  pourvoir  au  rcmbour- 
fcmî^nt  de  l'autre  moitié  j  aii^fi  qu'il  fera  par  nous 
avîfé  j  ^nfemble  les  frais  qu1l  conviendra  faire, 
pour  les  fûrctés  &  envois  defdirs  deniers  ,  & 
pour  le  rembourfement  du  principal  8f  intérêts 
des  fommes  qui  iéront  empruntées  en  vertu  du 
pouvoir  ci  dt'flus  ,  jufqul  ce  qu'elles  foicnt  entiè- 
rement acquittées.  Nous  avons  permis  ife  permet- 
rons  auxdits  échevins  &  députés  du  commerce  j 
de  lever  Se  prendre  fur  chacun  vailîeau,  barque,  po- 
lacre  &  autres  bânmens  ,  allant  en  chacune  tchelle 
du  Levant ,  foit  que  les  vaifleaux  ou  marchandifes 
dont  ils  feront  chargés,  appartiennent  à  nos  fu- 

{'ccs  ou  aux  étrangers ,  négocians  du  Levant  en 
*rancc ,  Ce  de  France  en  Levant . 

Savoir ,  deux  mille  piafties  poux  vailTcau^ 
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Treize  cens  pour  polacre  , 

Et  mille  pour  barque,  allant  aux  Échelles  f  A* 

lexandrie  S:  Smyrne  ; 

Et  fur  chacun  des  bâtimens  allant  aux  Échellei 
de  Seyde  &  Tripoli  ,  fcizc  cens  piaftrcs  pouf 
vaîffeau  , 

Mille  pour  polacre. 

Et  huit  cens  pour  chacune  barque  ; 

Et  pour  les  bâtimens  allant  aux  ÉchclTcs  d*A- 
lep,  Chipre,  ConftantinoplcSataliCi  Hfcaleneufvt 
de  la  Motée  ^  huit  cens  piafires  pour  chacun  vaiA 
feau , 

Cinq  cens  pour  polacre, 

El  quatre  cens  pour  barque  î 

Et  pour  les  bâtimens  allant  auï  Échelles  de 
Barbaîie  ^  comme  Alger,  Tunis  ,  Ttrpoli  ^  Bonne, 
la  t 'alîe  ^  le  Baliion  ,  autres  Echelle*  des  co- 
tes >  de  la  domination  du  grand  feîeneur  en  Aûi* 
que  ^  quatre  cens  pialhes  pour  vaî0eau  » 

Deux  cens  cinquante  piadres  pour  polacre , 

Et  deux  cens  pour  barque  ; 

L'impofîtion  de  toutes  lefquelîes  fommes  fen 
faite  par  le  commiflatre ,  qui  à  ce  faire  ,  fera  f«r 
nous  député  ,  i  celles  reçues  par  le  rréroriet 
du  commerce ,  lors  du  déparc  ou  â  Tarrivce  ik 
chaque  vaifleau  j  fuivant  &  ainfi  qu'il  fera  réglé 
par  lefdits  fieurs  commilfaires  :  &  où  les  vailîeaiS 
ui  chargeront  en  Levant  »  ne  viendront  pal  Cû 
roiturc  à  Marfeille  ,  ils  feront  tenus  de  payer 
le  cotimo  aux  Échelles  oi  ils  feront  leurs  char* 
gemcns  ,  entre  les  mains  des  confuls  &  députe* 
de  h  nation  ,  réfidcns  cfdites  Échelles  »  qui  de* 
meureront  folîdairemcnt  rcfponfibles  du  déftuî 
de  recouvremént  du  dit  cotimO  ^  feront  raus 
les  fufdits  deniers  p^vés  &  délivrés  aux  crcAtî' 
ciers  qui  auront  prête  Icfdites  fommes  pour  faire 
les  (ufdits  rembourfemenSj  au  four  ^  àmefureque 
la  recette  en  fera  faite  ,  fuivant  &  aux  tcnncs  qui 
auront  été  ftipulés  par  leurs  contrats  i  de  laquelle 
recette  m  paiement  du  principal  Se  intérêts  »  (en 
compté  paidevant  le  commiflairc,  qui  fera  pir 
nous  à  ce  député* 

Et  à  régard  de  la  penfion  de  fâzc  mille  Urrcf 
qui  fe  paie  i  notre  AmbafTadcur  à  ConlîîiD- 
noplc  ,  il  y  fera  pourvu  après  le  rcmbourfenîCïi 
defdites  dettes.  Donné  a  Paris  ^  au  mois  de  nuss 

1669, 

Les  foins  de  M.  Colbert ,  ne  fe  bornèrent 
encore  à  ces  difpofitions.  Four  mieux  affiirff  ta 
profpérïté  du  commerce  du  Lcifunt  tet  inlirigf 
ble  m  in  litre  engagea  de  riches  paniculieri  i  a^ 
mer  des  vaiffeaux  de  force  ^  ém\  Içfcurh  « 
gouvernement  prit  miérêc.  En  1670  ^  il 
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nt%e  cùmpÈpne,  i  laquelle  le  mi  avançât  pendant 
deux  ans  j  deux  cent  raille  livres  j  fans  intérêt ,  fe 
chargeant  même  des  pertes  qu'elle  pourroic 
cffuy*r  pendant  le  même  tems. 

Les  arrêts  des  18  juillet  1670 ,  &  lO  feptembre 
1^78  ,  lui  accordèrent  enfui  te  u  ne  gtatification  de 
dix  livres  ,  par  chaque  pièce  de  drap  tranfportéc 
en  Afic-  Le  droit  excluiif  de  la  vente  du  ftné  j 
pendant  les  vingt  ans  quelle  devoir  durer  ^  fous  la 
condition  d'établir  une  rafinerie  de  fucre  à  Mar- 
fcillej  fut  encore  réuni  à  cette  compagnie!  Se  cnûn^ 

00  y  ajouta  l'exemption  de  tous  droits  fur  les 
marchandifes  nationales  Se  étrangères  qu'elle  ex* 
porteroit ,  Sf  fur  celles  de  retour  qu*cUe  tien  droit 
en  magafin,  pour  être  vendues  dans  Tintérieur  du 
royaume  ,  ou  envoyer  au  dehors  î  cette  faveur 
fut  la  fource  du  tranfit, 

II  ne  devoir  s'étendre  qu'aux  marchandifcs  du 
Levant  ;  on  rapplîoya  â  d'autres.  Cet  abus  fut 
réformé  par  l'arrêt  au  16  odtobrc  16803  qui  ref- 
treignit  le  tranfit  â  quelques  efpèces  ^  en  impo- 
fant  fur  les  autres,  un  droit  de  quarante -cinq  fols 
^ar  quintal. 

1  Colbert  écoît  mort  en  î^^8î  j  les  grandes  vues 
kii^il  avoit  manifeftccs  pour  le  commerce  du  Lt- 
mant ,  n'animoient  plus  fes  fuccefTeurs.  L'efpTit 
IRfcal  fe  mêloit  à  toutes  les  opérations  ,  parce  que 
les  agens  du  fifc  ^  uniquement  occupes  de  leur  in- 
térêt &  du  tems  de  leur  jouiffance  ,  s'inquiétoient 
toeu  de  la  profpérité  de  Tétat ,  &  fi  des  facrificcs 
trcfcns  j  etoientnéccfTaircs  pour  préparer  des  fuc- 
Ees  ï  venir. 

^  Le  9  mars  r688  j  un  arrêt  du  confeil  fuppri- 
îna  tous  les  cran^ts  établis  en  t6(>4,  &  confir- 
ai és  en  16S7  ,  par  l'ordonnance  des  cinq  groffes 
rmes  ,  qui  a  voit  été  rédigée  par  les  ordres  de 
olbert.  Le  tmnfît  dont  jouiïfoit  le  commerce  du 
vatit ,  fubit  le  fort  général ,  Se  on  lui  accorda 
eillement  ^  par  arrêt  du  la  octobre  i'e- 
emption  des  droits  de  péage  qui  fç  le  voient  fur  le 
hône  j  Sr  le  i  décembre  1691  ^  un  autre  arrêt , 
u  confeil  ^  rétablit  en  faveur  du  même  commerce, 
c  tranfit  comme  il  avoii  été  réglé  en  1680 ,  en  y 
joutant  de  nouvelles  modifications  &  la  condi- 
"on  pourîes  intéreffésj  de  porter  chaque  année  au 
tvam  ^  deux  mille  pièces  ae  drap  de  Languedoc. 

II  paroît  par  le  préambule  de  Tarrêt  du  lo  juil- 
i         j  que  malî^ré  raffranchiiTemcnt  du  port 
c  Marfeille,  l'adjiidicataîre  des  fermes  s'étoit  pré- 
a!u  de  différcns  réglemens  généraux  ,  pour  y 
ner  atteinte.  La  requête  préfentée  au  confeil  ^ 
at  les  maire  j  échçvins  Se  habîtans  de  Marfeille  , 
appellée  dans  cet  arrêt ,  estpofe  ^  qnc  les  dettes  & 
s  charges  du  commerce  du  Levant  éum  beau- 
oup  diminuées  depuis  1669^  Je^échevins  5^  dé- 
utes  a  voient  d'eux-mêmes  réduit  à  moitié  ,  les 
es  droits  qu'ils  étoient  autorifés  â  lever  fur  tous 
S  bâtimens  aUam  au  Liyant  ^  Se  dans  les  Etats 
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dd  grand  feîgneur  j  ce  qui  avoît  contribué  â  ren- 
dre la  ville  de  Marfeille  très  -  floriflante  i  mais 
que  le  premier  règlement  qui  avoit  diminué  fa 
franchi  fe ,  étoit  l'arrct  du  confeil  du  15  janvier 
1671  ,  impofant  des  droits  fur  le  tabac  â  ren- 
trée de  Marfeille  ,  avec  I  établi ffement  d'un  en- 
trepôt pour  le  tabac ,  dont  il  feroit  fait  commerce 
dans  les  pays  étrangers, 

Qu'enfuite  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  ly  avril 
1^590  ,  les  fucres  Se  cafTonadcs  du  Bréfil ,  3c 
autres  pays  étrangers  j  entrant  dans  le  royaume 
par  mer  Se  par  terre  j  aroient  été  împofés  ï  des 
droits  confidéf  Aies  ^  perceptibles  même  dans  le 
port  de  Marfeille  ,  avec  rétabliffement  d'un  en- 
trepôt pour  les  fucres  &  calfonades  dcftinés  au 
commerce  étranger  î  entrepôt  fermé  a  deux 
clefs  3  donr  l'une  étoit  remife  entre  les  mains  du 
commis  du  fermier;  3c  Tautre  ^  dans  celtes  du 
prépofé  des  marchands. 

Qu'en  1691  j  l'arrêt  du  confeil  du  ro  février* 
défendant  de  faire  entrer  dans  le  royaume  aucunes 
toiles  de  coton  bbnches  ^  bleues  ,  &  mouflelines 
des  Indes  j  à  peine  de  confifcation  Se  de  trois 
mille  livres  d'amende  i  on  avoit  voulu  étendre 
cette  prohibition  jufqu'aux  toiles  de  coton  ve- 
nant du  Levant  j  6c  qu'on  avoit  fur  cela  fait  beau- 
coup de  peine  aux  négocians  de  MarfciUe- 

Que  par  un  arrêt  du  confeil  du  4  oflobre  1(397  ^ 
les  droits  d'entrée  des  morues  fèches  de  pêche 
étrangère  ,  avouent  été  augmentés  jufqu'à  quatre 
livres  du  cent  péfant  >  &  qu'il  avoit  eu  fon  exé- 
tion  à  Marfeille  ^  comme  aux  autres  entrées  du 
royaume. 

Que  la  même  année  un  autre  arrêt  du  con- 
feil ^  du  it  décembre  j  avoir  rmpofé  un  droit  de 
vingt  livres  fur  chaque  cent  péfant  de  coton  filé, 
&  quon  avoit  fait  lever  ce  aroit  aux  bureaux  des 
environs  de  Marfeille  \  ce  qui  avoit  eau fé  une  di- 
minution de  plus  de  la  moitié  du  commerce  que 
cette  ville  faifoit  de  cette  marchandife. 

Que  par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  11  mai  kS^î, 
qui  fupprime  la  ferme  du  café  ^  du  chocolat  Se 
autres  denrées  j  il  avoît  été  ordonné  que  le  café 
ne  pourroit  entrer  dans  le  port  de  Marfeille ,  qu*en 
paj^ant  dix  fols  par  chaque  livre  péfant^  avecTéta- 
isliffement  d'un  entrepôt  pour  les  cafés  devinés  k 
paffer  à  l'étranger  m  comme  pour  les  fucres  8e 
caffonades  ;  enforte  que  tous  ces  réglemens  qui 
fcmbïoient  n*avoir  été  faits  que  pour  favorifer  le 
commerce  du  royaume  ,  a  voient  produit  à  Mar- 
feille un  effet  tout  contraire  » 

Que  depuis  les  difficultés  auxquelles  t*exécuiion 
de  ces  réglemens  avoit  donné  lîeu  d.tns  Mar- 
feille ,  tes  étrangers  qui  y  avoient  pris  des  habitu- 
des ,  &  qui  y  abordoient  en  plus  grand  nombre  , 
pour  prendre  avec  les  marchandifcs  du  Ltvant  ^ 
I  dont  ils  avojcnc  bcfoin  j  des  quantités  ttcs- 

V  V  v  V  ij 
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confidérabks  éc  mstchandifes  du  crû  &  des  fa- 
briques du  royaiime  ,  alloîent  faire  commerce  à 
Gènes  &  a  Ltvourne  ^  qui  ètûîcnt  devenues  les 

E laces  les  plus  ficquentces  Se  les  plus  coîifidéra- 
les  de  TEuiope  j  pour  le  commerce  du  Livam, 

Que  le  tranCt  général  qui  avoir  été  accordé  aux 
tnarchandifes  de  retour  du  Levant  ^  avoit  rc^u  des 
lellridlons  5c  des  réductions  ^ 

Que  les  fermiers  de  fa  majefté  avoient  pré- 
tendu être  en  droit  de  faire  exécuter  a  Marfeillc  , 
le  tarif  de  1667  ,  &  celui  de  16^9  ,  qui  ell  parti- 
culier aux  HollandoiS  ,  tous  les  arrêts  pofié- 
riearement  rendus  ,  dont  on  n'avoit  jamais  eu 
connoiffance  àMarfeille,  &  qui  n*y  avoient  ja- 
mais été  exécutés* 

Que  cette  nouveauté  avoFt  achevé  de  détourner 
fc  peu  de  commerce  que  les  étrangers  faifoient  à 
J^arfeille. 

Thomas  Temptier  ,  alors  adjudicataire  général 
des  fermes  ,  3  quf  la  requête  des  maire  ,  échevins 
&  habiiaus  de  Marfeîlle  fut  communiquée  ,  y 
lépondit,  en  concluant  à  ce  qu'il  plût  à  fa  majellé 
ordonner  que  les  régtemens  ci -devant  rappelles  & 
jugés  néccffaires  pour  le  commerce  ,  feroîent  exé- 
eutés  à  Marfeillej  comme  dans  les  autres  ports  du 
loyaumc  ,  &  que  la  régie  des  fermes  ét^iblîe  dans 
cette  ville  pour  rexécution  de  ces  réglemens  ^  y 
leroit  co^uinuéê« 

Mars  ces  concluions  ne  forent  pas  fuîvîcs  j  le 
\m  en  fon  confeil  ^  ordonna  que  les  exemp- 
tions ,  privilèges  &  franchifes  accordés  en  fa- 
veur  du  commerce  du  Ltvant ,  &  portés  par 
Tédit  d«  1669,  aurorent  leur  pfeine  &  entière 
«xécution  i  ce  faifant ,  que  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  venant  du  Levant ,  pays  de  la  domina- 
jtîort  du  grand  -  feigneur  ,  du  roi  de  Perfe ,  de 
Barbarie  j  autres  pays  étrangers^  (  excepté  celles 
ci' après  marquées  )  ^  pourroient  entrer  librement 
dans  le  port  bc  dansia  ville  de  Marfeille  par  mer, 
&  en  fortir  de  même  »  fans  payer  aucuns  droits  : 
la  charge  par  les  capitaines ,  maîtres  de  navires  , 
&  patrons  de  barques  &  autres  batimens  de  met, 
de  fournir  dans  les  vingt -quatre  heures  de  leur 
arrivée  ,  S:  avant  le  déchargement  j  au  bureau 
du  poids  &  calTe  t  un  maJiifcfte  cxadt  de  routes 
les  marchandifes  ^  arrivant  par  mer  dans  la- 
dite vilte  &  port  de  Marfeillc  ;  &  de  donner 
pareillement  par  lefdirs  capitaines ,  maîtres  de 
navires ,  &  patrons  de  barques  ^  autres  bâti- 
mens  de  mer  y  audit  bure  au  du  poids  &  caffe 
avant  le  départ  defdirs  vailfe.iux  Se  batîmens  , 
une  déclaration  par  manifeftc  ,  des  marchan- 
difes quils  chargeroîent  pour  fortir  par  mer 
de  ladite  ville  &  port  de  Marfeille  j  Icfdits  mani- 
fertes  contenant  la  quantité  »  le  poids  &  la  qua- 
lité des  marchandifes  ,  la  marque  &  le  numéro 
fle^  balles  ^  Sf  k  noai  du  mAicband  de  Marieille« 


l  qui  les  marchandifes  y  arrivant  fcroî^nc  aârtfr 

fées  ;  lefdites  déclarations  dormécs  à  h  fornc  , 
contenant  pareillement  la  quantité  ,  le  poids  of  la 
qualité  des  marchandifes  ,  la  marque  &:  le  nemcrô 
des  balles  î  le  nom  du  marchand  pour  le  compte 
de  qui  les  marchandifes  feroient  chargées  ,  &  *e 
lieu  &  la  dcltination  ,  en  payant  feulement  audit 
bureau  du  poids  6c  cafle^  cinq  fols  pour  Icnrc- 
giilrement  de  chaque  manifefte  ou  déclaration  des 
vaifiTeauir  8f  gros  badmens  de  mer»  entrant  ou  fcc- 
tantdu  port  At  Marfeillc  j  &  fatis  payer  aucuns 
droits  poEr  \t$  barques  &  autres  petits  batimcm. 
Ordonna  f  1  majellé  ,  que  les  draps  ,  ctt-ffes  _& 
bas  de  laine  de  manuf».tturc  étrangère  ^  les  étoics 
des  Indei  de  tautcs  fortes  *  même  celles  d'ccorca 
d'arbre  ^  les  toiles  peintes  des  Indes  ,  les  moruet 
fèchcs  de  h  pêche  des  étrangers,  &  le*  cuw 
tanés  venant  de  l  evant  ou  d'ailleurs,  ne  pourroim 
entrer  dan?^  ladite  vîl!e  &  port  de  Marfeille,  m 
en  être  fjitt  commerce  par  les  marchands  &  jé- 
gocians  de  ladite  ville  ,  à  peine  de  confifcation  dct 
marchandHc^  ,  &  de  trois  mille  livres  d'araende- 
Permit  néanmoins  h  majeftc  ,  l'entrée,  le  cooï- 
merce  Se  Vwùzt  dans  ladite  ville  ,  port  &  terril 
toi  te  de  Marfeille  ,  des  toiles  bbnchcs  ^  peintes, 
teintes^  oui  carreaux t  venant  a  droiture  de  ^'^^J- 
Ordoima  que  les  droits  portés  par  le  tarif  de  II 
douane  de  Lyon  pour  Tentrée,  par  le  tarif  delà  lo- 
taine  ^  pour  lafortie ,  ^  par  les  autres  tarifs  ,  arrên 
&  réglemens ,  feroient  levés  8^  perçus ,  fculemcst 
au  bnreau  de  Sej)temc ,  &  aux  autres  buscaux  de* 
environs  du  territoire  de  Marfeille  ,  ainfiqu'aiit 
autres  bureaux  des  fermes  ^  établis  ^ids  lesauDtî 
villes  Se  lieux  de  la  Provcace  î      qu'à  cet  e&r> 
les  bureaux  des  fermes  de  fa  majefté  feroient  If  và 
&:  otés  de  ladite  ville  ^  port  &r  territoire  de  Mjr* 
feille^  &  tranfportés  aux  extrémités  Se  hors  l^ 
dît  territoire  ^  pour  la  régie  des  fermes  y  ctrt 
faite  ,  fuivant  &  conformément  aux  ordonnincn 
&  réglemcDs  ;  â  Texce^  tion  néanmoins  du  hmà% 
des  ckairs  &  poiflons  falés  ^  dépendant  de  11  feïn* 
des  g^ibelles  i  du  bureau  du  poids     caiîe^  JecÉ* 
lui  de  la  ferme  du  domaine  d  occident  j  &  dect* 
lui  delà  fermedu  tabac^  dont  la  régie  eemjnuÊre*' 
d'être  faîte  dans  ladite  ville,  poit  3f  territoire 
Marfeillc  ^  fuivant  les  ufages  ,  ordonnatîCCS  &  — 
glemens.  Otdonna  ,  pareillement  ^  fa  ma;ifif  «^^ 
que  les  réglemens  faits  pour  la  fixatTon  é\mt^ 
de  diverfes  marchandifes  par  cemîits  pons 
ou  pour  la  prohibition  d'entrée  d*autfei  tnii**^ 
chandîfes  ,   feroient  exécutés   feulemcrrt  '^^^ 
bureaux  des  confins  du  territoire  de  Mj^fci; 
le.  Que  les  commis  des  fermes  ne  pntn:.  t 
faire  des  vifites  dans  les  maifons  de  la 
&  territoire  de  Marfeille^  ,  qu'en  pi 
affiliés  d'un  officier  de  T hôtel- de  ville  r 
lice,  par  lequel  les  procès  verbaux  de  v: 
faille  ,  s'il  en  êtoit  Lit  cjuelqu'une  > 
fignés  ,  &  que  Tcntrepot  établi  dans  U  r  ~ 
Marfeille  pottilft  kime  4u.  ubac  ^  kxm  cot^i 


ftiJTant  Fufagfi  ^  jurqu'à  ce  qu'autrement  il  en  fût 
ordonné. 

A  Tcgar-d  des  marchandifes  venant  in  Livûnt , 
comprifes  &  fpccifit'es  dans  Tccat  arrêté  en  Ton 
confcil ,  &  étant  enfuitc  à\x  préfcnt  arrêta  qui  ar- 
rivcroknt  &  fcroicnt  déchargées  dans  les  autres 
ports  du  royaume  ,  fans  être  accDmpagîiées  d^un 
certificat  des  cchevinis  &  députés  du  commerce  à 
Marfdlie,  ^our  affurer  que  kfdites  maîxhaiîdifes 
auroicnt  ête  prîfes  à  Marfcille,  il  fut  dit  qu'elles 
paieroient  vingt  pour  cent  de  la  valeur  ,  outre  & 
pardeffus  les  lîroits  d'entrée  ordinaires.  Comme 
aufîjj  que  les  marchandifes  entrant  parle  Font- de- 
Beau  voitîn  ^  ou  venant  a  Marfeille  j  après  avoir 
•lé  entreposes  en  Italie  ou  ailleurs  j  paieroient  à 
l'encrée  de  ladite  ville  de  Marfeille,  ou  au  bureau 
du  Pont  de-Beauvoîfîn  ,  ledit  droit  de  vingt  pour 
cent  j  81:  que  la  chambre  de  commerce  de  IVlar- 
feille  pourroit  commettre  ,  à  Tes  frais  j  des  rece- 
veurs pour  la  perception  dudit  droit  de  vingt  pour 
cent  ^  au  profit  de  ladite  chambre  de  commerce  ^ 
dans  le  port  de  Marfeille,  te  au  bureau  du  Font- 
le-Beauvoifin  ^  &  des  contrôleurs  dans  les  autres 
ïrts  du  royaume  ,  pour  tenir  regiftre  des  mar- 
Éhandifes  de  Levant  qtiî  y  feroient  apportées  di- 
rcdlcment  fans  aroir  été  prifes  à  Marfeiîle  ,  ou 
aui  feroient  amenées  dans  les  ports  ,  après  avoir 
îté  emtepofces  dans  les  pays  étrangers  j  pour  lef 
auelles  marchandifes  j  dans  lefdits  cas  ^  le  droit 
îe  vingt  pour  cent  de  la  valeur  feroit  payé  outre 
Hes  droits  d'entrée  ordînaîres*  Fatr  au  confeil 
è'Etat  du  roi  >  tenu  a  Verfaillcs  le  dix  juillet  mil 
fcpt  cent  trois* 

Vannée  faivante  il  s'éleva  des  plaintes  de  la 
tille  de  Lyon  ,  contre  les  effets  du  tranfit  accordé 
aur  marchandifes  du  ï^tvant.  On  re prochoit  à  la 
Compagnie  qui  en  loniffoit  ^  d'en  abufer  ,  en  l'ap- 
Lpliquant  à  des  marchandifes  originaires  de  Pro- 
b^ence  &  de  Languedoc  ,  &:  de  n'avoir  poné  en 
^roîs  ans  au  Leva^it  ^  que  rrois  cens  pièces  de 
iraps  >  quoiqu'elle  fût  obligée  d'y  en  envoyer 
■ux  mille* 

^        relie  j  fans  fe  ieitcr  dans  le  détail  des  grîefs 
llc^ués  par  la  ville  de  Lyon  ^  fur  le  pré)udîce 
ÏU'eitc  recevoit  du  tranfit  accordé  aux  marchandi- 
du  Lèvent  j  il  fuffit  de  dire  que  l*arrét  du  if 
*>dlobre  1704  ,  concilia  l'intérêt  du  commerce  de 
^^tte  ville ,  que  fa  ficuatiou  rend  lentrepot  natu- 
«Icles  marchandifes  du  Levm£  &r  du  Sud  ,  pour 
«  Couchant  8:  le  Nord  ,  en  révoquant  le  privi* 
^^ge  exclufif  du  tranfit  ^  8c  faifant  participer  les  né- 
^?*-*^ns  de  Lyon  à  la  faculté  d*expédier  les  mar- 
'^difes  venues  de  Marfeille  dans  cette  dernière 
V       *  avec  la  même  modération  de  droits  attachée 
^         envoi  direâ  de  ce  port  i  mais  le  même  irtéc 
^^^îi verve  a  ce  porc  feul  ,  la  liberté  d'expédier 
HP^  Pays  étranger  les  cafés  éc  les  tabacs  du  Levant , 
Payant fcuIciiKnt  ,  pout  tous  droits  ^  trois  U- 
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vres  du  quintal  poids  de  marc  j  '8f  les  faîfant  ac- 
compagner d'acquits  à  caution. 

Il  ne  s'écoula  pas  quinze  mois  ,  qu'un  nouveaii 
règlement  parut  néceàaire  pour  fixer  la  perception 
du  droit  de  vingt  pour  cent  fur  les  marchandifes 
du  Levant  qui  étoicnt  dans  le  cas  dç  la  fublt  ^  3c 
ce  fut  l'objet  de  rarrèc  du  confeil  du  16  janvier 
iyo6.  Les  motifs  de  Tatigmcntation  de  valeur 
donnée  à  ces  marchandifes  par  cet  arrêt ,  furent  , 
aue  l'évaluation  portée  par  le  règlement  de  «705  , 
etoir  trop  foible^  &  que  le  droit  ne  sélevoit 
qu'à  dix  ou  douze  pour  cent  j  en  conféquence, 
un  nouveau  tarif  régla  le  prix  des  marchandifes  ^ 
3c  la  quotité  du  droit  qui  enrefultoit* 

Cet  état  des  chofes  éprouva  quelque  change- 
ment en  1710  ,  tems  où  la  petle  qui  défoloit 
Marfeille  ,  fit  ouvrir  les  ports  de  Toulon  Se  dè 
Cette  aux  navires  de  retour  du  Lcv^int  ;  mais  rari" 
née  fiJïvante  ce  commerce  reprit  fon  cours  ordi- 
naire ,  &  fut  de  nouveau  concentré  à  Marfeille. 

On  a  dit  ci-devant  ^  que  les  capitulations  paf- 
fées  entre  divers  rois  de  France  &:  les  empereurs 
Turcs  ,  furent  rcnouvellées  &  augmentées  eû 
1740. 

C'eft  ici  le  lieu  de  faire  connoitrc  en  quoi  elle* 
confîftent  ,  relanvement  au  commerce  &  aux  pri- 
vilèges de  la  nation  Françoife  j  dont  elles  font  \% 
bafep 

Par-tout  c'eft  Tempereut  fultan  Mahmoud  qui 
parle. 

Article  IL 
Le  privilège  d'acheter  des  lins      des  cuirs , 
dont  la  fortie  étoit  défendue  du  tcms  de  noa 
matinifiques  aieux  j  eft  confirmé  comme  par  le 
palï'é. 

I  I  L 

Comme  par  ci  -  devant ,  les  marchands  &  antrtfs 
François  n'ont  point  payé  de  droits  fur  les  piaftrcs 
qu'ils  ont  apportées ,  de  leur  pays  dans  nos  Etats  9 
on  n'en  exigera  pas  non  plus  préfcntcmem» 

V  I  I  L 

Les  marchandifes  qui  »  fous  le  bon  plaifir  tîc 
rempcreur  de  France  ,  feront  appoitées  de  fes 
Etats  dans  les  nôtres  j  par  les  maichands  ,  de 
mime  que  celles  qu'ils  emporteront  .  feront  cftî- 
mées  au  même  prix  qu'elles  font  été  ancienne- 
ment pour  Tcxadlon  des  droits  de  douane  ,  les- 
quels fc  percevront  de  la  même  fiçon  j  fsns  qu'il 
foit  fait  aucune  augmentation  fur  leftimc  des  mai- 
chandifes. 

1  X. 

On  n*exigera  la  douane  ,  que  des  marchandifes 
débarquées  pour  être  vendues  ,  &  non  de  celles 
qu'on  voudra  tranfportcr  dans  d'autres  Echelles^ 
à  quoi  il  ne  fera  mis  aucun  empêchement, 

X. 

On  n'exigera  d*cux  ,  dÎ  Ic  noavcl  impoi 
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K^faéu ,  ni  Sbft  ,  ni  Badf  ^  ni  Taffak  ,  K^ufy  ^ 
&  p2S  plus  «le  trois  zcm  afpres  pour  le  droit  de 
boa  voyage  j  dit  StLiJfmUk  r^/my, 

XI  L 

Nôf  iugiiftes  âjeux  *  de  glorfcufe  mémoire  * 
iyant  accordé  aux  François  ,  des  commandennens 
pour  pécher  du  corail  6c  du  poiffbn  dans  le  golfe 
d^Ufturgha  dépendant  d'Alger  &  de  Tunis  i  nous 
leur  permettons  pareillement  de  pécher  du  co- 
rail hc  du  potOon  dans  lefdks  endraus  ^  fui- 
vant  l'ancienne  coutume  ,  &  on  ne  les  Jaiffera  in* 
quîétcr  par  perfonne  a  ce  fujct. 

X  I  X. 

Comme  les  François  qui  coTTimerccnt  en  lout 
cems  avec  leurs  btens  ^  effets  &  navires  ,  dans  les 
Echelles  &  dans  les  ports  de  nos  Etats  >  y  vont 
ic  viennent  fur  la  bonne- foi  &  fur  ra^Turarice  de 
la  paix  i  lorfque  leurs  batimens  feront  expofLsaux 
tceidens  de  la  mer  ,  &  qu  ils  auront  befoin  de  fe- 
eours  p  nous  ordonnons  que  nos  vaiOeaux  de 

Suerre  &  autres  qni  fe  trouveronc  â  portée  ,  aient 
leur  donner  toute  TafTiftance  néce flaire  ,  &  que 
Jes  comm^ndans  ,  chefs  ,  capitaines  ou  lieutenanSj 
ne  manquent  pas  envers  eux  aux  moind  res  égirds , 
donnant  tous  leurs  foins  &  leur  artenuon  à  leur 
faire  fournir  ^  pour  leur  argent  j  les  proviftons 
dont  ils  auront  befoin*  Et  n  ,  par  la  violence  dti 
vent  #  la  mer  iettoit  à  terre  leuri  bârimenst  les 
gouverneurs ,  juges  &  autres ,  les  fecourront  ,  & 
tous  les  effets  marchandifes  fauvés  du  naufrage^ 
leur  feront  rellitués  fans  difHcuîié* 

XXL 

On  ne  pourra  forcer  les  marchands  François  à 
prendre  ,  contre  leur  ^xé  ,  certaines  marchiindifcSj 
&  ils  ne  feront  point  inquiétés  i  cet  égard. 

X  X  I  L 

Si  quelque  François  fe  trouve  endetté  .  on  at- 
taquera le  débiteur ,  5:  Ton  ne  pourra  rechercher 
ni  prendre  â  partie  aucun  autre ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  fa  caution» 

Si  un  François  vïent  à  mourir  ,  fes  biens  & 
clfcts  ,  fans  que  perfonne  puîfie  s'y  ingérer,  fe- 
ront remis  à  fes  exécuteurs  tefîamcntaires  î  &  s'il 
meurt  fans  rellament ,  fes  biens  feront  donnés  à 
fes  compatriotes ,  par  Fentremife  de  leur  conful  ^ 
fans  que  les  officiers  àm  fifc  S:  du  droit  d'aubaine^ 
comme  Bthttimaligy  6c  Cajfam  ,  puiflent  les  in- 
«uiéter- 

X  X  V  I  L 

Il  étoit  d'un  ufage  ancien  que  les  bâtimens  fran- 
çois  qui  pavtoicn:  de  Conibntinople  ,  après  y 
avoir  été  vi fîtes  ,  rétoient  encore  aux  châteaux 
des  Dardanedes  ,  après  quoi  on  leur  permertoit 
de  partir:  on  a  introduit  depuis^  contre  lancienne 
coutume  j  une  autre  vifue  à  Gai li poli  i  dorcna- 
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Tint  j  eonformément  i  f  andeti  tiâge  ,  îb 
fui  v  ront  leur  route  après  qu'on  les  ira  lilités  as^ 
Dardanelles* 

X  X  V  I  I  L 

Quand  nos  vaifTeaux  ^  nos  galères  &  iw  : 
navales  fe  rencontreront  en  mer  avec  les  rail 
françois  ,  ils  n^  feront  aucun  mal  ni  * 
mais ,  aii^  contraire  ,  Us  fe  donneront  Técîpro^uê^ 
ment  toutes  fortes  de  témoignages  d'amitié  :  àf£ 
de  leur  plein  gré  ils  ne  font  aucun  prefent ,  ooœ^ 
les  inquiétera  point  ,  &  on  ne  leyr  prendra 
force  j  ni  agréts  #  ni  hardes  ^  ni  jtuntâ  garf^Ms  ^  i 
aucune  autre  chofe  qui  leur  appardenue. 


rs  raifleai^lj 

doCEUX^ge; 
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X  X  X  V  I  L 

Quoique  les  marchands  françois  aient  de 
tems  payé  cinq  pour  cent  de  douane  fur  les  mir— 
chandilcs  qu'ils  apporcoienr  dans  nos  Etats  ^  aer* 
qu'ils  en  emportoient  «  comme  ils  ont  prié  de  ré- 
duire ce  droit  a  trois  pour  cent^  en  confidératioa 
de  l'ancienne  amitié  qu^ils  ont  avec  notre  fubliiœ 
Porte  ,  &  de  le  faire  inférer  dans  ces  nouvellm 
capitulations  j  nous  aurions  agréé  leur  demande  , 
&  nous  ordonnons  qu'en  conformité  *  on  ne  puiâe 
exiger  d'eux  plus  de  trois  pour  cent  j  &  loTlqii*îb  j. 
paieront  leur  douane  j  on  la  recevra  en  monnrà 
courante  dans  nos  Etats  ,  pour  la  même  vdctir 
qu'elle  eft  reçue  au  tréfor  inépuifable  ,  fans  poa» 
voir  être  inquiétés  fur  la  plus  ou  la  moins-valoê 
d'icelle. 

X  X  X  V  I  I  L 

Les  Portugais ,  Siciliens  ^  Catalans^  Meflînoiii 

A  ncoivûis  ,  Se  autres  nations  ennenues  ,  qui  n  om 
ni  ambafladcufs  *  ni  confuls  ,  ni  agens  a  ma  iV 
blime  Forte  j  &  qui  de  leur  ptein  gré  ^  comme  ils 
faifoient  anciennement  ,  viendront  dans  nos  tau 
fous  la  bannière  de  l'emf  creur  de  France  ,  plie- 
ront la  douane  comme  les  François  ,  fans  que  per- 
fonne puiffc  les  inquiéter  ,  pourvu  qu'ils  fcneïH 
nent  dans  les  bornes  de  leur  état  ^  &  qu'ib  tsG 
commettent  rien  de  contraire  à  la  paix  &  i  b 
bonne  intelligence- 

XXXIX- 

Les  François  paieront  le  droit  de  mi\ffirTiht 
le  pied  que  le  paient  les  marchands  an^ois  ;  &  \^ 
receveurs  de  ce  droit  p  qui  feront  à  Conftaisrino* 
pie  &r  à  Galata  ,  ne  pourront  les  molelïer  pour  ei 
exiger  davantage,  ht  ii  h%  receveurs  de  la  dmii^ 
ne,  pour  augmenter  leurs  droits  ^  veulent  cïiifl>cf 
les  marchandifes  a  plus  haut  prix  i  ils  ne  pourtant 
refufer  de  la  même  marchanuife  au  lieu  d'a^nt: 
&  quand  ils  auront  été  payés  de  la  douane  lurld 
foies  &  les  indiennes  ,  ils  ne  pourront  Terî^ 
une  féconde  fois  ;  &  lorfque  les  douaniers  iê* 
ront  reçu  leur  douane  ,  ils  en  donneront  VicQ^i^t 
&  n'empêcheront  point  les  François  de  po*^ 
leurs  marchandifes  dans  une  autre  Ëchdle  «  * 
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se  pmim  non  ©lus  les  inquiéter  pour  {i  pré- 
m  d'une  feconae  douane» 

L  V. 

cour  de  France  étant  depuis  un  tcms  îmmé- 
i1  en  amitié  &  en  bonne  inielligence  avec  ma 
me  Porte  ^  Bc  le  très  magnifique  empereur  de 
:e  y  de  même  que  fa  cour  ,  ayant  particulière* 
:  donné  fes  foins  dans  les  traités  de  paix  qui 
furvenus  depuis  peu  *  il  a  paru  que  quelcue 
ir  ^  dans  certaines  affaires  de  convenances  , 
un  moyen  de  fortifier  ramictc  a  un  fujet 
multiplier  de  plus  en  plus  les  témoignages  j 
pourquoi  nous  voulons  que  dorénavant  les 
:handifesqui  feront  embarquées  dans  les  ports 
rance,  &  qui  viendront  à  notre  capitale^  char- 
fur  des  bâtimens  vcritablemenc  françois , 
manifelle  &  pavillon  de  France  j  de  même 
celles  qui  feront  chargées  dans  notre  capitale 
les  bâtimens  véricablcment  françois  j  pour 
portées  en  France  ,  après  qu'elles  auront  payé 
oit  de  douane  &  celui  de  bon  voyage  ^  dit 
tttlik-rtfmy  ^  conformément  aux  capitulations 
Heures  ,  lorfquc  les  François  négocieront  ces 
s  de  marchandifes  avec  quelqu'un  ,  Ton  ne 
fc  exiger  d'eux  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
,  le  droit  mi\€t€rU  ^  dont  l'exemption  leur 
)leinemcnt  accordée  j  pour  larticle  de  la  mi- 
'i€  tant  feulement* 

L  V  L 

!omme  tl  a  été  accordé  aux  marchands  fran- 
,  &  aux  dépendans  de  la  France ,  de  ne  payer 
trois  pour  cent  de  douane,  fur  les  marcha ndï- 
iu*ils  apporteront  de  leur  propre  pays^  dans  les 
:s  de  notre  domination  ,  non  plus  que  fur 
»  qu'il  emportent  d'ici  dans  leur  pays  i  quoi- 

dans  tes  précédentes  capirulations  on  n  ait 
«pris  que  les  cotons  en  laine  ^  cotons  filés  ^ 
oquins  ^  cires  ^  cuirs  &  foie  ries  ,  nous  vou- 

qu*indépendamment  de  ces  marchandifes  ,  ils 
fenc,  en  payant  la  douane  fuivant  îcs  capitula- 
is impériales  ,  charger  fans  oppofition  ^  toutes 
t%  qu  îls  ont  coutume  de  charger  pour  leur 
s  ,  &  qui  ,  pour  cet  effet ,  font  fpéctlîées  dans 
irîfbullédu  douanier  ,  à  ^exception  toutefois 
elles  qui  font  prohibées. 

L  V  I  L 

ics  marchands  françois  ,  après  avoir  payé  la 
iâne  aux  douaniers  ,  à  r^ifon  de  trois  pour 
t  j  conformément  aux  capitulations  ,  &  après 
ivoir  plis  ,  fuivant  l'yfage  »  l'acquit  dit  idmes- 
tjfy^  lorfqu'ils  le  produiront,  il  y  fera  fait  hon- 
I"  ,  &  Ton  ne  pourra  leur  demand^T  une  fe- 
de  douane*  Et  ;ittendu  qu'il  nous  auroit  été 
réfenté  que  certains  douaniers  ,  portés  par  leur 
fit  d*avidité  ,  n'exigent  en  apparence  que  trois 
ir  cent ,  tandis  qu'ils  en  perçoivent  réellement 
antagc  ^  ôc  que  pai  la  ditfércnce  qui  exiftc 
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dans  l*appréeîatîon  des  marchand  !fes  ,  îl  fe  trouve 
ue  fur  les  diverfcs  qualités  de  diap  ,  inférées 
ans  le  tarif  de  )a  douane  de  ContUntinople  ^  de 
même  que  dans  les  tarifs  de  quelques  Echelles  ,  Se 
notamment  dios  celle  d'Alep  ,  la  douane  excède 
les  trois  pour  cent  :  pour  faire  cefîer  toute  dif- 
cuiîion  à  cet  égard  ^  il  fera  peimis  de  redreiTer  tes 
tariU  j  de  fa^on  que  h  douane  des  draps  que  Voï\ 
apportera  â  J*avcnîr  ^  ne  puslTe  excéder  \*s  trois 
pour  cent  ,  contorm£mÈ:nt  aux  capiiulations  im* 
pénales;  &  lorl'qu'fls  vouidiont  vendre  les  mar- 
chandifes qu'ils  auront  apportées ,  à  tels  de  nos 
fujets  &  marchand?*  de  notre  empire  qu'ils  juge- 
ront à  propos  M  perfonnc  autre  ne  pourra  les  In* 
quiéter  ni  quereller  ,  fous  prétexte  de  vouloir  les 
acheter  de  préférence. 

L  V  I  I  L 

Lorfque  les  ftfs  ou  tonnets  que  les  négocian* 
François  apportent  de  France  ou  de  Tunis  ,  arri- 
vent â  SmirnCj  le  douanier  de  la  douane  de« 
fruits  de  Smirne^  forme  toujours  des  conteAations 
à  ce  fujet  j  prétendant  que  c*eft  lui  qui  elï  Tcxac- 
teur  de  la  douane  des  fefs  :  étant  donc  nccef* 
faire  de  mettre  cet  article  dans  une  bonne  forme  ^ 
nous  voulons  qu'à  l'avenir  ledit  douanier  ne 
çuiffe  exiger  la  douane  des  ftfs  que  les  né^ocians 
trançois  apporteront,  lorfoulls  ne  fc  vendront 
pas  â  Smirnc  i  3c  en  cas  qu'ils  s'y  vendifTent  ,  le 
droit  de  douane  fur  ces  bonnets  fera  ,  félon  l'u- 
fage  j  exij^é  par  ledit  douanier  s'ils  viennent  i 
C  onlbntinople  j  le  droit  de  douane  en  fera  payéj 
félon  Tufage  ^  au  grand  douanier. 

L  I  X. 

Si  les  marchands  François  veulent  porter  j  en 
tems  de  paix,  des  marchandifes  non  prohibées, 
des  Etats  de  mon  empire ,  par  terre  ou  par  mer, 
de  même  que  par  les  rivières  du  Danube  Se  du 
Tanais  ^  dans  les  Etats  de  Mofcovie  ,  RyiTiejSf 
autres  pays ,  8c  en  apoorter  dans  mes  Etats  ;  des 
qu'ils  auront  payé  la  douane  de  les  autres  droits  ^ 
quels  qu'ils  ibient ,  comme  le  paient  les  aurrcs 
nations  franques  lfirfqu*iis  feront  ce  commerce  ^ 
il  ne  leur  fera  Fait  fans  raifon  ^  aucune  oppo* 
fttion. 

L  X. 

Ayant  été  rcpréfenté  que  certains  envieux  & 
vindicatifs ,  voulant  moleiicr  les  négocians  fran- 
çois,  contre  les  capitulations,  &  ne  pouvant  pas 
exécuter  leur  defîéin  j  ils  attaquent  de  tcms  en 
tems  ,  fans  raifon.  Se  inquiètent  leurs  cenfaux, 
pour  troubler  le  commerce  defdits  négocians* 
nous  voulons  qu*à  l'avenir  les  cenfaux  ,  qui 
vont  Se  viennent  parmi  les  marchands,  pour  les 
affaires  deidits  ncgocians  ,  ne  foicnt  inquiétés  en 
aucune  façon  ,  &  de  queK^ue  nation  que  Fijent 
les  ccnlaux  dont  ils  fe  fervent  ^  on  ne  puiffc  leur 
faite  violence  ni  les  empêcher  de  icrViî.  $i 
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certains  it  h  nation  juive  &  autres  ,  prétendent 
d'hériter  de  l'emploi  de  cenfal ,  les  marchands 
françois  fe  ferviront  de  telles  perfonnes  quMs 
voudront  ;  Sz  lorfque  ceux  qui  fe  trouveront  â 
leur  fervice  feront  chafTés  j  ou  viendront  à  mourir^ 
on  ne  pourra  rien  exiger  ni  prétendre  de  ceux 
oui  leur  fuccéderont^  fous  prétexte  d'un  droit 
de  retenue  ,  nomme  ghédik  ,  ou  d'une  portion 
dans  ks  cenferies  ,  &c  Ton  châtiera  ceux  qui 
agiront  contre  la  teneur  de  cette  difpoiîtion. 

L  X  I  I. 

Comme  l'empire  Ottoman  abonde  en  fruits , 
îl  pourra  venir  de  France,  une  fois  Tannée, 
dans  !es  années  d'abondance  des  fruits  fecs  ,  deux 
ou  trois  bâtimens  ,  pour  acheter  &  charger  de 
ces  fruits  y  comme  figues,  raifins  fecs,  noifettes, 
&  autres  fruits  femblables  quelconques  ;  &  après 
que  la  douane  en  aura  été  payée  >  conformé- 
ment aux  capitulations  impériales ,  on  ne  mettra 
aucune  oppofition  au  chargement  ni  à  l'exportation 
de  cette  marchandife. 

11  fera  aulC  permis  aux  bâtimens  françois  d'ache- 
ter &  de  charger  du  Tel  dans  Tifle  deChypre,&dans 
les  autres  Échelles  de  notre  empire  ,  de  la  même 
manière  que  les  mufulmans  y  en  prennent ,  fans 
que  nos  commandai|| ,  gouverneurs ,  cadis  8^ 
autres  officiers,  puiffént  les  en  empêcher ,  voulant 
qu'ils  foient  protégés ,  conformément  à  mes  an- 
ciennes capitulations ,  à  préfent  renouvellées. 

L  X  I  I  I. 

Les  marchands  françois  &  autres ,  dépendans 
de  la  France,  pourront  voyager ^avec  les  paffe- 
ports  qu'ils  auront  pris,  fur  les  atteftations  des 
ambanadeurs  ou  des  confuls  de  France  ;  8c  pour 
leur  sûreté  &  commodité  ,  ils  pourront  s'ha- 
biller fuivant  l'ufage  du  pays  j  de  faire  leurs 
affaires  dans  mes  Etats,  fans  que  ces  fortes  de 
voyageurs  ,  fe  tenant  dans  les  bornes  de  leur 
devoir  ,  puilTent  être  inquiétés  pour  le  tribut 
nommé  Kharatck  ,  ni  pour  aucun  autre  impôt  5  & 
lorfque,  conformément  aux  capitulations  impé- 
riales ,  ils  auront  des  effets  fujets  à  la  douane  , 
après  en  avoir  payé  le  droit ,  fuivant  l'ufage  ,  les 
pacha  ,  cadi ,  &  autres  «fîîciers  ,  ne  s'oppoferont 
point  à  leur  paffagej  &  de  la  façon  ci-deflus  men- 
tionnée ,  il  leur  fera  fourni  des  paffeports  ,  en 
conformité  des  atteftations  dont  ils  feront  munis , 
leur  accordant  toute  l'aflidance  poffible  par  rap<- 
port  à  leur  sûreté. 

L  X  I  V. 

Les  négocians  françois  &  les  protégés  de 
France  ,  ne^  paieront  ni  droit  ni  douane  fur  les 
monnoies  d'or  &  d'argent  qu'ils  apporteront  dans 
nos  litats ,  de  même  que  pour  celles  qu'ils  em- 

E>rteront5  &  on  ne  les  forcera  point  de  convertir 
urs  monnoies  en  monnoie  de  mon  empire. 


L  E  V 

\  L  X  V  I  L 

Les  François  qui  font  Àabbs  dans  jpes  EâKf  î 
foit  mariés,  foit  non  mariés,  quels  qu'ils  foient. 
ne  feront  point  inquiétés  par  la  demaDde  é| 
tribu  nommé  xkarauh. 

L  X  X  I  V. 

Dans  toutes  les  échelles  ^  ports  &  côtes  & 
mon  empire  ,  lorfque  les  capitaines  on  oatrooi 
des  bâtimens  françois  ,  auront  befoin  ét  £ÛK 
calfater  ,  donner  le  fuif  &  radouber  leurs  bi- 
timens;  lès  commandans  n'empêcheront  poâr 
qu'il  leur  foit  fourni  pour  leur  argent,  la qoffi- 
tité  de  fuif ,  goudron ,  poix  &  ouvriers  qo! 
leur  feront  néceffaires  ;  &  s'il  arrive  cpt  par 
quelque  malheur  un  bâtiment  françois  vieooe  I 
manc^uer  d'agrès  ,  il  fera  permbj  feulemeut  pos 
ce  bâtiment,  d'acheter  mâts,  ancres,  voiles  ft 
matériaux  pour  les  mats ,  fans  que  pour  ces  ff* 
ticles  il  foit  exigé  aucune  donative  s  &  loifip^ 
les  bâumens  françois  fe  trouveront  dans  qudfifi 
échelle  ,  les  fermiers  •  muffclem  &  autres  dt 
ciers ,  de  même  que  les  xharatchi  ,  ne  poomit 
les  retenir  ^  fous  prétexte  de  vouloir  exiger  k . 
Kharatck  de  leurs  paffagers  ,  qu'il  leur  fen  Hk 
de  conduire  à  leur  dedination  ;  &  s'il  fe  Rune 
dans  le  bâtiment ,  des  ray:is  fujets  au  xkamà^ 
ils  le  paieront  audit  lieu  ,  ainfi  qu'il  eft  de  droiij 
afin  qu'à  cette  occafion  il  ne  foit  point  Ëât  A 
tort  au  fifc. 

^       L  X  X  V  I  L 

Si  par  un  malheur  ,  quelques  bâtimens  firaoçoii^ 
venoient  à  échouer  fur  les  côtes  de  notre  e# 
pire  ,  il  leur'  fera  donné  toutes  fortes  de  fecooi» 
pour  le  recouvrement  de  leurs  effets  5  &  fi  fc 
bâtiment  naufrage  peut  être  réparé,  ou  que  h 
marchandife  fauvée  foit  chargée  fur  un  aune 
bâtiment ,  pour  être  tranfportée  au  lieu  de  û 
deftination  ,  pourvu  que  ces  marchandifes  vt 
foient  pas  négociées  fur  les  lieux  ,  on  ne  pourra 
exiger  fur  lefdites  marchaudifes  ni  douane ,  si 
aucun  autre  droit. 

L  X  X  X  I  V, 

L'ambaffadeur  ,  les  confuls  &  les  drogoia» 
de  France ,  ainfi  que  les  négocians  &  araïaos 
qui  en  dépendent  ^  plus  ,  les  capitaines  des  bâ- 
timens françois  &  leurs  gens  de  mer ,  enfin  Icois 
religieux  &  leurs  évêques ,  tant  qu'ils  feront  daU 
les  bornes  de  leur  état«  &  qu'ils  s'abltiendronr 
de  toutes  démarches  qui  pourroient  poro^r  at* 
teinte  aux  devoirs  de  l'amitié  &  aux  droits  de 
la  fincérité ,  jouiront  dorénavant  de  ces  anciflS 
&  nouveaux  articles  ci  -  préfcntement  ftipul^i 
lefquels  feront  exécutés  en  faveur  dçs  qoane 
états  ci-deffus  mentionnés  ;  &  fi  l'on  vcnoit  1 
produire  même  quelque  commandement  d'noe 
date  antérieure  ou  poftérieare ,  contraire  a  * 
teneur  de  ces  articles  ^  il  rcftera  fans  aécuoofli 
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fera  fupprimé  &  biffé ,  conformément  aux 
pitttlatioQs  impérialés. 

L  X  X  X  V. 

Ma  généreufe  &  fublime  Porte  ayant  à  préfent 
nourellé  la  paix  ci-devant  conclue  avec  les 
rançois  ,  &  pour  donner  de  plus  des  témoigna- 
»  aune  fincère  amitié^  y  ayant  à  cet  effet 
outé  &  fortifié  certains  articles  convenables  8c 
éceflaires^  il  fera  expédié  des  commandemens 
igoureux  â  tous  les  commandans  de  officiers 
es  principales  échelles  3  &  autres  endroits  où 
efoin  fera  3  aux  fins  qu'à  l'avenir  il  foit  fait 
onneur  aux  articles  de'  ma  capitulation  impé 
îale ,  Se  qu'on  ait  à  s'abftenir  de  toute  démarche 
ontraire  à  fon  contenu  ^  &  il  fera  permis  d'en 
lire  l'enregidrement  dans  les  mahkemê  ou  tribu- 
aux  publics.  Conféquemment  »  tant  que  de  la 
art  de  fa  majeflé  le  très-magnifique  empereur 
c  France  &  de  fes  fucceffeurs  ,  il  fera  conftam- 
lent  donné  des  témoignages  de  fincérité  &  de 
onne  amitié  envers  notre  glorieux  empire  I0 
du  califat  :  Pareillement  de  la  part  de  notre 
wijeflé  impériale ,  je  m'engage  fous  notre  augufte 
Ornent  le  plus  facré  &  le  plus  inviolable  ^  foit 
Oûr  notre  facréeperfonne  impériale,  foit  pour 
os  augulles  fuccefleurs ,  de  même  que  pour  nos 
«prêmes  vifîrs ,  nos  honorés  pachas ,  &  géné- 
alement  tous  nos  illullres  ferviteurs  qui  ont 
honneur  &  le  bonheur  d'être  dans  mon  efcla- 
sige,  que  jamais  il  ne  fera  rien  permis  de 
DDtraire  aux  préfens  articles  :  Et  ann.  que  de 
art  &  d*autre  on  foit  toujours  attentif  à  for- 
fiçr  &  cimenter  les  fondemens  de  la  fincère 
QDtié  &  de  la  bonne  correfpondance  réci- 
roque,  nous  voulons  que  ces  gracieufes  capi* 
ilations  impériales  foient  exécutées  félon  leur 
dble  teneur.  Ecrit  le  quatre  de  la  lune  de  Kebiul* 
^el ,  Tan  de  l'égire  onze  cent  cinquante- 
rois. 

Dans  la  rijidencc  impirtaU  de  Confiant inople 
la  hicn  gardée, 

L'affiranchiffement  abfolu  accordé  aux  laines  , 
hanvres  j  cotons  •  &  poils  de  chèvre  &  dç  châ- 
teau, en  1749,  donna  lieu  à  l'arrêt  du  11  décembre 
7fe ,  pour  expliquer  que  ,  quoique  les  ma- 
drés dénommées  ci-deflus  funent  exemptes  de 
>us  droits  à  l'entrée  du  royaume,  elles  n'en 
emeuroient  pas  moins  fujettes  au  droit  de  vingt 
our  cent,  lorfqu'elles  éioient  originaires  du 
«vant }  &  dans  le  cas  où  elles  avoient  été  en- 
«pofées  ^n  pays  étranger ,  ou  apportées  direc- 
^nient  fans  avoir  paffé  à  Marfeille  ,  au  mçme 
^ét  fut  joint  un  nouvel  état  d'évaluation  des 
'^r^l^andifcs  du  Levant  ,  pour  fervir  de  bafc  % 

terception  du  droit  de  vingt  pour  cept ,  & 
w  cet  état  qui  eft  encore  d'ufage. 

Qonfîdérons  maintenant  ce  commerce  dans  fes 
Pbrtations  &  dans  fes  retours, 
Finançes.  Tome  II. 


LEV  7i5 

Les  marchandifes  prifes  dans  le  royaume  pour 
être  portées  dans  Levant ,  ne  jouiffent  d'aucune 
autre  immunité  que  de  celle  qui  ell  attachée 
â  leur  efpèce  en  paffant  en  pays  étranger.  Ainfi  , 
tous  les  objets  des  fabriques  nationales  qui  font 
affranchis  généralement  des  droits  de  foriie  avec 
cette  deftination ,  n'en  doivent  point  lorfqu'ils 
font  expédiés  pour  Marfeille  >  qui^  à  cet  é^rd, 
eft  affnnilé  à  l'étranger. 

Mais  afin  de  maintenir,  à  ce  que  l'on  prétend, 
la  fabrication  des  draps  envoyés  au^vtf/zr  dans 
le  degré  de  perfeftion  convenable  ,  &  vérifiée 
s'ils  ont  les  qualités  requifes  à  leur  arrivée  à 
Marfeille  ,  ils  font  portés  dans  un  bureau  » 
coinpofé  de  deux  membres  de  la  chambre  de 
commerce  &  d'un  infpeâeur  ,  qui  examinent 
chaque  pièce  de  drap.  Us  condamnent  au  rebut 
&  font  renvoyer  aux  fabriques  celles  qu'ils  jugent 
défeftueufes  &  nôn  propres  à  la  confommation 
du  Levant.  Cette  précaution  ,  qui  parolt  au 
premier  caup-d'œil  utile ,  pour  conferver  aux 
draps  françoi^^la  préférence  fur  les  draps  des 
autres  nations ,  eft  une  gêne  ,  dont  M.  de  For- 
bonn(Ms  a  expofé  tous  les  inconvéniens  ,  dans 
un  petit  ouvrage,  publié  en  lyjy  ,  fous  le  titre 
de  Que/lions  fur  It  commerce  des  Franfots  au 
Levant  ^  in-ri-  Il  a  auffi  examiné  fi  ce  commerce 
ainfi  concentré  à  Marfeille ,  pouvoir  faire  tous 
les  progrès  dont  il  feroit  fufceptible ,  en  y  aflb* 
ciant  quelques  ports  de  l'Océan  ;  &  fon  opinion 
ell  pour  la  négative.  Il  obferve  que  des  vaifleaux 
fortis  de  nos  ports  en  Bretagne  ou  en  Nor- 
mandie, y  rapporteroientles  matières  propres  aux 
manufaâures,  &  les  ingrédions  néceflaires  pour 
les  teintures  s  en  forte  qu'on  pourroit  y  fabri- 
quer &  y  teindre  à  meilleur  marché  l  que  la 
marine  de  Marfeille  étant  trop  foible  pour  fuffire 
aux  diverfes  navigations  qu'elle  a  .entreprifes  « 
comme  de  faire  le  commerce  exclufîf  ùvant , 
celui  de  l'Amérique  ,  le  cabotage  de  lltalie  ^ 
de  l'Efpagne ,  de  Portugal ,  &  de  nos  côtes  du 
Ponant,  pour  y  porter  les  produâions  du  midi: 
il  en  réfulte  que  tout  ce  qu'elle  ne  remplit  pas 
de  ces  objets  eft  abandonné  aux  Italiens ,  aux 
Catalans  &  aux  Hollandois ,  dont  le  fret  eft  2 
beaucoup  meilleur  marché.  Au  refte,  on  peut 
confulter  cet  ouvrage,  qui  d'ailleurs  appartient 
bien  plus  au  dictionnaire  du  commerce  qu'à  celui 
des  nnancçs. 

Nous  ajouterons  feulement  que,  comme  le 
bon  marché  eft ,  dans  tous  les  cas  &  dans  tous 
les  pays ,  le  maître  du  commerce  ,  peut  -  être 
cette  infpeâion  des  draps  pour  le  Levant ,  ne 
fert-ellc  qu'à  écarter  ceux  qui ,  par  leur  infério- 
rité de  prix  &  de  qualités ,  pourroient  convenir  à 
un  plus  grand  nombre  d'acheteurs.  On  a  la  preuve 
que  Marfeille  envoie  dans  les  Echelles  du  Levant 
trois  fois  plus  de  café  de  l'Amérique ,  qu'elle 
n'en  reçoit  de  l'Arabie ,  par  la  raifon  que  ce 
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dernier  eft  plus  cher  de  trois  cinquièmes  danî 
ces  Echelles ,  Sr  que  le  peuple  aime  le  how 
marché ,  fans  égard  pour  les  qualités.  Ce  fait  eft 
tiré  de  VHlffloirt  du  Commerce  de  i* Amérique  par 
Miirfeiile  ,  tom  I ,  pag.  l86  ,  iït-^^* 

A  t*égard  des  marchand!  Tes  rapportées  du  Levant  » 
on  peut  en  voir  l'énumcmion  dansTartcrdu  confciî 
du  ZI  décembre  17^0  j  qui  ,  comme  nous  Tavons 
dit  précédemment  j  en  fixe  la  valeur  ,  pour  afleoir 
a  quocîté  du  droit  de  vingt  pour  cent  fur  chaque 
efpéce  de  matchandife. 

Le  produit  de  ce  droit,  perçu  à  Marfçille 
&  au  Pont  dc-Beauvoifîn  feulement,  appartient 
â  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille;  &  dans 
ces  detix  cas,  la  perception  s'en  fait  au  poids 
de  table  net^  poids  qui  ctt  d'ufage  à  Marfcille  , 
&  plus  foïble  de  deux  onces  par  livre  que  le 
poids  A%  marc.  Il  lui  a  été  concédé  ^  à  Li  charge 
de  fubvenir  à  Tentreticn  des  confuls  dans  les 
Echelles  du  Levant  &:  de  Barbarie  ,  &  de  payer 
les  appiîintcmens  de  rembalTadeur  de  France  à 
Coïiltantinople* 

Mats  fi  des  marchandifes  du  Levant  ^  ou*  de  la 
wiéme  cfpèce  que  celles  qui  en  proviennent  ^ 
font  importées  dans  le  royaume  par  d'autres 
endroits  que  le  Pont-de-Beauvoifin  j  fans  être 
accompagnées  de  certificats  en  bonne  forme  j  des 
étbevins  &  députés  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marfcille  ,  ponant  qu'elles  y  ont  été  chargées , 
elles  deviennent  fujettes  au  droit  de  vingt  pour 
ccnt  j  fur  une  cftimatïon  faite  au  poids  de  marc 
brut  ,  y  compris  l'emballage  j  &  dans  ce  cas  , 
le  produit  de  ce  droit  cÛ  au  profit  de  la  ferme 
généialc- 

II  n'eft  qu'une  feule  exception  à  cette  règle , 
c'ell  que  des  marchandifes  du  Levam  ^  qui  de 
Dunkerque  pjfTent  à  récranger ,  en  empruntant 
les  terres  de  France ,  ne  doivent  pas  le  droit  de 
vingt  pour  cent  ^  mais  feulement  celui  de  tranfit , 
qui  eft  de  crnq  pour  cent  de  leur  valeur,  fuivant 
la  décifion  du  confeil  du  9  juillet  17JI- 

Mais  les  marchandifes  du  Levant  expédiées 
i  Marfeille  pour  le  pays  étranger  ^  fouilîcntj 
comme  on  la  dit ,  d'un  tranfit  â  travers  le 
royaume  ,  finon  franc  ,  du  moins  exempt  de 
pkfieurs  droits  >  tels  que  ceux  de  table  de  mer^ 
de  deux  pour  cent  d'Arles  j  &  de  tous  les  droits 
de  péages  qui  fc  lèvent  fur  le  Khone. 

Quoique  l'arrêt  de  1704,  qui  clV  le  titre  de 
ceue  faveur ,  ne  faite  pas  exprcffémcnt  mention 
de  raffranchiffemcnt  des  droits  de  fortie  du  tarif 
de  iC^^Ai  ^^^^  dans  le  cas  dctrc  perçus  ^ 
lorfque  les  marchandifes  du  Levant  font  portées 
i  Genève  ,  puifqu'clles  empruntent  le  paflage  fur 
le  territoire  des  cinq  groffes  fermes  en  Bugey  ; 
il  ell  évident  ,  par  Texamen  des  motifs  qu'il 
énonce  j  &  des  vues  qui  ont  diâé  fcs  difpoCtions^ 


u'!I  n'eft  dû  d'autres  droits  que  ecux  de  dotïtii 
c  Valence  &  de  douane  de  Lyon,  Auflj  îcf 
droits  de  fortie  des  cinq  groiîes  fermes  ne  font 
pas  exigés  ;  &  ce  tranfit ,  dans  cet  état ,  a  été 
apptouvé  par  le  confeil  le  10  juin  1761  ,  St 
étendu  à  différens  bureaux  du  Dauphiné  êf  de 
Franche- Comté- 
Cette  décifion  du  confeil  pennît  même  que 
toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce  du 
Levtint  ,  pufTent  paflcr  en  tranfit  en  Al  face , 
comme  dans  te  pays  étranger  i  â  rcxceprioa 
feulement  des  cafés  Se  des  cuirs  tanés  ou  ap- 
prêtés. Ces  deux  dernières  peuvent  c^^pcndmt 
emprunter  le  paffagc  par  TAlfacc  pour  paifer  en 
pays  étranger  »  en  les  faifant  accompagner  d'ac- 
quits à  caution  ,  qui  doivent  être  vifés  à  StraP 
bourg  par  le  directeur  des  fermes  charge  d'in- 
diquer le  bureau  de  la  province  par  lequel  1« 
marchandifes  doivejK  forrir^  &  où  il  en  cft  de* 
livré  certificat  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  commerce  du  Ltvmni  reçut  encore 
nouvelles  faveurs  du  gouvernement  en  1767  II 
Ï769. 

Un  arrêt  du  confeil  du  Zf  mai  ^  en  confirrrunt 
la  permiffion  accordée  aux  capitaines  ,  maître! 
&  patrons  des  navires,  aux  fubrécargucs  ou  pîf« 
fagcrs  fur  ces  batimens,  de  porter  (Tes  paconllci 
dans  tous  tes  lieux  du  Levant  ^  ordonna  que  h 
vente  des  marchandifes  dont  elles  fcro tent  compô* 
fées  j  ne  pourroit  être  faite  que  par  un  négociant 
de  TEclielle  où  ils  aborderoicot ,  6c  que  «J 
pacocflles^  tant  d*envoi  que  de  retour  j  acfliïi> 
teroient ,  a  Matfeiîlc*  coïTime  dans  les  Echeîkfj  | 
toutes  les  charges  ordinaires  du  commerce 
LtvanU  I 

LVrêt  du  confeil  du  ij  mai  17^9$  décliaj 
affranchis  de  tous  droits   généralement  qirel*! 
conques ,  les  cotons  en  laine  ,  les  poils  de  chtrrc  1 
&  les  poib  de  chameau ,  provenant  du  corn- 1 
merce  dircâ  du  Levant  à  MarfeîlJc  ,  fous  It  j 
condition  de  fortir  du  royaume  par  les  baieaîiïj 
défignés  dans  cet  arrêt ,  au  nombre  de  dii  r  ca  1 
Dauphiné ,  Bugey  >  Franche  Coracé ,  Champagne  j 
&  Alfaceî  &  en  rempiiffant  les  formalités  aiwl 
chées  aux  acquits  à  caution ,  dont  les  marcîiï!»*' 
dîfes  devronr  être  accompagnées  En  même  teins 
les  difpofitions  de  Tarrêt  du  confeil  du  ij  oc* 
tobrc  1704^  furent  confirmées  a  Tégaïd  des 
autres  efpèces  de  marchandifes. 

Plus  récemment  encore ,  le  mînîftcrc  s'cé  oc- 
cupé de  tout  ce  qui  concemoit  le  commerce 
Levant  ,  &  de  le  foumetrre  à  une  police  vc^ 
vclle»  Une  ordonnance  du  9  décembre  «77^  1 
fixa  d'abord  îe  nombre  des  confuls  généraUf  3c 
particuliers,  qui  dévoient  fuivciUer ce  ç&jmsx^ 
dans  toutes  les  Échelles. 

U  fut  cubii  quatre  confulats  gcoéraux. 


Savoir  : 

Un  à  Smyrnc ,  réuniflint  à  ftn  département 
les  ifles  de  TArchipel , 
Uti  en  M  orée  ^ 

Un  dans  h  Syrie  8c  la  Paiefline  ^ 
£t  un  en  Egypte  j 
£c  quatre  conru[:its  particulîeft  i 
Savoir  : 

Ui%  à  SalonîquCj 
Un  à  h  Canéc  , 
Un  i  Chypre^ 
Ec  un  àAIcp. 

Tous  les  chanceliers  de  chaque  confulat,  Fu- 
rent fupprimés  par  la  même  ordonnance  ^  &  elle 
ftatua,  que  leurs  fondions  feroitni  â  Tavenir  exer- 
cées par  les  drogmans  ou  interprètes  >  a  la  no- 
mination des  confuis» 

Lors  qu'un  négociant  trançoîs ,  réfidanc  en  £e- 
vant  ,  avoit  fouffert  quelque  'dommage  particu- 
lier  ,  ou  des  avanies  préjudiciables  à  Ton  corn- 
merce  ,  il  étoit  d'ufage  d'impnfer  fur  tous  les  né- 
gocions ,  hibicans  ia  même  Échelle  ,  &  fur  les 
marchanctifes  qui  y  croient  apportées  »  ou  qui  en 
étoicnt  exportées  j  une  taxe  ,  dont  le  produit 
fcrvoit  à  indcmnifer  de  ce  dommage  ou  de  ces 
avanies.  L'arrêt  du  confcil  du  9  décembre  177^** 
boîit  cet  ufage^  &  Ihrua  que  tous  les  évène* 
mens  dequclque  efpècc  que  ce  puifie  être,  comme 
avanies  ,  emprunts  y  demandes  à  la  nation  >  facs  ^ 
-Incendies,  révoSutions  ,  invafions  ,  &  générale- 
ment tous  âurces  cas  3c  accidens  imprévus ,  fe- 
rotent  fupportés  par  les  particuliers  fi!  fût  défendu 
aux  confuls  vice-confuls  de  foiiffrir  qu'il  fJt 
mis  aucune  impoficTon  fur  fe  commerce ,  ni  fait 
aucun  emprunt  par  les  négocians,  en  corps  de 
oation. 

Le  même  jour  ^  un  autre  arrt-t  du  confeîU  ré- 
duifii  toutes  les  impnfîcîons  ét:iblies  fur  le  com- 
merce du  Levant  &  de  Barbarie  3  au  droit  unique 
de  cinq  pour  cent ,  fous  la  dénomination  de  droit 
de  confulat. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font  trop  intéreflans  à 
connoîtrc  ,  de  même  que  les  principaux  objets  de 
fcs  difpofitions  ^  pour  obmetire  de  le  rapporter* 

Sa  majefté  s'ëtanr  fait  rendre  compte  de  radminif- 
trationdu  commerce  du  Levant  &  de  Barbarie  j  elle 
reconnu  que  l'établiffement  d*une  cai0e  nationale 
éms  chaque  Échelle  étoit  vicieux ,  en  ce  qu'il  fa- 
ci  lîtoit  les  moyens  de  faire  des  dépenfes  immodé- 
rées &  de  contrarier  des  dettes  :  que  le  droit  d*a- 
varie  de  l'Échelle  étoit  abufif*  parce  qu'il  étoit 
iîîiporé  de  manière  à  n  être  fupporrable  que  lorf- 
^ue  le  commerce  étoit  heureux  ,  qu'il  devenoit 
ruineux  &  accablant  dans  les  tems  de  calamité , 
&  dans  les  circonftances  où  !e  commerce  avoit 
l^clbim  de  faulagemens  ik  de  fccours  :  que  le  droit 


de  çonfulat  ctigé  dans  toutes  (es  Échelles  fur  lef 
barimans  françois  qui  vont  à  Tétranger,  n'étoit 
propre  qu*à  ralentir  les  procès  de  la  navigation 
dans  la  Médîterrance  A  quoi  voulant  pourvoir: 
oui  le  rapport  i  le  roi  étant  en  fou  confeil ,  à  oc^ 
donné  ôc  ordonne  ce  qui  fuit: 

Articli  FREMna* 

A  commencer  du  premier  janvier  177"^  ,  les 
caiflTes  nationales  de  toures  les  Echelles  du  Lt- 
vûnt  &  de  Barbarie ,  feront  5c  demeureront  fup- 

primées* 

I  t 

A  la  même  époque ,  le  droit  d*avar!e  de  TE- 
cliclle  j  demeurera  également  fupprimé  ;  de  même 
que  le  droit  de  çonfulat  qui  fe  perçoit  dans  les 
Echelles  fur  les  marchandîfes  &  denrées  des  bâti- 
mens  françois  qui  y  chargent  pour  l'Italie,  &  au- 
tres pays  étrangers  de  chrétienté- 
ML 

Il  n'y  aura  plus  à  l'avenir  qu'une  feule  caifle, 
pour  payer  les  appoincemens  des  officiers  du  roi 
dans  les  Echelles  j  Si  pour  fournir  a  toutes  les 
dépenfes  qu'entraîne  leur  admîniflration  ;  cette 
caitfe  fera  celle  de  la  chambre  du  commerce  de 
Marfeillej  cet  établiifement  unique  aura  lieu  au 
premier  janvier  1777*  ^ 

I  V, 

La  chambre  du  commerce  ,  nommera  un.  pré- 
pofé  dans  chaque  Echelle  ^  pour  y  faire  la  dé- 
pcnfe  &  la  recette  donc  elle  fera  chargée^î  &  cette 
nomination  j  pour  être  valable  ,  devra  être  auto- 
rifce  par  le  commiffaîre  du  roi  ^  infpeâeur  du 
commerce  du  Levant  &  de  Barbarie. 

Pour  mettre  la  caiffe  de  la  chambre  en  état 
de  fournir  aux  différens  objets  de  dépenfes  donc 
elle  cil  chargée  i  fa  ma  jette  Tautorife  à  percevoir 
cinq  pour  cent  fur  le  commerce  des  Echelles  du 
Levant  &  de  Barbarie  j  cette  impofition  portera 
le  nom  de  droit  de  confuiat  ^  &  commencera  à 
être  perçue  le  premier  janvier  1777.  Sa  majeité 
fe  propofe  de  réduire  ce  droit  après  l'entier  rcm- 
bourfement  des  dettes  de  la  chambre. 

V  L 

Pour  faciliter  le  payement  de  ce  droit  »  la  per- 
ception fera  diviféc  de  la  manière  fuivante- 

V  I  L 

Il  fera  perçu  par  les  prépofés  de  la  chambre, 
deux  pour  cent  fur  touies  les  marchandîfes  de 
France ,  à  leur  arrivée  dans  les  Echelles  du  Le* 
vant  &  de  Barbarie,  conformément  au  taTif^qui 
aura  été  arrêté  par  la  chambre»  &  autorifé  pat 
l'infpedeur  du  commerce. 

I     II  fera  perçu  trois  pour  cent  fur  toutes  les  mact 
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.  chandifcs  qui  arriveront  dircûemènt  à  Marfcîlle  ' 
des  ports  de  Turquie  &  de  Barbarie  5  cette  partie 
du  droit  de  confulat  fera  exigée  à  Marfeiile  par  la 
chambre ,  de  la  même  manière  &  dans  la  même 
ibripe  qu'elle  a  perçu  jufqu'ici  le  droit  de  confu* 
]at  de  deux  pour  cent. 

IX. 

Perfonne  ne  fera  exempt  de  payer  le  droit  de  î 
confulat  $  toutes  les  pacotilles^  même  celles  des 
capitaines  ^  y  feront  foumifes. 

X. 

Pour  aflurer  la  perception  du  droit  de  confu- 
lat ,  les  capitaines ,  à  leur  arrivée  en  Levant  jk 
çïi  Barbarie  9  dépoferont  dans  les  chancelleries 
un  mahifcfte  de  leur  chargement ,  dans  lequel  fe- 
ront fpécifiés  la  qualité  des  marchandifes  ,  le  nom- 
bre des  balles  «  ballots  ^  caifles  &  futailles^  le 
poids  ,  la  fnefure  &  la  confignation  ^  ils  en  re- 
mettront en  mëme-tems  un  double  aux  prépofésde 
la  chambre^  &ils  ne  délivreront  les  marcriandifcs 
de  leurs  chargemens  ^  que  fur  les  permis  des  prépo- 
fés ,  qui  ne  Je  donneront  qu'après  avoir  vérifié  Te 
xaâitude  du  manifede.^  Ordonne  fa  majefté  à  tous 
capitaines  &  patrons  3*  de  fe  conformer  aux  dif- 
pofitions  du  pi^éfenL article^  fous  peine  de  puni- 
tion. 

,  X  I. 

Sa  majefté  enjoint  aux  négocians  &  autres , 
d'acquitter  exaâement  le  droit  impofé  ^  &  de  ne 
s  y  fouftraire  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à  peine,  coi\tre  les  François  établis  en  Levant 
&  en  Barbarie  3  de  payer  le  quadruple  peur  la 
première  fois  i  &  en  cas  de  récidive  ^  d'être 
renvoyés  en  France  5  &  s'ils  font  gens  de  mer , 
d'être  déclarés  incapables  de  commander. 

Mande  fa  majellé ,  au  fieur  de  la  Tour ,  pre- 
mier préfident  du  parlement  de  Provence ,  inten- 
dant de  Provence ,  ayant  l'infpeâion  du  commerce 
du  Levant  &  de  Barbarie ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution idu  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi ,  fa  majefté  y  étant^  à  Verfailles  le  9  décembre 
3776. 

Le  même  jour  ,  un  arrêt  particulier  ordonna  ï 
la  chambre  du  commerce  de  Marfeiile ,  d'em- 
prunter onze  cens  mille  livres  au  denier  vingt- 
cinq  ,  &  d'employer  cette  fomme  au  payement 
des  dettes  des  Echelles  du  Levant. 

Cette  chambre  de  commerce  reçut  en  fuite  par 
les  lettres- patentes  du  27  novembre  1779  »  de  nou- 
velles règles  pour  fa  compofition  ,  à  commencer 
au  premier  janvier  1780 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  le 
commerce  du  Levant ,  nous  terminerons  cet  arti- 
cle ,  en  faifant  mention  de  ^ordonnance  du  roi  du 
3  mars  1781  ^  qui  réunit  dans  quatre  titres,  à  tout 
ce  qui  étoit  cosopris  dam  les  aaciconçs  Ipix  fui  1 
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cette  matière ,  les  nouvelles  difpofitions  qi 
majefté  a  jugé  i  propos  d'y  ajouter. 

Il  fuffira  d'indiquer  ici  les  objets  dont  i 
traité  dans  cette  nouvelle  ordonnance  ,  foi 
l'ordre  de  leur  divifion^ 

TITRE  PREMIER. 

Des  confuls  &  autres  officiers  de  fa  ma^ 
dans  les  Échelles  du  Levant  &  de  t 
tarie.  ^ 

Des  conAils. 

Des  vice  -  confuls- 

Des  élèves  vice  -  confuls. 

Uniforme  des  confuls,  vice -confuls  &  él 
vice  -  confuls. 

Appointemens  des  confuls  >  vice-conful 
élève  vice -confuls. 
Retraites  des  confuls  8^  vice  -  confuls. 
Des  agens  des  confuls. 

Des  fecrétaires-interprètes  de  fa  majefté  1 
les  langues  orientales. 
Des  drogmans  employés  en  Levant. 
Des  drogmans  employés  en  Barbarie. 

Des  élèves  deftinés  â  remplir  les  place 
drogmans. 

Des  chanceliers. 

Des  dépôts  en  chancellerie. 

Des  curés ,  chapelains ,  mifConnaires  Se 
gieux ,  fous  la  proteâion  de  France. 

De  la  proiê^ion  accordée  aux  étraiigerf. 

Des  cérémonies  publiques. 

TITRE  II. 

De  la  réjidence  &  du  commerce  des  Fran^ 
dans  les  Échelles  du  Levant  &  de  h 
tarie. 

Des  pafteports  ^  certificats  ou  permiflîons. 

De  la  réfidence  dans  les  Échelles  où  il  n'y  ; 
conful  ni  vice  -  conful. 

Des  mariages. 

Des  immeubles. 

Des  fermes  du  pays. 

Des  bâtimens  du  pays. 

De  la  police  dans  les  Échelles. 

De  affemblées  nationales. 

Des  députés  de  la  nation. 

De  la  recette  &  des  dépenfes  dans  les  Échd 
du  Levant  Zc  de  Barbarie. 

Du  commerce. 

Du  décès  des  Fjan{oi$« 
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TITRE    I  1  L 

De  ta  navigation  des  fujcts  du.  rot  dans  les 
Échdks  du  Levant  &  de  Barbarie^ 
Arrivée  des  capitaines  dans  les  Echelles. 
Départ  des  capitaines  des  EchcUes. 
Adrefle  &  chargement  des  bitimens  frsnçoîs. 
De  la  police  Ait  ks  batiniGns  marchands* 
Des  naufrages. 
Des  fal aires  des  équipages* 
De  la  retenue  en  faveur  des  invalides  de  h  ma- 

P  T  I  T  R  E    I  V. 

JDc  la  relâche  des  hânmens  du  rot  dans  les 
Echelles  dwi^t^ziM  &  de  Barbarie* 
Des  faluts. 

Précautions  en  cas  de  pcfte. 
Des  vilîtes. 
Des  audiences. 
Du  fervlce- 

De  la  police  fur  les  bâtîmens  marchands  pen- 
dant h  relâche  des  vaiffeaux^  frégates  &  autres 
tatimens  de  fa  majellé. 

De  la  relâche  des  batimens  du  roi  à  ContVantt- 
Dople. 

Un  arrêt  du  confeil  du  29  avril  de  cette  année 
I781  j  vient  d'apporter  un  changement  avantageux 
lans  les  droits  auxquels  elt  fournis  le  commerce  du 

Il  fupprime  le  droit  de  deux  pour  cent  j  perce- 
|k le  à  l'expédition  de  Marfeille,  fur  les  marchan- 
îfcs  du  royaume  pour  le  Ltvûnt  Se  la  Barbarie  ^  & 
l'^duifâ  trois  pour  cent  j  la  totalité  du  droit  qui 
^toit  de  cinq  pôur  cent  ,  6c  établi  fous  la  dénoni:- 
'•atîon  de  Droit  de  confulat, 

XI AGE.  f.  m.  j  Nom  d'un  droit  qui  porte  fur 
'es  lies  des  vins  vendus  dans  retendue  de  certaines 
Seigneuries* 

On  prétend  que  le  grand  bputcillcr  de  France , 

f^renoit  la  moitié  des  lies  de  tous  tes  vins  qui 
r  wcric  vendus  à  la  broche ,  dans  les  celliers  ou- 
^c^ts  à  Paris.  Ce  droit  n'y  eft  plus  connu  depuis 
^  AipprefTion  de  la  charge  de  grand  bouceiller. 
^^^«"1  au  fur  plus  le  DiéHoanaire  di  Jur/Jprudenc€t 

LtARD  DU  BARON-  (droit  de)  Ce  droit 
^*  ftit  partie  des  dr«îts  de  traites  ^  a  éré  établi 
^  *  ^01*  Il  avoit  été  attribué  à  un  officier  qui 
^.^^ic  contrôler  toutes  les  marchandifes  qui  paf- 
for  ie  Rhône  &  par  terre  ,  devant  ou  dans 
*  ^  i  lie  d'Arles  ;  cet  office  ayant  eu  le  fort  de  tous 
1^**^  qui  dévoient  leur  origine  a  des  bcfoins  ,  & 
pas  à  leur  utiliré  *  k  droit  a  été  rçuiii  au  do- 
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maine.  Il  eA  de 


troiS  deniers  par  quîntal  de  m^ir- 
chindifcs  ,  &  fc  perçoit  toujours  avec  cebi  de 
deux  pour  cent ,  tiotvt  il  eft  un  accciToirci  il  elî 
de  même  fujet  aux  dix  fols  pour  livre  depuis  Té- 
dit  du  mois  d'aodt  I78r. 

Le  droit  de  iîard  du  harcn  &  celui  de  deux  pour 
cent  d'Arles  j  ont  cela  de  particulier ,  qu*ils  font 
dus  au  poids  brut  de  toutes  les  efpèces  de  mar* 
chandïfes  ,  ûns  ditlindion  de  leurs  qualités.  En 
conféquence^  les  marchandifes  qui  ^  par  leur  na- 
ture ,  acquittent  les  autres  droits  ,  au  poids  net , 
doivent  ceux  de  deux  pour  cent  bc  de  /tard  du  èa^ 

novembre 

Le  produit  du  droit  dil  /iW  du  hâron  ^  eft 
d  environ  mille  à  ouzc  cens  livres  par  an. 

LICENTES  ,  {  droits  de  )  efpece  de  péages 
qui  fe  perçoivent  dans  la  province  de  Lunebourg, 
éleûorat  d'Hanovre  ,  fur  les  marchandifes  qui 
montent  ^  defcendcnt  l'Elbe.  F^^yei  Hanovre. 

LIÈGE.  C  finances  de  ITtat  de  )  C'efl  dans  k 
coUeilion  des  mémoires  impiimés  au  Louvre  ^ 
fous  les  ordres  de  M.  de  Beau  m  ont  ^  intendant 
desfinanceSj  que  nous  avons  puifétout  ce  qui  fuit. 

La  principauté  de  Li^ge  eft-  régie  comme  pays 
d*Etat 

Les  Etats  f«nt  compo  fés  ,  pour  le  clergé  j  di^ 
chapitre  cathcdral ,  qui ,  feul  >  forme  l'Etat  ecclc* 
fiailique  \  pour  h  nobleffe  ,  des  noWes  qui  font 
preuve  de  feî^e  quartiers  ;  3c  pour  le  tiers- é rat ^ 
des  bourguemeftres  des  vingt  deux  villes  que  ren- 
ferme le  pays  de  Liige^ 

Lorfque  les  circonftances  exigent  qu'il  foît 
fourni  des  fubfides  ^  le  prince- évcque  de  Lihge 
convoque  les  Etats.  Chaque  ordre  délibère  fépa- 
rément,  foii  fur  le  montant  de  !a  fomme  qui  doit 
être  accordée  ^  foît  fur  les  moyens  a  établir  pour 
la  procurer.  Le  réfuttat  des  délibérations  d'mi 
ordre  ,  eft  communiqué  aux  deux  autres  ;  &  lorf* 
qu'à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  on  eft  convenu  de 
l'objet  du  fubfide,  &  des  moyens  de  le  percevoir^ 
les  trois  ordres  fc  réuniifent  pour  Déformer  qu'une 
feule  &  même  réfolution^  qu'on  nomme  m^j. 

Quand  il  s*agit  d*un  impôt  extraordinaire  ^  00 
communique  le  rids  des  Etats  au  clergé  ,  pour 
avoir  Ion  acceffion.  La  réfoîution  ou  délibe'^ratîon 
des  Etats  eft  préfentéc  cnfuîte  au  prince- cvêque 
de  ^  cjui  ja  confirme  par  un  mandement, 
dans  lequel  jI  en  ordonne  Texécution, 

Les  impofitions  fie  droits  qui  font  en  ufage  dans 
le  pays  de  Lugt  ,  pour  fournir  les  fubfides  ordi*- 
naircs  &  extraordinaires ,  fe  divifcnt  cti  deux  claf- 
fes  J  &  font  connues  fous  les  dénominations  de 
moyens  ordinaires  5C  moyens  exirwdinaires* 


ron t  avec  un  douzième  en  fus  du  principal  j 
formémcnt  k  J'arret  du  confeil  du  li  nov( 
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Les  moyens  ordinaires  confiilent: 

i*'.  Dans  le  roixantîèmc  denier  qui  Te  perçoit 
fur  la  frontière  ,  à  Tcntrée  des  marchandifes  de 
toute  efpèce  ,  foit  qu'elles  viennent  potir  ta  con- 
fonimation  du  paj^s  ,  foit  qu'elles  ne  fafTent  qu'y 
emprunter  le  palfage  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  , 
elles  ne  payenc  aucun  droit  à  h  fome. 

z''.  Dans  un  pareil  droit  de  roiîtantîènie  j  cjui 
fe  perçoit  ordînairemenr  à  la  fortie  3c  exportation 
iks  produâi  on  s  du  p^ys  ,  corn  suc  les  grains  j  le 
hois,  Il  houille  j  le  charbon  ,  le  fer ,  la  pierre  ^  la 
chaux,  raidoife  *  les  vins  ,  de  géncralement  fur 
routes  tes  matières  qui  peuvent  fetvir  â  raliment 
des  manufadures  étrangères. 

Ces  droits  d'entrée  &  de  fortie  ne  font  pas  fi- 
xes Se  permancns  î  on  les  augmente  >  on  les  dimi- 
nue ,  èc  quelquefois  même  on  les  fupprime  ,  félon 
que  les  occurrences  rendent  Timportation  &  l'eit* 
portation  avantagea  fcs  ou  ptcjudiciàblesau  pays. 

Tous  les  ouvrages  qui  proviennent  des  manu- 
faflures  du  pays  de  Litge  ,  qui  ont  reçu  leur 
entière  perfedtion  ,  font  ^  en  gênerai,  exempts  de 
tous  droits  à  la  fortie. 

Indépendamment  de  ces  droits  d'entrée  Se  de 
foi  tic  j  il  y  a  difft  rentes  marchandifes  &  denrées  , 
foit  étrangères  j  foit  du  pays  ,  qui  payent  à  la 
caîffe  ordinaire  des  droits  particuliers. 

Le  vin  les  eaux-dc-vîc  qui  viennent  de  Té- 
tranger  j  &  qui  font  deftinés  pour  la  confomma- 
tion  du  pays  j  payent  fix  florins  pzt^rrïmer  ^  mefurc 
qui  contient  deux  cens  pintes. 

Le  vin  Se  les  eaux-de-vie  qui  ne  font  qu'em- 
prunter le  pjfTage  ,  n'acquittent  que  le  foixantiè- 
mc  ,  en  juflîfiant  de  la  fortie  par  des  acquits  à 
caution* 

Le  tabac,  le  fel ,  3c  le  grain  dont  on  fc  fert  pour 
ftire  la  bierre,  connue  fous  la  dènomijution  de 
dréche  ,  font  auffi  fu|ets  à  des  droits  qui  revien- 
nent ,  favoîr  J  à  fix  deniers  par  livre  de  tabac  ,  à 
quatre  fols  par  fe  prier  de  fel  du  poids  de  foixante 
livres ,  &  a  vingt  fols  par  mefure  de  drèchcj  con- 
tenant cent  livres  pefaiit- 

Ces  droits  font  perçus  fur  la  frontière ,  par  des 
jeceveurs  ,  des  contrôleurs  ^  des  garnies  ,  qui 
font  nommés  &  établis  par  les  députés  des  Etats- 
Ce  font  pareillement  ces  députés  qui  nomment  les 
receveurs  généraux  Se  les  receveurs  provinciaux. 

Les  receveurs  fubalternes  remettent  chaque 
îBois  le  montant  de  h  recette  de  leurs  bureaux 
aux  receveurs  principaux  de  leur  départemeni  y  de 
ces  derniers  au  caifller  gênerai. 

Ce  caiffler  général  en  fait  le  dépouillement  ^ 
pour  former  un  compte  qu'il  vérifie  avec  les  di- 
leiteuîs  prépofés  i  h  régie  >  &  lorfque  ce  compte 
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eft  arrêté  J  il  verfe  les  fonds  dans  les  caîflci  tî 
receveurs  généraux  ,  qui  acqmitenc  les  dépcnfc*  j 
fur  les  ordres  des  Etats  ou  de  leurs  députés* 

Ce  font  ces  députés  gui  connoîflfent  en  pre» 
mière  inflance  de  toutes  les  contraventions  cotîH 
mtfes  â  la  perception  des  droits  i  tmis  ce  font  les 
Etats  en  corps  qui  prononcent  en  dernier reffon* 

Tous  les  impôts  &  droits  que  Ton  vient  de 
rappellcr ,  fi  Ton  en  excepte  ceux  qui  portent  fîir 
le  vin  la  drèche  j  font  payés  indîftînaement  par 
tous  les  habitans  du  pays  ^  eccléfiaftiques  ^  nobles 
&  magtftrats.  Les  membres  des  trois- Etats ,  ccur 
du  confeil  privé  ^  les  membres  du  haut-clergé  5f 
les  couvens ,  font  exempts  de  rimpôt  de  fîi  flû' 
rins  par  emmer  de  vin  ;  les  mêmes  pcrronncs ,  S£ 
tous  les  cccléiiaUîques  j  jouiffcnt  de  l'excmptiotî 
de  Timpot  ordinaire  de  vingt  fols  par  cent  Wei 
pefant  de  drèche. 

Le  droit  fur  la  drèche  eft  afferme  j  à  la  chalcar 
des  enchères  j  par  les  Etats  ,  dans  chacune  des 
fept  provinces  du  pays  de  Liegt  ^  m  détail ,  &  pif 
des  adjudications  particulières  qui  coPnprcmicaï 
quatre  à  cinq  communautés  d'habitins  feulement. 
Chaque  adjudicataire  cft  tenu  de  payer  ,  dcrrosf 
mois  en  trois  mois  ,  au  receveur  de  la  prodncCi 
le  prix  de  fa  ferme  ,  &r  ces  receveurs  verfcm  dhcc* 
tement  leurs  fonds  dans  les  mains  des  receveuif  { 
généraux.  I 

Le  produit  des  impôts  Se  droits  qui  fotmenrlt 
caifle  ordinaire  ,  eft  employé  aux  dt^naa/s  qu\n 
Etats  font  au  prince  ,  à  racquitiement  de  la  fotà 
&  entretien  des  troupes  ,  aux  honoritres  Stdé^ 
pcnfes  des  miniilres  dans  les  cours  étrangères, 
rentrctien  des  ponts  &  chauffées  hors  des  vite^ 
Se  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  fo^c 
dues  par  les  Etats  j  &  autres  dcpcofcs  ic  er 
genre* 

Les  impôts  connus  fous  la  dénominatioa 
moyens  extraordinaires  ^  conlîllcnt  : 

i^.  Dans  une  augmentation  de  droit  fur  la 
che  &  fur  le  vin. 

1*.  Dans  le  vingtième  du  prix  perçu  fiît  I* 
viande  qui  fe  débite  dans  les  bouchcrjcs» 

Les  moyens ,  foit  ordinaires ,  fort  cxtraordrfïi^ 
res  J  font  accordés  par  les  Etats  j  tantôt  poui  M 
ou  pour  deux  ans ,  mais  plus  ordinairement  pour 
trots  années. 

Les  impôts  extraordinaires  n*ont  lieu  que  pour 
des  évènemens  imprévus  ou  forcés  j  qui  oWîges 
d'y  avoir  recours  >  telles  font  les  dettes  contrit 
tées  pour  la  guerre  j  &  autres  cas  femblablci.  Ld 
motifs  qui  portent  à  les  établir  ,  font  en 
tems  que  perfonne  ^  de  quelqu'état  qu'il  foit  ,  9C 
en  quelque  grade  qu'il  fc  trouve  conftitué» 
eil  exempt» 
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lonnoit^  par  le  moyen  d'une  condmîf- 
blit  à  cet  cflFct ,  &  qui  eft  compofée 
ues ,  des  contraventions  qui  peuvent 
îs  par  fes  membres ,  à  la  perception 
genre  d'impôt  î  &  les  Etats  ou  leurs 
cnt  lui  juftifier  de  l'emploi  qui  a  été 
lit  de  ces  impôts. 

î  montant  des  impoilîtîons  &  droits 
la  dénomination  de  moyens  ordinai- 
Drdinâires  ,  xi*cft  pas  fuffifant  pour 
et  des  dépenfes ,  &  que  les  circonf- 
it  de  nouveaux  fecours  ,  on  a  quel- 
urs  à  une  taille  ou  taxe  qui  porte  fur 
ids ,  &  qui  eft  répartie  par  province 
lent  «  d'après  un  ancien  cadaftre  qui  a 
i  par  les  Etats ,  &  qui  règle  &  déter- 
chaque  communauté  doit  fupporter. 

>ns  des  villes  ,  quoique  formant  des 
:  rarement  aflujettis  à  cette  taille  ou 
lorfqu'elle  a  lieu'^  le  montant  de  ce 
maifon  doit  fupporter ,  eft  réglé  par 
les  fenêtres  ou  des  cheminées  qui  s'y 

commun^té  a  le  droit  de  faire  par 
a  répartition  y  foit  de  la  fomme  pour 
doit  contribuer  aux  befoins  de  l'Etat, 
qui  eft  néceflaire  f}our  fubvenir  à  fes 
charges  locales  >  mais  cette  répartition 
te  de  manière  que  les  deux  tiers  de  la 
1  s'agit  de  lever  ^  portent  fur  les  fonds  « 
;rs  fur  les  perfonnes ,  à  raifon  de  leurs 

)fe  que  les  terres  doivent  payer  à  raifon 
e  denier  ^  plus  ou  moins  ,  fuivant  les 
:s. 

:  divifées  en  trois  clafies  s  les  bonnes  » 
es  &  les  mauvaifes. 

es  acquittent  la  taxe  entière  5  les  mé- 
moitié  j  &  les  mauvaifes^  le  quart. 

ms  &  métairies  font  impofées  en  pro- 
:entième  denier  de  leur  valeur. 

s'agit  de  former  un  cadaftre  pour  une 
:é  ,  les  propriétaires  des  terres  ,  mai- 
ftairies  •  font  tenus  de  déclarer  aux 
ftres  8c  députés* de  la  communauté^  la 
la  valeur  de  ces  fonds. 

clarations  font  fufpeÛes ,  ces  bourgue- 
députés  font  autorifés  à  faire  procéder 
13e  &  à  une  eftinntion. 

IX  taxes  pcrfonnelles ,  chaque  commu- 
ufages  y  les  unes  les  font  porter  fur  les 
d'autres  les  lèvent  à  raifon  de  l'habita- 
en  ce  cas  ,  chaque  propriétaire  ou  lo 
ifTirjctti  à  une  taxe  qui  revient  ^  à  dix  ^ 
[uinze  fols  par  maifon. 
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LIEUTENANT  PRINCIPAL  ,  nom  ufité 
dans  la  milice  fifcale  ,  pour  défigner  un  employé 

5ui  commande  plufieurs  brigades  dans  une  certaine 
tendue  de  terrein  qu'on  appelle  iUutenance  prin- 
cîpa/e.  Le  grade  de  lUutenant  principal  fuit  immé* 
diatement  celui  de  capiuine  général  des  fermes  » 
auquel  il  eft  fubordonné. 

LIGNE  j  f-  f-  j  que  la  géométrie  définît  une 

Juantité  qui  n'cft  étendue  qu'en  longueur ,  c'eft-à- 
ire  y  qui  n'eft  que  la  prolongation  d'un  point. 

Le  terme  de  ligne  ne  fe  nouve  employé  dans  ce 
Diûionnaire ,  x\\xt  parce  que  dans  la  langue  fifcale 
on  le  joinc  fouvent  ou  au  mot  Bureau  ,  ou  à 
ceux  des  Cinq  grosses  Fermes.  On  dit  une 
ligne  de  bureavx'^  la  ligne  des  cinq  groflfes  fermes» 
Lin  bureau  de  première  »  de  féconde  ligne. 

Les  bureaux  de  première  ligne  font  ceux  qui 
font  fitués  fur  la  ligne  frontière  du  pays  étranger , 
&  par  lefquels  toutes  les  marchandifes  qui  en  vien- 
nent doivent  entrer  dans  le  royaume. 

Les  bureaux  de  féconde  ligne  font  ceux  qui 
exiftent  à  Quelques  lieues  de  la  frontière  ^  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  où  les  marchandifes  qui 
ont  pafte  par  les  bureaux  de  première  ligne  , 
font  vérifiées  ,  pour  s'aflurer  fi  les  droits  en  onc 
été  acquittés. 

Ce  qu'on  appelle  la  ligne  des  cinq  groftes  fer- 
mes y  eft  la  chaîne  circulaire  de  bureaux  qui  en- 
veloppe cette  partie  du  royaume  ^  &  la  défend 
également  du  pays  étranger  &  des  provinces  ré- 

f)utées  étrangères  :  cette  défenfe  confifte  à  ne 
aiffer  de  communication  entre  l'efpace  enfermé  8r 
le  dehors  y  qu'en  payant  des  droits  fur  tous  les 
objets  de  commerce  y  te  même  fur  toute  efpèce 
de  denrées  qui  franchiflent  cette  ligne. 

On  défigne  auffi  les  brigades  poftées  fur.  les 
frontières  du  royaume  ou  dans  l'intérieur ,  pour 
réprimer  la  contrebande ,  par  les  noms  de  brigades 
de  première  ligne  ,  brigades  de  féconde  Ifgne  , 
pour  indiquer  leur  pofition.  En  général  y  elle  eft 
la  même  que  celle <les  bureaux  auxquels  les  briga- 
des fervent  de  fecours  &  de  proteaion  pour  veil- 
ler â  la  fûreté  de  la  recette  y  &  repouflcr  les  in- 
troductions de  vive  force  qui  pourroient  être 
tentées. 

LIN  y  Cm.  y  qui  eft  le  nom  d'une  plante  dou- 
blement prédeufe  »  par  les  filamens  que  donne  fou 
écorce  j  &  par  fa  graine  qui  fert  à  (aire  une  huile 
très  néceflaire  en  peinture.  On  ne  trouve  ici  le//«, 
aue  parce  qu'il  eft  mis  au  rang  des  marchandifes 
de  contrebande  à  la  fortie  du  royaume  ,  Se  qu'il 
eft  d'ailleurs  une  matière  première  très-importante 
pour  les  fabriques  en  toiles  &  en  lingerie. 

Les  lins  en  mafle  j  &  qui  n'ont  reçu  d'autre 
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main-d'œuvre  que  d'être  c)ctraîts  de  la  plante  ^ 
font  exempts  de  tous  droits  d'entrée  du  royaume , 
ainfi  que  les  chanvres  en  bottes  ou  maifes  >  d'après 
les  arrêts  du  confeil  des  23  mars  1734  ^  &  12  no- 
vembre 1749. 

Mais  fi  ces  lins  font  peignés  &  façonnés  ,  ils 
font  fujets  au  droit  de  trois  livres  quinze  fols  par 
quintal  à  toutes  les  entrées  du  royaume  ,  excepte 
en  Flandre  &  en  Haynault  »  où  ils  ne  doivent  que 
trente  fols  par  quintal. 

D'un  autre  côté  ,  ces  mêmes  Uns  peignés ,  fa- 
çonnés, &  même  filés,  foit  blancs,  foittemts,  font 
exempts  de' tous  droits  de  traite  à  la  circulation,  par 
Tarrêt  du  11  aodt  1764,  &  cette  exemption  leur 
eft  commune  avec  les  chanvres  dans  le  même 
état.  Voyex  le  mot  Chanvre  ,  tom.  I.  pag.  242. 
Tout  ce  qu'on  y  dit  de  la  prohibition  des  chan- 
vres s'applique  naturellement  aux  Uns ,  &  il  fem- 
bleroit  trcs-raifonnable  d'encouracer  le  commerce 
de  cette  magère  ,  par  la  même  légiflation  qui  a 
lieu  pour  les  laines  étrangères  importées  dans  le 
royaume, 

A  la  fortîe  du  royaume ,  le  lîn  ,  en  quelqu'ctat 
qu'il  feit ,  eft  prohibé  ,  par  le  titre  8.  de  l'ordon- 
nance des  fermes  du  mois  de  février  1687,  & 
par  les  arrêts  du  confeil  des  3  juin  1722  &  10 
juin  1749- 

Cependant  il  a  été  déroge  à  cette  loi  générale , 
en  faveur  des  maîtres  mulquiniersde  Valenciennes, 
par  l'arrêt  du  2j  oôobre  1723.  Il  leur  eft  permis 
d'envoyer  leurs  Uns  non  préparés  dans  les  villages 
des  environs  ,  même  d'une  domination  étrangère, 
pour  y  être  filés  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  cinq 
à  fix  livres  pefant  pour  chaque  envoi,  &  d'en  reti- 
rer le  fil  qui  en  fera  provenu  ,  le  tout  fans  payer 
aucun  droit  de  fortie  ni  d'entrée  ,  à  la  charge  par 
lefdits  maîtres  mulquiniers  ,  d'en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  ,  fignée  d'eux  ,  au  bureau  de 
Valenciennes  ,  avec  foumiffion  d'en  rapporter  ,  en 
dedans  deux  mois  ,  au  même  bureau  ,  le  fil  fim- 
ple  ,  écru  &  en  bobine  ,  &  non  autrement ,  à 
raifon  d'une  livre  de  fil  pour  trois  livres  de  Un  , 
fous  peine  de  confifcation  de  la  valeur  du  Un , 
dont  le  fil  ne  feroit  point  rapporté  5  &  auffi  à  la 
charge  que  lefdits  Uns  ne  pourront  fortir ,  &  les 
fils  en  provenans  ,  rentrer  que  par  les  bureaux  du 
Palais- faint- Amand, Condé ,  Blammiftcron,  Mar- 
chipont  &  Brie  Ordonne  fa  majefté  ,  que  pour 
la  fortie  defdits  Uns ,  il  fera  délivré  au  bureau  de 
Valenciennes  ,  des  permis  gratis  ,  qui  feront ,  à 
peine  de  nullité  ,  rcpréfcntés  &  vifés  ,  tant  à  la 
fortie  de  ladite  ville  ,  que  dans  les  bureaux  de  for- 
tie &  de^rentrêe  ,  &  rapportés  avec  le  fil  à  celui 
de  ValcHciennes  ,  pour  y  être  reconnus  &  véri- 
fiés ;  &  qu'en  cas  qu'il  foit  rapporté  du  fil  en  plus 
forte  quantité  qu'une  livre  pefant  pour  trois  li- 
vres de  Un  ,  les  droits  d'entrée  orciinaires  fe- 
ront payés  fui  l'excédcat^  pourvu  qu'il  le  trouve 
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au-delâ  du  quart  de  fa  proportion  ci  deflîit  én^ 
blie.  Ordonne  auffi  fa  majefté,  qu'il  fera  tenu  a« 
bureau  de  Valenciennes  ,  un  regiftre  par  charge 
&  décharge  defdits  Uns  &  des  fils  qui  en  provien- 
dront- Fait  fa  majefté  très-ezpre0ès.dé£bnfes  aui« 
dits  maîtres  mulquiniers  ,  d'afBuièr  de  la  faculté 
ui  leur  eft  accordée  par  le  préfent  arrêt  ^  à  peine 
e  révocation  d'icelle  ,  &  (ous  les  peines  portées 
I   par  les  ordonnances  &  réglemensqui  défendent  la 
fortie  des  ///w  hors  du  royaume. 

LIQUIDATION,  f.  f. ,  qui  lignifie  une  opé- 
ration  arithmédque  ,  par  laquelle  on  fixe  là  fitua- 
tion  d'un  particulier,  d'un  corps,  d'un  Etat ,  en 
établiffant  le  montant  de  fes  dettes  a£Uves  &  paf- 
fives  \  c'eft  mettre  au  clair  des  affiûres  qui  ne  tott 
pas  bien  connues. 

Lorfqu*en  1764  l'édit  du  mois  de  décembre  ofr 
,  donna  la  Uquidation  des  dettes  de  l'Etat  ,  c'étoft 
I  annoncer  qu'on  étoît  difpofé  à  les  acquitter,  après 

avoir  connu  avec  precifion  en  quoi  elles  coofiT- 

toient. 

LIQUIDER,  V.  a.  Ceft  procéder  â  doefi* 
quidation. 

LISTE  CIVILE,  Terme  des  finances  d'AngJe 
terre. 

La  Ufte  civile  remplace  &  repréfente  l'anatt 
revenu  des  rois  d'Angleterre  ;  mais  il  y  a  aujour- 
d'hui cette  différence  »  qu'autrefois  ce  revenu  étoic 
héréditaire  ,  au  lieu  au'il  faut ,  â  préfent ,  qae  b 
Uftt  civile  foit  oâroyée  à  chaque  nouveau  roi,  pff 
le  parlement. 

Lorfque  les  rois  d'Angleterre  avoientun  rcvcM 
fixe  ,  fon  paiement  étoit  hypothéqué  fur  diverfâ 
taxes  ,  fur  certaines  branches  de  Taccife  &  des 
douanes  »  fur  les  poftes ,  fur  les  permiffions  de 
vendre  du  vin ,  fur  les  droits  des  a&es  de  juftiœ 
&,  les  faifics  «  fur  une  annuité  de  cent  vingt  mille 
livres  fterlings ,  à  quoi  on  avoir  ajouté  le  droit  fur 
les  ofiîces  &  penfions. 

Georges  III ,  à  fon  avènement  au  tr&ne ,  a  con* 
fenti  à  recevoir  pour  ce  revenu  ,  une  fomme  fixe 
de  huit  cens  mille  livres  fterlings  s  au  moyen  de 
cet  arrangement  ,  les  droits  attelés  au  paiement 
de  la  lifte  civile ,  ont  été  réunis  â  ceux  qui  forment 
I  le  fonds  aggrigé  ;  c'eft  ce  fonds  qui  eft  charge  du 
paiement ,  par  quartier ,  de  la  lifie  civile  »  par  pré- 
férence à  toutes  les  dettes  de  l'Etat ,  auxquelles  il 
eft  d'ailleuis  hypothéqué.  1 

LIVRE,  f  m.  C*eft  un  ouvrace  fur  quelqa:  I 
point  de  fcience  ,  ou  un  recueil  de  pcnfccs, 
qui  font  le  fruit  de  la  méditation  d'un  homt^ 
adonné  à  la  culture  des  lettres.  Mais  à  cor>  ■ 
\  dcrer  un  livre  niatérielleaient,  c'^  la  li^^ 
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*  pluiîeiirs  fcuill«  de  (Mpier  imprime.  Se  pVié 
àç  hçon  â  cnmpofer  Se  varier  la  forme  du  vo* 
Jiimc  qiu  en  réfultc* 

On  ne  parle  ici  des  lîwis  que  pour  otifcrver , 
en  piffant  j  qu'on  les  z  vus  quelque  ittm  fournis  j 
al  entrée  du  royaume,  k  un  droit  confidérable  j 
«ont  vaici  rotigine. 

Les  librjîrcs  &  imprimeurs  avoîcnt  rcpréfcnré 
qii  û  simprimoit  clui  i  érrangcr,  où  le  pJpîcr 
&  h  main  d  œuvre  iom  à  plus  bas  ptiï  qu'en 
France  ,  quantité  de  ùvr^s  frinçois^qui  s'intro- 
duifoienr  3c  Te  débitoient  enfuite  d.m*i  te  royaume, 
au  préjudice  de  rimprîiîieri;  françtjile  :  l'arrci  Ait 
confeil  du  n  rcptembrc  17^1  ,  fit  dfoit  fur 
m  repréfenritions,  1)  ordonna  qu'à  l'avenir  tous 
les  Itvfts  imprimés  ou  gravée,  foit  en  françoîs  ^ 
foit  en  latin,  relies  ou  non  relit's  ,  vieux  ou  neufs, 
gui  fcroient  apportés  de  I  ctuiv^erj  paieioicnt  à 
1  entrée  du  royaume  foixantc  livras  par  quintal. 
Jl  fut  en  même  rems  ordonné  que  les  manufcrits 
&  les  /ivrifj  imprimés  ou  gravés  en  langue  étran- 
gère^ qui  vîendroient  de  l'étranger,  continue- 
roicnc  à  jouir  de  l'exemption  générale  de  toute 
■foêce  de  droits. 

s'cleva  de  nombreufes  plaintes  fur  la  quotité 
■potme  de  ce  nouveau  droit;  on  le  préfemoit  corn- 
ue prohibitif ,  8f  propre  a  interrompre  la  commu- 
nication des  lumières  entre  la  France  &  les  autres 
Etits  de  ^Europe,  aveclefquels  le  commerce  de  li- 
mairie  fe  tait  te  plus  commutiément  p.ir  voie  d'é- 
changes dç/ivr€j  contre  d'au  très /^vr^j  françoîs  Un 
Second  arrêt  du  14  novembre  modéra  â  vifigt  Ijv* 
par  quiiu:il    le   premier  droit  ,  qui   étoit  de 
Tohante  livres  y  $c  il  fut  ordonné  que  les  itvrts 
qtiîifiendroîentdes  provinces  de  Lorraine,  Alface 
W  Trofs^Evêchés,  ainfi  que  des  Villes  de  Mar- 
seille ,  Bayonc  &  Dunkerqiie  ,  feroicnt  traités 
Comme  étran<îeîs  ,  ôc  affujcttis  au  droit ,  à  moins 
<ltt'ils  ne  ful?ent  accompagnés  de  certificats  des 
^ambres  fyndicaïes  de  ces  provinces  &  villes, 
«  i  défaut  de  chambres  fyndicaîcs  ,  des  princi- 
paux magiltrats  du  lieu  de  l'imprimaïc  ,  juttifi» 
^tifs  que  les  AVr^i  y  auroient  été  imprimés  , 
«  f[ue  la  permiflTion  en  original  pour  cette  im- 
Prcdlon  leur  auroît  été  préfentée  ;      à  la  charge 
copie  de  cette  permiffion  fetolt  jointe  au 
^rtîiicat  prclcrit  i  au  moyeu  de  ces  formali- 
,  les  /ivm  étoient  trairés  comme  originaires 
5^^J«y3"^«^  j  ^  en  conféquence  exempts  de 

Le  commerce  de  livres  fouffroit  encore  de  ce 
J^lt.  Les  libraires  Se  imprimeurs  adrcfsêrcnt 
nouvelles    repré  Tenta  ci  ons  contre   fa  per- 
^pTjon.  Un   arrêt  du  confeil  du  17  oâobre 
le  réduilit  à    fepi   livres  dix   fols  par 
«^mal  ,  non  compris  les  huit  fols  pour  livre  , 
^   ordonnant  que  les  arrêts  aiïtêricuis  feroicnt 
Finjnceim  Tome  II, 


eiécutés  pour  les  autres  dirpofîtîons  qu'ils  corn- 
tcnoient. 

L'année  fuîvante,  un  nouveau  règne  amena  de 
grands  changemens  dans  i'adminillrarion  des  fi- 
nances- Les  principes  d*une  liberté  iDimitcc  fuc- 
cédèrent  aux  vues  de  fifcilîté  qui  s'ctoicBt  fait 
r^imjrquer  :  rimpôt  fur  les  livres  fut  entièrement 
fupprimé  ,  par  arrêt  du  confeil  du  ij  avril  1775* 

Il  femblc  pourtant  qu'en  confîdéram  Térit  de 
lî  lîftérarurc  en  France  ,  ^  îa  qua^niité  énorme 
de  il  Vf  es  qui  s  imprime  chaque  année  ,  cette 
branche  de  coutmercc  m  mcHtrroit  pas  moins 
que  toute  autre,  d'être  défendue  de  la  concurrence 
étrangère  »  pjr  un  droit  modéré  ,  qui  ftlt  com- 
biné de  hçon  .  du  moins  j  a  recouvrer  une  bonne 
partie  de  Timpot  dout  les  papiers  de  nos  fa» 
briques  jouiffent  a  Texpottarion,  Il  patoït  con- 
traire à  l'intérêt  de  rimptimeric  3  que  des  papiers 
fortis  en  blanc  du  royaume  avec  la  franchife  de 
tous  droits  ,  puifient  enfuitc  y  rentrer  avec  la 
même  immunité ,  après  qu'ils  font  imprimes  Se 
mis  en  oeuvre  ,  pour  compofer  des  ouvrages 
françois  donc  nos  prefTes  auroient  pu  être  ac< 
cupées. 

En  vain  objeâeroît-on  que  Tufage  des  échanges 
de  livr€s  par  lefquels  fe  fait  ce  commerce,  feroit 
d'abord  onéreux  aux  libraires  françois ,  parce 
que  Timpoc  retombcrojt  fur  eux,  &  qu'ils  feroicnt 
obligés  d'en  faire  lavancc.  Mais,  à  cet  égard, 
le  commerce  de  ùvrei  rentreroit  dans  la  daiïe  de 
tout  autre  genre  de  commerce  ,  Se  fubiroir  li 
même  condition ^  îl  cil:  même  a  préfumer  qu'a%^cc 
Ictems,  on  le  librairc_  étranger  renonccroît  au 
commerce  des  livres  françois  en  France ,  ou  il 
fe  détermineroît  à  faire,  en  faveur  de  Timpot, 
le  facrifice  d'une  partie  de  fcs  bénéfices,  puifquc^ 
dans  le  fait,  ibfaudroJt  toujours  qu'il  affurit 
fon  débit  par  le  meilleur  marché-  On  croit  donc 
qu'un  impôt  d'une  piftoîc  par  quintal  ,  mis  feu- 
lement fur  les  livres  françois  imprimés  en  pay* 
étranger  3  à  leur  introduûion  en  France  ,  devien- 
droit  une  forte  d'encouragement  pour  l'impri- 
merie  françoife  ,  8e  loin  de  nuire  au  commerce 
de  librairie  ,  ferviroit  à  Tétendre  dans  le  royaume, 
oil  fe  fait  la  plus  grande  confommation  des  livres 
écrits  en  langue  françoife. 

Pour  arriver  à  cette  indtiéliûn,  pofons  ici  un 
petit  nombre  de  quefiions* 

En  France  ,  s'y  imprime-t-il  beaucoup  de  liws 
en  langues  étrangèies  &  vivantes?  pas  un  feuL 
Eft-il  donc  raifonnablc  que  des  étrangers  nous 
fourni flTcnt  des  livres  dans  noire  propre  latiguc , 
quand  nou^  ne  pouvons  pas  leur  en  fournir  un 
feul  dans  la  leur,  ISf  quwd  on  a  la  preuve  que 
le  bon  marché  de  leurs  iivtes  a  fait  toniber  plu- 
I  fieurs  de  wo%  imprimeries,  &  ^n  réduit  d'aurrijf 
'  à  l'inaCtioB  ?  cil  il  bien  conféquonty  que  l'cïpe^- 
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tatîon  de  nos  papiers  â  l'étranger  foit  faTotiféc 
par  une  franchife  abfolue  des  droits  j  &  qu'en* 
fuite  ,  Jes  mêmes  papiers  j  imprimes  dms  notre 
langue ,  foient  attirés  dans  le  royaume  par  un 
affranchirteuient  abfolu  ^  N'eft-ce  pas  nous  priver 
gratuitement  d'une  main  d^œuvre  y  qui^  dans  ce 
genre  plus  que  dans  tout  autre ,  doit  nous  appar- 
tenir cxdufïvement  ?  Que  dîroit-on  ,  fi  nos  dra- 
peries &  nos  étoffes  ,  qui  ne  paient  aucun  droit 
-a  leur  fortie  du  royaume  ^  pou  voient  également 
y  rentrer  en  francnire  abfolue  ^  après  avoir  éré 
coupées  Se  façonnées  en  habits  ^  en  robes  &  en 
iiabilîemens  de  notre  coftume  ?  Remarquons  bien 
que  l'impôt  propofé  ne  rtgardc  que  ïes  iîvr^s 
imprimés  en  françois  j  que  ceux  quî  font  en  toute 
autre  langue  doivent  continuer  de  jouir  d'une 
immunité  entière  ;  que  le  droit  de  dise  livres  par 
quintal  revicndroit  â  peine  â  un  fol  par  volume 
/Vil  relie,  à  deux  foîs  j/i-8^.  auffi  relié ^  &:  à 
fix  deniers  &:  un  fol  >  fi  ces  volumes  étoient  fcu- 
kmcnt  ca  feuilles  ou  brochée 

LOCAUX,  (droits)  Dans  h  lmguc  fifcalei 
on  appelle  droîi  local  8f  droits  hcaux ,  celui  ou 
ceux  qui  ne  fe  lèvent  que  dans  une  certaine 
Étendue  de  pays  ^  fixée  par  leur  ttabliflemenc.  Ces 
droits  font  Toppofé  de  ceux  qu*on  appelle  uni* 
formes  >  &  ijui  fe  perçoivent  dans  tous  tes  bu- 
reaux  d'entrée  ou  de  fortic  du  royaume.  Vayt^ 
le  mot  Droit  *  Cinq  grosses  fermes  > 

LODS  ET  VENTES  (ivom  de)  ,  f  m.  Ce 
droit  fe  paie  au  fcigneuc  féodaJ  cenfietî  pour  la 
Yente  d'un  héritage  fiuié  dans  fa  mouvance* 
Comme  tout  ce  qui  concerne  les  lodi  &  venins 
appartient  au  Diâionnaire  de  Jurifprudence  j 
BOUS  nous  abllenons  d'en  traitet  :  an  peut  cou- 
fulcer  cet  ouvrage^ 

LOGEMENT  DE  GENS  DE  GUERRE  : 
Sorte  d'impoiltlonj  qui  n'a^e£le  en  général  qu£ 
les  habitans  des  villes  Se  bourgs ,  &  qui  con- 
fiftc  de  !eur  part,  à  fournir  aux  troupes  un  logé- 
mtnt  ^  un  lit  j  des  ullenfiles  de  coifinej  du  feu  * 
de  la  lumière,  &  du  feb  II  convient  de  donnée 
quelques  détails  fur  ce  genre  dlmpoc. 

Il  paroîî  j  par  une  ordonnance  de  Louis  XIT  , 
du  20  janvier  15(4,  que  1  ctabiilfement  des 
logtmtns  &  ufteiifiles  des  gens  de  guerre  eft  diS  â 
ce  Prince.  Ses  fuccclfcurs  ont  en  fuite  porté  dif- 
férentes îoix  j  pour  étendre  ^  rcftreinjre  &  mo- 
difîer  cet  aiTuj  et  ti  Cernent  >  fuîvajit  les  cire  on  f- 
tances. 

Les  dernières  qui  aîene  fixé  l'état  des  chofes 
à  cet  égard  ^  font  l*ordojinance  du  roi  du  f  juillet 
1765  5  celle  du  premier  mars  1768,  &  l'arrêt  du 
«ocTdl  4'^tat  du  toi  Am  19  iviil  1777* 
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La  première  permet  de  coni^enîr  le  tûgm 
des  officiers  généraux  employés  dans  les  ptovii»* 
ceSi  &  des  officiers  fupérieurs  des  régimcns, 
en  wne  contribution  en  argent  fiïcc,  ainfiqu'iUiiit' 

Aui  officiers  généraux  qui  ont  des  lettres  Je 
fervîce^  cent  cinquante  livres  pat  mois* 

A  un  lieutenant  général  des  armées  >  cent  lirri* 
par  mois. 

A  un  maréchaf  de  camp  Se  à  un  brigadier* 
foJîfantc-quinze  livres- 

Aux  colonels  Se  meOres  de  camf»  ^  cm  quanta 
livres- 

Aux  lîeutenans  colonels,  quarante  Kvrcs. 

Et  aux  maiors,  trente  livres,  le  tout  par  moîk 

A  un  lieutenant  général  commandant  dam  tine 
province  j  en  l'abfencedu  commandant  en  cbcf, 
une  augmemation  jufqu'â  trois  cens  livres  pit 
mois  ,  pendant  qu  H  exercera  fcdit  commim 
ctcmenc. 

Ces  fommes ,  porte  cette  ordonnance  »  feront 
payées  par  les  villes  où  ils  réfideronc ,  loîfqu'ellcs 
pourront  fupponer  cette  dépenfe  ;  finon  ,  il  T 
fera  pourvu,  en  toutou  en  partie,  par  impoft- 
tio»  j  au  marc  k  livre  ,  fur  tous  les  contribuaWîi 
de  la  province  j  &  la  répartition  en  fera  faite  pjf 
rintendant. 

Dans  les  lieux  ni  il  y  aura  des  /i^^m^ur  con- 
venables pour  Ufdits  otïiciers  jîls  les  occuperoot, 
&  s*ils  ne  font  pas  meubles,  l\%  recevront  II 
moitié  du  prix  ci-dcfftis  jmais  s*ils  font  meuble, 
ils.  ne  pourront  rien  prétendre  au-deJà  dudit  k^i- 
ment  effectif 

En  cas  d'abfcnce,  lefdîts  officiers  gênéraoïPt 
pourront  rien  prétendre  pour  leur  Icfgemmi,  tlf* 
qu'elle  durer:ii  mais,  s'ils  étoient  chargés  d'iii 
loyer ,  il  fera  payé  jufqu'au  tems  de  leur  fervict. 
fur  ta  femme  qu'ils  auroient  dû  recevoir  étaf-t 
préfens. 

Le  revenant  bon  provenant  du  fonds  de  l'itn» 
pofition  faite  pour  lefdits  logtnuns  ^  fera  cmpM 
au  paiement  des  iogemats  de  Tannée  fuTVar^tc. 

Au  tefte  ,  fa  majeftc  n'enrend  pas  èito^a 
rêg!emens  particuliers  ,  faics  ou  approuvés 
rieurement  ,  pour  certaines  villes  &  pro 
dam  lefquelles  les  officiers  généraux  Se  an 
trouvcroient  employés  fur  un  pied  plu^  haut  qui 
n'elî  porté  par  la.  préfente  ordonnance* 

L'ordonnance  de  tjéS  pourvoit  â  tout  fç  <lî 
regarde  \ù  iogtmtm  en  général  des  troupes  ^  ^i 
fanterie  ,  cavalerie  t  dragons  ,  f*u  anîre^  ,  TûiE 
qu'elles  ne  f.dîcnt  que  paffer  ànm  Ici  viUcti 
bourgs  ou  vilU^es  ,  foit  quelles  doîvenî  s  fcff* 
eu  garnilon*  Elle  régie  q^uc  les  uoupes  ietoml^ 
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-gce!  ims  les  pavillons  oti  cafcmcf  ,  s'il  f  en  a, 
i  déùm  ,  chçT.  les  habitms  ,  &  riftide  II.  ré- 
voque tous  privilèges  i  cet  égard» 

Les  a  rticles  fui  vans  3  jufqucs  &  compris  le  dî- 
«icme  ,  prefcrivcnr  la  police  &  les  formalités  qui 
doivent  être  fuivies  pour  départir  ces  logemins. 

Les  XI  ,  Xir  &  jufqu^au  XXVIS  d£?t:iil!cnt 
en  quoi  doivent  confiftcr  ]c%  Ugimms  dt  chaque 
ofHcîcr  général  Sc  autres  ^  fuîvantfon  grade  ,  ceux 
des  bas  officiers  &  foldats^ainfi  que  les  fourfiituies 
auxquels  font  tenus  ceux  qui  les  logent* 

L*articlc  XXVIL  porte  expreffément  j  qu'en 
aucun  cas  ^  les  hôtes  ne  pourront  être  délogés  de 
la  chambre  &  du  lit  où  ils  auront  coutume  de 
Coucher  »  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent,  fous  ce 
prétexte  ,  fe  fouftraire  à  la  charge  du  iog^mene  > 
Eitvaat  leurs  facultés. 

L*ob|et  des  articles  fuivani  ^  fufqu'au  LVII*  * 
cil  de  prévenir  toute  ditEculté  fur  ta  diftributîon 
des  billets  de  logtmenÈ  ,  fur  rirrégularité  de  leur 
tëpartition  par  les  officiers  municipaux,  ^d'auto- 
rîfer  les  commifTaires  des  guerres  â  remédier  aux 
■bus  fur  ce  point, 

fc_  L'anicle  LVIÎ*  comprend  tous  les  privilégiés, 
s'énonce  dans  les  termes  fuivans  : 

1"  Seront  exempts  de  iogement  dt  gtns  de  gtterrt ,  & 
lie  toutes  les  coïiînbutiotts  propres  à  le  remplacer, 

^  1^.  Les  eccléiîafliques  étant  aûuellemcnt  dans 
Ks  ordres  j  &  pourvus  de  bénéfices  ou  charges  de 
Bbnâions  qui  exigejit  la  réiîdence  dans  le  lieu. 

É   1*.  Les  officiers  étant  afluellement  au  fcfvîcc  , 
qui  s'en  font  retirés  après  avoir  obtenu  la  croix 
Be  Tordre  roj^al     tnilitaire  de  faiot-Louis^  ou  une 
nenlion  de  fa  majeûé. 

i  î*,  La  nobicfle  du  foyaamc  qui  n'cft  poinj: 
■aus  le  fervice. 

m_  ^.  Les  veuvefi  des  officiers  des  croupes  tués  à 
Ra  guerre,  retirés  avec  la  croix  de  faint-Louts  ,  ou 
une  penfïon  du  rot  j  les  veuves  des  gcntilhommes 
pu  aunes  ,  morts  dans  des  charges  qui  leur  procu- 
Hoieat  pendanr  leur  vie  ,  exemption  de  iQgtmtm  , 
■rfquelles  coutiiiuefout  d'en  jouir  pendant  Jçur 
■Viduité. 

1  j**.  Les  officiers  commenfaui  des  m  aifonsToya- 
Bes  j  chargés  d'un  fervicc  annuel  dans  lefditcs  mai- 
Bons  ^  fans  que  ceux  qui  n'auront  aucun  titre  de 
■hargc  8c  ne  rempliront  aucun  fervicc,  pui/Tcnt 
fcrétendre  â  ladite  exemption. 

■  6^.  Les  confeiHers-fecrétaîrcs  de  fa  roajcfté  , 
Bn;iifon  ,  couronne  de  France  &  de  fes  finances, 
■es  audienciers  ,  contrôleurs  ,  5:  autres  officiers 
be  h  grande  chancellerie. 

If  7''-  Les  préfîdenS'Coniifilkrs  ^  geus  de  £1  ma- 
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Jefté  j  &  auEfes  officiers  des  parîemens ,  châmbres 
des  comptes  ^  cours  des  aides  >  6c  autres  cours  Si 
cottfeiïs  fupérieurs, 

S\  Les  préfidens  ,  liemensns  particuliers  ,  ci- 
vils ^  criminels  du  fiége  principal  de  chaque  lieu, 
enfcmbJe  les  gens  de  fa  maj^llé  auxdits  frètes  , 
fans  que  les  chef^  &  officiers  des  autres  juftices 
établies  dans  le  même  lieu  ,  puifTcnt  participera 
la  même  exemption. 

9*^.  Les  fïrands-maîtres  8c  maîtres  paniculiers 
des  eaux  &r  forets  j  tous  les  officiers  defdites  mai* 
tri  fes  ,  à  la  feule  exception  des  huifijers  audien- 
ciers- 

!0^,  Les  officiers  des  Elevions. 

1 1  Les  commiffaires  aux  faifîes  réelles  ,  3^  les 
receveurs  des  confignations  ,  dont  la  finance  ex* 
cédera  quatre  mille  livrcâ. 

II*.  Les  officiers  &  ouvriers  des  monnoîes  , 
esccepté  ceux  ,  qui  ,  étant  logés  hors  des  hôtels  ^ 
tiendroient  cabaret  ou  boutique  ouverte. 

i^*.  Le  principal  officier ,  le  procureur  du  roj\ 
&  le  icceveur  de  chaque  fîcge  de  ramîrauté. 

M*'*  Les  officiers  dej:hancelterie  près  les  court 
ftjpéricare*. 

15*.  Les  rcôeurs  ,  régeos  8»r  principaux  dc$' 
univerfités ,  exerçant  aâuellcment. 

liS*»,  Les  gardes  étalons* 

17^  Tous  les  officiers  &  cavaliers  des  csinpt^ 
gnies  de  maré<rhauflees# 

iS".  Les  maires  ,  mayeurs  ,  bourguemeftres  ^ 
échevins  ^  confuls,  jurats  ou  fyndics  des  villes  6c 
communautés  ,  pour  le  tems  de  leur  adminilha' 
tion  feulement  \  ces  exemptions  ne  pouvant  être 
prétendues  au-delà  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit. 

19**.  Les  tréforien  &  receveurs  généraux  Se 
particuliers ,  ayant  le  maniement  aâuel  des  deniers 
de  fa  majellé< 

10**,  Les  commis  des  fermiers  des  domaine* , 
gabelles ^  aides  ,  traites  foraines,  douanes  doma* 
ni  aies  ,  &  autres  fermes  de  fa  majellé  *  ainfi  que 
les  débitans  de  fel* 

11*^.  L^s  receveurs  des  décimes. 

xx^.  Les  employés  dans  la  régie  des  poudrcf 
6:  falpêtre*. 

i^*-  Les  monnoyeurs  &  les  changeurs  en  titre 
ou  par  comoiiffion  p  qui  ont  été  établis  dans  les 
départemens  \  mais  les  changeurs  feulement  joui- 
ront de  cette  exemption  ,  quand  même  ils  xiea- 
droient  boutique  ouverte, 

14^.  Les  étapiers ,  non  feulement  pour  les  mai- 
fons  oii  Us  demeureront  j  mais  encore  poui:  celles 

Yyyy  îj 
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OÙ  ferôtit  leurs  magafîns  Tervans  \  la  fourniture 
àcs  étapes. 

25^.  Les  commis  chargés  de  la  fourniture  des 
lits  dans  les  garnirons  ,  les  gardes-magafins  de$ 
habillemens  ic  armes  de  la  milice  ,  les  commis 
d^s  vivres  &•  des  fourrages  ,  médecins  ,  chirur- 

Îpens  ,  dirciteiKs  S:  contrôleurs  des  hôpitaux  mi* 
itaires  ,  iîardcs-mac;àfi:">s  des  cftets  du  roi  ,  Ôc 
tous  les  employés  pour  le  fervice  du  roi 

a6^.^  Les  direfteurs  des  lettres  ,  les  maîtres  dé 
pofte  établis,  par  brevets  de  fa  majefté ,  les  com- 
mis <les  poftes  »  ainfi  que  les  courtiers  ordmaires 
employés  par  les  fermiers  des  polies ,  quoique 
faifant  commerce  &  tenant  cabaret. 

27**.  Les  lieutenans  &  lès  greffiers  du  premier 
chirurgien  du  roi. 

28".  Les  commanderies  &  les  fermes  de  l'or- 
dre de  Malthe. 

29*.  Les  chefs  &  infpeéfceurs  des  manufaâures 
établies  par  lettres- patentes  du  roi. 

}o^.  Les  mcflageries  feront  exemptes  de  loge- 
mené  çSc&\(,  en  obfervant  cependant  ^  que  quand» 
par  la  raifondu  commerce,  que  les  maîtres  defdites 
meflageries  feront ,  ou  du  cabaret  qu'ils  tiendront , 
on  marquera  des  logemens  dans  leurs  maifons  & 
^écuries  y  on  devra  leur  laiffer  de  quoi  remplir  le 
fervice  dont  ils  font  chargés. 

Les  articles  LVIII ,  LIX,  LX  &  LXF,  ex- 
pliquent  comment  les  privilégiés  ne  peuvent 
jouir  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de 
guerre  ,  que  pour  les  maifons  qu'ils  occupent  per- 
fonnellement  ; 

Que  ceux  qui  étant  exempts  par  leur  état ,  cef- 
feront  de  l'être  y  s'ils  font  commerce  à  boutique 
ouverte  y  ou  s'ils  tiennent  cabaret  y  deux  cas  dans 
lefquels  ils  feront  affujettis  tant  qu'ils  exerceront 
l'une  ou  l'autre  de  ces  profeffions ,  fur  1rs  excep- 
tions portées  dans  les  nombres  XXIV  y  XXVII  ,k 
XXXI  j 

Qu*en  cas  de  foule ,  les  logement  feront  faits  in- 
di(Fércmment  chez  les  exempts  &  non  exempts  , 
fuivant  néanmoins  l'ordre  de  leur  privilège  j  de 
manière  que  les  eccléfiaftiques  foient  lès  derniers 
a  loger. 

Oue  tous  autres ,  non  compris  dans  l'article 
XXVII  ,  &  qui  prétendroient  être  exempts  en 
vertu  de  quelque  titre  particulier ,  fe  pourvoiront 
pardevant  l'intendant  de  la  province. 

Les  articles  LXII  &  LXIII ,  prononcent  des 
peines  contre  les  foldats  &  officiers  des  troupes 
du  roi  ,  qui  auront  frappé  ou  infulté  les  officiers 
municipaux  &  magiftrats  des  lieux  où  ils  fe  trou- 
reront  en  garnifon. 

L'article  LXIV  oidoonc ,  que  toutes  cxcmp- 
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,  tiens  &  privilèges  feront  fufpendus  lorfqo*îl  sV 
gira  des  troupes  de  la  maifon  du  roi  y  &  qu'elles 
feront  diftribuées  dans  les  maifons  les  plus  conve* 

1  nabics ,  fans  nulle  exception  y  pour  quelque  rai* 
fon  que  ce  puiffe  être. 

Les  fix  derniers  articles  de  cette  ordonnan- 
ce, concernent  les  rcjles  qui  doivent  être  fui- 
vi's  pour  l'j  /ore-rent  des  girdes  du  corp^  ,  & 
elle,  font  applicables  à  toutes  les  troupes  de  la 
maifon  du  rou 

L'arrêt  du  confcîl  du  19  avril  1777  ^  eft  un  rc- 

Slement  général  qui  ne  regarde  que  le  logment 
es  gardes-françoi fes  &  des  gardes- fuiffcs,  à  Paib. 

I  II  ordonne ,  que  les  quartiers  de  la  ville  &  faur- 
'  bourgs  de  Paris ,  qui  ont  jufqu'à  préfent  été  affcûes 
au  logement  du  régiment  des  gardcs-françoifes  & 
gardes  -  fui ffcs  ,  continueront  d'y  être  affujettis  s 
qu'il  fera  fait  chaque  année,  un  rôle  des  maifons  qui 
y  font  firuées  ;  que  les  anciennes  taxes  continueront 
de  fubfifter  dans  ^es  rôles  y  m  lis  que  les  maifons 
nouvellement  conflruites ,  ou  qui  le  feront  par  la 
fuite ,  feront  impofées  à  trente  livres  par  mille  li- 
vres y  foit  du  prix  du  loyer  de  celles  qui  feront 
louées ,  foit  de  l'évaluation  faite  pour  TimpoS- 
tion  aux  vingtièmes  de  celles  qui  feront  occupées 
par  les  propriétaires. 

Les  feuU  exempts  de  la  contribution  affeâée 
au  logement  des  gardes* firançoîfes ,  font  le  prévôt 
des  marchands  de  la  ^ille  de  Paris  y  aâuellemem 
en  charge^  &  ceux  qui  en  feront  fortis^  pour  toutes 
les  maifons  qui  pourront  leur  appartenir;  les  éche- 
I  vins  y  le  procureur  du  roi  &  le  greffier  de  la  ville» 
'  les  cônfeillers  de  ville  »  pendant  le  tems  qu'il  fe- 
ront en  charge  y  feulement  pour  les  maifons  i  eux 
appartenans  y  &  dans  lefquelles  ils  feront  leot 
demeure  aâuelle  $ 

De  même  y  les  colonels  y  capitaines  y  lieute* 
nans  «  enfeigne  de  milice  Bourgeoife  *  quarteniers« 
cinquanteniers  &  dizeniers  de  la  ville  i  mais  pour 
les  maifons  dont  ils  font  propriétaires  y  qu'ils  babi- 
ceroiit  &  qui  feront  fitueesdans  l'étendue  duqtta^ 
tîer  où  ils  exercent  les  fondions  de  leurs  charges. 

Leseccléfiaftiques^  les  gentilshommes,  ^ifantav 
nuellement  profeflion  des  armes  y  les  officiers  des 
cours  de  parlement,  grand-confei I ,  chambre det 
comptes^  cour  des  aides  &cour  des  monnoies  ;  ks 
chefs  avocats^  &  procureurs  de  fa  majefté  des  aotics 
compagnie  &  iurifdi&ion  royales  de  la  viUe  de 
Paris  y  les  fecretaires-«ki  roi  de  la  snmde  chaocel* 
lerie  -,  les  officiers  &  commenfaux  de  la  maifon  de 
fa  majeflé  Se  des  princes  de  la-  faniille  royak» 
jouiffcnt  de  l'exemption  du  logement  &  de  h  coo- 
cribution  qui  la  remplace  y  pour  les  maifons  i  esx 
appartenantes ,  &  dans  lefquelles  ils  feront  lent 
demeure  adhielle. 

Les  furvivanciers  des  charges^  n*obtiendroji 
cette  czemptioB  «  qa^totant  qo  ils  auioot  eo  mi- 
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me-tcms  Texercice  y  les  veaves  des  exempts  ,  les 
gentilshommes  n*éu.n  plus  au  Covice*  ne  jouï- 
font  plus  de  l'eKemptiou  ,  excepté  lc!î  veuves  ces 
oHîciers  des  cours  {uuvc ruines  de  Paris  ,  &  celles 
des  recrt-taires  du  toi  ^Ic  h  gr.inde  chanccJrvie  ; 
iTi:ii5  les  enf.ui^  de  ces  offtcîtrs  uc  pottvion:  iouir 
cî*^  ce  p.ivilc^Ê  ,  que  &'iU  i'uni  coiitUiaes  dans  ks, 
charges  de  kurs  p^rcs. 

Le  montant  de  h  conîriHudon  pnm  le  ioçç^tr*t 
des  gardes  françoifes  parties  fut lïcs  à  i  aiis  ,  elt 
un  ohxt  de  trois  cens  mille  livres  ,  quî  fc  remet 
aux  chefs  de  rç\  corps  II  Ccn  k  p.iyer  le  loyer  des 
cafernes,  &  I  tntretien  des  meubles  de  uftenfilcs 
|qui  y  font  nécclhires. 

LOI ,  r.  f.  ,  dont  11  définition  générale  appar- 
tient 2U  DïBtonnûhi  de  JtiTtfpmdtnce,  I^ivrmi  les 
^divcrfes  efptces  de  ii^ix  ,  \x  feule  qui  doive  trou- 
ver une  place  ici ,  c'ell  la  hi  burfale- 

On  appelle  /o/  burfale  ,  celle  dont  le  principaî 
objet  eli  de  procurer  au  fouveraîn  quelque  fiiiatice 
your  fournir  aux  befoins  de  l'État»  Ainfî  ,  toutes 
es  hîx  qui  ordonnent  quelque  impofition  ^  fouc 
des  ^oix  Surfales-  On  comprend  même  dans  cette 
dafle,  celles  qui  établiffent  quelques  formaîïtés 
pour  tesaéles  ^  lorfque  !a  finance  qui  en  revietit  au 
prince ,  clt  le  motif  de  fon  établiflement.  Tels 
ibui  les  édics  &  déclarations  qui  ont  prefcrîc  la 
formalité  du  papier  &  du  parchemin  timbré  ^ 
&  celle  de  riniinuation  laïque. 

11  jr  a  quelques-unes  de  ces  hU  quï  ne  font 
pas  purement  burfales  j  fa  voir  ,  celles  qui  en  pro- 
curant au  roi  une  finance  ,  établi (Tenc  une  forma- 
lité qui  el^  réellement  utile  j  tels  font  les  édits 
contrôle  j  tant  pour  les  aétes  des  notaires  ^ 
^nt  pour  les  billets  &  promeiTes  fous  fignatures 
privées.  * 

Lombard,  r  m,j  parlequcl  ondéfignc  à 
Amfterdam  l'établifTement  qu'on  appelle  à  Paris 
^^ont'de  piété.  C'eft  un  bureau,  ou  ceux  qui 
font  preffes  d'argent ,  trouvent  à  en  emprunter 
^*Ar  les  gages  qu'ils  y  dépofent*  Il  y  a  dans  les 
burciux  des  receveurs  de  des  eftimateurs*  Les 
Mendiions  de  ces  derniers  ,  font  d'eftimer  les  gages 
j  QUc  1  on  apporte  ,  8f  enfuicc  j  on  ne  prête  que 
|Jcs  deux  tiers  de  la  valeur  donnée.  On  délivre  en 
*^ïïic*iems  une  reconnoiffance  de  reffet  dépofé  , 
fon  évaluation  ^  de  la  fomme  délivrée  &  de 
*^*érét  qu'on  s'oblige  d  'en  payer  j  jufqu'au  terme 
^  J  ï 'on  promet  de  la  rembourfer  en  retirant  le  gage, 
ÏUand  ce  terme  eft  expiré  ,  pourvu  qu'il  foit  d'un 
El  &  fix  femaines  ,  le  page  eft  vendu  au  plus  of 
|-  ^î^t  &  dernier  enchérrffeur  :  le  montant  du  prêt 
I      prélevé  avec  l'intérêt  fur  le  prix  ^  &  le  furplus 
1  ^  lendu  au  propriétaire  » 

Xi'iacérec  de  1^  foname  prêtée  «      m  ion^ard 
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d*Amfterdam  fiïé  à  un  pcnnîn  par  femaïne,  pouf  J 
cîuqucr  florin,  lorlque  cette  foiînv.e  ç\\  m  iieff'njs 
de  cent  florins  j  ce  qui  revient  à  l'eize  un  quart 
pour  cent  par  an. 

Depuis  cen:^, flo^ms  jufqu'a  cinq  cent,  on  paye 
rintncc  à  Rs  pour  c^'U  par  ari    de^^uh  titiq  et 
P.tnïns  jufcu'à  trois  mille  ,  cino  p"ur  cent  %  6i 
d  f^iiis  n ois  mi  le  jufcu  a  ilix  mille  floiinsi  Tim  ' 
tèî  n  eft  qu^de  quatre  pour  cent 

Ce  El  la  bmqtie  d'Amlîerdam  qui  fournît  îc 
f o  n  d  s  n  éci:  fi^j  i  i  e  i  pour  le  fc  i  v  i  ce  d  u  /^n  kir,i  ^ 
les  profits  qui  cîi  provieunct't ,  foru  det^incs  à  l'tnM 
treiicn  des  hôpitaux  de  cette  vilJc.  Mont* 

^  Dt-PIETJ£* 

L'ORIENT,  ville  maritime  de  Bretagne ,  quîj 
a  été  affranchie  de  t^ius  les  <lroits  qui  le  îivnn 
dans  les  autres  ports  du  royaume*  C.ctcc  tiouvcllfl 
conrtitution  qui  lui  avoit  d'ab<Kd  été  accordée  paç 
l'arrêt  du  confeil  du  14  mai  J7î^4i  en'ujte  modi-* 
fiée  par  celui  du  i^î  juin  fuivant ,  a  été  dtHuîtive-*] 
ment  réglée  par  l'arrêt  du  confeiî  du  3  octobre  dô^ 
la  même  année  Avant  de  rapporter  le  rc^:;lement, 
il  convient  d'obfcrver  que  cet  affiauchifiement  de 
la  ville  de  VOrUnt^^éié^  comme  celui  deBayonne, 
la  fuite  de  la  prometTe  faite  aux  Anglo  -  Amérï- 
cains ,  de  leur  accorder  dans  le  royaunie  deux 
ports  francs  pourfavonfer  leur  commerce.  Foyt^^ 
ce  qui  a  été  dit  a  ce  fujet ,  au  mot  Cayonnb 

Le  roi  ayant  ordonne  par  arrêt  de  fon  eonfeil 
du  14  mai  dernier,  que  la  viîîe  de  VOrUnt  joui- 
roi  t  d'une  franchi fe  fembîable  à  celîc  de  Dun- 
kerque  i  fa  majellé  a  jugé  qu*il  feroit  également 
utile  au  commerce  national  &  au  commerce 
étranger  ,  à*y  établir  la  dilïinÛion  qui  exille  à 
Duukerque  d*une  ville  franche  d'une  ville  non 
franche  ,  pour  la  rendre  fufceptible  du  comnîercc 
des  colonies  Françoifes ,  dans  la  partie  qui  dc- 
meureroit  nationale >  Mais  fa  majelW  a  confidérë 
qu'avant  de  fixer  définitivement  les  limites  de  la 
franchi  fe  ^  il  étoit  néccffaire  de  dt  terminer  Je 
degré  de  liberté  *  que  Tintéret  de  Tes  finances 
lui  permettroit  d'y  accorder  au  commerce  du 
tabac  ,  Ôf  que  cet  objet  important ,  ainfi  que  le 
tèglement  à  faire ,  concernant  le  commerce  des 
colonies  j  exîgeoit  l'examen  le  plus  approtondl. 
Ce  motif  avoir  déterminé  fa  majerté  a  reftrein- 
dre  provifoi rement  par  Tarrét  de  fon  confeil  du 
z6  juin  dernier  ,  le  territoire  de  la  franchife  à 
la  partie  de  la  ville  appelléc  U  l'on  »  naturelle* 
ment  difpofée  pour  un  grand  commerce  ^  par  fes 
magafîns  &  fes  emplaccmens  confidérablcs  ,  ùu£ 
â  l'étendre  par  la  fuite  ^  à  mefure  que  les  bc- 
foîns  du  commerce  l'exige roicnt  i  mais  bientôt 
les  verfemens  confidérables  de  tabac  fabriqué  & 
en  poudre  ^  qui  fe  font  taits  du  port,  dans  la  vilicj 
ont  prouvé  la  néccflké  de  p  te  fc  rire  une  forme  , 
qui^  en  aà'urant  toute  libeité  pour  le  commerce 
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extérieur  du  t^bac^  même  fabriqut',  miîniiencî^oît 
h  ferme  générale  dans  le  droit  cxclufiftîc  le  fournir 
pour  h  confommation  intérieure  ,  &  préviendroit 
les  introduâ:ions  fraudufcufcs  :  c'cft  dans  ccctc  vue 
qu'a  été  rendu  1  arrcc  du  confeil  du  JO  juillei  der- 
nier, Sa  majerté  a  été  également  informée  ^  que 
il  la  franc hife  demeuroit  rellreinic  au  terrïtoirc  du 
port ,  les  befoins  du  commerce  demanderoîeoc 
qu'on  permît  d*y  conftruirc  des  m  ai  fan  s  ,  &  qu'on 
y  laifsat  ctablir  des  dcbîis  de  boiffonsV  ce  qui  fc- 
roit  cgalemeut contraire  au  bon  ordre,  à  h  police 
du  port ,  à  h  commodité  du  fervicc  de  la  marine 
royale  j  S*:  à  la  fareté  de  fes  magafins  atteliers  j 
CCS  conddétations  importantes  ne  laifTanc  aucun 
doute  fur  h  nécefTttc  d'étendre  la  franchîfc  â  la 
viilc  3  cttte  cxtcnfion  n'ayant  plus  ,  au  moyen 
de  Tarrêt  du  confeil  du  28  juillet  dernier^  les  in- 
convcniens  qui  s'y  étoient  oppofés  i  fa  majcllé 
i'eft  portée  d'autant  plus  volontiers  à  n'en  excep- 
ter déformais  que  !c  feul  territoire  qui  s'étend 
depuis  les  limites  du  port ,  jufqu'au  bac  de  faint- 
ChrilVophe  j  qu'elle  a  reconnu  que  c'étoit  h  It- 
tuation  la  plus  avantagcufe  qu'il  fût  polTible  de 
réferver  pour  1  ecablilTement  de  la  partie  non 
franche  ,  dtlHnéc  au  commerce  des  colonies  ,  Se 
auit  différentes  branches  du  commerce  narionaL 
A  quoi  voulant  pourvoîr  *  &rc.  Le  roi  en  fou  con- 
feil ^  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  futt  • 

Article   r  r  e  m  i  e  r* 

A  compter  du  50  oûobre  prochain  ,  !e  port  & 
la  ville  de  VO/ient  jouiront  de  la  frauchife  qui  leur 
eft  accordée  par  l'arrêt  du  confeil  du  14  mai  der- 
nier j  &  cette  franchife  aura  lieu  dans  toute  le- 
tendue  de  la  ville,  telle  qu'elle  ell  çirconfcrite  par 
fes  remparts  j  comme  aufTi  dans  le  port  j  fauf  & 
excepté  la  partie  du  dit  port  réfervée  au  commerce 
fiational  de  l'Inde ,  &  ladite  franchife  s'étendra 
fur  la  rade  de  Peumané ,  jufqu'à  Tiflc  Saint  -  Mi- 
che! ,  fans  qu'il  fait  permis  de  rien  débarquer  fur 
Tune  ni  fur  l'autre  cote  qui  borde  ladite  rade  ^  ni 
fur  la  côte  en  face  du  port  ,  depuis  la  pointe  de 
Cofquer ,  jufqu'a  la  batterie  de  Caudan  ,  la  fer- 
me générale  demeurant  autorifée  à  continuer  de 
garder  lefdites  cotes  avec  des  patjches  &  des  ca- 
nots ,  ainfi  que  toutes  les  parties  de  la  rivière  de 
Elavet ,  non  comprifes  dans  les  limites  ci-delfus 
£xée£^  de  ladite  trânchi  le. 

I  L 

N'entend  fa  majefté  que,.Cbus  prétexte  de  ladite 
tranchife  du  poit  &  de  la  ville,  il  foit  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  ferme  des  devoirs  de  Bre- 
tagne ,  fauf  a  la  ville  de  l'Orient  à  fe  pourvoir  , 
ainfî  qu'elle  avifera  ,  aux  États  prochains^  fojt 
pour  obtenir  1  abonnement  defdics  droits,  foit 

Î)our  propofer  des  moy^ens  qui ,  en  Amplifiant 
cur  perception  ,  puitTent  concilier  les  intérêts  dç 
la  province  avec  ceux  du  commerce. 


I  I  I. 

Le  c^ïmmérce  des  Colonies  aura  lîeti  fïtr  la  tU 
vicre  de  Scorff*  depuis  (a  douve  revêtue  de  pîenc, 
faîfant  la  dernicrc  limite  au  nord  de  la  franchife, 
jufqti'au  pafliïge  de  Saint-Chrillophc  ^  &  s'y  fera 
conformément  aux  difpofitîons  des  lettres -pa* 
tentes  du  mois  d'avril  1717  ,  &  autres  rêglcmcnï 
fubféqucns,  applicables  à  la  province  de  Breta- 
gne j  Se  il  jouira  de  toutes  les  faveurs  Se  privilè- 
ges d'entrepôt  accordés  par  icfdits  rcgïcmeiiii 
:  auffi-tot  qu'on  y  aura  conîlruit  des  magafms  pro- 
pres à  iexcrcice  de  la  police  defdits  entrepôts^  1 
lefFet  de  quoi  ,  il  fera  dreffé  inceffammen: ,  â  II 
diligence  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
i'Onent ,  un  plan  d*a!igncment  des  rues  qu'il  frri 
néceffaire  d  ouvrir  dans  cette  partie  ,  pour  Icèt 
plan  être  autorifé  par  fa  majcfle- 

I  V. 

Les  capitaînes  ou  patrons  de  tout  navire  arri- 
vant à  la  hauteur  de  Groix  ,  &  deftiné  po«r  U 
ville  on  la  franchife  eft  établie  ^  ne  pourront  rc- 
fufcr  de  prendre  à  bord  deux  ou  trois  cmployii 
des  fermes ,  qui  les  accompagneront  jufqu  iuï 
limites  de  ladite  franchife  i  ceux  qut  viendront 
des  ifles  Bc  des  colonies  françoifcs  de  rAintii* 
que  on  de  l'Afrique  ,  feront  pareillement  accom- 
pagnés defdits  employés  pendant  tout  le  têmi 
qu'ils  traverferont  Vétcnduc  de  la  franchife ,  It 
jufqu'à  la  partie  du  port  non  franche  .  fi  tuée  ém 
la  rivière  de  ScorfF,  entre  les  vafes  du  port  A:  k 
paffage  de  Saint  ChrilVophe- 

Les  capitaines  qui  partiront  pour  les  coloniei 
dudit  port  non  franc  «  leront  aufli  tenus  de  retc^ 
voir  à  bord  deux  ou  trois  employés  des  fsm&  f 
en  traverfaut  la  franchife  jufqa'à  la  hiuceur  de 
Groix* 

V* 

Les  courtiers  ou  confignataîres  des  bitimenî 
chargés  de  tabac  fabriqué  ^  feront  tenus  d'en  (mk 
la  déclaration  exaite  aux  emploies  des  ferma, 
fous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  pvni 
nom  ^  &  dans  tous  les  cas  ,  lei  capitaines  oa 
patrons  des  batimens  arrivant  dans  la  frandufe, 
feront  tenus  de  foulfrir  à  bord  ,  la  viûte 
dits  employés,  lorfqu'ils  viendront  poor  recoe- 
no^crc  s'il  nt  s'y  trouva  pas  de  tabac  ûktqn^ 

V  h 

Les  marchandifes  de  Tin  de  »  débjiqoéei  àim 
la  partie  du  port  réfervée  à  ce  commerce  n' 
nal  >  pourront  traverfer  la  ville  &  toute  Icteniu^ 
du  territoire  franc  ,  moyennant  des  acquits  icai^ 
tion  ,  Se  en  fc  contormant  aux  i:c^lcmen$  rendu 
en  cette  matière, 

V  I  L 

Il  fera  permis  aux  habîtans  de  Ii  ville  de  TO* 
^  rient  j  de  tirer  de  riatcrieui  dtt  loyaum^  m  ^ 
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Boîs  de  charpente  8c  de  chauffage  ,  du  charbon  , 
des  grains  ,  farines  &  autres  comefliblcs  ,  même 
qnsmi  lexporutbn  hors  én  royjtJme  en  feroit 
défendue  5  fauf  qu'en  ce  dernier  cas,  iîs  ne  le 
pourront  qu'à  concurrence  feulement  des  bcfoîns 
de  leur  confommation  ;  a  l'effet  de  quoi  ,  i!  f^ra 
dreffé  par  les  oAicîers  municipaux  ,  un  ctat  ef- 
ttmanf  de  ladite  confommarion  ;  fur  lequel  après 
qu'iJ  aura  été  vu  &  arrêté  par  le  fieur  Intendant 
éc  commi flaire  départi  pour  l'exécution  des  or- 
drcs  du  roi ,  dans  la  généralité  de  Bretagne  ,  le* 
ront  expédiées  les  pcrmiflions  néceffaîres  pour  la 
fortie  dcfdîres  denrées  &  marchandifes,  à  la  charge 
dans  tous  les  cas  d  acquitter  les  droits  s'il  en  eft 
dil. 

•    V  1  I  L 

Les  articles  VI ,  VIÎ  &  X  de  Tarrêt  du  confcil 
du  i6  juin  dernier,  6c  rarrét  du  confeil  du  i8 
juillet  fui  vaut ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur.  Fait  au  confeil  d'État  du  roi ,  fa  ma- 
jcné  y  étant  j  tenu  à  Verfaillcs  k  3  oûobrc 
1784. 

LORRAINE  ,  province  de  France  ^  compofée 
des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  qui  formoient 
tin  État  fouverain.  Cette  province  ,  cédée  par  le 
traité  du  )  oâobrc  17 ^  en  échange  du  duché 
de  Tofcane  ^  fut  définitivement  réunie  à  la  cou- 

»^nn<  j  par  la  convention  paffée  entre  le  roi  Se 
empereur  le      décembre  17^6* 

La  condition  de  cette  province  j  confidérée 
dans  fes  rapports  avec  les  finances  de  rÉtac ,  con- 
filîe  à  fousr  lie  plufieurs  privilèges  qui  la  diftinguent 

E relie  du  royaume  *  mais  ne  fcmblent  certaine- 
mi  pas  opérer  fa  profpéritc. 
Le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  y  a 
a  ,  de  même  que  celui  du  IcL  Mats  comme  elle 
jcuferme  deslalincs,  cette  provîuce  cil  fujetie  à 
:)e  gabelle  particulière  ,  qui  lui  procure  le  fcl  à 
lus  de  moitié  meilleur  marché  que  dans  les 
»ys  de  grandes  gabelles. 

A  l'égard  des  droits  de  traites^  la  Lorraîne  cï\ 
iffi  étrangère  que  T Allemagne  ;  &  tout  ce  qui 
m  du  royaume  pour  y  être  tranfportc  ,  icquitcc 
mêmes  droits  que  pour  aller  en  pays  étran- 
ers. 

Comme  cette  province ,  par  ce  privilège ,  met- 
toit  obftacie  irexécution  du  tarif  unitotme  qu'on 
projettoit  d'établir  en  176!  dans  toute  la  circon- 
fcrence  du  royaume  ,  on  examina  les  intérêts 
particuliers  de  fes  produirions  ,  de  fon  commerce 
&  de  fes  reffûurces.  11  en  réfulta  ,  que  la  L<^f- 
ruine  lie  pouvoic  manquer  de  Trouver  beaucoup 
plus  d  avantages  à  recevoir  le  tarif  uniforme  ^  en 
s  incorporant  au  royaume  ,  qu'à  conlerver  fa 
pualité  de  pays  étran^;er  >  la  liberté  de  corn- 
rccravec  USuifle  &  l'Allemagne  ^  d'où  elle 
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tîroit  feulement  douxe  millions  ;  tandis  que  , 
les  effets  de  cette  incorporation  étoicnt  inappré- 
ciables pour  l'agriculture ,  pour  la  population  8c 
pour  Taifance  de  la  province. 

Cependant  un  écrivain  ,  animé  ,  en  apparen- 
ce ,  par  le  xêle  de  la  patrie  ,  mais  dans  le  fait 
exciré  par  rintérct  paiiiculier  de  fa  famille, 
adonnée  au  commerce  avec  l'étranger  ,  qui  four- 
nifloit  des  marchandiies  que  l'on  vcrfoit  clan- 
delb'nement  de  Lcruint  en  Frauce,  avec  de  grands 
profits  *  Tonna  Tallarme  dans  cette  province,  par 
un  volume  publié  en  1761 ,  fous  le  titre  de  La* 
trts  d*un  titoytn  à  mm  Magifirat* 

Ce  bon  patriote  fans  miffion  j  fe  livrant  à  une 
abondance  dans  laauelle  il  faut  péniblement  cher- 
cher  ce  qu'il  veut  aire  >  prétcndoît  prouver  que  la 
Lorraine  alïoit  être  ruinée  par  fon  ineorpo ration 
au  royaume  ^  parce  que  les  fabriques  de  France 
foumilTant  à  la  confommation  de  la  Lorraine  ^  le 
commerce  de  cette  province  feroit  toujours  paffifj 
tandis  que  le  commerce  des  marchandifes  étrangè- 
res pouvoir  fcul  opérer  Taîfjnce  de  la  province. 
Enfin  il  préfeutoit  le  tarif  prôîetté  »  û  vivement 
dcfiré  par  tous  les  cfprits  fenfés  &  par  les  corn - 
merçatis  éclairés  ^  comme  l'ouvrage  de  financiers 
avides  ^  &  fait  pour  entratnet-  la  ruine  des  deux 
duchés. 

Un  écrivain  auffi  familier  avec  les  matîêrei 
d'adminiftration  ,  qu*exercé  dans  la  culture  des 
belles  lettres  (  M,  l'abbé  Morellct  )  ,  réfuta  vie- 
torieufement  ces  propofttions  ,  dans  un  mémoire 
des  fabricans  de  Lorraine  Se  de  Bar  ,  prcfemé  i 
Fin  tendant  de  la  province, 

L'analvfe  de  ce  mémoire  fera  d'autant  mieux 
placée  ici,  qu'il  cil  aufli  elTenticl  défaire  voir^  corrv 
bien  les  principes  du  patriote  Lorraiu  font  éloi- 
gnés des  vrais  principes  de  la  félicité  publique ,  que 
de  perfuader  aux  habitans  de  la  Lorraine  ,  ibit 
propriétaires  de  terres  ,  lf>it  manu faâu tiers ,  foît 
ouvriers^  qu'ils  trouveroient  dans  leurincorpo* 
ration  aux  cinq  groffes  termes  ,  beaucoup  plus  de 
moyens  d  aifance  &  de  profpcrité  j  que  dans  leur 
condition  de  pays  étranger  ^  qui  n'elt  avaucageufc 
qu'aux  négocians  adonnés  au  commerce  de  con- 
trebande. 

»Nous  avons  toujours  regardé  le  projet  du  nou* 
veau  tarif,  comme  devant  eire  de  la  plus  grande 
utilité  à  la  Lorraine  j  Se  nous  fommes  encore  plus 
convaincu  de  cette  vérité,  depuis  que  nous  avons 
examiné  les  raifons  que  Fauteur  des  Lettres  a  cui- 
ployées  pour  la  combattre* 

Pour  mettre  quelqu^ordredans  fes  réflexions  que 
nous  avons  Fhonneur  de  vous  prérentcr  ^  nous 
ferons  voir  d'abord  dircftement  les  avantages  qui 
feront  la  fuite  de  1  etablifTcmcnt  du  tarif  ,  rebti' 
vement  à  la  Lorraim^ 
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1°.  Nous  détruirons  les  objcâions  que  rauieur 
Àt$  km  es  forme  contre  ce  projet* 

Noïîs  évir^^rons  U  drffuîîon  à  bquellc  il  s'eft 
'vrtf,  pour  fjîre  tin  volume  de  quatre  c^ns  passes 
r  la  qucilion  dont  il  s'agit;  !  emphifc  qu'iU 
mployée  pour  en  impofcr  â  des  Icâeurs  peu  inl- 
tTUÎts  5  fcs  exrîgcratîons  j  Tes  laphilmes  ,  tes  con- 
tradictions continuelles,  les  dccUmaiions  dont 
M  A  rempli  fon  oîjvnge.  Nous  ferons  courts  ,  fîm- 
pics  ,  Vf  lis  ,  &  plus  citoyens  que  lui. 

Il  ferait  fupcrflu  ,  Monfeigneur,  que  nous  nous 
atretafllons  h  prouver,  contre  Tauteur  des  lettres  , 
k  ncceifitc  Bc  l'util îté  des  tarifs  en  général.  C*eft 
lin  principe  d'adniînîilration  reçu  aujourd'hui  chei^ 
toutes  les  natians  commerçanttis  ,  &  établi  djns 
pus  les  ouvrages  écrits  fur  cette  matière  ,  que  les 
impots  fur  les  marchandtfes  étrangère*  font  ne* 
çeffaircs  pour  tavorifer  le  commerce  national ♦  Un 
peuple  commerçant  ne  peut  fe  défendre  contre 
line  prohibiiian  ou  une  impofition  fur  les  pro- 
ilualionsdc  ion  fol  ou  de  fon  indurtriCj  établies 
çhc7.  îe  peuple  voi fin  ,  qu'en  intcrdifaiu  ou  en  im- 
pofarït  aufTi  les  denrées  &  les  marchaudifes  que 
ce  peuple  ^  fon  rival  m  verrcroit  chez  lui. 

Si  lorfque  les  Anglois  défendent  chez  eux  rufa- 
ge  des  prodiicuons  des  fabriques  françoifes  »  nous 
nous  habîllons  des  étoCfes  angloifes  ,  b  France 
rfevicnr  tribticaire  de  rAngleterre  >  les  produits  de 
pos  terres  j  &  même  ceux  de  notre  indulirie  dans 
d'autres  genres ,  feront  continuellement  tranfpor- 
tés  t  ou  en  narure  ,  ou  en  valeur  ,  en  Angleterre  , 
Çour  augmenter  chez  ces  rivaux  dangereux  j  ta 
population  te  raifance  ,  tandis  que  Tune  &  l'autre 
diminueront  chez.  nous.  De  là  la  nécefllté  &  Tuti- 
lité  des  prohibitions  ou  des  droits  ,  c'cft-à-dirc  ^ 
des  tarifs  en  général. 

Les  avantages  que  procure  â  une  nation  le  tra- 
vai!  des  matières  premicres  mifes  en  oeuvre ,  Se 
portées  par  Tindultrie  a  une  plus  grande  valeur^ 
îbnt  rrop  connus  ,  pour  qu'il  foit  nécefTaire  de  les 
développer  ici.  Par  les  travaux  des  manuTaétures, 
les  produdions  du  fol  ,  les  laines  ^  les  chanvres, 
les  foies  ^  dei^iament  &:  plus  utiles  plus  agréa* 
bles*  Les  ouvrages  d'un  peuple  indyftrieux  ,  fran- 
chiflent  les  bornes  de  l'Etat  ;  ils  vont  jufques 
chci;  les  étrangers  ,  obtenir  In  préférence  fur 
ceux  qu'ils  fabriquent  eux-mêmes  #  ik  ils  en 
attirent  des  denrées  que  ta  nature  avoit  refufées  à 
celui  la  ^  ou  ne  lui  avoit  pâs  données  en  atTez 
grande  abondance  ,  ou  de  l'argent ,  avec  lequel  il 
peut  fatis faire  a  fçs  befoins      i  fes  plaints. 

L'agriculture  ,  qui  fournît  tes  matières  que  leS 
jnanutafturesemplfjîent  ,  eti  payée  ,  avec  ufure  ^ 
des  fonds  qu  elle  a  fournis  a  Tindurtrie  j  i\iiranc< 
des  cuidvatcuis  augmente  en  même  rai  fon  que  les 
fucccs  ^ies hommes  iudullrieux,  ?^  h  population, 
&  les  forces  de  TEut  j  vienoau  i  la  faite  de  1  ai- 


fance  des  uns  &  des  autres  j  car  lei  progrès  &t 
l'a^îricuîtucc  &  des  arts  induflrieux  >  marchent 
d'un  pis  égaL  Ençoiiragcz  I*jgrfcuîrotc  ^  les  tra- 
vaux d  es  ar  t  s  s'a  n  i  m  eio  n  t  ^  cnc  oti  rages  Ti  n  du  fti  ic, 
ragri^ulcure  tera  florilTinte. 

Si  do:ic  rétabîifrement  dn  tarif  en  Larratne  ^ 
tend  à  animer  les  travaux  de  rioduftric  dans  ti 
province  ,  fon  utihté  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  j  or  c'ell  l'effet  qu'on  en  doit  attendre- 

L^état  de  langueur  de  nos  manufaâures  eft  Tcfffi 
de  deux  caufesi  d'un  côté,  le  verfement  des  pto- 
durions  des  manufaûures  étrangères  dans  ta  pro* 
vince  i  de  l'autre  ,  le  débouché  des  provinces  de 
France  ferme  à  nos  match  andifes  ,  par  les  droics 
exigés  à  l'entrée  de  ce  royaume»  Le  tranfport  dci 
bureaux  fur  la  frontière  de  îi  Lf^raim  ^  entre  l'é- 
tranger Se  nous  ,  changera  cet  état  des  chofes  1 
notre  avantage. 

La  principale  caufe  de  la  langueur  &  de  la  dé- 
cadence de  plufieurs  fabriques  dans  la  province  , 
eli  !e  verfement  des  productions  des  manufaâtires 
étrangères  j  c'ctt  ce  qu'il  nous  cil  trcs-taciîe  de 
démontrer  en  partie  j  d'après  les  aveux  de  l'auteur 
des  lettres  ,  ù  en  partie  j  d'après  l'évideoce  des 
faits. 

L* auteur  des  lettres  fait  mention  de  quatre 
nu  factures  d'étoffes  de  laine  établies  à  Nancv  î 
d'un  non-àbie  conitdérable  de  métiers  i  bas  dans  la 
mime  ville  j  d'un  corps  de  drapiers  ,  diftingué  & 
protégé  a  St- Nicolas  j  de  deuxmanufaâurci  de  toi- 
les élevées  à  Neuf-château  ,  qui  faifoieni  piffc; 
des  quintins  &  des  linons  jufqu'cn  Italie  i  d'une  fe^ 
brique  de  chapeaux  à  Gerbeviller  »  &  de  quinutc 
d'établi  fie  mens  utiles  ,  protèges  &  cncourafcs 
par  nos  fouverains  :  tout  ce  détail  eft  de  l'auteur 
même  des  lettres. 

Tous  ces  établifleniens  ,  depuis  enviroîi  vingî 
ans,  font  déchus,  affoiblis  ou  anéantis  ;  c'eft  en» 
core  une  vérité  que  l'auteur  des  lettres  recotïn<A 
en  plufieurs  endroits  de  fon  ouvrage. 

Maintenant  ,  fi  le  verfement  des  produâioûs 
des  manufactures  étrangères  en  Lcrraint ,  eft  aug- 
menté dans  la  même  proportion  que  nos  cianw 
faiflures  font  diminuées  ,  &  cela  depuis  hmfme 
époque,  pourra  t  on  méconnoître  U  caufe  vérita- 
ble de  ta  décadence  dont  nous  nous  plaignoM? 
Pourra-t  on  fc  difli  muter  que  cette  caufe  dt  pfér> 
fément  rinirodudtion  libre  des  productions  dcS 
manufactures  étrangères  »  &  ncfcra-i*îl  : 
vé  que  le  meilleur  re^nède  qu'on  puiûe 
ce  mal,  elt  précifément  rétabltfl^^nnent  du  i^:v\f 

Or ,  nous  prouvons  invinciblement  que  déport 
vmgt^cïuq  ou  trente  ans ,  le  verfement  des  p:^)dij^ 
tiodi  des  m;muraettiies  éitanscrcs  en  Li^rrâ^^^ 
%{\  augmenté  au  moins  du  double. 

Scion  une  balance  dielTéc  par  '  m* 
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€liz-mêfnes  ,  te  jointe  à  un  m^moîre  au'îls  ont 
préfcnté  au  roi  de  Pologne  à  fon  arrivée  en  Lo''- 
raine  ;  balance  faite  fur  des  états  détaillés  ,  & 
d'après  leurs  propres  livres  ,  l'exportation  des 
denrées  de  la^provincc  ,  en  17^7  ,  fe  montoit 
à  r....:   jji6o,ocx)/. 

Et  Timportation  des  marchandifes 
étrangères  ,  à  la  fommc  de   f  ,300,000 

Voilà  un  fait  que  Tauteur  des  lettres  ne  peut 
révoquer  en  doute  ,  puifqu'il  ell  fondé  fur  un  té 
moignage  qu'il  ne  fauroit  lécufer. 

Or,  de  1737  à  1750  ,  l'importation  des  mar- 
chandifes étrangères  cft  allé  jufqa'à  dix  de  douze 
niillîons  :  nous  appuyons  cette  clUmaiion  fur  plu- 
fieurs  preuves. 

Le  droit  d'entrée  dans  la  ville  de  Nancy  ,  fe 
perçoit  au  quatre-vingt  feizième  denier  du  prix 
coûtant  des  marchindifes  qui  y  entrent  Cette 
ferme  paye  aujourd'hui  quarante-fix  mille  livres 
de  canon  j  en  y  ajoutant  les  frits  de  régie ,  nous 
aurons  au  moins  cinquante  mille  livres  ,  qui  fup- 
pofent  la  valeur  de  cinq  millions ,  ou  à- peu-près , 

g>ur  le  prix  des  marchandifes  étrangères  qu'on 
it  entrer  à  Nancy  j  ainfi  ,  voilà  pour  cinq  mil- 
fioos  de  marchandifes  étrangères  qu'on  fait  entrer 
^nt  la  feule  ville  de  Nancy.  L'auteur  des  lettres 
ncconieftera  pas  la  juftefle  de  cette  eftimation, 
an  moins  pour  les  années  antérieures  à  1759. 

Or  ,  le  commerce  qui  fe  fait  à  Nancy  ,  n'eft 
guère  que  le  tiers  de  celui  qui  fe  fait  dans  la  pro- 
We  j  mais  fuppofons  qu'il  n'en  faife  que  la  moi- 
tié, on  conviendra  que  nous  fommes  très-modé- 
lés,  fi  on  fe  rappelle  le  nombre  des  marchands  en 
gros ,  établis  depuis  environ  trente  ans  dans  tou- 
tes les  villes  de  la  Lomaine.  Neuf  château ,  Bar , 
«gny,  nous  préfentoicnt  ,  en  17J9 ,  de  ces  mar- 
auds qui  faifoient  un  commerce  de  trois  à  qua- 
«it  cens  mille  livres.  Saint-  Diez ,  Lunéville ,  Mi- 
Jcourt ,  Epinal  ,  Pont-à-MoulTon  ,  renferment 
élément  quantité  de  marchands  ,  qui ,  comme 
^uxde  Bar  ,  Ligny  ,  Neuf-château ,  tirent  direc- 
f^ftait  de  l'étranger  les  marchandifes  qu'ils  dé- 
«tcnt. 

De  là  nous  devons  conclure  ,  que  la  totalité 
marchandifes  qui  entroient  dans  la  province 
•*rs  I7f 9,  montoit  à  la  valeur  de  dix  millions  fîx 
2^ns  mille  livres  5  c'eft-â-dire,  au  moins  au  double 
ce  qu'elle  étoiten  1737. 

^^l/n  autre  calcul  nous  conduit  encore  au  mcme 
J^liltat  de  dix  millions  &  plus  ,  de  marchandifes 
nnportees  en  Lorraine ^  vers  ^y^ç» 

^l*-  L'auteur  des  lettres  nous  apprend  ,  que  de 
J^îjlc  marchands  qui  font  lépand  s  dans  la  Lor- 
9  cent ,  au  moins  ,  font  le  commeice  en 
wp$  ,  &  tiennent  ma^afin  de  marchandifes  étrap- 
finanças.    Tome  II. 


L  O  R 


7*9 


gères  ;  que  ces  marchands  tirent  de  Francfort  , 

l>..fle  ,  ou  Lurl'âck  ,  des  marchandifes  de  cinquante 
façons  dilTcrcnîcs.  ^.^u'entre  ces  cent  mar<  hands  , 
il  y  en  a  qui  portent  à  trois  cens  mille  livres  les 
achacs  des  marchandifes  étrangèies  Lui  même 
étoit  autrefois  de  ce  liombre  ,  &:  il  nous  fait  en-» 
tendre  qu'il  y  en  avoiteiicore  beaucoup  d\»utre5: 
les  plus  Foibles  achats  qu'il  nous  indique  ,  foiu  de 
cent  mille  hvrcs. 

Nous  avons  donc  en  Lorraine  ,  fuivant  cet  écri- 
vain ,  cent  marchands  qui  faifoient ,  en  Allema- 
gne &  en  iuiffe  ,  un  commerce  ,  les  uns  de  trois 
cens  mille  livres  ,  les  autres  de  cent  mille  livres. 
Mais  pour  ne  rien  outrer,  nous  fuppoferons  que 
la  moitié  de  ces  cent  marchands  ne  faifoient  des 
emplettes  que  pour  cinquanre  mille  livres  chacun  , 
ce  qui  nous  donnera  en  premier  lieu«  2,5œ,ooo/f 

Qu*un  quart  &  demi  ,  ou  trente- 
fcpt ,  achetoit  chacun  pour  cent  mille 
livres  i  ce  qui  produira  en  fécond 
lieu,  },7oo,oo« 

Et  enfin  ,  que  les  treize  qui  nous 
relient  le  demi- quart  par  conféquent, 
achetoient  chacun  pour  trois  cens 
mille  livres  ,  ce  qui  fera   ),zoo,ooa 


Dont  la  fomme  totale  fera  de.  •  • .  lOjiœ^ooa 

i®.  L*aveu  des  marchands  eux  mêmes  ,  vient  à 
l'appui  de  notre  ellimaiion.  Allarmés  furies  effets 
du  tarif  ,  ils  ont  publié  conftamment  &  haute- 
ment, que  le  tarif  les  ruineroit  ,  en  fermant  l'en- 
trée de  la  province  à  douze  millions  de  marchan- 
difes étrangères ,  qui  leur  paffoient  par  les  mains. 

D'après  ces  preuves  ,  ne  fommes- nous  pas  ait- 
totifés  à  foutenir  ,  que  les  importations  étrangè- 
res font  augmentées  de  plus  clu  double  ,  depuis 
17^7  jufqu'en  1759  ?  N'avons-nous  pas  raifon  de 
conclure  contre  l'auteur  ,  que  cette  liberté  de 
commerce  avec  l'étranger ,  a  détruit  nos  manufac» 
tures  &  nos  fabriques  en  laines  ,  en  lins  &  en 
chanvres  ,  puifque  leur  deflrudUon  eft  venue  par 
degrés  «  à  proportion  de  l'augmentation  fuccefC- 
ve  du  commerce  de  la  Lot  rame  avec  l'étranger, 
tandis  qu'avant  le  progrès  de  ce  commerce  meur- 
trier,  nous  avons  vu  nos  manufactures  &  nos  fa- 
briques floriffantes  ?  Et  enfin  ,  ne  fommes- nous 
pas  en  droit  d'erpérer  que  le  rétabliflement  de  ces 
mêmes  manufaûures  fera  l'cfFet  heureux  du  tarif, 
qui  détruira  cette  première  caufe  de  leur  dépérif- 
fement? 

Nous  avons  dit  que  l'autre  caufe  du  fâchent 
état  de  nos  manufaâures.  cft  l'entrée  des  pro- 
vinces de  France,  feimée  aux  productions  de 
notre  induftrie  5  &  Tinfluencc  funefte  de  cette 
caufe j  ccflera  encore  par  letabliffement  du  tarif. 

Xzzz 
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On  exige  aujourd'hui  un  droit  de  vingt  i  i 
iringt-cinq  pour  cent  à  Tentrée  dés  provinces  de  , 
France  ,  pour  la  plus  grande,  partie  des  mar- 
chandifes  de  Lorraine.  Ces  marchandifes  fe 
trouvent  par-là  fort  augmentées  de  prix  dans  les 
provinces  de  France.  N'eft-il  pas  évident  <jue , 
fi  rétabliffement  du  tarif  lève  cette  barrière  , 
liotre  conninercç  aâif  avec  la  France  gagnera 
infiniment  ?  Alors  nos  verres  ,  nos  fers  ,  nos 
bois ,  nos  planches ,  nos  papiers ,  &c.  pafleront 
en  France  avec  bien  blus  d'abondance  qu'aujour- 
d'hui. Les  étoffes  de  laine  ^  &  les  toiles  qui 
fortiroient  de  nos  fabriques  ^  pourront  pénétrer 
dans  la  Champagne  ^  du  coté  de  Rheims  >  dans 
la  Picardie ,  &  même  à  Paris  ^  où  des  eflais  ont 
été  envoyés  &  goûtés.  Elles  pourront  foutçnir 
là  concurrence  des  manufactures  françoifes  ^  af- 
franchies qu'elles  feront  des  droits  d'entré^,  qui 
en  ont  jufqu'à  préfent  arrêté  le  tranfport. 

Il  eft  vrai  que  l'auteur  des  lettres  dit  ,  qu'en 
donnant  des  exemptions  aux  marchandifes  patri- 
moniales de  la  Lorraine ,  à  leur  entrée  en  France , 
on  ne  nous  accorde  quUine  légère  faveur^  p.  37. 
Mais  lui-même  >  à  la  page  29  ^  appelle  ces 
exemptions  «  des  avantages  tris  •  précieux.  Nous 
les  avons  toujours  regardés  comme  abfolument 
siéceiïaires ,  &  comme  étant  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  province.  C'eft  la  fubftance 
des  ^  juftes  demandes  que  nous  avons  faites  au 
miniftère  françois  ,  depuis  près  de  trc*nte  ans. 
Comment  l'auteur  des  lettres  dément- il  aujour- 
d'hui fur  cela  des  principes  qu'il  adopte  ailleurs  y  ^ 
&  qui  font  auffi  généralement  reçus  qu'ils  font  ' 
incontellables  ? 

Mais ,  dit  l'auteur  des  lettres,  quels  biens  nous 
>apportera  le  tarifa  relativement  aux  exemptions 
des  droits,  dont  nous  ne  jouirions  déjà?  Nous 
achetons,  dit-il,  dans  les  villes  françoifes  toutes 
les  marchandifes  de  leurs  fabriques  5  elles  nous 
arrivent  fans  payer  des  droits.  Nous  recevons  à 
meilleur  prix  ou'aucune  province  de  France ,  les 
marchandifes  oes  ifles  françoifes:  nos  bois,  nos 

Srains ,  nos  beftiaux  y  font  affranchis  de  tout 
roit  j  nos  verres  ,  nos  fers-blancs  ,  &  beaucoup 
de  produôions  de  nos  manufaûures  ^  obtiennent 
"ournellement  des  décharges  &  des  remifes  fur 
es  droits  d'entrée  fixés  par  les  tarifs  ,  &c.  Nous 
avons  donc  peu  de  chofe  à  gagner  à  la  fuppreffion 
de  la  barrière  entre  la  France  &  nous  j  ainfi  nous 
«e  devons  pas  être  alTujcttis  au  tarif. 

Nous  répondrons,  10.  que  les  exemptions 
qu'on  nous  a  accordées,  ne  fuflifent  pas  pour 
ranimer  notre  commerce  avec  la  France  ,  qui  fera 
toujours  languiffant,  tant  que  les  produûions  de  , 
uos  manufaftures  auront  à  fupporter  des  droits 
à  l'entrée  de  ce  royaume ,  &  qu'il  y  aura  une 
barrière  entre  la  France  &  nous.  L'auteur  dit  /ui-- 
mime^  en  plus  d'un  endroit,  que  notre  com-  i: 


t  o  R 

1  ttiercé  avec  la  France  eft  ruineux  pottr  nous. 

I  Sans  adopter  les  calculs  exagérés  qu'il  préfeute 
des- marchandifes  de  France  qui  s'importent  en 
Lorraine,  il  çft  certain  que  nous  n'y  faifoos 
prefque  point  de  commerce  adkif  »  &  il  eft  en- 
core certain  que  le  grand  obftacle  à  çt  que  bous 
en  fartions,  eft  l'impoflîbilité  ou  font  les  pro- 
ductions de  ^os  manufaâures,  de  foutenir  la 
concurrence  de  celles  de  France ,  après  avoir 
payé  des  droits  a  l'entrée  du  royaume. 

lo.  Nous  ne  pouvons  pas  raifonnaUement 
oppofer  au  projet  de  tarif,  des  avantages  dont 
nous  ne  fommes  redevables  qu'aux  principes 
même  fur  lefquels  on  fonde  la  nécefllté  du  tartC 
Si  on  nous  accorde  des  exemptions  &  des  mo- 
dérations des  droits  établis,  c'eft  que  la  Lorrûiu 
faifant  efTentiellement  partie  de  la  France,  non» 
ne  devons  pas  être  regardés  comme  étrango» 
par  rapport  à  ce  royaume  ^  Que  nous  fommes 
compatriotes  &  concitoyens  des  François  s  que 
contribuant  aux  charges  de  TEtat  >  il  eft  jufie 
que  nous  en  parugions  les  avantages.  Mais  tomes 
ces  confi  dérations  ^  fi  équitables  &  fi  jufies , 
tendent  aufii  à  juftifier  la  fuppreflîan  des  boreai» 
entre  la  France  &  nous ,  &  l'étaUiflement  ds 
tarif.  Si  nous  fommes  les  citoyens  d'un  roême 
Etat  avec  les  François  ,  les  fiaiveurs  doivent  êne 
égales  entr'eux  &  nous^  mais  fi  nous  voulons 
nous-même  être  regardés  comme  étrangers,  oe 
pouvons-nous  pas  craindre  que  le  gouvernement 
françois  ne  nous  traite  comme  tels,  &  ne  nous 
j  retire,  ou  ne  nous  refufe  déformais  des  exemp- 
tions qui  nous  font  fi  néceffaires  l 

Nous  laiffons  échapper  ces  réflexions ,  quoi- 
qu'elles paroiflent  fournir  des  armes  contre  nous- 
mêmes  5  10.  parce  qu'elles  n'ont  ms  pu  échapper 
auminiftère  françois,  &  qu'en  les  6ifant,noui 
ne  difons  rien  d'inconnu,  i^.  Parce  que  omis 
fommes  véritablement  alarmés  des  inconvéniens 

aui  réfulteroient  pour  nos  fabriques ,  du  refus 
es  faveurs  qui  nous  font  néceffaires  pour  notri 
commerce  de  France ,  que  nous  aurions  défoniuis 
à  craindre ,  fi  le  tarif  n'a  pas  lieu. 

L'auteur  des  lettres ,  pour  nous  fan-e  révoqncT 
en  doute  les  avantages  du  tarif  pour  la  Loiréne, 
relativement  à  notre  commerce  avec  la  France , 
entreprend  de  prouver  que  la  fuppreffion  (ic$ 
bureaux  établis  entre  la  France  &  nous*,  fera 
verfer  en  Lorraine  toutes  les  marchandifes  de 
France,  tandis  que  nous  n'en  avons  prefque  point 
à  lui  donner  en  échange,  &  que  ce  commerce, 
devenu  abfolument  paffif  pour  la  province ,  an- 
fera  bientôt  fa  ruine  entière.  II  s'efforce  cnfaitc 
de  juftifier  fes  craintes,  en  nous  reprcfemant 
toute  la  Lorraine  comme  inondée  aâuellement 
des  marchandifes  de  France  5  les  villes  desdeni 
duchés  comme  remplies  de  marchandifes  françoi- 
fes de  luxe*,  &  les  gens  de  la  campagne ^  coscun^ 
:  habillés  des  étoffes  de  Franct. 


L  O  R 

TJotiî  ftroni  d'abord  remarquer  it  défaut  dt 
jufieffs  de  £€  rutfùnnemint^  Si  les  marchaîidïfÊS  de 
France  inondent  à  préfent  la  L^rrahe  ,  fi  j  félon 
le  calcul  même  de  cet  auteur  ,  les  quatre  cin- 
quièmes des  confommations  des  deux  duchés 
font  fournis  par  la  France  ,  que  rcftc-c-il  donc  à 
perdre  â  la  provïncc  par  l'éubliffement  du  tarif? 
Comment  peut-il  prefenter  un  inconvénient  qui 
exH\t  aéliïe  lie  ment,  comme  devant  être  la  fuite 
d'un  ccabliflcment  qui  ncxïrte  pas  encore  3 

L'auteur  fournit  auffi  des  armes  contre  luî- 
m^mc,  pàt  ce  calcul  eiagéré  de  ce  que  la  Krancc 
fournit  a  la  Lorraine  ;  car  on  pourra  lui  dire  que» 
il  la  France  verte  cliei  nous  tant  de  marchan- 
dîfes  ,  c'eft  parce  que  le  tarif  qui  eit  établi  dans 
les  provinces  de  France  qui  avoîfinent  la  Lor- 
raine ,  en  empêchant  l'entrée  des  produaions  de 
l'indu ilrie  des  Lorrains  ,  a  favori fé  l'établi ffement 
4c%  manubiftures  dans  ces  provinces  fran^oifes  î 
ce  qui  jullîfierott  le  tarti:* 

Maïs  les  affercions  de  Tautetir  des  lettres  fur 
cet   article  ,  font  miinîfi^fttmtnt  fuu^tj  ^  èf  dé^ 
■■urtf/f  jr  piir  lui-miim  tn  d* autres  endroits  de  fan 

^  Ces  afTertîons  font  faulfes;  car  fout  le  monde 
fait  que  la  Larraint  tire  de  l'étranger  la  plus 
grande  partie  des  marchandifes  qui  s  Y  confom- 
inent:  des  draps  du  Nord  ,  des  droguets  &  des 
I^Êamclots  d'  Angleterre  *  des  ctnfFes  brochées  & 
^■nies  en  foie,  des  fiamoifes      des  moufteiines 
IKc  Suifle  ;  une  quantité  immenfe  de  toiles  peinies 
du  même  pays  ,  &  beaucoup  d'étoifcs  de  diffé- 
rentes efpèces  ,  fabriquées  dins  les  villes  d'Alle- 
magne. 11  n'cft  pas  poilible  de  contelïer  ce  fait, 
qui  eft  fous  les  j^cux  de  tout  le  monde  ,  fans  fc 
rendre  coupable  de  «lauvaîfe  foi* 

Dans  la  ville  de  Nancv ,  des  deux  cens  vingt- 
trois  marchaî^ds  qui  y  font  étabïis,  un  feu!  entre 
les  magafinieis  tire  toutes  fcs  marchandifes  de 
France,  tiois  ou  quatre  en  tiennent  à  peine  un 
cinquième  ;  &  dans  le  refte  des  deux  duchés  , 
nous  avançons  qu'à  peine  trouvera-t  on  douze 
tnarwhand^  qui  faflent  un  commerce  direct  avec 
la  France;  tous,  ou  prefque  tous  ,  tirent  des 
magdlÎDs  de  Nancy  le  peu  de  marchandifes  fran- 
f  oiies  qu'ils  vendent. 

L'auteur  des  lettres  dément  lui-même  ailleurs 
fes  propres  afTertions  fur  cela ,  en  portant  à  des 
fommrs  confidérables  le  commerce  palfif  de  la 
Xcrraine  avec  Tct ranger  5  ce  qui  fuppofe  que  la 
plus  grande  partie  des  confonimations  de  la 
province,  eft  fournie  par  tes  étrangers,  &:  non 
par  la  France  ;  &  cet  écrivain  peut  d'autant 
fnoins  fe  rcfufer  à  cette  conféqu^nce  ,  qu'il  va 
îufqul  artigner  la  raifon  de  (a  préférence  des 
étoffes  étrangères  ,  fur  les  étoffes  de  France  , 
fiiaj  kur  meilleur  naarché.  11  acU  donc  pas 
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¥ra!,  félofi  luî-même^  que  les  étofts  de  Franca 

inondent  Ja  province  ;  mais  on  a  dcji  dil  re- 
marquer iue  ies  contradsBions  ne  lui  cûâtenç 
rien^ 

Nous  voyons  donc  dans  la  fuppreflion  det 
bureaux  entre  la  France  &  nous,  &  par  con- 
féquent  dans  rétablifTement  du  tarif,  un  vafte 
champ  ouvert  aux  productions  de  notre  induftric, 
une  circulation  libre  de  nos  marchandifes  &  de 
nos  denrées  dans  tout  rintérieur  d*un  grand 
royaume,  un  avenir  heureux  pour  nos  manufac- 
tures ;  3l%  par  une  conféquence  néceflaire,  l'en* 
coLiragemenc  de  l'agriculture,  &  T augmentation 
de  l'aifance  &  de  la  population* 

Tout  ce  que  nous  venons  d'avancer  eft  fondée 
comme  on  le  voit ,  fur  cet  unique  principe  ,  que 
pour  rendre  en  Lorraine  les  manufadures  florif- 
fantes,  &  y  relever  le  commerce  abattu ,  il  faut 
fermer  l'entrée  de  notre  province  aux  produ£lioni 
des  fabriques  étrangères  »  &  ouvrir  la  France  2UX 
productions  des  nôtres,  Ceft  précifément  <c 
Qu'on  a  dit  il  y  a  vingt-cinq  ans  ,  au  moment 
de  la  ceffion  de  la  Lorraine  2  la  France  j  dars 
un  memQiFe  avoue  par  watt  Ai  province  ^  qti'i^M 
attrikue  au  père  mime  de  t auteur  des  Lettres  ,  Bc 
dans  une  circonftancc  oii  l'on  s'exprîmoît  avec 
liberté  &  vérité/ Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  mé- 
moire : 

«  La  difpolîtîon  préfente  des  affaires  publiques  , 
"prépare  un  moyen  qui  pourra  rout  à-b-fois 

animer,  &  le  mnnufadurier  »  &  le  march.ind 
»  de  laine*  Ce  moyen  fera  un  plus  grand  débit, 
»  qui  mettant  ce  premier  plus  au  large  du  côté 
"du  profit,  pourra  en  même  tems  te  mettre 
"  en  état  d'exciter  mieux  par  l'intcrct ,  la  eu- 
H  riofité  du  marchand  fur  la  préparation  de  feft 
m  laines. 

«  Ce  plus  grand  débit  pourra  dcrîver  de  deux 
«caufes  ;  la  première,  fera  la  ceflation  du  ver- 
»  fement  des  drapetics  de  Vervier,  Bc  autres 
»  manufaâures  dn  Nord  ,  qui  fe  répandent  fi 

abondamment  dans  la  Lorraine  par  la  voie  de 
n  Francfort,      le  commerce  de  Hollande.  Alors 

le  régnrcolc  n'ayant  plus  fous  les  yeux  ce$ 
»  draperies  étrangères  ,  fera  contraint  à  fe  bornée 
«  à  celles  de  Ton  pays  ,  dont  le  débit  deviendra 
«  plus  abondant  ^  fans  que  l'argent  forte  de  la 
1'  piovince- 

«  T  a  féconde  voîe  confiftera  à  lever  les  bornes 
»  ïmpofées   jufqu  à  préfent  au   commerce  de 
«  Lorraine,  limité  en  ce  qui  regarde  la  France, 
»  à  une  liberté  réciproque  de  communication  d^* 
«  vivres,  denrées  S:  inaichaçidifcs  etitre  ce  duché 
&  les  trois  évechcsXes  bornes  pourront  érre 
levées  i  &  la  Lorraine  ,  devenue  tine  partie  de 
«  la  France,  participera  à  une  liberté  gêner  Je  M 
'  m  commcicc  dw  tout  k  royaume  ^ 
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A  la. vérité,  le  premier  moyen  one  Ton  a  } 
»  propofé  ,  femble  former  quelques  vl'ifjcultca  :  i 
a»  elles  regardent  le  commeice  de  Hollande,  qui 
»  jufqu'à  préfent  a  fi  forr  enrichi  les  marchands 
w  Lorrains.  L'interruption  de  ce  commerce  ne 
9>  deviendra  t  elle  pas  préjudiciable  au  pays  ? 

»  La  réponfe  à  ceh  a  déjà  été  prévenue  par 
m  ce  qui  a  été  dit  ci  devant.  L'argent  confcrvé 
w'dans  le  pays  9  le  çlus  grand  débit  de  draperies 
a»  dans  la  Lorraine  même ,  Se  fon  commerce  ouvert 
»  &  étendu  dans  tout  le  royaume ,  bien  au  delà 

des  trois  évêchés ,  formeront  pour  elle  une  ' 
«•  avantageufe  indemnité.  ^  j 

»  Èn  effet ,  il  faudra  raifonner  de  la  Lorraine 
»  unie  &  incorporée  dans  le  royaume  de  France, 
a»  différemment  de  la  Lorraine  prife  dans  fa  fitua- 
••tion  préfente.  Jirfqu'à  préfent  il  fallo't  que, 
9»  pour  le  fouiien  &  rembelliffement  de  Ton 
»  commerce  ,  elle  eût  des  relTources  hors  d'elle- 
»  même;  mais  les  grands  événemcns  auxquels  on 
a»  s'attend  ,  lui  en  procureront  avec  fon  union 
»  avec  le  grand  tout  dont  elle  fera  partie  »>. 

Voilà  les  principes  qui  étoient  univerfellement 
adoptés  dans  la  province  ,  au  moment  de  fa 
•réunion  à  la  France  ;  &  on  voit  que  ce  font 
préciiément  les  nôtres.  Cette  conformité  nous 
juftifie. 

Apres  avoir  prouvé  direûement  l'utilité  du 
nouveau  tarit  relativement  à  la  Lorraine  ^  nous 
allons  réfoudre  les  objections  de  l'auteur  des 
Lettres. 

Vous  pourrez  être  étonné,  Monfeigneur ,  que 
nous  nous  flattions  de  réfuter  un  ouvrage  aufli 
Volumineux  que  celui  de  l'auteur  des  lettres  • 
dans  un  mémoire  audi  court  que  celui  que  nous 
avons  l'honnéur  de  vous  préfenter.  Mais  en  bif- 
fant de  côté  Us  déclamations  de  cet  écrivain  ,  les 
injures  qu'il  dit  aux  fermiers  ^  &  les  raifom  futiles 
qui  ne  méritent  pas  d'être  difcutées  ,  nous  pouvons 
tfêtre  pas  longs ,  &  remplir  notre  objet. 

On  peut  réduire  aux  articles  fuivans  toutes  les 
cbjcûions  que  fait  l'auteur  des  lettres  contre  le 
tarif. 

1^.  L'établifTemcnt  des  bureaux  entre  les  deux 
duchés  &  les  pays  étrangers  ,  fera  perdre  à  la 
Lorraine  tout  le  commerce  aûif  qu'elle  fait  avec 
ces  pays. 

1^.  Cet  établiffement  entraînera  l'avilifTement 
du  produit  des  terres ,  que  les  étrangers  ne  vien- 
dront plus  acheter  concurremment  avec  les  Fran- 
çois &  les  nationaux. 

3^.  Le  tarif  fera  perdre  au  Lorrains  l'avantage 
qu'ils  trouvent  dans  la  liberté  de  leur  commu- 
nication avec  les  étrangers ,  de  recevoir  des  ma-  , 
iWres  prcnaiws,  des  denrées  &  des  mwchan- 
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dlfes  de  toutes  efpèce ,  à  un  prix  plus  fnoélqjne 

&  plus  proportionné  à  leurs  facultés.  Que  ne 
les  reçoivent  les  François  fournis  aux  droits  im* 
pofés  par  le  tarif. 

4**.  La  Lorraine  perdra  tout  Ic  commerce  d'é- 
conomie &  d'entrepôt  qui  l'enrichifToit. 

j^.  Le  nouveau  tarif  n'eft  pas  une  loi  d'ad- 
miniftration  «  mais  feulement  une  loi  burfale  ^ 
inventée  par  les  traitans  &  les  travailleurs  en 
finances. 

Une  remarque  générale  fufHra  pour  répondre 
à  la  première  de  ces  ob«eâions.  Le  tarif  ne  peut 
•  être  funette  au  commerte  aâif  de  la  Lorraine , 
que  parce  qu'il  augmenteroit  pour  l'étranger, 
ou  le  prix  des  denrées,  ou  celui  des  matières 
premières ,  ou  celui  de  nos  ouvrages  manufK* 
turés  ,  en  leur  faifant  fupporter  un  droit  de  fortic 
qu'elles  ne  paient  point  aujourd'hui 

Quant  aux  matières  premières  «  fi  les  droits 
Qu'elles  feront  obligés  de  payer  à  la  fortie,  en 
diminuant  le  prix  pour  les  Lorrains ,  âvorifent 
le  progrès  de  leur  induftrie  &  l'établitTement  des 
manufactures.,  la  province  ne  peut  que  gagner 
beaucoup  à  l'établiflement  du  tarif  ,puifque  c'cil 
un  principe  de  commerce ,  qu'il  eu  plus  avan- 
tageux à  une  nation  de  mettre  elle  •  même  en 
œuvre  fes  matières  premières ,  que  de  les  vendre 
brutes. 

Des  droits  de  fortie  payés  par  les  marchan* 
difes  manu&âurées  ,  ne  peuvent  pas  détruire 
cette  partié  de  notre  commerce  aâit.  Ces  droits  | 
qui  ne  font  pas  fixés,  ne  le  feront  fans  doute 
que  d'une  manière  qui  permettra  encore  aux 
produâions  de  notre  indullrre ,  de  foutenir  la 
concurrence  des  productions  des  manufaâores 
étrangères  dans  le  pays  que  nous  approvifionnons 
aujourd'hui  i  nous  devons  en  être  d'autant  plus 
perfuadés ,  que  c'eft  fur  la  fixation  même  de  ces 
droits  que  nous  fommes  confultés.  Le  minifièie, 
qui  a  pour  objet  de  rendre  plus  floriffant  le 
commerce  du  royaume  &  par  conféquent  celui 
de  la  Lorraine,  qui  en  fait  éventuellement  patde, 
manqueroit  fon  but ,  fi  des  droits  exceffihs  nui- 
foient  à  nos  exportations  :  il  n'eft  pas  raifonnable 
de  lui  fuppofer  le  projet  infenfé  &  contraire  à 
fes  propres  intérêts,  d'anéantir  le  commerce  de 
la  Lorraine ,  fans  aucun  fruit  pour  les  anciens 
fujets  de  la  couronne.  A  la  vérité^  l'auteur  des 
Lettres  .  part ,  dans  tout  fon'  ouvrage  ,  d'après 
cette  fuppofition  $  mais  elle  n'en  eft,  ni  plus 
équitable ,  ni  plus  vraifemblable.  Si  donc  on 
impofe  des  droits  fur  nos  marchandifes ,  on  les 
déterminera  fans  doute  â  une  quotité  telle ,  qu'en 
fourniffant  à  l'Etat  le  fecours  dont  îi  a  befoin, 
ePe  ne  nuira  pas  à  notre  commerce  au-dehors , 
fans  lequel  l'État  entier  perdroit  de  fa  richeffe 
&  de  fa  force.  L'intérêt  de  la  France  même« 
fe  trouvant  iodivifibiemeot  lié  avec  Je  oôoe  « 
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Jet  égSLxi,  c'en  cft  affez  pouV  raffurcr  fur  les 
iiites  du  tarif,  relativeiiîcnt  aux  exportations  de 
los  ouvrages  manufaâurés. 

Enfin  ,  le  commerce  des  denrées  de  la  province 
ic  fouffrira  pas  davantage  de  rétabliffement  du 
»rif ,  par  la  raifon  générale  que  ces  denrées  ,  étant 
prefque  toutes  foumifes  à  des  droits  modiques , 
fe  trouveront  également  convenir  au^  étrangers 
qui  les  achetoient.  l/autcur  des  lettres  n'apporte 
lucune  raifon  du  contraire,  qui  mérite  la  peine 
d'être  réfutée. 

Un  feul  article  de  nos  denrées  peut  faire  ici 
quelque  difficulté  j  les  droits  impofés  fur  les  vins 
à  leur  fortie  ,  pourront  en  diminuer  l'exportation. 
Mais  n'avons- nous  pas  lieu  d'efpérer  que  ces 
droite ,  qui  ne  font  pas  encore  fixés  ,  ne  feront 
pas  portés  à  une  quotité  trop  confidérable  ,  pour 
nuire  à  cette  partie  intéreflantc  du  commerce  de 
notre  province  ?  L*auteur  des  lettres ,  au  lieu  de 
Te  livrera  des  déclamations ,  n*auroit-iI  pas  mieux 
fait  d'examiner  foigneufement  <juels  droits  peut 
tupporter  cette  denrée  ,  (jui  n'étant  pas  ,  après 
tout ,  de  première  ncceffite ,  comme  les  grains ,  ni 
d'une  auffi  grancle  importance  pour  l'Etat ,  &^re- 
lativçment  à  d'autres  circonftances  ^  peut  être 
foumife  à  certaines  impofitions  plutôt  que  d'au- 
tres denrées  ? 

N*auroit-il  pas  mieux  fait  de  propofer  les  raî- 
Tons  qui  nous  font  defirer  que  le  droit  propofé 
dans  le  projet  de  tarif,  foit  diminué  ,  &  de  dé- 
terminer jufqu'à  quel  point  il  doit  1  être  ?  mais  il 
étoit  incapable  de  cette  difcufBon  modérée.  Quoi 

2u*il  en  foit ,  nous  avouons  que  cet  article  doit 
trc  examiné  avec  foin  ,  &  nous  efpérons  que  le 
jniniilère  aura  égard  fur  cela  aux  repréfentations 
dé  la  province  ,  foit  en  diminuant  généralement 
ïes  droits  fur  le^  vins ,  foit  en  mettant  à  couvert , 
à  ce  égard  ,  par  quelqu'autre  moyen  ;  les  intérêts 
de  la  Lorraine  ^  qui  font  indiviliblement  liés  avec 
ceux  du  royaume  entier. 

^4ais  quel  efi  donc  ,  après  tout ,  ce  commerce 
étranger  ,  pour  lequel  l'auteur  des  lettres  paroit  fi 
éiUarméf  A  l'entendre ,  il  eft  çoniidérable;  il  enfle 
prodigieufement  notre  commerce  aâif  avec  les 
Àrangers  ,  avec  Francfort ,  &  avec  les  Suiffes  en 
particulier  ,  &  réduit  prèfque  â  rien  les  marchan- 
difes  que  nous  en  recevons.  Sur  l'un  &  fur  l'autre 
de  ces  objets ,  il  en  impoje  a  fes  leâeurs. 

Nous  achetons  à  Francfort  des  indiennes  &  des 
toiles  blanches ,  des  draps  d'Angleterre  ,  appellés 
vulgairement  draps  du  Nord ,  &  une  infinité  d'é- 
to£s  3  à  l'infiar  de  celles  qui  fe  fabriquent  dans 
les  manufaâures  de  France  ,  &  qu'on  pourroit 
imiter  facilement  en  Lorraine.  D'un  autre  côté ,  (î 
nous  en  croyons  des  marchands  mêmes  ,  nous 
n'envoyons  rien ,  ou  prefque  rien ,  à  Francfort ,  fi 
l'on  ea  excepte  les  demelles  de  MiiccouK^  9( 
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quelques  autres  objets  d'une  très  petite  impor- 
tance. L^auteur  des  lettres  fait  mention  d  huile 
de  navette  Se  d'eau  de  vie  Ces  huile^i  de  navette 
reviennent  fou  vent  *dan$  fon  ouvrage  }  à  l'en 
croire  ,  nous  en  faifons  des  envois  en  Suiffe, 
dans  le  pay^  de  Luxembourfî  ,  dans  le  comté  de 
Chiny  ,  &  dans  toutes  les  autres  principautés  qui 
nous  avoifinent.  Pour  fournir  à  tant  d'exporta- 
tions ,  il  faudroit  qu'une  grande  partie  du  Terri- 
toire de  la  province  filt  occupée  par  cette  culture, 
&  le  fait  eft  ,  qu'elle  n'eft  pas  aulfi  confidérabk 
qu'il  veut  le  faire  entendre. 

L'auteur  des  lettres  nous  trace  un  tableau  tout 
auffi  infidèle  du  commerce  de  la  Lorraine  avec  la 
Suiffe  ;  fi  nous  l'en  croyons ,  les  emplettes  que 
nous  faifons  chez  les  Suiffcs  fe  bornent  à  bien 
peu  de  chofes ,  à  des  toiles  peintes  &  blanches, 
à  quelques  rubans  &  quelques  merceries  ,  &  nous 
leur  donnons  en  échange  des  fels ,  des  bleds  ,  des 
eaux-de-vie  ,  des  huiles  de  navette ,  des  vins , 
des  chandelles  ,  des  laines ,  des  drogues  ^  des 
teintures,  &c. 

Tout  ceci  n'eft  pas  exaft. 

Parmi  les  objets  de  notre  commerce  afèîf  avec 
les  SuilTcs  ,  l'auteur  des  lettres  parle  de  vins ,  Se 
ilmc  s'en  exporte  prefque  point  en  Suiffi: ,  ni  de 
bleds  5  Se  il  eft  prouvé  ,  par  le  relevé  des  bureaux 
de  Pintendance ,  que  les  Suîlfes  n'en  tirent  que 
fort  peu  &  fort  rarement ,  &  cela  feulement  lorf- 
que  cette  denrée  eft  rare  ou  chère  chez  leurs  autres 
voifins.  On  doit  dire  la  même  chofe  de  nos  eaux- 
de-vie  &  de  nos  huiles.  Pour  les  huiles  en  par- 
ticulier ^  depuis  deux  ans  ils  les  ont  fort  négli- 
gées ,  Se  généralement  ils  n'en  prennent  que  ïorC» 
qu'elles  font  à  très-bas  prix.  Les  chandelles  dont 
parle  l'auteur  des  lettres ,  font  auffi  un  très  petit 
objet ,  &  ce  commerce  fe  réduit  à  quelques  caif- 
fes  de  peu  de  valeur. 

Le  feul  commerce  aftîf  de  notre  province  avec 
les  Suiffiss  ,  qui  mérite  quelque  confidération , 
eft  celui  de  nos  laines  Se  celui  de  nos  fels  -y  mais 
il  y  a  quelques  obfervaiions  à  faire  ,  qui  rédui- 
fent  à  leur  jufte  valeur  les  exagérations  de  l'auteur 
des  lettres  lur  cette  matière ,  Se  qui  détruifent  les 
conféquences  qu'il  veut  en  tirer. 

La  première  ,  eft  que  la  vente  de  nos  laines  aux 
Suiffiîs  ,  n  eft  pas  un  bien  pour  la  province  ,  puis- 
que c  eft  une  matière  première  qu'il  nous  feroit 
plus  avantageux  de  fabriquer,  que  de  vendre  brute 
pour  la  racheter  enfuite  manufacturée. 

La  féconde ,  que  nos  fels  font  pour  les  Suif- 
fes  une  denrée  de  néceffité ,  qu'ils  achèteront 
toujours  chez  nous,  parce  que  nous  fommes 
leurs  plus  proches  voifins  ,  8c  qu'ils  les  achetç- 
roient  plus  chers  chez  les  autres.  Ajoutons  que 
ce  fel  étant  entre  les  mains  des  fermiers  du  roi , 
oe  peut  êire  regarde  conune  un  objet  de  corn- 
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mcrcc  de  la  province  »  qu'on  puîffe  faire  valoir 
comme  une  partie  de  Ton  commerce  aâif ,  lorf- 

?u'il  eft  queftion  d'eftimer  les  effets  du  tarif. 
)ue  la  tarif  s'établiffe  en  Lorraine ,  ou  non  ^ 
cette  partie  du  commerce  aôif  ne  peut  être  fu- 
iette  à  aucun  changement  5  on  ne  voit  donc  pas 
a  quel  propos  l'auteur  des  lettres  fait  ici  mention 
de  notre  conunerce  de  fel  avec  la  Suifle  ,  ni 
quelle  conféquence  il  prétend  tirer  de  fes  obfer* 
vations  fur  cela  >  contre  le  projet  du  tarif. 

Quant  aux  marchandifes  que  nous  recevons  des 
Suifles ,  on  a  vu  que  l'auteur  des  lettres  dit ,  com- 
me en  paffant ,  que  nous  tirons  d'eux  des  toiles 
peintes  &  blanches  ^  quelques  rubans  &  quelques 
merceries.  Voilà  un  expofé  bien  modcfte  ;  mais 
il  faut  favoir  que  ces  toiles  ^  ces  rubans  &  ces 
merceries  ,  font  des  objets  de  la  plus  grande  im- 
portance ,  dftnt  l'importation  eft  infiniment  fu- 
nefte  à  la  Lorraine ,  &  qui  font  bien  plus  con- 
sidérables que  l'auteur  des  lettres  ne  le  prétend. 

Ces  objets  de  commerce  font  la  rubannerie 
en  foie  ,  fleuret  &  fîl  ;  des  mouchoirs  de  foie  de 
toutes  qualités  ;  des  fiamoifes  trois  quarts ,  cinq 
quarts  ;  tojles  à  carreaux ,  toiles  de  coton  ^  de 
coton  &  fil ,  de  coton  brodé  ,  de  coton  &  foie 
brochées  5  des  étoffes  de  foie  unies  ,  façon  de  gros 
Tours  5  étoffes  damaffées  ,  étoffes  de  coton  & 
foie ,  filofelle  &  foie ,  &c.  des  quincailleries  de 
toutes  efpèces  5  des  bonneteries  de  toutes  quali- 
tés ,  en  foie ,  laines  peignées  &  cardées.  Voilà 
Tobjet  du  commerce  de  nos  marchands  avec  la 
Suille  ,  qui  s'augmente  tous  les  jours  ,  &  qui  fa- 
Vorifc  chez  nos  rivaux ,  l'établiffement  d'une  in- 
finité de  fabriques ,  tandis  qu'il  eft  un  obftacle 
continuel  à  la  profpérité  &  à  la  multiplication 
des  nôtres. 

Il  eft  bien  à  fouhaiter ,  pour  les  intérêts  de  la 

f)rovince  ,  que  le  tarif  propofé  vienne  retrancher 
es  trois  quarts  &  demi  de  ce  ruineux  commerce  $ 
on  conferveroit  dans  le  pays  des  millions  que  nous 
allons  porter  aux  Suiffes  pour  des  marchandifes 
que  tout  nous  invite  à  fabriquer  chez  nous  ,  dont 
la  fabrication  nourriroït  &  entretiendroit  des  mil- 
liers de  familles. 

Tous  les  détails  qu'on  vient  de  voir,  font  très- 
directement  relatifs  à  la  queftion  que  nous  trai- 
tons ,  &  nous  fournilfent  contre  l'auteur  des  let- 
tres ,  l'argument  fuivant ,  qui  fufiît  pour  nous  raf- 
furer  fur  les  fuites  du  tarif  par  rapport  à  notre 
commerce  avec  l'étranger.  Le  commerce  qu'il  eft 
je  plus  important  de  conferver  à  la  province  ,  eft 
fms  donte  Ton  commerce  aûif ,  &  non  un  com- 
merce interlope. 

Si  le  commerce  légitime  avoir  profpéré ,  on 
feroit  peut-être  autorité  à  craindre  que  le  change- 
ment qu'on  veut  introduire  ,  ne  fût  funefte  à  la 
Province  3  mais  il  eft  manifefte  que  la  Lorraine 
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n'a  qtie  fort  pw  de  commerce  aôîf ,  &  que  fctl 
commerce  paffif  eft  au  contraire  infiniment  con- 
fidérable.  Que  craint-on  donc  du  tarif?  Ne  doit* 
on  pas  efpérer  au  contraire,  qu'il  procurera  à 
à  la  Province  la  diminution  du  commerce  paffif, 
&  l'augmentation  du  commerce  aÔif ,  la  vraie 
fource  de  la  richeffe  &  de  la  force  d'un  pays. 

Nous  ntfi-pouvons  pas  nous  difpcn(êr  à  ce  fu- 
jet  de  relever  les  contradiSions  de  t auteur  des  iet» 
très  avec  lui-même  ,  lorfqu'il  parle  de  Tétat  da 
commerce  de  la  Lorraine  y  il  en  fait  deux  tableaux 
abfplument  différens  l'un  de  l'autre. 

Lorfqu'il  veut  rendre  le  tarif  odieux  ,  &  prou* 
ver  que  la  Lorraiue  ne  peut  pas  fc  paflcr  de  mar- 
chandifes étrangères  ,  il  dit ,  qu'à  Yafpeadu  tarifa 
on  verra  difparoitre  des  familles  chdjféts  par  le  ht* 
foin  ,  &  qui  iront  chercher  che^  t étranger  une  fMhpf" 
tance  quelles  ne  trouveront  plus  dans  leur  patrie^ 
lettre  IV.  Que  la  pauvreté  de  la  Lorraine  ne  per- 
met pas  à  fes  habitans  de  fe  vêtir  d'autres  étoffes 
ue  de  toiles  peintes  &  d'étoffes  étrangères ,  &c. 
ont  l'ufage  s'accorde  mieux ,  dit-il ,  avec  leur 
médiocrité  &  l'état  de  leur  bourfe. 

D'un  autre  côté ,  lorfqu'on  lui  oppofe  que  le 
tarif  eft  néccffaire  en  Lorraine  pour  y  favorifef  les 
progrès  de  l'induftrie,  qui  y  eft  languiffante ,  pour 
y  élever  des  manufaâures ,  &c.  le  même  écrivain 
rétend  que^  le  commerce  de  la  Lorraine  n'a  pas 
efoin  de  ces  rcffources  $  que  ffotre  induftrie  a  réa* 
lifé  le  fameux  projet  de  Lucius  Férus  ,  de  joiadrt 
les  deux  mers  par  un  canal  ^  entre  la  Saône  &  la 
Mofelle;  que  depuis  quarante  ans  //  ^*eji  étaUi 
dans  les  deux  duchés  ,  un  nombre  confidéraèle  Je 
ncgocians  habiles  ,  qui  connoiffent  avec  précifion  les 
lieux  ou  croijfent  &  oà  fe  fabriquent  les  denrées  & 
marchandifes  nécejfaires  à  tout  genre  de  confommor 
tion ,       qui  ont  des  correfpondançes  dirtâts  avec 
toutes  les  pl  ices  de  V Europe  ;  que  nos  compatrio- 
tes font  paffer  en  Allemagne  &  en  Hollande  des 
marchandifes  de  toute  efpèce  :  en  un  mot,  que 
la  Lorraine  a  un  commerce  floriflant  &  plus 
floriffant  que  celui  des  provinces  de  France  aflu- 
jetties  au  tarif  i  cette  contradiBîon  fi  marquée  r}pe 
dans  tout  fon  ouvrage.  11  s'en  eft  fans  doute  ap- 
perçu  ;  mais  il  a  cru  que  fes  lefteurs  ne  s'en  ap- 
percevroient  pas ,  &  il  s'eft  trompé  :  de  ces  deux 
tableaux  fi  différens  ,  le  premier  eft  le  feul  vrai. 
Le  commerce  aâif  de  la  Lorraine  eft  dans  un  ciat 
languiffant ,  &  a  befoin  d'être  ranime  par  toutes 
fortes  de  moyens  j  mais  fuppofons  qu'il  eft  aulfi 
confidérable  que  le  prétend  Tautcur  des  lettres , 
&  examinons  les  raifons  fur  lefouelles  cet  écrivain 
s'appuie  ,  pour  avancer  que  fa  deftruâion  entière 
fera  l'effet  de  l'établiffement  du  tarif. 

Les  étrangers ,  dit  il ,  ne  recevront  plus  rien  de 
nous ,  fi  leurs  marchandifes  manufîauiées  font 
taxées  à  l'entrée  de  la  province  \  ils  fe  vengeront 
de  ce  que  nous  auront  impofc  les  leurs  ^  eo  xmpo- 
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nt  les  nôtres  ,  ou  même  en  les  proKibinc  ab- 
foUimetu* 

I*.  Les  diffcrens  peuples  qui  reçoivent  les  pro- 
iuaions  de  notre  fol ,  ou  de  notre  indnftrie  ,  les 
reçoivent,  ou  parce  qu'elles  font  nécdl^ires  a 
leur  conrommaiion  ,  ou  parce  qu'elles  leur  font 
utiles  pour  un  commerce  quils  font  avec  un  pays 
plus  éloigné  de  nous  quiU  ne  le  Tont  eux  -  mê- 
mes ;  ou  pircc  que,  fans  être  ni  néceffaires,  ni 
iimplemeuLunles  ,  elles  leur  font  agréablcs^  Dans 
cous  ces  cas ,  la  mauvaife  humeur  ,  quelque  forte 

au'on  la  fuppofc  j  ne  fera  jamais  capable  de  les 
éierminer  à  fe  paffer  de  nos  denrées  Se  de  nos 
tnarchandires  :  un  motif  au (Ti  puérile  ne  les  en- 
gagera pas  à  fe  pnffer  de  ce  qui  leur  eft  néceffaire  , 
ou  i  fe  priver  de  ce  quï  leur  fournit  la  matière 
d'un  commerce  lucratif,  ou  de  ce  qui  leur  ell  fim^- 
plement  agréable,  Penfer  différemment ,  ce  feroit 
mal  connoitre  les  hommes. 

Nous  remarquerons  à  ce  fujet ,  qu'il  ne  tient 
pas  à  cet  écrivain  ^  que  les  princes  voifins  ne  s*ar- 
fnent  en  effet  contre  le  tarif,  &  ne  fe  vengent 
du  miniûére  françois  ,  en  interdifant  à  leurs  fu- 
jcts  tout  commerce  avec  nous  î  c'eil  pour  cela 
qu'il  exagère  le  tort  que  fera  le  tarif  aux  \ny% 
étrangers  qui  nous  avoîfinent.  Il  va  ,  fonnant  le 
locfîn  ,  dans  le  cabinet  de  ces  princes  i  il  les 
rappelle  aux  traités  faits  entr'eux  &  les  ducs  de 
LQFfdtfje  ^  de  Bar  ;  il  les  fait  fouvcnir  quils  ont 
auflî  le  droit  de  profcrire  les  marchandifes  de 
France  j  il  regrette  que  leurs  oppofiiions  ne  fc  faf- 
fcnt  pas  fcntir  :  en  un  mot ,  tout  fin  ouvrage  rtf- 
^trt  par- i  OH!  la  pû0ion  ,  Ù  un  projcr  formé  dt  ren~ 
drt  odhufc  ufu  dei  démarche!  du  mtmftert  îa  plus 
Jagts ,  les  plus  conformes  au  bien  du  commerça  ,  &  les 

tus  ardemmtni  f&ukjitées  par  £ûus  Us  Bons  citoyens* 
Mais  il  faffit  encore  ici ,  comme  fur  beaucoup 
autres  affcrtions  de  Y  auteur  des  /étires  ,  de  top- 
pofer  lui-même  k  lui  même    On  vient  de  voir  que  , 
félon  cet  écrivain,  rétabliffemçnt  du  tarif  eft  tout 
^-fait  injiiile  ,  par  rapport  aux  nations  étrangères i 
que  les  Allemands,  les  SuifTes,  les  Hollandois^ 
Ile  manqueront  pas  de  réclamer  5e  de  fermer  pour 
teprcfaîlles  ^  l'entrée  de  leurs  pays  à  toutes  les 
ïnarchandifes  de  France  &  de  Lorrai ng,  Tomts 
Ces  déclamations  fc  trouvent  dans  la  feptîémc  let- 
tre, pag^  175*  176  &  184.  C)r,dansla  même  lettre 
le  même  auteur  prétend  que  les  princes  voifms  ne 
Jtrom  pas  fâchés  de  leiabïjflement  du  tarif.  Que 
depuis  tédît  des  cuirs  ^  qui  a  affimiié  la  prévôté  de 
^4flûuis  à  la  France  ,  quant  a  cette  partie  ,  les  Al^ 
itm*tnds  ,  nos  voifias  ,  font  devenus  les  tanneurs  & 
igs  cordonnier  s  de  toute  la  prévôt  é     que  Us  mar~ 
màands  de  Deux-Ponts  &  des  -i^Hies  étrangères  qui 
t&rdent  la  Sarre  ,  fe  félicitent  d* avance  de  l'éiaiflif 
f^mtnt  du  tarif  ^  &  fe  fiuttem  que  kur  commerce  va 
^y€nir  infiniment  plus  fiorijfdnt ,  &c.  Comment 
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l'auteur  des  lettres  a-t-il  pû  fc  permettre  des  con- 
tradiAioas  fi  groificres  ? 

Si  les  princes  Altemands  ont  tant  d'avantager 
à  efpércr  de  rétabiilîement  du  tarif  en  Lorraine^ 
ils  ne  chercheront  donc  pas  à  fe  venger  de  la 
France,  en  fermant  lentrée  de  leurs  états  anjc 
denrées  6f  aux  marchandifes  des  deux  duchés  ; 
ou  ,  &*ils  ont  â  fe  tenger,  rérabîilîement  du  tarif 
ne  leur  aura  donc  pas  été  avantageux,  au  préju- 
dice de  la  France  &  de  la  Lorraine, 

Ajoutons  une  réflexion  ^  qui  fera  fçntir  la  foi* 
bleffe  de  cette  ob)câion  de  Tautcur  des  lettres.  A 
Fentendre  ,  les  habicans  de  Francfon  ne  voudtont 
plus  prendre  nos  denrées ,  fi  on  impofe  m\  droit 
à  l'entrée  en  France  fur  les  tnarchandifes  que  nous 
achetons  aux  ibires  de  Francfort-  Pour  détruire 
ce  raifoonement  j  il  fuiîît  de  remarquer  que  les 
foires  de  Francfort  font  formées  principalement 
par  le  concours  des  marchands  ^uiflTes ,  qui  y  por- 
tent leurs  moufielincs ,  leurs  indiennes  j  leurs  toi- 
les blanches;  des  Saxons,  des  Brandcbourgeois ^ 
des  Bohémiens  ,  qui  y  conduifent  des  étoffes  d« 
différentes  cfpêces  &:  de  quantité  d'autres  peu* 
pies  d'Allemagne  encore  plus  éloignés  de  nous* 

Dire  donc  ,  avec  Fauteur  des  lettres ,  que  les 
habitans  de  Francfort  ne  tireront  plus  nos  mar- 
chandifes nos  denrées,  parce  que  les  mar- 
chandifes achetées  à  leurs  foires,  feront  fujettes 
à  des  droits  d'entrée  en  Lorraine,  ccû  préten* 
dre  qu'ils  prendront  parti  pour  les  Suifles  ,  les 
Saxons  ,  les  Bohémiens ,  les  Prufliens ,  ce  qui  crt 
abfurde. 

E^fin ,  comme  les  habitans  de  Francfort  achè- 
tçnt  nos  denrées,  non  pas  pour  nous  obliger, 
mais  bien  pour  les  revendre  aui£  peuples  de  FAlle- 
magne  ,  Si  que  ce  tarif  n'eu^pcchera  pas  que  ce 
commerce  ne  continue  de  leur  être  avantageux , 
ils  Je  continueront^ 

Mais  ce  n*eft  qu'à  la  faveur  des  contre*  voi tu* 
res ,  dit  Fauteur  des  lettres ,  que  les  habitans  de 
Francfort  nous  enlèvent  nos  denrées  ;  ainfi ,  s'ils 
ceïTent  d^apportcr  leurs  marchandifes  en  Lor* 
raine  ^  ils  cefferont  d  en  enlever  les  produélion^ 
Cet  auteur  fait  beaucoup  valoir  cet  argument  , 
qu'il  applique  aufû  â  notre  commerce  avec  la 
SuilTe. 

Nous  répondrons  ;  r^,  la  plus  grande  partie  da 
commerce  adif  que  nous  avons  avec  Francfort^ 
fe  fait  dans  les  tems  des  foires  :  or .  pour  les  ex- 
portations que  nous  faafons  aux  deux  foires  de 
Francfort ,  nous  ne  nous  fervons  pas  de  contre- 
voitures.  Tel  eft  en  particulier  notre  commerce 
de  dentelles  de  Mirecourt  ,  Cq^'  *  (clou  le  calcul 
même  de  Fauteur  ,  forme  Farticle  le  plus  confidé* 
rablc  de  notre  expoitation)  i  nos  marchands  les 
portent  eux-mêmes  a  la  foire,  pour  les  vendre 
aux  commerçons  de  différentes  nations  qui  y  abor- 
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dent,  ^  ce  commerce  eft  abroliîment  îndéperi' 
cîanc  de^  contre-  voitures.  Ajautons  qii*il  cïï  ab- 
furde  iie  CuppolVr  que  Ici  voicur^ïs  fuient  un  objet 
de  quelque  importance  dans  un  commerce  de 

1^.  Pnur  qu'on  puifle  craindre  nifonnablement 
la  drmmuiifin  de  notre  commerce  adtif  avec  Franc* 
fôtt ,  à  raîO>n  du  défaut  de  contre  -  voitures  ,  il 
fauilroît  que  le  nouveau  tarif  diminuât  les  im- 
portations des  marchandifes  qui  nous  viennent 
'de  Francfort  affez  confîderablement ,  pour  que  la 
quaniité  des  voitures  employées  à  cette  impor- 
tation che^  nous  ^  ne  pût  pas  fuffirc  à  exporter 
ce  que  nous  envoyons  nous-mêmes  actuelle- 
ment à  Frâncforc,  Or  ,  en  accordant  à  l'auteur 
des  lettres  ,  que  l'établi fle ment  du  tarif  diminuera 
ïes  importations  étrangèfcs ,  s'il  cil  de  bonne 
foi  ,  il  doit  convenir  que  ces  imponattons  de- 
fneureront  couiours  aflez  confidérables  pour  nous 
procurer  le  peu  de  contre  -  voitures  dont  nous 
avons  bcfoîn  pour  nos  propres  exportations  , 
puifqu'après  tout  j  t'importacion  des  étrangers 
XurpiïTe  de  beaucop  notre  exportation  atStuelle  ^ 
Zc  qu'à  peine  li  dixième  partie  des  voitures  de 
Francfort  fcrt  elle  de  contre  -  voitures  pour  nos 
denrées  dans  Tétac  lûuel  des  chofes  j  que  fi  * 
comme  cela  doit  arriver ,  nos  exportations  aug- 
mentent ,  cette  augmentation  même  nous  met- 
tra en  état  de  fupporter  les  frais  de  voitures  * 
même  fans  avoir  des  retours* 

l^.  QvLolqim  en  matière  de  commerce  ,  îl  faille 
cîculcr  les  plus  petites  économies  ,  il  eft  cepen- 
dant déraîfonnable  de  fuppofer  qu'un  commerce 
fondé  fur  des  befoins  ,  tel  que  celui  que  les  ha- 
bitans  de  Francfort ,  ou  plutôt  ks  marchands  de 
diverfes  nations  qui  fe  raiTembîent  â  ces  foiies, 
ont  avec  nous  j  qo*iin  commerce  ,  dis- je  ^  de 
cette  nature  fott  anéanti  ,  parce  qu1I  fe  fera  fur 
Jes  frais  de  tfinfport  une  augmentation  prefqu'in* 
fenfible,  Cr  l'augmentation  réfultante  du  défaut 
de  conrre- voitures  ne  fauroic  être  conftdérablc  5 
lin  voiturier  qui  retourne  ,  ne  donne  pas  fa  voi* 
ture  pour  rien  au  négociant  qui  veut  lui  faire  un 
chargement* 

4'.  L'auteur  des  lettreî ,  qui  fait  valoir  fi  fore 
IVivantige  des  contre-voiinrcs  ,  n  a  pas  fait  atten 
ti'^n  que  cet  avantage  tourne  entièrement  ait  pro* 
fit  de  nos  rrvaux  i  cir  ^  au  moyen  de  ce  que  nous 
OC  commerçons  avec  eux  que  par  des  contrc-voi- 
tufe^ ,  ce  font  eux  qui  retirent  tout  le  bénéfice  de 
Il  voîturei  Ce  font  l^^s  Liégeois  qui  viennent  en 
Lorrai/if  J  &  qm  y  font  d  aburd  fur  leurs  cuirs , 
&  en  fuite  iur  no^  vms  j  Je  bénéfice  du  tranfpoTt. 
Çioîra  t  on  que  la  petite  diminution  de  prix  que 
peut  noirs  f4irc  un  voiturier  Liégeois ,  dédom- 
mage la  province  de  ce  qu'elle  ne  tranfporte  pas 
elle  même  les  denrées  nveç  fes  hommes  8^  Cts 
chevauxi^ 
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Nous  ne  nous  étendrons  ps^  da^anaet  fdt 

cette  réflexion  ,  qui  doit  fe  préfenter  i  toutes  I  r 
perfonnes  un  peu  inftruites  en  matière  de  ct>Bl* 
mcrce,  $c  qui  eÛ  échappée  i  Tauteur  des  lettres, 

S^-  Cet  écrivain  a-t-îl  calculé  avec  prétî* 
fion  ce  qu*il  en  coûtera  de  plus  >  Eft -  il  iût 
que  les  denrées  les  marchandifes  que  nous  en- 
voyons  i  Francfort  ,  ne  peuvent  fupporta  jUp 
cune  augmentation  de  prix  cher  rétranger  »  tr 
être  entièrement  abandonnées  ?  Que  ce  commet 
tient  abfolumeni  à  tel  &  tel  prix  des  voitufcs 
Que  nos  négocians  même  ,  en  les  fuppofatit  obU- 
gés  d  envoyer  à  droiture  ,  ne  trouvent  pas  des 
relTources  d'économie  qui  les  dédonamigerofit  dit 
défaut  de  contre-voitures  ?  &c. 

On  voir  par  ces  détails  «  que  nous  pc^urrioni 
poulTer  plus  loin  »  avec  quelle  affectation  rauccor 
des  lettres  grofljt  de  petits  objets ,  pour  en  feifc 
des  monftres  ,  Se  avec  quttit  Ugireti  il  did^fm 
des  alertions  vagaes  ^  une  queftion  de.  commerce 
qui  demanderait  une  grande  connoiOance  des  dé> 
tails. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  i  dîre  h 
commerce  aétif  des  deux  duchés  avec  les  piys 
étrangers  ,  nous  remarquerons  qu'outre  Francfort 
&  Jes  SuiiTes  j  dont  nous  avons  patlé  dans  ce 
qu'on  vient  de  lire  ,  le  peu  de  commerce  adifqo^ 
non  s  avons  ,  fe  fait  avec  le  pays  de  Luxembourg 
^  le  comté  de  Chiny  ,  la  principauté  de  Sihn, 
le  duché  des  Deux*Ponis  j  le  comté  de  la  Lcync 
&  de  la  Hollande. 

Les  pays  de  Luxembourg  &  le  comté  de  Chiny 
reçoivent  de  nous  ,  des  bleds  ,  des  vins  ^  des  fu- 
piers  &  des  huiles*  La  principauté  de  Salm,  Ici 
Deux- Ponts»  les  comtes  de  la  Leyne^  des  étof- 
fes ,  des  cuirs  tannés  ,  des  peaux  appréiéeii 
des  bleds  ,  des  vins  *  des  eaux  de -  vie  ,  des  hui- 
les ,  des  fers  ,  des  chandelles  ,  des  crins  j  itu 
la  Hollande  ,  des  aciers  &l  des  bois^  Ces  oh- 
jets  de  commerce  font  ,  ou  des  n^aiiéres  cpt 
ont  reçu  une  nouvelle  valeur  dans  nos  manuâic- 
tufcs  ,-qui  ne  payeront  que  des  droits  de  fofti 
modérés  ,  avec  lefquels  elles  pourront  cncr>re  le 
difputer  aux  produâions  de^  tnanufaitures  étraiï- 
gères  ,  ou  des  denrées  de  nécefïitç  ^  comme  àt% 
bleds  J  des  grains  ,  des  huiles  ,  dont  les  àmn 
de  fortie  font  ou  nuls  ,  ou  modiques  Pour  U 
Hollande  en  particulier  >  le  droit  de  forrte  fer 
les  matières  qu'elle  prend  de  nous  ,  ne  peut  tire 
&  ne  fera  que  modique  \  un  droit  modique 
ne  rebutera  pas  des  confommateurs  ,  fur  loot 
pour  des  marchandifes  qui  font  pour  eux  é'am 
grande  néceflTité.  Les  Hollandois  peuvent  diiici- 
lement  fe  paiïer  de  nos  fers  ,  de  nos  aciers  &  *lc 
nos  bois  i  ces  mêmes  marchandifes  otîî  été  coftl* 
tamment  plus  chères  d,ins  la  guerre  pféfcnie  ,  ^ 
plus  de  trente  pour  cent  ,  fans  que  les  exporta* 
tiqns  en  foient  diminuées,  On  voit  pjir  licom^ 
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craintes  qu'il  veut  infpirer^  fer  oient  frivoles 
&  mat  fondées. 

Enfin  j  une  dernière  réflexion  de  Tauteur  des 
lettres  ,  contre  le  projet  de  fermer  rentrée  de  h 
Lorraau  mx  productions  des  manufactures  étran- 
gères ,  cil  que  les  habions  des  deux  duchés 
s  expatrieront  ;  parce  qu  ils  ne  pourront  plus  hftr  di 
tc/ies  &  a /Us  eU'ff^s  ,  doju  Uur  goût  &  Uar  iconomte 
iiur  fiiifoif^nt  defircr  tafitgz  ^  parce  quils  its  tft- 
vieront  à  leurs  voifiiu  étrangers  ^  qui  ^  a  quatre  pus 
d*eux ,  ignorent  cette  efptce  d' entraves  ;  &  quelles 
coftpdérûttQns  pour  rotent  les  retenir  l  i 

Nous  pouvons  dire  d'abord  que  le  defîr  de  fe 
V^iir  d'une  certaine  efpéced^étoffe  plutôt  que  d*unc 
autre  ,  ne  peut  jamais  étic  une  raîfon  fuffifante  de 
s'expjtrier  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  de  grandes  con- 
fidéradons  j  pour  tcteivir  des  gens  qui  n'auroient 
pas  de  plus  puiffans  motifs.  Nous  n'avons  point 
vu  d'émigrations  des  habitans  de  la  Champagne 
eo  Lorraine  ,  quôiqu*t>a  ait  pu  fe  vêtir  en  Lorraine 
de  toiles  étrangères  Se  de  draps  anglais  j  ce  que 
ne  pouvoient  pas  les  Champenois.  Les  émigra- 
rions  pafl'ées  ,  dont  Tauteur  des  lettres  parlc^ 
n*ont  rien  de  commun  avec  le  tarif,  qui  n'étoit 
pas  encore  établi  lorfque  la  province  en  a  foufferc. 
On  doit  en  conclure  ,  au  contraire  ,  que ,  puifque 
ces  émigrations  ont  eu  lieu  dans  un  tems  où  la 

Frevince  jouiffoit  des  privilèges  pour  lefquels 
auteur  des  lettres  combat  avec  tant  de  chaleur  f 
C«  privilèges  ,  cetre  liberté  j  qu*il  vante  tant , 
De  fuffifent  donc  pas  pour  maintenir  la  Lorraine 
dans  un  état  heureux.  11  n'eût  pas  été  difficile  ^ 
dit  l'auteur  des  lettres  m  de  retenir  les  familles 
iîjgitîves,  elles  ne  demandoienr  que  du  pain.  Ces 
Êimilles  manquaient  donc  de  pahi ,  quoique  la 
proviTîcc  ne  fit  pas  accablée  fous  le  joug  du 
tarif;  elles  manqu oient  de  pain  ,  quoique  le  com- 
merce d'entrepôt ,  fource  féconde  de  richefles  & 
d'aifance  pour  la  Lorraine  ^  fi  Ton  en  croit  l'au- 
teur j  quoique  ce  commerce  fût  abfolument  libre  : 
elles  manquoienr  de  pain  5  mais  c'eft  précifémenc 
pour  leur  en  procurer  ,  qu1l  faut  travailler  â  ra* 
DÎmer  l'induftrie  nationale ^  fans  laquelle  il  n'y  a 
;taîs  d'aifincc  pour  le  peuple- 
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Ainfi  r  auteur  des  Lettres  efi  Bien  mal-adroit  de 
m  ter  ces  émigrations  &  cet  état  fâcheux  de  la  Lor- 
raine ,  en  combattant  titahlifftment  dit  nouveau 
t^rif  i  car  il  fortifie  par -là  notre  grand  argument* 
Si  la  province  eft  malheureuCe,  lui  dirons*nous  , 
c'eft  eue  le  commerce  d  entrepôt,  à  plus  forte 
raifon  le  commerce  de  contrebande  ,  auxquels  la 
i^orrJme  ell  réduite  ,  ne  fuilifent  pas  pour  y  ré- 

Îwndrc  i'ai tance i  cnrichîflent  quelques  parricu- 
tcrSj  lans  fournir  au  peuple  des  moyens  fuffi- 
tns  de  fublllUncc,  &  que  le  commerce  fonde 
r  les  produâions  du  fol     fur  ks  travaux  des 
nufactures  »  ell  le  feul  qui  puiffe  entretenir 
bon  iance  &  la  popuUtion  qui  en  crt  b  fuite. 
finances^  Tome  11^ 


Aînfi  j  le  tranfport  des  bureaux  entre  Tétranget 
Se  h  torrninc,  eft  le  feul  moyen  de  favorifcr  l'é^ 
rablifTement  des  manufactures  ^  $t ,  par  contre- 
coup ,  l'agriculture  mêine  ,  en  répandant  Taifance 
chez  les  hjbitans  de  la  campagne.  L'auteur  des 
lettres  devoir  donc  toujours  dire  que  la  Lorraine 
éroîc  dans  un  état  très  floriflant .  comme  il  le  die 
en  quelques  endroits  ;  mats  la  vérité  ett,  que  Iz 
LorrMiie  fouffrc  infiniment  de  cette  liberté  que 
l'auteur  des  lettres  préconifc^  Bc  la  vérité  cft 
plus  forte  que  la  mauvaife  foi. 

Paflbns  à  la  féconde  obieétion  de  rauteur  det 
lettres-  L'établiffement  des  bureaux  entre  l'étran- 
ger $c  nous  i  entraînera  ravililTcmcnt  du  prgduîe 
des  terres  ,  que  les  étrangers  ne  viendront  plut 
acheter  concurremment  avec  les  François.  Cette 
objedion  fait  h  matière  de  la  douzième  lettre  $ 
&  c  eft  fans  difficulté  celle  qui  ell  la  plus  plau- 
fible.  Nous  allons  cependant  fiirc  voir  qu  elle  z 
plus  d'apparence  que  de  folidité. 

Nous  convenons  d'abord  3  avec  l'auteur  des 
lettres  ,  que  ce  n'eft  pas  toujours  une  mal'ûdrejfe 
de  vendre  fes  matières  premicres  ^  au  rîfque  de  les 
racheter  manufaiîurées^  Mais  cette  conduite  ne 
peur  être  bonne  en  économie  politique  que  dans 
certains  cas ,  avec  certaines  conditions  i&  nous 
avançons  que  la  Lorraine  n'ell  point  dans  ce  cas  ^ 
&  que  rexportation  des  matières  premières  eft, 
pour  cette  province,  dans  les  circonftances  où 
elle  fe  trouve  ^  un  vice  deftruûif  de  tout  corn* 
merce. 

Si  Ton  fuppofè  un  pays  oà  les  bcfoins  des  ha- 
bitans foient  remplis  â-peu  près  auffi  abondam- 
ment que  dans  les  autres  fociétés  policées  Bc 
voifines,  où  la  richcffc  &  la  population  foient, 
relativement  à  l'étendue  6^  à  la  fécondité  du  fol^ 
aufli  grandes  que  dans  les  pays  voilîns  ;  que  ces 
avantages  foient ,  dans  une  pareille  nation  ,  ou 
l'cfFet  de  l'agriculture  &  du  commerce  des  den» 
rées  que  la  terre  produit ,  vendues  brutes  auic 
étrangers  ,  ou  celui  des  travaux  des  manubdlures  ; 
c'eft  une  chofe  indifférente  à  ce  pays  &  a  cetic 
nation* 

La  fociétc  y  eft  nombrcufe ,  forre  Sf  riche  ?  par 
quelque  route  qu'elle  foit  arrivée  à  ce  butj  l'objet 
de  la  légiflation  eft  rempli. 

Mais  fi  un  pays  eft  pauvre  &  mal  peuplé  , 
moins  riche  ,  moins  heurenst  St  moins  florilfant 
que  les  pays  qui  l'environnent,  &  qu'on  recher- 
che les  eau  fes  du  mal ,  on  ne  pourra  les  trouver 
que  dans  le  ntgligement  des  travaux  de  1  agricul- 
ture de  ceux  de  l'induftrîe.  Tel  eft  l  état  de  la 
Lorraine i  elle  n'eft  ni  aufïi  riche  ,  ni  aufTi  peuplée 
qu'elle  pourroît  Se  qu'elle  devrait  1  être. 

L'auteur  des  lettres  le  dit  lui-mime  én  plus  / um 
endroit  i  ^  quand  il  îi'eu  conviendroir  pas  j  le  fait 
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eft  fous  les  yeux  de  tout  le  monde.  C*cft  donc 
en  partie  dans  le  défaut  de  mantifnftures  que 
le  mal  prend  fi  fource  :  h  défenfe  d'exporter  les 
madères  premières  peut  donc  être  un  bien  rela- 
tivement à  h  Lorraine  ,  quoiqu'abfalument ,  & 
dans  des  circonftances  différentes ,  c€  ne  foh  pas 
toujours  une  mai-adreffe  de  vendra  fts  matières 
premières  ^  pour  les  rack£ter  enfuit e  tnanufacîuréts. 

Ce  n'eft  pas  COU] durs  une  mal-adreffe  pour  une 
nation ,  de  vendre  ùne  partie  de  fcs  matières  pre- 
mières brutes  j  Jorfqu'une  autre  partie  de  ces  ma- 
tières premières  mifes  en  valeur  par  Jes  travaux  de 
rinduuriej  fournit  à  cette  nation   des  profits 

£lus  grandsj  que  ceux  qu'elle  auroicfait  en  travail- 
,nt  toutes  fes  matières  premières. 

Si  les  Lyonnoîs  recueillent  des  chanvres  j  it 
peut  être  de  leur  intérêt  de  les  vendre  bruts , 
Bc  d  acheter  des  toiles  toutes  faites ,  pottr  appli- 
quer tous  les  bras  de  la  province  à  fabriquer  des 
étoffes  de  foie,  dont  la  vente  fournira  â  la  pro- 
irînce  des  proBîs  plus  grands  que  b  fabrication 
-de  quelques  toiles.  Mais  fi  après  avoir  appliqué 
aux  manufactures  de  foie  autant  d'bommes  que 
rétat  du  commerce  en  demande,  il  relie  des 
bras  oiitfs,  il  fera  plus  avantageux  aux  Lyonnois 
de  fabriquer  des  toiles  3  que  de  vendre  leurs 
eha^^vres  aux  étrangers  ;  les  Lorrains  font  alfuré' 
ment  dans  ce  dernier  cas» 

Defcendons  dans  quelques  détails. 

I**.  La  concurrence  des  étrangers  eft  bien  une 
des  eau  fes  qui  foutiennent  le  prix  des  matières  ; 
mais  ce  n'ell  pas  la  feule.  Dans  un  pays  formé 
,'âux  étrangers  3  mais  riche  en*  manufactures  de 
toile  ^  la  culture  du  chanvre  peut  être  plus  en- 
couragce  par  la  concurrence  des  fculs  nationaux 
«ntr'euK  ,  que  par  celle  des  étrangers  avec  les 
nationaux.  Que  fera-ce  ,  fi  les  nationaux  ne  les 
difputenî  pas  aux  étrangers  ?  croit  -  on  que  tes 
cultivateurs  y  gagncroient  ?  c'eft  là  cependant  ce 
qui  arrive  en  Lorraine.  L'auteur  des  lettres  dit 
«jue  les  laines  s*avilirant  j  fi  les  étrangers  n'ert- 
trcnt  pas  en  concinrence  avec  les  nationaux  >  & 
nous  difons  qu'illes  s'aviliront  davantage ,  fi  les 
nationaux  n'entrent  pas  en  concurrence  avec  les 
étrangers* 

i**.  Indépfendarnment  de  ta  concurrence  des 
nationaux  j  rétabli  ffement  des  roanufsftures  ^  fa- 
vorifé  par  la  prohibition  de  la  fortie  des  matières 
premières  ^  dédommagera  avec  ufurc  le  cultiva- 
teur de  ce  défaui  de  concurrence  des  étrangers* 
Quand  ces  laines  fe  vendroicnt  un  peu  moins 
chèrement ,  fi  la  population  &  IWancc  »  fuite 
nécelTiire  de  Tétablillemenr  des  manutaâures  ^ 
lui  font  vendre  fes  ahttes  denret-s  à  meilleur  prix  j 
il  gagnera  encore  à  la  prohibidoa  de  k  foitie  des 
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S!  ^  aujourd'hui  que  le  tarif  n*a  pts 
&  que  ta  fortic  des  laines  de  Lorraine  eft  entté' 
rement  libre,  la  cultnre  de  cette  matière  première 
étoîi  dans  un  état  florîffant  j  on  pourrott  attribuer 
à  bon  effet  la  concurrence  des  étrangers  *  & 
craindre  que  le  tarif  ne  fiît  funefte  à  li  Lorraim^ 
en  détruîfant  cette  concurrence  î  mais  dans  te 
fait  j  &  par  Taveu  mrme  de  T  auteur  ^  cent  con- 
currence n'a  ni  encouragé  la  multiplication  des 
beftiaux,  ni  perfeélîonné  les  laines*  Car,  dans 
la  même  lettre  ^  il  dit  ^  que  nos  laines  font  fort 
médiocres  j  qu  elles  ne  convienrient  aux  étran|m 
que  qii.Tîid  la  récolte  eft  abondante  ,  c*e 11- a-dire* 
quand  clîes  font  à  bas  prix;  que  rémubtion  des 
cuhivateurs  for  cet  objet  de  commerce ,  a  Uefoi» 
d'être  aî^iiillonné  j  que  nous  avons  des  vtll3|€s 
entiers  dépourvus  aujourd'hui  de  troupeaux,  ^*c* 
Oïl  font  donc  les  beaux  etfcts  de  cette  concur- 
rence ttcs  éfranîîers  ?  Qu'avons  nous  dorK  à  cram* 
dre  de  la  prohibition  de  la  fortie  des  laines* 
puifque  la  liberté  n'a  produit  aucun  bien  ?  Voilà 
encore  un  exemple  des  contradiéUoiis  fairiilicrcs 
à  fauteur  des  lettres, 

Mais ,  dit  cet  écrivain  ,  jf  /'V*  /rx  àergmis 
di  Lorraine  a  nos  fahrkitns  ,  exdafimmM  émm 
étrangers  ^  on  rendra  l'Etat  fahriquuni  ^it&fti  dt 
laine  ^  tandis  que  ^  par  fa  confit  tuiiùn  ^  il  dùit  itH 
lahourear  pafteur,  Cefi  méconnoùrt  (es  droits  dA 
plus  grand  nomSre  ,  contre  une  poignée  d'homifUï, 
qui  font  les  apôtres  de  la  liberté  du  commerce  ,f*fJi3^ 
elle  ks  fert  ^  mais  qui  en  divitndrotent  les  éefim* 
teurs  &  les  tyrans  j.  qu^md  die  contrarie  Umts  imîitîê 
perfonnels*  ♦ 

Yo\\\  des  idées  faufies^  des  contradifitons  & 
des  injures. 

En  nous  livrant  tes  laines  de  ta  provînce,!» 
encourageant  nos  fabriques  >  les  manufidures  ik 
laine  pourront  profpéter  5  mais  l'Etat  n'en  à^* 
viendra  pas  pour  cela  fabriquant  d'éto&s  <k 
laioe.  L'aggrandilTement  des  manufa^ttiTes  a  dd 
borner  néceflafres  >  détîMminées  par  l'étendue  4ç 
ia  confomination ,  tant  inicrieurc  qu'citérieiiret 
par  la  néceftté  des  autres  genres  d'ioduftrie  3: 
de  travaux  ,  pour  fatisfaire  aux  autres  befoinS| 
jk  par  une  intinité  d'autres  circon^inces. 

D  ailleurs  quel  inconvénient  Tauteur  troiiit- 
roit-il  à  ce  ^  -l'un  pays  entier  fût  çrincipalcmtr: 
appliqué  à  la  fabrique  écoftcs  de  1j' 

N"y  a-t'il  pas  des  provinces  de  France 
autres  Etats  de  l'Europe  ,  dont  les  habitant  « 
principalement  appliqués  à  un  fcul  genre  li 
duftiie ,  pourvu  que  ce  genre  cl*tndiîib:e  leur 
fourni  ffc  par  le  commerce  toutes  les  choies  doc  t 
ils  ont  bdoin  ?  Quel  mal  y  a-t-il ,  que  ce  p^'so^ 
fait  ni  agriculteur ,  ni  galleui  l  Màis  il  kn  Tt» 
L'autre  à  U  iai^» 
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TI  «ft  telle  province  dont  les  procluâîofis  du 
fol  foîtc  au  moins  auflî  vatiées  que  celles  de  la 
Lorraine  ^  Sc  ués  riches  en  fabriques  de  hlnti 
ces  deux  chofes  ne  s'excluent  pas  Tune  l'autre^ 
&  peuvent  fc  réunir. 

Pour  les  injures  que  l'auteur  des  lettres  nous 
^Artffcj  elles  ne  valent  pas  la  peine  d*êtTc  rcle- 
¥ces.  Nous  n'avons  ni  le  pouvoir ,  ni  le  defir 
4c  tyrannïfer  la  liberté  de  commerce,  fans  la- 
quelle aucun  genre  djnduftrie  ne  peut  profpérer. 
Nous  ne  tccucïllons  ce  que  dit  l'auteur  des  lettres, 
<5ue  puur  faire  remarquer  le  peu  d'équité  &  de 
modération  de  cet  éctivatn,  ' 

La  troifièmc  objefljon  de  l'auteur  des  lettres 
contre  le  tarif  j  eft  que  1  eribiifrcment  des  bureaux 
entre  b  Lorraine  &  les  pays  étrangers  ^  nous 
fera  perdre  l'avantage  d* acheter  des  étrangers 
des  denrées  ,  &  toutes  fortes  de  marchandifes  j  à 
un  prix  beaucoup  plus  modique  que  les  kabîcaRS 
itu  royaume  fournis  au  cajif 

Pour  appuyer  Ton  rai  fonnemeTit  y  l'auteur  donne 
^  pour  exemple  ^  dans  fa  quatrième  lettre  ]  les  fu* 
cres  deHoIhnde,  dont  le  tonneau  paiera ,  dit-il> 
cinq  cens  livres  d'entrée  en  Lorraine  ^  félon  le 
tarif,  tandis  qu'il  ne  paie  aujourd'hui  aux  fermiers 
de  h  foraine^  tout  au  plus  que  vingt  fols  j  les 
toiles  j  dont  la  pièce  de  trente  lîx  aunes  fuppor* 
tcra ,  félon  lui  ,  un  droit  équivalent  à  la  valeur 
de  deux  chemifes  ,  c'ett-à-dire,  d'un  feptième  de 
la  valeur,  &  plufieurs  autres  marchaiïdifes  fur 
lefquelles  on  paiera  au  fermier,  félon  le  nouveau 
t^trif ,  le  fixièmc  ou  le  cinquième  de  ce  qu'elles 
ÉMoûteront. 

i**-  L'auteur  des  lettres  prcfente  ici  Tétat  de 
quifiton  avec  unû  mauvatfc  foi  inixcuftihic.  Les 
'^droits  exprimés  dans  la  lettre  qui  nous  a  été 
communiquée  par  le  miniftre ,  ne  font  propofés 
que  comme  des  exemples ,  &  non  comme  une 
quotité  déterminée  fans  recour,  puifque  c'eit  fur 
cette  même  quotité  qu'on  nous  confulte*  D'ail- 
leurs,  ces  mêmes  droits  font  plus  coniuiérables 
fur  les  marchandifes  étrangères  qui  peuvent  nuire 
□ux  manufactures  delà  province ,  que  Ajr  celles 
qui  font  d'un  ufage  néccflairc^éc  qu'on  cft  ob* 
bligé  de  tirer  de  l'étranger. 

On  ne  fauroit  voir  fans  étonnement  ai  icrivatn 
€n  impofir  à  fis  ieéî^urs  fur  ces  circonftaaces  , 
«lonr  il  étoît  cependant  très- bien  inllruit  il  re-  ; 
préfente  le  droit  de  vingt  pour  cent ,  comme  fixé 
fans  retour ,  &  même  comme  fufceptiblc  d'aug- 
iiîentation  ^  fans  Têtre  de  diminution  i  &  il 
donne  ce  même  droit  de  vingt  pour  cent  *  comme 
tiniverfel  ,  &  affedtant  toutes  les  marebandifes 
étrangères  J  fans  aucune  diflinÛion  de  celles  dont 
la  province  ou  le  royaume  auroient  des  équi- 
w^icm ,  d'avec  celles  dont  an  ne  peut  fc  pourvoir 
f^c  chez  les  éuanger£«  i 
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Rien  fie  peut  ex  eu  fer  ce:  te  irifidiiitidt  tauttuf 
des  ietnes  dans  la  manière  de  préfenter  les  objets. 
Se  de  tniter  une  quclHon  qui  intérelTc  auflii  for- 
tement le  bien  de  la  province, 

1*,  L'exagérai  ton  ,  &  ia  faujftti  des  Calculs  dë 
t -auteur  font  manifejïest 

Les  droits  fur  les  épiceries ,  par  exemple  >  ne 
font  que  de  fepr  2k  demi  *  Se  non  pas  de  vingt 
pour  cent.  Comme  ils  ne  font  préfcntés  que  fut 
ce  pied  J  on  n'a  sûrement  pas  envie  de  les  aug-» 
menter-  Si  les  rédacteurs  du  nouveau  tarif  fc 
font  réfervés  quelques  changcmens  ï  faire  par 
le  minilière  ^  ce  fera  plutôt  pour  accorder  des 
grâces  ^  que  pour  augmenter  les  charges, 

3°»  Les  droits  impofés  par  le  nouveau  tarif 
peuvent  être  plus  confidérables ,  fans  etie  plus  à 
charge  I  la  province.  En  effet. 

Pour  eâlmer  fi  ces  droits  font  plus  ou  moins 
à  charge  ,  il  ne  fuflït  pas  d'en  hire  le  calcul 
abfoiu,  il  faut  le  comparer  aux  facultés  de  ceujC 
qui  les  paient*  11  y  a  tel  pays  &  telle  province 
qui  ne  paient  que  des  droits  modiques  à  leur 
fouverain  ,  &  qui  fouffrcnt  plus  de  ces  droits 
modiques  ,  que  tel  autre  qui  paie  des  impots 
beaucoup  plus  confîdé tables*  Ce  principe  ne  peut 
pas  être  contellé^  &  il  nous  ièmble  qu  on  peut 
en  faire  à  la  Lorraine  une  application  très^juftc, 
La  culture  y  eft  négligée  ,  ks  manufactures  j 
font  languiflantes  ;  cette  province  cil  mife  â  con- 
tribution par  tous  les  pays  voifins ,  qui  lui  four- 
nîiicnt  des  marchandifes  de  toutes  efpèces  * 
qu'elle  pourroit  elle-même  fe  procurer.  La  nature 
de  fon  commerce  ,  beaucoup  plus  paffif  qu'adif  ^ 
lui  iait  perdre  continuellement  des  fommes  con-' 
lidérables  ;  la  population  y  dimlnuct  Voilà  des 
faits  qui  font  fous  nos  yeux  \  voilà  la  fubllancc 
des  plaintes  que  font ,  depuis  plus  de  vingt  ans^ 
la  province  £ic  la  cour  fouveraine* 

Dans  cet  état,  le  fardeau  le  plus  léger  petit 
être  encore  trop  pefant  :  mais  détruifons  les  Caufcfi 
de  cette  foibleilej  rendons  aux  manufactures  S;: 
i  ragriculture  leur  a£ti viré  â  changeons  la  nature 
de  ce  commerce  ruineux  j  élevons  entre  les  étraa- 
gers  &  la  province,  une  barrière,  qui^  en  em- 
pêchant le  verfcment  de  leurs  produ£lions  chcc 
nous ,  encourage  notre  induÛric.  En  retenant  ainiî 
f  argent  dans  la  province ,  &  en  augmentant  f» 
circulation  ,  nous  pourront  payer  des  droits  plus 
confidérabîes  ;  &  les  payer  plus  aifément  quû 
ceux  auxquels  nous  fommes  fournis  aujourd'hui. 

4*^.  Nous  pouvons  dire  à  Lauteur  des  lettres  ^ 
que  lexemption  de  tous  droits  fur  les  marchan- 
difes de  i^rance  ,  dédommagera  la  Lorraine  de 
ceux  qu  elle  paiera  fur  les  marchandifes  étrangè- 
res: la  circulation  intérieure  de  toutes  les  denréei 
&  marchjndifes  du  royaume  ^  qui  fera  la  fuite 
du  tarifa  fera  #  que  telle  denrée  Se  telle  maiciî*n^' 
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dife  de  France  nous  coûtera  moins  cher ,  parce 
qu'elle  ne  paiera  plus  de  ciroits  de  fortie  du 
royaume.  L'auteur  des  lettres  peut  d'autant  moins 
fcrefufcr  à  cet  argument,  qu'il  prétend  que  la 
Lorraine  eft  aûuellement  inondée  de  marchan- 
idifes  de  France  :  fa  prétention  fur  cela  eft  faufle. 
iMais  (\  y  dans  Tétat  aâuel ,  la  province  ne  gagnoit 
pas  beaucoup  à  recevoir  libre  de  tous  droits  le 
peu  de  marchandifes  qu'elle  tire  de  France ,  il 
n'en  fera  pas  de  même ,  quand  la  barrière  qui 
flous  ftpare  des  François  fera  tout-à-fait  renver- 
fée,  &  i  exemption  de  tous  droits  fur  ce  que  nous 
tirerons  de  France  ,  fera  un  dédommagement , 
£non  entier  ,  au  moins  confidérable ,  pour  ce 
que  nous  paierons  de  droits  à  la  frontière  entre 
rétranger  &  nous.  L'auteur  des  Lettres  n'a  pas 
pu  fe  difllmuler  cette  confidération  \  mais  il  n'en 
-t  fait  mention  dans  aucun  endroit ^  parce  qu'il  neft 
pas  de  bonne  foi, 

j®.  Dans  la  queftion  que  l'auteur  traite  ici ,  îl 
îie  s'agit  pas  de  comparer  Amplement  la  quotité 
du  droit  impofé  par  le  nouveau  tarif,  avec  la 
quotité  aâuelle  de  ceux  qu'impofe  la  foraine , 
mais  avec  ces  droits  de  foraine  &  les  inconvé- 
niens,  les  abus,  les  embarras  de  régie  de  cette 
même  foraine.^En  effet,  le  commerce  peut  gagner 
à  payer  un  droit  confidérable,  fi  ce  droit  eft 
payé  en  une  feule  fois  ,  &  fi  ,  ce  droit  une  fois 
acquitté ,  la  marchandife  eft  exempte  de  toute 
autre  formalité.  Or  ,  poux  faire  juger  combien 
la  foraine  t&  à  charge  au  commerce  do  la  pro- 
vince y  il  nous  fnffit  de  renvoyer  au  tableau  que 
l'auteur  des  lettres  trace  lui-même ,  des  abus  & 
iies  embarras  de  fa  régie.  Selon  cet  écrivain,  p.  8i, 
éIU  neft  point  adminiftrée  dans  des  principes  de 
modération  &  de  fage^e:  elle  prèfente  l'arbitraire  ^ 
le  minutieux  ,  l'aggravant  :  elle  eft  contentieufe  ; 

y  porte  toute  la  rigueur  du  droit  ,  jufques  dans 
les  détails  les  plus  vils  :  les  bureaux  font  multipliés 
inutilement  :  une  multitude  de  loix  &  de  réglemens 
follicités  j  apris  les  méditations  les  plus  profondes  , 
fur  les  moyens  augmenter  les  revenus  de  la  ferme  , 
j[ctte  dans  la  perception  ^  des  incertitudes  &  des 
difficultés  ,  qui  tournent  toujours  contre  le  peuple  , 
^ui  ne  fait  pas  fe  défendre.  Les  peuples  chargés 
d'impofitions  ,  ae  vingtièmes  ,  de  corvées  ,  regardent 
la  foraine  conme  la  plus  grande  de  leurs  charges  ; 
fept  cens  vingt  bureaux,  pour  la  perception  de  la 
feule  foraine,  alimentent  un  nombre  infini  de 
^commis  ,  qui  fe  donnent  la  main  pour  nous  enve- 
lopper ,  6  qui  trouvent ,  dans  l'abus  qui  les  a  raf- 
Jemblés ,  les  moyens  d'infulter  a  notre  misère,  en 
À* augmentant  :  elle  fait  perdre  chaque  jour  i  la 
province ,  6  fait  tranfmigrer  un  nombre  effrayant 
de  citoyens ,  &c. 

On  n'imagineroit  jamais  la  conféquence  que 
rire  l'auteur  des  lettres  de  ce  tableau.  A  la  vue 
ae  ces  abus,  dit  y  il,  il  n'eft  pas  raifonnablc 
^%ïi  conclure  Ji'abolitiion  d'un  itablijfcmcnt  priçUu9 


L  O  R 

d'ailleurs.  Nous  concluons  ,  au  contraire  j  Si 
tous  les  bons  efprits  conclueront  avec  nous , 
qu'il  ne  faut  pas  balancer  à  abolir  un  écablifle- 
ment  qui  entraîne  tant  d'abus.  Mais  ,  dit  rautear 
des  lettres,  c'eft  l'abolition  des  abus  qu'il  faut 
travailler ,  fans  toucher  à  la  foraine  :  on  fait  bîtïï 
quon  abufe  de  tout,  C'eft  vraiment  une  chofc 
rifiblcf ,  de  voir  la  foraine  devenir ,  aux  yeux  de 
l'auteur  &  de  fes  part  if  ans  ,  une  loi  infiniment  rtf 
peSlable  ,  précîfément  parce  quil  eft  queftion  Jtj 
fubftituer  le  nouveau  tarif 

On  n'abufe  de  la  foraine ,  félon  eux ,  que 
parce  qu'on  abufe  de  tout  j  mais  la  vérité  eft 
que  les  abus  font  ici  prefque  inféparables  de  la 
chofe  ,  parce  que  les  abus  ne  font  que  les  pré- 
cautions  mêmes  qu'on  prend  pour  la  conicrvation 
de  la  chofe.  Selon  l'auteur ,  il  n'y  a  rien  de  plus 
aifé  que  de  réformer  les  abus  j  &  il  n'y  a ,  dit-il, 
qu'à  donner  fur  la  Joraine  un  édit  applicable  a 
tous  les  cas  poftbUs.  Si  l'auteur  étoit  en  état  de 
donner ,  en  matière  d'adminiftration  ,  des  prin- 
cipes applicables  à  tous  les  cas  pofGbIes ,  il 
feroit  fans  doute  un  grand  homme  d'Etat  5  car 
la  difficulté  de  perfeâionner  la  légiflation  dan} 
tous  les  genres ,  vient  principalement  de  la  diffi- 
culté de  prévoir  &  d'embraffer  tous  les  eu 
poffibles.  Mais  de  ce  que  l'auteur  des  lettres 
juge  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  aifé  que  d'atteindre 
à  ce  but ,  on  eft  en  droit  d'en  conclure  qn'Â 
eft  très-mal  inl^uit  fur  les  matières  dont  il  dcdde 
fi  légèrement. 

Il  prétend  qu'au  moyen  de  quatre  ou  cinq 
difpofitions  ,  on  pourra  adminiftrer  la  fbraioc 
avec  deux  cens  bureaux ,  &  en  retrancher  pat 
conféquent  cinq  cens  vingt.  Ce  n'eft  pas  i  noos 
â  juftiiier  cette  multitude  de  bureaux  répandos 
dans  la  province ,  qui  y  font  à  charge  au  peuple, 
&  fi  nuifibles^  au  commerce  s  mstis  il  nous  femble 

3ue  le  premier  intérêt  des  fermiers  étant  de 
iminuer  leurs  frais  de  régie  ,  ils  n'ont  guère  pu 
établir  des  bureaux >  que  pour  affurer  la  percepdoB 
des  droits. 

Au  refte^  cette  rédufiion  des  bureaux  efiprf- 
cifément  un  des  avantages  qu'on  attend  de  l'éta* 
bliffementdu  nouveau  tarif  :  il  eft  vrai  quenoos 
ne  pouvons  pas  nous  flatter  que  le  retxanchemcBt 
fera  tout  de  fuite  de  cinq  fepticmes  ;  mab  nous 
foupçonnons  que  les  réduoions  confidérables  que 
propofe  fauteur  ^  ne  font  pas  plus  prancables 
que  ce  qu'il  propofe  de  donner  fur  la  foraine, 
un  édit  applicable  à  tous  les  cas  poi&bles.  D'ail- 
leurs ,  quand  on  entreprendroit  aujourd'hui  cette 
réduâion  ,  elle  rencontreroit  trop  d'obftadOj 
fans  doute  3  ou  de  la  jpart  des  fermiers  ^  ou  de 
la  pan  de  la  chofe  meme^  pour  que  nous  pdf» 
fions  efpérer  une  réforme  prochaine  &  fuffiiittMe« 
tandis  que  le  projet  du  urif  nous  apporte  toi^ 

Hojip  l'aVfUUS^  k  plus  piéciew  de  w9 
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^formc,  la  liberté  des  communications  &  du 
commerce  dans  l'intérieur. 

Nous  voici  parvenus  à  ja  difcuflion  de  ce  que 
dit  l'auteur  des  lettres ,  fur  le  commerce  inter- 
lope de  la  Lorraine  y  &  fur  le  tort  que  fera  1  é- 
tabliflement  du  nouveau  tarif  à  ce  même  com- 
merce. 

L'auteur  cherche  à  obfciircîr  la  queftion ,  en 
préfentant  enfemble  a  fes  ledeurs  ,  &  comme 
devant  également  fouffrir  de  rérabliflemcnt  du 
tarif,  &  le  commerce  d'entrepôt  que  fait,  ou 
que  peut  faire  la  Lorraine,  des  denrées  &  des 
marchandifes  de  France  avec  l'étranger  ,  &  le 
commerce  d'entrepôt  que  fait,  ou  que  peut  fiire, 
la  Lorraine  des  marchandifes  des  pays  étrangers 
avec  la  France.  Cependant  il  eft  évident  q.ue  le 
premier  de  ces  commerces  ne  fauroit  fouffrir  du 
tarif  $  que  les  marchandifes  de  France  paient  les 
droits  de  fortie  à  des  bureaux  placés^  entre  la 
f  rance  &  la  Lorraine  ,  ou  à  la  frontière  de^  la 
JLarraine  ^  en  entrant  dans  le  pays  étranger;  c'eft 
jcxaaement  la  même  chofe  pour  l'étranger  qui 
.les  achette ,  pourvu  que  le  total  des  droits  fup- 
portés  ne  foit  pas  plus  confidérablej  ce  qui  eft 
X'cfprit  du  nouveau  tarif. 

En  ne  parlant  donc  que  des  marchandifes  étran- 
gères j  dont  les  deux  duchés  faifoient  le  com- 
merce d'entrepôt  avec  la  France ,  il  en  faut  faire 
deux  claflcs  i  Tune  ,  de  celles  qui  font  prohibées 
«n  France  5  &  la  deuxième  ^  de  celles  qui  ne  le 
font  pas. 

Quant  aux  marchandifes  étrangères  non  pro- 
liibées  en  France ,  &  qui  y  entrent  en  acouittant 
g|e  .certains  droits  >  fi  l'on  demande  à  l'auteur 
des  lettres  en  quoi  &  comment  le  verfement 

Îiue  la  Lorraine  en  fait  &  en  peut  faire  en  France , 
ouiAîra  de  l'établiflément  du  nouveau  tarif,  il 
lui  fera  impoffible  de  donner  fur  cela  une  expli- 
cation iâtisfaifante.  Si  le  tarif  n'augmente  pas  la 

aaotité  totale  des  droits  que  fupportent  les  marckan- 
ifes  étrangères  à  leur  entrée  en  France  i  que  ces 
droits  foient  acquittés  à  leur  entrée  dans  les 
provinces  de  France  ,  ou  à  leur  entrée  en  Lor- 
raine ^  pour  circuler  enfuite  librement  dans  toute 

■  rétendue  de  la  France,  fi  Ton  fuppofe  que  ^ 
-dans  l'un  &  l'autre  cas,  les  droits  font  payés > 
K^êSt  une  chofe  au  moins  indifférente  aux  habitans 

•  *des  deux  duchés. 

Mais  fi  le  tarif  diminuoit  la  quotité  totale  du 
îlf^it  que  paie  la  marchandife,  il  fera  manifef- 

■  tctnent  avantageux.  Prenons  pour  exemple  les 

•  épiceries  que  nous  tirons  des  Hollandois  ,  pour 
Its  porter  dans  les  provinces  de  France  qui  nous 

^«voifinent;  les  François  paient  les  droits  établis 
f  ^btf»  riatérieur  de  notre  province  «  &  des  droits 
*<#efitrée  confidérables  à  leur  introduâion  en 
Wim^^  C<m  fuicbitfgc  fiU  que  l'babiunc  de  la 
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Champagne  paie  ces  denrées  plus  cher,  en  lc$ 
recevant  des  Hollandois  par  nos  mains  ,  qu'en 
les  tirant  des  extrémités  de  la  Fr;mce ,  malgré 
les  frais  énormes  de  tranfport.  Le  tarif  fuppri- 
meroit  abfolument  les  droits  de  foraine  perçus 
dans  les  deux  duchés ,  &  changcroit  le  droit 
de  vingt  à  vingt-cinq  pour  cent  d'entrée ,  dans 
les  provinces  de  France  ,  en  un  droit  de  fept 
&  demi  pour  cent  à  l'entrée  de  la  Lorraine. 
Nous  aurions  donc  beaucoup  plus  de  facilité  à 
vendre  ces  denrées  dans  les  provinces  de  France  » 
que  nous  n'en  avons  aujourd'hui;  nous  pourrions 
foutenir  la  concurrence  des  marchands  de  Nantes 
Se  de  Bordeaux ,  &c. 

En  prenant  pour  exemple  les  marchandifes  qui 
paieront  un  droit  alTez  confidérable  ,  nous  raifon- 
nons  dans  le  cas  qui  nous  eft  le  moins  favorable  : 
mais  combien  d'autres  marchandifes  fur  lefquelles 
notre  avantage  fera  infiniment  plus  grand  ;  toutes 
les  matières  premières  j  toutes  les  drogueries  né- 
ceffaires  aux  teintures  ;  en  un  mot  >  toutes  les 
marchandifes  fur  lefquelles  les  droits  feront  ré- 
duits par  le  nouveau  tarifa  nous  fourniront  l'ob- 
jet d'un  commerce  avantageux  avec  les  provinces 
de  France  ,  parce  qu'en  les  tirant  de  Hollande  &c 
de  rétranger  ,  nous  pourrons  les  vendre  aux  pro- 
vinces qui  nous  avoilinent  y  avec  un  grand  avanta- 
ge »  &  en  concurrence  avec  les  négocians  des 
ports  de  mer  du  royaume. 

Le  nouveau  tarif  feroît  donc  favorable  à  no- 
tre commerce  d'entrepôt  avec  les  provinces  de 
France. 

Il  ne  refte  donc  plus  de  commerce  d'entrepôt 
en  Lorraine  ,  auquel  l'établi (fement  du  nouveau 
tarif  ouiffe  donner  atteinte  ,  que  celui  des  mar- 
chandifes non  prohibées  ,  mais  qui  payent  des 
droits  en  entrant  en  France  ,  que  les  habitans  des 
deux  duchés  pourroient  verfer  dans  le  royaume^ 
I  tn  fraudant  ces  mêmes  droits  ,  &  celui  des  mar- 
chandifes prohibées  que  ces  mêmes  habitans  peu- 
vent verfer  en  France  en  contrebande  :  voilà  le 
véritable  commerce  interlope  ,  pour  lequel  l'au- 
teur des  lettres  eft  férieufement  allarmé.  C'eft-là 
le  feul  objet  de  fes  craintes  ^  &  de  celles  des 
marchands  dont  il  eft  l'avocat.  Pour  s'expliquer 
nettement ,  il  auroic  dû  dire  :  Nous  ne  vouions 
^oint  de  tarif  ^  parce  qu'il  nous  fera  perdre  le  com^ 
merce  lucratif  que  nous  faifons  ,  en  verfant  en  France 
les  marchandifes  prohibées  ^  en  contrebande  ,  &  les 
marchandifes  étrangères  non  prohibées ,  en  frauds 
des  droits. 

La  queftion  réduite  ainfi  à  fes  termes  les  plus 
fimples  3  nous  combattons  les  prétentions  de  l'au- 
teur des  lettres ,  1^.  En  lui  faifant  von:  que  la  pro- 
vince a  déjà  perdu  une  partie  de  ce  commerce  * 
&  cela  par  des  caufes  abfolument  différentes  de 
réubliflement  du  tarif. 

I     x%  Que  quand  cette  perte  feroit  un  effet  de 
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rtrabliffeiTtînt  du  tarif,  les  plaintes  &  les  décla- 
mations de  L  auteur  fecoknt  encore  injufteâ. 

5**.  Enfin  ,  que  ce  commerce  *  perdu  pour  la 
Lorraine  ,  peut  être  remplacé  par  d'autres  toîïi- 
merces  plus  avantageux  pour  la  province* 

1***  La  Lorraine  a  déjà  perdu  une  partie  du 
comiTicrcc  interlope  ,  auquel  Yauuut  des  Lettres 
tji  fi  attaché  ,  &  cela  par  ^es  caufts  ahfoiumtnt  dif" 
in gii  éts  d€  t  iî  ahlifflcmm  î  du  tarifa  L' O  b j  et  pr  i  n  c  i  - 
al  de  ce  commerce  éroît  .  comme  on  fiic  ,  le 
vcrfement  des  toiles  peintes  en  France.  L'ufage  de 
ces  marchandifes  étant  défendu  dans  le  royaume 
libre  en  Lorraine  ^  cette  pro  rince  fer  voit  d  en- 
trepôt à  tontes  celles  qu'on  introduilbii  en  France 
jeu  contrebande. 

Nous  convenons  avec  rameur,  que  ce  commerce 
a  été  fort  lucratif  pour  pluficurs  de  nos  marchands. 
En  1759  M  le  minirtére  de  France  déterminé  par 
pluficurs  motifs  trcs-fages  ,  comme  le  defir  d'éta- 
blir des  manufactures  de  miles  peintes ,  rimpoflï' 
tilité  d'empccher  la  contrebande  qui  fe  fatfoit  des 
toiles  étrangères  ,  &c.  a  permis  la  fabrication  des 
toiles  peintes ,  &  même  Tcncrée  des  toiles  ctran- 
gt  rcs ,  fous  un  certain  droit.  Depuis 'cette  épo- 
■<5ue  ,  il  s'eft  élevé  dans  te  ro/aume  pluficurs  ma- 
nufaâures  de  toiles  i  d'autres  ^  qui  étoient  éta- 
blies depuis  peu  ,  comme  celle  d'Orange,  en  Pro- 
vence ,  font  devenues  beaucoup  plus  fi  o  ri  (Tantes  j 
&  la  partie  des  toiles  peintes  ctran|éres  qui  fe 
confomment  encore  en  France  ,  s'achere  en  droi- 
ture des  étrangers  ,  par  les  marchands  François^ 
La-diminutîon  de  ce  commerce  en  Lorraine  a  été 
une  fuite  néccffaire  du  changement  arrivé  en  Fran- 
ce à  cet  égard*  L'auteur  des  lettres  ^è^a*^il  au  (fi 
MU  crime  au  gouvernement  François  ,  d'avoir  fait 
perdre  â  nos  marchands  ,  le  commerce  des  toiles 
peintes  en  France  ^  en  levant  la  prohibition  ?  Ls 
perte  de  ce  commerce  eil  abfolument  indépen- 
dante du  tarif  projetté  :  que  ce  tarif  ait  lieu  ou 
non  j  ia  Lorraine  fe  trouvera  toujours  dans  la 
même  Atuation  où  elle  etl  aujourd'hui^  par  rapport 
à  cette  contrebande» 

1^.  Quand  même  rérabliffement  du  tarif  feroit 
perdre  à  la  Lorraine  le  commerce  d'entrepôt  des 
marchandifcs  de  contrebande  pour  la  France  ^  les 
plaintes  que  l'auteur  des  lettres  fait  à  ca  fujet ,  fê- 
taient injuiles  :  c'eti  la  deuxième  propoiluon  que 
nous  avons  à  prouver. 

La  Lorraine  fait  éventuellement  paitie  du  royau- 
me  de  France  :  cette  province  ne  peut  pas  être  re- 
cardée aujourd'hui  de  la  même  manière  qu'avant 
Je  traité  de  Vienne.  Antéricurcmenc  à  cette  épo- 
que j  elle  étoit,  par  rapport  i  la  France  ^  province 
véritablement  étrangère  i  les  intérêts  des  deux 
Etats  ét oient  abfolument  féparés  ^  &  quelquefois 
oppofés'  Que  les  habitans  des  deuf  duchés  Aifent 
alors  un  commerce  de  contrebande  en  France  j 
qu'ils  atuquaifent  les  manufaâurcs  thnçoifes  par 
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des  împortatîonf  défendues  par  les  loîr  de  Cî 
royaume,  qu'ils  cherchaflTcnt  à  y  verfer  des  mir- 
chandiies  prohibées,  rien  de  plus  fimpic  :  c'cûli 
un  état  de  guerre  innocente  entre  toutes  ks  tu- 
tions  concurrentes  &  rivales. 

Aujourd'hui  ,  nous  ne  formons  plus  avec  les 
François  qu'un  même  peuple  Sr  une  même  nation: 
cet  état  de  guerre  ne  peut  plus  fubfillcr  ;  nos  imé> 
rêrs  deviennent  communs  ,  &  les  principes  J'id- 
minilîraîion  doivent  cerc  les  mêmes*  - 

En£n  ,  on  a  vu  dans  tout  le  cours  de  ce 
meiïioirc  ,  les  preuves  de  ce  que  nous  avançons , 
qu'un  commerce  avantageux  réparera  ,  pour  U 
Lorraine  ,  la  perte  de  ce  commerce ,  que  V^iuteur 
dis  lettres  regrette  fi  fon  ;  noUSiiC  nouS  ancteroM 
pas  davantage  fur  ce  fujcr. 

U  ne  nous  refîe  plus  qu'à  répondre  ,  a  ce  que 
dit  l'auteur  des  lettres  ,  que  des  vues  £  intérêt  ^tr* 
finnei  ont  guidé  les  perjhnnes  qm  ont  prapùfi  / Vi** 
jugement  du  tarifa  que  Je  titrif  tfi  une  l&î  hurfsk^ 
inventée  par  les  financiers  j  c|u  il  appelle  tra^aiu 
leurs  en  finances  ;  cet  auteur  juge  que  ce  fom  ict 
travailleurs  en  finances  qui  ont  enfanté  ce  prDjet, 
parce  que  le  minifitre  ,  dit-il ,  propofe  i  étahit^emtKî 
du  tarif  avec  méndgement  ^  &  avec  de  fages  prieau* 
tions  ^  comme  fi  la  fagelfe  même  du  niiniftcrc , 
qu'il  préconife  ,  nYtoit  pas  un  argument  de  plus 
en  faveur  du  tarif  ,  &  comme  fi  le  miniftérc  fie 
pouvoir  propofer  avec  mcnagcmenî  que  dci  pro- 
jets pernicieux. 

D'ailleurs ,  o»  n*entend  pas  ce  qu'il  veut  dire 
par  ce  ménagement  &  ces  précautions  du  miïiif- 
tcre  ;  s'il  veut  faire  croire  que  le  mînillére  fe  défie 
encore  de  l'utilité  du  projet ,  on  peut  atfurerquîl 
fe  trompe  groffièremcnt  i  Tutilite  de  la  libre  cir* 
culation  des  denrées  &  marchandifcs  ^  &  de  li 
fuppreftion  des  droits  dans  rintérieur  datoyaumc, 
ne  peut  pas  être  encore  un  problème  daJis  Vc(\^:\i 
des  mînilîres  ^  appuyée  qu'elle  cil  par  le  vœu 
néraï  de  tous  les  negocians  ,  &:  par  les  fouhaitt 
de  la  nation  entière. 

Les  précautions  &  le  ménagement ,  qut  font 
toujours  raifonnables  &'  dignes  de  la  fageâc  du 
gouvernement  ,  ne  tombent  que  fur  ks  moyens 
de  concilier  l'avantage  du  commerce ,  qui  fera  U 
fuite  néceffaire  de  rérabliiTement  du  taiif  ,  avec^ 
la  confervation  des  revenus  du  roi  ;  nous  difonifl 
la  confervation^  &  non  pas  l'augmcniition  \  &rc^^ 
tout  état  de  caufe  ,  il  cft  abfurde  de  faire  valoir 
contre  le  projet  ^  la  fagelTe  &  la  piécaudon  de 
ceux  qui  le  propofenc. 

L'auteur  des  lettres  avance  auflî ,  que  le  mini 
tre  des  >  finances  par  le  nouveau  tarif  ^  en  p< 
fant  diminuer  les  revenus  des  fermes  »  les 
mente  autant  par  la  quotité  du  droit  #  que  ptt 
diminution  des  ûrais  de  régie* 
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n'eft  pis  vrai  que  ïe  miniftrc  augmente  la  quo- 
tité du  dcoir;  ' 

i"^.  Parce  que  Ci  certains  droits  font  augmenté*  , 
d'autres  feront  diminues  j  &  qu'avec  cette  corn* 
penfation  ^  il  ell  faux  de  dire  que  laquoutédes 
diroits  foit  augmentée. 

2*.  Parce  que  loin  que  la  quotité  des  droits 
foit  augmentée,  les  perfonnes  qui  travaillent  à  la 
confection  du  tarif  j  font  convaincues  que  tout  ce 
qu  on  pourra  faire  ,  fera  de  fauver  les  droits  du 
loi  3  &■  penfent  même  qu'au  moins  dans  les  pre- 
mières années  3  fa  majellé  fera  à  la  liberté  du  com- 
merce j  &  au  bonheur  de  fcs  fujets  >  un  facrifice 
confidérablt* 

î*.  Enfin  i  parce  que  la  quotité  des  droits  n'é- 
tant paï  encore  déterminée  ,  ôc  le  miniftre  conful- 
tant  les  commerçans  fur  cette  détermination  mê- 
mc  B  il  efi  faux  de  dire  que  cette  quotité  foit  aug- 
SDcntéc^ 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  réfuter  une  autre 

E rétention  de  l'auteur  des  lettres  j  félon  lui  , 
\s  travailleurs  en  finances  ,  qui  étoient  dans  la 
confidence  du  projet  du  nouveau  tarif  dès  lyjo, 
ont  multiplié  les  abus  &  les  embarras  de  la  régie 
de  la  foraine  pour  la  décréditer  j  &  fc  font  atta- 
chés à  gêner  les  communications  entre  les  Eve* 
chois  &  nous  a  pour  faire  défirerle  tatif- 

Ces  affertions  ne  tnéritent  pas  une  réfutation 
férieufe  j  les  travailleurs  en  finances  ne  fongeoient 
certainement  pas  au  tarif  en  17  jo.  Des  financiers 
airides  j  rels  que  ceux  que  nous  peint  Tauteur^ 
n*ont  nul  intérêt  de  délirer  une  régie  fimple  ;  & 
ceux  qui  font  affex  éclairés  pour  voir  que  leur  in- 
térêt fe  trouvera  réuni  avec  celui  du  commerce  , 
dans  Texécution  du  nouveau  tarif,  ne  refTemblent 
pas  i  ceux  dont  parle  Tauteur,  Enfin  ^  il  ell  tou- 
jours  abfurde  de  fuppofer  ,  qu'un  projet  imaginé 
&  préparé  de  loin  par  les  travailleurs  en  finances ^ 
ait  été  adopté  enfuite  aveuglément  par  toutes  les 
perfonnes  qui  font  à  la  tête  de  Tadminiflration  ^  â 
qui  les  intérêts' du  peuple  doivent  être  &  font 
plus  chers  que  ceux  des  financiers  ,  &  applaudi 
par  les  commerçans  même  j  &  par  tous  les  écri- 
Tains  politiques. 

Nous  ne  citerons  parmi  ces  derniers  ,  que  Tau- 
îCUr  des  Recherches  &  confidérations  fur  ttî  Finan- 
ces ;  cette  autorité  ne  peut  pas  être  récurée  par 
Taureur  des  lettres  ,  qui  cite  fou  vent  cet  ouvrage 
utile ,  &  qui  n'ignore  pas  que  les  principes  n'en 
Tout  pas  favorables  aux  irûvaiiieurs  en  finmits^ 

Sous  les  années  1614  ^  ^^^i  i  après  avoir  fait 
rhiftoïie  de  ce  qui  fc  pafFa  dans  l'aflembléc  des 
^lats  généraux  ^  tenus  la  première  année  de  h  ma^ 
B^téde  Louis  XllI ,  il  rapporte  la  deman^k  faîte 
l^^r  les  Etats  ^  de  la  lupprclhon  de  la  traite  forai 
nc^  8c  du  rranfport  des  droits  aux  extrémités  du 
yaiime  ^  &  il  ajoute  :  Rit^n  de  plus  judicieux  que 
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eene  demande  ,  £*eji  la  nation  en  dire  ^til  ta  formée  / 
/es  reprtftntaciôns  particulières  &  malien  fendues  des 
provinces  réputées  éirangères  ,  dùivent'eilts  tempùr^ 
urf  Stroit-ce  donc  entreprendre  fur  leurs  priviifgis  ^ 
que  de  répondre  a  ce  voeu  général  ^  qui  juhffte  encore 
parmi  tous  les  citc^ycns  eciûirés  &  ^èiés  pour  U  pa^ 
trie  ?  Ou  plutôt  ^  efi-il  quelque  privilège  plus  fut  ri 
que  la  profférité  du  royaume  ,  le  travail  national  ^ 
&  la  liberté  du  commerce  ?  On  a  ajfe^  attendu  que 
ces  provinces  reconnurent  leurs  v^ais  intététs. 

On  voit  que  l'auteur  des  Recherches  fur  les  Fi* 
nûnces  ^  décide  la  qiieftion  que  nous  traitons  d'une 
nunière  abfolument  oppofce  aux  prétentions  de 
Tauteur  des  lettres.  Celui  ci  trouve  que  îc  projet 
de  fupprimer  les  droits  dans  Tintérieur  »  &  de  les 
tranfporter  à  la  frontière  >  efl  infenfé  ;  celui-là 
avance  Se  prouve  que  rien  ne^  plus  judicieux. 
L'auteur  des  lettres  prétend  que  Textenfion  de  ce 
projet  à  la  Lorraine  ^  ell  injulîe  ;  Tauteur  des  fir- 
cktrchts  fou  tient  ^  que  les  prétentions  pariîcu*' 
Itères  6  les  privilèges  des  provinces  étrangères^ 
ne  doivent  pas  Remporter  jur  le  bien  général  de 
nation.  L'un  repréfcnte  ce  même  projet ,  comme 
devant  entraîner  la  raine  de  la  province  y  l'autre 
alTureque  les  provinces  réputées  étrangères  ^  qui 
oppofent  mie  pareille  téfiftance  j  méconnoi£ènt  hurs 
véritables  intérêts ,  frc. 

On  peut  voir  aulE  fous  l'année  1664  ,  ce  que 
dît  du  tarif  le  même  auteur.  Cn  y  trouvera  îapo- 
logie  la  plus  compîette  de  Topération  qu'cntie- 
prend  aujourd'hui  le  miuiitèrej  S:  des  principes 
diamétralement  oppofés  â  ceux  de  l'auteur  des 
lettres  J  fi  cependant  on  peut  donner  le  rïom  de 
principes  ,  aux  alTertions  vagues  j  découfues  &  in- 
conféquentcs  de  ce  dernier* 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpenfer  de  remar- 
quer fur  cela  ^  aue  rauteur  des  lettres  ,  qui  n*a 
pas  pu  ignorer  r oppofition  de  fes  principes  à 
,  ceux  de  Tauteur  des  Recherches  fur  les  finances  , 
&  qui  a  ofc  le  citer  en  fa  faveur  ^  &  cn  appcller  à 
fon  témoignage  ^  efi  néctjf aire  ment  coupable  ^  aa 
d'étourderie  ^  ou  de  mduvaifi  foi,  La  force  de  l:i 
vérité  nous  arrache  ce  reproche^  nous  fommes 
perfuadés  qu'iî  fera  trouvé  juftc  par  tous  nos  lec- 
leurs.  Maïs  ajoutons  encore  une  réflexion  décifive 
en  faveur  du  tarif,  contre  la  dernière  obfcrvaiion  de 
Tauteur  des  letaes  ,  &  que  hii-mème  nous  fournit» 

Cet  écrivain  emploie  une  partie  de  fa  première 
lettre  à  faire  Té  loge  ^r'^^  génie  vivifiant  de  M.  Col- 
bert  J  &  il  convient  qu'une  des  opérations  de  ce 
fjge  minîllre  J  les  plus  utiles  au  commerce  #  a  été 
fon  tarif  de  1664» 

Deux  obftacles  principaux  s'oppofoienr  att  ré- 
tabliûement  du  commerce  en  France  ;  l'un  étoit 
la  concurrence  des  marchandifes  étrangères  ,  & 
Tautrej,  les  entraves  mifes  â  la  circulation  des  mar- 
th  uniiies  nationales  dans  Hntérieur,  par  la  multi- 
I  pHcité  des  péages^  dioits  &  impôts.  M*  Colbcfi 
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réroluî  de  fermer  Tentrée  de  la  France,  aux  pmduc- 
trons  dt%  manufactures  étrangères  ,  &  de  fuppri- 
mcr  les  droits  &  impôts  perçus  dans  rintérieur, 
pour  les  convertir  tous  en  un  citoic  unîformç 
ci  encrée  &  de  fortic  ,  percevables  aux.  frontières 
du  royaume*  C'cit  dam  cet  cfprir  que  fut  dreflc 
le  tarif  de  i66^  :  le  projet  de  M.  Colbettêtok 
général»  8c  s*étendoic  a  toutes  les  provinces  du 
royaume  î  mais  celles  qui  font  encore  aujourd'hui 
réf>utccs  étrangères  ,  y  oppofèrent  une  rélîilance 
peu  cciairce  ik  injufte  ,  ians  doute  ,  mais  que  !e 
minillre  ne  voulut  pas  furmonter  :  Touvragc  de- 
meura donc  imparfait 

On  voit  par  cet  expofé  fîmple  Se  vrai  ,  que 
M*  le  contrôleur  général ,  en  travaillant  i  Texécu* 
tîon  du  tarif  ^  ne  fait  que  fuivre  &  achever  Tou- 
Vrage  commencé  par  M*  Colbert, 

Que  penfcr  donc  de  k  contradiction  dans  la- 
quelle tombe  Tauteur  des  lettres  ^  qui  réclame 
l'autorité  de  M.  Colbcrt  ,  qui  convltm  que  ttxi- 
cuiion  ,  qtwlqu  incompktte  ,  du  piun  dt  et  mintfire  ,  fi£ 
iciort  iti  peu  â' années  une  muàittide  de  manufaBures, 
tria  le  commerce  ,  qui  j  d'un  autre  coté  ^  repré- 
fente  dans  tout  fon  ouvrage  Tachèvement  de  Te* 
xécution  du  projet  de  M,  Colberc ,  comme  une  in^ 
vers  don  de  irai  tans  &  de  îravaUleurs  en  finances  ^ 
comme  une  opéra  il  on  defiruclive  de  toui  commerce  ^ 
tuinetife ,  meurt  ne  re  ,  tic?  On  ne  fait  quel  nom 
doniter  à  cette  manière  de  préfentet:  les  objets. 

Les  lettres  d\în  citoyen  avotent  été  répandues 
avec  profulion  dans  la  Lorraine,  Tous  ceux  qui 
craignoient  !a  décadence  du  commerce  de  contre- 
bande, qui  fbrmoicntles  plus  riches  marchands, 
pronoient  cet  ouvrage  comme  le  rempart  de  la  li- 
berté  de  h  province  ,  tandis  qu'il  n'étoit ,  dans  le 
fait  j  que  le  foutien  d'un  trafic  deftr«£lif  de  toute 
indurtrie*  La  réfutation  qu  on  vient  de  rapporter , 
&  qui  montre  fi  évidemment  les  fauHetés  &  les 
coniradidions  ,  les  inconféquences  &  les  abfnrdi- 
tés  dont  ces  lettres  fourmilknt  ,  ne  fiit  prefquc 
lue  que  dans  la  capitale  ^  6^  Tauteur  dés  lettres 
continua  de  fç  targuer  dans  fa  province  ,  de  lor- 
£ueilteure  prétention  d'avoir  fait  échouer  les  vues 
bienfaifantes  du  gouvernement  ^  à  l'égard  de  la 
1,'jrraine, 

Le  projet  de  la  fupprefrifin  de  toutes  les  barrit* 
res  inréfieures  ,  relia  ,  en  eîfet  ,  fans  exécution 
alùts.  (En  i/Ci*) 

Le  niinillre  des  finances ,  qui  môntroit  en  1779 
tant  de  z-tle  tç  d'ardeur  pour  tout  ce  qui  potivoit 
contribuer  au  bonheur  de  l'Etat  ^  &  opérer  la 
proîperue  uu  commerce  ,  fut  frappé ,  comme  tous 
fei  prcdécellcuTs  ,  dçs  avantages  de  l'aboiition  des 
douanes  intéiieures  1  &  en  particulier  delà  téu 
ni  on  de  la  Larrtîine  aux  cinq  grofles  fermes  Mais 
penfant ,  comme  Colbert  ^  que  h  voie  d<^  la  per- 
fu.ifion  devoir  être  préférée  ,  dans  cette  circonT 
i),ncç  f  à  loutçs  ci;Uçs  qui  j'^lçigugienc  4çla  mo- 
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dératï^în  ^  îl  communiqua  fcs  vues  aux  prrQCipi 
magiÛrats  de  la  Lorraine  dans  les  termes  fiiivatis* 

Je  viens  ,  M,  ^  d'eiamîner  la  /îruation  de 
Lorraine  ,  par  rapport  â  fes  produaions  &  fc 
commerce.  Son  fol ,  afc  fecrjle  en  général ,  pr. 
fente  dans  fes  récoltes  ^  outre  les  comefliblcstu- 
îotite  efpêce  ,  des  lins  ,  du  chanvre  &  des  lainesSI 
ainfî  ^  elle  a  les  matières  premîcres  propres  i  la 
fabrication*  On  trouve  encore  dans  queiques- 
unes  de  fes  parties  ^  des  mines  de  fer  abondantes; 
les  bois  Y  font  communs  j  enfin  ,  les  lacs,  les  ri- 
vares  §c  les  ruifTeatix  ^  fi  utiles  pour  les  communi- 
cations ^  pour  alimenter  les  ufines  ^  y  font  auffi  cn 
grand  nombre* 

Ces  avantages  réums  appellent  fpécialemcnt  les 
nabitans  de  cette  province  à  l'état  de  m^nuhàn* 
riers,  &  je  vois  que  cette  deninatloii  n'a  été  fm- 
vie  qu'en  partie-  11  s'eft  élevé  des  fabriques  de 
draps  &  de  toiles  ,  des  forges  ,  des  verreries  & 
faianccries  ,  des  papeteries  &  des  tanncries^  Chi* 
cune  de  ces  branches  d'indullrit  ell ,  fans  doute  , 
eflcn  tieile  à  entretenir  i  mais  elles  ne  font  pas  atiiîi 
multipliées  qu*elles  pourroient  rctrc  j  foit  pour 
faire  valoir  les  propriétés  ,  foit  pour  accroître  la 
population  ,  en  occupant  un  plus  grand  nombre 
de  bras.  Au  relie  ,  les  fabriques  ^  dans  leur  état 
a£tiiel ,  forment  un  des  objets  de  votre  commerce: 
le  fécond  comprend  les  marchandilcs  importées 
de  rétranger  ôc  du  royaume, 

^  Lorfque  votre  réunion  a  la  couronne  s'cft  opé- 
rée ,  vous  avci  demandé  à  n'être  point  fous  le  ré* 
çime  des  droits  de  traite  ^  Se  vous  ctes  reftà 
étrangers  à  la  France  pour  cette  partie  d'adminit 
tration  j  de-là  font  réfuhés  pîufieurs  arrangemens* 

1°,  Vos  anciens  fouveraîns  avoîent  établi  des 
droits  ^  connus  fous  la  dénomination  générique  <fc 
foraine.  Ces  droits  perceptibles  fur  toutes  les 
marchandtfes  qiielconques  à  l'entrée  &  a  la  forrie, 
ontété  confervés.  Ils  font  modiques  ai  cux  inè- 
mes  i  mais  leur  quotité  varie  fui  van  t  les  dilln&» 
Près  de  fept  cens  bureaux  font  employés  I  !«  le- 
ver j  Se  le  commerce  s'eft  plaint  foiiveru  de  ce 
qu'à  chaque  pas  Tes  tranfporrs  croient  fufpcudtts  i 
de  ce  que  la  différence  dans  les  quotités  étoît  |f 
nante  j  de  ce  qu  en  un  mot^  it  naifloit  de  Vm\  k 
de  l'autre  des  entraves  qui  déconccttoicni  fcs  ipé» 
cuiatiops. 

2^.  La  barrière  qui ,  jurqu'alors  ^  vous  avoit  flf- 
paré  de  la  France  ^  a  continué  de  fubfirter  Tou- 
jours réputés  étrangers,  vous  avez  partagé  lacoD- 
dirion  de  l'étranger  effedtif  ^  Sf ,  comme  lui ,  vow 
n'avez  rien  pu  y  envoyer  ,  ni  rien  en  tirer ,  qti  a  la 
charge  de  payer  les  droits  de  foraine  a  Icntrée  Se 
a  la  forcic, 

î**.  Comme  toutes  tes  loix  proîiibitîve*  di 
royaume  n'ont  point  d  exrcutîoîi  ett  L&rr^i  , 
1  çtfi^iser  vous  a  fourni  Ubrenicnt ,  5:  fans  (fef- 
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tiri£tion  ,  des  mirchioditcs  pcrmlfes  6â  des  mir* 

chandifcs  prohibées. 

Il  çft  rcfulcé  de  là  ,  que  votre  commerce  de 
manufailurc  a  langui  ^  Û  que  toute  eipèce  d'in* 
duflne  n'a  pris  ni  énergie ^  ni  activité. 

Sans  parler  de  Tinfluenee  de  h  foraine  fur  cette 
poGrionj  il  cft  certain  que  îc  défaut  de  communi- 
cation  libre  avec  la  France  ^  cil  Teffcc  le  plus  ca- 
pital. 

La  plupart  des  ouvrages  de  fabrique  étrangère 
font  impofés  à  des  droits  coniîdérables  d*entréc.  Il 
tn  ett  même  quelques-uns  qui  ne  peuvent  ençrer 
que  par  certains  ports  ou  bure:iùx.  Le  principe  de 
cette  légiflâtion  tient  à  la  préférence  qu  on  a  vou- 
lu alTurer  aux  fabriques  de  France.  Les  vôtres 
étant  cenfées  étrangères  ,  fc  trouvent  foumifes  à 
ces  divers  afluicttilfemens ,  Se  comme  ils  leur  fe- 
loient  trop  onéreux  ,  elles  font  forcées  de  renon- 
cer à  une  exportation^  que  la  convenance  du  local 
ëc  les  autres  relatioits  leur  rcndroient  fi  intéref- 
fàDtc. 

Dès- lors  j  la  confommatîon  de  la  province  dc 
les  envois  i  l'étranger  »  font  les  feuls  débouchés 
qu'elles  aient  î  mais  vous  favez  mieux  que  moi  * 
M.  i  qu'ils  ne  fufiifent  qu'imparfaitement  à  leur 
débit  j  &  qu'il  v^Hidroii  bien  mieux  pour  la  JLor- 
rsainê  avoir  â  trafiquer  de  Tes  tnanufaftures  avec  U 
France ,  qui  çft  un  pays  riche  j  qu'avec  T Allema- 
gne de  h  SuiiTe, 

Si  les  matières  premières  manquent  aux  befoîns 
de  ces  fabriques  ,  la  même  raifon  de  convenance 
les  porteroit  I  s  en  procurer  de  rintêrieut  ^  & 
cette  relfource  leur  elt  également  enlevée  ,  parce 
^qu*dle  ne  leur  feroir  pas  moins  difpendieufe. 

II  tH  vrai  que  votre  commerce  de  marcbandifes 
^Btrangcres  doit  i^rofpérer  ^  au  moins  pour  celles 
PP^uî  font  ou  prohibées  en  France  ,  ou  chargées  de 
ÇÏO&  droits.  Votre  province  ell  un  entrepôt  tou- 
.  iQurs  fubfillânt  pour  les  fraudeurs  qui  vont  y  faire 
M  leurs  achats  i  c'ell  un  magaftn  od  les  habit  ans  fe 
^Mourniflcnt  eux-mêmes  ;  de-U  le  double  moyen  de 
^pîrîvifier  ce  commerce^ 

^  ^  Ici  j  examinerai  fi  cet  avantage  compenfe  le  prl- 
.    jlidîce  que  reffentent  vos  manufailures* 

B  ï®.  On  m'attcftcquc  lesnégocians  qui  font  ce 
^  commerce  ,  ne  compofcnt  que  quatre  ou  cinq 
isaifons  ,  &  la  claffe  la  plus  nombreufe  des  fa* 
tiricani  doit  elle  leur  être  facrifiée?  D^ailleurs, 
ctl-ce  un  commerce  de  fraude  &  de  contrebande 
entre  les  fujetsdumême  monarque  j  qui  doit  être 
fkvorifé  ?  N'eft-cc  pas  manquer  aui  devoirs  les 
plus  rcfpcftables  j  en  même  tems  qu'on  entretient 
Il  dépravation  des  principes  ,  Se  qu'on  e^^pofe  i 
de»  punitions  aviliUantes ,  des  citoyens  excités  par 
1  appât  d'un  lucre  Ulicite  ? 

La  caufe  des  fabricans  ^  comme  je  l'û  déjà 
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obfervé  ,  cft  liée  avec  celle  des  propriétaires-  Les 
produdions  deviendroient  plus  précieutcs  ^  fi  les 
fabriques  prorpéroicnt- 

J*,  Combien  d'ouvriers  ,  portion  de  fujets  It 
intércffante  dans  un  Etat  .  tirent  leur  fubfilhncc 
du  travail  de  ces  fabriques? 

Enfin  ,  _il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Lorraine  c(ki 
un  pays  de  manufat^tures. 

Ces  confidérations ,  que  fan  rois  pu  développer 
davantage  ,  font  dignes  d'être  petées  par  un  ma- 
girtrat-citofen  ^  tel  que  vous^  M.  ;  vos  connoif*' 
fan  ces  perfonnelles  leur  don  Fieront  un  nouveau 
degré  de  force  j  &  les  vues  do  bien  public,  qui 
vous  dirigent  j  vous  fixeront  de  plus  en  plus  fur 
le  parti  qui  doit  être  pris* 

^  On  Ta  dît  depuis  long- tems,  le  feul  moyen  de  ' 
rétablir  vos  fabriques  ,  ell  de  rompre  les  barrièref  * 
qui  font  entre  la  France  &  la  Lorrding  ,  &  de  les 
transférer  fur  les  limites  de  cette  province,  du 
coté  du  pays  étranger. 

En  1761  ,  le  miniftère  s'occupa  de  la  confec- 
tion d'un  tarif  uniforme.  Ce  grand  projet  ,  qui 
cmbraffoit  la  Lorraine  ,  éprouva  de  la  part  de  vos 
négocians  de  vives  oppoktions  ^  contre  lefqueUe* 
les  fabricans  réclamèrent.  J  ai  lu  ce  que  les  par-  . 
ties  ont  refpedtivement  écrit  j  &  je  fuis  étonne 
que  les  fabrîcans  n'ayeut  pas  alors  entraîné  tous 
les  fuffrages* 

Quoi  qu*il  en  fort ,  pour  faire  d'autant  plus  ap- 
petcevoir  ce  que  la  Lof  raine  ^a^neroit  à  n'être 
plus  aJlimilée  à  l'étranger  efFedtit ,  le  confeil  a  ac- 
cordé à  quelques  ufines  des  modérations  de  droirs' 
à  rentrée.  Cette  expérience  ^  en  rendant  fenfibles 
les  réflexions  des  fabricansj  lors  de  la  difcuffion  de 
1761  »  doit  enfin  avoix  éclairé  les  efprits.  S'il  co 
étoit  autrement  ^  ces  modérations  de  droits  n'ayant 
pas  rempli  le  but  qu'on  s 'étoit  propofé  »  ce  fer  oit 
le  cas  de  les  fupprimer. 

U  n*eft  pas  queftion ,  dans  ce  moment ,  du  tarif 
uniforme I  nuis  en  attendant  que  les  circonJlinces 
permeaenc  d'y  revenir  »  la  Lorrahu  ne  doit  elle 
pas  accepter  les  droits  de  traite  ^  tels  qu'ils  exif- 
tcnc  attuellemeûc  ? 

Rien  ne  paroîc  lui  convenir  davantag^e ,  que  de 
confcntir  à  fa  réunion  aux  cinq  groffcs  fermes. 
Une  circulation  libre  ^  abfolue  dans  toutes  les 
provinces  qui  les  compofenc  »  feroit  le  prix  de  ce 
nouvel  arrangement.  Ainfi  ,  tout  ce  qu  clic  y  en- 
verroit ,  tout  ce  qu'elle  en  tfreroit ,  fctoit  exempt 
de  droits-  Les  bureaux  feroient  placés  fur  Textiê- 
me  frontière  qui  touche  ï  ^étranger  \  c'eft  là 
u'on  exigeroit  les  droits  qui  font  perçus  aujour- 
l'hui  fur  tout  ce  qui  patTe  des  cinq  groffes  fermes 
en  Lorrmne  ,  Sc  réciproquement ,  5c  les  droits  de 
foraine  feroknt  fupprimés, 

Bbbbb 


3 


Je  Crois  inutile  de  vous  prévenir .  que  ce  chafl- 
gemcnid'çtâi  i  Tégard  des  droits  de  traite^  n'en 
•ipponera  aucun  à  votre  gabelle  j  ni  aux  autres 
privilèges  dûnt  vous  jouirez. 

Je  vous  prie  ^  M. ,  de  conférer  avec  votre  com- 
pagnie fur  Tobjet  de  cette  lettre  ,  &  de  me  faire 
part  des  obfervations  qui  vous  auront  été  faites. 
Le  roi  defire ,  pour  l'intérêt  de  la  province  même,^ 
que  ce  projet  ait  fon  exécution  >  8f  je  ferai 
trés-empreffe  défaire  valoir  auprès  de  fa  majeftc  j 
Us  foins  que  vous  vous  donnerez  pour  y  par- 
venir* 

J*ai  rhonneur  d'£tre ,  &c. 

La  connoifTance  de  cette  lettre  excita  diverfes 
fcn rations  en  Lorraine.  Les  propriétaires  de  fonds, 
les  entrepreneurs  de  forges  >  d'ufines  ,  &  les  fabri- 
cans  j  ne  voyoient  que  de  Tavantage  dans  la  réu* 
nîon  ptopofée  ;  mais  les  négocians  avoient  une 
autre  manière  de  voir  ,  &  le  même  intérêt  qu'en 

On  rapporte  qu'ils  confultèrcnt  leur  ancien 
confrère  ,  fauteur  des  Lettres  d'un  Citoyen  ^  qui  ^ 
alors ,  étoït  parvenu  i  une  place  honnête  dans  les 
affaires  ,  bc  à  qui  le  miniUre  ^  occupé  de  la  prof- 
pcrité  de  la  Lorraine  ,  en  accorda  bientôt  une  au- 
tre plus  diflinguce  encore ,  dans  Tadminiltration 
4es  finances. 

Ce  fut  cet  écrivain  ^  qui  ,  fuivant  le  bruit  gé- 
néral ^  remit  au  jour  ^  dans  le  mémoire  qu'il  fit 
pour  les  négocîans  ,  tous  les  argumens  fpécieux  j 
.toutes  les  objeftions  infidieufes  ^  même  les  con* 
^adidlions  évidentes  qu'on  a  vues  ci-devant  re- 
levées^ Quoique  depuis  1761 ,  il  eût  cependant  eu 
le  tems  de  s'éclairer  fur  les  véritables  effets  de  la 
léunion  propofée,  &  quoiqu'il  fut  à  portée*  plus 

3ue  pcrfonne  j  d'cire  convaincu  de  la  rectitude 
es  intentions  du  miniftre  qui  la  propofoit* 

Au  relie  j  ce  métnoire  contenoît  iîx  chefs  j 
qu  on  ne  préfentera  pas  en  détail  *  parce  qu'ils 
rentrent  dans  les  objeÛjons  déjà  réfutées  5  il  fuf- 
fira  de  donner  un  précis  de  là  réponfe  qui  y  fut 
faite  ,  &  dans  laquelle  on  confidèrc  l'intérêt  par- 
ticulier delà  province j  6c  Tintérêt  général  du 
foyaumc* 

Ce  qui  cft  fingulier  j  c*eft  que  tandis  qu'un  pe- 
tit nombre  d'habitans  de  la  Lorraine  combattoit 
par  des  motifs  perfonnels  ^  le  plan  propofé  par  le 
minîftèrc  ,  le  pins  grand  nombre  des  véritables 
citoyens  ^  des  propriétaires  &:  entrepreneurs  de 
fabriques  ,  lui  adieffoit  déjà  des  remercimens 
pour  les  vues  qu'il  manifefloit- 

»  On  n'apperçoit  pas  les  motifs  de  la  diAinâion 
établie  dans  le  mémoire  des  négocîans  #  entre  les 
cfinfommateurs  &  les  propriétaires  ,  entre  les  fa- 
bricans  &  le  commerce.  Une  nation  femble  ne 
touv<^ir  être  compofée  que  de  deux  dafle^  d'hom- 
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mes  î  celle  des  propriétaires  ,  &  celle  des  gens 
vivans  de  leur  indumie»  Si  T  incorporât  ion  Je  tt 
Lorraine  cinq  grofles  fermes  ,  eit 'avaJ^tageufe  à 
la  première  claffe  î  fi  ^  comme  on  en  convient  ^  il 
en  réfiilte  une  augmentation  de  valeur  dans  les 
propriétés  ,  c'eft  ravantagc  réel  de  la  province  - 
car  la  véritable  richcfle  d*un  pays  cft  dans  le  fol 
L'a|ricuhure  n'cft  floriffantc  qu'avec  l'induAdCj 
&  1  induftrie  j  à  fon  tour  ,  anime  fagriculrare  ^ 
Çarce  qu'elle  ctïïploîe  toutes  Ces  produ^ions.  Les 
forces  &  la  population  font  enfuite  les  effets  né- 
ce0aires  de  1  aifance  ^  répandue  généralement  pir 
les  progrès  des  cultivateurs^  &  pat  les  fucccs  des 
hommes  induftrieux. 

Suppofcrque  Tagri eu It u re  eft  portée,  en  Lor^ 
raine  ,  à  fa  perfection  ,  &  qu'elle  n  a  pas  befoiit 
des  arts  ,  c'cft  avancer  un  fait  contredit  par  la  vé- 
rité j  puifque  peu  de  lignes  après ,  on  dit  que  la 
caufe  la  plus  vraifemblable  de  la  langueur  aûuellc 
des  fabriques  ,  vient  de  la  concurrence  ou  vent 
aux  marchandifes  étrangères  j  n'eft-cc  pas  convc* 
ntr  que  la  population  n'eft  ni  aufïj  nombreufe^ 
ni  auffi  ailée  qu*eUe  pourroit  i*êtrc  ,  &  que  cofl* 
féquemment  ragriculture  n'a  pas  toute  rétendoe 
dont  elle  eÛ  fufceptible  ? 

Ajouter  qu'en  intcrdifant  cette  concurreTicc, 
on  fera  profpérer  ,  à  la  vérité  ,  les  fabriques^ 
mais  qu'on  préparera  en  même  tems  la  ruine  de 
celtes  qui  confommcnt  des  bois  ,  &  qu'on  opé- 
rera la  difctrc  générale  de  cette  denrée ,  ccft 
adopter  une  chimère  déjà  prèfentécen  1761  ^  U 
détruite  par  les  raifonnemens  de  KL  TabbéMo' 
rellet. 

Peut-on  fuppofer  que  le  nombre  des  ufir^cîi 
des  forges  ,  taïanceries  &  verreries  ,  fe  multi* 

E liera  ,  lorfqu'une  plus  grande  confommjdon  ét 
ois  en  caufera  la  cherté  ,  &  lorfquc  la  miiih 
d'œuvre  fera  rcnchérîe  ?  N'cft-il  pas  naturel  de 
croire  j  qu*il  s'établira  un  niveau  entre  le  nombre 
de  ces  fabriques  &  la  maffe  des  fournitures  qu'el- 
les auront  a  faire  >  &  que  Tintérêt  de  Icui  conTcr- 
vation  réglera  les  befoins  de  leurconTsmmatlDQ  ï 

Tout  ce  qui  eft  dît  fur  les  tnanufa^res  d*étof 
fes  i  paroït  aufTi  difficile  à  concilier*  Onlesrc* 
préfente  comme  hors  d'état  de  Tuffire  à  ce  qui 
leur  eft  commandé  ,  8f  néanmoins  on  fouhaite 
rjtie  ,  pour  les  faire  fleurir  j  le  gouvememcoc  la  . 
charge  de  fabriquer  les  habillemens  des  troypes,  m 

On  rapporte  que  les  fabriquons  fe  plaîgpeoifl 

d'un  préjugé  populaire^ qui  leur  ôte  les moveuM 

de  faire  filer  &  préparer  les  matières  premierei{  ^ 
&  cependant  on  affure  qu  elles  font  toutes  - 
çonnçes  &  ouvrées  dans  h  province  ^  &  que  les 
progrès  des  manufaûurcs  font  afles  fatîsÉ 
pour  qu'elles  n'aient  pas  bcToùi  d'êm 
des  manufactures  étrangères. 

En  voyant  le  commence  des  marchandiTes  \ 
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«re*  ancaatî,  pir  la  rcunion  profcttée  *  6n  donne 
a  craindre  que  les  négoctans  qui  le  font  ne  s'ex- 
patrient, comme  fi  li  perte  de  quelques  habiuns  , 
dont  U  fortane  opère  ia  misère  de  leurs  com- 
patriotes* &  fc  fonde  fut  la  ruine  de  U  partie  i 
pouvoir  ^cre  à  rcgrcuer,  &  fc  comparer  à  des 
iBitliers  de  citoyens  qui  deviendront  plus  heu- 
iciix  ,  par  h  certitude  de  n  être  jamais  oififs  ! 

Une  autre  objeâîon  déduite  encore  de  Ta- 
aéantîffement  du  commerce  des  marchandifes 
étrangères  i  c'eft  qu  on  précenci  ,  que  l'exporta* 
tion  des  produftions  du  fol,  fur  rout  celle  des  vins, 
pourra  fouffrir  lorfqu'ellc  fera  encore  rcftreinie 
par  des  droits.  11  fc  préfente  une  réponfc  bien 
lîmple  à  cet  article* 

Les  étrangers  qui  enlèvent  ces  produâîons  na- 
turelles, viennent -ils  les  chercher  pour  obliger 
les  Lorr^îm  ^  ou  parce  qu'elles  font  nécelTalres  4 
leais  propres  befoins,  ou  même  au  commerce 
qu'ils  font  avec  des  pays  plus  reculés?  Dans  ce 
dernier  cas  que  confirme  l'expérience ,  h  Lor- 
rmim  Ce  trouvera  au  pair  des  autres  provinces  du 
Ro]^aume  ,  donc  les  vins  feront  enlevés  malgré  les 
droits  qu'ils  acquirtent.  Ces  droits  ne  font  que  de 
dix  livres  par  tonneau  «  faifant  trois  muids,  ce  qui 
revient^  compris  les  huit  fols  pour  livre ,  ï  qua- 
rre  livres  treize  fols  huit  deniers  par  muid  ,  ou 
près  de  quatre  deniers  par  bouteille. 

D'ailleurs,  fi  ragriculrurc  eft  plus  flot ifTante  ^ 
fi  les  fabriques  profpércnt ,  comipe  perfonnc  n'en 
doute  ,  les  confom mations  intérieures  augmente- 
ronr  avc|  la  population.  De-lij  moins  de  denrées 
du  fol  à  exporter  à  rétringcr  j  ou  celles  qu'on  lui 
fournira  >  feront  fuccefïivemcnt  remplacées  par  les 
mêmes  efpcceSj  tirées  de  la  Champagne,  fans 
gêne  Se  fans  droits. 

Si  ce  commerce  étranger  ,  au  lieu  de  fe  faire 
iniquement  avec  les  produdîons  du  Ail ,  porte  en 
partie  fur  les  produits  des  arts  i  à'ell  alors  le  plus 
grand  bonheur  de  la  province  ^  puis  <ju*indépcn- 
dammcnt  des  débouchés  étrangers  ,  lies  a  fa  pofi- 
t/on,  elle  en  auraencorc  ,  en  grand  nombre^  &f  af- 
franchis de  tous  droits  ,  dans  rintérieur  des  cinq 
Sraffts  fermes^  qui  font  ^  quoiqu'on  en  difc, 
plus  de  la  moitié  du  royaume  ,  &  dont  la  libre 
Communication  ne  peut  rien  laiiTer  ï  regretter  â  la 
^■^f^rmne  de  tout  autre  côté.    Les  propriétaires 
entrepreneurs  des  manufasSurcs  ,  fabriques  & 
Jfîtnes  de  la  Lorraine  Se  dcS  trois  évêchés  ,  fentenc 
■^i  à  jî  vivement  les  avantages  de  cette  réunion  , 
l*^"  ils  viennent  d  avance,d*en  adreffcr  leurs  remerci- 
ni  au  roi  ^  par  une  requête  j  8c  ces  fabriques  , 
effet,  défendues  parie  tarif  de  de  h 

^^Dcurrencf:  éerangère  ,  vivifieroient  la  province  , 
répandant  dans  roures  les  clafTes  une  aâivrté  & 
aifance  qui  accroîttoîent  la  p^ulationSc  les 
^Otces  de  la  province* 
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En  ajoutant  à  ce  tableau  que  Tintérct  général 
de  TEtat  réfidc  dans  la  piofpérité  de  routes  les 
parties  qui  le  coropofcnt ,  Sr  que  cet  objet  n'ejt 
rempli  qu'autant  que  chaque  province  eft  aulB  ri* 
che  8£  atjfli  peuplée  qu'elle  ï^ut  i'crre  ,  on  aura 
répondu  à  toutes  les  obfcrvations  qui  mérîtoient 
quelque  attention.  On  paife  fous  filence  celle  qui 
a  rapport  a  la  néccffité  de  féparer  le  rojraume  du 
pays  étranger  ,  &  qui  tend  à  perfuader  qu'il  eft 
indifférent .  que  la  barrière  foit  en  Lonaim  ou  ca 
Champagne,  Un  argument  auffi  captieux  n*a  be- 
foin  que  d'être  remar^aé  pour  ceffer  d  être  dange- 
reux. Autant  vaudroit  dire,  a  quoi  fervent  les 
barrières  qui  fermenr  le  royaume ,  elles  fonr  fou- 
vent  franchies  par  la  fraude  &  la  contrebande  % 
leur  inutilité  eft  prouvée  par  ce  fait  1  il  faut 
les  abattre.  De  pareils  raifonnemens  ne  peu- 
vent empêcher  de  conclure  j  que  l'incorpora  don 
de  la  Larraint  aux  cinq  grofies  fermes  j  eft  éga- 
lement dans  rrnrétêc  particulier  de  cette  province^ 
6f  dans  rintérèt  général  de  l'Etat«« 

La  Lorraine  à  l'égard  des  droits  de  domaine  » 
eft  fujette  à  tous  ceux  qui  font  du  reflbrt  de  ccrrc 
partie ,  &  fc  lèvenr  dans  les  autres  provinces  » 
fauf  qu'il  n'y  a  point  de  droirs  réfervés  fur  les 
fcntences  &  arrêts ,  Se  qu'on  y  donîie  le  itora  de 
droir  de  fcel ,  aux  droits  d*infinuaiion  &  de  cen--. 
ticme  denier. 

Le  produit  des  droits  de  contrôle  Se  autres 
domaniaux  ^  ne  s'élève  qu'à  environ  cinq  cens 
mille  livres. 

Mais  tes  domaines  réels,  confîftans  en  fonds, 
feign  eu  ries,  cens  &  rentes,  &  les  bois  donnent  une 
recette  de  plus  de  deux  millions. 

On  a  vu  au  mot  Généralité,  que  tout  ce 
qui  eft  compris  dans  celle  de  Nancy ,  n'eft  pas  fu- 
jer  à  la  caprtation ,  ni  aux  droits  d'aides ,  ni  à 
ceux  ic  la  marque  d  or  8c  d'argent ,  &  des  oc- 
trois municipaux. 

D*aprês  les  anciennes  ordonnances  des  ducs  de 
Lorraine^  notamment  celles  de  \6^6  ,  1705  »  ïyo^ 
&  1710*  tout  étranger  catholique  &  de  bonnes 
moeurs  ,  pouvoir  s'établir  librement  dans  ccc 
Etat  j  Se  y  exercer  toute  profefllon  licite ,  fans 
être  obirge  de  prendre  des  lettres  d'apprcntiffagc 
ou  de  maïtrife. 

Mais  les  chofes  ont  changé  en  1779  >  la  ré- 
forme qui  a  été  faite  dans  les  corporations,  ou 
communautés  d'ans  &  métiers  ;  la  nouvelle  conf- 
tîturion  qui  leur  a  été  donnée,  ne  permet  plus 
cette  liberté. 

Comme  rarrangement  qui  a  été  fait  à  cet 
égard  dan^  cette  province  ,  prélentc  des  reffour- 
ces  au  fifc  par  la  création  &  réunion  de  diffé- 
rentes maitrifes  d'arrs  &  métiers  ,  dans  lefquelles 
on  ne  peur  être  admis  qu'en  payant  des  droits  au 
tréfor  des  parties  caruelles  ;  il  n  eft  pas  inutile  de 
rapporter  un  précis  de  la  loi  ,  qui  a  établi  ccnou- 
vel  ordie  de  chofes, 

Bbbbb  Vf 
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.  Il  fuffira  de  donner  avec  le  préambule  de 
Védk  d  etabliflement  de  ces  communautés  , 
quelques  -  unes  de  fcs  difpofîtions  principales  , 
&  le  tarif  des  droits  qui  font  dûs ,  fuivant  la 

clafle  aflignée  aux  différentes  villes  de  la  provin- 
ce, en  ràifon  de  leur  étendue  refpeâive. 

Louis  j  par  la  grâce  de  Dieu^  &c.  Lorfque 
nous  nous  fommes  déterminés  à  Supprimer  &  à 
nftablir  dans  nos  villes  de  Paris  &  de  Lyon  ,  k 
çans  les  autres  villes  du  reflbrt'  de  notre  parle- 
inent  de  Paris  «  les  communautés  d'arts  &  mé- 
tiers ,  nous  avons  eu  principalement  pour  objet , 
4*aflFranchir  les  manufaâures  &  les  arts^  de  la 
mafle  confidérablc  de  dettes  dont  ils  étoient  fur- 
chargfc  'j  d'exciter  parmi  ceux  qui  s'y  adonne- 
iroient  à  l'avenir  une  plus  grande  émulation ,  d'é- 
U>ufirer  cette  multitude  infinie  de  procès  .»  que 
éiifoit  naître  fans  cefle  .  entre  les  différentes  pro- 
feffions  j  l'incertitude  de  leurs  limites  ;  de  conte- 
nir dans  l'ordrç  &  ia  fubordination  une  portion 
nombreufe  de  nos  fujets ,  en  leur  donnant  des  rè- 
gles confiantes  &  uniformes  s  d'affurer  enfin  en- 
cre le  vendeur  &  l'acheteur ,  la  bonne  foi ,  qui 
eft  la  bafe  &  le  foutien  de  tout  commerce.  Nous 
avons  déjà  eu  la  fatisfaâion  de  voir  le  fuccès 
répondre  à  notre  attente.  Une  police  exaûe  en- 
tre les  maîtres  &  leurs  ouvriers ,  a  fuccédé  à 
refprit  d'indépendance  qui  avoit  commencé  à 
s'introduire  5  les  rcglemens  donnés  par  le  feu  roi 
notre  .augufte  aïeul ,  &  par  les  rois  fes  prédécef- 
feurs  y  pour  bannir  la  fraude ,  font  obfervès  avec 
plus  d^attention.  Plufieurs  villes^  qui  ne  nous 
avoient  pas  paru  afiez  confidérables  pour  y  for* 
mer  des  corporations ,  ont  été  tellement  per- 
fuadées  des  avantages  qui  dévoient  en  réfuiter 
pour  la  profpérité  des  manufactures  &  pour  la 
pertection  des  arts ,  qu'elles  ont  demandé  ou'il 
nous  plût  créer  de  pareils  établiffemcns  dans  leur 
enceinte  5  des  artifans  même  &  des  ouvriers  ,  à 
'qui  nous  avions  cru  devoir  laifier  la  faculté  d'exer- 
cer librement  leurs  profeffions ,  nous  ont  fait  fup- 
pUer  de  les  ériger  en  communauté.  C'eft  par  ces 
confidérations ,  qu'après  avoir  réglé  tout  ce  qui 
concernoit  l'établifiement  des  maitrifes  d  arts  & 
métiers  dans  les  villes  du  reflbrt  de  notre  parle- 
ment de  Paris ,  nous  avons  bien  voulu  procurer 
les  mêmes  avantages  aux  habitans  de  notre  duché 
de  Lorrains.  A  ces  caufes ^  &  autres,  à  ce  nous 
mouvant  y  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre 
certaine  fcience  »  pleine  puiffance  &  autorité 
K»yale,  nous  avons,  par  notre  préfent  édit. 
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perpétuai  &  irrévocable ,  dit ,  ftattié  &  ordonné! 
difons ,  (btuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  noui 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fabricans  ,  marchands  &  artifans  des  diffé- 
rentes villes  de  notre  duché  de  Lorraine ,  coni» 
prifes  dans  l'état  arrêté  en  notre  confeil  ,  &  an** 
nexé  fous  le  coiltre-fcel  du  préfent  édit ,  feront 
daffés  &  réunis  ,  fuivant  le  genre  de  leurs  com- 
merce ,  profeffion  ou  métier.  A  cet  effet,  avons 
éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fupprimons  ton- 
tes les  communautés  d'arts  &  métiers  ci-devant 
établies  dans  les  villes  de  notredit  duché.  Et ,  de 
la  même  autorité ,  avons  créé  &  éubli  de  non* 
velles  communautés  d'arts  &  métiers  dans  celles 
defdites  villes  qui ,  par  la  nature  ou  l'étendue  de 
leur  commerce  •  nous  en  ont  paru  fufceptîbles.  A 
l'égard  des  autres  villes  &  bourgs  ,  il  fera  Ubre  î 
toutes  perfonnes.d'y  exercer  tout  commerce  te 
métier ,  fous  l'autorité  des  officiers  qui  ont  la  èh 
reâion  de  police  des  arts  métiers  1  nous  réfervant 
d'étendre  les  difpofîtions  du  préfent  édit  à  celles 
defdites  villes  Se  bourgs  ,  dont  les  fabricans, 
marchands  6c  artifans  defireront  être  mis  en  com- 
munauté. 

I  L 

Les  communautés  établies  par  Tarticle  précé- 
dent ,  jouiront  exclufivement  du  droit  &  ncaké 
d'exercer  dans  les  villes  de  leur  établiflement,  les 
commerce ,  mériers  ou  profefiions  qui  font  attri- 
bués à  chacune  d'elles ,  par  ledit  état  arrê^  en 
notre  confeil.  Permettons  aux  fabricans  de  vçn- 
dre  ,  en  gros  &  en  détail ,  les  draps  ou  éto&i 
qu'ils  auront  fabriqué  ,  concurremment  avec  Ici 
marchands  merciers  ou  drapiers. 

I  X. 

Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres  dans  Ici 
communautés  fupprimées  par  l'arricle  preoucr 
&  leurs  veuves  ,  continueront  d'exercçr  lev 
commerce  ou  méder  ,  fans  payer  aucun  noaveao 
droit ,  &  ils  feront  feulement  agrégés  aux  non* 
velles  communautés.  Dans  le  cas  où  ils  voudroseot 
y  être  admis  en  qualité  de  maîtres  ,  ils  y  ferooi 
reçus  en  payant  le  quart  des  droits  fixés  par  le  ta- 
rit,  pourvu  qu'ils  fe  préfentent  dans  les  trois 
mois  qui  fuivront  la  publication  du  préfent  édit. 
Après  l'expiration  de  ce  délai ,  ils  ne  poorrooc 
plus  être  admis  dans  les  nouvelles  commanantéi 
qu'en  payant  moitié  des  droits. 


FILLES    DU  PREMIER  ORDRE. 


Saine -Diez* 
I  Êpînal. 
:  Lunévillc. 
Saint-Mi  h  icL 


Mirccourt. 
Nancy* 
Ncufchâtcau. 
Pont-à-MoufTon. 


FILLES  DU 


SECOND  ORDRE. 


Bitche. 

Lîxheira. 

Blamont. 

'Marfah 

Bouky. 

Nomeny, 

Bourmonf* 

Raon-rÉtapc. 

Bouzouville.  ; 

Rçniher^iller. 

Briey* 

Rofièrcs-aux  Salines, 

Bruyères. 

Sarguemines* 

Bouqucnom, 

Saint  Avold. 

Charmes. 

Saralbe. 

ChâreaU'Salins. 

Sainte-Marie-aux-Mincf» 

Châtel-far-MorcUc, 

Saint-Nicolas, 

Commercy. 

Schambourg. 

Darney. 

SaintHypolitc, 

Dieuze* 

Thiaocourr. 

Do  m  paire. 

Vézclize. 

Eftaing. 

Villers-la-Montagnc. 

Féneftrangc. 

Tholcy, 
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État  des  Communautés  d'Ans  ô  Métiers  des  différentes  villes 
du  reffon  du  parlement  de  Nancy, 


5 

6 


NOMS  DES  COMMUNAUTÉS. 


T  A      1  f 

9  1  f      O      O  I  T  1  I 

pour  \t%  VUles 


Fabrlcans  de  toutes  fortes  de  v^A?ec  faculté  de  teindre  &  de  donner 
^  ,       l    tous  les  apprêts  aux  ouvrages  de 

draps  &  étoffes  de  mm^  l  leurs  manufadlurcs,  &  de  vendre 
-,  *i  j     I    Icf^^^s  ouvragits* 

foie  ^  hiy  coton  ,  poil-de-ysous  U  dénomination  de  fabricans, 
*s         0,     ^  I        font  point  compris  \t%  tiiïcrandsj 

chèvre  ,  &  autres  matières  I        «mp^gnes,  ni  1«  ouvriers  tra- 

#  vaillans  pour  leur  compte  parti- 
V   culier  dans  les  villes. 


zoo  t 


pures  &  mélangées. 


Teinturiers  du  grand  teint.. .  f  Avec  faculté  de  réunir  les  deux  pro- 

,        <      .          \  feflions* 
Teinturiers  du  petit  teinc  ,  .   , ,  

f  Avec  fat  ut  té  de  vendre  toutes  fortes  ^ 
Merciers,  quîncaillers.  ,  ,  »<   d'étoffes   &  oiarchandifcs ,  fans  ( 

(    pouvoir  fabriquer  ni  apprêter.  \ 

Epiciers  >  confiJeurs^  cirîers  &  chandeliers  

Orfèvres ,  jouaîUiers  ,  bijoutiers  &  horlogers. 
Chapeliers,  pelletiers^  fourreurs  .  *  ,   .  « 


g   ÇTailleurs ,  frippiers  d'habits  en  neuf  &  en  vieux  ,  brodeur^  8: 
/    chafubliers,  .  .  •  4  •  *   .  .  « 


XO 


1  t 


Cordonniers  en  neuf  &  envieux. 


f  Avec  faculté  d'employer  du  beurre  , 
Boulangers*  v    du  fait  Se  des  œuft ,  concurrem* 

;   .  i    ment  avec  les  pàtifGers» 


Bouchers  ^  chaircutiers. 


ÇCafetiers  ,  liaionadlers,  vinaigriers dcbiuiis  de  cidre  &  de 
l    bière  •  


100  L 


IJO 

75 

too 

î° 

JOO 

rjo 

loo 

150 

ICO 

100 

ISO 

IJO 

7Î 

too 

IJO 

7i 

200 

105 

100 

100 

100 

103 
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T  A  R  1  r 

NOMS  DES  COMMUNAUTÉS. 

de  Réceptioa 
pour    les  rillei 

IL  Oiii»u, 

j    5  Maçons ,  couvreurs  ^  plombiers  ,  paveurs  ,  railleurs  de  pierres  ,7  ^ 
l     éc  tous  conftrudeurs  en  pierres  ,  plâtre  Se  cimenc  5 

1 J  I  Charpentiers  ,  &  aurrcs  conftruéleurs  en  boîs  

k  Mcnuifier^s  ébéniftes,  tourneurs,  layetiers,  ronneliers  ,  boifTe*  / 
l     liers  »  coffretiers,  peigneurs>  &  autres  ouvriers  en  bois.  .  ,  ^ 


loo 


loo 


ly  5  Couteliers  j  armuriers,  arquebufiers,  fourbiffeurs ,  &  autres 
/     ouvriers  en  acier.   

I 

Serruriers  1  maréchaux  ferrans  &/*vt^  „        *  ,  urÂi.^ 

^    '      „,  ^     „  t  iVe  pourront  néanmoins ,  Jerdits 

groffiers ,  taillandiers ,  terrail-\  ouvriers  en  fer,  fabriquer  &  i 

leurs >  cloutiers  j  cperonniers  vendre  des  clefs  &  ferrures ^ 

ferblantiers  ,  &  autres  ouvriers  J  ^^^^  Q^'^^s  aient  été  autorifés 

r  par  les  officiers  de  police. 


IJO 


15Ï 


lO 


ai 


rPoriers  d'ctaîn  ,  fondeurs,  épingliers  ,  chaudronniers,  &) 
/  autres  ouvriers  en  cuivre ,  étain  de  autres  métaux  ,  excepté  / 
C    lor  &  Targent  #  »  3 

I    .        -     .  1 

TapîflTiers  ,  frippiers^  faifeurs  &  vendeurs  de  meubles  en  neuf  | 


100 


5  Tapi 

l    &  en  vieux  ,  miroitiers 
r  Selliers ,  bourreliers ,  bahut iers  ,  f  Avec  facuhé 


100 


carroflîers  j  charrons,  &  autres  C  en  concurrence 
ouvriers  en  voitures.  *  .  -  -  ^  '  réchaux 


Tanneurs  ,  corroyeurs  ^  hongroyeurs  s  peaufEers  ^  mégiflîers 
^     Se  autres  fabricans  en  cuirs  Se  en  peaux  


de  ferrer  les  roues,  1 
rence  avec  les  ma-  f  ^ 

 i 


Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  Marly  le  dû-huitième  jeui:  df 
mai^  mit  fept  cent  foi;^ante- dix- neuf. 
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LOTERIE  I  f.  ,  qui  fignifîe  en  général  ^  un 
jeu  cîe  iiafard  ^  tians  lequel  différents  lots  de  mar- 
ché rrdiieî ,  otî  dïfft rentes  fommes  d'argent^  font 
diépoItkipcHVr  en  former  des  prix  Se  des  bénéfices 
à  ceux  qui  font  favorifés  par  le  fort;  c'cft-à-dire  * 
à  qui  il  échoit  des  loti  gagnans- 

Mats  polir  n^^pous  arrêter  qu'aux  lottrUs  adop- 
tpcs  par  TEtat  ,  U  d^s  lefquclles  il  cherche  des 
rellources  de  finance  j  nous  en  dilHnguerons  trois 
fortes  j  qui  j  en  variant  par  les  farmes  ,  fc  refiètn" 
hient  néanmoins  par^le^  fond  ,  puifquc  par  tout , 
ifcft  le  iiif4,rd  qui  décide  jdi\  g^ain  ou  de  U  perce. 

i*'-  Celte  qui  confifte  dans  un  jeu  public  d'ar* 
gent  fur  on  norrîbrc  détermine  de  numéros  j  com- 
me  la  i&urm  royâle  de  France. 

,  2?,  Les  iotûrîêà ,  comtïie  celles  de  Piété  & 
des  Enfans  trouvés  f  qui  font  compofées  d'un 
nombre  iiidécetminé  de  numéros  ou  billets  d'un 
prix  modique.  Au  jour  fixé  pour  le  tirage,  on 
prend  un  billet  ditis  une  grande  roue  de  fortune  ^ 
en  méme-tems  que  d'autres  numéros  égafemenc 
tires  d*une  féconde  toue  ^  indiquent  les  lots  qui 

tippliquent  auï  nombres,  fortU  de.  h  premjt-ie. 
es  lots  font  plus  oti  moins  nombreux  ,  &  torts 
fin  rstfon  de  la  mi  lie  des  fouîmes  ^  on  prélève  cinq 
vingt  qurkCtièmes  pour  les  ftais  îk  les. bénéfices  ^ 
.&  les  dix  neuf  autres  fervent  4  compofer  des  lots 
gyadués ,  depuis  cent  livres  jurqu'à  mille  ,  lïx 
mille  j  dix  mille  3c  vifigc  nulle  livres. 
• 

î'^-.^Les  hrerîes.qxki  font  un  véritable  emprunt  j 
Ifcrs  lequel  on  at«ré  par  Tappât  d'un  lot  coa' 
^idérable  ,  fans  expofer  ùm  Cïipital  qui-ell  rem-  * 
Bourfc  d/ms  un  tems  limité  <  éz  dont  on  touche 
*  les  intérêts,  un  peu  su-deflous  du  taux  légal  ; 
ces  emprunts  n'ont  même  qu*uu  rappmc  éloigné 
ajvec  les  autres /«Jfer/^f  j  où'  l'on  rîfque  lé  capitaf 
en  entier  i  le  gouvernement  répaait  en  chances 
le  fuperflu  'd^inccnét  ^  &  répand  aiiiii  ilcs  pUifirs 
4c  TcfpéîaLfce* 

Les  deux  premières  fortes  de  iotents  ,  peuvent 
ftre  regardées  comme  la  ruine  du  peuple  ^  ou  un 

Îriége  tendu  à  la  cupidité,  C'cii  comme  nous 
*avons  dit  dans  norre  difçours  préliminaire .  pt|7, 
un  impôt  de  fédudtion ,  qui  nous  paroit  auQi  funclle 
lUX  mœurs ,  que  nuiCble  aux  nuances. 

L*origine  de*  loterhs  cïi  général  ^  eft  très  an- 
tienne ,  puîfqu'on  en  voit  che^  les  Romains  ; 
mais  l'hifloire  ne  nous  apprend  pas  s'ils  les  reçu- 
rent d'une  autre  nation ,  oïl  û  l'invention  leur 
en  eft  due.  On  ell  sdr  que  les  Grecs  ne  connoîf- 
foicnt  pas  les  iouries^  &  qu'elles  ne  commencèrent 
à  être  en  ufage  à  Rome  >  que  l'orfqu'on  voulut 
remplacer  les  fuffrages  du  peuple ,  par  les  coups 
du  fort ,  &  tirer  par  la  voie  du  hafard  ^  le  dépar- 
ie ment  des  provinces* 
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Les  Romains  îmagincrent  enfuite ,  pendant  les  h* 
turjijfes  ^  ies  efpéces  de  hterus  ^  dont  tous  les  bil- 
lets qui  étoicnt  dillribués  gratis  aux  convives , 
gagnoîent  quelque  prix.  Ce  qui  étoît  écrit  fufj 
les  billets  ^  fe  nommoit  apopkQrna.  Cctre  inveii* 
tion  etoit  une  adreffc  galante  de  marquer  fa  fi* 
béralité  &:  de  rendre  la  fcte  plus  intércîïinte ^ 
en  mettant  d'abord  tout  le  monde  de  bonne  hu* 
meur. 

J\ugui^e  goijta  beaucoup  Tidéc  des  toitrlts^  3e 
quoiqu'elles  ne  fulTent  compofées  que  de  bag»* 
telles  j  elles  procuroient  beauconp  d'amnîemcnt 

Néron,  dans  les  jeuxque  Ion  célébrott  pour  Té- 
ternité  de  l'Empire ,  étala  la  ^lus  grande  migmfi- 
cence  en  ce  genre.  11  fit  jêtter  au  peuple  jufqui 
mille  billets  par  jourj  quelques-uns  ftiÉfoient 
pour  faire  la  fortune  de  ceux  entre  les  mains  *k 
qui  le  hafard  lesfaîfoit  tomber  î  les  uns  donuoieai 
des  efclaveSi  des  navires,  les  autres  des  teica* 
des  maifons. 

Suiv^nç  Lampride ,  Héliogabale  trouva  plai-l 
faut  de  compofer  des  iouriis ,  moitié  de  bîllctï 
utiles  ^  &  moitié  de  billets  de  chofes  rifibles  4 
de  nulle  valeur  II  y  avoir  »  par  exemple ,  un 
billet  de  fix  efclaves,  un  autre  de  fix  mouches  i 
un  billet  d'un  vafe  de  grand  prix  j  tiu  autre  im 
vafe  de  terre  ,  ainû  du  relie. 

On  froDve  une  grande  lacune  dans  l'hiftoire  dci 
loteries  ,  puifque  depuis  Tannée  m  de  notteérc, 
dans  l'aqtfcllc  mourût  Héliogabale ,  jufqu'au  qii^a- 
zicme  iiécle  ^  on  ne  fait  pas  fi  i 'ufage  en  fut  pcf- 
du  i  il  n*en  eft  plus  f^it  mention  qu*i  cette  dcr- 

^  nicre  •  épcfqUe  ,  cômrne  d'un  ér.iblifiemet  très- 
chéri  à  Vcnife  &  à  Gènes.  Gregorio  Lcti ,  qui 
a  donné  un  traité  critique  >  hiftorique  &  moral 

^  des  ^^tf^m  ,  rapporte  que  les  Vénitiens  ftireot 
tellement  épris  de  ces  nouveaux  jeux  j  qu'ils  s'en 
remirent  au  fort  des  /oteriis  ^  pour  tranqucr  de 
leurs  terres  j  de  leurs  meubles  &  de  leurs  bijam* 

La  rép^blî^ue  s'appropria  bientôt  le  droit  ex* 

clufif  de  former  une  loierie  d'argent ,  pour  y  cher- 
cher des  relTourcesi  elle  eut  des  imitateurs  difts 
plufieuîS  pnnces  d'Europe.  ChriJlophe  de  ioo* 
gueil  J  écrivain  Flamand  ,  qui  avait  beaucop^ 
voyagé  en  Italie  qui  mourut  en  1/12,  die 
que  la  blanque  étoît  connue  de  fon  tems  fous  te 
nom  de  iottfitt  ^ ^y^i^  1*^  Dîëhnnmfc  du  Ccmmcm^ 
au  mot  Blahqu£> 

Sous  François  I ,  le  goilt  de  la  iourk  paâàdT 
talic  en  France.  Ce  fouverain  donna  en  iff^i 
des  lettres- patentes  1  an  particulier  ,  pour  Tif 
torifer  à  eE.iblir  une  ÎQUrU  ou  blanque  >  maii 
elles  n'eurent  point  d'exécution  ,  faute  d'cnn^ 
gittrement.  Le  peuple^  obferve  M.  OufauIs^  nV 
toit  pas  encore  aiTcs  joueur  pour  fc  lailTa  ptCB* 
,  dre  i  cet  appât* 


LOT 

C'eft  de  Cfit  eftimable  ccrîvain  >  que  nous  al- 
lons emprunter  une  pattic  des  détails  qui  vont 
fuivrc  ►  lis  font  tires  de  Ton  ©uvrage ,  intitulé  ,  De 
p^poa  iiu  Jéu  i  ouvrage  plein  d'érudition  j  ôc 
diâé  par  rimour  du  bien* 

Le  fou  venir  de  h  lottrie  échouée  en  t  r^fta 
dans  la  mémoire  de  ceux  qm  ne  vi voient  alors 
que  des  milheurs  publics*  Des  partifaiis  echauf- 
iïrent  les  cfprits  par  le  récit  de  ce  qui  fe  piffoit  a 
G  cnes  Se  â  v  enife.  Sous  les  rcgiics  fui  vans ,  on  fit  dif- 
férentes tentatives-  Un  pirticulier  obtint ,  pendant 
la  minorité  de  Charles  L\  ,  des  lettres- patentes  , 
pomnt  permiiTion  d^'ouvrir  une  bbnque  ou  l^t^- 
rU  ,  dont  l'objei  n  etoit  pas  de  conféqucncc  ;  car 
il  ne  s'agîffûic  que  d'uue  montre  d'or  Cependant, 
ce  particulier  fut  traduit  au  Châtelet  ^  &  cnfuite 
au  parlement.  L'avocat  général  Dumefnil  s'y  cou- 
vrit de  gloire  j  tant  par  la  force  de  fes  raifons  , 
que  par  1  arrêt  de  profcription  quil  obtint  contre 
Ij  lùUrU^  le  13  mars  ij6f, 

Le  parlement  de  Parts  ,  tandis  que  la  fureur 
îc  la  lùteài  s^auiorifoit  de  l'exemple  de  la  cour  j 
[■jendît  fou^  Henri  IV  ,  un  nouvel  arrêt  le  f  dé* 
Jtembrc  i^)^  ,  contre  ceux  qui  tenoient  des  blan- 
fques  ou  ioitrUs*^  il  annuïla  tous  les  privilèges 
qui  fubiîrtoient  ^  comme  ayant  été  furpris  ou  ex- 
torqués. 

Six  ans  après  ^  le  procureur- général  fut  chargé 
f  de  faire  failir  une  bhnquc  permife  &  ouverte  dans 
•Ja  ville  de  Soillons^  à  la  ruine  des  habitans 
[cdie  j  ce  font  les  termes  du  rcquifitoirCi 

L'année  fuivante,  il  y  ^ut  plufieurs  blanques  ou 
^  iwrits  dans  ta  vîlle  d'Amiens;  elles furent  traitées 
comme  à  Soilîons* 

Toutes  ces  hurles  privées  en  préparèrent  d'au- 
[tres  qui  ne  tardèrent  pas  à  s*ctabbr  en  France, 
dès  quelles  eurent  été  adoptées  en  Angleterre  & 
CD  Hollande* 

Ces  jeux  d*Etat  fi  redoutables  ^  Sc  que  Pon  re^ 
garde  maintenant  avec  tant  de  complaifancc  ,  ne 
pafltrent  chez  nos  voifinj  ,  que  vers  la  fin  cftj  dix- 
fcptièmc  iïèclc.  Ils  furent  prbpofés  au  parlement 
d'Angleterre  j  dans  les  felUons  du  mois  de  pn- 
f  ^îer  1 694.  On  fut  long  tems  a  s'accorder,  Se  même 
â  y  eut  de  grands  débats  j  mais  enfin  J'éiablilTc- 
ment  des  loteries  fat  permis*  L'état  avùit  befoin 
d'argent  pour  faire  la  guerre  :  on  vota  une  lote- 
fU  de  douze  cens  mille  livres  fterltngs  ^  qui  fut 
fcmplie  en  n^oins  de  fix  mois  î  amis,  ennemis  j 
tout  y  portai  It^s  vrais  patriotes  murmurèretu  : 
taifez^vous^  leur  difoicon^  cette  loun^  ell  b 
reine  des  louria  i  c'cft  elle  qui  vient  de  prendre 
JsJamur. 

A  commencer  de  cette  époque ,  tout  fut  fou* 
.mis  au  C2^c\x\  en  Angleterre  ;  chacun  n'ctudioit 
plus  Que  fur  des  t.ibles  de  probabilités ^  les  moyem 
Financts^  Tome  IL 
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de  faire  rapidement  forrune*  Bîen-tSt  on  ne  vit 
plus  que  cles  chunces  dans  les  chofcs  pofitives  , 
dans  celles  qui  tiennent  à  la  prudence  &  à  Thon- 


ncur. 


I 


La  politique  marchande  des  HoUandois  j  flc 
de  voit  pas  dédaigner  cette  houveHc  fource  de  bé- 
néfices ;  aufli  la  ville  d'Amers  fort  »  à  Texemplc 
de  celle  de  Londres  ,  vit  former  la  première  li- 
terie qui  ait  été  tirée  en  Hollande.  Quelques  uns 
des  lots  promettoîent  des  fermes  ^  des  terres  fei- 
gneurialcs  que  Ton  pouvoir  fe  faire  payer  en  ar* 
gent  comptant.  La  folie  des  HoUandois  ne^  le 
céda  point  à  celle  des  Vénitiens  5  on  éta- 
blit des  ioterles  dans  la  plupart  des  vitlesj  oti 
s'étouffa  pour  avoir  des  billets t  On  en  prit  pour 
les  revendre  &  gagner-  Les  trois  quarts  de  ceux 
que  Ton  rencontroît  dans  les  rues  &  fur  les  che^ 
mins,  ne  couroient  »  fi  Ton  en  croit  Leti ,  qu'a- 
près ce  fantôme  qui  les  détournoît  de  leurs  pro- 
feilîons  :  c'en  êtoit  fait  de  la  Hollande  j  fi  cette 
ardeur  ne  s'étoit  pas  un  peu  calmée* 

Les  iotifus  furent  adoptées  de  proche  en  pro* 
che  par  la  plupart  des  narrons  Europécnes  j  &  pac 
celles  même  qui  d*abord  les  avorent  rejcttées. 

On  perfuada  aux  princes  ^  que  les  loteries  pour- 
roicnt  fuppléer  les  impots,  les  emprunts  ,  &  fer- 
vir  pour  éteindre  les  aettes  nationales.  On  ne  les 
avertit  pas  qu'il  s'établiroît  entre  les  gouverne- 
mens  ,  une  concurrence  dont  l'effet  leur  feroit  à 
tous  également  préjudiciable;  comme  celle  qui 
préfcnioit  le  plus  d'appâts»  faîfoitles  plus  grands 
gains  ^  les  loteries  fe  multiplièrent  en  peu  de  cems. 
On  s'embarraffa  forr  peu  des  confequences  qu'cU 
les  enrraînoient  *  pourvu  qu'il  en  réfultât  de  Tar- 
genc. 

Plufieurs  caufes  retardèrent  chez  nous  récablif- 
fement  d'^s  loteries  projcttées  fous  François  L 
Après  les  guerres  civiles  &  les  troubles  inieftins  , 
il  falloir  rétablir  l'ordre  ,  rcptimer  les  nobles  &: 
affermir  l^autorité  fouveraine  î  ce  fut  l'ouvrage  du 
cardinal  de  Richelieu*  Les  inlligateurs  des  loteries 
&  des  èUnques  ,  déjà  multipliés  en  France  ,  depuis 
que  Catherine  de  Médicis  étoit  venu  partager 
le  trône  de  Henri  11  ^  firent  peu  de  tentatives 
fous  Richelieu  i  mais  ils  s'enhardirent  fous  fon 
fucceffeur- 

En  î6î^  ,  on  accorda  des  lettres* patentes  pour 
rétabliirement  d'une  loterie  propofée  par  l'italien 
Tonii  J  a  qui  cil  dùe  l'orîgine  des  tontines.  Son 
produit  devoit  être  appliqué  à  la  conftruclion 
d'un  pont  de  pierres  ^  entre  les  galeries  du  îou- 
vre  8c  le  fauxbourg  Saint- Germain  ;  mais  cette 
iouri€  n'eut  pas  lieu. 

Deux  années  après  ^  fut  expédié  le  privilège 
d*unc  loterie  de  marchandîfes  ,  qui  ,  de  même  , 
ii^fta  fans  exécution  J  en  conféquence  d'un  arrêt 

C  c  c  c  c 
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du  parlement  du  16  janvier  léjS,  rendu  fur  la 
requête  des  fix  corps  ^es  marchands  de  Paris  » 
qui  s'étoienc  oppofés  à  renregilhement  du  pri- 
vilègc. 

C*eft  en  1660  ,  que  Ton  tira  en  France  la 
première  loterie  royale-^  dans  un  moment  d'ivrefTe 
occafionné  par  le  mariage  de  Louis  XIV  y  6c  pour  . 
la  publication  des  fêtes  de  la  paix.  Le  goûc  pour 
ces  fortes  de  jeux  prit  fi  bien  dans  la  nation  , 
que  Ton  en  forma  de  particuliers  de  tous  les  co- 
tés i  les  maîtres  &  les  valets  eurent  des  loteries , 
proportionnées  à  leur  moyens  :  on  en  fit  de  bi- 

ioux.,  de  meubles ,  &c.  i  il  y  en  eut  à  cinq  fols 
e  billet. 

Le  parlement  &  la  police  s'élevèrent  fouvent  con- 
tre ces  petites  loteries  &  les  fupprimèrent  à  diverfes 
reprifes  ,  en  remontrant  toujours  que  celle  .de 
1660  n*avoit  été  pîrniife  qu'en  vertu  d'une  ré- 
jouiffancc  extraordinaire ,  &  pour  célébrer  l'heu- 
reux mariage  du  roi.  C'eft  ce  qu'on  voit  dans 
l'arrêt  du  parlement  du  11  mai  i66i ,  rendu  fur 
les  concluiions  du  procureur-général  Talon  »  dans 
des  fentences  de  police  de  1670  &  1681  ,  &  dans 
l'ordonnance  du  roi  du  14  mars  1687. 

En  i68j  ,on  avoir  vu  renouveller  à  la  cour  ^tes 
anciennes  loteries  Romaines.  Louis  XIV ,  pour 
célébrer  les  noces  de  mademoifclle  de  Nantes ,  fa 
fille  légitime  ,  qui  époufoit  M.  le  Duc ,  fit  éta- 
blir dans  le  fallon  de  Marly ,  quatre  boutiques 
remplies  de  ce  que  Tinduftrie  avoir  produit  de 
plus  recherché  &  de  plus  clirieux  ;  ces  bijoux 
furent  tirés  au  fort  par  les  perfonnes  qui  écoient 
de  cette  fête. 

En  17CO ,  un  arrêt  du  confeil  ouvrit  à  l'hôtel 
dc-ville  une  loterie  royale  de  dix  millions  de  li- 
vres. Voici  les  motifs  que  préfente  le  préambule 
de  cet  arrêt  j  «  Sa  majefté  ayant  remarqué  Tin- 
»  clination  naturelle  de  la  plupart  de  fes  fujets  , 
^  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries  particulières, 
y  à  celles  que  des  communautés  ont  eu  la  per- 
»  miffion  de  faire  pour  l'entretien  &  le  foulage- 
»  ment  des  pauvres ,  même  à  celles  qui  fe  font 
»  dans  les  pays  étrangers,  &  defirant  leur  pro- 
n  curer  un  moyen  agréable  &  commode  de  fe 
»  faire  un  revenu  fûr  &  confidérable  pour  le  reftc 
»  de  leur  vie  ,  même  d'enrichir  leurs  familles  , 
»  en  donnant  au  hafard  des  fommes  fi  légères , 
*>  qu'elles  ne  puiffent  leur  caufer  aucune  incom- 
»  modité ,  à  jugé  à  propos ,  &c.  » 

Cette  loterie  étoit  compofée  de  quatre  cent 
mille  billets  de  deux  louis  chacun  y  le  fond  con- 
.fiftoit  en  cinq  cens  mille  livres  de  rentes  viagè- 
res ,  avec  une  diftribution  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-cinq  lots  en  argent. 

En  1704,  autre  loterie  de  deux  millions,  dont 
les  aûioDS  étoient  de  deux  cent  livres  ,  &  avec 
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des  lots  en  rentes  perpétuelles ,  fcen  rentes  via- 
gères ,  de  cent  mille  livres  pour  chaque  efpèce. 

L'année  fuivante ,  on  fit  ufagc  de  la  même  rcf- 
fource  5  mais  fa  médiocrité  peut  faire  juger  de  la 
détreffe  dans  laquelle  fe  trouvoit  l'Etat ,  &  juftifioit 
la  défiance  publique.  On  établit  une  loterie  de 
deux  cens  quarante  mille  billets  à  vingt-fols ,  tc 
elle  ne  fut  titrée  qu'en  1707. 

On  en  forma  une  autre  encore  ,  à  vingt  francs 
le  billet  ;  mais  elle  ne  fut  ni  remplie  ni  tirée.  En 
1714  ,  il  fut  ordonné  que  les  billets  de  cette  lo- 
terie  fcroient  portés  au  garde  du  tréfor  royal ,  après 
avoir  été  vifés  du  receveur ,  pour  être  convertis 
en  rentes  au  denig:  vingt- cinq. 

Ce  feroit  une  longue  &  peu  utile  énumération, 
que  de  rappeller  ici  toutes  les  loteries  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  commencement  de  ce  fiècle  i  nous 
nous  bornerons  à  parler  de  celles  qui  exiftcnt  ac^ 
tuellement ,  1785  ,  après  avoir  toutefois  rapporte 
l'opinion  de  quelques  philofophes  du  fiècle ,  fur 
les  inconvéniens  de  ces  jeux  de  hafard. 

M.  de  Buffon  ,  dans  fon  traité  à*AritkmêtiqM 
morale ,  obferve  avec  raifqn ,  ^  que  l'indifFérence 
»>  apparente  «  que  la  fortune  a  pour  le  bien  ou 
»»  pour  le  mal ,  produit  avec  le  tems  »  la  nécef* 
»  mé  du  mal.  Qu'une  longue  fuite  de  hafards , 
»  eft  une  chaîne  fatale  ,  dont  le  prolongement 
>»  amène  le  malheur.  » 

L'inftitutcur  du  prince  de  Parme  ,  M.  l'abbé 
de  Condillac ,  efpère  que  les  fouverains  renonce- 
ront aux  loteries  ,  comme  ils  ont  renoncé  a  ta 
ruineufe  reffourcc  d'altérer  les  monnoies  ;  il  fc 
trouvera,  peut-être,  dit  ce  penfeur  profond, 
quelque  calculateur  habile ,  qui  leur  démontrera 
que  cette  reffource  momenranée  ,  n'eft  pas  moins 
préjudiciable  que  l'autre  5  ...  fi  cette  traude  mo- 
.  derne  duroit  autant  que  la  première  ,  je  fuis  per- 
fuadé  quelle  cauferoit  bien  d'autres  ravages. 

On  peut  voir  aulfi  tout  ce  oue  la  raifon  &  le 
zèle  iu  bien  public  ont  infpire  à  M.  Dufaulx, 
contre  rétabliflcmcnt  des  loteries  politiques.  En 
France ,  il  n'en  exifte  plus  que  trois  ,  depuis  l'ar- 
rêt du  confeil  du  30  juin  1776  ,  qui  en  a  fuppri- 
mé  trois.  Celle  de  l'Hôtel  de-Ville  de  Paris,  qui 
donnoit  foixante  lots  fur  mille  billets  ;  la  lottrk 
générale ,  où  l'on  comptoit  douze  lots  fur  mille  > 
&  enfin  ,  celles  des  communautés  religicuftSi 
calculée  à  raifon  dç  $x  lots  par  mille  billets. 

La  loterie  royale  de  France ,  qui  a  remplace  li 
loterie  de  l'école  royale  militaire ,  &  adopte  fes 
combinaifons  ,  tire  à  ce  qu'on  prétend ,  fon  on- 
gine  de  ce  qui  fe  pratiquoit  anciennement  i  W* 
nés  ,  pour  l'éleftion  tous  les  fix  mois  ,»de  cinqfr 
nateurs  par  la  vqie  du  fort.  Les  candidats  fe  tro» 
voient  quelquefois  au  nombre  de  ceot,  mài^ 
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Douvoicnt  Jamais  être  moins  de  quatre-vîngt  dix: 
leurs  noms  étqicnr  mêlés  avec  foin  dans  une  roue, 
&  l'on  refiï  arque  comme  une  finguhritc  ,  que  ce- 
luî  de  Binedeîio  Genti/e  ^  refta  près  d'un  ûcclc 
fans  fortîr.  Le  peuple  qui  penfoit  déjà  que  ce  nom 
croit  devenu  invifible  »  exigea  la  preuve  du  con- 
mirei  on  ie  fatisfit  d'autant  plus  volontiers  à  cet 
égard  j  que  l'invention  de  la  iottaedc  Gènes  ,  éta- 
blie fous  le  titre  de  Stmindrh  ,  étoit  due  à  un 

Au  refte*  comme  la  /ormV  royaft  efl  deve- 
nue une  affaire  de  finance,  par  la  forme  d'admi- 
nillrarinn  qu'elle  a  reçue  en  1776,  Se  parles  nou- 
velles^ combînaifons  qui  furent  i  cette  époque 
ajoutées  aux  anciennes  î  il  cft  à  propos  de  donner 
ici  l'an  et  du  confcîldu  30  juin  ,  qui  a  ordonné  fou 
établiffcment ,  avec  le  pTan  quiy  eftannexé  ^  &  la 
Uble  de  comparai  Ton  aes  conditions  de  la  Uuru 
de  France ,  avec  celles  des  iot€rUs  étrangères. 

Sut  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  j  étant  en 
Ton  confcil  *  que  les  difféientes  latents  établies 
jufqu'à  prêfent  dans  le  royaume  ,  n'auroie^t  pu 
I  empêcher  Tes  fujets  de  porter  leurs  fonds  dans 
les  pays  étrangers  .  pour  y  courir  les  hafards  & 
tenter  fortune  dans  le  jeu  des  hterUsç^m  y  extf- 
tent  :  Que  la  lûurU  que  fa  majefté  avoir  con- 
cédée a  récole  royale  militaire  ,  quoique  prc- 
fcncant  au  public  un  ieu  femblable  a  celle  de 
Rome ,  Gcties  ,   Vénife  ,  Milan  ,  Naples 
Vienne  en  Autriche  ,  n"avoic  pas  arrêté  ce  ver- 
fement  de  Targenc  du  royaume  dans  d'autres  (q- 
t  tries  étrangères  ,  duquel  il  ré  fuite  un  préjudice 
fenfible  pour  l'Etat,  &  qui  mérite  d'autant  plus 
rattcntion  de  fa  majefté,  que  le  montant ,  d'a- 
ptés  des  informations  certaines»  forme  un  objet 
confidérable ,  &  qu'il  ne  pourroit  qu'augmenter 
à  l'avenir  par  les  différentes  chances  que  les  États 
voifins  cherchent  à  mettre  dans  ces  fortes  de 
jeux  5  elle  auroit  jugé  que  la  prohibition  ne  pou- 
vant erre  employée  contre  les  Jnconvéniens  de 
cette  nature,  il  ne  pouvoit  y  avoir  d'autre  re- 
mède ,  que  de  procurer  à  Tes  fujecs  une  nou- 
velle lottne  dont  les  différens  jeux  y  en  leur  pré- 
fcmant  les  haiards  qu'ils  veulent  chercher ,  foient 
capables  de  fatîsfaire  &  de  fixer  leur  goûc.  En 
conféquence  ^  fa  majefté  auroit  fait  examiner  par 
les  perfonnes  tes  plus  verfées  en  ce  genre  j  le 
projet  d'une  ioterit  dans  laquelle  plufîeurs  chances 
ont  été  ajoutées  à  celle  de  Técolc  militaire  & 
4  toutes  celles  qui  exiftenc  dans  les  pays  étran- 
gers j  dont  les  tirages  feront  plus  tVéquens  pour 
h  ville  de  Paris.  &  pourront  être  exécutés  dans 
les  principales  villes  &  frontières  du  royaume  , 
à  Teffet  d  empêcher  plus  sûrement  Texpartation  , 
fi  préjudiciable  i  TÉtat  ,.de  Targcnc  dans  les  pays 
étrangers  ;  8f  ce  projet  ayant  été  jugé  le  plus  pro- 
pre à  remplir  ks  vues  de  fa  majefté ,  elle  fe  fcroit 
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portée  \  l'adopter  &  à  fupprimer  en  confequencc 
ia  ioitrie  de  Téfiole  royale  militaire  ,  en  hypo- 
théquantle  produit  de  la  nouvelle  lourit  à  cette 
école,  lufqu'i  concurrence  de  la  fommc  annuelle 
à  laquelle  il  a  été  reconnu  que  pouvoit  monter 
celui  de  la  concelfion  qui  lui  avoit  été  faite  ,  6c 
pour  le  tems  feulement  qui  reflc  à  courir  de  ladite 
conceftion  :  fa  majefté  ayant  confidéré  que  !a  mul- 
tiplicité des  autres /o/<rriW  exiftantes  à  Paris,  porte 
un  préjudice  notable  aux  unes  Se  aux  autres  ,  Se 
occafionne  en  pure  perte  ,  des  frais  confidérabtes 
pour  leur  régie  i  elle  auroit  déterminé  de  fupprîmcr 
trois  de  ces  cinq  /drmVj  particulières  qui  fc  tirent 
dans  ladite  ville,  &  de  réunir  les  deux  autres 
fous  fa  même  adminiftration  à  laquelle  fera  con- 
fiée la  régie  de  fa  nouvelle  laurie  ;  maïs  fa  majefté 
a  voulu  en  même  tems  conferver  à  Thotel-de- 
vïlle  de  û  bonne  ville  de  Paris  ,  &  aux  autres 
communautés  Se  établifTemens  publics  fie  utiles, 
auxquels  lefdites  i^terUs  ont  été  concédées  ,  les 
recours  qu'ils  en  retirent.  A  cet  effets  l'intention 
de  fa  majetïé ,  eft  d*afturcr  1  chacun  deux,  pour 
le  tems  de  leur  conceftlon  ,  le  montant  du  pro- 
duit net  qu'ils  en  ont  retiré ,  tel  qu'il  fe  trouvera 
conftaté  fur  le  relevé  des  dix  dernitres  années*  Si 
majefté  ne  bornant  point  fes  foins  paternels  aur 
établîflemens  de  chanté  &  de  piété  qui  exiftent 
5^  qui  font  dignes  de  fa  protedlion  i  elle  auroit 
réfolu  d'appliquer  une  paitie  du  produit  de  \x 
nouvelle  hterU  ,  à  former  un  fonds  qui  fera  em- 
ployé à  des  objets  de  foulagemens  de  feconrs  ^ 
conformément  aux  intentions  que  fa  majefté  f« 
rélerve  de  faire  connaître.  La  fûrecé  néceffaire  des 
fonds  qui  feront  verfés  dans  la  nouvelle  loîtrU ^  & 
l'exécution  la  plus  exadte  des  cngagemens  de  fa 
régie  envers  le  public  ,  exigeant  des  fonds  d'a- 
vance &  des  cautïonncmens  confidérables  ,  les 
détails  de  la  régie  &  admmiftration  de  cette  nou- 
velle iùurit ,  plus  compliquée  &  étendue  qu*au* 
cunc  de  celles  qui  ontexilté  jufqu'à  ptéfent*  ne 
pouvant  d'ailleurs  être  que  très -multipliés  i  fa 
majefté  a  jugé  néceffaire  de  commettre  un  nom- 
bre de  perfoiines  choifies  &  dignes  de  la  confiance 
publique,  par  leur  fortune  &:  leur  bonne  réputa- 
tion ,  pour  ,  avec  un  intendant  qui  fera  nommé 
par  fa  majefté  ,  régir  &  adminiftrer  lefdites  io:t- 
rîcs  tn  qualité  d  adminfftrateurs  généraux,  fous 
les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances,  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  ,  5cc* 

Articie  premier. 

La  lonneétMic  par  arretdu  confeil  du  i  f  oftobrô 
17 p  ,  fous  le  nom  de  iQttrre  de  l'école  royale 
militaire ,  fera  éteinte  &  fupprimée  ,  à  compter 
du  6  aoik  prochain  ,  &  fera  remplacée  â  la  même 
époque  pour  le  tems  de  trente  années ,  par  la  io- 
t€fU  que  fa  majefté  â  créée  ^  crée  fous  le  nom 
de  Loterie  royale  de  France^  conformément  au  plan 
qui  fera  annexé  au  préfcnt  arrêt. 
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1 1. 

L'indemnité  dûc  à  Técole  militaire  pour  rai- 
fon  de  la  fupprcffioQ  de  fa  loterie  ,  fera  fixée  par 
fa  majefté  ,  &  verfce ,  fuivant  ce  qui  fera  réglé , 
dans  la  caifle  du  receveur  de  ladite  école  militaire» 
jufau'au  premier  novembre  17875  époque  à  lai- 
quelle  doit  expirer  fon  privilège. 

I  I  1. 

La  loterie  royale  fera  régie  &  adminiftrée ,  fous 
les  ordres  du  neur  contrôleur  général  des  finan- 
ces ,  par  un  intendant  qui  fera  nommé  par  fa 
majefté  ^  &  par  douze  adminiftrateurs  fous  le  nom 

Antoine  Blanquet» 

I  V. 

La  loterie  de  rhôtel-de-ville  de  Paris  ,  la  loterie 
générale  d'aflbciation  &  celle  des  communautés 
religieufes ,  feront  &  dmeureront  éteintes  &  fup- 
primées ,  à  compter  du  premier  août ,  &  les  tira- 
ges defdites  loteries  ^  ceueront  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  prochain. 

V. 

Les  loteries  des  Enfans-trotivés  &  de  Piété  « 
que  fa  majefté  confirme  &  maintient  jufqu'àce  qu'il 
en  foit  par  elle  autrement  ordonné  «  feront  rtu- 
nies  à  la  ré^ie  de  la  loterie  royale  ,  i  compter  du 
[premier  août  >prochain  j  à  cet  effet ,  les  admi  • 
nilîratcuis  géuéraux  prendront  polTefTion  defdites 
hteries  audit  jour,  fous  le  nom  à' Antoine  Blanqiut^ 

V  L 

Oïdennc  fa  majeilé  y  que  par  le  caifCer  géné- 
ral de  la  loterie  royale ,  il  fera  payé  annuelle- 
ment ,  pour  le  tcms  de  leur  conceflîon  feulement, 
à  î'hôtel-de- ville  de  PaVis  ,  &  aux  corps,  corn- 
muiuutés  &  établKTemens ,  auxquels  lefîlites  Io- 
urtes fupprimces  ou  réunies  avoient  été  accor- 
dées y  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter , 
pour  chacun  ,  l'année  commune  formée  fur  les 
dix  dernières  du  produit  net  defdites  loteries ,  dé- 
dudlion  faite  de  tous  frais  de  régie ^  â  leflFct  de 
quoi ,  feront  tenus  les  régiffeurs ,  receveurs  ou 
autres  prépofés  d'icelles  >  de  remettre  entre  les 
mains  du  licur  contrôleur  général  des  finances , 
les  regiftres ,  états  &  comptes  de  recettes  &  dé- 
penCes  des  dix  dernières  années  de  leur  jouif- 


U  fera  étabK  des  tirages  de  la  loterie  royale  de 
France  ,  dans  celles  des  principales  villes  &  fron- 
tières du. royaume  qui  feront  jugées  convenables. 
Le  nomj^re  des  tirages  à  Paris  ,  fera  porté  à  vingt- 
quatre  par  an  ^  lefquels  feront  fixés  aux  premier 
&  16  cle  chaque  mois  ;  les  tirages  de  ladite  /o- 
ttrie  royale  à  Paris ,  feront  faits  publiquement 
dans  une  des  falles  de  l'hôtel  de  la  compagnie  des 
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Indes  ^  en  préfence  du  fieur  lieutenant  général  de 
police  y  ainfi  que  de  l'iiitendant  &  des  adminif- 
trateurs généraux  de  ladite  loterie  $  &  dans  les 
principales  villes  &  frontières ,  les  tirages  feront 
faits  publiquement  dans  les  Hôtels-de- ville ,  en 
préfence  ,  tant  de  l'intendant  &  commiflaire  dé* 
parti ,  aue  des  maire  &  échevins  ^  &  du  direc* 
teur  de  la  loterie. 

IX. 

Les  adminiftrateurs  dépoferont  entre  les  maint 
du  caiffier  général  de  ladite  loterie  &  fur  fon  ré- 
cépifle  ,  par  forme  de  cautionnement ,  une  fom- 
.  me  de  trois  millions  fix  cens  mille  livres ,  â  tai^ 
,  fon  de  cent  mille  écus  pour  chacun  d  eux  j  &  l'in- 
^  térét  leur  en  fera  payé  à  raifon  de  cinq  pour  cent, 
â  compter  du  premier  du  mois  dans  lequel  la  re« 
mife  en  aura  été  faite. 

X. 

Tous  les  receveurs ,  tant  dans  la  ville  de  Paris 
que  dans  les  provinces  ,  dépoferont  également 
un  cauuonnement  en  efpèces ,  dont  le  montant 
fera  déterminé  par  le  fieur  contrôleur  général» 
en  proportion  de  celui  de  leur  recette ,  duquel 
cautionnement ,  l'intérêt  leur  fera  payé  i  raifoa 
de  cinq  pour  cent. 

X  L  . 

Il  reliera  en  tout  tems,  entre  les  mains  du 
caiffier  général  de  Tadminittration  ,  un  million  en 
efpèces  pour  faire  face  aux  évènemensj  &  dans 
le  cas  où  ladite  fomme  ne  fuffivoit  pas ,  les  admi* 
nittrateurs  feront  tenus  d'y  pourvoir  fur  le  champ 
&  de  manière  qu'il  n'y  ait  auèun  retard  dans  l'ac- 
quittement des  lots» 

X  I  L 

Il  fera  prélevé  fur  le  bénéfice  net  de  la  régie  fe 
admîniftration ,  &  après  l'acquittement  des  fem- 
mes qui  feront  fixées  pour  des  indemnités  dûcs 
pour  raifon  de  la  fuppreffion  des  autres  loteries^ 
deux  fols  pour  livre  ,  pour  en  former  un  fonds , 
dont  fa  majefté  s'eft  réfervé  la  difpofition  parti- 
culière j  à  l'effet  de  quoi ,  lefdits  deuic  fols  pour 
livre  du  bénéfice,  toutes  charges  généralement 
Quelconques  prélevées  ,  feront  rerfés  par  le  caif- 
uer  général  de  la  régie,  entre  les  mains  du  trcfo^ 
I  rier  qui  fera  nommé  par  fa  majefté» 

'  X  II  L 

Les  arrêts  &  règlemens  rendus  concernant  la 
régie  &  adminiftration ,  tant  de  la  loterie  de  l'E- 
cole royale  militaire  »  que  de  ceUe  des  Enfans- 
trouvés  &  de  Piété  ,  continueront  d'être  exécu- 
tés p«ur  la  loterie  royale  de  France,  ainfi  que  pour 
lefdites  loteries  réunies ,  fuivant  leur  forme  &  te- 
neur, en  ce  qui  n'eft  pas  contraire  au  prcfeot 
<  arréu 


X  I  V. 

Les  (leurs  intcndins  Bc  commiflaîres  départis 
dans  les  provinces  &  génefâliics  du  royaume  , 
&  le  ficur  lieutenani  général  de  police  pour  U 


vîlîe  it  fâuxbourgs  de  Paris ,  connoîtront  de  tou- 
les  les  conteftations  relatives  auxdites  hcerus  fie 
à  radminjftration  d*iceïles  ;  fa  majefté  leur  artrî- 
buanc  route  cour  &  jurifdidioii  néccffaire  à  cet 
effet  ,  fauf  Tappel  au  confciL 


Plan  de  la  Loterie ,  compoféc  dans  lis  principes  de  celles  étahlies  a  Gênes  , 
Rome,  Vcnifc  ,  Milan j  Naples ,  Fienne,  Bruxelles  ,  Berlin,  &c,  avec 
Paddîiion  des  chances  d^t%u^\t  déterminé ,  ^/'ambe  déterminé  ,  de 
quatcrne^  de  quinc  ,  &  de  plufieurs  primes  gratuites,  accordées  en  pro- 
porno  n  de  la  valeur  des  mifts. 


AarrcLE  premier» 

On  fuiVra  dans  le  tirage  de  cette  loarU^  la  me- 
Aode  quÊ  s'obfcrvoic  ci- devant  dans  les  tirages  de 
la  ioitrit  de  Técole  royale  militaire. 

Le  jour  du  tirage,  on  enfermera  dans  ta  roue 
de  fortune  ^  quatre-vingt-dix  éiaîs  d'égale  gran* 
«leur,  forme  &  poids.  Chacun  de  ces  étuis  con* 
tiendra  un  quarrc  de  vélin,  fur  lequel  fera  infcrit 
chaque  numéro  ,  depuis  le  numéro  i  jufqucs  & 
compris  le  numéro  90* 

Tous  les  numéros ,  avant  d'être  placés  dans 
leurs  étuis  ,  feront  expofés  aux  yeux  de  tous  fes 
aiîillans.  Après  cette  formalité ,  on  mêlera  les 
cjuatre-ving-dix  étuis  dans  la  roue  de  fortune,  & 
on  tirera  unq  numirùs  feuïement-  Le  tirage  de  ces 
tHiméros  j  fera  nommé  tiruge  dts  lou  ,  &  détcrmi* 
Aera  le  montant  des  lots  de  cous  ceuK  qui  auront 
pris  îmérét  â  la  lottrit. 


l  h 


Immédiatement  après  ce  tirage  des  Tots  ^  H  fera 
fait  fuccelTivemeut  quatre  autres  tirages ,  qui  fe- 
ront appelles  tirages  dts  prima  gratuites  f  &  fe- 
ront déiignés  par  les  noms  de  première  ,  fecondi  , 
^^mftme  &  qaatrihmt  dajft*  Pour  y  procéder  avec 
Célérité  j  on  cxpofera  de  nouveau  aux  yeux  du 
/public  les  cinq  numéros  qui  feront  fortis  de  la 
rouf  de  fortune  5  &  chacun  deux,  fuivant  lor- 
jlfe  de  fa  fortic  j  fera  jeté  une  féconde  fois  dans 
roue  de  fartune  ,  pour  y  être  mélangé  avec  les 
Quatre-vingt-cinq  numéros  reftans,  La  même  opé- 
^•^ition  fe  répétera  jufqu  à  quatre  fois  coîifccu- 


r 


I  I  L 

Tous  les  lots  &  prîmes  gratuftcs  feront  payés 
au  bureau  général  de  radminiftration  ,  trois  jours 
après  le  tirage  ,  &  Ton  continuera  de  les  payer 
fans  interruption  jufqu'à  leur  entier  acquittement, 
fans  autre  formalité  que  celle  de  rapporter  le  billet 
origiful. 

I  V. 

Tous  porteurs  de  billets  gagnans  ,  jouiront ,  1 
dater  de  lepoquc  du  jour  du  tirage  ,  d*un  terme 
de  ht  mois  *  pour  recevoir  le  payement  des  lots 
&  primes  qui  leur  feront  échus  ,  piiTé  lequel  de- 
lai  ,  Icfdics  biliets  feront  &  demeureront  nuls. 


L  on  délivrera  i  radionnaïreune  reconnoi/Tancc 
provifionnelle  »pour  être  échangée  contre  le  billet 
original,  La  rcconnoiffance  6f  le  billet  original  émz- 
neront  d'une  même  fouche  ,  &  fe  rapprocheront 
par  une  légende  *  contenant  ces  mots  }  Imint 
royale  de  France.  En  échange  de  la  recornioilTan- 
ce  ,  il  fera  fourni  â  raâionnaire  ,  fous  le  pîus 
bref  délai,  le  biîlet  original  pour  conihtcr  fon 
titre,  &:  ce  ne  fera  que  fur  la  repréfenration  de 
ce  titre  qu'il  pourra  prétendre  au  praycment  du  lot 
ou  des  primes  qui  lui  feront  échus. 

V  h 

Chacun  des  aftionnaires  fera  libre  de  placer 
fa  mife  fUr  tel  numéro  &  telle  quantité  de  nu- 
méros qu'il  lui  plaira  choifir  ^  depuis  le  numéro  1 
jufcîues  Bc  compris  le  numéro  90*  A  Ttgaid  des 
différentes  chances  à  courir,  on  peut  s'intéicflci 
a  cette  l&terU  de  fept  manières  djffcrentes  i 


SAVOIR. 
î*.  Sur  un  feul  numéro  ^  'C{^Xl  s*^ippene  communément. 


Sur  un  ftui  numéro^  dont  1  ordre  de  la  forcie  doit  être  défigné^Sc  qu'on 

50,  Sur  deux  numéros  liés  enfemblc  ,  qui  s  appellent  communément   amùe  fm^U^ 

4«.  Sur  dmx  numhùt  liés  cnfemble  ,  dont  Tordre  de  foriie  pour  chacun  d'eux 

ritrc  défigné  ,  &  qu'on  appeUera. * ,  , , ,  , , ,  , , .  mét  déurm'ta, 
'.  ■   '  _ 
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î^.  Sur  trots  numéros  liés  enfemble  ,  qui  s'appellent  communément   terne. 

6^.  Sur  quatre  numéros  liés  enfemble  j  qui  s'appelleront   quaternem 

7*.  Sur  cinq  numéros  liés  enfemble  ^  qui  s'appelleront   quine. 

VIL 

A  l'égard  du  montant  total  des  billets  qui  pourront  être  pris  fur  chaque  chance^  il  en  fcn 
délivré  ; 

S  A  VO  I  R: 

Sur  chaque  extrait  fimpie ,  depuis  un  fol  jufqu'à  la  fomme  de  dix  mille  livres. 

Sur  chaque  extrait  déterminé  ^  depuis  dou[e  fols  jufqu'à  la  fomme  de  mille  livres. 

Sur  chaque  ambe  fimple  ,  depuis  fix  deniers  jufqu'à  la  fomme  de  quatre  cents  livres. 

Sur  chaque  ambe  déterminé  ^  depuis  fix  deniers  ,  jufqu'â  la  fomme  de  cent  quatre-vingts  livres. 

Sur  chaque  terne  ,  depuis  fix  deniers  jufqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres^ 

Sur  chaque  quaterne  ^  depuis  fix  deniers  jujqu'à  la  fomme  de  douie  livres. 

Et  fur  chaque  quini ,  depuis  fix  deniers  ,  jufqu'à  la  fomme  de  trois  livres. 

On  ne  délivrera  néanmoins  aucun  billet  au-deffous  de  la  valeur  de  douie  fols  pour  le  total  de  la 
mife. 

VIII. 

L'aûioDnaire  gagnera ,  pour  chaque  lot  qui  lui  fera  échu  au  tirage  des  lots  : 

S  A  ro  I  R: 

Par  extrait  fimple, . ,   i  f 

Par  extrait  déterminé   70 

Par  ambe  fimple   Z70 

Par  ambe  déterminé,   49000  \  fais  la  m[u 

Par  terne  ,  5200 

Par  quaterne     70COO 

Par  quine   lOOOOOO 

I  X. 

Indépendamment  de  tous  les  lots  qui  réfultent  des  difiFérentes  chances  ci-deflus ,  les  aaionnaîrc! 
porteurs  de  billets  compofés  ,  foit  d'ambes  déterminés  ,  foit  de  ternes  ,  foit  de  quatemes ,  foit  (fe 
gui  nés  y  participeront  aux  tirages  des  primes  gratuites  ^  accordées  en  raifon  de  leurs  mifes  ,  ainfi  qo'il 
cft  expliqué  dans  l'article  X  xi -après,  &  lous  les  conditions  y  énoncées. 

X. 

10.  Chaque  billet  à'ambe  déterminé,  qui  fera  compofé  d'une  colonne  de  fix  numéros  &au  dcfa$» 
jufqu'à  vingt  numéros  inclufiyement  j  chaque  billet  de  terne,  ou  de  quaterne,  o\x  de  quine,  qui  fcri 
compofé  d'une  colonne  de  dix  numÉ'ros  &  au-defTus ,  jufqu'à  vingt  numéros  înclufivement ,  pourra 
fe  prendre,  à  raifon  de  chaque  combinaifon  qui  réfultera  de  la  quantité  des  numéros  choifis,  far 
le  pied  de  trois  deniers, 

20.  Chaque  billet  A'ambe  déterminé de  terne,  de  quaterne  ^  ou  de  quine,  C{m  fera  çompofc  f'jnc 
colonne  de  vingt-un  numéros  &  au-dcflus  ,  jufqu  à  quarante  numéros  inclufivement,  pourra  fe  premlrc 
à  raifon  de  chaque  combinaifon  qui  réfultera  de  la  quantité  des  numéros  choifis  ,  fur  le  pied 
denier, 

;o.  Chaque  billet  A'amht  détermine,  de  terne  ^  de  quaterne  ou  de  quine  ,  qui  fera  compofé  d'uîï! 
colonne  de  trente-un  numéro^  &  au-delTus,  jufqu'à  volonté,  pourra  fe  prendre  à  raifon  de  chaçuc 
combinaifon  qui  réfultera  de  la  quantité  des  numéros  choifis ,  fur  le  pied  d'un  douiienu  dt  mido» 
Dans  tous  les  cas ,  le  fort  denier  reliera  au  profit  de  la  hterie. 

Tout  porteur  de  billet,  foit  d'ambe  déterminé ,  foit  dt  4erne ,  foit  de  quaterne,  foît.dc^i"^ 
compofé  dans  les  formes  prefcrites  au  prcfent  article  ,  participera  ,  fans  être  fournis  2  3i:c^^ 
nouveau  débourfé ,  aux  primes  gratuites  ,  énoncées  à  l'article  II 5  &  quant  au  montant  <leto 
primes,  il  fera  payé,  pour  la  rencontre  d'une  pu  de  pluficurs  chances  déterminées: 


^  fois  ta  mtft. 


LOT  LOT  755 

s  AVOl  Ki 

Pour  chaque  amhe  diterminf,  \  au  tirage  de  la      claiTe  des  prîmes  »  à  raifon  de.     ;oo  ^ 

Pour  chaque  terne. . .  i  ^"  tirage  de  la  i".  claflc  des  prîmes ,  à  raifon  de.  500 

•   l  au  tirage  de  la  i«.  claflc  des  primes  ,  à  raifon  de.  300 

ly        .  Ç  au  tirage  de  la     .claffe  des  prîmes,  à  raifon  de.  ijooo 

1  our  chaque  quaterne  ^  ^u  tirage  de  la      clafle  des  primes  ,  à  raifon  de.  9000 

^  au  tirage  de  la  3^  clafle  des  primes  ,  a  raifon  de.  6coo 

V  au  tirage  de  la      claflc  des  primes,  à  raîfon  de.  80000 

Pour  chaque  q^îne  v     tirage  de  la  i*.  clafle  des  primes  ,  a  raifon  de.  60000 

y  au  tirage  de  la  3*.  clafle  des  prim<;s ,  à  raifon  de.  .40000 
(  au  tirage  de  la  4^.  clafle  des  primes,  à  raifon  de.  20000 ^ 

De  cette  manière,  laftionnaire  pourra  gagner. 

Sur  la  chance  de  i^^ambe  déterminé^ 
Deux  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  dix  ambes  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 

1^.  Au  tirage  des  lots,ainfî  qu'il  eft  mentionné  à  l'article  VIII   49000  ) 

X^.  Au  tirage  de  la  l*^  claflfe  des  primes  gratuites  ^.       jooo  Ç^^'fi*^ 

Sur    la    chance    du  terne. 
Trois  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  dix  ternes  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 

1^.  Au  tirage  des  lots,  ainfi  qu'il  eft  mentionné  à  l'article  VIII ,   yiooo  ) 

Au  tirage  de  la  i^*.  clafle  des  primes  gratuites   5000  >mifes. 

1^.  Au  tirage  de  la  1^.  clafle  des  primes  gratuites   3000  } 

Sur     la     chance     du     Ql/ylTERNE,  ' 

(Quatre  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  cinq  quaternes  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 

1^»  Au  tirage  des  lots,  ainfi  qu'il  eft  mentionné  à  l'article  VIII   3500C0  ^ 

'        Au  tirage  de  la  i"- claflc  des  primes  gratuites   7yooo  f 

3®.  Au  tirage  de  la       clafl*e  des  primes  gratuites   45000  ç^^fi^- 

4^  Au  tirage  de  la  3^  clafle  dbs  primes  gratuites   30000  \ 

Sur    la    chance    du  qu/ne, 
Cinq  fois  de  fuite. 
Pour  le  quine  qui  peut  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 

«. 

I®.  Au  tirage  des  lots,  ainfi  ^u'îl  eft  mentionné  à  l'article  VIII   xoooooo 

Xo*  Au  tirage  de  la  r«.  claflc  des  primes  gratuites   80000 

Au  tirage  de  la  1*.  tlalfe  des  primes  gratuites   60000  ^-mifes. 

4®.  Au  tirage  de  la  3*.  clafle  des  primes  gratuites   40000 

5^.  Au  tirage  de  la  4*.  claflc  des  primes  gratuites   a.0000 


7^o 


iOT 


LOT 


g 

A 

iT  P 

B  ê- 
S  § 

r-l  ~ 
rt  ^ 

^  s- 

^  s 

c 

8  1 


o  o 
O 

p  us 

-  s. 

^  I: 

o> 

rt 

S 

s 

o 


W%               4^  p. 

Itl  M 

r  3  ? 

^  5  s 

o       vj    Ni  r 

sr 

a  3  2 

^     H  P 

-g       t     ^  F 

•g  >  5 
f  E  - 

■    î           •      •  1 
O 

8 


S 


8  t. 


•r  3 

G-  C- 

8  8 


p 

> 

H 
M 
>• 


U 

.cl. 

4^  es 

co 

r 


P 

<3 


ta 
^  a: 

o  W4 

H 
î» 

w  ^ 

2  § 

S- 


?» 
> 

o 
ni 


r 


t  O  T 

On  obfeirera  furrartîck  VIII,  que,  jurqu'i 
prcferit,  en  i78f,  il  n'a  été  fait  aucun  tiVage 
<ians  les  principales  villes  des  frontières  du  royau- 
fne  ^  fans  doute  pjt  h  crainte  des  abus  ^  ou 
pour  éviter  une  complication  de  calculs  Jk  d'o- 
péradons  ,  qui  deviendroicnt  néce/raircs  pour 
concilier  ces  tirages  .particuliers  ^  avec  le  tirage 
général  qui  s*cxccute  â  Paris. 

Cette  forme  nouvelle  reçut  dès  Tannée  fuivante 
des  modifications  par  Tarrct  du  conrctl  du  io 
fuillec  1777  ï  en  attendant,  y  eft-il  dit  /cj 
4irCQnfiaacei  permettent  £t examiner  jufqua  ^uel 
poim  téiMiJfetne/H  en  lui-même  doit  être  maintenu 
w  arc^nfirit, 

La  place  d'intendant  fut  ftipprimée.^  On  rc- 
duifît  le  nombre  des  adminiliraceurs  à  fîx  }  on 
fup prima  toutes  les  croupes  &  participations  qui 
avoicnt  été  accordées  ,  &  il  fut  ordonné  qu'au 
lieu  d'un  million ,  qui  dévoie  reflet  dans  la  caiffe 
de  la  loterie  t  pour  la  fdreté  du  payement  des 
lors ,  il  y  en  auroic  deux  j  dont  un  feroit  fourni 
par  le  ttêfor  royal. 

Nous  avons  dit  au  mot  frais  de  recouvrement , 
pag,  178  ,  d'après  un  ancien  adminiftrateur  des 
finances  ,  très  -  éclairé  fur  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
que  la  recette  de  la  laterie  royale  &  des  petiies 
loteries  »  s'élève  à  la  fomme  de  onze  millions  cinq 
cent  raille  livres  *  parce  qu'on  cftimc  à  cette 
fomme  la  mife  des  joueurs  ^  qui  coûte  deux 
millions  quatre  cens  mille  livres  i  en  forte  que  le 

Eroduit  net  ^  n'eil  que  de  neuf  millions  cent  mille 
vrcs. 

Le  même  homme  d'état  nous  apprend  j  qu'il 
fe  dillribuc  chaque  année  ,  pour  trente  -  fept  a 
'quarante  millions  de  billets;  que  les  appointe- 
niens  des  employés  ,  tant  à  Paris  qu'à  Lyon  , 
les  pertes  accidentelles,  les  frais  d'impreffimi  & 
autres  de  toute  efpççf  ^  fe  montent  à  lix  cens 
mille  livres. 

Les  dx  adminiftrateurs  auxquels  il  en  a  été  ajoute 
m  feptième  en  1 784 ,  ont  fourni  chacun  cinq 
cens  mille  livres  de  fonds  d'avance  ;  leurs  émolu- 
mens  dépendent  en  partie  de  la  mefure  des  pro- 
duits de  la  lotene ^  Se  Ion  eftime  l'enfcmbïe  des 
attributions  fixes  &  cafuellçs  ^  3  plus  de  deux  cens 
cinquante  mille  livres. 

Les  retenues  faîtes  parles  buraliftes  furie  mon- 
tant des  recettes  ,  font  évaluées  à  feize  cens 
mille  livres  i  elles  font  d'ailleurs  relatives  à  l'cccn- 
<iuc  de  leur  recette  ^  mais  forment  un  objet  con- 
£dérable  ,  quand  on  les  rapproche  de  la  contri- 
bution rcpréfentce  par  la  perte  des  joueurs.  5ous 
ce  rapport  j  le  feul  jufte,  on  voit  combien  kJê- 
vee  d'un  pareil  impôt  d\  difpendieufc  j  puifqu  elle 
^oute  plus  de  vingt  pour  cent. 


LOT  fffi 

^  De  pareils  frais ,  obferve  cet  homme  d'Etat , 
tiennent  à  la  nature  de  l'impôt  ;  ainlîj  c'eft  en 
renonçant  à  cette  branche  de  revenu  ^  6^'  en  la 
remplaçant,  s'il  en  cfl  bcfoin  ,de  quelque  autre 
manière,  qu'on  peut  déiigner  cet  article  patmt 
les  objets  de  recouvrement  fufccptibîcs  d'une 
grande  économie* 

Ce  genre  d'impôt  eft  extrêmement  féduifatie 
pour  le  fîfc  j  parce  qu'on  s*y  foumec  volontai- 
rementj  &  comme  ce  font  principalement  !es  habi- 
tans  de  la  capitale  qui  le  payent  i  ils  ne  pren- 
droîent  guères  â  gré  fon  remplacement  par  une 
capitation  ou  des  droits  d'entrée.  Mais  tant 
d'idés  morales  s'élèvent  contre  un  jeu  de  cette 
Fîature  j  fur  -  tout  ,  entre  les  mains  du  fouvc* 
rain  ,  qu*cn  arrêtant  fes  regards,  fur  les  diffcrcns 
biens  auxquels  on  peut  efpércr  j  au  moyen  d'une 
adminiflradon  économe  bc  fage  au  milieu  de  la 
paix  j  l'abolition  de  la  loterîf  royale ,  feroît  cer* 
tainement  nn  objet  digne  des  vœux  du  gouverne* 
menr«  En  adoptant  un  pareil  p^rti  ^  il  fau droit  ert 
mème-iems  prendre  toutes  les  précautions  nécef-* 
f;;iircs  pour  sVppofer  au  débit  des  l&teries  étran* 
gères. 

Ces  précautions  font  confignées  dans  les  arréfs 
du  confeil  des  i  avril  1751 3  &  ao  feptcmbre 
1776  ,  qui  défendent  de  vendre  ni  dillribuer  dam 
le  royaume  des  billets  de  iûttnts  étrangères  ou 
autres  qui  n'auroient  pas  été  autorifces  par  fa 
majefté ,  à  peine  de  relHcuiion  des  fommes  re- 
çues pour  les  billets  diftribués  ,  de  trois  mille  li- 
vres d'amende  ^  de  plus  grande  peine  ^  il  le  cas 
y  échoit. 

On  a  dit  au  mot  Commis,  pag.  3î4,  du 
premier  volume  ,  que  les  commis  de  la  loterie 
royale ,  participent  ^  ainiî  que  tous  ceux  que 
font  employés  dans  fon  adminiltration  ^  aur 
privilèges  des  commis  des  fermes.  Ainfi  l'ont 
ordonné  les  arrêts  du  confeil  des  4  août  1776  ^ 
&  Il  mars  l'j^i* 

Un  homme  d'cfprît  qui  s'eû  fort  occupé  de 
calculs  relatifs  s^ux  loteries  ^  après  avoir  démontré 
par  les  ré  fultats  de  fes  combiuaifons ,  le  peu  d*ef^ 
poir  d'obtenir  des  chances  heureufes  dans  la  lote- 
rie royale  ,  a  penfè  aux  moyens  de  la  rendre  moiuf 
défavantageufe,  fans  riçn  retrancher  de  fon  produit. 
En  conféqucnce  ,  il  propofe  de$  additions  i  cette 
loterie  &  la  fupprellion  des  autres  >  en  les  rempla- 
çant par  une  nouvelle  l&terie  qui  ne  feroit  point  â 
la  portée  du  peuple* 

Pour  féconder  des  vues  aufiTi  louables ,  nous  aU 
Ions  donner  ici  fes  obfervations ,  &  le  projet  d'ar- 
rêt qui  renferme  fon  plan  ^  avec  un  autre  projet 
d^emprunt  ,  en  forme  de  loterie*  C'eft  lautcut 
ltti*mciîieM.  Canuuade  de  Caftres,  qui  vapailcc» 


^  L  O  T  LOT 

Cinq  numéros  de  la  loterie  rôyale  peuf  ent  fe  cotahinet  de  di:c  manières  différentes  3  par  « 
fimples  ;  ic  deux  numéros  quelconques  ^  liés  enfemble  fur  toutes  les  forties^  peuvent  fe  comi; 
de  vingt  manières  différentes  par  ambes  déterminés.  Voyez  Combinaison*  {DiSiotmaire  de  Mi 
matiques.  ) 

Soitj  par  exemple  3  les  cinq  numéros  fuivans:  ^  j  *4»     $7^  3  'J* 

Jmbes  fimples  qui  réfulcent  .de  ces  cinq  numéros^ 


8 — 14 

14-78 

s— Il 

x4-8y 

8—78 

11—78 

s— 8; 

at— 8j 

14— z» 

78-8/ 

Total   10   amies  fimples i 


jimbes  déterminés  qui  rcfultenc  du  premier  de  ces  dix  ambes  fimpUSm 
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H  cft  aiA$  de  fêntîr  que  c*eft  à  Talde  des  dlverfes  Cômbînaifons  que  préfcntent  les  9a  numéros , 
confidérés  d'abord  féparément  ^  fur  une  ou  fur  cinq  forties,  &  décompofés  enfuice  de  deux  en  deux  « 
<lc  trois  en  trois ,  de  quatre  çn  quatre,  &  de  cinq  en  cinq ,  qu'on  eft  parvenu  à  découvrir  que  ces  mêmes 
$9  numéros  donnent: 

90  extraits  \  ^  • 
4  mille  —5  ambes     j"  /"»/^^''' 
*  117  mille  480  ternes. 

1  millions  jyy  mille  1^0  quatemes. 
43  millions  949  mille  i68  quines. 


4J0  extraits 
80  mille  100  ambes 


déterminés. 


Voilà  ce  qui  devroît  déconcerter  la  plupart  des 
aûionnaires  5  mais  leur  folie ,  par  malheur  ,  eft 
portée  à  l'excès  :  tout  en  répétant  ce  refrain  or- 
<Ijnaire  de  la  cupidité  ,  que  jait-on  ?  le  kafard  /  s» 
ils  débutent  par  rifquer  une  légère  fomme  ,  &  fi- 
nirent par  fe  ruiner. 

Ces  calculs  n'en  font  pas  moins  les  feuls  aux- 
<|uels  on  doive  ajouter  foi  ;  il  faudroit  fe  refufer  à 
1  évidence  pour  douter  de  leur  infaillibilité.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  donc  point:  le  hafard  n'a  jamais 
été  ne  fera  jamais  fournis  à  de  vaines  fpécu- 
lations.  Si  ces  vérités  font  capables  de  dérober 
un  jour  Quelques  viâimes  au  danger  qui  les  mena- 
ce ,  Quelle  plus  douce  récompenfe  d'avoir  entre- 

f)ris  de  traiter  un  fujet  qui  intérclTe  auffi  clfentiei- 
ement  le  public  l 

On  a  quelquefois  prétendu  que  la  loterie  royale 
perdoit  plus  qu'elle  ne  gagnoit  fur  la  chance  des 
extraits ^  :  à  cette  erreur  ,  on  n'oppofera  qu'un 
faits  c'eft  que  les  bénéfices  s'éleyant  de  11  à 
21  millions  par  an,  il  n'eft  guère  â  préfumer 

3u*ils  proviennent  uniquement  des  autres  chances 
ont  les  roifes  font  les  moins  fortes  :  chacun 
lait  d'ailleurs  qu'on  fç  ruine  bien  plutôt  à  fuivre 
certains  numéros  par  extraits  qu'autrement,  & 
la  raifon  en  eft  fenfible  ;  il  y  a ,  proportion  gar- 
dée »  entre  les  profits  beaucoup  plus  à  dépenfer 
pour  la  rencontre  d'un  lot,  extrait  fimple^  que 
pour  celle  d'un  lot  d*ambe  ,  de  terne,  de  quateme , 
ou  de  quine  :  d'où  il  s'enfuit  qu'avant  d'afteoir 
fon  jugement  fur  une  chofe ,  il  paroîtroit  jufte 
qu'on  y  eût  un  peu  mûrement  réfléchi. 

On  vient  de  dire  que  les  90  numéros ,  com- 
binés de  fept  manières  différentes ,  oflFrent  90 
extraits  fimples  ,  4  mille  $  ambes  fimples  ,117  mille 
480  ternes  ^  icc  i  or  il  arrivé  communément 
qu'on  s'en. tient  à  x  ou  à  c  numéros  pour  Une 
mife  ài  extraits  fimples  &  déterminés  /  à  i  ou  à  J 
BUméros  pour  une  mife  A'ambes  fimples  &  déter- 
minés ,  à  3  OU  â  s  numéros  pour  une  mife  de  ter* 
nés,  â  4  ou  à  5  numéros  pour  une  mife  de  quatemes, 
&  à  J  numéros  pour  une  mife  rfe  quine  :  analy- 
fons  maintenant  chacune  de  ces  chances ,  &  con- 
fiderohs  quelles  font  les  probabilités  pour  ou  con- 
tte  Taâionnaire. 


S'il  ne  choifit  qu'un  extrait  ,  il  y  a  89  J 
parier  contre  i  qu'il  doit  perdre;  mais  s'il  en 
adopte  cinq ,  alors  fon  avantage  eft  d'un  fur  18, 
parce  que  cinq  fois  18  font  90  :  cependant  plus  if 
rapproche  fes  efp^rances^  &  plus  fes  bénéfices 
diminuent  $  car  en  fuppofant  qu'il  gagne  un  lot , 
il.  lui  refte  net  14  fois  fa  mife  dans  le  premier 
cas  y  &  feulement  10  dans  le  fécond 

Enyaina-t-il  au  moyen  des  cinq  extraits  dont 
il  s'agit ,  cinq  dégrés  de  probabilité  au  lieu  d'un  , 
en  fa  faveur  ;  ces  probabilités  font  encore  fi  éloi- 
gnées y  qu'il  eft  prudent  de  les  regarder  à  -  peu- 
près  comme  imaginaires.  En  effet ,  la  rencontre 
de  plufieurs  numéros  j  pris  féparément^  ou  liés 
enfemble ,  eft  une  elpèce  de  phénomène  s  il  eft 
aifé  de  s'en  convaincre. 

Si  l'aâionnaire  ne  choifit  que  deux  numéros  « 
liés  enfemble ,  ce  qui  fornoe  un  ambe  fimple  ^  il  y 
a  4  mille  4  à  parier  contre  i  qu'il  ne  rencontrera 
point  ces  deux  numéro&j  &  s'il  en  adopte  cinq  , 
qui  forment  10  ambes,  il  à  .  par  chaque  ambe  , 
un  dégré  de  probabilité  pour  gagner ,  &  404  dé- 
grés de  probabilité  pour  perdre. 

S'il  ne  choifit  que  trois  numéros  ,  liés  enfem- 
ble ,  ce  qui  forme  un  terne  ,  il  y  a  1 17  mille  479 
â  parier  contre  i  qu'il  ne  rencontrera  point  ces 
3  numéros  ,  &  s'il  en  adopte  cinq  ,  qui  forment 
10  ternes ,  U  a  »  par  chaque  terne  ,  un  dégré  de 
probabilité  pour  gagner  «  &  11  mille  747  dégrés 
de  probabilité  pour  perdre. 

S'il  ne  choifit  que  quatre  numéros ,  liés  enfem- 
ble j  ce  qui  forme  un  quateme  y  il  y  a  deux  mil- 
lions SSS  mille  18^  à  parier  contre  1  ,  qu'il  ne 
.rencontrera  point  ces  quatre  numéros  y  &  s'il  en 
adopte  cinq ,  qui  forment  J  quarernes  ,  il  a ,  par 
ch^iqixcquaterne  iUndé^ré  dcprobabilité  pour  ^SigntVy 
&  Ji  I  mille  37  dégrés  de  probabilités  pour  perdre. 

S'il  adopte  cinq  numéros  ,  liés  enfemble ,  ce 
qni  forme  un  quine  ,  il  n'a  qu'un  dégré  de  probubi- 
Uté  pour  gagner ,  &  45  millions  949  mille  267 
dégrés  de  probabilité  pour  perdre. 

De  même ,  fi  l'aftionnaire  défignc  un  feul  ex- 
trait ,  fur  les  cinq  forties ,  chacun  des  90  extraits 
•pouvant  fc  multiplier  parj  ,  il  y  a  449  à  paricr 

Dddddij 
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contre  i ,  qu'il  doit  ctrc  trompé  dans  fon  attente; 
&  s'il  adopte  cinq  extraies  ^  fur  autant  de  forties, 
il  a  >  par  chaque  extraie  ^  un  degré  de  probabilité 
pour  gagner,  &  89  dégrés  de  probabilité  pour 
perdre. 

Enfin,  $*îl  défigne  deux  numéros  quelcon- 
ques y  liés  enfemble  fur  f  forties  ,  les  4  mille 
y  ambes  pmples ,  pouvant  fe  multiplier  par  20 ,  il 
y  a  80  mille  99  à  parier  contre  i ,  qu*il  dort  être 
également  trompé  dans  fon  attente  \  &  s'il  adopte 
cinq  numéros  ,  liés  enfemble  ,  fur  autant  de  for- 
ties ,  ce  qui  forme  deux  cens  ambes  ,  il  a  ,  par  cha- 
que ambe  y  un  dégré  de  probabilité  pour  gagner  « 
&  399  dégrés  &  demi  de  probabilité  pour  perdre. 
Voyez  probabilité  •  •  •  •  (  Diàioruudrc  de  Mathé- 
manques.  ) 

La  manière  la  plus  sâre  de  s'intérefler  ï  h  iote- 
rie  royale ,  eft  d'adopter  45  extraits  ,  fur  une  feule 
finie  :  ce  n'eft  pas  que  l'on  confeille  pour  cel^ 
d'en  ffiire  l'efTai  $  mais  on  remarque  finalement 
qu'il  règn^roit  de  la  forte  une  égalité  parfaite  en- 
tre les  avantages  &  les  rifques  de  l'aâionnaire  » 
«'il  étoit  pofhble  aue  la  loterie  accordât  90  au 
lieu  de  70  fois  la  valeur  de  la  mife» 

On  conferlle  bien  moins  encore  d'avoir  recours 
i  la  martingale,  c*eft-â-dire ,  de  combiner  fon  jeu 
avec  aflèz  d'art  pour  ratraper  â  la  longue  tout  ce 
qu'on  a  perdu  >  dès  qu'un  numéro  a  relié  jo  à 
60  tirages  en  retard,  il  fe  ferme,  parce  que> 
fans  ce  foin  «  il  excéderoit  le  uux  de  la  fixation 
prefcrite  par  l'arrêt  du  confeil  :  que  de  regrets 
n'a-t-on  pas  alors  d'avoir  mis  au  bafar d  toute  fa 
fortune  I 

Essai  fur  les  mojrens  de  réformer  ce  que 
\ts  loteries  ont  de  plus  nuifible  ^fans  rien 
diminuer  de  leur  produit  aàueL 

Qu'on  tolère ,  puifqu'il  le  faut ,  les  heeries  en 
faveur  des  riches  f  mais  que  ces  jeux  d'Etat  foient 
en  quelque  forte  interdits»  aux  pauvres.  Voilà 
fans  doute  le  meilleur  plan  de  réforme  qui  relte 
à  propofer. 

Projet  d  arrêt  du  confeil  portant  ^rm^a- 
tion  de  nouvelles  primes  gratuites  à  cha- 
cune des  chances  de  la  loterie  royale 
de  France., 

Suppreffton  des  loteries  des  enfans  trouvés  &  de 
piété. 

Et  création  d'une  nouvelle  loterie ,  fous  la  déno- 
mination de  loterie  nationale» 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  ,  que  parmi 
ceux  de  fes  fujets  qui  courent  les  hafards  de  la  for- 
owe  aux  difféiemes  loteries  cublies  da&s  le  royau* 


LOT 

me ,  îl  n'jr  en  avoît  jamais  qu'un  très-petît  iu«»* 
bre  favorifé  du  fort;  que  la  lourie  royale  de 
France ,  telle  qu  elle  cxiûc  aujourd'hui ,  otfre  dans 
le  jeu  des  extraies ,  appel lés  *  numéros  fecs ,  »  un 
appât  capable  défaire  naître  mille fpéculations  chi- 
mériques &  ruineufes  3  que  fa  majeilé  ^  par  des 
vues  d'ordre  &  de  fageflc ,  ne  pouvant  dc»-à-pré- 
fent  remédier  au  mal  qui  en  réfulte  ,  félon  la  plé- 
nitude de  fa  juftice  &  le  vœu  de  fon  cœur ,  il 
étoit  du  moins  â  propos  de  fournir  aux  aâion- 
naires  les  moyens  de  s'intérefler  à  cette  loterie  i 
avec  l'avantage  de  nouvelles  primes  attribuées  à 
chacune  des  chances  en  proportion  de  la  valeur 
des  lots  :  ou'enfin  ,  les  loteries  des  Enfans- trouvés 
&  de  Piété,  étant  une  des  caufes  qui  perpétuent 
la  mendicité,  ilconvenoit  de  fupprinrer  ces  peti- 
tes loteries  ,  &  de  les  remplacer  par  un  autre  qui 
ceisât  d'être  à  la  portée  de  la  claue  indigente  da 
peuple  :  â  auoi  voulant  pourvoir  ;  oui  le  rapport: 
fa  majefté  eunt  en  fon  confeil  ^  a  ordonne  &  or* 
donne  ce  qui  fuit. 

Article  freuibr:. 

Les  tirages  de  la  loterie  royale  de  France  ^  Cf 
ront  exécutés  dans  la  ferme  prefcrite  par  les  ar- 
rêts des  30 juin  &  3  décembre  1776,  jufqu'au  i6..» 
inclufivement  :  â  compter  de  cette  époque  ,  cha» 
cune  des  miles  qui  fera  faite  à  ladite  lourie  ^  par* 
ticipera  fans  autres  débourfés ,  que  ceux  accou- 
tumés ,  aux  bénéfices  des  primes  éublies  par  le 
préfent  arrêt ,  conformément  au  plan  y  annexé. 

I  L 

\  Les  urages  de  cette  lotnie  ,  avec  l'addition  de 
primes  gratuites  ,  auront  lieu  dès  le  premier...» 
&  continueront  d'être  exécutés  ,  aux  mêmes  épo- 
ques que  par  le  paffé  j  â  raifon  de  24  tirages  par 
an« 

IIL 

Les  loteries  des  Enfans^trouvés  &  de  Piété  ^  de* 
meureront  éteintes  &  fupprimées  ,  à  compter  des 

tirages  qui  feront  exécutés  les  8  &:  24  de 

cette  année  'y  elles  feront  remplacées  ^  à  compter 
du  premier  dudit  mois  de .  •  •  •  •  ;  par  une  nou- 
velle loterie ,  en  forme  d^ abonnement  ,  que  (a  map 
jefté  crée  &  â  créée  fous  la  domination  de  loterit 
nationale  ^  conformément  an  plan  d-annexé. 

I  V- 

Les  tirages  de  \z  loterie  nationale  (eronf  exécutâ 
les  8  &  24  de  chaque  mois,  &  le  premier  tir^gç 
d'icelle  aura  lieu  à  compter  du  8  

V. 

II  lèra  prélevé  annuellement  fur  le  bénéfice  net 
de  ladite  lourie,  telle  fonune  qui  fera  jugée  nécc(^ 
.£iii€  en  ârvçur  des  bôpiuux  ,  cojps  «  conuxu»^ 


LOT 

Hautes  8r  autres  étabtitTemens  qut  avoient  droit 
KUX  loteries  fupprîmécs* 

V  L 

La  loterU  nationnU  fera  régie  &  admînifttëc 
fous  les  ordres  du  fieur  conttôleor  général  des 
£n3ncei,  parles  adminiftratcun  de  ta  hterii royale 
de  France^ 


LOT 

V  I  L 
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Les  arrêts  &  règlemens  rendus  eoncemant  la  ré- 
gie 8c  admîniilradon  de  H  Iourte  royale  de  France 
&  autres  ioieries  y  réunUs  ,  continueront  d  être 
exécutes  j  tant  pour  la  loterU  royale  que  pour 
celle  nationale  ,  félon  leur  forme  &  teneur  j  en  ce 
qui  ne  déroge  point  au  préfent  arrêt. 

Fait  au  Confeîi  d'Etat  du  roi ,  &c. 


Plak  de  la  loterie  royale  de  France  ^  avec  attributiotx  de  primes  gratuites  ^ 
établies  en  proportion  de  la  valeur  des  lois^ 

Article  premier. 

* 

Les  90  numéros ,  qui  compofcnt  cette  hterie ,  feront  extraits  de  la  roue  de  fortune  à  chaque 
époque  de  tirages  ^  &  feront  expofés  aux  yeui  du  public ,  dans  l'ordre  ci-après  ^  avec  des  titres 
propres  i  defigncr  les  lots  provenant  des  chances  Jimpia  ou  déterminées  ^  ainfi  que  la  nature  des  primej» 

Figure 
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Explication   de   la  Figure. 

lu  tîrage  des  chances  fi  m  pics  ,  appellé  «  tirage  des  lots  sfr  ^  oti 

extraira  de  b  roue  de  fortune  (a  Tordinaîrc)  i**.*  5  nitmiros» 

qui  produiront  J  lots  d* extraits  Jimples  j  10  iots  d*amlcs  Jimp/is  ^ 
10  lots  de  ternes  ^  5  lots  de  qtia ternes^  &  i  lot  de  quine  ^  c^clt-i- 

dire ,   - , ,   • ,  •  • 

Aux  autres  tirages  des  chances  fimples,  appelles   tirages  des  primes  'P  ^ 

on  extraira  fucceifivement  de  la  roue  de  Fortune  7J 

qii  feront  rangés  fur  cin^  Lignes  différentes  3 

SA  VOIR: 

fur  la  première  ligne ,  féparés  à'un  en  m ,  formant  j  primes 

d'extraits  jfmpies, 
fur  la  féconde  ligne  ^  liés  enfcitible  de  2  en  l  ^  formant  5  pz-imw 

d'amàes  Jimples. 

fur  h  troifit-rae  ligne ,  liés  enfetnble  de  j  en  j  ,  formant  5  pr/wj 
t^f  ternes. 

^  fur  la  quatrième  Ugne  ^  liés  enfemble  de  4  en  4  ^  formant  5  primes 
de  quaternes. 

*       fur  la  cinquième  ligne  9  liés  enfemble'dc  j  eo  informant  § prime$ 
^       de  quines. 

*û    tout*  •  ,  , 


If  prhnes^ 


JLO  nupéfiS^Sc  s6  ImMprimest 


à 


^66 
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Suite  de  l'Explication  de  la  Figure. 


D'autre  part. 


Àu  tirage  des  chances  déterminées ,  appelle  <»  tirage  des  lots  »,  on 

extraira  de  la  roue  de  fortune   ; 

qui  produiront  y  lots  d'extraits  déterminés,  &  lo  lots  d'ambes 

déterminés  ^  c'eft-à-dire  

Au  fécond     dernier  tirage  des  chances  aéterminées ,  appellé  «  tirage 

des  primes  n  ^  on  extraira  de  la  roue  de  fortune   / 

qui  produiront  y  primes  d'extraits  déterminés  ,  &  lo  primes  d'ambes 
déterminés^  c'eft-à  dire  


80  numéros  ,  &  jfi  lots  ou  primai 


îj  lots. 


15  primes. 


Total   i)0  numéros  ^  &  .86  lots  ou  primtt. 


I  1. 


,  Une  heure  après  les  tirages  pr&cdemment  décrits ,  îl  paroîtra  une  liflc  imprimée  des  90  numéros 
àe  la  loterie  royale  de  France  ,  dans  l'ordre  ou'ils  auront  été  extraits  de  la  roue  de  fortune  aux  tirages 
des  chances  déterminées  feulement  :  à  Tégard  des  chances  fimples ,  les  numéros  feront  imprimés  dius 
Tordre  numérique  de  chacun  d'eux. 

I  I  I. 

Chacun  des  aaîonnaîres  s'affurera  par  lui-même  de  l'uniformité  entre  fa  reconnoiffance  &  le  regiftre» 
finon ,  en  cas  d'erreur,  ou  de  quelque  changement  provenant  du  fait  de  l'admiDiftration  ^  il  ne  poatn 
prétendre  autre  chofe  que  la  reilitution  de  fa  mife. 

I  V. 

A  l'avenir^  les  cinq  premiers  numéros ,  extraits  de  la  roue  de  fortune  parmi  les  90,  ne  comprendront 
que  les  lots  de  chances  fimples  :  quant  aux  lots  de  chances  déterminées  ,  ils  feront  formés  par  les  cinq 
numéros  qui  fuivront  immédiatement  les  numéros  delHnés  i  former  les  lots  &  primes  de  chaxcu 
fimples. 


y, 

L'aôionnaire  gagnera,  pour  chaque  lot  ou  prime  qui  lui  fera  échu; 

Savoir: 


Aux  tirages  des  lots ,  pour  un  lot. 


d'extrait  fimple  

kVambe  fimple   270 

de  terne  j  mille  500 

de  quaterne   mille  

de  quine   i  million  de 

à* extrait  déterminé   70 

à'ambe    déterminé.  j  mille  loo 


Aux  tirages  des  primes,  pour  une  prime  J 


d'extrait  fimple  ^  i 

d'ambc  fimple  

de  terne   looo 

de  quaterne   ij  mille  

de  quine   200  mille  

d'extrait  déterminé  , . . . .  $ 

d'ambe  déterminé  800 


.  fois  la  vaIcK 
A   de  la  mlTc 


V  I. 

Les  fommes  totales  auxquelles  pourront  monter  les  différentes  mifes  faîtes  Cur  chaque  chance. 
dans  toute  l  étendue  du  royaume  demeureront  fixées,  comme  il  a  été  ci-dcvant  ordonné  par  les  incB 
ia  confcil  ^  des  30  jirni  &  5  décembre  1776. 


r  o  T 
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1^1 


Il  ne  fera  néanmoins  délivré  aucun  billet  mdeiTous  de  quûfAnu  foU ,  ni  rtu^deiïus  de  x&o  iivrex  ^ 
mour  la  totalité  de  la  mifc. 

V  I  I  &  dernier. 

■  Les  articles  III ,  IV  &  VI  dti  plan  ^  rapporte  a  h  fuite  de  I*arrêt  dudît  Jour  jo  juin  1776^  ton* 
tinueioiit  d'être  exécutes  félon  leur  forme  &  teneur. 

Pi.  AN  de  la  Loune  nationale  ,  en  forme  abonnement* 

Cette  htifii  s^exécutera  avec      numéros ,  depuis  1  jufqu'i  60 1  les  §0  premiers  numéros  feronc 
renfennés  dans  une  roue  de  fortune  ^  pour  le  tirage  des  lots,  &  Icc  }o  derniers  numéros  dans  une 
utre  roue  de  fortune ^  pour  le  tirage  des  primes. 
A  chaque  époque  de  tirages  j  on  extraira  fucceflivement  des  deux  roues  de  fortune  les  foixantf 
AuméioSi  qu'on  rangera  dans  Tordre  qui  fuit^  fur  Jèpe  Ijgnes  différentes. 

Figure   dës  tiracbs. 

-'remier     tirage  des  iou..  , 12^4  ^. 

Second      tirage  des  ioiSj ,  ,  , , , .  (1    7    8    p  10» 

Troîfième   tirage  des  his   i  r  li  i  j  14  1 

Quatrième  tirage  des  lots. . .  *  16  17  18  19  io  ir  li. 

inquléme  tirage  des  iois   Z4  25  ifî  Z7  H  fo. 

Premier  tirage  des  prîmes     ji       3î  h  3Î      37  î8  59  40, 

dernier  drag,  des pr/m«,  41  41  4^  44  4;  4(5  47  48  49  50  51  ;i      y4  îf      f7  58  S9 


Tirage  des  ^ 


irages  des  primes. 


Explication  de  la  Figure* 

^  Au  î<^  tirage,  on  extraira  de  la  1*.  roue  de  fortune. .  j  numéros  ,  \ 

qui  produiront  par  leur  affemblage.  - . ,  , . , ,  r 

Au  2.*^*  tir^ïge  ,  on  extraira  de  la  même  roue  de  fortune,  f  , 

qui  produiront  par  leur  aiTemblage.   1 

Au  5''»  tiragejOn  extraira  de  la  même  roue  de  fortune^ 

qui  produiront  par  leur  affemblage  ï 

A  u  4e.  tirage  ^  on  extraira  de  la  même  raue  de  fortune,  y  ^  \ 
qui  produiront  par  leur  décompofirion  en  quines ^ 

c'ell'à  dire  j  de  y  en  j  zi 

A  u  j«*  &  dernier  tirage  j  on  extraira  de  ladite  roue 

de  fortune. ,   S  ^ 

qui  produiront  par  leur  dé  corn  portion  en  quines  , 
c'cll'â-dire ,  de  |  en  J  5(3  ^ 

Immédiatement  après  ces  cinq  tiraees  de  lots  ^ 
on  extraira  de  la  féconde  roue  de  fortune  ^ 
les  50  numéros  reftans  *  en  deux  tirages 
appeliés  «  tirages  des  prîmes  ». 

*  Au  1  p  tirage  ,  on  extraira  de  cette  roue  de  fortune  ^  10  nàmifcs  ^ 
qui  produiront  par  leur  décompofition  en  quines^ 

c'cft-à-dirc ,  de  j  en  j  • .  +    iji  j 

^Au  i**.  &  dernier  tirage,  on  extraira  de  la  roue  de 

fortune   * . .  10  , 

qui  produiront  par  leur  décompofition  en  quines^ 
c'eft-à  dire ,  de  y  en  j  -  *   «1*504^ 


prima* 


Total  f  i .  «  « .  60  num.  &  f  fjS^â  l^^^  ou  primtSm 
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II. 

Chaque  bîlletfera  compofé  de  lo  numéros  quelconques,  dont  j  feront  choifis  dans  les  jo  pre^ 
miers  numéros  de  ladite  /or«r/#^pour  paniciper  aux  tirages  des  lots,  îc  §  dans  les  )0  derniers  numéros^ 
pour  panlciper  aux  tirages  des  primes. 

La  rencontre  de  ces  j  numéros  liés  enfemble  fur  une  feule  &  même  ligne  j  déterminera  le  bénéfice 
des  aâionnaires. 

I  I  L 

Une  heure  après  les  fept  tirages  confécutîfs ,  qui  viennent  d*être  décrits ,  il  paroitra  une  lifte  im- 
primée des  60  numéros  de  ladite  Uteric  ,  dans  l'ordre  numérique  dt  chacun  d'eux. 

I  V. 

La  loterie  nationale,  en  forme  d'abonnement  compofée  de  141  mille  yo6  billets  de  cinquante  livret 
8c  chacun  des  billets  fera  partagé  en  ij  coupons  du  prix  de  quarante  fols. 

y. 

Les  24  premiers  coupons  participeront ,  chacun  alternativement ,  aux  14  tirages  .qui  feront  exécutés 
les  8  &  24  de  chaque  mois  :  le  2j«.  coupon  participera  au  2j«,  tirage  ,  appelle  «  tirage  de  faveur» ,  qui 
fera  exécuté  U  furveille  du  jour  de  Tan. 

V  L 

A  chaque  époque  de  tirages, il  fortira  de  la  roue  de  fortune  ly  mille8}6/w  ou  primw;  les  lycouDonC 
produiront  par  conféquent  39 f  mille  900  lots  ou  primes ,  qui,  répartis  eatcc  142  mille  50(1  biUeu^ 
formeront  près  de  )  lots  ou  primes  pour  un  feul  billet^ 

V  I  L 

Comme  un  pareil  abonnement  exigeroit  une  fomme  un  peu  forte  d'avance ,  les  aûtonnwrcs  auront  U 
faculté  de  ne  lever  leurs  billets  que  de  3  en  )  mois  :  de  cêtte  manière ,  ils  paieront  1 2  livres  en  décembre* 
pour  concourir  aux  tirages  de  janvier,  février  &  mars;  12  livres  en  mars, pour  concourir  aux  tirages 
d'avril,  mai  &  juins  it  livres  en  juin ,  pour  concourir  aux  drages  de  juillets  août  &  feptembres  K 
14  livres  en  feptembre,  pour  concourir  aux  tirages  d'oâobre  j  novembre  &  décembre. 

VIII. 

Les  aâionnaires  qui  n'auront  point  renouvellé  le  prix  de  leur  abonnement  à  l'une  des  époqnes  fof* 
indiquées ,  ne  feront  plus  admis  à  concourir  au  bénéfice  du  tirage  de  faveur  :  pour  prévenir  toute  fur* 
prife  à  cet  égard,  chaque  abonné  fera  tenu  de  faire  faire,  dans  les  délais  fixés  par  le  préfent  arrét«l| 
mention  de  fon  renouvellement ,  à  la  fuite  de  Tarcicle  où  le  numéro  de  fon  billet  fera  enregiftré* 

IX. 

L'aâionnaire  gagnera  ^  fclon  la  çhance  qui  lui  fera  échue  1  pour  le  prix  de  fon  abonnement  «  a  rairod 
de  JO  livres  par  an  s 

Savoir: 
A  chacun  des  24  premiers  tirages. 

•  •••  I  de  20000  livres. 

•  1  de  ,  6000 

Lots.    \    I  de. . ,   2000 

...  21  de,  • . , .  f  p  ,  ^00 

•••  de  200 

Primes.  S  ••  Mi    JO 

1»X#P4  de   5 
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Au  15^,  &  dcrnîit  tirage ,  appîllé  «  tira^ê  it  faveur 

, . .  •  I  de.  I   200,000  iîvrn* 

de   «.  foo^ooD 

...  «  1  de  50^000 

...  1 1  de   i  £,000 

de.  ,  l*o<x> 

f  ,  .iiji  de.-  icy^ 

l  11^134  de..  .  «   100 


7^? 


X  5c  dernier* 

Le^  articles  III  8r  IV  du  plan  de  la  lafcrie  rùyaU  de  France ,  rapporté  à  la  fuite  de  l*art^t  du 
o  juin  1776^  feront  exécutés  >  a  Tégard  de  la  higru  nananalt  ^  félon' leur  forme  &  teneur. 


0/ï  prcvùic  d'avance  quelques  ohjeQions  ,  &  l'on  s'cmprejfe  d'y  répondre. 

Peut  être  dira  ^an  que  «se  feroittrop  rifquer^  que  d'accorder  une  fois  la  tnîfc  pour  chaque  prtm 

"extrait  fimple  i" 

II  y  auroic  fi  peu  de  rrfqiïe* j  qwe  rafttonnaire  qui  prendrait  les  90  numéros,  auroît  feulement  un 
vantage  de  80  fur  90  :  fa  perte  ferok  donc  évidence.  Si  l'on  veut  même  y  faire  attention,  il  fera  aifé 
e  voir  qu'un  feul  numéro  ne  fauroit  à  la  fois  produire  un  lot  &  une  prime ^  d*oii  il  réfultc  que  les 
Se  primes  ferolent  prefque  aufli  divifés  que  les  ùiiiets  :  ceci  doic  s'appliquer  à  chacune  des  autres 
hances. 

Ne  dirnît-on  point  encore  que  ce  feroit  diminuer  un  peu  trop  les  bénéfices  de  la  ioterie  royale ^ 
ue  de  bniiîcr  le  prix  des  mifcs  à  quarante  fois  pour  les  plus  modiques»  &  kcinq  cents  livras  pour  Icfi 
liisconfidcrabies  ? 

Climme  les  primer  en  cllcs  même*  dcvîendroîcnt  un  furcroît  d'appât^  il  paroîtroît  indifpcnfable  de 
ontenir  ainfi  la  cupidité-  Au  refte,  il  dépendroit ,  en  tout  tems ,  d'une  adminiftration  fage  &  vigilante, 
'apportera  cet  égard  telle  modification  qu'il  Ittî  plairoitj  félon  les  circondances.  Mais .  fuppofolis  que 
facrificc  des  plus  fortes  recettes  de  la  iaerie  royale  fût  dé  4  à  f  millions,  ce  qui  équivaut  à -pên- 
es à  II  cents  mille  livres  de  bénéfice  net,  on  convîendia  que  les  produits  de  fa  hieret  natiQnafê 
demntferoient,  &  au  delà  ,  de  ce  déficit.  Le  tableau  qui  fuie  peut  fervir  de  preuve.  Il  7  a  plusi  c'ell 
ue  dans  un  befoîn  urgent,  TEtat  pourroit  ouvrir  un  fécond  abonnement  de  i  f  o  livres,  lequel,  joint 
celui  de  f  0  livres ,  alTureroit  un  revenu  de  8  miiiîans  800  mille  livres ,  fans  que  les  aftionnaircs 
ffent  aulfi  expofés  qu'à  la  loterie  royale  de  Frante  ^  attendu  que  la  perte  feroit  réparde  À  Tinfini  j  Ôc 
'influerait  conféquemmeni  qu'à  peine  fur  la  fortune  de  cirque  individu, 
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On  ne  doit  pas  omettre  d'offrir  aux  lecteurs  une  Table  de  comparaifon 
.  des  avantages  accordés,  tant  aux  loicries  étrangères^  quA  la  loittit 
■    royale  de  France^ 

On  donne  pour  un  lot , 

BÉ   — — 


A    G  E  K  H  s  -  - ,  • . 

A  Rome  

A  Cologne. 


n  fnon  comprii) 

A  Paris,  ^     primas,  y  " 


D'extrait 
Cmplc. 


If. 


D*ambe 
fimple- 


.271. 
■  lyo. 


De 
terne  i 


De 
quaternc. 


De 
quîne. 


D^extrait 
déterminé. 


d'Ambe 
déterminé 


70. 
.70, 


Les  opcrations  d'algèbre  ,  dont  on  s'eft  fcrvi  dans  la  pftmi^n  idîiion  de  l'EncyctopédU  ,  au  mot 
ottrie ,  ayant  paru  déplacées  dans  un  Dtcîionnain  de  Finances ,  on  invite  les  perfonncs  ^  i  qui  de 
reils  calculs  font  familiers  ,  à  confulter  cette  première  édiiwn, 

La  lùtene  ,  en  forme  d'emprunt  y  créée  fous  le  minîftère  de  M.  Necker  ,  direfteur  général 
les  finances  ,  au  mois  d'oâobrc  1780  ,  a  été  comme  un  modèle  en  ce  genre.  Mais  ^  quelques  afan- 
tages  que  préfcnte  un  emprunt  de  cette  najture  ^  en  voici  un  autre  ,  qui  j  par  fa  compofition  , 
ac  feroit  guère  moins  attrayante* 


LAN  d'une  loterie  en  rentes  perpétuelles     calculée  fur  le  pied  da 
5  pour  100  d'intérêt  5  compris  tous  les  frais  y  relatifs. 

A  R  T  I  C  I.  1  PREMIER, 

Cette  hurte^  compofée  de  lo  mille  hilUts  de  1 200  livres ,  formeroit  un  capital  de  24mHIiofii^ 
ant  riutétct  ,  à  dnq  pour  cira ,  feroic  de  douje  cents  mille  livres. 

I  L 

Chaque  hitîet  feroît  partagé  en  deux  coupons  de  600  livres  :  l'un  defdits  coupons  feroîc  admis  1 
concourir  au,  tirage  du  premier  ftmejife  j  6£  lautrc  coupon  feroit  admis  â^concaurrir  au  tirage  du  Jecmd 
fémejlre. 

I  I  h 

■  Au  lieu  de  conftituer  20  mille  parties  de  rentes  perpétuelles,  félon -la  chance  échue  il  chacun 
^dcs  aftionnaîres  par  l'événement  du  premier  tirage,  chaque  èiilet  rencrcroît,  de  fix  mois  en  fix  mois  ^ 

dans  la  roue  de  fortune  ^  ào^  font  que  ïes  10  mille  adionnaires  confeivcioicnt ,  en  tous  tcms^  l*efpoir 

de  gagner  un  lot  plus  ou  moins  confidérablei 

M.  I V. 

B  Chacun  des  dix  premiers  lots  éceindtoit  un  coupon  de  ^jV/#r  ;  ce  qui  procureroic  annuellement  uïi 
^Kuéâce  de  12  mille  livres, 

£  e  e  e  e  ij 

I  
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V  te  dernier* 

Les  10  mille  adionnaires  (êroîent  libres  chacun,  pendant  la  première  année  qui  fiilvroit  Imi 
tement  celle  du  prêt ,  de  convertir  leur  hUUt  en  une  reconnoiflance ,  portant  promefTe  de 
contrat  de  rente  perpétuelle  i  s  pour  looi  au  moven  de  quoi,  fa  majefté  deviendroic  propri 
des  iilUu  ainfi  convertis  ^  &  en  encourroit  elle-même  la  chance. 

Diftribution  des  %o  mille  lots  y  en  forme  de  rentes  perpétuelles] 

à  chaque  fémcfirc. 

Lots. 

X  de  /o,ooo 

  I  de..  V   io,coo 

1  de  ^  6,000 

X  de...  »   Jjooo 

X  de  f   ijjoo 

j  de  1100  iiv'  é^ooo 

10  de  300  j^ooo 

ao  de  lyo   5,00^ 

60  de   110.'  7j^oû 

300  de     36  (à  6  p.  10   10^800 

3^00  de     30  (à  j  p.  |.)  ...ji   108,000 

KîjOQo  de    24  (à  4  P-  I  )   384*000 

2o»ooo  iots  du  premier  fémefire  J9I9J00 

20,000  lots  du  fécond  fémeftre  59^>joo 

Frais  relatif  à  l'emprunt  j  .....  ^  •  15,000 

Somme  égale   1^200,000 


Par  M.  Caminade  de  Castkes* 


LUBECK.  L'nnc  des  villes  anfcatîques ,  dans 
laquelle  le  fyftêmc  des  finances  eft  le  même  à- 
peu-près  qu'à  Hambourg ,  Bremen  &  Dantzig  , 
luivant  les  mémoires  recuoillis  i  ce  fujet  3c 
imprimés  dans  la  colleûion  de  M.  de  Beaumont , 
intendant  des  finances ,  de  laquelle  nous  avons 
déjà  tant  tiré  de  lecours. 

«Les  importions' qui fe  lèvent  j  Sries  droits  qui 
fe  per(oivcnt;dans  les  villes  anféatiques,  font  pref- 
quefemblables  &  font  dirigés  par  les  mêmes  prin- 
fipes«  Le  peuple  y  eft  peu  nombreux  j  fon  zèlfi 


pour  la  patrie ,  e(l  celui  d'un  père  pour  fa  ùn 
chacun  confent&  s'empreÛe  d'acquitter  lesior 
tions  &  les  taxes  dont  la  néceffité  &  rutilicé 
reconnues.  L'efprît  patriotique  fi  vif  par-i 
où  régnent  la  confiance  &  une  forte  d'éga 
fait  qu'on  attache  même  une  efpèce  de  honn 
trouver  en  retard. 

Ces  circonflances  pourroient  faire  préfumci 
le  peuple  a  quelque  part  à  radminilhacioD 
qu'au  moins  il  en  connoit  les  reflbrts  >  cepen 
cette  adminiftratioa  n'eft  conçue  qlïc  du  ] 
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nombre  de  citoyens  ,  auxquels  elle  eft  confiée* 
Perfonne  n'eft  inlUuit  de  leurs  vues  ni  de  leurs 
opérations  ,  &  par  ce  moyen  ils  parviennent  à 
leurs  fins  ,  fans  obftacle  ,  &  fans  éprouver  ni 
haine  j  ni  jaloufie  de  h  part  de  leurs  concitoyens* 

On  va  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  les 
droirs  i  on  rappclkra  cnfuite  ce  qui  a  rapport  aux 
im  polirions. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  à  Luhch  comme  à 
Hambourg ,  font  de  deux  efpèccs.  Les  droits 
généraux  ou  de  commerce ,  &  les  droits  particu- 
liers. 

Les  droits  généraux,  font  ceux  qui  Te  perçoi- 
tvent  dans  les  douanes  fur  les  marchandifes  ,  foit 
[  à  l'entrée  ,  foie  à  U  fortie  ,  tant  par  terre  que 
paj:  mer ,  à  l'exception  de  celles  <^ni  font  privilé- 
giées t  tets  que  les  grains  Se  les  métaux. 

Ces  droits  font  perçus  dans  pluficuts  doua- 
|tiçs^  défignées  pour  différentes  efpéccs  de  mar- 
lchandifcs  fuiv^nt  leur  nature. 

Les  marchandîfes  font  taxées  ,  les  unes  félon 
[leur  valeur,  les  autres  par  bdloes  ^  par  barri- 
ques ou  barils.  Les  droîrs  font  énoncés  dans  un 
tarif  géticral  qu'on  tient  fecret  y  ^  ils  font  pltjs 
cm  moins  forrs  ,  fui  van  t  que  les  marchandifes 
viennent  de  telle  ou  telle  nation* 

Les  droits  fur  les  marchandirei  de  France  ^  re- 
viennent à  un  demi  pour  cenr  i  fur  celles  qui 
arrivent  d'Hollande  ou  d'Angleterre ,  à  trois 
quarts  pour  cent ,  Se  fur  celles  dXfpagne  Se  de 
Portugal  ^  à  deux  pour  cent. 

Les  vins  Se  caux-de-vie ,  payent  des  droits 
beaucoup  plus  confidérables-  La  tonne  d'cau-de- 
vie  efl  taxée  à  dix  livres  quatre  fols  j  la  barrique 
de  Tin  â  trente  quatre  fols. 

L'Etat  a  des  moulins  où  Ion  paye  un  droit , 
fui  vaut  la  quantité  de  grain  qu'on  y  fait  moudre* 

Les  droits  particuliers  font  de  plutieurs  ef- 
pèccf. 

Les  premiers  confiftent  dans  les  droits  des  char- 
ges &  offices.  11  y  a  une  cotrimiflion  établie  pour 
les  vendre  &  en  recevoir  Je  prix  ,  qu'elle  remet  à 
la  chambre  des  finances.  Ce  prix  v^iie  fuivmt 
les  circonflances. 

Les  droits  fur  les  places,  les  échoppes  Se  étaux 
àts  bouchers  j  forment  encore  im  produit  atTez: 
confidérable*  11  eiî  telle  place,  qui  ett  louée  juf- 
qu  à  deux  cent  trente- fept  livres  par  an. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  Juifs ,  fous 
le  nom  de  droits  de  proteâion  »  fovmtm  encore 
un  objet  de  revenu  d'environ  trente  trois  mille  li- 
vres- Les  anciens  de  la  fy nagoguc  >  règlent  la 
fomme  que  chaque  famille  Juive  doit  rupporter  ? 
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ils  remettent  cette  raxe  à  deux  d'cntr'eqx  qui  fone 
prépofés  pour  la  percevoir ,  Se  lorfque  la  fomme 
eft  complettej  ils  ta  portent  à  la  chambre  au  terme 
prefcriti 

On  perçoit  auffi  des  droits  de  maîtrife  ,  de* 
droits*  de  port  Se  de  corderies* 

Les  droits  de  maîtrife  confirtent  dans  une  fom- 
meque  chaque  corps  &  communauté  donne  annuel- 
lement à  la  chambre  des  finances  ,  &  au  fénateur 
patron ,  pour  le  mainiien  de  fes  privilèges. 

_  Les  droits  de  port  &  d  ancrage  ^  fe  paient  1 
ramirautéj  au  bureau  établi  à  cet  effet.  Le  pro- 
priéraire,  capitaine  ou  commilftonnaire  de  cha- 
que navire ,  bit  fa  déclaration  an  bureau  du  port^ 
du  montant  de  fa  cargaîfon  &:  du  lieu  d'où  il  ar- 
rive ,  Se  il  eft  caié  en  conféquence* 

Les  droits  de  corderies  confident  dans  le  pro- 
duit de  la  vente  des  places  delliriécs  pour  les  cor- 
deiies.  Chaque  place  eft  vendue  trois  mitle  qua- 
tre cens  livres  j  Se  les  cordier^  font  obligés  de 
goudronner  !es  cordes  au  magafin  de  ramfrautéV 
en  payant  un  droit  fixé  par  quintal  de  cordes* 

Le  produit  des  confifcacions  6c  amendes ,  forme 
encore  une  branche  de  revenu  j  il  eft  perçu  pat 
un  ofbcicr  prépofé  à  cet  effet.  Se  qui  verle  fes 
fonds  dans  la  caifTe  de  la  chambre  des  finances  ; 
elle  en  difpofe  comme  bon  lui  femblc. 

Tout  bourgeois  ou  habitant  qui  quitte  la  ville 
pour  aller  s'établir  ailleurs ,  eft  tenu  de  payer  le 
dixième  de  ce  qu'il  pollcde  j  ceux  qui  font  com- 
pris dans  le  contrat  j  c'eft-à-dlie  ,  qui  paient  an- 
nuellement une  fommt  convenue  ^  ne  font  pas 
obligés  d'acquitter  ce  dixième  ,  mais  feulemenc  le 
montant  de  quatre  ^nées  de  ce  qu'ils  paient  an- 
nuellement* 

L*  fabricatîoïj  des  tncn  noies  eft  confiée  à  im 
entrepreneur  ,  qui  rend  une  certaine  fomme  par 
marc  j  des  matières  qu'il  emploie. 

La  bourgeoîfîe  à  Hambourg  &:  Lu^eck  ^  eft 

Eerfonnelie  i  le  fils  d'un  bourgeois  n'cft  point 
ourgeois  de  droit  ^  il  eft  obligé  d'acheter  la 
bourgeoific  ^  Se  l'on  appelle  droits  de  bourgcoi* 
fie  ,  le  prix  qu'on  paie  pour  acquérir  cette 
qualité. 

L'étranger  ou  rhabitant  qui  ne  veut  pas  ache- 
ter la  bourgeoifie^  eft  obligé  d  encrer  dans  le 
contrat  étranger;  ccft-à-dircj  de  payer  annuel- 
It'Tïent  a  la  vilk  une  fomme  convenune  pour  o.b* 
tenir  ta  faculté  de  faire  le  commerce ,  indcpen- 
damment  des  autres  impofitions. 

Les  villes  de  Lulmk  St  d*Hambourg  3  ont  un 
lombard  ou  un  mont-de- piété ,  dans  lequel  on 
prvte  fur  gagea  à  Su  pour  cent  d'intérêt  par  au.  • 
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Cet  établîflement  procure  aux  habîtans  des 
reffources  faciles  fans  être  onéreufes ,  &  ménage 
à  TEtat  un  gain  confidérablc  qui  paflbit  aux  ufu- 
riers ,  auxquels  on  payoit  précédemment  foixante 
&  quatre-vingt  pour  cent. 

Lorfque  le  terme  pour  lequel  on  a  prêté  eft  ex- 
piré ,  n  les  effets  ne  font  pas  retirés  ,  la  vente  en 
eft  faite  ,  de  manière  qu  ils  font  çottcs  à  leur  va- 
leur ;  l'excédent  de  la  fomme  prêtée  ,  eft  remis 
fidèlement  à  celui  qui  a  emprunté.  On  prétend 
que  ce  lombard  donne  un  bénéfice  annuel  d'envi- 
ron quatre-vingt-trois  mille  liv.  de  notre  monnoie. 

La  cave  de  ville  8c  Tapothicaireric ,  forment 
encore  un  objet  de  revenu  très-confidérable. 

La  cave  de  ville  eft  principalement  fournie  de 
vin  du  Rhin.  Cette  cave  qui  eft  immenfe,  en 
contient, qui  a  depuis  cent  feuilles  ou  centannéeSj 
jufqu'à  celui  de  la  dernière  récolte  j  on  y  a  prati- 
qué des  falles  &  des  chambres  très-vaftes ,  où 
Ton  donne  des  repas.  Un  prépofé  reçoit  le  prix 
des  vins  qu'il  livre  &  en  rend  compte  à  la  cham- 
bre des  finances. 

L'apothicairerie  renferme  également  tout  ce 
qu'il  eft  poffible  de  raffembler  en  drogues  de  la 
première  qualité  j  ce  qui  en  rend  le  dépit  très- 
étendu  ^  &  le  bénéfice  confidérable. 

La  douane  pour  la  farine  «  eft  affermée  â  des 
boulangers  ,  qui  en  rendent  annuellement  dix- 
huit  mille  marcs ,  qui  a  trente- quatre  fols ,  font 
une  fomme  de  trente  mille  fix  cens  livres.  Chaque 
fac  de  grain  qui  contient  quatre  mefures  ,  péfant 
chacune  quarante- trois  livres  ou  cent  foixante- 
douze  livres  les  quatre  ,  paye  pour  droit  de  mou- 
ture »  un  marc  ou  trente-quatre  fols  de  France. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les  impofi- 
tions. 

On  les  divife  en  impofitîons  ordinaires  &  impo- 
fitions  extraordinaires* 

Les  impofîtions  ordinaires ,  font  la  taille  ,  la 
garde  y  les  boues  &  lanternes. 

La  taille  confifte  dans  le  quart  pour  cent  >  que 
tout  habitant ,  fans  exception  ,  cil  obligé  de 
payer  de  tout  ce  qu'il  poilède  en  meubles  &  im- 
meubles. 

Il  ne  fe  fait  aucune  répartition  de  cette  taille  j 
chaque  bourgeois  fe  cottife  lui-même  &  porte  fon 
impofition  à  la  maifon  de  ville  ;  on  n'exige  autre 
chofe  du  contribuable  y  que  le  ferment  par  lequel 
il  eft  tenu  d'affirmer  que  ce  qu'il  paye ,  forme  vé- 
ritablement ce  qu'il  doit  acquitter. 

Tout  habitant  eft  tenu  de  monter  la  garde  ou 
de  la  faire  faire  par  d'autres  ,  &  l'ufage  s'cft  éta- 
bli ^  d'avoir  de«  gens  entièrement  deftincs  à  ce 
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fervîce.  C'eft  le  capitaine  du  quirtier  qui  fo 
charge  de  les  fournir ,  moyennant  une  rétributioa 
qui  eft  payée  par  chaque  bourgeois.  Les  nobles» 
les  perfonnes  titrées  ,  &c  les  ccclcfiaftiques  ,  font 
exempts  de  la  contribution^  parce  qu'ils  ne  font 
pas  fujets  à  la  garde. 

Chaque  habitant  paye  audi  une  fomme  annuelle 
pour  les -boues  &  lanternes ,  &  un  fol  par  marc 
du  montant  du  loyer  de  chaque  maifon  ;  c'eft-à- 
dirc  ,  le  trente- quatrième.  Toutes  les  maifons 
font  infcrites ,  à  cet  effet,  dans  un  regiftre^  avec 
le  nom  du  propriétaire ,  la  valeur  de  la  maifon, 
&  le  prix  de  location  qu'elle  doit  valoir  :  au  tems 
maraué,  le  propriétaire  porte  lui-même  à  la  mai- 
fon de  ville  1  impôt  qu'il  fait  devoir. 

^Les  impofîtions  extraordinaires  confiftcnt  • 
1^ .  dans  une  efpèce  de  capitation  qui  fe  paye  par 
tete  par  tous  les  habitans  ,  à  l'exception  des  no- 
bles ,  des  eccléfiaftiques  &  des  perfonnes  titrées. 

Tous  les  contribuables  font  diftingués  en  neuf 
claffes. 

Ceux  de  la  première ,  payent  jufqu*i  fix  cens 
marcs  ou  mille  vinçt  livres  de  notre  monnoie: 
la  femme  eft  impofee  pour  moitié  de  la  taxe  de 
fon  mari  j  les  enfons  pour  moitié  de  la  taxe  de 
la  mère. 

La  dernière  claffe,  dans  laquelle  font  compris 
le  petit  peuple  ,  les  domeftiques  ,  les  nourrices 
&  ouvriers  ,  paient  un  marc  &  douze  fols,  pour 
les  hommes,  ou  quarante  fix  folsj  les  femmes, 
douze  fols.  Ce  font  les  capitaines  de  chaque 
quartier  qui  font  tenus  de  faire  la  collège  de  cette 
taxe,  d'après  l'état  qu'ils  ont  fourni  détoures 
les  perfonnes  qpi  réfident  dans  leur  diftrid. 

2^.  Il  faut  mettre  au  rang  des  impofitions  ex- 
traordinaires ,  un  droit  connu  fous  la  dénomination 
de  droit  des  fofés  y  le  produit  de  cette  impofitioa 
eft  deftiné  à  fubvenir  aux  dépenfes  d'entretien  qui 
font  à  la  charge  de  la  ville.  La  répartition  &  la 
levée  de  cet  impôt ,  fe  font  de  la  même  manière 
que  pour  la  capitation  dont  on  vient  de  parler:  la 
quotité  du  droit  des  fofés  varie  ,  fuîvant  celle  des 
dépenfes  auxquelles  fon  produit  doit  être  appli- 
qué. »  Mémoire  concernant  les  impofitione  &  droits 
en  Europe,  de  l'imprimerie  royale ,  tom.  premier, 
pag.  68. 

LUCERNE,  ville  capitale  d'un  canton  fuiflc, 
du  même  nom ,  qui  eft  catholique  ,  &  qui  fiif 
partie  du  corps  helvétique- 

Le  gouvernement  de  ce  canton  ,  eft  purement 
anftocratique  ,  &  entre  les  mains  d'un  fcnati 
dont  les  membres  choifis  parmi  les  bourgeois,  ac- 
quièrent le  patriciat  pour  leur  poftcrité. 

Au  refte ,  comme  nous  n'avons  à  confiiicr 
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Luceme  que  du  côté  de  fcs  finances ,  bornons- 
nous  à  emprunter  ici  de  la  collcûion  de  feu 
M.  de  Bcaumont ,  l'artîcle  qui  regarde  le  canton 
de  Lucerne. 

On  n'y  lève  /eft-il  dit ,  tom.  premier ,  p.  i  y6 , 
aucune  impoficion  pour  les  dépenfes  &  les  befoins 
de  l'Etat ,  tant  qu'il  refte  dans  le  trcfor  oublie  des 
fonds  provenans  des  rentes  foncières ,  des  dîmes , 
des  péages,  des  lods  &  ventes  &  autres  droits 
feigneuriaux  ou  domaniaux  5  mais  lorfque  le  ire- 
for  public  eft  épuifé,  chaque  habitant,  fans  excep- 
tion ,  eft  taxé  à  une  fomme  proportionnée  à  fes 
facultés  ,  &  dès  que  le  befom  ceffe,  cette  con- 
tribution ceffe  pareillement. 

On  lève  cependant  dans  la  ville  de  Luceme  une 
légère  taxe  fur  les  bourgeois  ,  pour  fubvenir  à  la 
depenfe  de  la  garde  de  la  ville. 

Dans  chaque  bailliage  ,  les  gens  de  la  campa- 
gne payent  aufli  aux  baillis ,  chacun  dans  leur 
diftrift ,  une  fomme  qui  revient  à  environ  trerite 
fols  par  tête  ,  mais  dont  il  rentre  une  très- petite 
partie  dans  la  caiffe  publique. 

On  a  voulu  établir  fur  le  clergé  de  ce  canton, 

aui  eft  très-riche ,  une  contribution  fous  le  nom 
e  don  gratuit  ;  mais  le  pape  a  refufé  jufqu'ici  fon 
confentement  pour  la  levée  de  cette  taxe. 

Les  droits  de  lods  &  ventes ,  ceux  qui  font  im- 
pofés  fur  les  fucceffions ,  ne  font  pavés  dans  le 
canton  de  Luceme ,  que  dans  les  diftriâs  où  le 
•  -fouverain  eft  feigneur  direâ  j  mais  lorfqu'un 
particulier  vient  abdiquer  fon  droit  d'habitant 
&  emporter  fa  fortune  en  pays  étranger,  il 
paye  dix  pour  cent  de  la  vente  de  fon  bien. 

Les  aûes  publics  ne  font  fujets  à  aucuns  au- 
tres droits,  qu'à  l'honoraire  du  greffier  qui  les 
fédige. 

Les  droits  de  péages  ,  dans  le  canton  de  Lu-^ 
€eme  ,  font  à- peu* près  les  mêmes  que  dans  celui 
de  Berne. 

Les  commerçans  étrangers  jouiffent  dans  le 
canton  de  Luceme  des  mêmes  privilèges  que  les 
négocians  nationaux.  Ils  vont  de  foire  en  foire , 
\     &  payent  outre  les  droits  de  péages ,  deux  fols 
ar  florin  du  montant  de  la  vente  qu'ils  font  »  & 
on  s'en  rapporte  pour  percevoir  cette  taxe  ,  à  la 
déclaration  qu'ils  donnent  de  la  valeur  de  leurs 
marchandifes. 

Les  revenus  qui  proviennent  des  domaines  & 
des  dîmes,  font  perçus  par  les  baillis,  qui  en 
rendent  coœpte  au  confeil  ;  quant  aux  autres 
droits ,  revenus  ou  impoiitions ,  ils  font  levés 
par  des  prépofés  ou  des  receveurs  qui  verfent  leurs 
tonds  entre  les  mains  du  tréforier  de  l'Etat.  On 
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s'en  rapporte  entièrement  &  fans  aucun  examen  â 
leur  bonne-foi. 

Le  penchant  que  les  habitans  du  canton  de  Lu* 
ceme  montrent  pour  leur  liberté  ,  &  une  entière 
indépendance,  eft  fi  marqué,que  les  magiftrats  qui 
compofent  le  fénat  ou  le  confeil  des  cent ,  dans 
Icfquels  réfidcnt  le  pouvoir  fouverain,  font  forcés 
de  ne  faire  qu'un  ufage  très -modéré  des  avanta- 
ges que  leur  donne  fur  le  peuple,  cette  forme  de 
gouvernement ,  dans  la  crainte  de  voir  au  pre- 
mier moment  leur  autorité  s'évanouir. 

* 

Les  fels  &  les  penfions  que  la  France  fait  déli- 
vrer &  payer  aux  habitans  du  canton  de  Lucemt, 
fourniffent  aux  befoins  courant  de  l'Etat ,  &  aux 
paiemens  des  appointemens  de  fes  confeillers. 

En  général ,  les  habitans  du  canton  de  Luceme . 
ont  de  modiques  revenus  ,  &  vivent  dans  une 
grande  fobriété. 

Les  plus  grandes  reffources  même  des  maifons 
patriciennes  ,  confiftent  dans  les  charges  publi- 

3ues  j  dans  le  fervice  militaire  chez  les  puiffances 
e  l'Europe,  &  dans  l'état  eccléfiaftique ,  pour 
les  cadets  de  famille. 

LUXE ,  f  m. ,  par  lequel  on  entend  ordinar- 
rement  l'ufage  que  l'on  fait  des  richeffes  &  dt 
î'induftrie  ,  pour  fe  procurer  des  jouiffances 
agréables,  &  non  d'une  néceffité  abfolue. 

Dans  tous  les  états  policés  ,  le  luxe  eft  un  des 
principaux  alimcns  de  la  finance  i  c'eft-à-dire , 
qu'il  forme  pour  le  fifc  ,  une  branche  de  revenu 
d'autant  plus  précieufe  j  que  la  claffe  indigente  de 
la  fociété  ,  loin  de  contribuer  aux  impots  qu'il 
fupporte ,  trouve  au  contraire  dans  ce  qu'il  com- 
mande ,  des  moyens  très- multipliés  de  fubfif- 
tance. 

Pour  faire  connoître  les  eflFets  du  luxe  en  Fran- 
ce ,  ainfi  que  fes  rapports  avec  l'adminiftration 
des  finances ,  &  pour  indiquer  en  même-tems  les 
moyens  de  tempérer  fes  progrès ,  hous  n'avons 
qu'à  donner  ici  les  confiderations  qu'un  ancien  ml- 
ntftre  des  finances  a  publiées  fur  le  luxe  ,  dans  foil 
ouvrage  fur  les  finances.  Ce  chapitre  fera  fuivi  de 
celui  qui  traite  des  fortunes  de  finance  ,  que  l'on 
peut  regarder  comme  une  des  caufes  de  l'accroif- 
fement  du  luxe  \  ce  dernier  article  fervira  d'ail- 
leurs de  fupplément  à  ce  que  nous  avons  dit  cî- 
devant,  au  mot  Financier,  pag,  106. 

On  s'égare  en  vains  difcours  &  en  raifonne* 
mens  vagues ,  lorfqu'on  attribue  uniquement  les 

[>rogrès  du  luxe  au  changement  des  moeurs  ,  â 
a  nature  des  gouvernemens ,  &  à  l'acauifition 
des  tréfprs  du  nouveau-raonde.  On  ne  fait  auffi 
qu'un  premier  pas  vers  la  connoiflfance  de  la  vé- 
rité ,  lorfqu'on  dit  »  en  général ,  que  le  luxe  eft 
l'effec  de  l'inégalité  des  fortunes.   Cette  idée 
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cft  juftc  5  maïs  comment  cette  inégalité  s*eft-ellc 
accrue ,  &  comment  a-t-elle  dû  néceflairement 
s*accroître  ?  voili  la  première  confidération  ifn- 
portante  qui  doit  fixer  fattention  ,  quand  on 
cherche  à  découvrir  la  fource  &  l'origine  des 
progrès  du  luxe. 

Ces  progrès  n'euflcnt  point  exiftc ,  fi  chaque 
jour  la  difpropordon  entre  les  propriétés  ne  filt 

f)as  devenue  plus  confidérable.  Les  Erreurs  de 
'adminiftration  ont  contribué  ^  fans  doute  ^  i 
TaccroifTement  de  rinçgalité  des  partages  >  mais 
il  faut  en  chercher  la  première  caufe  ^  ainfi  que 
la  plus  puifTante  ^  dans  la  nature  même  des  chofes. 

Je  vois  une  des  claflcs  de  la  fociété ,  dont  la 
fortune  doit  toujours  être  à-peu-près  la  même  j 
j'en  apperçoiâ  une  autre ,  dont  la  richefle  aug- 
mente néceflairement  ;  ainfi  ,  le  luxe  qui  naît 
d'un  rapport  &  d'une  comparaifon ,  a  dû  fuî- 
vre  le  cours  de  ces  difproportions ,  &  devenir 
plus  apparent  avçc  la  fucceûion  des  années. 

La  clafle  de  la  fociété ,  dont  Iç  fort  fe  trouve 
comn>e  fixé  par  l'efiet  des  loix  fociales  j  eft  com- 

{>ofée  de  tous  ceux  qui ,  vivant  du  travail  de 
eurs  mains  ,  reçoivent  impérieufement  la  loi  des 
propriétaires ,  &  font  forces  de  fe  contenter  d'un 
falaire  proportionné  aux  fimples  néceffités  de  la 
vie  :  leur  concurrence  &  l'urgence  de  leurs  be- 
foins  »  conftituent  leur  état  de  dépendance  ;  & 
ces  circonftances  ne  peuvent  point  changer.  Tous 
les  tcms  ,  tous  les  pays ,  préfentent  le  même  fpec- 
tacle ,  .&  il  n'y  a  d'exception  ,  il  n'y  à  d'adoucif- 
fement  à  ccrtp  efpèce  d'çfclavage,  que  dans  le  petit 
nombre  d'Etats  o.ù  la  forme  du  gouvernement 
laiiTe ,  entre  les  mains  du  peuple  y  quelque  droit 
politique  ,  dont  la  jouilfance  influe  fur  fa  confi- 
dération *  &  lui  procure  quelque  moyen  de  réfîf- 
pncç. 

La  clafTc  de  la  fociété  dont  la  richeffe  s'eft 
;u:cruc  par  le  tcjiis  ,  eft  compofce  de  tous  les  pro- 
prictaircs  s  &  c'eft  en  indiquant ,  d'une  manière 
diftinçte  ,  les  caufes  de  cet  accroifTemcnt ,  qu*on 
pourra  donner  une  juftc  idée  de  la  véritable  fource 
des  progrès  du  luxe, 

La  richelTc  d'un  pays  ,  vue  d'une  manière  gé- 
nérale ,  &  âbftraâion  faite  de  l'or  &  de  l'argent 
dont  nous  parlerons  cnfuiie  ,  confifte  dans  l'éten- 
due des  revenus  territoriaux ,  &  dans  l'échange 

3u'on  en  fait ,  contre  les  divers  fervices  &  les 
iflFérens  ouvrages  des  hommes.  Ainfi  ,  la  richefle 
^  dû  s'accroître  à  méfure  que  l'art  de  la  culture 
s  eft  perf^ftionné  ;  &  l'ufage  extérieur  de  cette 
richefic  a  dû  pareillement  fe  divcrfifier  &  s'étendre 
à  mefure  qu'on  a  obtenu,  pour  une  même  quantité 
de  pfodiiâions  de  la  terre ,  un  plus  grand  nom- 
bre d'objets  de  fafte  ou  de  commodités  lecher- 
çlu'es. 
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L'invention  fucceffive  des  xnftrumens  qui  ont 
fimplifié  tous  les  arts  méchaniques  ^  a  donc  aug- 
menté les  richefles  &  Ic'lot  fortuné  des  proprié- 
taires i  une  partie  de  ces  inftrumcns,  en  dimi- 
nuant les  frais  d'exploitation  des  fonds  de  terre, 
a  rendu  plus  confidérable  le  revenu  dont  les  pol- 
fefTeurs  de  ces  biens  peuvent  difpofer;  &  une 
autre  partie  dts  découvertes  du  génie ,  a  tellement 
facilité  tous  les  travaux  de  l'induftrie  ,  que  les 
hommes ,  au  fervice  des  difpenfateurs  des  fubfif- 
tances  ^  ont  pu  ^  dans  un  efpace  de  tems  égal, 
&  pour  la  même  rétribution  ,  fabriquer  uoe  plus 
grande  quantité  d'ouvrages  de  toute  efpcce. 

Suppofons  que  dans  le  fiècle  dernier  ^  il  fàllât 
cent  mille  ouvriers  pour  exécuter  ce  qui  fe  fait  au- 
jourd'hui avec  quatre  vingt  mille;  les  autres  vingt 
mille  fe  trouveroient  dans  la  nécefiSté  de  s'adon- 
ner à  des  occupations  différentes ,  pour  obteoit 
des  falaires  ;  &  les  nouveaux  ouvrages  de  main- 
d'oeuvre  qui  en  réfulteroient ,  accroîtroient  les 
jouifTances  &  le  luxe  àt%  riches:  car  il  ne  &nt 
point  perdre  de  vue  que  les  rétributions  aï&gnces 
â  tous  les  métier»  qui  n'exigent  point  un  talent 
diftingué ,  font  toujours  proportionnées  au  prix 
de  la  fubfUlance  nécelTaire  à  chaque  ouvrier  >  ainfi 
la  rapidité  de  l'exécution  ^  quand  la  fcîence  eo 
eft  devenue  commune  ^  ne  tourne  point  à  l'avan- 
tage des  hommes  de  travail  ^  &  il  n'en  réfuke 
qu'une  augmentation  de  moyens ,  pour  fatisfaire 
les  coûts  &  les  vanités  de  ceux  qui  difpofent  des 
productions  de  la  terre. 

C'eft  donc  ^  par  une  confufion  d'idées  ^  qu*oii 
fait  honneur  au  luxe  de  l'oriçine  des  arts  :  c'efl" 
plutôt  à  l'avancement  de  la  fcience  dans  tous  les 

f enres  ^  qi'il  faut  imputer  l'accroifTement  du  Uxe. 
I  y  a  eu  de  tout  tems  ^  des  richefl*es  abondantes 
entre  les  mains  d'une  claffe  de  la  fociété;  mais 
lorfque  Tinduftrie  n'avoit  fait  encore  que  peu  de 
progrès  5  les  objets  de  fimplc  commodité  cxi- 
geoient  un  long  travail  ^  &  les  hommes  qui  dé» 
vouoient  tout  leur  tems  au  fervice  des  propriétii- 
res^  ne  pouvoicnt  cependant  cumuler  entre  leius 
mains,  qu'une  quantité  très- circonfcrite  d'oa- 
vrages  de  main  d'oeuvre  :  mais  les  moyens  de 
luxe  fe  font  accrus  i  mefure  qu'on  eft  parvenu  î 
faire  en  un  mois ,  ce  qui  exigeoit  auparavant  Je 
travaif  d'une  année. 

Je  vais  maintenant  indiquer  une  autre  caufe 
des  progrès  du  luxe  ^  &  qui  tient  également  aa 
cours  naturel  des  chofes. 

Entre  |es  différens  biens  de  la  nature  que  Tm" 
duttric  des  hommes  façonne  &  modifie  «  il  fli 
eft  un  grand  nombre ,  dont  la  durée  excède 
bcauconp  le  terme  commun  de  la  vie  :  cluqfl^ 
génération  a  hérité  d'une  partie  des  travaux  de 
la  (-énération  qui  l'a  précédée  5  &  il  s  cft  acct- 
mulé  fuccefiivement  j  dans  tous  les  paySj  ov 
plus  grande  quantité  de  produâions  des  aro;Ar 
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otnme  cette  quantité  eft  toujours  rcpafttc  entra 
les  mains  des  proprictaîres  ,  la  dirproportion  en- 
tre Jcurs  jouifîanccs  &r  ceîlc  de  h  claffe  nom- 
brcufe  des  citoyens  ,  a  dû  néceff:ti rement  être 
plus  confidérabJe  &  plus  temarquie- 

Cclni  qui  par  droit  de  fucccfTion  ,  devient  pof- 
rcffcur  d*une  mailbn  magnifique  ,  enrichie  de  do- 
rares  ,  de  glaces ,  de  tableaux  &r  de  meubles 
précieux ,  n*a  plus  befoin  de  Ce  procurer  cette 
efpece  de  fuxt  ^*  it  dclHne  Ton  fuperflu  à  orner 
fcs  jardins  ,  à  agrandir  Tes  parcs  ,  à  multiplier 
fes  diamans  Se  Ton  argenterie  ;  fon  fils,  héntjcr 
de  tous  ces  biens  ,  dirige  de  quelque  autre  ma- 
manicrc  l'emploi  de  fon  revenu.  Se  il  cherche 
de  nouveaux  objets  de  falle  Se  de  fupériotîté, 
C^ft  ainfi  que  les  richeffes  réelles  fe  fout  accu- 
mulées ,  &  c'ert  ainft  que  les  dons  d'une  généra- 
tion viennent  accroître  le  iuxc  de  celle  qui  la 
fuit* 

11  eiît  fallu  ,  pour  arrêter  ce  progrès  ,  ordon- 
ner aux  difpenfateurs  des  prodottions  annuel- 
les  de  la  terre  ,  de  n'employer  leur  fuperflu  qu'à 
des  fompuiofités ,  dont  la  durée  n'auroïc  îamais 
excédé  le  cours  ordinaire  de  la  vie  j  mais  une 
telle  loi  feroit  abfurde  ^  &  cette  manière  de  con- 
tenir Taugmentation  du  iuxe  ,  reflembleroit  aux 
effets  d'un  déluge  *  ou  d'un  tremblement  de  terre. 

II  eft  un  obrtack  moins  terrible  à  raccroifTe- 
ment  excefllt'  des  progrès  du  iuxc  ;  c'eit  Tînconf- 
lance  des  goûts  Èk:  lempire  de  b'mode.  H  y  au- 
ott  un  bien  plus  grand  nombre  d  ouvriers  occu- 
pés à  multiplier  tes  objets  de  magnificence  >  fi 
une  partie  confidcrable  des  hommes  iHpcndiés  par 
s  riches ,  n'étoic  pas  fans  cciTe  employée  a  chan- 
er  aujourd'hui  ce  qu'on  a  fait  hier* 

On  eft  dans  l'hibitude  de  ccnfurcr  gravement 
cet  efprit  de  légèreté;  mais  l'homme  detat  ne 
partagera  point  cette  fé vérité  peu  réfléchie.  U  ap- 
pcrccvca  que  le  tcms  ,  accumulant  fans  ccflTe  une 
multitude  d'ouvrages  d'induftrie  de  tous  les  gèn- 
es ,  fi  le  défit  de  la  variété  n'cngageoit  point  à 
es  reiiouvcller  »  les  propriétaires  des  ntheffes  fe- 
oicnt  bientôt  entninés  à  difpofer  de  leurs  rcyc- 
us  d'une  manière  abfolument  oppofèe  au  bien 
e  la  fociété:  ils  foudoyeroient  alors  un  plus 
grand  nombre  de  valets  ,  préparés  â  la  corrup- 
don  des  moeurs  par  Toiliveté  :  iîs  diminueTotent 
*a  fubfiftahce  des  hommes  ,  pour  entretenir  un 
lus  grand  nombre  de  chevaux  :  une  partie  con- 
dcrable  de  leurs  domaines  ^  feroit  changée  en 
des  parcs  ou  des  jardins  ftériles  :  ils  ajouteroient 
quoique  nouveau  ra finement  deftniâeur  aux  re- 
chcTches  de  la  table  j  &  toutes  les  dépenfes  les 
plus  contraires  à  la  population  S:  à  la  force  pubîi- 
uc  3  acquerroient  on  nouveau  dégré  d'étendue  : 
ti  lieu  qu'entre  tous  les  emplois  de  la  lormuc  j 
nt  la  vanité  des  particuliers»  cil  Tumque  objet  , 
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fes  plus  taîfonnables ,  fans  donte  >  font  les  dé- 
penfes  qui  fourni (fent  de  1" occupation  â  un  p!u« 
grand  nombre  d'hommes ,  &  qui  entretiennent  îe 
goût  paiiiblc  des  arts  ,  Se  ïc  mouvement  journa» 
lier  d'une  intelligente  indurtiie. 

Jufques  ici ,  je  n  ai  point  encore  examiné  ,  & 
felpn  l'opinion  commune  ^  l'augmentation  du  nu- 
méraire &  l'inrrodudtion  des  tréfors  du  nouveau- 
monde  ,  étoient  une  des  principaks  caufes  de 
raccroiiïemcnt  du  luxe.  Je  ne  le  peufe  point  ;  car 
l'accélération  des  travaux  de  l'induftric  ,  qui  a  * 
multiplié  fur  la  terre  les  objets  de  faftc  8c  de  fomp- 
tuoficé^  le  tems  qui  en  a  grofli  l'accumulation, 
&  les  loiîc  de  la  propriété  ,  qui  ont  raffemblé  ces 
biens  dans  une  feule  clafl'e  de  la  fociété  i  toutes 
ces  grandes  four  ces  du  luxe  cuffcnt  égaleinent 
cxiùc  ,  quelle  qu'cilt  été  la  fomme  du  numéraire: 
un  palais  auroit  été  repréfencé  par  cent  mille 
francs,  au  lieu  de  Icrrc  par  un  million  ;  mais 
ce  palais  n'eût  pas  moins  été  conllruit*  On  peut 
obferver  feulement  que  la  découverte  des  rrefors 
de  l'Amérique  ,  ayant  rendu  Tor  Se  l'argent  plus 
communs  en  Europe  j  it  s*eft  fabriqué  une  plus 
grande  quantité  d  ouvrages  ^  compofés  de  ces  mé- 
taux précieux  :  mais  fi  les  productions  de  ce  genre 
avoient  été  plus  rares,  îa  quantité  des  autres  ob- 
jets de  main-d'œuvre  fe  feroit  accrue  en  propor- 
tion ,  puifque  !e  tems  j  h  travail  &  l'indufiric  de 
tous  les  hommes  dénués  de  propriéré  ,  auroient 
toujours  été  confacrés  aux  vanités  ,  à  lorgueil 
&  aux  plaifirs  de  tous  les  difpenfateurs  des  fa- 
lai  tes. 

Enfin  j  je  dois  ajouter  oue  la  multiplicatîoîi 
des  toutes  ,  la  confcdîon  aes  ponts  ëc  des  ca- 
naux j  &c  les  ouvrages  d'art  qui  ont  rendu  les 
rivières  plus  navigables  ,  font  autant  de  travaux 
qui  ont  contribué  à  l'accroiffement  du  luxe  ; 
puifque  les  facilités  apportées  à  toutes  les  commu- 
nications ,  ont  concentré  dans  les  villes  ,  une 
plus  grande  partie  du  revenu  des  propriétaires. 

Il  réfultc  cependant ,  de  ces  di  ver  fes  réflexions  » 
que  dans  le  cours  naturel  des  chofes  ^  1*  iux^  i 
dii  s'étendre  par- tout  avec  la  fucccnion  des  an- 
nées î  &  brique  l'hirtoire  préfente  quelques  ex- 
ceptions a  cette  vérité  ^  il  eft  rsre  que  des  cir- 
conftances  fingulières  n'en  aient  été  la  caufe  : 
c'eft  ainii  que  les  progrès  du  hxe  ont  pu  cire  re- 
tardés ,  tantôt  par  ces  Joîx  républicaines  qui  or* 
donnoTent  un  nouveau  partage  des  terres  ,  tantât 
par  ces  vexations  lyranniqueSj  qui  obligeoienc  k 
cacher  fa  fortune,  ou  â  en  diftimuler  l'ufage  j 
mais  le  iuxc  fur-tout ,  a  été  reculé  ,  8f  par  ces 
dcihuétions  qui  ont  accompagné  les  invifions  des 
nations  barbares  ,  Se  par  ces  défaftres  de  la  na- 
ture ,  qui  ont  reporté  quelqutfois  les  habitans 
d'un  pays ,  au  même  point  oïl  ils  ctoicnt  a  unç 
époque  fort  éloignée* 

Cependant^  U  le  hx£  a  une  marché  îrtéVîtaîîIe 
F  f  f  f  f 
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que  la  fclence  de  radminiftration  ne  faurolt  ar« 
réter ,  il  a  auffi  des  excès  que  les  loir ,  la  fa- 
geife  du  gouvernement  ^  les  mœurs  &  Topinion 
publique  ,  peuvent  au  moins  tempérer.  — 

En  effet ,  quelle  que  foit  la  fomme  des  biens 
divers  qui  s'accumulent  dans  la  fociété  ,  ou  par  la 

I)erfcaion  de  Tefprit  d'induftrie,  ou  par  toutes 
es  inventions  qui  facilitent  les  travaux  de  la 
main-d'œuvre  5  fi  la  difproportion  entre  les  pro- 
priétés étoit  moins  conudérable ,  le  nombre  des 
particuliers  qui  peuvent  atteindre  à  de  fimples 
commodités ,  s'accroîtroit  5  &  le  nombre  de  ceux 
qui  fe  trouvent  en  état  d'employer  une  grande 
partie  de  leurs  revenus,  dans  de^  fuperfluités  écla- 
tantes  ,  diminueroit  en  proportion.  Sans  doute  la 
plupart  de  ces  inégalités  ne  peuvent  être  ni  chan- 

{;ées  ni  prévenues  :  l'ordre  commun  des  héritages, 
a  fortune  du  commerce ,  les  relations  d'intérêt 
que  tous  les  hommes  ont  entr'eux ,  le  mouvement 
continuel  d'une  grande  fociété ,  les  fautes  des  uns, 
l'intelligence  des  autres  ,  toutes  ces  cîrconftan- 
ces  introduifent  inévitablement  de  grandes  difpa- 
lités  dans  le  partage  des  biens  :  &  plus  un  pays 
cft  riche  par  fa  nature  ,  plus  ces  difparités  peu- 
vent s'étendre  &  frapper  les  regards. 

Le  gouvernement  ne  fauroit  intervenir  habi- 
tuellement ,  au  milieu  de  cette  immenfe  circula- 
tion ,  fans  rifquer  de  produire  de  plus  grands 
maux  que  ceux  auxquels  il  voudroit  remédier  5 
mais  ,  au  moins  ,  il  doit  s'abftenir  d'augmenter 
lui-même  ces  difproportions  ,  par  une  adminif- 
tration  inconfidéree  :  or  >  rien  n  eft  plus  contraire 
â  l'égalité  des  parts,  qu'un  prélèvement  d'ar- 
gent fait  fur  la  généralité  d'un  Royaume ,  au 
profit  d'un  petit  nombre  de  perfonnes  déjà  favo- 
rifées  par  leur  (îtuation.  Cependant ,  c'eft  préci- 
fément  ce  qu'exécute  un  mauvais  gouvernement , 
lorfqu'une  partie  des  impôts  eft  confumée,  ou 
par  des  dons  exceffifs ,  ou  par  des  émolumens 
confîdcrables  attaches  à  des  places  inutiles,  ou 
par  la  trop  grande  fortune  qu'on  lai(fe  faire  aux 
gens  de  finance.  On  peut  encore  obferver ,  a  cette 
occafion  ,  que  c'eft  du  /uxe ,  introduit  par  les  lar- 
geffcs  ou  par  la  nonchalance  de  l'adminiftratîon , 
que  le  public  eft  fur-tout  bleffé  $  il  fupporte  avec 
patience ,  les  avantages  &  la  fupériorité  que  les 
droits  de  la  propriété  difiribuent  >  mais  ces  fortu- 
nes compofees  des  tributs  de  chaque  citoyen,  de- 
viennent une  fource  continuelle  de  réclamation  & 
d'envie. 

Le  défaut  d'ordre  dans  Tadminifiration  des  fi- 
nances ,  &  la  défiance  qui  en  réfulte ,  font  en- 
core une  caufe  indireâe  de  l'accroiflement  des 
difproportions,  dans  la  difiribution  des  biens: 
car  dans  tous  les  befoîns  extraordinaires  ,  le  dif- 
crédit  oblige  de  recourir  à  des  emprunts  à  un  très- 
haut  intérêt  i  &  de  cette  manière  ^  les  revenus  du 
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(buveraîn  •  qui  font  compofés  des  contribatioas 
de  tous  les  habitans  du  Royaume ,  fe  répartilTent 
au  profit  de  la  dafie  circonfcrite  des  capitalifief 
rentiers ,  oui  font  prefque  tous  réunis  dans  kl 
grandes  villes. 

Ainfi ,  l'accroiflement  de  l'inégalité  des  femmes 
&  les  progrès  du  luxe,  font  un  reproche  de  plus 
a  faire  à  l'adminiftratîon  publique  .  tontes  les  fois 
qu'elle  s'écarte  des  principes  d'ordre  &  de  juftice 
qui  doivent  fervir  de  règle  à  fa  conduite. 

Que  fi  j  au  contraire,  &  par  un  fyftêmeron* 
tenu  d'économie  .  les  chefs  du  gonvemement 
viennent  à  bout  cle  diminuer  les  impôts ,  en  ré- 
duifant  le  prix  de  l'intérêt ,  &  en  rettreignant  l'é- 
tendue des  grâces  &  des  prodigalités ,  ils  refti- 
tuent  alors  i  la  mafTe  générale  ,  tout  ce  qu'ils 
fouftraîent  à  l'envahiffement  des  particuliers  ;  8e 
en  diminuant  de  cette  manière  Tinc^aliré  des  fbi^ 
tunes  4  ils  s'oppofent  félon  leurs  forces  ^  &par 
des  moyens  juftes  ,  à  l'accélératioD  des  progrès 
du  /uxe. 

On  en  rendra  toujours  l'effet  extérieur  an  peo 
moins  fenfible  ,  toutes  les  fois  qu'on  s'efforcera  ic 
rapprocher  d'un  état  plus  aifé ,  cette  claffe  nom- 
breufe  d'hommes  que  les  loix  fociales  ,  &  l'em- 
pire de  la  propiété  ,  réduifent  à  des  jouiffances 
fi  drconfcrites.  Le  vœu  du  bon  roi  Henri  A 
malheureufement  impoflible  â  (âdsfàires  mais» 
ainfi  que  j'ai  déjà  eu  occafion  de  le  dire  «  la  na- 
ture des  impôts  >  les  principes  de  répaniaoo» 
les  fornves  de  recouvrement ,  l'établiflement  des 
travaux  publics  qui  foutiennent  le  prix  des  jeiu^ 
nées ,  la  diftribution  des  fecours  dans  les  (âifons 
malheureufes ,  la  furveillance  fur  l'abus  de  la  li- 
berté dans  le  commerce  des  grains  »  la  deftruâioD 
fucceffive  des  corvées,  les  foins,  en  général» 
qu'on  pourroit  attendre  de  l'établiflement  d'une 
adminiftration  paternelle  dans  chaque  province, 
I  &  tant  d'autres  difpofitions  qui  émanent  de  la 
puiftance  du  fouverain  ,  font  des  moyens  oflms 
au  gouvernement ,  pour  diminuer  un  peu  Tim- 
menfe  intervalle  qui  exifte  entre  le  fort  d'une 
des  claffes  dp  la  fociété,  &  celui  de  toutes  les 
autres. 

Enfin  ,  il  eft  encore  une  manière  de  tempérer 
les  effets  du  /uxe  ;  c'eft  d'animer  dans  une  na- 
tion ,  l'efprit  de  bienfaifance  ;  car  toutes  les  dé- 
penfes  qui  tiennent  â  ce  précieux  fentiment ,  ont 
le  double  avantage ,  &  d'adoucir  le  fort  du  pas- 
vre  ,  &  de  prendre  fur  la  part  que  les  riches  pea- 
vent  appliquer  a  des  objets  de  magnificence. 

'  Ainfi  les  citoyens,  généreux  avec  difcerne- 
ment ,  réparent  dans  la  proporuon  de  leurs 
cultés  ,  les  fautes  des  gouvernemens  incon&ié- 
rés  .;  ceux  -  ci  ,  par  la  trop  grande  étendue  des 
impots  ,  enlèvent  au  peuple  une  peûte  part  de 
fon  néceffaire  ,  pour  ajouter  à  l'aifance  de  ceux 
qui  font  déjà  fiivprifés  par  U  fonuoe  :  k 
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tîenfai(ânt ,  au  contraire ,  diminue  Tmégaliré  dct 
premïrrcs  repart iîions  ^  en  dcIHnanc  une  partie  de 
1  fon  fupeiflu  au  foulagcTncnt  de  la  clafle  la  plus 
'  indigence  de  h  fodétc.  Mais  ,  dcmanderâ-î*on 
peut-être  ,  quelle  inHuence  un  fouverain  peut-il 
avoir  fur  cet  efpnt  de  bienfaîfancc  ?  Celle  qui 
naitra  conflamment  de  fon  approbation ,  de  fes 
cncouragemcns  &  de  rarccndant  d'un  grand 
eiÉûmple, 

Un  fcîgncur  ricfie  de  vertueux  fait  le  bonheur 
de  fes  vaffaux  j  il  emploie  une  partie  de  fa  for- 
tune i  encourager  des  travaux  utiles  ,  &  il  fe 
fait  un  devoir  de  paffer  quelque  tems  dans  fes  ter- 
res ,  pour  y  connoirre  rinfonune  pour  h  fou- 
lager  :  que  cet  homme  elUmablc  ^  lorfqu  j1  vient 
à  h  cour  5  y  Toit  diflingué  de  ceux  dont  la  con- 
duite eft  fi  différente  j  que  dans  one  clalFe  plus 
,  éloignée  des  regards  du  trône  ,  les  minilb  es  ,  au 
nom  du  prince  ,  donnent  des  marques  de  confidé- 
ration  aux  citoyens  qui  acquièrent  des  droits  à 
rcflimc  publique  ;  qu^erîfin  ,  les  Etats  ,  les  admi- 
nirtrations  provinciales*  excites  par  le  gouverne* 
1^  inent  ^  fécondent  ce  mouvement  falutairc ,  Se  l'ef* 
prit  public  changera. 

Que  cherche-r-on  dans  les  dépenfes  éditâmes  ^ 
&  ce  n*cÛ  cette  confidération  attachée  à  l'idée  de 
la  richefîe  ?  mais  un  mot  j  mais  un  regard  du 
prince  j  dans  une  monarchie  *  exahent  plus  l'ima- 
gf nation  que  toutes  les  autres  vanités.  Enfin, 
prci  de  tant  de  chimères  ,  qu'on  pourfuit  avecar- 
I  dcur  ,  les  qualités  morales  aufli  ^  peuvent  devenir 
un  obfct  d'émulation ,  &  la  révolution  fcroit  fa- 
[  cile  ,  fi  ces  qualités  pou  voient  feivir  jufques 
dsLni  h  carrière  de  lambition. 

y 21  vu  manifeilement  j  pendant  le  cours  de  mon 
admin  libation  ,  que  les  diverfes  difpofitions  bien- 
faifantes  dont  fa  majcltc  étoit  occupée  ^  avoien^ 
entraîné  beaucoup  d'aClions  généreufes  de  la  pjir^ 
^P  des  particuliers  :  il  n  ell  aucune  nation  plus  fuC 
^  ccptible  de  ce  mouvement  d'imitation  j  que  li  na_ 
U    tion  Frinçoife  ,  &  cette  confidération  rend  d'au- 
lx tinr  plus  précieufes  les  vertus  de  Ton  fouverain^ 
Enfin  ^  le  monarque  en  France  peut  encore  ref- 
treindre  le  hxe  ^en  obligeant  à  la  réfidence  ,  tous 
ceux  qui  exercent  en  ppvince  de  grandes  fonc- 
L      tions  civilei^j  ccctéiia triques  ou  mUitaires*  C'eft 
dans  les  lieux  ùà  Ton  ell  contenu  par  les  devoirs 
^    d*un  ttati  c'ett  dans  les  villes  d'une  médiocre 
étendue  ,  que  h  fageife  de  la  conduite  ell  plut  ob* 
y  fervJe  ;  les  grands  théâtres  excitent  les  talens  j 
r-    m  lis  les  petits  font  plus  favorables  aux  vertus 
1^  morales. 

Ce  n'e{l  guères  que  dans  la  capitale  ^  oà  Von 
voit  ce  genre  de  luxe  qui  naît  du  relâchement  abfolu 
g_  des  principes  i  l'éducation  abrégée  nu'on  y  reçoit  j 
^.  Tin  dépendance  que  les  grands  feigneucs  y  acquié- 
I  rent  de  trop  bonne  heure  ,  en  S*  mariant  avant 
I  l'âge  de  ratfon  i  le  peu  de  tcms "qu'ils  donnent  à 
lê.  comoiSmçç  de  icuts  affaires  î  enfin  j  l'efpoir 
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de  réparer  fa  fortune ,  les  uns  par  les  grâces  du 
fouverain  ,  les  autres  par  des  intérêts  dans  les  af- 
faires :  toutes  ces  caufes  d'info uciance  iSs.  de  dé- 
fordre  j  grolfifTent  fouveut  les  dépenfes  des  parti- 
culiers ,  en  proportion  des  fommes  qu'ils  trou- 
vent à  emprunti:r  ;  &  le  dérèglement  des  moeurs 
Se  de  la  conduite  j  introduit  aînfi  une  forte  de 
/uxcqiiQti  peut  confidérer  comme  étrangère  à  U 
difparité  naturelle  des  nchcffes. 

On  fuppoferoit  un  obftacle  à  raccroiflemenc 
/ournalîer  de  cet  abus  ,  en  accélérant  les  e(fets  de 
laâion  civile  envers  les  débiteurs  qui  manquent  à 
leurs  engagemens  :  la  conceifion  trop  facile  des 
lettres  de  furféance^  cil  fur  tout  contr^^ire  au  but 
mural  qu'on  doit  fe  propofer  ;  puifque  c'ell  m  * 
moyen  de  diminuer  les  dangers  attachés  au  défor- 
dre  :  mais  en  fe  refufant  généralement  à  cette  fa- 
veur ,  il  fau droit  aufTi  s'occuper  de  la  diminutioa 
des  frais  auxquels  toutes  les  grandes  liquidations 
judiciaires  font  aflTujettîcs* 

Les  loÎK  qui ,  dans  quelque**  pays  ,  8t  dans  cer- 
taines coutumes  de  France  ,  affurent  tous  les  biens 
d'un  père  aux  aîtiés  ,  Èic  celles  qui  étendent  trop 
îoin  les  fubftitutions  ,  font  favorables  au  iuxe  , 
puifque  ces  loix  entretiennent  Finégalité  des  ri- 
chcfles* 

La  répartîrion  d'une  grande  partie  des  impôts 
fur  les  objets  de  fafte  &  de  fuperfluité  ^  eft  une 
dîfpofition  très^fage  j  puifque  c'eft  un  moyen  pro- 
pre à  diminuer  l'effet  de  la  rupériorîté  des  for  tu* 
nés.  Quelques  écrivains  ont  eu  tort  d'avancer 
qu*on  n'avoit  pas  cette  politique  en  France*  Je  ne 
déciderai  point  fi  les  impots  fur  le  hxc  doivent 
leur  origine  à  de  grandes  vues  d'adminilhation  ; 
mais  on  ne  peut  contefter  que  cette  forte  de  ref- 
fource  ne  foit  depuis  long-tems  employée  i  les  va* 
Icts  font  taxés  par  la  capitation  j  les  chevaux  d'é- 

auipage  ,  par  des  droits  établis  fur  les  denrées 
eftinées  à  leur  nourriture  j  U  table  des  riches, 
par  des  impots  fur  toutes  les  confommations  re- 
cherchées 5  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  j  par  des 
droits  de  contrôle  i  diverfes  fuperfiuités,  telles 
que  les  cartes  ^  le  tabac  ,  l'amidon  ^  la  poudre  de 
cliaffe,  &  beaucoup  d'autres  objets  femblables , 
fupportcnt  des  impôts  confidérables  ;  &  le  fucrc 
&  le  café  font  renchéris  pat  les  mêmes  moyens- 

Enfin  ,  en  n  oubliant  rien  pour  étendre  les  re- 
venus publics ,  la  dépenfe  des  riches  n'a  point 
échappé  à  l'intelligence  fifcale  i  mais  les  impôts 
fur  le  luxe  ont  un  terme  que  les  fermiers  eux  mê- 
mes confeillent  pour  leur  propre  intérêt ,  afin  que 
Taftivité  de  la  contre- bande  pu  îffe  être  dans  une 
forte  de  balance  avec  les  précautions  qu*on  peut 
prendre  contr*elle*  Cependant  ^  lors  même  que 
ces  confidérations  n'exifteroient  point ,  il  y  au- 
roir  encore  une  mefure  à  obferver  dans  Fétendue 
des  impôts  furies  obyets  de  lux€  ;  on  manqueroit  de 
politique  fi  Ton  poicoitunc  atteinte  trop  fcnfibkï 

Fffff  ii 


7^0 


LUX 


Tufage  desiicheffcs  ,  fur  tout  dans  les  pays  oiï  une 
partie  immenfe  des  fortunes  eft  devenue  mobiliaîre 
par  l'accroiflcmcnt  de  h  dette  publique  y  circonf- 
cance  qui  permet  d  un  plus  grand  nombre  de  par- 
ticuliers de  fe  tranfporter  ailleurs  »  &  de  s'éloiencr 
des  lieux  où  les  loîx  fifcalcs  feroîént  trop  févercs. 
AuflS  c  eft  uniquement  par  des  moyens  aoux ,  fa- 
ges ,  &  furtout  pratic?Dles ,  que  je  propofc  aux 
gouvernemens  de  tempérer  les  effets  du  /uxe. 

Sans  doute  on  peut  aller  plus  loin  dans  les  ré- 
publiques ;  &  i*on  a  raifon  de  le  faire  dans  ces 
petites  communautés  politiques  ,  oû  tout  grande 
fupériorité  bleffe  ,  ou  la  fimplicité  des  mœurs 
affermit  l'ordre  focial ,  où  les  magiftrats  *  rappro- 
chés communément  des  autres  citoyens ,  auroient 
peine  à  conferver  la  confidération  qui  leur  eft  dùe  ^ 
près  du  /uxe  éclatant  de  leurs  égaux. 

En  général ,  les  États  dont  la  force  &  l'éten 
due  font  étroitement  circonfcrites  ,  doivent  être 
bien  plus  occupés  des  moyens  propres  à  entrete- 
nir la  tranquillité  ,  la  confiance  &  la  fubordina- 
tîon  ,  que  d'aucune  de  ces  idées  politiques  ,  dont 
la  fin  principale  eft  l'accroilTement  des  richefTes. 
Mais  jes  réformes ,  les  cenfures ,  les  rcgiemens 
fompeuaires  y  ne  font  pas  applicables  aux  grandes 
monarchies  :  ces  auftérités  fociales  ne  pourroient 
y  être  maintenues  fans  des  inquifitions  infini- 
ment plus  dangereufes  que  ^  les  abus  auxquels  on 
voudroit  s'oppofer 

Un  pays  ,  fur-tout  comme  la  France  ,  où  le 
crédit  eft  fi  nécelfaire ,  Tcfprit  de  théfaurifation 
fi  nuifible  5  un  pays  qui ,  pour  fa  force  extérieure  j 
a  befoin  d'entretenir  8c  d'augmenter  fes  richefles  ; 
un  pays  enfin  qui  tire  »  par  fon  commerce  ,  de 
H  grands  avantages  du  /uxe  général  de  l'Europe  j 
un  tel  pays  ne  pourroit ,  avec  politique ,  adop- 
ter des  loix  fomptuaires.  Il  faut  néceffairemenr , 
dans  les  grands  Etats  ,  abandonner  un  peu  lc$ 
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on  s'inquiéteroit  inutilement  d*ane  qtiafttSté  de 
rtfultats  inféparables  du  mouvement  de  la  fo- 
ciété;  &  Ton  arriveroit  peut-être  jufqu^â  regre^ 
ter  l'invention  de  la  charrue  qui ,  en  accélérant 
les  travaux  des  campagnes ,  a  rendu  la  part  des 
propriétaires  plus  conudérable.  Mais  les  arts ,  les 
fciences  &  les  lettres ,  ces  compagnes  de  la  for- 
tune .  ont  confolé  la  terre  de  l'atteinte  qui  a  M 
portée  à  la  fimplicité  des  mœurs ,  par  l'accroif- 
fcment  des  richclfes  :  ces  diffcrens  efforts  de  l'cf- 
prit  ont  fait  connoîirc  à  l'homme  fes  forces ,  ont 
agrandi  l'opinion  qu'il  en  avoir  conçu  lui-même; 
&  lorfque  l'amour  de  la  guerre ,  &  le  defpotifme 
qui  marche  à  fa  fuite ,  tendent  infenfiblemcnt  i 
le  rendre  efclave  ,  c'eft  par  les  lumières  qu'il  fe 
défend  ,  au  moins  ,  de  ralferviflcmcnt  de  (a 
penfée. 

Enfin  ,  &  ceci  eft  une  réflexion  que  je  commua 
nique  aux  ames  trop  fenfibles  ,  ce  contrafte  entre 
le  /uxe  des  uns  &  la  modique  fortune  des  autres, 
ne  repréfeute  point  les  proportions  du  bonheur. 
Hélas  !  qui  le  croiroit  ?  ce  font  ceux  que  les  loix 
de  la  propriété  réduifent  •  en  tout  tems ,  au  fim- 
ple  néceflairc ,  qui  fupportcnt  avec  plus  de  tran- 
quillité il  fpeûacle,  du  faftc  &  de  la  richcffe: 
cette  pompe  eft  à  une  fi  grande  diftance  de  leurs 
idées  d'habitude  ,  qu'ils  s'accoutument  à  la  con- 
templer comme  l'attribut  de  quelques  êtres  d'une 
nature  différente  de  la  leur  :  &  tandis  qu'ils  re- 
gagnent lentement  leurs  chaumières  ,  charges 
d'un  fardeau  Qu'ils  fupponent  avec  peine ,  ils 
voient  pafTer  près  d'eux  ces  courfiers  pleins  d'ar- 
deur ,  qui  traînent  rapidement  le  char  magnifi- 
que du  riche  ou  du  grand  feigneur  ,  comme  ils 
voient  errer  au-deffus  de  leurs  têtes  les  aftrcs 
étincelans  dont  ils  peuvent  diftinguer  les  mou- 
vemens. 

C'eft  plutôt  lorfqu'on  eft  inftruît  par  fine  forte 
d'aifance  ,  c'eft  lorfqu'on  jouit  déjà  des  comme- 


bommes  au  cours  naturel  des  chofcs  ;  la  perfec-  1  dités  de  la  vie  ,  qu'on  devient  jaloux  du  luxe  des 

^,!u-...-..r.^^«.  ..^^  :ja — u:  : —    I  ^^^çj ,  ^'eft  qu'alors  la  vanité  s'éveille,  &  que 

cette  paffion  eft  une  fource  d'envie  ;  il  faut ,  pouf 
s'en  défendre ,  éviter  avec  foin  de  s'écarter  de  i'é- 


lion  eft  malheureufement  une  idée  chimérique, 
9c  ceux  qui  gouvernent ,  comme  ceux  qui  font 
gouvernés  ,  ne  fauroient  y  atteindre  :  d'ailleurs , 
il  eft  raifonnable  de  ne  voir  dans  le  /uxe ,  que  les 
inconvéniens  dont  il  eft  véritablement  la  caufe  ; 
&  les  adminirtrateurs  ne  doivent  pas  régler  leur 
opinion  d'après  les  déclamations  exagérées  aux- 
quelles on  (e  livre  quelquefois  fur  cette  matière  î 
on  y  prélente  le  /uxd  comme  la  fource  de  la  pau- 
vreté, &  cette  idée  ncft  pas  jufte  5  la  pauvreté 
eft  l'effet  de  l'inégale  diftribution  des  biens  &  de 
rinfuffifance  des  reffources  ,  auxquelles  les  hom 
mes  fans  propriété  peuvent  afpirer  5  mais  le  /uxe 
eft  pareillement  la  conféquence  de  ces  difparitrs 
de  foi  tune  :  ainfi  le  /uxe  bc  la  pauvreté  fe  rroa 
vent  fouvent  enfcmble  ,  non  comme  Teffet  rtm 
4e  l'autre ,  mais  comme  le  rcfultat  commun  éc 
rinrgalicé  des  partages. 

£d  écendaut  trop  loin  le  rigotifme  politique  ^ 


tat  où  la  fortune  vous  a  placé  ;  il  faut  fe  tenir 
éloigné  d'un  fpeûacle  qu  on  a  la  foiblcffe  de  ne 
pouvoir  fupporter.  Ah  I  qu'ils  font  peu  raifonna- 
bles  ceux  qui  fe  laiffent  aller  à  ces  fortes  d'an- 
coiffes  I  Qu'ils  apprennent  donc  quc  cet  éclat  cui 
les  bleffe  ,  eft  bien  loin  d'être  le  bonheur  j  qu'ils 
s'en  fient  à  l'imagination  inquiète  de  ceux  qui  éta- 
lent tant  de  richeffes  j  habitués  bientôt  à  ces  vai- 
nes jouiffances ,  ils  en  voudroient  d'autres  pour 
s'en  dégoûter  encore  ;  &  tandis  qu'ils  excitent 
Icnvie  ,  ils  font  en  proie  à  l'ennui  qui  accompa- 
gne la  molleffe  &  ToiAveté. 

Il  faut  fans  doute  ,  à  tous  les  hommes  un  peu 
d'ambition  ,  par^e  qu'il  leur  faut  à  tous  un  peu 
d'efpérance;  mais  cette  convoitife  continuelle, 
mais  ces  idées  chimériques  fui  la  douceur  des  vi* 


r 


■*hés  lutquelles  on  ne  peut  atteîntîre ,  Tant  ti  plus 
malheureufc  des  foires.  Je  ne  f^ïs  Iî  ctû  par  l'etTet 
d'une  méiiitaiion  éclairée  ,  je  ne  fais  fi  c'cll  parce 
que  lout  rjmèiie  ,  dans  l*univers  ,  â  Tidée  aune 
grande  unité  de  pljn  ;  maïs  je  furs  difpofé  a  croi- 
re ,  &  fur  touï  j'aime  â  me  le  pcrfuader  .  qu*iî  y 
a,  dans  le  fore  des  humains*  inoins  d'inégalités 
qu'on  ne  penfe  ,  &  Ton  ne  doit  point  décourager 
les  fouverains  en  leur  préfentinr  une  riche  au  def 
fus  de  leur  puifTance  :  ce  n'eft  ni  !  ordre  de  b  na- 
ture j  ni  celui  des  fociétés  qu'ils  ont  â  bouïevcr* 
fer  i  \\  leur  fuffit  de  modifier  ïes  inflitutions  con- 
Erarres  au  bien  public,  de  tempérer  les  excès, 
arrêter  les  abus  ;  il  leur  (ui^z  d^avancer  la  prof- 
përicé  générale  ,  félon  l*éiendue  de  leurs  forces  ^ 
$C  d* ajouter  au  bonheur  de  ceux  qu  iîs  gouvernent , 
comme  chaque  homme  en  particulier  peur  ajouter 
fien  propre  i  ainfi  ils  ne  donenr  être  ni  indiffé- 
lens  fur  le  i*t^e  de  fur  fes  excès  ^  ni  ambitieux  dt: 
Tanéantir  entièrement  i  &  peut  -  être  que  dans 
toutes  les  branches  de  l'adminiflratJon  ,  le  bien 
qu'on  peut  faire  ,  celui  qu'on  doit  fe  propofer , 
dépendent  conflamment ,  &  d'une  îuiie  mefuic 
dans  fes  defieins  ,  &  d'une  counojflancc  CX^Ac 
des  limites  de  toutes  les  vérités. 

Des  foriunes  de  finance. 

Ce  fui  et  fc  préfente  naturel  Icmenr  à  la  fuite 
des  confidérations  fur  le  iuxt &  quoique  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  j  i*ate  indiqué  déjà  un 
pedc  nombre  d'idées  premières  fur  la  ouertion 
c^iie  je  vai*  traiter,  je  crois  devoir  les  raflembler 
ici  i  en  y  joignant  quelques  réflexions  nouvelles. 
On  donne  le  nom  de  financiers  ,  en  I  rance  , 
aux  diffétenies  per Tonnes  qui  font  chargées  du  re- 
couvrement des  revenus  publics  ,  foit  comme 
receveurs  ,  foit  comme  fermiers  ,  ioir  comme  ré- 
gi fTeur  s  {  3c  Ton  comprend  encore  fous  la  même 
dénomination  ,  les  rtéforiers  qui  payent  les  dé- 
penfis  de  l'État ,  les  banquiers  de  la  cour  qui  rem- 
plifl^^rnt  le  fervice  des  affaires  étrangères  ,  3c  les 
diverfet  perfonnes  qui  ^  moyennant  un  droit  de 
commiflîon  ,  font  des  avances  fur  la  rentrée  plus 
ou  moins  éloignée  des  împofitîons. 

L'on  a  vu  dans  le  cours  de  mon  mînîfîère  , 
€ïuc  i'avois  mis  une  grande  fuire  à  reïtrèindre  , 
éc  fe  nombre  &  les  profits  de  ces  divers  agents  y 
&  maigre  toutes  les  réclamations  que  j'aî  eflTu^ées, 
je  dois  avouer  qu'il  n'a  pas  tenu  a  moi  d'être 
bfen  plus  coupable  encore  i  mais  il  éîoit  impof- 
fifele  ,  au  milieu  de  la  guerre  ^  d  atteindre  à  la 
plus  parfaire  fimplicité  dans  routes  les  parties  ; 

Î>arce  nue  les  befoins  extraordinaires  *  consumant 
es  leHourcev  du  crédit  j  on  ne  pou  voit  it  fervir 
de  ces  mêmes  refinurces  pour  rembourfer  la  plus 
grande  partie  des  fonsis  dils  aux  compagnies  de 
finance  ;  8:  cependant ,  c'ell  la  feule  manière  d'c- 
tre  abfolumciK  libre  dans  le  choix  des  difpofitions 
les  plus  iavQubks  i  l'intcra  public.  Sans  doute , 
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il  eft  peu  de  difficultés  de  ce  genre ,  que  Tau- 
torité  ne  puiffe  franchir  s  mais  on  ne  doit  jamais 
faite  ufage  de  cette  autorité  pour  des  injufHces  | 
&  Ton  fe  formeroît  une  fauflc  idée  du  bien  de 
l'État  ,  fi  l*on  ïmagtnoit  qu'en  fe  propofant  un 
but  falutaire  >  tous  les  moyens  d*y  parvenir  de- 
vinflent  excufables.  Le  premier  bî-^n  focial  ,  c'eft 
que  les  droits  de  propriété  foicnt  refpeûcs^  Les 
abus  ^  les  gains  inutiles  .  font  une  invafion  fani 
doute,  qu*il  hut  repoufleri  mais  on  doit  le  faire 
d'une  manière  légitime  i  &  il  vaut  mîeux  aller  plus 
lentement  a  h  perfection  ,  que  dVbrai\ler  les  prin- 
cipes de  fidélité  ,  qui  font  la  fauve-garde  de  tous 
les  citoyens* 

Il  fuffiroit ,  au  refte  ,  que  tout  fût  préparc 
pour  achever ,  à  !a  paix  ,  ce  qui  pouvoit  manquer 
encoie  â  l  ouvrage  que  j*avois  fort  avancé.  Je 
n'ai  donc  pu  voir  qu*avec  une  véritable  peine  ^ 
Tancien  fyllème  financier  commencer  à  fc  relever  ; 
&  je  veux  dépofer  encore  ici  ,  à  que!  point  je 
crois  ce  fyftéme  impoUtique  pernicieux. 

Tantôt  ,  c'eft  fous  le  prétexte  de  rendre  1i 
comptabiliré  plus  facile  ,  qu'on  augmente  le  nom- 
bre des  agens  drftinés  à  recevoir  les  revenus  ,  ou 
;i  payer  le*  dépenfes  ;  &  raniôt,  c'cft  uniquement 
dans  la  vue  d'obtenir^  par  leur  médiation,  de  _ ^ 
nouveaux  moyens  de  crédit-     ,  MU 

Le  premier  de  ces  motifs  eft  abfolument  frivole  :  ^ 
la  comptabilité  efl  aufli  diftrndte  par  la  fépararîon 
des  objets  ^  que  par  la  multiplication  des  per- 
fonnes. 

Le  fécond  prétexte  eft  fi^îs  en  avant  avec  plus 
d'affurancej  6:  tous  ceux  qui  veulent  multiplier 

enrichir  les  financiers  ^  ne  manquent  pas  de  les 
prcfenter  comme  les  intermédiaires  indifpenfabîes 
du  crédit  public  :  comme  fi  ce  crédit  n'avoit  pas 
une  force  qui  lui  fût  propre  ,  Se  comme  s'il  avoit 
befoin  de  rappiu  d'une  diverltté  d'agcns  ,  qui  n^ont 
part  eux  mêmes  à  la  confiance  publique  ,  qu'en 
raifon  de  leur  place  ^  des  connexions  qu'on  leur 
connoît  avec  le  gouvernemenr*  J'ai  nouvé  routes 
ces  idées  établies»  en  entrant  dans  radminiftra* 
tion  i  3€  je  crois  avoit  montré  ,  par  une  conduite 
âbfolument  oppofée ,  combien  une  pareille  doc- 
trine étoir  illutoire.  J'ai  multiplié  les  réformes 
dans  la  finance  ;  &  cependant  le  crédit ,  de  quel- 
que manière  qu'on  y  ait  eu  recours  ,  s'eft  accru 
fuccefiivement  ^  preuve  certaine  que  ce  crédit 
peut  être  uniquement  fondé  fur  fa  bafe  naturelle  , 
qui  eft  l'état  des  affaires  ,  la  connoiffince  qu'on 
en  donne,  &  la  conduite  foutenue  d'une  admi- 
niftntion  cifconrptûe*  11  eft  heureux  d'avoir  un 
exemple  à  prcfenter  au  foutien  des  bons  princi- 
pes j  car  c'eft  en  les  dénonçant  comme  abftra  ts 
&  rpéculatifs  ,  en  y  oppofant  ,  av^c  dédain, 
des  préceptes  tirés  d'une  fimple  rourine  ,  que  *cs 
ennemis  des  véïucs  Utiles  ont  cu  fouvcnt  de  grands 
avantages. 
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On  a  dît  quelquefois  d'un  miniftre  :  les  ban- 
quiers &  les  financiers  Taimenc ,  il  en  tirera  de 

i;rands  fecours.  Quelle  chimère  !  croira- 1- on  faci- 
emenc  que  ce  foie  un  goût  >  un  penchant  «  un  je 
ne  fais  quoi ,  qui  détermine  leur  confiance  ?  Un 
vrai  fenttment  d'eftime  «  mêlé  même  à  quelques 
mécontentemcns  perfonnels  ,  voilà  ce  qui  vaut 
mieux  de  la  part  de  tous  les  prêteurs.  Je  fais  bien  > 
que  moins  les  financiers  auront  de  fortune  ,  & 
moins  ils  auront  de  capitaux  à  placer  5  mais  fi  les 
profits  qu'on  fait  avec  le  roi  ,  font  l'origine  de 
cette  fortune ,  eft  -  ce  à  l'étendue  de  pareils  fe- 
cours qu'il  faut  afpirer  ?  Non  ,  fans  doute  i  & 
quand  je  vois  le  gouvernement  enrichir  &  mul- 
tiplier les  financiers ,  dans  Telpoir  de  fe  fervir  de 
leur  argent  &  de  leur  crédit  ^  je  me  rappelle  le 
trait  de  ce  marchand  de  Bagdad ,  qui  ayant  fait 
préfent  à  fcs  efclaves  de  turbans  parfemés  d'or , 
&  de  robes  magnifiques  ,  fut  tellement  faifi  de 
refpeû,  lorfqu'il  les  en  vit  revêtus ,  que  par  un 
mouvement  involontaire  »  il  fe  prollerna  devant 
eux  &  implora  leur  proteâion. 

Ce  qui  fouvent  induit  en  erreur  l'adminirtra- 
tion  des  finances ,  c  eft  qu'il  n'eft  point  de  par- 
ticuliers ni  de  compagnies  ,  qui ,  en  fe  propofant 
comme  nouveaux  receveurs  «  fermiers  ou  tréfo- 
rie_rs ,  n'aient  l'art  de  propofer  une  avance ,  ou 
de  s'offrir  pour  emprunter  quelques  millions  au 
nom  du  gouvernement.  Mais  alors  Tadminiflra- 
tion ,  en  la  fuppofant  étrangère  à  tout  efprit  de 
faveur  ou  de  proteûion ,  doit  examiner  fi  ces 

? M  étendus  fecours  ne  prendront  pas  la  place  des 
bnds  qu'on  lui  prête  déjà  d'une  autre  manière. 
Cette  confidération  échappe  .fans  ceffe  aux  mi- 
nidres  des  finances  ;  &  cependant  le  raifonne- 
ment  &  l'expérience  m'ont  prouvé ,  de  la  ma- 
nière la  plus  diflinâe ,  que  la  plupart  des  pro- 
posions de  ce  genre  étoient  un  véritable  leurre  5 
mais  quand  on  n'eft  point  averti ,  il  eft  pardon- 
nable de  s'y  laiffer  prendre  :  car  robfervation 
que  je  viens  d'indiquer ,  quoique  très  -  fimple 
quand  elle  eft  faite ,  ne  fe  préfente  point  natu- 
rellement à  l'efprit. 

11  faut  d'ailleurs  qu'un  gouvernement  fage  s'ap- 
plique en  tout  tems ,  à  lier  le  crédit  dont  il  veut 
faire  ufage ,  non  point  à  la  fignature  des  pcr- 
fonnes  qu'il  a  choifies  pour  intermédiaires ,  mais 
a  la  chofe  publique  en  général.  L'adminiftration 
donne  même  à  penfer  qu'elle  ne  compte  plus  éga- 
lement fur  la  confiance ,  lorfqu'elle  paroît  atten- 
dre bien  moins  de  cette  précieufe  difpofition  des 
efprits  ^  que  du  crédit  des  agens  dont  elle  fe 
fert.  Ceux-ci ,  néanmoins ,  n'en  peuvent  avoir 
un  confidérable ,  que  par  une  illuuon  :  car  fi  le 
gouvernement  n'étoit  pas  exaû  envers  eux  ,  ils  ne 
le  feroient  point  non  plus  dans  les  engagemens 
qu'ils  prennent  perfonnellement  i  cependant ,  & 
les  banquiers  de  la  cour ,  &  les  tréforiers  ,  Se  les 
fermiers  »  &:  les  receveurs  généraux  «  s'eflForcent 
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de  faire  enviTager  leurs  emprunt^  comme  an  cri* 
dit  qui  leur  eft  propre  j  tandis  que  tous  ces  moyent 
ne  font  véritablement  qu'autant  de  modifications 
diverfes  du  crédit  public  ,  &  c'cft  en  contenant 
les  financiers  dans  cette  jufte  idée ,  qu'ils  ne  font 
jamais  dans  le  cas  de  diâer  des  loix  «  &  d'exiger 
des  facrifices  déraifonnables. 

Le  crédit  eft  un  des  plus  beaux  attributs  d'un 
gouvernement  ^  quand  cette  confiance  eft  dde  à  fa 
conduite  &  à  fa  bonne  foi  ;  &  c'eft  dégrader  une 
noble  idée ,  que  de  remettre  la  force  d'un  enipire 
dans  les  mains  de  quelques  particuliers  enrichis 
de  fes  négligences.  C'eft  ainfi  qu'on  rend  petit  ce 
qui  eft  grand ,  Se  compofé  ce  qui  doit  être  fim- 
ple^ c'eft  ainfi  qu'on  fubftitue  des  combinaifons 
d'un  jour  «  à  ces  principes  qui  appartiennent  à 
tous  les  tems. 

Cependant ,  tel  a  été  fouvent  le  joug  impose 
par  les  agents  des  emprunts  du  gouvernement  j 
qu'on  les  a  vu  refiifer  tout  à-coup  leur  affiftance , 
au  milieu  d'une  circulation  rapide  donc  ils  diri- 
geoient  le  mouvement  $  &  quelquefois  encore  , 
diâant  impérieufemeht  des  loix  ,  on  les  a  vu  de- 
mander l'éloignement  d'un  miniftre  ,  pour  prix  de 
la  continuation  de  leurs  fervices.  Sans  doute  ^  ils 
mettoient  en  avant  l'opinion  publique  $  mais  en 
combien  d'occafions ,  fe  mêlant  à  quelque  intri- 
gue ,  n'ont-ils  pas  été  les  faux  interprètes  de  cette 
opinion  ?  Les  banquiers  de  la  cour  ^  font  pour  les  mi- 
niftres  des  finances  inattentifs  &  fans  prévoyance^ce 
qu'étoient  les  prétoriens  pour  les  Ccfars  renfermés 
mollement  dans  le  fond  de  leurs  palais  :  ils  les  fer« 
voient  quelque  tems  »  &  les  détrônoient  enfuite. 
Quel  renverfement  de  tout  ordre  ^  que  de  laifler 
prendre  à  des  particuliers  une  fi  grande  puiilànce  1 

Je  voudrois  encore  mettre  les  miniftres  en  dé- 
fenfe  contre  ces  calculs  ^  à  l'aide  defauels  on  bit 
voir  de  l'économie  dans  la  multiplication  des 
agcns  du  fifc  :  ce  font  des  tours  de  force  :  mais 
ces  fecrets  auffi  ,  on  ne  les  divulgue  point. 

Il  n'eft  pas  toujours  aifé  ,  j'en  conviens ,  de 
fuivre  ^  en  fes  replis*  l'arithmétique  financière» 
3c  comme  les  chiffres  paroiffent  y  je  ne  fais  com- 
ment y  des  efpèces  de  figures  magiques  à  ceux  qui 
ne  s'y  font  pas  familiarifés  de  bonne  heure  >  je 
coAfeillerois  aux  adminiftrateurs  des  finances  y  de 
mettre  leur  principale  force  dans  le  raifonnement  : 
alars  quand  on  voudra  leur  prouver ,  je  fuppofe, 

3UC  vingt  receveurs  coûteront  moins  que  dix,  ils 
iront  à  ces  patrons  de  la  finance  :  puifque  vous 
avez  l'art  d'aller  à  l'économie  en  multipliant  ainfi 
les  agens  ,  que  ne  fercz-vous  pas ,  fi  tous  appli- 
quez  tant  de  talens  à  diminuer  fimplen\ent  la  dé- 
penfc  du  petit  nonrbre  ?  On  ne  fauroit  trop  que 
répondre  a  cette  obfervation  j  &  c'ell  ainfi  que  le 
bon  fens  tient  fouvent  lieu  de  fcience. 

Cependant  les  vues  générales  de  morale  &  d'ad* 
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lïiînîflratîon  .  inflruîroîent  bien  davantage  encore", 
fi  on  les  appliquoit  aux  rapports  que  ce  même  fu- 
jti  préfente*  Et  d'abord,  c'eft  rûrement  un  mal 
poUti^^ue  i  que  d'atcrrer  inutilement  un  grand  nom* 
bre  de  ciroyens  vers  une  profeiïion  ftcrile  ,  &  fin- 
gulîcre  encore  en  ceci ,  qu'elle  ett  prefque  la  feule 
où  les  progrès  de  h  fortune  fe  trouuent  indépen- 
dans  du  foin  que  Ton  prend  de  l'opinion  publi- 

3ue.  En  effet ,  fi  l*on  parcourt  toutes  les  claflès 
ectcnyens,  depyis  le  gticrrier  &  le  magî^rat , 
jufques  aux  plus  petits  fabricans  ou  aux  fimples 
ouvriers ,  on  verra  que  cette  opinion  ferc  d'en* 
couragcment  aux  talens  j  Se  devient  la  fource  de 
fcs  récompenfes;  &  dès  lors  ,  au  grand  avantage 
de  l'ordre  foetal ,  l'amour  &  rambition  de  la  ré- 
putation s'uniffent  a  rintérêt  perfonnel  Se  guident 
ies  démarches  ;  mais  dans  l'exercice  des  fondions 
attachées  aux  agens  du  fifc  .  le  mérite  ell  obfcur  j 
&  l'honneur  qui  rcfulte  de  Thabiletéj  devient, 
pour  ainfi  dire  ,  une  gloire  de  contrairie  ,  &  qui 
Bc  pafle  guères  l'enceinte  des  affembïées  d'affociés< 

Je  ne  veux  point  dire  que  rhonneteté  ne  Toit 
infiniment  néceflaire ,  infiniment  prccieufe  dans  les 
hommes  qui  fe  deftinenr  a  de  pareils  occupations  ; 
je  fais  remarquer  feulement  que  cette  honnêteté 
n'crt  pas ,  comme  dans  les  autres  profefllons ,  fi- 
gnalée  en  quelque  manière  ,  par  l*opinion  publi- 
que ;  enfortc  que  les  combinaifons  de  l  intérêt 
perfonnel  n  en  font  pas  Tappui  journalier- 

On  peut  encore  envifager  ^  comme  un  inconvé* 
nient  moral ,  Tafcendant  que  prennent  les  finan- 
ciers  dans  les  affaires  j  à  mefure  qu'ils  s'enrichif- 
fcnt  ou  fe  multiplient.  Ils  ne  doivent  pas  aimer  ce 
qui  tend  a  fimplier Torganifation  des  impots,  puif- 
que  c'eft  par  la  multiplicité  des  reflbrts  ,  que  leur 
fcience  paroît  grande  ;  ils  ne  doivent  pas  même 
avoir  des  difpofitions  à  féconder  le  cher  des  finan* 
ces  ,  dans  aucun  plan  valte  ni  généraJ  ;  il  leur  cft 
aifé  d'appetcevoir  que  plus  le  mîniilrc  confidérera 
fon  adminillracion  partieîlment ,  &  plus  ils  ac- 
querront lie  puiffance  i  puifque  ce  font  les  bcfoins 
preiTés  ou  imprévus  qui  rendent  leurs  fecours  né- 
ceffaircs-  11  arrive  encore,  qu'au  moment  où  la 
mal-adreflc  ëc  l'imprévoyance  de  ladmimibation 
la  forcent  de  recourir  à  de  pareils  moyens,  elle 
exagère  elle-même  les  fcrvîccs  des  financiers  ^  afin 
de  perfuacîer  que  c'eil  à  de  grands  avantages  qu'elle 
I  a  fait  le  tacrificc  des  principes  auxquels  la  nation 
paroit  attachée  :  autïi ,  comme  on  voit  les  plantes 
inutiles  on  dangereufes  ne  croître  jamais  avec  tant 
de  vigueurque  tlans  tes  climats  mal-iains*  ou  pen- 
dant le  cours  des  faifons  intempérées,  celi  au 
milieu  de  la  guerre  ,  ou  parmi  les  défordres  de 
rÉcat ,  que  I  empire  des  nommes  de  finance  s'é- 
tend &  fe  fortifie* 

Enfin  ,  comme  ami  de  la  douceur  dans  Texcr- 
cice  de  l'aucoricé  ^  moyen  toujours  Tuffifant  brf- 
qu'on  gouverne  avec  fageiTe  ^  je  reproche  à  Tcf* 
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prît  de  la  finance,  de  s'allier  trop  aifément  aux 
idées  de  defpotilmc  Bc  de  fe  vérité  j  c  efl  que  le 
défir  de  recouvrer  les  impôts  ,  fans  aucun  obiU- 
cle  ,  s  accommode  quelquefois  de  la  crainte  &  de 
la  terreur  qu'on  infpirc  aux  contribuables* 

Dans  ces  réflexions  générales  *  les  perfonnes 
ont  été  loin  de  ma  penfée  ;  j'ajouterai  même 
qu'aujourd'hui ,  ce  font  les  qualités  des  princi- 
paux membres  de  la  finance,  qui  tempèrent  les 
inconvénicns  attachés  au  nouveau  culte  que  j  ai 
vu  rendre  à  leur  état  i  &  j'en  connois  parmi  eux» 
qui  font  tellement  dillingués ,  Se  par  leurs  fenti- 
mens  ,  &r  par  leur  caraÛère  ,  que  peut-être  ils  fi- 
gneroient  eux-mêmes  tout  ce  que  je  viens  de 
dire. 

Chaque  homme ,  dans  toutes  les  profertîons , 
cft  fépafément  ce  qu'une  heureufc  nature  ou  Tc- 
ducition  en  ont  fait  j  mais  dans  les  matières  d'ad- 
miniftration  ,  c'eil  toujours  à  refprit  de  corps 
qu'il  faut  arrêter  fon  attention  j  &:  cet  efprit  n'eft 

fïoint  un  compofé  des  qualités  diverfes  de  toutes 
es  perfonnes  attachées  à  un  même  état  i  c'eft  un 
réfultat  de  l'intérêt  commun  qui  les  réunit. 

Ainfi  ,  quel  que  fût  le  mérite  'perfonnel  des 
principaux  financiers  ,  raccroiffement  de  leur 
nombre  6ir  de  leur  confiftancc  ne  feroic  pas  moins 
contraire  à  Tefprit  d'adminiftration  ,  qui  doit 
vouloir  conftamment  la  fimplicité  dans  les  moyens, 
rétendtic  dans  les  plans  ,  réconomîe  dans  les 
dépenfesj  l'indépendance  des  reffotirces ,  ^  par* 
deflus  tout  j  le  bonheur  Se  l'avantage  des  peuples* 

LYON  »  ville  très-confidérable  j  fous  le  notn 
de  laquelle  nous  avons  promis  au  moc  Foires^ 
de  parler  des  foires  qui  s'y  tiennent  j  &  des  itn- 
monités  qu'elles  procurent. 

Entre  les  différens  privilèges  qut  ont  ont  été 
accordés  à  la  ville  de  Lyon  pour  favori  fer  foa 
commerce  j  celui  des  foires,  cil  avec  raifon  ^ 
regardé  comme  l'un  des  plus  importans.  Le  pre- 
mier établiffement  en  eft  dû  â  Charles  ,  dauphin 
de  France  ,  régent  du  Royaume ^  fous  Charles  Vf. 
Ce  prince  ordonna  par  des  lettres-patentes  du  ^ 
février  1419*  qu'à  l'avenir,  it  y  auroit  deux 
foires  dans  la  ville  de  Lyon^ 

L'une  commençant  le  lundi  après  te  quatrième 
dimanche  de  carême.  Se  l'autre  au'i/  de  no- 
vembre- 
Toutes  deux  continuées  pendant  fix  jours ,  & 
chacune  d'tcelie  franche  ,  qui  £  ce  &  librt  pour  tous 
marchands  ,  denrées  &  mixrchandtfes  quelconques  / 
en  forte  que  iefdiUs  murckundtfes  &  denrées  qui  y 
feraient  amenéee ,  vendues  ùu  échangées  ,  s'én  puij* 
ftnt  ^ller  p/einement  &  pure  me  ni  ,  fans  fraude  d€ 
1  toutes  aides  ,  impôts  ,  t^illei  ,  coutumes  ,  makoies 
\  ou.  autres  impofùons  tnîfes  m  à  meure* 
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Ces  lettres -paternes  donnoicnt  aufG  cours ^  dans 
la  même  ville ,  a  rou  tes  fortes  de  marchantiîfes  drran- 
gères ,  &  accordoicnt  à  ces  foires  ^  ainfi  qu'aux 
marchands  qui  s'y  rendoîenc ,  les  mêmes  privi- 
lèges dont  jouiffoienc  les  foires  de  Champagne  j 
de  Bcîe  &  du  Landy>  &  les  marchands  qui  les 
ftéquentorenrt 

Les  guerres  que  la  France  eut  à  foutetiir  cofi' 
ttc  r Angleterre  a  Se  qui  fuivirenc  de  près  cette 
première  conceffion  ,  en  empêchèrent  leifec* 
_/iais  Charles  j  étant  monte  fur  le  trône  ,  il  ren- 
dit au  mois  de  fèvrîer  î44^  j  de  nouvelles  let- 
tres patentes ,  par  Icfqueiles  îl  établit  en  ladite 
ville  de  Lyon  à  perpécuitc  trois  foires  par  année , 
chacune  de  vingt  jours  ,  avec  exemption  de  tous 
droits  d'aides  j  foraines  &  autres. 

Ces  trois  foires  dévoient  commencer  î 

L'une  j  le  premief  lundi  d'après  Pâques  î 

La  féconde  ^  le  16  juillet  j 

Et  la  troifîème  ^  le  premier  décembre. 

Louis  XI ,  dans  t^inrention  de  punir  les  Gene- 
vois ,  qui  s'ttoient  révoltes  contre  le  duc  de  Sa- 
voie ,  leur  ibuverain  ^  &  pour  faire  tomber  les 
foires  de  Genève  ,  qu'il  a  voit  fnpprimées  p^r  un 
cdit  de  Tannée  i^Oi  ^  rendît  au  mois  de  mars  de 
h  même  année,  des  lettres  -  patentes  ,  depuis 
confirmées  par  un  édic  du  1+  novembre  1467, 
par  lerquelles  il  change  le  nombre.  Tordre  &  le 
tems  de  la  tenue  des  foires  de  Lyon.  Il  eu  étendît 
encore  les  privilèges  ^  franchifes ,  &  leur  donna 
la  forme  qui  s'obferve  encore  aujourd'hui.  Il  en 
établit  quatre  de  quinze  jours  chacune. 

La  première  ^  commençant  le  premier  lundi 
d'après  la  quafimodo* 

La  féconde  j  le  4  août  ; 

La  troifiOme  ,  le  3  novembre  m 

Et  la  quatrième  ^  le  prctpier  lundi  d'^tprês  les 
Roïs* 

Les  privilèges  accordés  a  la  ville  de  Lyon  , 
par  les  lettres  *  parentes  de  1461,  étant  pour  la 
plûpart  obfervés  ^  nous  croyons  devoir  rapporrcr 
la  fubftanee  de  ce  règlement ,  qui  contient  XI  ar- 
ticles. 

Le  premier,  fixe  Tépoque  &  b  durée  de  chi; 
.aine  des  quatre  foires  ^  Ôc  h  feule  différence  qui 
foit  fur  venue  a  cet  égard  ,  c'cll  qut  celle  de  ces 
foires ,  qui  étoit  alors  b  quatrième  j  elt  devenue 
la  première  ^  d'après  le  changement  arrivé  dans 
la  façon  de  compter  Tannée. 

Suivant  le  II  article  ,  routes  monnoies  étran* 
gères  doivent  avoir  cours  à  Ly^n  pour  leur  iulle 
valeur  i  pendant  b  durée  de  ces  foires  il  étoit 
même  permis  dans  le  même  icms  ,  de  faire  foriir 
ttu  Royaume  ces  monnoies  ^  ainfi  que  tout  or , 
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argent  mon  noyé  oti  non  monnoyé  »  en  quelq 
forme  &  efpèce  que  ce  fût- 

L'art,  111  défigne  quels  font  les  privîtègcs  ic* 
cordés  à  ces  foires  ,  après  b  fupprciUon  de  celles 
de  Genève  ^  &  les  déclare  ^  ainfi  que  les  mar- 
chands &  marchandifes ,  fr^cs  à  toujours,  dt* 
toutes  impofitions  ,  charges  &  tribucs  ordinaires» 
3c  extraordinaires ,  même  de  ceux  mis  fur  k  vin 
&  la  viande^ 

L'article  IV  nomme  le  baîllt  de  Maçon  *  cob- 
fervateur  &  gardien  de  ces  foires  ;  cette  confer- 
vation  a  depuis  été  donnée  aux  prévôt  des  fiut^ 
chands  &c  échevins  de  la  ville  de  Lyon, 

Par  Tarticle  V ,  les  marchands  8c  marchandires 
font  déchargés  de  tous  droits  de  marque  »  &  rt* 
pré  failles. 

Le  Vl^  permet  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
nation  Bc  condition  qu'elles  foient  j  de  tenir  banc 
de  change  public  ;aix dites  foires. 

Le  VII  &  VI 11^  prefcrivent  ce  qui  doit  être 
obfervé  pour  les  changes  &  échanges  &  inrétets 
dans  le  tems  des  foires  j  ainfi  que  pour  le  paye- 
ment des  lettres  de  change  faîtes  en  foire  j  poarf 
être  payées. 

L'article  IX  permet  aux  marchands  étrangets* 
fréquentant  lefdites  foires,  ou  s'établîJTant  i ijrpit, 
d'y  faire  reftamejit  &  difpofer  de  leurs  biens  com- 
me s'ils  étoient  regnicoles  ,  ou  dans  leurs  propres 
paysi  &  veut  qu'en  cas  de  décès  j  fans  ordonnance 
particulière  ,  leurs  héritiers  naturels  tccneillent 
leurs  fuccc [fions  fuîvant  les  loix  &  coutumes  tle 
leur  pays  :  le  roi  renonçant  à  tous  droits  d  au- 
baine &  déshérence. 

L'article  X  accorde  aux  foires  de  Lyùn  ^  les 
franchtfes  des  foires  de  Champagne  ,  de  Brie  & 
du  Landy  i  en  conféquencc  ^  ordonne  que  toutes 
les  dettes  qui  y  feront  faites  *  feront  privilégiées , 
3c  que  conrr'cîlcs  ne  pourront  valoir  aucunes  let- 
tres ,  répits  J  délais  ou  impétration  qui  pooiroieot 
en  reculer  ou  en  empêcher  le  payement» 

Enfin  ,  par  le  XIc  article ,  le  roi  prend  fous  fi 

protection  &  fauve-garde  fpériale ,  les  marchands 
venans  en  foires  ,  ainiî  que  leurs  effets  &  mir- 
chandifes- 

La  ville  de  Lyon  a  Joui  paîfîblcment  de  ces  oui* 
tre  foires  &  de  toutes  leurs  franchifes  j  pendant 
le  règne  de  Louis  XL  Elle  en  obtint  mcme  U 
confirmation  de  Charles  VlU  ,  par  les  lettres-pa- 
tentes ,  données  à  Blois  ,  au  mois  d  oâobre  14^}  » 
mais  elle  s'en  vit  dépouillée  Cx  mois  après  CCMC 
confirmation  ,  &  fes  foires  furent  tcansfêrcei  i 
Eouri^cs  J  où  elle  relièrent  jufqu'cn  1494  ,  qudlcf 
furent  remifcs  en  leur  premier  état ,  par  des  let- 
tres-patentes ,  données  i  Auxonne ,  au  mois  Je 
luiu  dt  la  meqie  annwc« 
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Ceft  âonc  i  cette  année  r494  ;  Cïti*ofl 
peut  récllemenc  fîi^ct  répoque  de  l'ctabîîflemçnt 
des  quatre  foires  de  Lyon  ;  car  j  quoique  des  le 
tïiois  de  mài  I  487 1  on  cûc  rcftituc  i  cette  ville  celle 
du  lundi  aprèf  Quafimodo  &  du  mois  de  novembreî 
ce  ne  fut  quen  1494  j  que  toutes  les  quatre  fu- 
ient véritabiemcnt  rétablies  ,  &  que  les  ancien- 
îics  franchifes  »  dont  elles  ont  totijours  jouidepuis, 
fans  interruption  ^  furent  entièrement  confirmées  ^ 
aînd  qu'elles  l'ont  été  par  les  rois  j  fuccelleuïS 
de  Charles  VllI. 

Les  principales  confirmations  des  quatre  foires 
de  Lyon  ,  que  les  habitans  de  cette  ville  ont  obte- 
nues ^  font  de  Louis  Xll  en  1498  j  de  François  l 
ÊR  t  î  H  &  *  f  f  J  î  de  François  II ,  en  i  î  f  s  j  de 
Charles  IX  en  1560  j  tjéf  6c  de  Henri  111 
en  ifSi  ,  ijSi  &  ipi  i  de  Henri  IV  en  ($94 
fie  IJ95  ;  de  Louis  Xlllen  idif  ,  i6if  & 
&  de  Louis  XIV  ,  m  mois  de  décembre  1^4^. 

Les  édits  qui  ont  réduit  tes  intérêts  de  l'argent 
en  i6Dt  »  i6j4  &  i^^6i  ,  ont  toujours  réfervé  les 
prome0cs  ou  billets  faits  en  foires  de  Lyan  ;  ce 
quieft  une  nouvelle  confirmation  de  leurs  privi- 
lèges* 

Les  lettres  patentes  du  mors  de  juin  1494.  tn 
confirmant  celles  du  mois  de  mats  1462. ,  érablif- 
fcnt  quelles  font  les  immunités  dont  jouiflent  les 
habitans  &  négocians  de  ta  ville  de  Ly^n  pendant 
ces  quatre  foires*  Nous  croyons  devoir  nous  bor- 
ner dans  cet  article  j  à  ce  qui  regarde  les  droits 
des  fermes  ,  fans  parler  de^  prlvilèp,es  particu- 
liers de  la  ville  dt  Lyjn  ^  fur  lefquellsrs  on  peut 
confulter  /tf  recueil  imprimé  à  Lym  tn  1649  ,  ckt^ 
Quiilttumc  BarhUfm 

Les  franchifes  des  foires  de  Lyon  ,  relativement 
aux  droits  des  fermes  ,  confillent  fuivant  la  décla- 
ration du  7  avril  ij  n  î  les  arrêts  du  18  décembre 
1700,  j  odobrc  1701,  17  août  '7*X^  fe- 
Ttrer  1  756  ,  &  tes  articles  CCXXIX  ,  CCXXX, 
&  CCXXXl  du  bail  de  horccvilk  ,  en  ce  que 
toutes  les  marchand]  fes  qui  fortcnt  de  bdiîc  vïJle 
pendant  les  foires  ,  pour  être  tranfportées  ,  foit 
dans  tes  pays  étrangers  ,  foit  dans  les  provinces 
réputées  étrangères  ,  font  eicemptcs  des  droits  de 
fonic  du  tarif  de  Î664,  dans  rétendue  des  pro- 
finces  des  cinq  groffes  fermes  j  mais  fuivant  Tar- 
licle  Xll*  de  Tarrêt  du  j  oâobre  1701  ,  elles 
doivent  acquitter  les  droits  de  la  traite  domaniaie 
lorfquelles  y  font  fujettcs  par  leur  naturc- 

Les  marchandifes  fortant  par  les  provinces  de 
Languedoc  ,  Provence  Bc  autres  Ifeux ,  où  la  fo- 
ra iîie  ert  établie  >  jouiflcnt  de  l'eTtemption  des 
quatre  cinquièsïics  de  ce  droit  i  elles  en  paverit 
feulement  le  cinquième  denier  ,  ainlî  que  les  droits 
delà  réapréciatbn  faite  en  1651  ,  aveclcsau^men 
t&tions  4  conformément  aux  articles  CCXCl 
du  bail  de  Domergue  ,  CCXClU  4u  biU 


Carlier ,  &  i  Tarticle  X  de  Tartêt  du  j  oflobre 
1701, 

Celui  du  II  férrter  173^  ,  dont  ces  dîfpofitiotii 
font  tirées  ,  ordonne  en  outre  ,  que  les  marchati- 
difes  fortant  des  foires  de  Lyon  ^  feront  affujetdï^ 
à  tous  les  droits  locaux  des  provinccts  ou  il  y  en  a 
d'établis  i  foit  dans  l  iniérieur,  foît  aux  limites 
du  Royaume;  ce  qui  cil  confirmé  par  rardcle 
CCXXIX  du  bail  de  Forceville. 

11  cft  néanmoins  quelques  marchandifes  &  den* 
récs  qui  ne  jouiîfent  point  de  la  franc  hifc  des  foires 
de  Lyon  :  (avoir  les  bleds  &  les  grains ,  tes  meu- 
les de  moulins  ,  le  fer,  les  verres  à  vitres  ,  dont 
on  fait  payer  les  droits  de  foraine  en  enticr_^  quoi* 
que  fortis  pendant  les  foires. 

Suivant  Tarrct  du  confeîl  du  17  3<*tlt  171  f, 
les  marchands  ,  tant  François  qu'étrangers  *  qui 
achètent  des  marchandifes  dellinées  pour  les  pays 
étrangers  ou  pour  les  provinces  réputées  étrarîgè- 
res  i  ne  joiKiTcnt  de  I  exemption  des  droits  de 
fortîc  ,  qti'en  faifant  fortir  lerdites  marchandifes 
de  l'étendue  des  cîncï  grofles- fermes  »  dans  les 
quinze  jours  de  la  durée  de  la  foire  où  cflt;s  au- 
ront été  achetées ,  en  repréfcntant  les  acauifs 
ou  certificats  de  franchife  ,  fignés  des  commis 
prépofés  par  les  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins  de  la  ville  de  Lyon  ,  diiement  contrôlés  par 
les  receveurs  &  contioleurs  de  la  douane  ,  cei^ 
dfiés  par  ceux  des  portes,  ainfi  qu'il  a  été  prcf- 
ctit  par  les  arrêts  de  1614  ^ic  1627. 

Si  néanmoins  les  marchandifes  étoienr  retenues 
par  le  mauvais  tcms  ,  ou  par  quelqu  autre  empê- 
chement léjîitime^  elles  ne  I^iiîef oient  pas  de 
jouir  de  la  tranchife,  pourvu  qu'elles  euircotété 
chargées  dans  le  tems  de  la  foire  »  ainli  qu  il  a  été 
jugé  ^  par  irtêt  du  confeil  du  iS  odobre  164^ . 

Les  lettres  -  patentes  du  11  décembre  i5îî» 
ordonnent  même  que  fi  les  acquits  Se  pafTcports 
des  marchandifes  négociées  aux  foires  ,  n'ont  pu 
être  cxpéLlîés  dans  le  tcms  des  foires ,  ils  pour-* 
roiit  l'être  dans  ks  jours  fui  vans  ,  pourvu  que  les 
marchandées  ayent  été  préfentées  aux  maincs  des 
ports  ,  ou  autres  officiers  au  bureau  de  la  foraine 
dans  les  tems  des  foires  &  laiÛées  â  leur  garde; 
&  cVft  vraifcmbiablemcnt  d'après  les  dirpohtions 
de  CCS  lettres- patentes  ,  que  larrèt  du  \j  août 
,171  f  ,  veut  qu'en  cas  de  légitime  empêchement , 
bien  &  duement  juiHfié,  il  foti  accordé  aux  mar- 
chands un  plus  lonîî  délii  par  ks  otiiciers  des  tmi* 
tes  4  fuivant  la  cuconliance  du  tems  &  la  di^c« 
rcnce  des  îicux.  ^ 

Ce  délai  ne  doit  néanmoins  s*entendre  oue  de* 
marchandites  fort  les  de  Lyon  pour  pafTcr  dans 
quelque  province  du  Hoyaume/ Les  lettic^  -  pa- 
icnrcs  du  ai  feptembrc  Mj^  ,  3f  les  arrêta  de 
J614  &  if'^17  j  ont  accordé  pour  les  marthjndf* 
ici  qui  fatccnt  du  Royaume  ^     tems  d'une  loic^ 
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à  I*autre  j  i  coodîcîon  qu'elles  ne  changeront  pas 
de  main  dans  cet  inrervale  :  permettant  même  en 
cas  de  légitime  empêchement^  aux  maîtres  des 
pons  de  prolonger  ce  délai ,  félon  la  qualité  du 
tems  &  la  diftance  des  lieux.  Mais  régulièrement» 
les  marchandifes  renies  de  Lyon  dans  le  cours 
d'une  foire  ,  feroicnt  fujettcs  aux  droits  defortie 
du  royaume  ^  &  â  ceux  de  foraine  en  entier ,  fi 
elles  étoient  portées  aux  derniers  bureaux  aorès  le 
commencement  de  la  foire  fuivante  j  ce  qui  s'oi>- 
iêrve  également  à  Tégard  des  Suifles  Se  des  Alle- 
mands. 

Les  balles  &  ballots  de  marchandifes  qui  for- 
int de  Lyon  pendant  Les  foires  ,  doivent  être 
marqués  de  récuffon  des  armes  de  Lyon  ,  avec  le 
nom  de  la  foire  Se  la  date  de  Tannée  j  lefdites 
marques  appliquées  le  long  des  coutures  &  non 
en  travers. 

Suivant  Tarticle  CCXXX  du  bail  de  Force- 
ville  y  Tajudicataire  peut  ^  fi  bon  lui  femble  faire 
plomber  aux  armes  du  roi ,  les  ballots  &  caifles  à 
fes  frais ,  &  fans  que  les  commis  puiflem  rien  exi- 
ger pour  raifon  de  ce. 

Dans  tous  les  cas>  les  marchandifes  doivent* 
non-fcuIcment  être  accompagnées  des  certificats 
de  fortie  de  la  ville  de  Lyon  ;  mais  encore  vifitées 
Se  plombées ,  pour  jouir  de  l'afFranchi^Ièment  des 
droits  de  fortie  des  tinq  groffesrfermes  >  c'eft  ce 
qut  le  conftil  a  décidé  deux  fois  ,  les  19  mars  & 
j  avril  1749. 

L'article  CCXXXI  du  même  bail  «  porte  que 
les  conducteurs  des  marchandifes  qui  foniront 
de  la  ville  de  Lyon ,  après  le  tems  des  foires , 
pour  les  tranfporter  pareillement  hors  de  l'éten- 
due des  provmces  ,  fujettes  au  tarif  de  1664^ 
ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  de  fortie  j 
même  les  SuifTcs  &  les  marchands  des  villes  Im- 
périales .  dans  la  quinzaine  après  le  tems  des 
foires  5  le  tout  en  juftifiant  de  l'acquit  des  droits 
forains  engagés  à  la  ville  de  Lyon. 

Les  marchands  des  villes  Impériales  &  les 
Suiffes ,  joui/fent  de  quinze  jours  de  délai  au- 
delà  du  terme  ordinaire  y  pour  faire  fortir  leurs 
marchandifes  Se  les  expédier  en  exemptions  des 
droits  de  fortie  du  tarif  de  1664  ,  foit  qu'elles 
foient  deftifiées  pour  Téirangei  ,  foit  qu'elles 
aillent  dans  les  provinces  réputées  étrangères  ^  à 
la  charge  ,  par  çjux  ,  de  piarquer  leurs  marchandi- 
>fes  &  ballots  ,  de  les  faire  accompagner  des  cer- 
tificats de  franchife  qui  fe  délivrent  à  cet  ef&t^  & 
de  jullifier  de  l'acquit  des  droits  forains  engagés  à 
la  ville  de  Lyon. 

On  ne  connoît  pas  le  titre  à  la  faveur  duquel 
les  Allemands  jouiflent  de  ce  privilège  ;  mais  on 
voit  par  les  lettres-patentes  de  Henri  II  du  8  mars 
I  f  51  ,  que  les  Suifles  avoient  dix  jours,  après  les 
jToirjes ,  Se  qu'ils  demandèrent  que  ces  dix  joun 
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fuflent  prolongés  jufqa'â  quinze  «  à  Kevemple  de 
-ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les  Allemands  i  ce  <jui 
leur  fut  accordé  par  lefdites  lettres ,  confirmées 
par  celles  du  mois  de  mai  1594  ^  &  généralement 
par  les  arrêts  poftérieurs. 

Les  privil^es  des  foires  de  Lyon ,  ne  donoeot 
que  Texemption  des  droits  de  fortie ,  &  ne  s'cten- 
aent  pas  aux  droits  d'entrée  &  de  paflage.  Les 
mar^andifes  qui  entrent  en  cette  ville  ^  doivent 
confeauemment  ceux  de  la  douane  de  Lyon^  â 
laquelle  les  marchandifes  portées  en  cette  ville ^ 
font  fujettes  même  dans  le  tems  des  foires,  8c 
ceux  de  la  douane  de  Valence  ,  qui  fe  payent  for 
les  marchandifes  fortant  de  Lyon,  en  quelque 
tems  que  ce  foit  ^  quand  elles  paflent  dans  fétca- 
due  de  ce  uri£ 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  au  fujet  des  fiaires 
&  du  commerce  de  la  ville  de  Lyon  ^  font  portées 
dans  une  jurifdiâion  établie  exprès  dans  cette 
ville  M  fous  le  nom  de  Confervation  de  Lyon^ 

De  toutes  les  jurifdiâions  établies  dans  le 
Royaume  pour  le  tait  du  commerce  ,  celle  de  la 
confervation  de  Lyon  eft  la  première  Se  la  plus 
remarquable  ,  par  l'étendue  de  fa  compétence  & 
des  privilèges  dont  elle  jouit  depuis  plufieurs 
fiècles. 

Au  refte ,  cette  compétence  a  été  réglée  à  Toc- 
cafion  de  quelques  difficultés  furvenues  entre  U 
fénéchauffée  &  la  jurifdiâion  dont  il  s'agit ,  par 
des  lettres-patentes  du  \$  feptembrc  1765,  qui 
rappellent  Tédit  du  mois  de  juillet  1669  ,  comme 
ftatuant  fur  cette  compétence. 

L'arrêt  d'pnregiftrement  de  ces  lettres-patentes 
du  1  août  1764  ,  porte  »  i  la  charge ,  que  les  offi- 
ciers de  la  confervation  ne  pourront  connoitre ,  en 
ladite  qualitp ,  des  lettres  de  change  entre  toute 
forte  de  perfonnes,  qu'autant  que  lefdites  lettres 
de  change  feront  payables  tn  foires ,  ou  payement, 
&  qu'elles  auront,  été  tiré,es  de  place  en  place  , 
conformément  à  l'article  II ,  du  titre  XII  de  1  or- 
donnance du  commerce  de  167$  ;  cotnme  auffi  • 
que  l'engagement  pour  prêt  d'argent ,  ne  pourra 
être  de  la  compétence  de  la  confervation ,  que 
dans  les  cas  où  le  prêt  aura  été  fait  pour  faits  de 
foires ,  qu'il  aura  été  ftipulé  payable  en  foires  ; 
Se  que  le  créancier  &  le  débiteur  originaire  feront 
marchands ,  négocians  ou  manufaâuriers.  f^oy^X 
le  DiSlionnaire  de  Jurîf prudence, 

La  ville  de  Lyon  eft  au  furplus  fujette  à  tous  les 
droits  qui  ont  lieu  dans  les  cinq  groffes  fermes  ; 
comme  droit  d'aides ,  droits  des  cuirs ,  des  cartes, 

[)apiers  Se  cartons  ,  &:  à  tous  ceux  qui  compofent 
a  régie  générale. 

Cette  ville  fait  partie  de  la  fisrme  des  petites  ga- 
belles ^  ainii  qu'on  l'a  dit  à  ce  mot  s  elle  eft  fujetu 


m  privilège  exclufîf  du  tabac  ^  &  l  tous  les  droits 
ééptndins  de  radminiftration  des  droits  de  do- 
maine. 

Sur  et  dernier  article  »  on  voit  que  le  droit  de 
'Contrôle  y  a¥oit  été  fupprimé  en  i6qj  ,  au  moyen 
d'un  abonnement  de  dix-huit  mille  livres  ^  qui  fut 
annuité  en  1706  ;  oue  ce  droit  avec  celui  d'infi- 
«luation^  fut  aliéné  en  1710  ^  jufqu'en  1714  « 
que  toutes  les  aliénations  qui  avoient  eu  lieu  dans 
prefque  toutes  les  provinces  ^  furent  révoquées  ^ 
&  les  droits  qui  eu  4toient  l'objet  j  réunis  au  do- 
maine. 

Malgré  cette  réunion  «  les  arrêts  du  confeil  des 
fto.mai  8c  18  juin  17Z0  ,  avoient  aBonné  les  droits 
de  contrôle  «  infinuationy  petit-£cel  &  centième 
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dénier  dans  la  ville  &  généralité ,  moyennant  cent 
mille  livres  i  impofer  annuellement  fur  les  habi- 
tans  j  â  commencer  du  premier  juillet  fuivant  : 
mais  cet  arrfingement  ne  fubfifta  que  deux  années. 
La  déclaration  du  29  feptembre  1711 ,  révoqua 
tous  abonnemens ,  notamment  â  Lyon  ,  Scy  or- 
donna le  rétabliflement  de  la  perception  de  ces' 
droits  j  comme  dans  tout  le  refte  du  Royaume. 

L'année  fuivante ,  l'arrêt  du  confeil  du  8  no- 
vembre ,  profcrivit  la  demande  des  officiers  de 
la  milice  bourgeoife  de  Lyon ,  fous  le  titre  d'of- 
ficiers penons^  en  ordonnant  qu'ik  payeroient 
le  droit  de  franc-fiéf  ,  dont  ils  fe  prétendoicnt 
exempts ,  dans  tous  les  cas  où  il  elt  dâ.  Foyer  ^ 
Franc  -  fief. 

y 


Fin  du  Tome  fécond. 


Derimprimcrie  de  Cl. SIMON ,  Imprimeur  de Monfeîgncur  L'ARCHEVÊQUE  de  Paris, 

sue  Sf  Jacques  j  pris  %.  Yves.  178J* 


Err  ata  pour  le  fccond  Volume. 

Fautes  à  corriger. 

Page  i«  colonne  1,  ligne  j^.  Saint-Voye  ;  ^/if  »  Saint-Pere. 

Page  1,  col.  I,  ligne  51.  Par  le  fermier  contre  le  nommé  }  jupprimer^  contre. 

Page.  3 ,  col.  I  ,  ligne  1^.  Du  bail  de  Forceville  ;  Ufei^  du  bail  tait  à  Torceyille. 

ïd.     id,  ligne  17.  Du  i9  mai  ;  ^fix*       ^9  mars. 
Même  page.  L'article  Echantiller  doit  Icre,  page  38,  aprh  l'article  Echangi. 
Page  96^  col.  i,lig.  ij.  Et  13  avril  5  ///Jr,  &  f  août  177^. 
Page  loi ,  coi.  1,  lig.  37.  Du  6  juillet;  Ujei ,  du  y  juillet. 

Page  loi,  col.  I ,  ligne  ^^,  Payement  de  confignation  ;  Itft^  »  payement  ou  confignatîon. 

Pag.  id,  col.  1 ,  lie.  36.  Aux  termes  de  Tardcle  VIII  de  la  déclaration  ;  /ryq;  ^  aux  termes  de  la  déclaration. 

Page  id,  col.  /V.  lignes  n  &  f<>.  L'ordonnance  du  mois  de  mai  1680  avoit  ordonné  5  /rTê^,  l'ordoniuiace  du 

mois  de  mai  »  &  la  déclaration  du  s  juillet  1704  ont  ordonné. 
Pagè  103 ,  col.  I  ,  lignes  3  f  &  36.  Des  if  janvier  &  19  mai  1780  s  /(/^^  »  des  %6  janvier  &  9  mai  1700. 
Page  id,  col.  x  ,  lig.  46.  Du  30  mai;  life^^  du  ?o  mars. 
Page  lOf ,  col.  I  ,  ligne  i.  L'article  du  titre;  lije^ ,  l'article  V  du  titre.  • 
Page  10^  ,  col.  I,  lig.  58.  Et  3  juillet  ;  lifer  ,  &  13  juillet. 

Id,     id,     lig.  3^.  Du  8  odobre;  tifiz»  du  8  décembre. 

Id,  coL  x,figne  17.  Janvier  1704;  lije^  ,1714- 
Page  107,  col.  I ,  lig.  10.  L'article  III  de  la  déclaration;  Hfe^  »  l'article  XXIII 

id,  id,  ligne  XX,  Septembre  1711;///^^,  1701. 
Page  108,  col.  I  ,  lig.  19.  Avril  1711  ,  &  9  (cptembre  1713  ;  UfcT;^  ,  août  1711 ,  &  p  décembre  1713. 

Id,    id,  lig.  4<Ç.  Des  3  odlobrc  ;  iifi\t  jo  odobre. 

Id,  col.  1,  lig.  3.  Des  15  &      mars  ;  /'/^ ,  des  15  &  i<{  mars. 
Page  109,  col.  I  ,  Tig.  8.  Des  19  novembre  ;        ,  des  17  novembre. 

Id,  coL  1 ,  lig.  lé.  L'article  X  ;  tij'e^  ,  l'article  Vin. 

iâ^.      id,  lig.  37.  La  déclaration  du  i  avril;  ///^^  ,  l'article  premier  de  la  déclaration  ,  &c.  . 
/V.  lig.  47.  Lettres- patentes  de  1747;  ltfi\y  du  ix  décembre  1747. 
Page  110,  coL  i  ,  lig.  xj.  On  propofe  ;  ///rr ,  on  y  propofe. 
Page  1 17 ,  col.  X ,  lig.  14.  Ses  ;  ûj'c^  ,  ces  droits. 
Page  xof  ,  col.  x ,  li^.  4.  Que  les  autres  ;  l^fe^ ,  que  fur  Ici  autres. 
Page  X17  ,  col.  I ,  lig.  5.  Suivant  l'arrêt  ;  ///^j,  (uivant  l'article  IV  de  l'arrêt. 

Id.     id,  lig.  p.  Permis  d'en  tranfportcr  ;  lifer  ,  permis  par  l'article  V  de  cet  arrêt. 

Id,  col.  X,  lig.  1$,  Lille  &  Douai  ;  /r/^^,  Lille,  Douai  &  Valenciennes. 

Id.   id.  ligne  3 1 .  Aprh  Bereu  &  Morugne  ,  ajouter  ;  &  pour  celui  de  Valçnciennes  ,  par  les  bureaux 
de  Saint-Amand  ,  Mortagne  ,  Condé  &  Blammifleron. 
^age  xéj»  col.  I  ,  lig.  3.  Sont  de  conftater  ;  iifeit  ont  été  de  conflater. 
Pag.  x<^4 ,  col.  I  ,  lig.  f .  Apris  l'Yonne  »  ajoutei ,  la  haute-Normandie. 

Pag.  x6f ,  col.  I ,  lig.  7.  Après  juillet  1^88,  ajoute^  ,  x8  juin  1^89,  d  août  1^97  »  5  juin  1701. 
id,   id.  lig.  8.  Mai  1700  ;  Hfc^  »  1710. 

Id,    id,  lignes  8  &  9.  Tous  rappellés  ;  iifej^ ,  dont  plufieurs  ont  été  rappcllés. 
Id,  col.  X  ,  lig.  7.  Avril  1705  ;  iijej^ ,  17x1 . 

id,  ligne  dernière.  x6  décembre  ;  iijej^ ,  feptembre. 
Page  166  ,  col.  I ,  lig.  x.  Bacs  j  ^(/^î  •  barques. 

Id,  col.  X  ,  lig.  19.  xo  Juillet;  tijei^  %  juillet. 
Page  x68 ,  col.  x  ,  ligne  14.  Et  7  avril  17x5  5  lifej^  ,  &  7  août. 

Id.  id.  lig.  X4.  Du  i6  mars;  ,  du  i6  mai. 
Page  xé9  ,  col.  I ,  lig.  41.  Septembre  1734;  iifej[  »  1724* 
Page  171,  col.  I  ,  lig.  xx.  Le  mot  bail»  pag.  77  ;  iijfer  »  corne  x ,  pag.  77* 

Id.   /V.  ligne  X3.  L'article  CXXIII  du  bail  de  Forceville  en  17)8;  /ry?{,  l'article  CXXVII  du  bail  hit 
à  Forceville  en  1738. 

Page  X73  ,  colonne  i ,  ligne  41.  Levé  ;  Quelque  deftination;  Itfei  «  levés  »  k  quelque  deftination. 

Page  X74,  col.  X,  lie.  44.  Le  met  à  l'abri  ;  ///iç ,  le  mettent. 

Page  X75  ,  col.  X  ,  iig.  39.  Étoit  fondée  ;  lifer  ,  étoient  fondées. 

Page  X90,  col.  1  ,  lig.  19.  Des  10 juin  1684;  "fij*  juin  8c  16  décembre  16^4. 

Id,    id.  lignes  30  &  31.  18  février  i<598;  //w,  ix  décembre  1^98. 
Page  X91  ,  col.  I  ,  lig.  18.  Du  xf  mars;  A/^r>  du  ^5  «ai. 
Page  X9X ,  col.  I  ,  li^.  45.  Du  x  fi»tembre  ;  lifii ,  du  x  décembre. 
Page  193 ,  col.  X ,  lig.  i6,  Scprefnbre  1703  ;  /i/q;  17x3. 
Page  194,  coL  x,  ligne  X4.  Juin  1^91  >  ^7  «  juillet. 

Pag.  X95  ,  col.  I  ,  lignes  16  &  17.  Elle  (e  fait,  fouftrayant  ;  /ifei ,  en  fooftrayant. 

A 


Pag.  }oi ,  col.  I ,  lig.  i^.  Philippe  de  Tryc  5  ///cj  ,  Philippe. de  Bric. 
Page  304,  col.  I  ,  h*g.  54.  Le  15  maii  15  mars. 

Page  3oy,  col.  x  ,  lig,  1.  Du  15  mars  j  ^«Aî  »  ^lj  mai, 
zV.  ligoe  45.  Du  }  mars  1401  s  tifi^i  9  1403. 
Page  307  »  col.  I  ,  ligne  11.  Par  Tes  coinmifTaircs  ;  lifcf^  ,  par  les  commifTaires. 

id.  col.  1  ,  ligne  11.  Quelque  provinces  5  Ufcr  ,  quelques  provinces. 
Page  309  ,  col.  I ,  lij^nc  41.  £c  AippUoienc  le  roi  3  bjcT^  ,  &  le  fupplioient  de 
Page  310,  col.  1,  hgne  17.  Janvier  1548;  ^'[/fî»  i547« 
Page  311,  col.  1,  ligne  5.  De  les  laiftcr  ;  A/^r»  de  le  laiflcr. 
Page  313  ,  col.  I  ,  ligne  7.  Du  36  novembre  5  iifer  y  du  30  novembre. 

Id.    id.  liencs  36  &  37.  Des  la  féconde  annfe  du  bail  deHamel,  c*eft-à-dûc  en  1^55  » 

dix  fous  5  /(Aç,  pendant  le  bail  de  Philippe  Hamcl ,  on  ajouta,  i*.  en  1^53,  dix  loiis,&c. 

Id,  col.  1 ,  ligne  13.  Treize^ millions  deux  cents;  lifer  ,  treize  millions  quatre  cents  «  &c. 
Page  314,  col.  I  ,  ligne  1.  Contrôleurs,  confervateurs  ;  a^outej^  ,  des  fermes. 

Id.    id.  ligne  18.  Taillable  à  la  ferme  ;  iîfei ,  de  la  ferme. 

Id.  col.  1,  ligne.  11.  Et'du  droit  ;  ///r^ ,  &  le  droit. 

/i^.     Id.  ligne  50.  Du  17  juillet  5  ///ij  ,  juin. 
Pâge  3tf ,  col.  I ,  ligne  5.  De  France  ;  tijoute^j  &  du  Lyonnoîs. 

li^.  col.  1 ,  ligne  1,  Septembre  x^88  j         ,  1^68. 
Page  31^.  Réformez  ainfi  le  tableau  de  la  consommation  de  l'impôt. 


muids. 

feptiers. 

minots. 

quarts. 

huitièmes. 

feizièmcs. 

iij. 

7- 

3- 

77- 

1 1. 

2. 

I 

TZ* 

43- 

6. 

2. 

I 

17- 

7- 

1. 

8- 

Total  des  augmentations. 

151. 

8. 

I. 

I. 

Impôt  de  177}  ...  . 

1924. 

I. 

3- 

I. 

iiy6. 

IO« 

1  ^. 

Page  318,  col.  I  ,  h'gne  6.  Les  droits  de  péage  à  payer;  ^'fi?i*  à  acquitter. 

Id.    id.  ligne  8.  Des  greniers  ;  les  noms  des  greniers,  &  fjjfîiceif  à  la  troifièmc  ligne  en  marge 

de  cette  accolade ,  les  noms. 
Page  310,  col.  1,  ligne  17.  Par  les  regratiers  ;  fupprîmej^  ,  par. 

Id.    id.  lignes  40  &  41.  De  1^04  ,  &  i66s  ;  lift^  ,  de  1^04  ,  &  1666. 
Page  311 ,  col.  I  ,  liçnc  30.  Du  17  fcptembre  ;  lift^  ,  du  i6. 

Id.  col.  1  ,  lig.  39.  13  juillet  i7;o,  &  ï6  mars  17)^5  ///rç  ,  15  juin  1730     &  xy  mai  I75^, 
Page  3Î-5  >  col.  X,  ligne  40.  Du  15  juillet;  ///^r  ,  du  15. 
Page  31Ç  .  col.  I  ,  lig.  11.  Du  15  décembre  ;  lije:^^  ,  du  30. 

Id.     id.  ligne  13.  Du  ly  février  ;  du  11. 

Id.     id.  ligne  ^ i.  Du  6  fuillet  ;  lifer  ,  du  16. 

Id.  col.  1,  ligne  i^.   14  fcptembre  ;  Tife7[^  ,  14  novembre. 

Id.     id.  ligne  34.  Août  l6^^ylifij[^f  16  aoiit  1731. 
Page  31^,  colonne  i,  ligne  51.  Par  celui  des  ;  /ife^^  ,  par  ceux  des. 
Page  336,  ligne  i  de  la  troifièmc  colonne  du  tableau.  ^,118,143  ;  Ufij^f  ^,118,^13. 
Page  338  ,  lig.  1  de  la  cinquième  colonne  du  tableau.  A  6  liv.  la  livre  ;  /(Af  >  a  cinq  (ouc. 

Id.  premicrfc  ligne  de  la  fîxicmc  colonne  du  même  tableau.   160,036  ;  ///îrç  ,  159,056. 

Id.  dernière  ligne  de  la  même  colonne.  37;, ^18  ;  life^  ,  371,518. 
Page  345,  col.  2  ,  lig.  4  &  14.  Converti iTable  ;  ///i^  ,  converfible. 

Page  350,  dernière  ligne  de  la  féconde  colonne  du:  tableau.  3,055, 93Ç  ;  UTei^  ,  3>95î»9^î- 

Pag.  406,  col.  i,lig.  If ,  en  remontant  la  pag. ,  après  fix  cents  mille  liv.;///^f ,  Kayf:[  Présentation,  (droit  Je) 

Page  411  ,  col.  1  ,  lig.  3.  Du  15  juillet  ;  ///è:^;  ,  du  17  juin. 

Page  411,  col.  1  ,  lig.  11.  Des  premier  mai  ;  ///r^  ,  premier  mars. 

Page  415  ,  col.  1,  lig.  7  du  tableau  de  la  généralité  de  Chalons-fur-Marne.  Du  11  mai  ;  ///dr  ,  du  11  mar?. 
Pag.  417,  col.  4&  6dutableaudelagcnéralitéde  Moulins.  Grenier  de  Châtcau-Chinon,  35  muids  5 /lyîj  ,  30  muidf 

Id.    Au  grenier  de  Dccize  ,  ?o  muids;  ///ff  ,  35  muids. 
Pag.  411.  Suite  du  tableau  de  la  généralité  de  Rouen  ,  au  grenier  de  Fécamp ,  cinquième  colonne.  5c  muids 

/ifil^  »  46  muids  ;  &  fixicmc  colonne.   66  muids  ;  ///irij^  ,  61  muids. 
Total  de  la  cmquième  colonne  du  même  tableau.  115  muids  ;  /ifei  ,  111  muids  5  &  fixicmc  colonne. 
1545  muids  j  ilfii,  1541. 


Page  411.  Tableau  de  la  généralité  de  Tours.  Grenier  iû  Lude  »  quatrième  Bc  fîziime  colonnes  «  onzième  . 

ligne.   50  muids;  iije^  ,  45  muids. 
Mcine  tableau,  quatorzième  li^^ne.  Grenier  de  Loué,  28  muids;  ItCiit  58  muîds. 
Même  page  ,  total  des  quatrième  &  lîxiémc  colonnes.  11)9  muids  s  ^ifil  »  1154- 

Fagu  413  ,  première  ligne  du  ubleau,  quatrième  &  (txicmc  colonnes.  Ci-contre»  ii39muids;  iffe^,»  ^''4» 
Dernière  ligne  du  même  tableau.  Total  ce  la  quatrième  colonne.  1481  muids  y  liji:^^  ,  14^7- 
Même  ligne.  Total  delà  fixième  colonne,  xij/i  muids ^  ///^^  ,  2.197. 

Pa^e  414 ,  dernière  colonne  du  tableau  ,  ligne  10  ,  article  de  fa  généralité  de  P^ouen.  i  ^4^  muids  s  lîfc7[^ ,  154^^ 
Même  colonne,  ligne  11,  article  de  la  généralité  de  Tours.  1x91  muids,  lifs^  ,  1197. 

Idem  ,  premier  total  de  la  même  colonne.  15514;  ///fj;  ,  15515. 

Idem  ,  dernier  total  de  la  même  colonne.  1)914  y  lije:^  >  i3  9^5- 
Page  415,  col.  1  ,  lig.  8.  Quelques-uns  d.-.ns  ;  //^j  ,  quelques-uns.  Dans  une. 
Page  41^,  col.  1,  lig.  41.  Déclaration  du  \  odobrc  ;  life:ç  ^ 

Page  417  ,  col.  ï  ,  lig.  6  &  fuivantes.  Il  faut  feulement  être  âgé  5  reforme^  cette  plirafc ,  &  ///èç  :  il  faut , 
fuivant  TarticTe  V  du  titre  XVIII  de  l'ordonnance  des  gabelles ,  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  j  &  con^ 
formémcnt  aux  arrêts  ,  &c. 
Idem  y  col.  1  ,  lig.  16  &  17.  Suivant  la  déclaration  du  14  odobrej  ///iç,  fuîvant  les  articles  II  &  IV  du 
titreXVIII  tic  Tordonn.  des  gabelles;  &  fuivant  les  déclamions  des  14  octobre  i<>:^8  &  21  octobre  i7i«« 
Pag.  419,  col.  I,  lig.  17.  Supprime:^  Carcallonne. 
id,  col.  i,  lig.  18.  Quinze  greniers  5  ///^ç ,  fcizc. 
Id     id,  ligne  1 5 .  ^prts  Apt  ;  ajoute^  ,  Tarafcon« 
Page  4J0  ,  col.  i ,  lig.  41.  Du  9  août  ;  ///iç  ,  duip. 
Id,     id.  lig.  43.  Du  premier  juillet  ;  ///i:^  jlk  10. 
Id,     id,  lig.  46.  Du  11  novembre  ;  /ipi  ,  mlii. 
Page  431  ,  col.  I  ,  lig.  x.  Du  15  juillet;  HJe^  ,  du  ij. 
Page  433  ,  col.  1  ,  lig.  4.  Du  11  janvier  ;  /rfii ,  du  11  juin. 

Id,     id.  lignes  18  &  38.  Mars  i^^9  ;  ^ij^l*  1661, 
Page  434  ,  col.  I  ,  ligne  8.  Crue  de  trois  livres  5  life^  ,  de  quarante  fous. 
Id,     id,  lignes  13  &  14.  Juin;         ,  &  4  juin. 
Id.     id.  ligne  19.  Des  10  feptembrc  ;  lije^  ,  des  14  feptembre. 
Id,  col,  1,  iig.  3^.  Mois  de  décembre  ;  life:i^  ,  de  novembre. 
Page  43^.  Au  total  de  la  première  colonne  de  chiflFres.  118,1905  //At  ,  138,190;  &  rr/brmr:};  également' cette 

fomme  à  la  première  ligne  de  la  niéme  colonne  de  la  page  Uiivante  où  clic  ell  reportée. 
Page  479 ,  col.  I ,  l'g.  44.  L'arti':le  II  de  Tarrét  du  13  mars  1770  ;  lije^ ,  Tarticle  III  de  l'arrct  du  13  mars  1710, 
Idem ,  lig.  45  &  4^.  Lettres-Patentes} des  premier  février  ;  lifer  ,  premier  janvier. 
Id.  col.  X,  ligne  11.  De  l'article  XVI;  ///t j  ,  de  l'article  XlY. 

Id.   lig.  14 &  15.  Auxnégocîansde  Valenciennes ;  Hfe^^  aux  négocians  des  villes  de  Bergue ,  Lille ,  Douai  & 
Valenciennes. 

Page  479 ,  colonne  1  ,  lignes  17  &  i8.  Par  les  bureaux  de  Saint-Amand  ,  Mortagnc  ,  Condc&  Blammifferon  ; 

///eif,  par  les  bureaux  délîgnés  dans  cet  article  ;  mais  encore  de  prendre  ,  &c. 
Page  485,  col.  I,  lig.  55.  Parles  provinces  ; ///ij ,  nour  les  provinces. 

Page  549,  col.  I  ,  lig.  34.  Les  importions  locales,  dans  les  pays  dVleélion  ,  qui  portent  également  fur  les 
terres,  11,800,000;  mette^  ,  i,8oo,oco  ,  pour  que  l'addition  foit  jufte. 
Idem  y  col.  i  ,  lig.  10.  Des  cent  quatre-vingt-dix  millions;  lifeZy  des  cent-feize  millions. 
Page  557,  col.  I  ,  lig.  43.  Titre  VII  de  Tordonnance  ;  lifei ,  titre  Vm. 
Id,    col.  1 ,  lig.  16.  Ont  a  réglé  ;  iifer  ,  ont  réglé. 
Idem  y  lig.  19.  Relatif  la  troilièmc  ;  afi^  ,  relatif  à  la  troiCème. 
Page  558  ,  col.  I ,  lig.  18.  i6  mars  ;  lifci  ,  mai. 

Id,  lig.  47.  Notifier  aux  habitans  par  des  mandemens  5  Hfc^ ,  notifier  aux  habitans  leurs  m;yidemens, 
Id,  col.  1,  lig.  30.  10  mars  1735  ;  /ifii  ,  19  mars. 
Page  559  ,  col.  I  ,  lig.  11.  Du  lo  mars  1767  ;  /(/Iç  ,  du  10  août. 

Idem  y  lig.  53.  Et  14  mars  1717  >  14  mai. 

Page  5<îi  ,  col.  i ,  lig.  34.  Du  i  avril  17x1  j  nj.  y  du  1  aoCir. 

Id.  col.  1 ,  lig.  11.  Du  18  oélobre  168}  ;  ^f/ff»  du  18  décembre. 

Idem  y  lig.  41.  Du  4  oélobre  1698  ;  ///q  ,  du  14  odobre. 
Id.    col.  1 ,  lig.  14.  Par  l'anicle  VU  5  /ifir  ,  Tarticle  XVII.^ 
Page  $6i  y  col.  I  ,  lig.  48.  Du  10  août  1673  ;  /i/îrç  ,  du  11  août  166^, 

Page  563  ,  col.  1 ,  lig.  i.  Arrêts  du  confcil  des  19  août  17x9  ;  /Ifer  ,  des  15  mars  i^î87  ,  19  août  X719  ,  &c. 

Idem  y  lig.  44.  Uarticle  XXXII  du  titre  VIII 5  ///t{  ,  l'article  XXXIII. 
Page  5<»4,  col.  i  ,  lig.  3-  Et  30  mars  ;  /f/ëç  ,  jo  mai. 

Id.    id.  lig.  9.  Au  lieu  que  l'ordonnance;  l/fei  ,  au  lieu  que  l'anicleXIII  du  titre  VlIIde  Tordonnance. 
Page  599 ,  col.  1  ,  lig.  9.  jiprès  abandonné  ;  ///iç  :  elle  a  été  donnée  en  mai  1786  au  ficur  Réveillon  ,  dont 
les  foins  &  le  zèle  ont  contribué  aux  progrès  de  Tart  de  la  papeterie. 
Id.    id.  lig.  35.  L'article  IX  du  du  titre;  îifei  ,  l'article  IX  du  litre,  • 
Id.  col.  1,  dernière  ligne.  1^895  /rjc^  ,  1^98. 
Page  600,  col.  I  ,  lig.  41.  Et  celle  du  9  mai  ;  ///î?{,  19  mai. 
Id.  col,  1,  lig.  3^.  Après  ^  mai  1701,  aj^ut.  19  mai  1711. 


îv 

Page  ^01 ,  col.  I  ,  Kg.  itf.  Supprim,  to  maî  1701.' 
Pag.  ^oi,  col.  X,  lig.  3j.  8  mai  174^  ;        »  ^  mars. 

Pag.  7^5  »        1 ,  lig,  i*.  Il  y  a  quacrc-vmsc-ncuf  à  parier  ;  lîfei ,  il  y  *  dix-hoir  i  parier. 

id,  id.  lig.  &  tf.  Soi)  avantage  eft  (Tun  fur  dix-huit,  parce  que  cinq  fois  dix-huit  font  qoatre- 
vinçt-dix  ;  life^  :  foo  avantage  cft  d'un  (ur  trois  trois  cinquièmes;  parce  que  cinq  fois  trois  trois  dn- 
quicmcs  font  à  dix-huit ,  comme  cinq  fois  dix-huit  font  à  quatre-vingt-dix. 

Jd,   id,  lig.  }o.  Il  y  a  quatre  mille  quatre  à  parier;  UfiZy  il  y  a  quatre  cents  un  demi  à  parier. 

Jd.    id.  lig.  31  &  ; 5.  Et  quatre  cents  quatre  degrés  5  lije^  ,  &  quarante  degrés  un  vingtième. 

Id,  id,  ligne  ^6,  Il  y  a  cent-dix-fcpt  mille  quflCtrc  cents  loixante-dîx-neuf  ;  Ufi^^  il  y  a  onze  mille 
fept  cent  quarante-huit. 

Id.   id,  lig.  40.  Kt  onze  mille  fcpt  cents  quarante-fcpt  degrés  >  lifs^  ,  &  onze  cents  foixante-quatorze 

degrés  quatre  cinquièmes. 
Id,        ligne  44.  Il  y  a  deux  millions  cinq  cents  ci nq^uan te- cinq  mille  cent  quatre-vingt-neuf  à  parier  j 

UJe^  ,  il  y  a  cinq  cents  onze  mille  trente- huit  a  parier. 
Id.   id,  ligne  48.  Et  cinq  cents  onze  mille  trente-fept  degrés  ;  lift:^  ,  &  cent  deux  mille  deux  cenrs-ferc 

degrés  trois  cinquièmes  de  probabilité. 
W,'  id,  lig.  51.  Et  quarante-trois  millions  neuf  cents  quarante-neuf  mille  dcux'ccnts  (bixante-fept  degrés; 

lifi\y  &  garante- trois  millions  neuf  cents  quarante-neuf  mille  deux  cents  foixante-huit  degr^. 
Id.   id,  lig.       II  y  a  quatre  cents  quarante- neuf  à  parier  5  lif^\%  il  a  quatre-vingt-dix  à  parier. 
Page  174,  col.  I  ,  lig.  4.  Et  quatre-vingt-neuf  degrés  ;  li  fti^  ,  &  dix-huit  degrés. 

Id*  id.  lijij.  9.  Il  y  a  quatre-vingt  mille  quatre-  vingt-dix-neuf  à  parier  ;  ///^ j  ,  il  y  a  quatre  mille  cinq  à  parier. 
id.    id.  hg.  14.  Et  trois  cems*  quatrc-vingc-dix-ncuf  ^grés  &  demi;  liitT^ ,  de  quatre  cents  degrés  &  demi 

de  probabilité.  ' 
Id.    col.  1,  lig.  17.  Et  de  les  remplacer  ;  lift\^  &  de  la  remplacer. 
Page  7^»  j  ,  dernière  ligne.  Vingt  numéros  ;  lifcT^ ,  quatre-vingt  numéros. 

Piïgc  770,  col.  I ,  lig.  14.  Vingt-ûx  lots  de  djux  cents  livres  ;  lifti^  cinquante-fÎT  lots  de  deux  cents  livres. 
Id.  col.  1,  lig.  14.  Cinquantc-fix  lots  defix  cents  livres,  trente-cinq  mille  lix  cents  livres; ///if  trente  trois 
mille  fix  cents  livres. 

Page  771,  lig.  14.  A  été  comme  un  modèle  5  ^ifi%\  peut-r-f^c  citée  comme  un  modèle. 

Pag^  77 ï  »  lig»  ï5«  Ea  voici  un  autre  qui ,  par  fa  compoiirion;  lijc:^ ,  en  voici^in  autre  dont  la  Arme  ncferœt,  &c. 


